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PREMIÈRE  PARTIE 


Le  commerce  des  céréales  dans  le  territoire  du  flitar 
district  de  Versailles,  à  la  fin  de  l'ancien  régime 


Le  districl  de  Versailles,  tel  qu'il  lut  délimité  territoria- 
lement  par  les  lettres  patentes  du  4  mars  1790,  données  à 
la  suite  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  de  janvier- 
février  1700,  comprenait  huit  cantons  et  quatre-vingt-quatre 
communes  ('). 

n  était  de  beaucoup  Le  district  le  plus  peuplé  du  nouveau 
département  »  de  la  Seine  et  de  l'Oise  ".  Le- recensement  de 
1790  évalue  sa  population,  y  compris  les  troupes  à  demeure, 
à  plus  de  105.000  habitants.  Les  deux  tiers  environ  se  trou- 
vaient agglomérés  dans  la  ville  de  Versailles  et  sa  banlieue. 
On  estime,  peu  après  le  départ  du  Roi  et  de  la  Cour,  que 
Versailles,  c'est-à-dire  les  paroisses  Notre-Dame  et  Saint- 
Louis  ainsi  que  le  faubourg  de  Montreuil'^j,  qui  fut  annexé 
en  1786,  compte  51.000  habitants  :  Necker  place  cette  ville 

(11  Sor  la  formation  du  départonent  de  Setne-et-Olse,  cl.  B.  CoOaxv.  L'Aamttiis- 
tnMon  aépaTlementale  dt  Setne-tt-Otie,  cliv.  !«,  VenalUea,  1913,  In-to. 

(S)  ATani  iTse,  la  rue  de  Montbauron  llmlUlt  VenalUes;  au  delà  du  carrefour 
de  Montrcall,  sur  t'arenue  de  $alnt<noud.  s'étendait  le  Orand-HonUeuU;  au  delft 
de  la  barrière  dei  Chantlen,  vers  l'aTEDue  de  Paris,  était  le  Petl t-Mrai treuil. 
LwKEKT-HiNiH,  HittolTe  muntclpale  de  Vmaaui,  t.  I.  p.  S7.  Sur  le  dévelowemeiit . 
de  IfoQtreuli  depuis  1MB  Jnxiu'à  la  B4T0liitlon,  Totr  Artb.  nat..  0'  3M0. 
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Vni  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICT  DE  VERSAII.I.FS 

au  sixième  rang  après  Paris  pour  l'importance  de  sa  popu- 
lation''). 

Après  Versailles,  les  cantons  de  Sèvres  et  de  Marly  offrent 
à  cette  époque  la  plus  forte  densité  du  district.  II  s'y  rencontre 
des  bourgades  commerçantes  qui  groupent  plus'  de  deux  mille 
fimes  («).  Sèvres  même,  grâce  au  personnel  de  la  manufacture 
royale  de  porcelaines,  atteint  en  1789,  3.000  habitants. 
Viennent  ensuite,  sur  les  marges  des  forêts,  de  gros  villages 
renfermant  de  900  à  un  millier  d'habitants  :  Marly-le-Roi, 
Louveciennes  (qui  s'appelle  alors  Luciennes),  Bougival,  Ville- 
preux,  Bue  et  Sainl-Cyr.  La  population  se  raréfiait  vers  le 
sud,  ainsi  dans  le  canton  de  Chevreuse,  où  il  était  commun 
de  trouver  des  paroisses  ne  comptant  «nviron  que  cent  ou 
deux  cents  personnes.  Elle  devenait  surtout  clairsemée  dans 
les  plaines  qui  tirent  vers  Limours  :  ce  canton  n'avait  que 
la  moitié  du  nombre  d'habitants  du  canton  de  Marly  l't.  A 
cause  de  la  manufacture  de  toiles  peintes  d'Obferkampf 
employant  900  ouvriers,  Jouy-en-Josas  et  les  autres  villages 
de  la  vallée  de  la  Bièvre  présentaient  un  contingent  supé- 
rieur f*). 

A  parcourir  le  dislrifl,  depuis  la  vallée  de  la  Seine  vers 
Saint-Cloud  jusqu'à  ses  confins  du  sud-ouest  au  delà  de 
Limours,  un  observateur  réfléchi  n'eût  pas  manqué  d'aper- 
cevoir la  variété  d'aspect  des  régions  qu'il  avait  travei-sées  : 
successivement,  on  passait  deé  coteaux  vignobles  aux  forêts, 
puis  aux  plateaux  limoneux  coupés  de  vallées  herbeuses-  Le 


(1)  ATec  l'éDonne  domesticité  du  Cliateau  e 
(emlroa  un  minier  de  soldats),  Versailles,  a, 
soixante  mille  habltaots. 

(3)  Un  document  de  1T7S  évalue  même  la  population  de  Meudtw  à  pràs  de 
4.000  babllAnts.  •  dont  la  plupart  ne  sont  pas  naturels  du  pars  >.  Ce  oombre 
parait  d'alUeurs  ezagerâ.  (Arch.  aat.,  BB"  TS.) 

(3)  On  trouve  des  renseignements  sur  la  population  du  dlsbict  de  venBlllas. 
&  lA  Au  de  ranclen  régime,  dans  les  documents  suivants  :  Arcli.  Selne-et-Olse.  C  16 
(suMelâEatlon  de  Versaillea,  17S6);  Ln'  reg.  i.  ThInasd,  Cahiers  det  aaSUtagtê 
de  VertaiUei  et  de  Ueudon.  pastim.  VoIt  aussi  l'Almanarn  de  VersatiLei  et  de 
Seine-et^Ut,  tmnto  ITOl. 

(t)  Due  lettre  de  BerUer  de  SauTtsuy.  IDtMidaot  de  Paris,  au  contrôleur  gtoéral 
13B  mars  17M)  indique  que  la  manufacture  de  Demanilte  et  OberKamitf  emploie 
alors  enrlron  MO  ourrlars  •  cinl  sont  tous  pris  dans  les  pauvres  familles  de  Jour 
et  des  villages  voisins  >,  On  y  Mnplorait  des  enfants  des  deux  sexes  depuis 
l'ftce  de  six  ans.  Eo  1T8S.  la  manufacture  de  Jour  imprimait  par  ait  30.000  places; 
c'était  la  plus  ImiKM'tanle  du  roraume.  (Arcb.  uat..  Fi*  140tA  et  lUS*.} 
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INTRODUCTION  IX 

caraclère  agricole  s'accentuait  vers  le  sud,  pays  avant-coureur 
de  la  Beauce  chartraine. 

Mais  celte  diversité  représentait-elle  l'indice  d'une  opulence 
véritable  ?  L'aptitude  granifère  des  plaines  du  district  de 
Versailles  aurait-elle  suffi  à  nourrir  les  cantons  maigres  et 
surpeuplés?  et  sinon,  vers  quels  terroirs  la  ville  royale  et  les 
paroisses  pauvres  trouvaient-elles,  tant  bien  que  mal,  leur 
approvisionnement  d'appoint? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  est  nécessaire  d'exposer 
sous  quelles  inQuences,  dans  quelles  conditions  s'exerçait  sur 
ce  terriloire  le  commerce  des  céréales  à  la  veille  même  de 
la  crise.  Quelles  ressources  naturelles  ces  plaines  offraient- 
elles  en  grains?  dans  quelle  mesure  ce  sol,  lieu  d'élection  de 
ia  royauté,  subis6ait-il,  du  fait  même  de  l'étendue  et  du  voisi- 
nage du  domaioe  de  la  couronne,  une  diminution  dans  sa 
valeur  productive?  Comment,  >vers  1789,  s'y  effectuaient  les 
transports  et  les  échanges?  Quelle  était  l'importance  du  travail 
des  moulins  et  comment  s'exerçait  le  commerce  des  boulan- 
gers ?  Enfin,  quels  préjugés,  quelles  habitudes  locales  lésaient 
dans  cette  région  l'essor  de  la  culture  et  la  liberté  des  produc- 
teurs, comme  celle  des  acheteurs  ? 

Essayer  de  répondre  à  ces  divers  points,  les  élucider 
autant  que  le  permettent  les  documents  d'archives  et  les  témoi- 
gnages les  plus  significatifs  de  personnalités  marquantes 
dans  la  région  parisienne  doit  former,  pensons-nous,  l'intro- 
duction naturelle  qui  rendra  plus  clairs  et  familiers  les 
matériaux  dont  se  compose  un  recueil  de  ce  genre. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  mSTRICT  DE  VERSAILLES 


Les  conditions  de  production 


I  1,  -~  L'aptitude  naturelle  du  sol  :  le»  toreia  autoni  de  Tenailles,  les  coteaux 
Tlgncdilcé.  les  pnirlee  de  la  Blârre  et  de  l'YTette  :  les  iflalnea  et  les 
plateeox  agricoles.  Causes  dlrerses  qui  aulseut  à  la  mise  en  râleur 
de  la  terre, 

I  3.  —  L'InOuence  du  Domaine  de  la  Couronne  autour  de  Vei^dllei  :  eitenslwi 
de  la  propriété  royale  vers  la  Dn  du  XTIII*  siècle.  AdmlnUtratlon  des 
torets  domaniales.  Les  pAploUres.  Les  fermes  du  Roi  dajis  le  Qrand  Parc. 
D6g&t3  causas  aux  récoltes  par  les  dusses  royales,  AInis  semblables 
sur  les  dooialnee  d'autres  grands  prlTlléglte. 

I  S.  —  Rerenu  moyen  des  terres  aux  environs  de  Tersallles.  Bipartition  des 
cultures  pour  l'ensemble  du  temurire  du  district. 

I  4.  —  Comment  s'apiwoTlslonnalent  Versailles  et  tes  localités  entotuéee  de  temdrs 
Ingrats  dans  les  aimAes  de  disette 


51.  —  Nous  rechercherons  d'ahord  quelle  était  l'aptitude 
naturelle  de  ce  territoire  à  produire  des  céréales. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  la  partie  nord  du  futur  district 
de  Versailles,  jusqu'aux  coteaux  crayeux  qui,  par  Bougival, 
Louveciennes  et  Saint-Cloud,  frangent  la  vallée  de  la  Seine 
était,  pour  presque  totalité,  une  zone  de  bois  et  de  grands 
parcs.  Sur  ces  maigres  sablières,  favorables  à  la  croissance 
des  châtaigniers  et  des  bouleaux,  subsistaient  les  vestiges  de 
la  vaste  forêt  de  Laye  qui,  au  moyen-ôge,  par  une  traînée 
de  boqueteaux  plus  ou  moins  éclairçis  se  rattachait  à  celle  de 
Chevreuse.  C'est  dans  cette  sylve  que  les  abbés  de  Saint- 
Denis  avaient  li'ouvé  le  bois  nécessaire  à  leur  génie  construc- 
teur"). Au  déclin  de  la  monarchie,  le  souverain  et  sa  famille, 
des  officiers  de  cour,  de  hauts  prélats,  quelques  Parlemen- 
taires et,  pour  plus  faible  part,  la  dernière  favorite  du  règne 

e  dans  fantUjuUé  et  au  nioyea-age.  p.  lOi. 
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INTHODUtTION  XI 

précédent  s'y  partagent  les  territoires  de  chasse,  les  jardins, 
les  domaines  de  plaisance  d). 

De  tous  ces  représentants  de  la  vie  noble,  le  Roi  est,  sans 
conteste,  le  plus  grand  propriétaire  de  bois.  Son  Petit  Parc 
enclôt,  non  seulentent  des  fermes,  des  jardins,  des  pièces 
d'eau  et  des  portions  de  labours,  mais  encore  les  bois  de 
Satory  et  du  Cerf- Volant  W.  Tout  autour,  s'étend  une  ceinture 
forestière  où  le  gibier  foisonne,  propre  à  assurer  les  plaisirs 
du  monarque  et  de  la  suite  des  chasseurs  privilégiés.  En  outre, 
Louis  XVI  jouit  en  toute  propriété  de  la  forêt  de  Marly 
(4.440  arpents)  où,  disait  la  princesse  Palatine,  "  l'on  chasse 
dans  le  plus  bel  endroit  du  monde  ».  Son  domaine  de  Meudon, 
réuni  à  celui  de  Versailles  en  mai  1778,  contient  4.400  arpents 
avec  deux  grosses  fermes  i^).  Ailleurs,  des  biens  de  moindre 
étendue  :  les  bois  de  la  Celle  {314  arpents),  de  Viroflay 
(300  arpents),  de  Sèvres  (250  arpenU),  de  Chaville  (150  arpents). 
A  côté  des  bois,  les  jardins  royaux  de  Louveciennes  couvrent 
encore  192  arpents'*'. 

Plus  modestement  pourvus,  d'autres  membres  de  la  famille 
royale  se  soustraient  aux  exigences  de  l'étiquette  de  cour  en 
vivant,  le  plus  qu'ils  peuvent,  sur  des  domaines  contigus  à 
Versailles  :  ainsi,  à  Montreuil,  l'exemption  de  taille  pour  la 
maison  de  Madame  Elisabeth  porte  sur  70  arpents  :  on  y  a 
installé,  sur  le  modèle  de  Trianon,  une  petite  ferme  avec  des 
vaches  suisses,  une  laiterie,  une  orangerie'*). 

Autour  du  domaine  de  la  Couronne,  les  biens  privilégiés 

(1)  W*  da  Barry  possédait  i  Lactennee  un  domaine  comprenant  une  ctmi,  an 
Terger.  un  peut  paxc,  une  diAtBlBnerale  de  8  arpents.  Sur  cette  terre.  la  farialte 
fait  construire,  en  iTIi-ms,  un  chMeau  et  un  paTlllon.  En  mi,  elle  acouiert. 
178  parctiee  de  vj^nes.  En  1780.  aile  actiâte  encore  une  maison  avec  dâpendances, 
soit  S  a.  70  p.  (Arcti.  Selne-et-Olse.  E  77.  SO,  83).  Sur  le  s4Jour  de  M>»  du  Bortj  A 
LotiTeciennes,  TOir  lea  Sovvenlri  d'un  page  de  la  Cour  de  Louit  XVI,  par  le  ComW 
D'HttZBCams,  p.  109. 

19)  Le  Peut  Porc  renferme,  outre  ces  boi^  la  Ménagerie  et  sa  terme,  le  TiUage 
de  Cbolsr  (disparu),  les  Trianoos,  le  plateau  et  la  terme  de  Satory.  D'apMa 
Le«elgne,  géograpbe  des  bUtimenu  du  Roi,  la  contenance  dn  Petit  Parc  en  17St 
est  de  ï.OSS  arpents.  (L.  Dushieux,  Le  Cltdteati  de  veriaiUei,  t.  11,  p.  971.) 

ta)  Arch.  SelDe-aU)lM,  A  117. 

(4)  Arcb.  SeiDe-eM)ise.  C  le. 

(5)  L.  DCMiBcx,  op.  cU..  t.  11,  p.  445,  A.  TBRB&DB,  La  propntté  de  Uaiame 
KliwbeJA  d  UontreitU  dans  Fersalltet  fUtulr«,  t.  VI  et  VII.  Au  Orand-Montieutl. 
prt«  des  Jardina  anglais  de  Madame,  comteese  de  Prorence.  et  de  Madame  Ellaa- 
betb,  plusleors  maralcbers  cultivaient  la  (ralse  d«e  Alpes.  {Aimanach  it  venaUiU 
pow  1719.  pp.  œ,  lae.) 
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XII  lES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VKHSAILtES 

prolongent  les  étendues  non  soumises  à  la  culture  :  des 
portions  boisées  assez  considérables  apparliennenl  à  Thierry, 
intendant  du  Garde-Meuble  (1.000  arpents  à  ViUe-d'Avray), 
au  marquis  de  Beuvron  (700  arpents  à  Vélizy),  à  larchevêque 
de  Paris  (147  arpents  à  Marnes).  A  l'orée  de  ces  bois^  un  sol 
froid,  spongieux,  parsemé  d'élangs,  n'ocre  guèi'e  que  des 
prés  imbibés  d'eau,  des  friches,  des  communaux  :  terrains 
ingrats,  coupés  «  de  fouilles  el  d'excavations  »  que  t'eiïort 
tenace  des  riverains  commençait  pourtant  à  «  mettre  en 
maraisW  «. 

Ces  parcelles  conquises  se  présentaient  surtout  autour  du 
village  de  Chaville  dont  la  population,  outre  les  maraîchers, 
était  composée  de  blanchisseurs,  de  cabaretiers  et  de  bûche- 
rons'**. Elles  se  poursuivaient,  plus  nombreuses  encore,  le 
long  du  chemin  de  Montreuil,  pays  par  excellence  de  jardiniers 
et  de  fleuristes;  puis,  en  tirant  vers  l'est,  entre  les  étangs  de 
Loup-Pendu  et  de  Villacoublay  "'.  Non  moin»  humide  était 
la  «  gorge  "  où  se  tassait  le  bourg  de  Sèvres,  fréquenté  par 
tes  Parisiens  dans  la  belle  saison  :  des  Parlementaires,  des 
avocats,  des  hommes  de  lettres  s'y  offraient  le  luxe  d'une 
maison  des  champs'*).  A  tout  prendre,  ces  alentours  de  Ver- 
sailles ne  valaient  que  comme  pâtures  ou  jardins  de  fonds 
médiocres;  quelques  fermiers,  s'autorisant  d'une  longue  suite 
d'abandons,  s'y  étaient  rendus  maîtres  de  terres  vagues  el 

(1)  Arcli.  nat,  Q>  1499i  Arch.  Seln«-et-Oise.  C.  16.  Actuellemenl.  les  âludues 
[oreoUâres  qui  composent  le  domaine  de  rF:tat  se  répartissent  comme  suit  :  caaloii 
de  !Uarly.  1.886  bwtaree;  canion  de  Palalseau,  t49  becl.:  canioD  de  SalntrOennaln, 
i.ia  bect.;  cantcm  de  Serres,  967  bect.;  canwn  de  Versailles- Sud,  SiD  bect.:  canton 
de  Tersallles-Ouast,  «17  bect.i  canton  de  Versailles-Nord.  537  hect.  {Slaliitlgue  ri 
AUat  Aei  toreti  de  Franet.  par  Lucien  DavbbSk.  t.   II,  Parts.  1913.1 

(9)  Arcb,  SelDe-el-Oise,  Lik  308.  A  CbavUle,  les  prés  occupent  90  %  des  terres 
de  la  peJMisse  (Arcb.  naL.  F»  SB3).  Ea  l'an  III,  Lanchère,  entrepreneur  de  charrois, 
demajldera  au  ComllA  d' aérien liure  la  locAtlon  de  ces  prte  derenus  bttns  oatlonaux 
(froe^* -verbaux  dei  Comltta  dagricaUnri  et  de  com/nerct.  publies  par  F,  Obhbiux 
et  Ctk-  SCH>ni>T.  t.  III,  p.  lie).  Sur  le  chftteau  et  le  parc  de  CbBTlIle.  dounés  par 
Louis  XV  au  marécbal  de  Tesse,  TOtr  Arcb.  oat.,  <fi  38!S  et  l'anicle  du 
V>*  DE  GROUCKT  dans  Mtmolrei  de  la  Sociélt  de  l'nutoirt  dt  ParU  et  de  l'Ile-de- 
France,  t.  XX,  p.   163. 

(a)  Arcb.  nat..  G'  3M0. 

(4)  Arcb.  Ut..  HB»  96,  Cbamlorl,  Yen  177&.  Habitait  à  Serres  dans  one  malsoD 
qu«  lui  avait  lait  meubler  M™>  HelréUus.  Le  beau-pére  de  DaotiHi.  Cbarpentler. 
bourgeois  alsA  de  lA  section  du  Louvre,  acbeta  à  Sfivres  en  ITM  une  maison  avec 
potager,  pré,  bois,  Danton  j  avait  uu  logement.  Cette  maison  s'appelait  la 
Fonlalne-d 'amour.  Elle  existe  encore  a«  8»,  arand«-Ra«.  (Dr  Robinbt,  fanion. 
pièces  Justificatives,  p.  asr.) 
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de  communaux;  mais  la  culture  des  céréales  mantjuail  presque 
partout  *').  Un  sol  peu  tertile,  rinsuffisance  d'engrais,  les 
ravages  constants  du  gibier  faisaient  la  vie  de  ces  paroisses 
1res  précaire.  Aucune  ne  récoltait  assez  de  grains  pour  suffire 
à  sa  consommation  ;  à  Marnes,  une  seule  propriété. produit 
du  froment,  celle  de  Telles  d'Acosta,  grand  maître  honoraire 
des  eaux  et  forêts;  les  autres  habitants  ne  récollent  ensemble 
que  le  cinquième  du  rendement  de  celte  terre^".  Le  canton 
de  Sèvres  apparaît  encore  plus  improductif  :  on  estime  qu'il 
fournit  à  peine  le  dixième  des  grains  récoltés  dans  le  bon 
pays  de  Limours.  Pendant  l'hiver  de  1788-1789,  la  misère 
prend  à  Sèvres,  un  caractère  d'autant  plus  grave  que  ce  bourg 
est  le  passage  habituel  des  convois  qui  s'acheminent  de  la 
capitale  sur  Versailles  ou  inversement.  Au  printemps  de  1789, 
les  femmes  de  Sèvres  guettent,  près  de  la  route,  l'arrivée  des 
voitures  et  veulent  en  connaître  le  contenu;  à  l'occasion,  elles 
pillent  grains  ou  farines.  Des  faits  semblables  ont  lieu,  avant 
la  récolte,  aux  abords  de  Viroflay.  En  juin  et  juillet  1789, 
la  population  de  Saint-Cloud  ne  subsiste  que  grâce  aux  secours 
du  gouvernement  '^t.  Toutes  ces  communes  deviendront  vrai- 
ment aRamées  sous  le  régime  du  maximum  :  réduites  à 
attendre  leur  pain  de  secours  lointains,  leurs  municipalités 
sollicileront  sans  trêve  des  subsistances,  tantôt  auprès  des 
administrateurs  de  Seine-et-Oise,  tantôt  à  Paris  auprès  des 
Comités. 

Au  flanc  des  coteaux  qui  dominent  la  Seine,  on  cultivait 
avec  assez  de  succès  la  vigne  dont  l'apparition,  en  ces  fînages, 
remonte  au  XITI*  siècle'*'.  I-«s  ceps  suivaient  la  bande  cons- 

(1)  Areli.  n&t..  O'  18«  dou.  1. 

19)  Arcb.  comm.  Maroes,  reg-.  s.  f°<,  délibération  du  tv  septembre  1TB3.  T^és 
d'Acosta.  BTand  naître  de»  e*us  et  forets  de  Cbampa^e.  après  trente  ans  œ 
«errlees,  s'était  retiré  4  Hames  en  17se.  Auteur  de  nombreux  ouTragea  «onoemant 
l'admlDlstcatlon  des  torili.  ' 

13)  Depals  tpi»  ia.  Retne  avait  aoiuls  le  châlean  et  le  parc  de  Salnt-Cloud,  appar- 
tenant au  duc  d'Orléans,  le  voisinage  de  Paris  y  attirait  ■  toutes  8ort«a  de  gans. 
La  Tte  cncbérlsmlt  beaaconp.  surtout  au  moment  de  la  fête  ■.  On  lit  dans 
la  Correuponiiantt  iterfU,  imbllée  par  OE  LEScniE,  à  la  date  du  13  septembre  17S6  : 
-  Dlmancbe  dernier,  Il  y  eut  6.  Salnt-Cloud  une  foule  si  Incroyable  que  vers  le 
<iolr  le  pain  et  le  Ttoi  étalent  bors  de  prix  -.  IT.  Il,  p.  Ml.) 

(4)  C«  terPM  appartenaient  à  l'abbaye  de  Saim-Oermain-des-Pré*.  Elles  Turent 
manUes  en  vignes  au  début  dn  XIII»  sl*cle  (Mémotrcj  rfr  la  SnrUié  de  l'hliloire 
4e  Fartt  et  de  VUe-At-Franee.  t.  XX,  p.  53).  Le  vin  de  Marly  était  cettmé  dès  le 
milieu  du  XIII'  siècle.  [C.  Piton.  Marly.  p.  319.) 
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tante  des  marnes  vertes  qui  par  Louveciennes,  Garchcs, 
Bougival,  Rueii,  Sainl-Cloud  souligne  le  revers  nord-esl  de 
la  forêt  de  Marly,  On  en  retrouvait  encore  ((uelques  lopins 
sur  les  pentes,  éventrées  de  carrières  fournissant  le  bïan^ 
d'Espagne,  an  fond  desquelles  s'abritent  Meudon  et  Sèvres. 
Dans  beaucoup  de  ces  paroisses,  on  proclamait  le  ban  des 
vendanges,  usage  qui  persista  sous  la  Révolulion,  bien  qu'il 
eût  pour  effet  d'entraver  le  travail  du  vigneron  qui  n'était  pas 
libre  de  couper  les  grappes  au  moment  de  la  bonne  maturité  ; 
d'ordinaire,  on  ouvrait  les  vendanges  Irop  tard  '»). 

Dans  la  mesure  où  le  permettent  les  statistiques  de  l'époque, 
on  constale  que  les  plants  étaient  surtout  répandus  à  Marly 
et  à  Garches  où  ils  occupent  32  p.  %  de  l'ensemble  des  cultures. 
Viennent  ensuite,  pour  l'importance  du  vignoble,  Saint-CIoud 
et  Meudon  (28  p.  %),  Rueil  (24  p.  %).  Sèvres  (19  p.  %)'»).  A 
Bougival,  on  trouve  encore  18  p.  %  du  soi  en  vignes,  le  reste 
en  vergers,  champs  de  fraisiers  et  prés  (jui  descendent  vers 
le  fleuve  <3!.  Cet  aspect  varié  de  la  campagne  enchantait 
Gouverneur  Morris  en  1789  lorsqu'il  se  rendait  à  Louve- 
ciennes, chez  Le  Couteulx  de  la  Noraye.  Celte  campagne, 
nole-t-il  dans  son  Journal,  «  est  très  bien  cultivée;  sur  les 
coteaux,  j'aperçois  au  pied  des  arbres  fruitiers,  des  groseilliers 
et  même  des  vignes  ".  Selon  un  autre  observateur,  l'ingénieur 
Lebrun,  ces  vignes,  moins  répandues  à  Louveciennes  que 
dans  les  villages  voisins,  sont  pourtant  fort  belles'*'.  Le.-^ 
plants  noirs  et  blancs  sont  le  plus  souvent  confondus.  Un 
arpent,  en  année  commune,  donne  6  muids  de  vin  '*'.  Mais 
dans  ces  fonds  légers  une  fumure  assez  suivie  s'impose  si  l'on 
veut  retirer  le  peu  d'avantages  que  présente  cette  culture. 
Mamtes  fois,  les  gelées  de  printemps  font  couler  la  fleur.  De 
bonnes  récoltes  sont  rares  :  on  en  compte  en  moyenne  quatre 
.  tous  les  dix  ans  '*'.  Le  vin  aigrelet  ne  se  consorve  que  pendant 

(I)  BtblU>thigue  phj/Hco-éeanomKiue.  antiAe  rm,  p.  318.  Pbdchbt  et  Chamuibb. 
p.  318.  (BtbL  naX.,  S  18913.) 
m  Arch.  nat,  F"  K3. 

(5)  Arch.  nat,,  F**  9H.  rapirart  du  le  aoûl  1773. 

(«  tournai  dt  Gouverneur  Morru  inet-vna).  traUnlt  pu  E.  Parisbt.  p.  w. 
16)  Arch.  Seloe-et-Olse,  Li"  *54. 

(6)  Bibliothtqui  vlVUeo-ttonomlque  de  Parubhtibb  et  Dkikdi.  année  1793. 
Description  tovographique  et  naUiHqve  de  la  Fntnre,  département  de  Selne-at- 
OlM.  p.  1*  (Blbl.  nat.  L^IW.  Un  r«ipoct  lu  le  36  novembre  1791  an  Conseil  général 
de  Selnfr«t-Ol9e  slgnsle  ■•  manque  de  récolte  depuis  trois  ans.  (Arcb.  Selne.at. 
Oise.  L  31.  1>  œa.) 
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l'année  et  il  est  de  bouquet  médiocre.  On  le  consomme  dans 
les  familles,  il  se  débite  aussi  aux  guinguettes  des  barrières 
de  Paris,  dans  les  auberges  du  roulage  sur  la  route  de  Paris 
à  Versailles.  En  1790,  les  cabaretiers  vendent  ce  vin  de  pays 
8  sous  la  pinle;  il  monte  à  10  sous  en  mauvaise  année  i^).  La 
vente  semble  s'en  ralentir  au  début  de  la  période  révolution- 
naire. «  Nos  vins  nous  restent,  écrivent  les  ofliciers  municipaux 
de  Saint-Cloud  à  l'Assemblée  constituante,  notre  commerce 
est  sans  activité  ».  Ces  vignerons  jugent  excessif  d'être  frappés 
de  droits  aussi  lourds  que  s'ils  produisaient  des  vins  de  crû 
et  ils  sollicitent  une  modération  d'impdts  :  «  Comme  nos  vins, 
disent-ils,  ne  peuvent  être  transportés,  ni  vendus  au  loin,  ni 
débités  dans  nos  paroisses,  ni  conservés,  nous  vous  supplions 
d'arrêter  les  malheurs  et  les  fléaux  qui  nous  menacent  en 
établissant  que  les  vins,  à  l'avenir,  paieront  relativement  ë 
leur  qualité  et  à  leur  sol'*'  ».  A  Sèvres,  le  vin  acquitte  des 
redevances  qui  paraissent  vexatoires  :  ainsi,  à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  une  pièce  ou  demi-queue  Orléans  est  grevée  de  9  1. 
17  s.  de  droits  de  tierce  et  autres  annexés.  Trouvant  ces 
charges  abusives,  la  plupart  des  récollants  évitent  de  déclarer 
le  juste  prix  de  leur  vin  '*).  A  Marly,  autres  plaintes  :  les 
vignerons  soni  assujettis  à  ta  banalité  d'un  pressoir  au  protil 
du  Roi.  En  1776,  fr  la  suite  de  nombreuses  doléances,  l'admi- 
nistration du  Domaine  a  a^ermé  ce  di'oit  moyennant  '-titO  1. 
de  rente  annuelle'*).  L'usage  à  Meudon  est  de  percevoir  pour 
les  dîmes  4  pintes  et  demie  de  vin  par  muid  de  pressurage 
et  5  pintes  par  muid  dans  le  tonneau  "'. 

Dans  ces  terroirs,  la  culture  des  céréales  est  à  peu  près 
inconnue  :  à  Saint-CIoud  et  à  Rueil  se  rencontrent  seulement 
quelques  petits  champs  de  seigle  ou  de  légumes.  «  Les  terres 
ne  sont  ensemencées,  après  que  les  vignes  sont  arrachées, 
qu'autant  qu'il  faut  pour  reprendre  leur  première  qualité'*'  ». 
Comme  dans  presque  tous  les  pays  vignobles,  le  morcellement 
de  la    propriété  caractérise   celte   région.    Point  de   classe 

(Il  Arch.  comm.  Serras,  D  reg.  »,  («  40.  La  plnts  conrespond  à  0  1.  93. 

B)  BtbI.    aXL,    Ltl>/BWT. 

(i)  Arch.  comm.  SèTrea.  D  ras.  S.  t"  31. 

I*t  Arch,   nat.,  Ql  lOTG  K),  (P  ItTS. 

aj  Arch.  lUit  Ot  lUB. 

(SI  Arch.  n«L.  V  *». 
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paysanne  aisée,  mais  une  population  plutôt  besoigiieuse  de 
vignerons,  de  petils  marchands,  de  blanchisseurs,  assez 
proche  de  la  condition  des  manoiivriers  et  brassiers.  Ceux-ci 
d'ailleurs  ne  manquent  pas  :  ils  sont  même  nombreux  à 
Meudon  (en  1786,  247  journaliers);  à  Marly  (161  journaliers); 
à  Sèvres  (141  journaliers);  à  Bougival  (114  journaliers)!**. 

Toute  différente  apparaît  la  campagne  au  sud  de  Versailles  : 
les  vallées  de  la  Bièvre  et  de  l'Yvette  entaillent  le  modelé  des 
plateaux  agricoles  qui  s'annoncent  comme  les  avant-coureurs 
du  paysage  beauceron.  Creusées  assez  profondément  dans  les 
sables,  ces  rivières  sont  en  général  dominées  de  coteaux  raides 
où  ae  montre  une  divei-sité  cuKurale  en  rapport  avec  l'orien- 
lation  comme  avec  la  nature  des  sédiments  qui  affleurent. 
Mais  au  fond  des  deux  petites  vallées,  la  prairie  prédomine 
ou  mieux  le  pré,  que  le  régime  un  peu  spasmodique  de  la 
rivière  submerge  pendant  plusieurs  mois,  et  dont  l'aspecl 
contraste  avec  la  variété  d'exploitation  des  pentes'*). 

Depuis  sa  source  auprès  du  village  de  Guyancourt  jusqu'en 
aval  d'Igny,  la  Bièvre,  fangeuse  et  presque  dormante,  traçait 
un  lit  étroit  à  travers  la  succession  des  parcelles  herbeuses. 
De  nombreux  ruisseaux  venaient  la  grossir.  Avant  que  les 
eaux  qui  ruissellent  des  plaines  entre  Sainl-Cyr  et  Trappes 
eussent  été  recueillies  dans  les  étangs  aménagés  pour  l'ali- 
mentation de  la  résidence  royale,  la  Bièvre  entravait  souvent 
en  amont  le  travail  des  meuniers  et  ses  inondations,  sensibles 
surtout  dans  le  faubourg  Saint-Marcel,  désolaient  la  popu- 
lation misérable  entassée  sur  ses  rives"»* 

L'apparence  bocagère  de  la  vallée  persistait  du  reste  jus- 
qu'aux approches  de  ta  banlieue  parisienne,  A  Bue,  oii  des 
bois  cernent  les  prés,  le  tond  de  la  population  se  compose  de 
blanchisseurs  :  ils  réclament,  dans  le  cahier  de  la  paroisse, 
la  liberté  d'étendre  le  linge  sans  payer  redevance  '*>.  A  Jouy, 

(11  Arcb.  Selne-et-Olse.  C  Ifl.  Sur  le  caractère  des  pars  Tignobles,  cl.  Pb.  Saqnac. 
L'agriculture  et  Ici  claim  ruralts  en  fronce  au  XVlli*  itfcle,  dans  R^tus  dr 
sTntbèse  hlstoHime,  1906.  t.  XII.  p.  13». 

(S)  L.  Gallois,  Rialons  nalvrelUi  et  nonu  (te  pays.  p.  83. 

(3)  S,  DupAiN,  La  aUvre.  p.  3.  La  BieTTe  receTBlt  les  mlsseaax  de  Wlssims.  de 
la  FVfltalne  ata  Moulins,  de  Vlllouvetle.  des  G<Klets  et  de  la  Fontaine  de  l'Abbaye- 
au-Bols, 

(i)  Cahiers  des  bailliages  de  Versailles  et  de  Meudon,  publies  par  TBtNABD.  p.  ni. 
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le  cinquième  environ  du  finage  esl  en  prairies;  à  Igny,  celles- 
ci  occupent  29  p.  %  des  terres.  Si  l'on  avance  vers  Bièvres- 
ie-Châtel,  le  bas  de  la  vallée  devient  marécageux,  couvert, 
«.  fort  rempli  de  verdure  ">  ». 

A  mesure  que  s'écartaient  les  coteaux  et  la  rivière  des 
Oobelins  inclinant  vers  le  nord-est  avant  d'arroser  les  fau- 
bourgs parisiens,  la  fertilité  devenait  plus  remarquable.  C'est 
ainsi  que  les  terres  de  Verrières,  situées  en  plaine,  sont 
réputées  excellentes.  «  Elles  abondent  en  terreau,  îit-on  dans 
un  Mémoire  de  1787;  plus  ou  moins  argileuses,  elles  con- 
tiennent beaucoup  de  sable  quartzeux  et  s'imbibent  de  l'eau 
des  pluies.  Ces  terres  sont  très  bien  cultivées  :  on  y  voit 
beaucoup  de  blé,  des  seigles,  des  orges,  des  avoines,  des  pois, 
d«s  haricots,  des  fèves  de  marais  ».  Au  nord  du  village,  le 
trèfle  et  la  luzerne  réussissent  bien  dans  les  sols  mouillés. 
Mais  gravit-on  le  coteau?  la  terre  devient  médiocre  :  c'est  là, 
entre  le  village  de  Verrières  et  la  colline,  qu'on  trouve  beau- 
coup  d'arbres  fruitiers  et  que  se  disséminent  des  lopins  de 
vigne.  Plus  haut,  sur  des  grès  rougeâtres,  ne  croissent  que  des 
taillis  de  bouleaux  et  de  châtaigniers.  Ces  bois  se  poursuivent 
jusqu'à  Bièvres  et  forment  le  Buisson  de  Verrières.  Ils  appar- 
tiennent à  des  communautés,  en  particulier  aux  religieuses 
(le  l'Abbaye-au-Bois,  qui  les  laissent  dans  le  plus  triste  état. 
Le  balivage  n'y  est  pas  observé  :  les  troncs  paraissent  «  bas 
de  tige,  rabougris,  pommiers  et  dépérissants  ".  Le  taillis  est 
"  si  fort  ruiné  qu'on  ne  peut  mieux  comparer  ces  bois  qu'à 
un  verger  ».  Au  reste,  les  déprédations  des  riverains  aggravent 
encore  l'incurie  des  propriétaires.  Si,  au  contraire,  l'on  des- 
cend dans  la  vallée,  entre  Verrières  et  Massy,  la  campagne 
sourit  aux  yeux  par  la  plus  agréable  diversité  :  labours^ 
prairies,  vergers,  vignes,  bois  qui  montent  jusqu'aux  rebords 
du  plateau  de  Châfillon  attestent  l'aisance  de  ce  terroir'*). 

En  ces  vallons  de  Bièvre,  le  développement  de  l'industrie 
des  toiles  peintes  et  imprimées  à  Jouy  avait  beaucoup 
modifié  les  conditions  d'existence  de  ce  village  et  de  ses  alen- 

(1)  AKb.  SelDfr^trOlBs,  C  Ifl.  HUBTAUT  et  Maomi.  Btctionnalre  hiitorlgue  if  la 
nUXc  de  Paru  et  it  le»  environs,  au  mot  BUvrei.  t.  I.  p.  611,  Almanacit  de 
venoiUe»  vmr  na.  p.  «S. 

tt)  Arcb.  nat.,  IP  Uii  -,  Qi  i&is. 
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lours.  Jusqu'en  1760,  les  habitants  de  Jouy,  "  pauvres  et 
oisifs  les  trois  quarts  de  l'année  »,  n'étaient  occupés  qu'à  la 
récoite  de  leurs  foins  ou  à  la  coupe  du  bois.  Mais  l'essor, 
considérable  pour  l'époque,  de  la  manufacture  fondée  par 
Oberkampf  el  Demaraize  eut  pour  conséquence  de  donner 
plus  de  valeur  à  la  terre  :  des  coteaux,  restés  jusqu'alors 
incultes  faute  de  bras  et  d'argent,  se  couvrirent  de  vignes; 
!a  culture  maraîchère  prospéra.  On  saisit  de  façon  tangible, 
par  la  transformation  de  ces  fonds  humides  de  Bièvre,  combien 
la  naissance  d'une  industrie  peut  largement  contribuer  à  un 
changement  de  vie  rurale  autant  qu'à  une  meilleure  appro- 
priation du  sol  'if. 

La  vallée  de  l'Yvette,  coupant  le  lerriloire  du  District  d'ouest 
en  est  avant  d'aller  se  joindre  à  l'Orge,  offrait,  à  quelques 
nuances  près,  des  paysages  analogues.  L'Yvette  traverse 
d'abord  des  terrains  «  graveleux  el  un  peu  rougeàtres,  mêlés 
de  beaucoup  de  petites  pierres  de  meulière  ",  puis  elle  roule 
presque  constamment  sur  un  sable  fin  qui  tient  l'eau  pendant 
quelque  temps.  Des  débris  végétaux  y  pourrissent,  chargeant 
le  sable  et  le  gravier  "  d'un  peu  de  limon  de  couleur  brune  » 
qui  communique  à  l'eau  «  un  léger  goût  de  vase  et  de  marais  ", 
Le  régime  de  l'Yvette  est  plus  instable  que  celui  de  la  Bièvre. 
La  rivière  morte,  encombrée  de  roseaux,  vaguait  à  travers 
des  prés,  tandis  que  le  cours  vif  faisait  tourner  les  moulins  à 
tan  ou  à  farine  et  permettait  la  préparation  des  peaux  ou 
le  lavage  des  laines  :  mais  celte  indaslrie,  encore  prospère  au 
début  du  siècle,  périclitait  à  la  veille  de  la  Révolution  **). 

L'abrupt  des  collines  barrait  la  vallée  au  nord.  Sur  les  pentes 
rapides  de  ces  <•  montagnes  »,  comme  disaient  alors  les  paysans, 
les  eaux  ruisselani  avec  force  ravinaient  les  rues  de  Chevreuse 
et  menaçaient  d'envaser  le  chenal.  En  1746,  un  orage  combla 
deux  cents  toises  avec  des  graviers  et  de  la  pierraille  arrachés 
à  ces  hauteurs.  Vers  1760,  par  le  caprice  du  seigneur  de 
Mauvières  qui  ceignit  son  parc  au  moyen  des  dérivations  de 
la  rivière,  le  courant  se  déplaça  dans  l'ancien  Ut^de  la  rivière 

<i)  Arch.  nat-,  F"  tu&*.  MMuolre  remis  par  -M.  de  la  Martlnlère  à  M.  de 
.Mnnlaran  18  mal  nra!, 

{a)  Arch.  Selne-et-Olse,  U  SM.  Voir  aussi  Projtt  d'ammtr  d  Paris  ta  rtvttrr 
d'TvttU.  par  Antoine  Depuicibux.  ITTS.  (BIbl.  nat.,  Idt.  V  WTï,  pp.  SO  «t  8!.) 
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morte.  Le  ctirage  plus  fréquent  eùi  sans  doute  atténué  les 
divagations;  mais  ce  travail  devint,  dans  la  seconde  moitié 
du  XVJIi*  siècle,  une  source  de  litiges  continuels  entre  les 
riverains  et  les  Dames  de  Saint-t'yr,  propriétaires  de  moulins 
et  de  fermes  dans  celte  vallée.  Les  habitants  qui  supportaient 
mal  les  redevances  perçues  pour  le  compte  des  Dames,  notam- 
ment la  banalité  du  moulin  de  Chevreuse,  se  montrèrent,  à 
diverses  reprises,  très  hostiles  à  faire  à  leurs  frais  le  curage 
«  à  vif  fond  »  <•>.  Aussi  les  prairies  étaient-elles  pwu  acces- 
sibles, à  demi- noyéfis.  même  dans  la  belle  saison  :  l'on  y 
enfonçait  dans  quantité  de  «  grouilloires  > .  Elles  ne  donnaient 
qu'un  foin  médiocre  et  seulement  dans  les  années  sèches.  Pour 
faner  et  bolteler,  il  fallait  au  préalable  transporter  l'herbe  en 
conlrehaiil.  .Aucune  amélioration  ne  se  produisit  avec  l'ordre 
de  choses  nouveau  :  en  mars  1792,  la  municipalité  de  Che- 
vreuse constate  que  le  "  gril  »  établi  à  Mauvières  présente 
les  mêmes  inconvénients  qu'autrefois  :  plus  de  deux  cents 
arpents  de  pré  ont  été  gâtés  par  les  eaux  qui  séjournent  W. 
Moins  stagnantes,  mieux  contemies,  les  eaux  de  l'Yvette 
eussent  pu  toutefois  devenir  une  cause  de  fertilisation  :  aussi 
les  riverains,  en  s'opposant  avec  opiniâtreté  au  projet  de 
Defer  de  la  Nouerre  (cet  ingénieur,  nous  le  verrons  plus  loin, 
prétendait  aUraenler  les  fontaines  de  plusieurs  quartiers  de 
Paris  en  amenant,  du  côté  de  l'Observatoire,  les  eaux  de 
Bièvre  et  d'Yvette  au  moyen  d'un  canal),  ne  manquèrent  pas 
d'invoquer  et  même  d'exagérer  un  peu  le  rôle  bienfaisant  de 
l'Yvette.  «  I..es  prés  ne  sont  féconds,  assure  le  cahier  de  Gif, 
que  par  l'arrosement  qu'ils  reçoivent  ».  L'eau  étant  prise  pour 
les  besoins  de  la  capitale,  «  ils  deviendront  stériles  et  dimi- 
nueront beaucoup  de  produit'"  ».  Malgréle  dégôt  qu'entraî- 
nait la  submersion,  ces  herbages  valaient  comme  ressource 
essentielle  du  pays  :  à  Maincourt,  à  Chevreuse,  à  Gif,  ils 
couvrent  20  p.  %  des  terres  de  ces  paroisses;  ils  sont  encore 
importants,    quoique  de  moindre  étendue,    entre   Chilly   et 

(1)  Arch.  Selne-el-Olse.  D  SM.  A  la  suite  d'une  guerre  de  plume  entre  les  Dames 
et  les  riTeraliu.  vul  prtaentèrent  leurs  griefs  dans  pIosIcuts  mimolres.  et  une 
eiperUse  de  la  toaltrlse  des  eaux  et  forais  ayaot  eu  lieu,  un  arrtt  du  Conseil 
du  94  lulD  1700  mit  A  la  clkarge  des  riverains  le  curage  de  fÏTeUe. 

lï)  Arcb.  comm,  Cbevreuse.  D  r«g.  3,  f  B, 

m  Areh.  panemciit.,  t.  IV, 
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Longjumeau.  Un  élat  dressé  par  la  municipalité  de  ce  dernier 
bourg,  en  1791,  évalue  à  242  arpents  les  prés  de  la  première 
qualité  valant  45  1.  l'aqieiil  et  à  32  arpents  ceux  de  la  seconde 
qualité  estimés  20  I.  l'arpent  ID.  Les  fonds  de  la  vallée  sont 
trop  froids  pour  que  les  céréales  y  réussissent,  A  Chevreuse, 
le  blé  donne  à  peine  4  setiers  par  arpent  et  il  faut  de  40  à 
50  gerbes  baltues  pour  fournir  un  setier  de  grain.  Les  deux 
tiers  de  la  paroisse  de  Gif  ne  peuvent  produire  que  du  seigle; 
il  n'y  a  de  bonnes  terres  d'emblavures  qu'en  tirant  vers  la 
plaine  de  Saclay  ;  celles-ci  sont  du  reste  exposées  aux  ravages 
du  gros  gibier'^.  Au-dessous  de  Palaiseau,  l'aspect  de  la 
campagne  se  ftiodifie  :  des  prés  s'y  rencontrent  encore,  mais 
alternent  avec  des  guérels,  des  quartiers  de  vignes,  des  pépi- 
nières"'. Des  bois  montent  au  flanc  de  ces  coteaux  oii  les 
sables  sont  maintenus  contre  l'érosion  par  un  manteau  d'ar- 
gile ou  par  des  bancs  gréseux  <*!■.  Comme  dans  la  vallée  de 
la  Bièvre,  ils  appartiennent  à  des  maisons  religieuses,  Dames 
de  Saint-Cyr,  ordre  de  Fontevrault.  Le  plu-^  souvent,  ce  sont 
des  taillis  "  rabougris  et  dépérissants  »  que  la  maîtrise  n'eslime 
guère  au  delà  de  500  1.  l'arpent  W.  Dans  les  boi«  de  Chevreuse, 
dont  la  maison  de  Saint-Louis  est  propriétaire,  les  coupes  ont 
lieu  la  treizième  année.  Aux  approches  de  la  Révolution,  le 
revenu  semble  augmenter  sensiblement  :  en  1772,  tes  ventes 
de  l'hiver  avaient  produit  19.333  1.;  en  1788,  diverses  adjudi- 
cations rapportent  plus  de  54.000  I.  (dans  ces  recettes  sont 
comprises,  il  est  vrai,  quelques  adjudications  des  années 
précédentes).  Les  Dames  se  réservent  le  droit  de  prélever,  à 
litre  de  «  chênes  de  chauffage  »,  huit  baliveaux  par  arpent"). 
Des  friches,  bruyères  et  rocailles  .parsèment  aussi  ces 
coteaux,  A  Chevreuse,  on  commença  à  défricher  quelques 
pentes  buissonneuses  dans  l'inlention  d'y  introduire  la  vigne. 
De  tels  essais  donneront  les  plus  pauvres  résultats.  Sur  ces 
pente?  incultes,  les  habitants  réclamaient  l'usage  du  parcours 

t1)  Arch,  nat„  I*  SS3.  Arch    comm.  Lonjriunieaii,  D  reg.  1,  t"  69. 

(î)  Arrli.  parlement.,  t.  IV. 

i3|  Arch.  nat.,  F"  1». 

W  L.  GALLOIS,  np  dl.,  p.  M.  E.  DE  Martonnb,  Tratti  Ile  giograpMf  pnustfue. 
!>.  ta». 

{b)  Arcti.  nal,,  Q'  Ibia.  Un  quart  du  pays  est  eo  bols,  répondra  la  munlclpsllU 
(le  Chevrcu.'p  A  une  rnijiu'ip  du  Comllé  île  salut  public 

(S)  Arch.   Stlne-ft-Olse,   1)  IW.  f  31   m  ;   D  460,  t"  148. 
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pour  leur  bétail.  En  décembre  1789,  la  municipablé  de  Sainl- 
Forget  prétendit  que  180  arpents  de  terres  vaines  avaient  été 
usurpés  par  le  duc  de  Luynes  sur  les  biens  communaux"). 

L'Yvette  reçoit,  dans  son  cours  supérieur,  de  nombreux 
ruisseaux  dont  les  plus  connus  sont  ceux  de  Couberlin,  de 
Port-Royal,  de  Goutte-d'Or  el  de  Bures.  Ce  fin  réseau  u  cisèle 
un  petit  pays  de  vallons  ramifiés  »  où  se  retrouve  en  raccourci 
l'image  de  la  vallée  principale  i").  Ainsi,  dans  le  vallon  de 
Saint-Lambert,  que  parcourt  le  ru  du  Rhodon,  on  voit  de 
tout,  excepté  de  la  vigne.  A  Senlisse  et  le  long  du  ru  de 
Chaleaufort,  la  vie  plus  resserrée  oiTre  comme  un  diminutif 
de  celle  des  gens  de  Chevreuse.  Plus  exigu,  le  cadre  est  iden- , 
tique  :  pâturages  dans  le  fond,  barre  de  coteaux  sévère»  que 
couronnent  de  petits  bois,  des  bruyères  ou  des  broussailles  i^'. 
Cette  vallée  de  l'Yvette  «  bumide  et  retirée  »,  où  se  blottis- 
saient dans  la  verdure  de  célèbres  abbayes,  tout  imprégnée 
encore  du  souvenir  des  grands  chrétiens  de  Port-Royal,  appar- 
tenait surtout  au  duc  de  Luynes  et  à  la  maison  royale  de 
Sainl-Cyr,  et,  pour  plus  faible  part,  à  quelques  bauts  magis- 
trats. Le  duc  de  Luynes  y  possède  1.230  arpents  de  bois  (dont 
820  à  Dampierre),  J56  arpenls  de  parc  et  jardins  (dont  100  à 
Dampierre)  et  150  arpents  de  prés  (notamment  à  Sainl-Forget 
et  à  Sentisse).   Après  ces  biens  privilégiés,   la  propriété  de 

.  Berlin,  conlrûleur  général  sous  le  règne  de  Louis  XV,  com- 
prend à  Vaugien,  parc,  étangs,  bois  de  haute  futaie.  PlusieiU'S 
Parlementaires  sont  installés  plus  modestement  '*).  Si  le^  parcs 
et  les  bois  appartiennent  à  des  laïques,  piesque  toutes  les 
fermes  et  les  moulins,  y  compris  les  taillis  el  les  friches  des 

■  coteaux,  sont  passés,  depuis  1693,  en  la  possession  des  reli- 
gieuses de  Sainl-Cyr.  Rien  qu'à  Chevreuse  et  à  Saint-Remy, 
leur  domaine  englobe  920  arpents  de  bois;  et  il  se  complète 

(1)  Arcb.  ïomm.  Salnt-Forget,   D  registre  s.  f». 

(3)  Utmolre  lu  A  TAcadAmle  des  Sciences  le  lâ  iioTembre  1775.  |>ar  Perromnet. 
•  MIT  les  moyens  de  conduire  à  Parla  une  partie  de  l'eau  des  rivières  de  l'Yvette 
et  de  1&  Bierre  •  (Blbl.  nat.,  Inv.  v  SST6).  P.  Vidal  dr  là  BLACbiE,  Tableau  de 
la  fféo0rapAfe  de  la  France,  dans  l'Histoire  de  France  de  Lavisse,  p.  137. 

(3)  ArcI).  comm.  Saint-Lambert,  D  ree.  1.  f°  t.  En  17ks,  le  flniifie  de  ta  paroisse 
de  Salnt-LAmberl  se  repartit  atnsl  :  labmirs,  'TOS  ajitents^  pr6s,  IID  arpents;  boln, 
tH  arpenu  ;  frlcbes.  33  arpents  30  perches. 

(i)  Arch.  S«lne-et-Otse,  C  16.  Hehnandez,  Description  de  la  gértéralité  de  Part), 
17W.  ptutlm.  L'almaïutcb  de  Versailles  pour  1791  évalue  les  posse:<ilons  du  duc 
de  Laynes  ft  Dampierre  &  t.30O  arpents  environ. 
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de  nombreux  boqueteaux  à  Chateautort,  Saint-Aubin,  Saint- 
Lambert.  D'autres  ilôts  de  biens  ecclésiastiques  jalonnent  la 
vallée  :  à  Orsay,  les  Célestins  de  Marcoussis  tirent  revenu  de 
fermes  importantes  <>). 

Affaiblie  par  la  nature  d'un  sol  froid  el  presque  toujours 
mouillé,  par  l'existence  de  vastes  domaines  seigneuriaux, 
l'économie  rurale,  en  ces  paroisses  d'ailleurs  mal  reliées  aux 
plaines  d'alenlour,  garde  un  caractère  borné  el  languissant. 
Certains  de  ces  villages  comptent  parmi  les  plus  cbétifs  de 
'  l'Ile-de-France  :  Maincourt,  vers  1789,  ne  présente  plus  qu'un 
groupe  d'une  vingtaine  de  chaumières  â  demi  brûlées  ou  en 
ruines"'.  Même  torpeur  à  Saint-P'orget  :  en  1789,  la  munici- 
palité entreprend  de  faire  défricher  une  partie  des  terres 
vagues  réclamées  au  duc  de  Luynes,  car  c'est  alors  une  néces- 
sité impérieuse  de  procurer  «  un  salaire  de  subsistance  aux 
habitants  dont  la  plus  grande  partie  sont  des  journalière  qui 
se  trouvent  dans  la  plus  complète  indigence,  sans  aucuns  tra- 
vaux ».  Le  cahier  de  doléances,  rédigé  par  le  curé  Brochier, 
montre  que  la  détresse  atteint  presque  toute  la  population. 
«  A  la  réserve  de  quatre  fermiers,  écrit^il,  les  habitants  sont 
tous  journaliers  sans  propriétés.  Les  ouvrages  manquant,  les 
trois  quarts  mendient  »,  Le  rude  hiver  de  1788  aseombrit 
encore  la  situation  :  les  charités  des  grands  propriétaires 
durent  se  multiplier  et  n'arrivèrent  pas  è  rendre  supportable 
le  sort  de  ces  pauvres  gens  '3),  Dans  une  lettre  adressée  en 
décembre  1788  au  lieutenant  de  maire  de  la  ville  de  Saint- 
Denis,  sœur  Catherine  de  Ligondès,  dépositaire  de  la  maison 
de  Sainl-Cyr,  déplore  les  ravages  causés  par  la  grêle  de  juillet 
et  témoigne  de  la  disette  qui  se  fait  sentir  dans  toutes  ces  ■ 
paroisses.  «  11  faut,  dit-elle,  ne  rien  recevoir  des  fermiers  et 
nourrir  les  habitants.  La  misère  est  à  son  comble  à  Chevreuse 
et  dans  tous  les  villages  de  notre  dépendance  qui  nous  avoi- 
sinent.  Nous  faisons  distribuer  de  seize  à  dix-sept  cents  livres 


(!)  Arch.  nat„  O'  1759».  Arch.  Sol ne-el  Oise.  E  reg.  19î.  Le  duché  de  CHevreuse 
avait  été  acquis  par  Louis  XIV  en  laoï  et  échangé  contre  daulre»  portions 
contlgufs  au  Grand  Parc  et  appartenant  aux  Damea  Os  Saint-Cyr  en  1603.  Voir 
les  Ipltres  patentes  radnart  cet  échange  laoût  16B3).  Arch.  Selne-et-Olse,  D  96, 
Sernansez,  op.  dl..  au  mol  oraar. 

(S)  Dicllomialre  de  Hobtaut  et  Maonï,  t.  III,  p.  464  (au  mot  Malncourtl. 

131  \Tth.  aman.  Solnl-Forgel.  D  registre  s.  I".  THtNUtD,  op.  cit..  p,  300. 
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de  pain  par  semaine  sans  parler  des  secours  en  argent, 
bardes,  etc.  '•)  ». 

D'ailleurs  les  gros  laboureurs  sont  rares  dans  la  vallée  de 
Chevreuse  :  comparées  à  celles  des  plateaux,  les  fermes  corres- 
pondent à  de  modestes  exploitations.  L'une  des  plus  impor- 
tantes, la  terme  de  Champromeny,  près  de  Dampierre,  n'a 
que  178  arpents  :  elle  appartient  aux  Dames  de  Saint-Cyr. 
D'autres  sont  encore  plus  médiocres  :  à  Saint-Rémy,  la  (orme 
de  Rhodon  ne  contient  que  87  arpents  de  labours;  dans  leurs 
baux,  les  Dames  y  rattachent  des  prés  voisins  et  le  moulin 
de  la  .Machine'*),  Les  fermiers  s'acquittent  partie  en  argent, 
partie  en  grains  :  de  ce  tait,  16  muids  de  froment  environ  sont 
chaque  année  distraits  de  la  consommation  locale  et  resserrés 
dans  les  greniers  de  la  Maison  de  Saint-Cyr.  L'examen  des 
baux  permet  aussi  de  constater  que  de  notables  superficies 
consistent  en  friches,  buttes,  pâtis,  autant  dire  en  sols 
impropres  à  la  culture  <3). 

Pauvres,  grevés  de  lourdes  charges,  comment  les  tenan- 
ciers de  la  vallée  eussent-ils  pu  assurer  le  pain  de  leurs  familles 
et  nourrir  les  non-récoltants  qui  vivaient  auprès  d'eux?  Il 
était  commun  en  effet,  avant  1789,  que  ces  paysans  fussent 
tributaires  de  plaines  plus  favorisées.  Et  cet  état  de  choses 
subsista  pendant  la  Révolution  :  dans  sps  réponses  à  une 
enquête  du  Comité  de  salut  public  en  l'an  III,  l'Administration 
municipale  du  canton  de  Chevreuse  avoue  cette  pénurie  cons- 
tante :  n  La  récolte  la  plus  abondante  ne  suffit  pas  au  pays 
on  est  obligé  d'aller  acheter  des  grains,  en  année  commune, 
dans  les  marchés  voisins  de  la  Beauce.  La  pomme  de  terre 
est  répandue  dans  le  pays  depuis  une  vingtaine  d'années,  mais 
on  la  cultive  pour  les  porcs'*'  i'.  II  fallut  ia  teirible  crise  qu: 
suivit  la  période  du  maximum  pour  que  ces  ruraux  prissenl 
l'habitude  de  mêler  par  moitié  les  pommes  de  terre  pulvé- 

(1)  Arcta.   Selne-eVOte».   D   liasse  4i&.   Voir  dans   la  même  liasse 
dlBlrlbu^os  par  la  maison  de  Salnt-CTT  en  17S9  :   à.  Cherreuse,   sgs  1.   19  g.  ;   fi 
ChAl^utort  et  Salot-Fôrget,  vnl.:k  Macny.  1^6  1.  3  s.  ;  à  Saint-Lambert,  »  1,  »  s. 

(S)  Arch.  SelIle-e^0ls«,  E  reg.  Iï3,  /■"  89.  115. 

(3)  Arch.  Sclne-et-Olse,  D  reg.  4E>0,  f°  143,  Voir  les  arpenluges  IndlquËs  dans 
lu  baux  et  traoscFtts  au  registre  des  biens  de  la  maison  de  Saint-Louls  k  CheTreuse. 
(Arch.  Selne-et-Olae,  D  reg.  133.) 

(*)  Arch.   Seine«t-Oi9e.   Lin.   canton  de  Chevreuse:  Arch.   comm.   Chevreuse, 

D  rag.  s.  (a  U3. 
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risées  à  la  farine  ou  encore  de  les  mettre  en  bouillie  pour 
l'alimeiilation  des  enfants. 

De  l'exposé  qui  précède,  il  résulte  que  la  zone  forestière 
et  ses  marges,  les  coteaux  vignobles,  les  vallées  d'herbages 
avec  leurs  grands  parcs  seigneuriaux  n'admettaient  que  par 
exception  la  culture  des  céréales.  Ces  teri-oirs  mis  à  pari, 
quelles  campagnes  du  district  de  Versailles  convenaient  aux 
.  emblavures  ?  leurs  ressources  nourricières  pouvaient-elles 
assurer  la  provision  normale  d'un  centre  de  plus  de  soixante 
mille  habitants  comme  était  Versailles  et  ses  faubourgs  à  la 
fin  de  la  monarchie  ?  comment,  en  outre,  Irouvail-on  le  moyen 
de  sustenter  les  cantons  maigres  ? 

Vers  l'ouest,  sitôt  le  Petit  Parc  franchi,  des  plaines  grani- 
fères  commençaient  aux  abords  mêmes  de  la  ville.  Entre  le 
ru  de  Gally  et  la  source  de  la  Bièvre,  s'étendaient  les  plaines 
du  Trou-Moreau  et  de  Villepreux.  Près  du  ruisseau,  quelques 
prés;  toutefois  les  guérets  dominent. 

Encore  mentionnée  au  début  du  XVIii'  siècle,  la  vigne 
avait  depuis  presque  disparu.  On  confiait  aux  champs  toutes 
sortes  de  semences.  La  municipalité  de  Rennemoulin  répondra 
aux  administrateurs  du  district  en  Ù91  que  »  les  grains  que 
ses  terres  produisent  le  mieux  sont  le  seigle,  l'orge  et  l'avoine  ». 
Le  froment  ne  vient  qu'en  seconde  ligne.  Pour  un  arpent 
emblavé,  il  faut  en  moyenne  dans  ces  terroirs  dix  boisseaux 
de  semence.  Après  la  grêle  de  1788,  les  habitants  de  Renne- 
moulin  estimaient  leurs  pertes  en  prenant  les  moyennes 
suivantes  :  le  blé  de  mars,  dans  leurs  terres,  donnait  4  setiers 
à  l'arpent,  le  seigle  4  setiers,  l'orge  6  setiers.  l'avoine  25  minois. 
Quelques  chènevières  aussi  avaient  été  endommagées.  En 
avançant  vers  Fontenay-le-Fleury,  le  sol  devenait  plus  maréca- 
geux, peu  rémunérateur;  sur  le  territoire  des  Glayes,  des  bois 
de  châtaigniers  enlevaient  115  arpents  à  la  culture  (*>.  Mais 
au  sud-est  de  Versailles,  la  plaine  de  Villacoublay  portait 
d'opulentes  moissons.  Entre  la  Fièvre  et  l'Yvette,  celle  de 
Saclay  déroulait  des  nappes  de  limon  sur  lequel  venaient  à 
l'envi  l'avoine  et  le  froment.  Cette  plaine  rejoignait  les  plaines 
de    Trappes    par    Voisins-le-Brelonneux    et    la    Verrière    : 

(1)  Ar«h.  nat.,  Q>  1473.  Arcb.  ciHiim.  ReDQeinoullii,  D  reg.  1,  fo  8.  et  reg.  3,  t«  3e. 
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campagnes  essentiellement  granifères,  d'où  la  vigne  et  la 
culture  maraîchère  étaient  absentes  >*}. 

Le  même  caractère  agricole  se  révèle,  encore  plus  accen- 
tué, au  sud  de  l'Yvette  entre  Chevreuse  et  Arpajon.  Les  limons 
de  ces  plateaux  convenaient  merveilleusement  à  la  culture  du 
blé  :  aux  environs  de  Gometz-la-Vilk,  une  épaisse  couche 
d'argile  entretenait,  sous  ie  sol  arable,  une  humidité  bientai- 
sante.  A  Gomelz,  le  pays  est  tout  plat,  entièrement  en  labours. 
A  mesure  qu'on  approche  de  Limours,  on  voit  des  villages 
composés  de  grosses  fermes  tels  Pecqueuse,  les  Troux,  Janvry 
où  sont  établis  de  riches  cultivateurs'*'.  Cette  région  de  gros 
récoltants  sera  profondément  troublée  au  printemps  de  1792; 
et  la  masse  d^s  journaliers  et  des  petites  gens,  rendant  les 
producteurs  responsables  de  la  désertion  des  marchés  de 
Limours  et  de  Montlhéry,  imposera  pour  un  moment  la  taxa- 
tion des  grains  qui  se  cachent  <»), 

Si  l'on  tirait  vers  la  grand'roule  de  Paris  à  Orléans  en 
longeant  les  ruisseaux  qui  alimentenf  l'Orge,  une  culture  plus 
diversifiée  remplaçait  les  étendues  monotones  de  céréales.  A 
Nozay,  par  exemple,  toute  la  plaine  d'en  haut  est  en  guérets, 
mais  auprès  de  la  route,  les  terres  devenant  moins  fortes, 
apparaissent  les  vignes  et  quelques  champs  de  fraisiers.  A 
Ballainvilliers,  vignes  et  emblavures  coexistent.  Villejust,  sur 
un  coteau,  produit  un  bon  petit  vin  blanc  et  possède  des 
vergers  autant  que  des  parcelles  de  blé  ou  de  seigle.  Les 
Céleslins  sont  propriétaires,  à  Marcoussis,  de  bois,  d'un  parc 
planté  dormes  et  d'un  vignoble'*'.  Toutefois  les  fermes  de 
ces  villages  n'offrenl  pas  l'ampleur  de  celles  des  environs 
immédiats  de  Limours  :  les  arpenlagts  du  temps  attestent  une 
marqueterie  ciilturale  qui  correspond  aux  confins  de  la  région 
uniciuement  fromenteuse'*'.  Celle-ci,  du  reste,  se  poureuit  au 

(]]  HORTADT  et  Haont.  DlctUmnatrt  hlstoriQue  de  la  vUlt  de  ParU,  t.  IV.  aux 
mots  Saclay  M  VIlUciNiblay. 

Il)  Arcb.  n&L.,  Fit  isg.  does.  i  (Mémoire  de  l'Ingénieur  Lebrun,  1773).  PeacHET 
et  CiuNLAiitE.  Deterlption  topoaraphtgve  et  itallittqtie  de  la  France,  département 
de  Seln&M-Olae,  p.  35. 

(S)  Voir  les  ptècea  du  recueil  sur  les  troubles  de  féTiier-iii&rs  17eî. 

(4)  Arcb.  oat.,  F"*  IM.  Dictionnaire  ie  Hoetaut  M  Maomt.  t.  IV,  au  mot 
VtUejnst.  En  17ae,  les  ceiestliu  tont  1«  ballraEe  de  »«  arpents. 

|B)  Arcb.  Seine-et-Oise,  Lix  Tsa.  La  terme  que  possède  à  Marcoussis  l'HOUt-DIeu 
ds  Paris  comprend  :  labours,  HT  arpents  13  perches  ;  bols,  10  a.  10  p,;  rignes,  60  a.; 
pré».  90  a.  t  p.;  Irtcbes,  i  a.  M  p. 
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delà  de  la  roule  d'Orléans  par  le  plateau  limoneux  à  soubas- 
sement calcaire  que  les  descriptions  contemporaines  dési- 
gnent sous  le  terme  de  plaine  de  Longboyau.  Pendant  trois 
lieues,  de  Juvisy  à  Villejuif,  chaque  été  les  moissons  ondulent 
à  perte  de  vue  et  ce  tapis  blondissant  ne  s'ariête  qu'aux  portes 
mêmes  de  la  capitale'*'.  Décor  uniforme,  sans  autres  arbres 
que  ceux  qui  bordent  les  chemins  ou  constituent  les  remises 
à  gibier.  Paray,  Wissous,  Morangis  ont  les  meilleures  terres, 
très  fortes  et  profondes.  Elles  abondent,  lit-on  dans  un 
mémoire  de  1787,  ea  terreau  et  en  argile  mêlés,  de  sablon. 
Bien  que  les  eaux  de  pluies  ne  restent  pas  à  la  surface,  ces 
champs  souffrent  beaucoup  moins  que  d'autres  de  l'humidité 
ou  d'une  sécheresse  excessive.  On  y  récolte  beaucoup  de  blé, 
d'avoine,  d'orge,  en  moindre  proportion  des  pois,  des  hari- 
cots, des  fèves  de  marais,  très  peu  de  seigle.  Dès  le  milieu 
du  XVI'  siècle,  Ëstienne  disait  que  cette  région  'i  est  fertile 
comme  petite  Beauce  ».  Elle  méritait  toujours  ce  renom  à 
l'époque  qui  nous  occupe.  Quoique  de  bonne  qualité,  les  terres 
du  tinage  de  Massy  sont  inférieures  à  celles  de  Paray  :  moins 
profondes,  elles  contiennent  un  sable  plus  grossier  et  le  rende- 
ment en  est  moins  considérable.  A  Massy,  l'aspect  des  cultures 
semble  plus  bigarré  :  à  côté  de  champs  de  luzerne,  il  n'est 
pas  rare  de  rencontrer  des  quartiers  de  vigne  ou  des  plants 
de  fruitiers;  la  prédominance  des  graminées  tend  donc  à 
s'eiîacer  quand  on  se  rapproche  de  la  Bièvre**),  Ces  grasses 
campagnes  furent  considérées  par  les  Administrations  révo- 
lutionnaires du  déparlement  et  du  district  comme  les  plus 
sûrs  greniers  d'abondance;  et  dès  les  premiers  mois  où  le 
maximum  entra  en  vigueur  s'abattirent  sur  les  cultivateurs  de 
la  plaine  de  Paray  de  lourdes  réquisitions  destinées  à  pourvoir 
Versailles  ainsi  que  les  cantons  forestiers  de  -Sèvres  et  de 
Mariy  il. 

(1)  p.   YIDAL  DE  I^  BLACHB.   Op.   dl.,   p.    13B. 

(!)  Areb.  nat..  H)  isit.  D'après  un  raâmolre  de  novembre  11S7,  à  Paray  la  Urre 
jègètalt  a  un  pied  de  profondeur,  la  terre  argileuse  et  le  sable  quatre  pledE.  la 
terre  traocbe  trois  pieds.  Da  «6té  de  Morangis.  la  lerre  végétale  a  dix  pouces  de 
proloodeur,  la  terr«  sablonneuse  trois  pieds,  enfin  un  mélange  de  calcaire,  de  tul 
et  de  silex  dix  pieds.  L'anteur  de  ce  mémoire  remaniue  que  les  caUloux  sont  liés 
entre  eux  par  une  substance  •  lapldtflque  •  qui  fait  «in'on  les  désunit  dilBcUement. 

(3)  Voir  les  pièces  du  recueil.  9*  période. 
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Après  avoir  jeté  ce  coup  d'œil  sur  les  conditions  naturelles 
de  la  production  en  céréales,  nous  devons  tenir  compte  de 
diverses  influences,  les  unes  inhérentes  aux  modalités  topo- 
graphiques,  d'autres  à  la  force  de  la  routine  ou  ô  la  nature 
des  baux,  mais  toutes  concourant  à  aflaiblir  l'apUtude  grani- 
fère  du  district. 

Tout  d'abord,  sur  les  nappes  de  limon,  des  portions  assez 
notables  étaient  soustraites  à  l'effort  du  paysan  :  le  banc 
d'argile  à  meulières  qui  règne  sur  ces  plateaux  donnait  lieu 
à  plusieurs  étangs  naturels.  Pour  les  besoins  d'alimentation 
du  château,  le  Roi  fît  creuser  de  nouveaux  réservoirs  :  l'étang 
de  Saclay,  créé  sous  Louis  XIV,  s'étendait  sur  118  arpents; 
ceux  de  Trou-Salé,  de  Saint-Quentin  et  de  Bois-Robert 
étaient  à  peine  moins  vastos"). 

En  temps  de  sécheresse,  ces  étangs  s'envasent.  «  Le  mal 
est  encore  aggravé  par  les  joncs,  les  herbes,  les  accrues  de 
bois  et  autres  immondices  qui  en  opéreront  l'entier  comble- 
ment i>.  Les  enlours  sont  livrés,  malgré  les  défenses  royales,  à 
la  vaine  pâture.  Avec  la  ténacité  que  développe  chez  le  paysan 
le  regret  de  ces  fonds  perdus,  certains  tenanciers  essaient  de 
reprendre  la  terre  sur  le  marécage.  Ainsi,  au  printemps  de 
1779,  l'étang  de  Trou-Salé  se  trouve  à  sec  ;  le  fermier  du 
Roi,  à  Bue,  qui  jouissait  déjà  des  abords  comme  pacage, 
demande  le  droit  d'ensemencer'*). 

L'administration  du  Domaine  néglige  l'entretien  de  ces 
réserves  d'eau,  les  chaussées  s'éboulenl,  des  pécheurs  y  pra- 
tiquent nuitamment  des  brèches  ;  et  te  tenancier  voisin, 
contraint  de  protéger  son  champ  contre  un  afflux  d'eau,  doit 
augmenter  sa  peine  et  doubler  ses  dépenses.  Les  habitants 
de  Rois-d'Arcy  déplorent  que  leurs  héritages  soient  situés 
entre  deux  grands  étangs  qui  représentent  plus  de  600  arpents 
d'eau.  Le  pays  est  malsain  et  tellement  "  aquatique  qu'on  ne 
parvient  à  obtenir  de  récolte  qu'en  doublant  les  Irais  de 
culture  »  13'. 

(I)  Accueil  dïf  travaux  dei  platnti  du  Perray.  Trappet  et  Saclay  pour  let  'aux 
de  Vertaïuei.  pai-  le  sr  Dubois  (IT4G].  [Blbl.  nat.,  toss.  traDc^ls,  14111.)  Dlctloonalre 
de  HUETAUT  et  HaOnt.  l.  I¥,  533. 

(î)  Arch.  Dat..  01  ISH.  doss.  3.  Ces  empiétements  des  TiveralDs  sur  les  terras 
domanlaiM  ne  sont  d'aïUeon  pas  spéciaux  aux  marges  du  domaine  de  Versailles. 
Des  faits  analogues  sont  rapportés  pour  le  Viennois  pai  P.  COHasd,  La  iwur  «n 
oaupMné.  p.  SI.  Parte,  iOH. 

UJ  Arcb.  nat.,  AD  xvm*  BU,  qo  9t, 
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La  prolectioa  des  étangs  et  rigoles  coûte  cher  au  trésor 
royal  :  elle  occupe  un  in^ecteur  des  pèches,  un  nombreux 
personnel  de  gardes-rigoles,  sans  compter  les  patrouilles  de 
mai-échaussée  qui  circulent  dans  ces  plaiues.  A  en  juger  par 
les  plaintes  du  sieur  Gervais,  pêcheur  et  suiTeillant  pour 
le  service  du  Hoi,  tes  abus  n'ont  jamais  été  commis  aussi 
audacieusemenl  autour  de  Trappes  et  de  Saclay  que  pendant 
le  dur  hiver  de  1788  l'J.  El  ce  ne  sont  pas  seulement  de  misé- 
rables braconniers  qui  ravagent  les  étangs,  mais  surtout  des 
ofliciers  du  comte  d'Artois,  les  gens  des  Ecuries  du  Roi  et 
de  la  Reine,  les  gardes  de  ta  Prévôté  de  l'Hôtel,  bref  unie 
soldatesque  de  cour  désœuvrée  et  insolente.  On  trouvera 
même  parmi  eux  des  cavaliers  de  la  maréchaussée,  singuliers 
porte-respect,  qui  pèchent  et  détériorent  les  rives"*. 

Contre  ces  déprédateurs  de  toute  espèce,  l'ordonnance 
rendue  en  avril  1789  par  la  Direction  des  Bâtiments  du  Roi 
prévoit  des  sanctions  sévères  ;  défense  à  tous  particuliers  et 
laboureurs  d'anticiper  par  la  charrue  sur  les  abords  des  étangs 
et  sur  les  rigoles,  d'en  ensemencer  aucune  parcelle,  d'y  faire 
paître  les  chevaux  et  moutons,  à  peine  de  50  1.  d'amende  et 
confiscation  du  bétail,  s'il  y  a  lieu.  Défense  à  tous  paiticuliers 
et  riverains  de  se  servir  des  bateaux  et  de  pécher,  sous  peine 
de  500  1.  d'amende;  prison  et  punition  coi-porel!e  pour  les 
gens  attroupés  sur  les  rigoles  et  munis  d'armes.  On  laisse 
toutefois  des  facilités  aux  fermiers  et  sous-fermiers  du  Domaine 
pour  la  fauche  des  foins,  en  les  menaçant,  pour  les  autres 
déhts,  d'amendes  un  peu  moins  fortes  que  les  simples  parti- 
culiers. 

Malgré  ces  mesures  rigoureuses,  les  ravages  continuent, 
imputables  aux  mihtaires  comme  aux  ruraux.  En  juin  1789, 
on  emprisonne  des  gens  de  la  comtesse  d'Artois,  quitte  à  les 
élargir  quelques  jours  après.  Au  priiilemps  de  1790,  les 
doléances  des  gardes-rigoles  redoublent  ;  les  soldats  Irouvésen 
faute  prennent  un  air  menaçant,  bafouent  les  gardes,  déclarent 
des  noms  illusoires;  les  délits  concernant  h  pêche  et  la  vaine 
pâture  sont  journaliers;  l'impunité  reste  à  peu  près  absolue '*>. 


(1)  Arcli.  ii»t.,  (*  1347».  Par  commission  du  i"  avril  1796,  Louis  Gervais.  pecbeiu 
et  surveillant  des  rigoles  et  éUngs,  a.  1.500  1.  d'appolntemenie. 
(S)  Arch.  uat.,  Ol   173e  (»;  AKli.  SelDe.et-Ols«.  £  papiers  Prloreau,  liasse  3807. 
m  Arcb.  nat.,  (fl  nxK-,  ad  zviu<  Sl«. 
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A  un  point  de  vue  plus  général,  des  pratiques  fâcheuses 
dans  l'économie  rurale  influencent  le  rendement  en  grains  de 
la  région.  Autour  de  Versailles,  les  laboureurs  s'asservissent 
à  de  tenaces  préjugés  dommageables  tant  à  ta  qualité  qu'à 
l'abondance  de  leurs  engrangements. 

La  plupart  d'entre  eux  demeurent  convaincus  que  plus  on 
sème,  plus  on  récolle.  A  la  proportion  ordinaire  de  semence, 
déjà  excessive,  ils  ajoutent  encore,  pensant  ainsi  être  mieux 
récompensés  de  leurs  peines.  Or.  il  arrive  que  le  blé  poussant 
trop  dru,  on  se  voit  dans  l'obligation  d'efïaner  pour  rendre 
l'épiage  plus  facile.  D'autres  tenanciers  conservent  la  perni- 
cieuse habitude  de  jeter  sur  la  même  terre  des  semences 
ilifTérentes  :  ainsi  du  blé  et  du  seigle  pour  obtenir  le  méteil. 
C'est  en  vain  que  les  agronomes  essaient  de  remontrer  aux 
partisans  de  cette  méthode  que  le  blé  obtenu  de  la  sorte 
s'abaiardit  et  que  le  mélange  sera  forrémeni  de  valeur 
médiocre"). 

Plus  néfaste  encore  et  pourtant  plus  généralisée  semble  la 
coutume  de  la  jachère.  Dans  l'ensemble  de  ces  terroirs,  le 
laboureur  divise  son  héritage  en  trois  soles  ou  saisons.  Sur 
le  premier  lot,  il  sème  du  froment;  sur  le  second,  orge,  avoine 
ou  grenailles;  et  le  dernier  tiers  reste  en  repos. 

On  fait  la  coupe  de  l'avoine  quelques  jours  après  celle 
du  blé  et  alors,  sur  la  seconde  sole  commence  l'année  de 
jachère.  L'obligation  pour  le  fermier  de  jachérer  forme 
une  clause  couranle  dans  tous  les  baux  passés  au  profit  du 
Domaine  ">. 

Si  une  telle  pratique,  qui  faisait  l'élonnement  d'Arthur 
Young,  subsista  alors  avec  tant  de  force,  ce  ne  fut  pas  faute 
d'avoir  été  vivement  combattue  par  les  économistes,  par  la 
Société  royale  d'agriculture  et,  quelques  anné^'s  plus  tard, 


(1]  Blttilolhtgue  phyHeo-économiqiie,  17S3.  p.  aw  (Blbl.  n&t..  S  iseîs)  ; 
p.  8  :  InstnicUoo  lur  l«$  avanUgcs  que  procure  une  Juste  rraportliui  des  » 
par  la  Craoïnlsslon  d'agriculture  at  des  arts  (BlbL  nat.,  S  1B9S5).  Sur  cette 
question  dee  Mcnencca,  toIt  auesl  Dubahei.  pu  MoncE4U.  Traité  de  la  culture  de» 
terres,  ma,  t.  I.  pp.  sot.  «9,  î9î.  Selon  Duhamel,  Il  ne  faut  que  deuï  bc43seaux 
de  Paris  pour  ensemencer  on  acre  (t.  I.  p.  Mi).  Les  bonnes  terres  rendent  environ 
cinq  fols  le  poids  de  la  semence. 

(1)  Arch.   oal.,  Ol  3881;  Ql  1473,   liVe.  Ph.  Saonac,  op.  cil., 'p.  m. 
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par  les  Comités  du  gouvernement  révolutionnaire"'.  Tous 
préconisaient  un  mode  de  rotation  plus  souple,  qui  payât 
davantage  l'eBort  du  paysan.  Ils  dénonçaient  l'erreur  de  deux 
récoltes  de  céréales  consécutives  et  l'épuisement  du  sol  qui 
s'ensuivait  :  entre  le  froment  et  l'avoine,  ils  conseillaient  de 
faire  alterner  les  légumineuses  ou  le  fourrage.  Ce  système, 
en  propageant  les  prairies  artificielles,  eut  aussi  permis  d'ac- 
croître le  bétail,  partant  les  engrais"'.  Trop  de  labours,  pas 
assez  de  prairies,  tel  est  le  cri  d'alarme  des  agronomes  et 
des  propriétaires  éclairés.  Certains  en  viennent  même  à 
regretter  la  mise  en  culture  des  terres  vagues  puisque  cette 
œuvre  de  défrichement  et  d'appropriation  contribue  à  étendre 
les  jachères  (3).  Non  seulement  le  fermier  restreint,  par  ce 
repos  permanent  du  sol,  le  rendement  et  la  variété  de  sa 
•culture,  mais,  par  une  aberration  qui  double  son  labeur,  il  se 
croit  obligé  de  traiter  la  jachère  comme  si  elle  était  ense- 
mencée :  c'est  ainsi  qu'il  lui  donne  trois  ou  quatre  labours 
afin  d'épargner  la  fumure.  Il  est  persuadé  qu'il  détruit  de  cette 
façon  les  folles  herbes  et  qu'un  champ,  de  la  sorte  ameubli, 
sera  plus  apte,  au  prochain  automne,  à  recevoir  la  semence. 
Notons  toutefois  que  ces  pratiques  vicieuses  paraissent 
moins  ancrées  autour  de  Versailles  qu'en  des  terroirs  à  l'écart 
de  toute  vie  urbaine  :  ici,  la  propagande  des  physiocrates, 
les  fermes  modèles  créées  par  quelques  agronomes  ont  pu 
atténuer,  dans  une  mesure  qu'il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas 

(1)  Sur  cette  duesUoo.  d.  G.  WEnLBHaaE,  Le  mouvement  vliuttoeratiQUc  en 
France  de  me  d  mo,  t.  I,  p.  343.  EncyclopiiU.  article  Agrlcnltura.  Voir  aussi 
les  Mémoires  présentés  k  la  SoctéU  d'agriculture  de  Paris  eo  1780.  va  paxldculler 
Mémoire  «ur  dlnert  objtti  A'èctmùmU  rurale,  par  CRETTt  db  PaLLde!.;  tttmMre 
tUT  la  ctillure  de*  jachtri),  par  Menubbt. 

(9)  Il  faut  Doter  toutelots,  dans  le  territoire  dn  district  de  VersalIIea,  tiuelques 
tentatlTes  Intéressantes  four  propager  Ie<;  prairies  arttaclelles.  mais  ces  expA- 
riences  laissent  Indimmile  la  masse  des  culUvat«uts.  Ainsi  le  iwleur  de  Ixing- 
Jumeau  conseille  de  semor  la  luzerne  arec  l'aTolns  et,  à  l'encontre  de  l'usage, 
11  préconise  le  semis  trâs  clair  de  la  luzerne  (CI.  Rapport  de  l'abbé  Leiabvre  au 
Comité  d'admlnlftratlim  de  l'agriculture,  17  mars  17S3,  cité  dans  H.  PiOEONHEAr 
et  A.  DB  FoviiXE,  I,' AAminUtratUm  de  VagrleMture  au  Contrôle  général  tle» 
finances,  p.  IW).  La  préoccupation  d'augmenter  les  tourrages  est  trfts  sensible 
dans  les  i»<ocâs-Terba(ui  de  ce  Comité. 

(3)  Bibliothtliut  pnynco-économfqve  de  Parxentjbr  «t  Deteoi.  1790,  t.  I. 
préface,  p.  xxix  et  t.  I,  pp.  34.  IIB.  La  Décade  phiioiovMqut.  no  du  10  fructidor, 
an  li.  Dans  im  rapport  au  nom  du  Comité  d'agriculture,  Bscbassérlaux  demande 
aussi  la  suivression  de  la  Jacbère  aue  Vaa  remplacerait  par  de  la  luieme  ou  par 
la  pomme  de  terre.  [DécaAe  phllotophlgue.  10  prairial,  an  II.) 
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grossir,  les  effets  déplorables  de  la  routine.  Un  mémoire 
précité,  de  1787,  nous  apprend  que  dans  la  plaine  de  Paray 
«  la  plupart  des  particuliers  ou  fermiers  laissent  très  peu  de 
terres  en  jachère,  mais  les  sèment  alternativement  en  blé  et 
en  avoine  ».  D'autres  n'y  sèment  du  bié  que  tous  les  trois  ans; 
la  rotation  s'effectue  comme  suit  :  blé,  avoine,  pois.  Si  cette 
méthode  ne  fait  pas  encore  la  part  assez  belle  à  l'élevage,  du 
moins  ne  laisse-t-elle  aucun  sol  vacant.  L'auteur  de  ce  mémoire 
ajoute  que  les  cultivateurs  «  ont  l'attention  de  mettre  des 
engrais  l'année  qu'ils  sèment  du  blé  ")  «.  Hors  ce  riche  terroir, 
on  ne  relève  trace  d'assolement  à  deux  saisons  que  dans  cer- 
taines paroisses  de  vignerons,  Meudon  et  Rueil '^i.  D'autres 
témoignages  portent  à  croire  cependant  que  l'étendue  des 
jachères  s'est  peu  à  peu  réduite  dans  les  environs  de  Paris. 
Gilbert,  dans  un  mémoire  de  1790,  dit  que  les  pois,  lentilles, 
trèfles  et  assez  souvent  le  seigle  qu'on  coupe  en  vert  pour  le 
bétail  occupent  les  parties  laissées  libres  pai'  le  froment,  sous 
le  nom  de  «  refroissis  ».  En  1789,  Rougier  de  la  Bergerie 
recommande,  sur  les  terres  en  repos,  de  cultiver  ta  pomme 
de  terre,  qu'il  qualifie  de  u  vrai  trésor  ».  «  Elle  dispose  les 
champs  à  la  fertilité  et  détruit  complètement  les  mauvaises 
herbes,  soit  par  sa  ramification  ombragée,  soit  par  les  façons 
qu'on  lui  donne  pour  la  butter  O)  ».  Timidement,  les  ruraux 
du  district  de  Versailles  se  rallieront  à  ces  vues  bienfaisantes. 
Un  cultivateur  des  environs  de  Longjumeau  raconte,  en  1792, 
qu'il  a  semé  du  blé  à  la  suite  d'une  récolte  de  pommes  de 
terre,  afin  de  prouver  à  ses  compatriotes  que  les  tubercules 
ne  nuisent  pas  à  la  belle  venue  du  froment.  Il  a,  dans  un 
dessein  de  propagande,  employé  nombre  de  journaliers  à 
l'arrachage.  Le  résultat,  remarque-t-il  non  sans  fierté,  «  fit  la 
nouvelle  des  environs  »;  les  habitants  «  tourmentèrent  »  le 
hardi  producteur  pour  qu'il  consentit  à  vendre  au  détail  sa 
récolte.  On  peut  assurer  qu'au  début  de  la  Révolution,  sem- 


(1)  Arcta.  DM..  HI  1514. 

(S)  Arcb.  WLt,  Q*  SU. 

(3)  BlbUothtQue  pHyiUo-icottomUiiit,  1t90.  t.  I.  p.  m  :  Notions  3UT  l'sRTlcuiniTe 
de  dlTer*  cantons  de  1&  EénAraltté  de  Paris,  par  Gii.bbbt  (Blbl,  nU.,  S  ISMT). 
Votr  dans  la  oieme  collection,  année  ne»,  t.  11,  p.  141  :  Hoyens  de  remMler  aux 
dieu  de  la  rrtle  sur  le  sol  des  pars  qui  ont  eproavA  ce  lUau,  par  Rouoier 
DB  u  Basaira.  (filbl.  nat.,  S  tona.) 
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blables  initiatives  étaient  rares.  Il  fallut  que  !a  cruelle  misère 
de  l'an  III,  en  forçant  ces  populations  à  mêler  la  pomme  de 
terre  broyée  à  la  farine,  vint  les  disposer  à  admettre  cette 
nouvelle  culture  et  anéantir  leurs  préventions"'. 

La  production  des  céréales  souffrait  encore  des  modes  de 
tenure  usités  dans  ces  campagnes.  La  trop  courte  durée  des 
baux,  leur  précarité  incitent  les  fermiers  à  rechercher  le  gain 
immédiat  au  détriment  de  toute  mise  en  valeur  rationnelle. 
Des  feiidisles,  des  physiocrates,  beaucoup  de  membres  de  la 
Société  royale  d'agriculture  et  enfin  les  rédacteurs  du  cahier 
du  Tiers  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors-les-murs 
demandent  que  les  baux,  conclus  généralement  pour  neuf  ans. 
d'après  la  règle  du  droit  coutumier,  soient  moins  instables  et 
assurent  au  preneur  une  plus  longue  jouissance.  «  I^e  fermier, 
écrit  Boncerf.  obligé  dans  la  première  année  de  taire  les 
avances  de  bestiaux,  de  semences,  d'instruments,  de  livres, 
ne  peut  suflirc  aux  améliorations.  Ce  n'est  que  dans  les 
suivantes  qu'if  pourrait  y  subvenir,  mais  son  bail  touche  à 
son  terme  et  il  y  a  plusieurs  avances,  telles  que  celle  de  la 
marne,  qu'on  ne  peut  amortir  qu'après  un  certain  nombre 
d'années  excédant  la  durée  du  contrai  :  dès  lors,  elles  ne  se 
font  pas  et  la  terre  reste  sans  amendement.  Le  fermier  s'attache 
k  la  routine  parce  qu'il  calcule  qu'en  adoptant  im  mode 
nouveau  de  saisons,  il  ne  tirerai!  que  deux  récoltes  de  blé  au 
lieu  de  trois  que  lui  assure  la  pratique  des  jachères  h.  Pareille- 
ment, pendant  la  durée  de  son  bail,  il  ne  se  préoccupe  ni 
d'étendre  les  prairies  pour  accroître  son  cheptel,  ni.  en  aug- 
mentant la  fumure,  de  rendre  la  glèbe  dans  le  meilleur  état 
possible,  ni  enfm  d'obtenir  des  grains  de  choix  <3). 

Pendant  la  Révolution,  les  baux  à  court  terme  subsistèrent, 
malgré  les  critiques  fort  justes  dont  ils  étaient  l'objet.  Et  même, 
pour  quelques  catégories  de  fonds,  la  législation  révolution- 

(1)  BlbHothtirue  phuttco-économUlut.  ui  III,  pp.  es  et  suIt. 

lî)  Boncerf,  Dupont  de  Nemours,  «t  la  plupart  de»  ntembras  de  la  Soclèu 
d'agriculture  de  Paris,  réclament  des  baux  de  is  et  de  97  aaa.  Le  Cahier  du  Tien 
de  Paris  hors-lea-murs  émet  des  Tceux  dans  le  mfme  sens.  (L.  Ch.  Chàbsim. 
I.ei  ilfcuom  et  lej  cûftlerî  de  Paris  en  1783,  t.  IV,  p.  44B.] 

(3)  Voir  la  brochure  de  Boncebt  :  ta  piu(  tmvortante  et  ta  pliu  pressonle 
affaire  ou  la  néceistté  et  Ut  moueni  de  reifourer  fagrlculttiTe  et  le  commerce, 
Parb,  1789   (Bibl.  nat.,  LI>>/n3S,) 
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naire  aggrava  l'état  de  choses  antérieur  :  le  décret  du  3  sep- 
tembre 1792  permit  à  tout  adjudicataire  de  hiens  d'émigrés 
d'expulser,  moyennant  une  assez  faible  indemnité,  le  fermier 
qui  exploitait  alors  ces  terres.  Cette  clause  ne  pouvait  qu'être 
préjudiciable  à  la  fois  au  fisc  çl  à  tout  progrès  de  l'économie 
rurale.  Elle  obligeait,  en  efîet,  l'administration  ^slionnaire 
des  biens  confisqués  à  ne  passer  que  des  baux  très  courts, 
d'un  an  en  généra!,  et  mettait  les  fermages  au  plus  bas  prix. 
D'autre  part,  les  fermiers  nationaux  payant  leurs  baux  en 
assignais  dont  la  baisse  s'accentuait  sans  cesse,  pourvus  d'ui)e 
concession  trop  aléatoire,  ne  songeaient  le  plus  souvent  qu'à 
s'enrichir  et  laissaient  dépérir  le  domaine  à  eux  confié.  De 
toute  manière,  ta  Révolution  se  montrait  bien  plus  soucieuse 
d'affermir  le  droit  du  propriétaire  ou  celui  de  l'acguéreur 
d'un  bien  national  que  de  répondre  aux  vœux  des  vrais  exploi- 
tants du  sol  et  d'améborer,  pai*  voie  de  conséquence,  les 
conditions  de  ragriculture"'.- 

Enfin,  dans  la  région  ici  décrite,  les  contemporains  cons- 
tatent et  déplorent  l'extension  prise  par  les  grands  domaines 
agricoles.  De  gros  laboureurs  englobent  indifféremment  dans 
leur  avoir  des  fermes  d'étendue  moyenne  aussi  bien  que  le 
médiocre  héritage  de  petits  paysans.  Ils  «  démasurent  »  les 
terres,  c'est-à-dire  qu'ils  détruisent  les  bâtiments  des  fermes 
par  eux  rachetées  pour  ne  conserver  que  le  groupe  d'habita- 
tions le  plus  important  avec  ses  dépendances'^'.  Ainsi  se  cons- 
titue aux  dépens  de  ces  ruraux  besoigneux  une  clpsse  de  riches 
propriétaires  lonciei'S.  Cette  aristocratie  paysanne  domine 
dans  les  finages  autour  de  IJmours,  sur  les  plateaux  d'entre 
Bièvre  et  Yvette  comme  dans  les  paroisses  du  Grand  Parc  de 
Versailles,  en  particulier  à  Saint-Cyr  et  à  GuyancourL.  I*s 
statistiques  confirment  ce  que  les  documents  nous  révèlent 
par  ailleurs  de  cette  concentration  foncière  :  en  1786,  on 
compte  à  Mesnil-Saint-Denis,  7  laboureurs  et  70  journaliers; 

(I)  M.  MARiOK.  La  vente  aa  Ment  nattonaux  pendant  la  BèvoIuUoii.  p.  115,  167. 
"  Pb.  Saohac,  La  légitlatton  civile  de  ta  Béi'olutlon,  p.  soa.  Les  baux  a  court 
terme  sont  tria  Tlvement  critiqués  dans  la  Dicade  philomphliiue  (no  du  la  pratrial, 
an  II,  p.  SIB,  analysa  du  rapport  d'Eschasstrlaux  et  irn  du  10  fructidor,  an  II]. 

(S)  Pu.  S*on*c,  op.  ctl.,  p.  60;  A.  LirHTENBEKOER,  Lf  aotiolisme  et  la  névolutlon 
rrançatie,   Paris,   1699,  .p.   iSO. 


ovGoot^lc 


XXXIV  LES  SUBSISTANCES  OANS  LE  DISTRICT  DE 

aux  Troux,  4  laboureurs  et  27  journaliers;  à  Saclay,  7  labou- 
reurs et  35  journaliers.  Dans  les  paroisses  qu'arrosent  l'Yvette 
el  les  ruisseaux  tribulaires,  la  presque  totalité  des  habitants 
louent  leurs  bras  aux  grands  propriétaires  pour  des  salaires 
infimes  ")'.  Contre  cette  oligarchie,  les  doléances  exprimées 
par  les  cahiers  et  les  pétitions  sont  l'aveu  d'une  franstoima- 
tion  sociale  aussi  rapide  qu'inquiétante.  Il  devient  impossible, 
écrit-on,  que  les  fermiers  de  moyenne  aisance  établissent  leurs 
enfants  dans  la  culture  f^).  Qui  plus  est,  le  gros  cultivateur  fait 
la  loi  autour  de  lui  en  lixant  à  son  gré  le  salaire  des  journa- 
liers. Il  les  rétribue  aalurellement  n  au  plus  modique  salaire 
qu'il  lui  plaît,  étant  trop  sûr  de  n'en  jamais  manquer,  même 
au  plus  vil  prix  ".  Un  ouvrier  agricole  qui  déplaît  doit  aller 
chercher  son  pain  ailleurs.  Déjà  fort  préjudiciable  aux  sala- 
riés, cette  situation  l'est  également  pour  les  indigents  de  la 
paroisse  qui  ne  sont  pas  secourus  par  un  seul  propriétaire 
fortuné  comme  ils  le  seraient  par  phisiours  W.  La  misère 
s'accentue  et  les  pauvres  gens  désertent  la  campagne  :  ils  vont 
dans  la  ville  grossir  les  contingents  des  sans-travail  et  des 
mendiants,  à  l'occasion  des  fauteurs  de  troubles.  On  reproche 
encore  aux  gros  laboureurs  de  faire  moins  produire  à  leurs 
champs  que  les  tenanciers  de  moyenne  condition,  ce  qui  ne 
les  empêche  pas  d'ailleurs  d'imposer  dans  les  halles  le  prix 
des  denrées  et  particulièrement  celui  du  blé  '*f.  Ne  se  souciant 
pas  d'accroître  son  bétail,  le  riche  fermier  maintient  le  haut 
prix  de  la  viande.  On  trouve  qu'il  dépense  moins  à  proportion 
dans  son  ménage  que  les  gens  peu  aisé:^:  qu'il  n'a  cure  d'amé- 
liorer son  fonds '^'. 

(1}  Arcti.  nat.,  Q>  VX  ;  Arcb.  Seine-et-OiSf .  c  la.  Les  manouTrlen  sont  nombreux 
à  SBlDt-Lamberl,   Malncourt.  Cbotsel. 

(ï)  Arch.   nat.,  F"  WA. 

.  rll ,  cahiers  de  Salnt-Cyr  et  de  Gurancourt.  pp.  M.  lea. 
»  ï.*i.  Mimoire  de  ï'rollfr.  onrii^H  lermttr  à  VHau.  prt»  Parti, 
nt-cnoyin  d  VenalHei  [lis»  Le  mémoliv  fui  présente  le  9  Mrtl 
ITBo  aux  Comités  d'agrlculiure  et  de  commerce  (Gehbaux  et  Schhipt.  I.  W). 
Froiler.  qui  aprfts  le  10  août  1799  Ctatl  président  de  la  I3>  section  de  Versailles, 
présenta  le  M  aoOt  17M  une  nouvelle  itëtllloa  tendant  ft  la  HmltatlMl  des  grosses 
lermes  et  au  partage  ft  loyer  des  terres.  lArcb.  nat.,  F^o  !8t.) 

(M  Arrb.  nat,.  Fu  9M.  Mémoire  de  Froller  el  mémoire  aoiinyme  du  so  novembre 
ITK9.  Sous  une  [orme  plus  modérée,  le  duc  de  Liancourt,  dans  un  mémoire  prAsent^ 
le  91  avril  ITK  au  Comité  d'administration  île  l'agriculture,  constatait 'aussi  la 
négligence  des  grands  proprlélalres  dans  I  ejiploitjillon  de  leurs  fonda.  (PiobonneaI' 
el  DE  FOviLUi.  op.  dt..  p.  S19.} 
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Tels  sont  les  griefs  à  l'endroit  de  cette  ploutocratie  des  cam- 
pagnes. A  ces  misères,  quels  remèdes?  Tout  d'abord,  qu'on 
divise  les  grandess fermes  et  qu'on  puisse  résilier  les  baux. 
L'assemblée  du  Tiers  de  Limours  demande  ic  qu'il  soit  fait 
défense  aux  laboureurs  d'exploiter  plusieurs  fermes  lorsqu'ils 
se  trouvent  avoir  l'emploi  de  deux  cliarrues  de  labour  (environ 
150  arpents  cultivables)"';  le  citoyen  Frotier,  de  Versailles, 
dans  un  mémoire,  se  montre  partisan  des  mêmes  limitations. 
Ensuite,  qu'il  soit  défendu  à  tout  moyen  propriétaire  de  laisser 
démolir  les  bâtiments  de  sa  ferme  quand  elle  passe  à  un  autre 
maître"'.  Il  conviendrait  encore  de  louer  aux  petites  gens 
quelques  parcelles  du  faire-valoir  des  grands  domaines  :  c'est 
l'idée  qu'expriment  en  septembre  1790,  avec  l'emphase  du 
temps,  les  municipaux  de  Saint-Cyr  :  «  Il  est  bien  injuste, 
disent-ils,  de  ne  pas  partager  un  espace  de  terrain  qui  pouvait 
contenir  cinq  à  six  cents  arpents  et  de  n'en  donner  la  culture 
qu'à  un  homme  qui,  au  bout  de  cinq  à  f-ix  ans  de  jouissance, 
devenait  le  tyran  de  la  classe  dont  il  sortait.  Enorgueilli  de 
son  or,  il  traitait  avec  tous  ceux  qui  comme  lui,  guidés  par 
une  cupidité  sans  bornes,  s'empressaient  d'accaparer  l'aliment 
que  le  Créateur  avait  destiné  à  toutes  les  créatures  <^i  n. 

Sans  doute,  ces  critiques  à  l'adresse  de  la  grande  culture 
ne  sont  pas  spéciales  à  ces  plaines  de  l'Ile-de-France  :  on  en 
a  apporté  de  nombreuses  preuves  pour  les  régions  du  Nord 
et  de  l'Ouest  du  royaume  où  s'étaient  fortifiés  au  XVTII*  siècle 
tant  de  grands  domaines.  Mais  les  plaintes  qui  émanent, de 
régnicoles  vivant  dans  le  district  de  Versailles,  ajoutées  à  beau- 
coup d'antres,  témoignent  par  surcroît  que  l'idéal  agraire  des 
physiocrates  représenté  «  par  le  riche  fermier  capable  d'aug- 

(t)  jtrek.  parlementaiTea,  t.  T. 

(9)  Arch.  nat.,  F»  9B4.  L'auteur  sumyme  Su  raâmolre  de  novembre  173S  voudrait 
que  le  maximum  d'âtsnilue  des  termes  tùt  de  t  charrues  1300  arpents).  Deux  termes 
De  pourraient  être  réunies  qu'autant  qu'elles  ne  dépasseraient  pas  ensemble 
5  charrues  (375  arpents  cultivables).  L'aire  représentée  par  une  charrue  variait 
selon  les  pars  :  dans  la  Brfe.  où  an  labourait  avec  des  bceufs.  Lavolsler  dit  qu'une 
charrue  correspond  è.  30  arpents  seulement.  (Laviiibibii,  nfeftejje  tenitorlaU 
dt  la  France.) 

(3)  Pb.  SiONAc,  op.  eu.,  p.  80.  AjihuT  youDg  [Voyagct  en  France.  II,  SOBI 
remarquait  cette  concentration  de  la  propriélâ  ni  Artois,  Picardie,  Ile.de-France, 
Nonnaodle.  Bea.uce.  On  retrouve  les  mêmes  doléances  dans  des  réglons  peu 
éloignées  du  district  de  Versalllee.  ainsi  que  parmi  les  populations  du  Vexln 
aonnand.  (Ct.  Notlcts  hlttortqtiei  sur  la  H*volanon  dam  te  départcmtnl  de  fEure. 
p.  08.  par  Boirin-CHAHPBAtix,) 
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menter  les  revenus  de  ses  terres  el  d'y  faire  subsister  ■  une 
clientèle  de  fermiers  pauvres  el  de  métayers  »  se  trouvait  en 
opposition  formelle  avec  les  vœux  des  rwfaux  et  sans  crédit 
dans  l'opinion  publique  (».  Ni  les  théories  des  économistes, 
ni  le  progrès  réalisé  par  (]uelques  grands  propriétaires  "  sen- 
sibles »  ne  pouvaient  voiler,  aux  yeux  de  la  masse,  le  spectacle 
misérable  de  ces  journaliers  des  campagnes  asservis  aux  gros 
laboureurs.  Il  ne  suffisait  pas  de  «  l'engouement  rural  "  dont 
parle  Mabiy,  non  plus  que  de  la  collaboration  étroite  entre 
la  grande  propriété  et  la  science  agronomique,  pour  modifier 
d'emblée  le  sort  des  classes  paysannes  non  possédantes.  En 
réalité,  l'extension  des  grosses  fermes  entraînait  des  consé- 
quences sociales  dangereuses  ;  elle  propageait  parmi  les 
tenanciers  de  moyenne  aisance  l'esprit  d'hostilité  à  l'égard 
de  la  richesse  foncièie;  elle  immobilisait  les  petits  fermiers, 
par  l'exemple  du  moindre  effort  où  se  complaisaient  les 
riches  propriétaires,  dans  des  procédés  agricoles  fort  défec- 
tueux '^. 

§  2.  —  Déjà  affaiblie  par  toutes  ces  inHuenccs,  la  production 
des  grains  l'était  plus  gravement  encore,  dan,-;  le  voisinage  de 
Versailles,  par  le  séjour  de  la  royauté  et  par  l'importance  des 
domaines  de  la  Couronne  où  le  souverain  el  sa  suite  trou-         ' 
vaient  leurs  plnisirs. 

Il  faudrait  qu'une  étude  précise  et  complète  nous  permît  de 
suivre,  pour  ce  territoire,  l'évolution  de  la  propriété  royale 
à  la  fin  de  l'ancien  régime  :  les  limites  qui  nous  sont  imposées 
ici  ne  permettent  pas  de  l'entreprendre  avec  l'ampleur  qu'elle 
devrait  comporter.  Du  moins  avons-nous  pu  pressentir, 
d'après  les  nombreux  documents  consultés  dans  le  fonds  de 
la  Maison  du  Roi,  que  par  voie  d'échange,  d'achats  à  rente  ou 
à  prix  d'argent,  quelquefois  aussi  par  l'usurpation  de  commu- 
naux, les  biens  de  la  Couronne  autour  de  Versailles,  Meudon,  j 
Marly  ne  cessent  de  s'accroître  pendant  les  cinquante  dernières 

(1)  Quesna?  et  TutkoI  étalent  partisans  des  grandes  ex[iloltatlons.  (Qubsnat. 
article  Graini,  édHlon  Oncken,  p.  a».)  1 

lï)  Camille  Bloch.  LAHlitcnce  tt  fHlal  m  France  <t  la  veuu  de  la  Révolvlton, 
pp.  15  et  siilT, 
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années  de  Ja  monarchie  absolue  '*).  A  prendre  les  choses 
d'ensemhle,  on  constate  (fue  des  enclaves  disparaissent  et  que 
la  propriété  des  deux  derniers  souverains  tend  à  devenir  plus 
compacte,  plus  nettement  circonscrite.  Tantôt  le  Roi,  en 
échange  de  langues  boisées  «  qui  forment  hache  »  sur  son 
domaine»  accorde  des  terres  vagues  où  des  marchands  ver- 
saillais  pourront  établir  leurs  chantiers;  ou  bien  encore  il 
arrondit  les  labours  qui  dépendent  des  fermes  de  son  Grand 
Parc  au  moyen  de  parcelles  appartenant  à  un  olTicier  de  sa 
maison  ou  à  un  Parlementaire  et  ce,  contre  l'abandon  de  sei- 
gneuries éloignées.  Dans  d'autres  cas,  le  Itoi  fait  planter  en 
bois  des  espaces  jusqu'alors  livrés  à  la  vaine  pâtui'e  :  en  1782, 
Louis  XVI  ordonnera  de  boiser  120  arpents  de  friches  dont 
jouissaient  les  habitants  de  Viroflay  et  n'accordera  à  ceux-ci 
une  indemnité  que  sur  leur  réclamation  pressante '*',  Sembla- 
blement,  à  Bois-d'Arcy,  des  communaux  où  broutait  le  bétail 
ont  été  convertis  en  territoire  de  chasse;  on  n'a  laissé  aux 
riverains  qu'un  pàtis  semé  de  taupinières  où  «  l'herbe  est  très 
courte  et  de  peu  de  valeur'"  ».  S'il  ne  peut  toujours  arrondir 
son  domaine  aussi  arbitrairement,  le  Roi  acquiert  alors,  soit 
à  prix  d'argent,  soit  plutôt  par  la  promesse  d'une  rente.  Par 
ces  moyens,  il  assemble  les  terres  d'une  même  ferme  aupa- 
ravant éparpillées;  il  incorpore  à  ses  lorêls  des  clairières,  des 
boqueteaux  saillants  W.  Pour  obliger  un  seigneur  voisin,  il 
n'hésite  pas  à  consentir  de  lourdes  dépenses  ;  en  juillet  1780, 
il  a  acheté  au  prix  de  76.000  1.  des  pièces  labourables  et  des 
prés  dont  le  chûtelain  de  Rocquencourt  lui  a  proposé  l'acqui- 
silîon.  En  1784,  M.  de  Bièvres  réussit  à  vendre  au  Roi  sa 
propriété  de  Velizy,  c'est-à-dire  050  arpents  de  labours  et 


(1)  On  trourera  aux  Archlïes  nationales,  dans  la  série  O',  de  norabreui  docu- 
ments ayant  trall  à  ces  écbacges.  En  1734,  échange  avec  Amelot  de  la  seigneurie 
de  Cb&tlMmi -sur- Indre,  conDre  des  terres  labourables  et  des  bols  A.  Bols-d'Arcr 
(Qi  itSbB).  En  nw,  lea  leri-es  dénondant  des  fermes  de  Chftteaurort  et  des  Loges 
sont  cMAes  par  le  marquis  de  Beutron  et  comprises  dans  les  nouvelles  ceintures 
du  Porc  (Oi  3689*).  En  17ee,  âchange  de  Clngny  contre  la  seigneurie  de  Thlvlers 
en  Pérlgord  (Qi  it98i|,  etc.  Le  carton  O'  Wbi  renlerme  les  contrats  d'écHatiges 
considéra  t>las  opéré*  entre  les  années  nss  k   nx. 

iSi  Arch.  naL,  (fl  %C0;  BIbl.  Versailles,  mss.  STO  F,  m  18. 

O)  BIM.  Venallles,  mss.  ÏTO  F.  f  7. 

(4)  Arch.  n&t.,  <fi  17S»B  et  39H.  En  ITM,  acbat  de  bols  appartenant  ft  Tblerry. 
de  TiUfrd'ATnr. 
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,  200  arpents  de  bois  '".  Quoique  continue,  cette  exlension  de  la 
propriété  domaniale  ne  paraît  pas  uniforme  :  elle  subit  des 
temps  de  ralentissement  et  se  précipite,  au  contraire,  en 
d'autres  décades.  Ainsi  l'accroissement  se  manifeste  surtout 
vers  le  milieu  du  XVIIP  siècle  et  à  partir  de  1780.  De  1740  à 
1746,  on  estime  que  le  Roi  a  agrandi  son  domaine  de 
280  arpents,  tant  par  échanges  que  par  voie  d'arrentement  ou 
d'acquisitions  au  comptant.  Et  en  1747,  il  est  devenu,  autour 
de  Saclay,  possesseur  de  grosses  fermes  cédées  par  des 
maisons  religieuses '>). 

Outre  le  Petit  Parc,  le  Roi  a  enclos  dans  le  Grand  Parc 
huit  villages  avec  lem-s  écarts  :  entre  ces  groupements  ruraux, 
des  bois,  des  pépinières,  des  fermes  entourées  de  leurs  guérets;, 
des  remises  à  gibier  et  des  faisanderies  composent  le  domaine 
de  Versailles,  d'aspect  très  varié,  sinon  très  productif.  Un 
mur,  percé  de  nombreuses  portes,  .délimite, -à  travers  la  cam- 
pagne, la  propriété  royale"'. 

Comment  le  Domaine  en  général,  et  plus  particulièrement 
ceux  de  Versailles>,  Meudon,  Marly  avec  leurs  dépendances, 
sont-ils  régis  à  la  veille  de  leur  retour  à  la  nation  ?  Un  profond 
changement  s'est  accompli  stius  le  règne  de  Louis  XVI  par 
rapport  à  la  gestion  de  ces  biens.  Reprenant  les  vues  de 
Turgot,  Necker  poursuit  la  transformation  des  fermes  en 
régies.  En  août  1777,  il  rembourse  et  supprime  304  offices 
de  receveurs  et  contrôleurs  des  domaines.  Celte  mesure  est 
complétée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  9  janvier  1780  qui  établit 
désormais  une  compagnie  de  vingL-cinq  administrateurs  à 
traitement  fixe.  Lors  du  renouvellement  du  bail  des  fermes 
sous  Caltjnne,  on  augmente  le  nombre  des  places  d'adminis- 

(1)  Arcb.  oat.,  C  MO»,  Q"  H99. 

(3)  Arcb,  nat.,  o'  3885  m. 

(3}  Le  Orand  PaJc  de  Verwllle$  renferm&lL  les  villages  de  Ballly,  Bols-d'Arcr, 
Bue,  Fonlenay-le-Fleury,  Gurancourt,  Nolsy-le-Bol,  Rennemoulin,  Salnl-Cyr  :  en 
outre,  le»  Mmillneaux  avec  une  faisanderie  plus  grande  que  les  lardins  du 
cb&tfau  ;  un  grand  nombre  d«  termes  (la  Minière,  Trou-Moreau,  Vcdusseau. 
VlllarnT)  et  les  «taiigs  de  Bola-d'Arcy  et  de  Bols-Robert.  Crue  et  idanU  eo  1S6S. 
le  Grand  Parc,  i  la  Su  du  règne  de  Louis  XTT.  englobe  19-3tô  arpents.  Il  s'est 
encore  agrandi  au  XVIII*  siècle  |L.  DLiesiEUX,  owir.  eut.  t.  II.  p.  S73).  Dans 
son  Happort  sut  lei  chaises  du  Roi  (septembre  ITAO),  BirBre  évalue  la  pt^ulatlon 
enclavée  dans  le  Oraud  Parc  k  t.OOO  tiablUjita.  Il  s'y  trouve,  dlt^il,  t.Wa  aipents 
appartenant  &  des  particuliers.  iBlbL  uat..  Le  */g33,) 
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Irateurî').  En  1789,  nous  trouvons  pour  l'ensemble  du 
Domaine  royal  34  administrateurs  jouissant  chacun  de  45.000 1 . 
de  Iraiteraent  annuel.  Parmi  leurs  atlribulions,  figurent  la 
recette,  poursuite  et  recouvrement  du  prix  des  adjudications 
dans  les  forêts  ainsi  que  la  régie  des  terres,  lermts,  moulins 
appartenant  au  prince.  Ces  administrateurs  se  répartissent  «n 
plusieurs  comités  :  l'un  des  plus  importants,  composé  de 
neuf  membres  qui,  en  principe,  doivent  s'assembler  le  jeudi 
de  chaque  semaine,  vérifie  la  comptabilité  des  bois  du  Roi, 
cens,  renies,  droits  féodaux  et  seigneuriaux.  Il  examine  et 
approuve  les  comptes  des  receveurs  particuliers  et  des 
payeurs  sur  ces  matières.  Un  autre  comité  de  quatre  admi- 
nistrateurs, se  réunissant  deux  fois  par  mois,  discute  les 
mémoires  qui  concernent  le  domaine  forestier'*'. 

Ainsi  l'administration  monarchique,  à  son  extrême  fin, 
substituant  la  régie  à  la  ferme,  se  préoccupe  surtout  de  boni- 
fier ses  revenus,  sans  préférence  doctrinale  pour  l'un  oU  l'autre 
système.  Toutefois  la  ferme  gardait  des  partisans  déterminés 
et  sans  doute  ambitieux.  La  gestion  des  administrateurs  fut 
vivement  attaquée  en  1790  auprès  de  la  Constituante.  On 
accusa  ces  fonctionnaires  d'égoïsme  et  d'intransigeance  :  eux 
seuls,  du  nouveau  mode  de  gestion,  tiraient  tout  le  profit. 
«  11  s'en  faut  de  beaucoup,  lit-on  dans  un  mémoire  présenté 
à  l'Assemblée,  que  cette  régie  soit  suivie  avec  toute  l'activité 
qu'elle  exige.  Les  administrateurs  ont  employé  tous  les  moyens 
qu'ils  ont  cm  propres  à  faire  fructifier  leurs  intérêts,  ils  ont 
forcé  tous  les  ressorts  de  la  machine  fiscale.  leur  régime  est 
devenu  d  une  rigueur  excessive  et  exclusive  de  toute  modéra- 
tion <s». 

Depuis  1716,  les  domaines  de  Versailles  et  de  Marly  ren- 
traient dans  l'administration  générale  des  biens  de  la 
Couronne;  on  sait  que  le  domaine  de  Meudon  avait  été  réuni 
à  celui  de  Vereailles  en  1778  et,  comme  toi,  participait  au 


(H  LAViitS,    BMoIre   de   France,   t.    IX,   rhap.   IV,   p.   71  ;   Tolr   aussi   Gutot. 

Bipenolre    mtiverifl    île   jurUprudence.    art.    Ferme    générale    (Paris.   17W)    et 

BaoDBiiXABT.  Traité  afnérai  att  eaux  et  toftts,  chai'ei  et  pfches,  issi,  t.  I,  p,  *«. 

»)  Almanaeh  Toyal  poiir  I7S9.  pp.  SM,  fiw.  600  :  Mimùlre  sut  l'amélioTatlon  aa 

I  bois  du  Rot,  Parts,   1TS8,  (BH)!.   nal,,  Lr"/12,l 

maire  twr  Ut  Domainet  et  ie>  abus  de  l'Admtnlitratlon,  pp.  59, 04 
.  Lf"/1(».  L'auteur  est  très  bosUle  ft  la  réRle. 
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système  de  régie.  Toutes  les  recettes  qui  proviennent  des 
fermes,  terres,  coupes  de  bois  doivent  être  remises  entre  les 
mains  des  receveurs  du  Domaine.  En  1789,  le  receveur  prin- 
cipal est  le  sieur  François  Faucond  :  il  tient  joumnl  du 
produit  de  la  vente  des  bois  et  des  fermages.  D'autre  part, 
selon  un  arrêt  du  Conseil  du  11  juillet  1783,  certains  droits 
du  Domaine  onl  été  affermés  pour  neuf  ans,  à  partir  de  janvier 
1780,  à  Pierre  Turgis,  bourgeois  de  Versailles,  moyennant 
50.000  I.  par  an.  Dans  ce  bail  qui  s'étend  aux  seigneuries  de 
Versailles,  Maily,  Montreuil,  Sèvres,  Rocquencourt  et  Ville- 
preux  sont  compris  les  renies  seigneuriales  et  foncières,  cens, 
surcens  et  autres  redevances  dues  au  Roi  ;  en  outre,  la  censive 
d'une  ferme  à  Viroflay  tenue  par  le  sieur  Charmât  i''. 

Que  produit  le  domaine  autour  de  Versailles  dans  les 
derniers  temps  de  la  monarcliie-7  Les  registres  de  comptes 
qui  nous  permettraient  de  rèpondre  à  la  question  offrent  trop 
de  lacunes  pour  que  nouis  puissions  en  tirer  des  conséquences 
fermes:  les  renseignements  qui  suivent  n'ont  donc  qu'une 
valeur  fragmentaire.  D'après  l'état  des  recettes  et  dépenses 
établi  en  1788  par  Faucond,  le  Domaine  a  fourni  un  revenu  de 
1.845.924  I.  Dans  cette  évaluation,  le  produit  de  la  vente  des 
bois  entre  pour  468.378  1.  17  s.;  les  fermages  pour  134.011  l. 
13  s.;  les  lods  et  ventes  pour  131.138  I.  18  s.;  et  il  y  a  lieu 
aussi  de  comprendre  dans  la  recette  globale  100.000  1.  d'aug- 
mentation de  la  ferme  générale  des  Posles  ainsi  que  les 
50.000  1.  du  bail  de  la  terme  de  Turgis  w. 

Nous  possédons  par  ailleurs  l'état  des  droits  de  lods  et 
ventes  perçus  pour  le  compte  du  Roi  dans  le  domaine  de 
Meudon  de  1774  à  1790.  Ces  droits,  qui  montaient  à  71.912  1. 
en  1774,  dépassent  100.000  1,  dans  les  années  suivantes  jus- 
qu'en 1780.  Après  un  léger  fléchissement  de  1781  à  1784,  on 
constate  qu'ils  sont  recouvrés  de  la  façon  la  plus  profitable 
au  trésor  royal  jusqu'en  1789;  en  1787  leur  montant  va  au 
delà  du  double  de  la  perception  au  début  du  règne'*. 

(I)  Areb.  DM..  01  SKI3. 

(9)  Arc»,  nat..  O^  3083.  En  1780.  les  lods  et  TCntes  ont  ramcHlâ  71,S10  L  (Arcb. 
nat ,  Qi  3001.) 

(3)  Arcb.  Selne^et-Oise,  A  iSî.  Votcl  quelques  cblffres  qui  rendent  sensible  celte 
progression  :  177*.  71.91Î  1.:  —  1778,  145.865  1.;  —  ITTS,  107.011  1.:  —  1780,  71.510  l.;  — 
178S,  88,«3  I.i  -  I7M.  115.838  L;  —  1786,  ll!.7ia  1  ;  -  1787.  164.(10  I.:  —  1788,  131.138  1, 
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.\iDsi  les  receltes  suivent  une  ascension  régulière;  et  cepen- 
dant elles  ne  permettent  pas  de  solder  les  dépenses  de  tout 
genre  qu'entraîne  l'adminislration  dii  Domaine  :  appointe- 
ments, gages,  gratifications,  aumônes,  ouvrages  et  réparations 
aux  bâtiments,  puisqu'en  178&  ces  ilépenses  atteignent 
1.957.576  I.,  soit  un  déficit  de  111.6521.  sur  le  revenu  annuel*'). 

Si  nous  examinons  plus  dans  le  détail  chaque  source  de 
revenus,  et  tout  d'abord  les  bois,  l'extension  du  domaine 
forestier  jusqu'au  début  de  la  crise  révolutionnaire  ne  cesse 
de  s'affirmer.  En  principe,  le  domaine  de  la  Couronne  est 
inaliénable;  le  Roi  n'a  le  droit  de  distraire,  quant  aux  bois, 
que  les  portions  qui  n'atteignent  pas  400  arpenis  ;  boqueteaux 
souvent  exposés  à  l'abroutissement,  au  -braconnage  et  qui  ne 
sauraient  fournir  un  rapport  compensant  les  frais  d'adminis- 
tration et  de  surveillance  qu'ils  exigent  '*).  En  fait,  Louis  XVI, 
grand  chasseur,  tend  à  accroître  la  zone  réservée  pour  ses 
plaisirs  :  en  1786,  il  supprime  des"  guérets  à  sa  ferme  de 
Villebon  et  les  transforme  en  remises.  Jusqu'au  départ  de  la 
Cour,  en  octobre  1789,  des  emblavures  seronl  enlevées  à 
l'exploitation  des  fermiers  du  Grand  Parc  pour  être  converties 
en  garennes  W. 

Dans  ces  forêts  royales,  les  adjudications,  mailelages,  réco- 
lements  incombent  aux  officiers  du  bailliage.  Ainsi  le  domaine 
autour  de  Versailles  échappe  aux  critiques  sévères  que  l'on 
adressait  aux  ofliciers  de  la  maîtrise  à  cause  de  leur  mauvaise 
administration.  Il  se  commet  pourtant  bien  des  abus  dans' 
les  ventes  :  le  prince  de  Poix,  gouverneur  du  Château  et  de 
la  ville, signalera  en  1790  les  inconvénients  qui,  depuis  nombre 
d'années,  résultent  de  la  coupe  des  bois  par  ces  mêmes  gardes 
chargés  de  leur  consfenfation  '*'.  Les  adjudicataires!  de  ces 
cantons  sont  surtout  les  marchands  de  bois  de  Montreuil, 
Versailles  e[  Rocquencourt,  plus  rarement  ceux  de  Saint- 
Germain.  En  1788,  la  vente  la  plus  importante  a  été  adjugée 

11)  Arcb.  nat..  Oi  388S. 

|9)  Arch.  nst.,  ABi  U,  t.  3.  ilémtAn  tUT  tes  foreti  domantalti  prétenti  à 
l'AtiembUe  itt  notables  de  nss. 

(3J  Anb.  nat-,  Ol  OX^  :  Ajcb.  comm.  Heudon,  D  reg.  1.  I"  I3a  y-. 

<t)  Arch.  nat-,  01  Wo.  doss.  i.  Sur  les  critiques  adresstea  à  la  maîtrise  des  eaux 
et  lorèta.  *olr  Obiervations  lar,  la  dégraoullon  Ott  fortu,  par  I«  cbevaller  QHiONAn. 
(Arch.   nat.,   F^  MB.) 
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à  Courtois,  marchand  de  bois  versaillais,  pour  141.184  1.  10  s.; 
it  esl  vrai  que  cette  même  année  ledit  marchand  a  fourni, 
pour  le  service  du  château,  169.122  1.  de  hois,  au  prix  de 
45  1.  la  corde;  l'opération  ne  semble  donc  pas  avoir  été  désa- 
vantageuse pour  ce  fournisseur  W. 

Les  coupes  sont  d'étendue  fort  variable  :  en  1788,  la  plus 
grande  a  été  faite  dans  la  forêt  de  Marly  (191  arpents  et  demi); 
en  général,  dans  les  deux  Parcs,  on  éclaircil  sur  des  super- 
ficies pfus  restreintes.  On  néglige  de  lirer  parti  du  bois  chablis 
et  de  la  glandée  '^.  Les  marchands  adjudicataires  paraissent 
s'acquitter  assez  irrégulièrement.  En  1780,  le  journal  du 
receveur  du  Domaine  révèle  qu'un  grand  nombre  d'acquéreurs 
n'ont  versé  qu'une  faible  partie  des  somme-i  dues  pour  l'année 
précédente;  cette  même  année,  le  receveur  ne  fait  rentrer  sur 
ce  chapiire  que  187.350  1.;  la  plupart  des  marchands  se 
libèrent  par  acomptes  W. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  retards,  les  ventes  procurent  au 
monarque  des  ressources  croissantes  :  en  1783,  278.384  1.  ; 
en  1785,  416.056  1.,  produit  qui  selèvera  en  1789  à  471.420  1. 
La  remarque  vaut  d'ailleurs  pour  l'ensemble  des  forêts  royales 
et  la  progression  se  montre  aussi  rapide  :  dans  un  mémoire 
publié  en  février  1787,  M.  de  Cheyssac  estime  que  leur  revenu 
global  est  passé  de  3  millions  et  demi  en  1750  à  6  millions 
en  1785  w! 

Le  produit  moyen  de  l'arpent  est  très  inégal,  selon  les 
cantons  forestiers.  En  1788,  dans  le  Petit  Parc,  l'arpent  est 
adjugé  pour  1.650  1.,  dans  la  forêt  de  Marly  pour  1.543  1.  Les 
bois  qui  débordent  les  clôtures  du  Parc,  comme  sujets  à  quan- 
tité de  déprédations,  perdent  beaucoup  de  valeur  ;  ils  se 
vendent  depuis  626  1,  au  bois  des  Clayes  jusqu'à  1.170  1.  à 
la  vente  des  Oustre-Bornes:  dans  le  parc  de  Meudon,  l'arpent 
s'adjuge  395  1.  is). 


(1)  Arch.  nat..  (fl  3963*. 

13)  En  1788,  la  iy)upe  la  plus  âtendue  à.  l'intérieur  dea  Parcs  ne  porte  iiue  sur 
ït  arpents  I.  (Aich.  nat..  Ot  3083*. I 

(S)  Arch.  naL,  C  3901-. 

{()  Arch.  nat.,  O'  806,  doss.  6,  Blbl.  Versailles,  mta.  STO  F.  r»  U  :  ApertU  du 
damatne  de  Veriaillts  pour  f7ï>  :  H.  Pigeonneau  et  A.  bb  FoviIiLb.  L'Aimlnit- 
tratton  de  fagrU^viture  au  Coniroie  génial  d«i  flnancet  ((7S5-17ST),  p.  388. 

(H  Arch.  nat..  OI  38S3*. 
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Plus  délicate  est  l'évaluation  du-  revenu  annuel  des  plan- 
lations.  Dans  son  remarquable  rapport  au  Comité  des 
Domaines  de  ta  Constituante,  Barère  établira  en  1790  que  le 
produit  d'un  arpent  de  bois  qui  a  vingt  ans  d'âge  ne  dépasse 
pas  annuellemcnl  206  1.;  passé  trente  ans,  ce  revenu  s'élève 
à  5i8  1.;  mais  it  s'agit  alors  de  futaies  en  pleine  croissance. 
Quelques  indications  recueillies  dans  ]c.s  documents  au  sujet 
des  bois  taillis  du  Domaine  présentent  des  moins-values  consi- 
dérables :  ainsi  autour  de  Villepreux,  en  1776  un  arpent 
(soit  100  perches  de  20  pieds),  planté  en  bois  taillis  »  bien 
venants  »,  ne  produit  que  10  1.,  d'autres  taillis  rendent  S  I.  5  s. 
et  même  le  revenu  tombe  à  5  ).  pour  les  jeunes  plantations"). 

On  s'aperçoit  cependant  que  l'administration  du  Domaine, 
au  temps  de  Louis  XVI,  se  montre  plus  soucieuse  qu'autrefois 
de  préserver  les  forêts  royales  des  suites  d'une  longue  négli- 
gence et  qu'elle  s'emploie  à  en  tirer  de  plus  gros  revenus. 
Nombreux  sont  les  arrêts  du  Conseil  ordonnant  de  rajeunir 
les  cantons  dégarnis  par  vétusté  ou  d'y  propager  certaines 
essences  "i.  En  dépit  de  cet  effort,  combien  f^eniblent  mesquines 
les  dépenses  prévues  pour  l'entretien  des  forêts,  surtout  si 
on  les  compare  aux  frais  que  nécessitent  les  chasses  !  En  1787, 
il  n'a  été  consacré  que  6.000  I.  au  plus  pour  les  replantations, 
alors  que  la  seule  dépense  pour  le  personnel  des  chasses  atteint 
119.000 1.  et  que  la  nourriture  du  gibier  coûte,  année  moyenne, 
environ  11.000  I.  Pourtant,  les  fonctionnaires  royaux  auraient 
intérêt  à  ménager  et  à  entretenir  le  tailbs.  La  capitale  et  les 
autres  centres  urbains  font  une  consommation  énorme  de  bois 
de  chauffage  et  celui-ci  enchérit  sans  cesse  :  à  Versailles,  pen- 
dant l'hiver  de  1789  à  1790,  on  vend  couramment  ta  corde 
(3  stères  8)  44  I.  et  même  à  Sèvres,  48  IJ^l 

Au  contraire,  les  témoignages  s'accordent  pour  signaler 
l'état  d'abandon  et  de  dépérissement  des  forêts  domaniales. 
D'une  inspection  récente,  il  résulte,  dit  un  mémoire  présenté 
à  l'Assemblée  des  notables,  en  1788,  «  ({ue  la  plupart  des  forêts 


'  (1)  Arch.  nat.,  0^  ao«I»:  BIbl.  n&I.,  Le  x/SW  :  Rapport  de  Bartre  sur  les  bols 
et  fortts  DatkmalM  I«d  ikm.  p.  ss). 

(t)  Od  tnxiTera  ces  arrMs  du  Conseil  dans  tfl  3SS1,  doss.  t  et  S. 

(3)  Arcb.  nat..  01  1033,  3983*  :  AKb.  nHDin.  Versailles,  Reg.  du  ComlM  municipal, 
f  VI:  Arch.  ctMDin.  SèTres,  D  reg.  3.  fo  39. 


ovGoot^lc 


XLIV  I^S  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICT  DE  VERSAILLES 

du  Roi  sont  dans  un  état  de  dégradation  manif.ste")  ».  Même 
constatation,  en  des  termes  presque  identiques,  dans  le  rapport 
précité  de  Barère  :  h  Dans  un  grand  nombre  de  ces  forêts, 
on  ne  trouve  presque  plus  de  futaie;  on  n'a  pas  même  suivi 
l'ordonnance  :  un  seul  arbre  sur  le  taillis  n'a  pas  été  conservé, 
-ailleurs,  oa  ne  voit  plus  que  des  terres  vaines  et  vagues  à  la 
place  des  bois  précieux  qui  couvraient  ces  terrains  immenses. 
Ici  le  soi  des  forêts  a  été  défriché  ou  donné  à  cens  par  des 
officiers  chargés  de  les  conserver.  Là  des  coupes  "  en  jardi- 
nant n  que  la  loi  avait  si  sévèrement  proscrites  ont  été  prati- 
quées dans  plusieurs  forêts  avec  une  indiscrétion  qui  a  dégradé 
celte  propriété  1*")  ».  Dans  la  forêt  de  iMarly,  les  gelées  du  rude 
hiver  de  1788  s'ajoutant  à  l'indolence  des  mesures  adminis- 
tratives, les  châtaigniers  ont  péri.  Et  les  arbres  du  parc  de 
Meudon  ne  donnent  qu'un  revenu  médiocre,  en  baisse  depuis 
le  milieu  du  siècle  's>. 

Mal  entretenus,  les  bois  du  Roi  sont  de  plus  insuffisamment 
gardés.  Barère  admet  que  «  la  négligence  et  les  délits  des 
gardes  ont  pour  causes  la  parcimonie  dont  on  fait  preuve 
pour  leurs  salaires  et  l'insufTisance  de  leur  nombre  ».  Si,  en 
effet,  les  gardes  généraux  des  chasses  reçoivent  1.550  1.  par 
an,  non  compris  les  gratifications,  si  le  garde  traversier, 
chargé  de  la  surveillance  des  bois  en  dehors  du  Parc,  a  1.200  1. 
d'appointements,  par  contre  tous  les  gardes  ù  pied  ne  touchent 
que  25  s.  par  jour  et  les  cinq  gardes  chargf^s  de  surveiller  le 
Parc  150  1.  par  an.  D'après  ces  salaires,  rien  d'élniinant  à  ce 
que  les  gardes  se  rattrapent  sm*  les  riverains,  abusent  des  pols- 
de-vin,  appliquent  arbitrairement  les  amendes"). 

Malgré  la  menace  des  galères  portée  contre  les  attroupe- 
ments de  plus  de  quatre  personnes  en  armes,  \es  braconniers 
pullulent  autour  du  Grand  Parc.  En  juin  1789,  le  gouverne- 
ment donne  mission  à  Prioreau,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée pour  les  chasses,  de  fouiller  les  chaumières  et  d'y 
saisir  les  armes  à  feu.  Une  proclamation  du  Roi  {3  novembre 
1789)  renouvelle,  sans  plus  de  succès,  les  prescriptions  anté- 

(i)  Aret.  iMil..  ADH,  H,  t.  II.  p.  se. 

(3}  Blbl.  nat..  Le  »/g!ie. 
-     (3)  Arcb.  nal.,  Ol  lOTS  m  et  BB»  7Ï. 

H)  Arch.  nat.,  O'  3883*,  f  î»  ;  Blbl.  nat.,  LC/lï,  rapport  ae  Barère.  p.  IS. 
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rieures  contre  le  braconnage.  Le  gouvernement  et  la  ('our 
étant  alors  installés  à  Paris,  l'audace  des  braconniers  et  des 
maraudeurs  se  donne  libre  carrière'*'. 

Les  droits  d'usage  autorisent  mille  déprédations  partielles 
«  qui  épuisent  la  belle  futaie  et  rongent  à  la  première  sève 
les  jeunes  recrues,  »  dégâts  imputables  tantôt  aux  bêtes  à 
cornes  qui  broutent  les  feuilles  naissantes,  tantôt  aux  juments 
et  aux  poulains  qui  vaguent  dans  les  rlairières,  Barère  est 
d'avis  qu'il  aurait  fallu  cantonner  nettement  les  usagers  *1. 

L'effervescence  qui  grandit  au  printemps  de  1789,  par  suite 
de  la  rareté  des  subsistances,  aggrave  les  effets  de  semblables 
abus,  enhardit  les  riverains.  On  ne  se  borne  plus  à  ramasser 
le  bois  mort  et  gisant,  à  émonder  les  chênes,  *i  couper  des 
liens  pour  la  moisson,  à  mener  pattre  les  bestiaux.  En  juin, 
les  femmes  de  Bailly  emportent  des  arbres  entiers,  arrachent 
les  souches.  Les  imitant,  des  journaliers  de  Versailles,  des 
maraîchers  de  Montreuil  ou  des  vignerons  de  Sèvres  iront  par 
bandes  ravager  les  plants  de  châtaigniers.  En  vain,  le  Roi  a 
enjoint  aux  municipalités  d'empêcher  la  vente  des  «  bois  de 
délit  »,  les  désordres  continuent.  Les  registres  d'audience  du 
tribunal  du  bailliage,  puis  ceux  de  la  police  correctionnelle 
prouvent  la  fréquence  des  incursions  :  la  plupart  des  affaires 
ont  trait  à  des  dégâts  commis  dans  les  forêts  domaniales  w.  Le 
Roi  ou  ses  Conseils  ont  beau  réitérer  les  défenses,  sévir  contre 
les  attroupements  :  les  ravages  s'exercent  encore  avec  plus 
d'ampleur  pendant  l'hiver  de  1789-1790.  Aussi,  dès  septembre 
1789,  la  royauté  a-l-elle  pris  le  parti  dinlensifier  les  coupes 
dans  la  forêt  de  Marly,  Par  de  iols  expédients,  l'administra- 
tion du  Domaine  cherchait  à  concilier  un  soi-disant  souci  de 
la  sécurité  publique  avec  d'impérieuses  exigences  fiscales.  Le 


(I)  Arcb.  oat.,  01  lOW"';  Arch.  Selne-et Ol5e,  E  papiers  de  Prloreau,  liasses  Ssas. 
KWe.  9973.  Une  Inslmcttoii  de  Laurent  de  Vllledeull,  secrttaUre  d'Elal  de  la  Maison 
da  Roi,  précise  qu'aucun  termler  ne  doit  être  désarmé  ;  on  n'Ira  pas  non  plus  cliez 
les  habitants  connus  >  pour  d'honnêtes  gens  et  traniiuUles  >.  Le  10  aoQt  1780. 
le  comte  de  SalnVPrlest.  qm  a  succédé  S.  Laurent  de  Vltiedeuil.  Invite  Prioreau  a 
mettre  les  proitrlélés  des  cultlvalenrs  k  l'Abri  de  tous  dégâts  (Arch.  Selne-et-Olse. 
E  tmi).  Snr  les  actes  de  pillage  et  de  braconnage  commis  dans  les  toréte  autour 
de  TersalUes  en  nw-lTSO,  Tolr  Arch.  naL.  Dnix  8S  et  Fi  38SS". 

n  Rapi»oK  de  Bartoe,  p.  19, 

(W  Areb.  9elii»«t-Oise.  L.  fODds  des  tribunaux,  fr  registre  du  tribunal  du 
DaIIII,  pati^m. 
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floi  lira  de  la  sorte  496.000  l.  de  sa  forêt,  mais,  du  même 
coup,  il  en  précipita  la  dégradation  <>' 

Les  pépinières  royales  ne  sont  guère  plus  florissante?  que 
les  bois.  Au  Chesnay,  elles  s'étendeat  sur  72  arpents  :  une 
partie  de  ce  terrain  provient  du  dessèchement  de  l'étang  de 
Uocquencourt  '*'.  «  Ces  pépinières  sont  très  peu  cuHivées;'une 
grande  partie  du  terrain  n'est  pas  planté.  Celui  qui  l'e&l 
annonce  par  sa  mauvaise  venue  le  défaut  de  culture  conve- 
nable h  ce  genre.  H  n'y  a  pas  un  seul  arbre  fruitier  :  elles 
ne  contiennent  que  des  plants  très  communs  et  peu  utiles. 
Aussi  en  tire-t-on  très  peu  et  peut-être  point  du  tout  pour  le 
service  de  Sa  Majesté '^i  ». 

Des  pépinières  moins  étendues  ont  été  formées  sur  les  terres 
des  fermes  de  Noisy-le-Roi  et  de  Bailly  :  elles  sont  surtout 
plantées  de  fruitiers'*). 

En  1789,  le  Roi  possède  autour  de  Versailles  trente-six 
fermes  :  it  arrive  qu'un  môme  tenancier  loue  deux  fermes 
voisines,  comme  celles  de  Chèvreloup  et  Gallie,  Voisins-le- 
Bretonneux  et  la  Lande,  Fleury  et  Belébat.  Les  acquisitions 
(|u  souverain  se  poursuivent  jusque  dans  la  dernière  période, 
de  son  séjour  à  Versailles  :  en  1780,  Louis  XVI  achète  la 
ferme  Mezu,  près  Villepreux,  moyennant  une  rente  viagère 
de  4.500  I.  (correspondant  à  50.000  1.  d'estimation),  payable 
au  dernier  propriétaire'*). 

L'étendue  des  fermes  royales  apparaît  fort  variable  :  les 
unes  ne  sont  que  de  médiocres  tenures  comme  Monteclain, 
Chaville  ou  la  petite  ferme  de  Bois-d'Arcy;  d'autres  se  sont 
arrondies  et  comptent  presque  500  arpents  de  labours.  Ainsi 
la  ferme  de  la  Tremblaye,  à  Bois-d'Arcy,  qui  au  début  du 
XVIir  siècle  ne  s'étendait  que  sur  166  arpents  de  labours, 
27  arpents  de  prés  et  friches,  6  afpenls  et  demi  de  bois 
comprend,  en  1780,  475  arpents  89  de  labours;  les  prés  et  les 
bois  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le  bail.  Une  autre  exploi- 

mss.  5T5  F.  t"  M. 
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talion,  la  ferme  Villaroy,  paroisse  de  Guyancourt,  possède, 
en  1786,  459  arpents  de  terres.  Ces  dernières,  supérieures  à 
quatre  cliarrues,  ressortissent  donc  à  la  grande  culture.  Les 
fermes  moyennes  ont  de  260  à  300  arpents  de  sol  cultivable  '^1. 

Les  guérets  composent  la  presque  totalité  de  chaque  tenure. 
Les  fermes  qui  offrent  le  plus  de  prés,  par  exemple  celle  de 
Trou-Moreau  à  Fontenay-le-Fleury,  n'en  ont  qu'un  septième 
environ  par  rapport  aux  labours.  Le  plus  souvent,  ne  sont 
compris  dans  les  baux  que  des  parcelles  de  prés  de  8  à 
10  arpents,  des  clos  plantés  de  pommiers  et  de  poiriers.  On 
ne  rencontre  d'exception  notable  que  pour  la  ferme  de  Galiie 
qui,  en  1755,  comptait  une  aire  de  prés  sensiblement  égale 
à  la  moitié  de  celle  des  labours  (331  arpents  de  prés  ptiur 
687  arpents  de  terres  labourables)  et  qui,  au  début  de  la  Révo- 
lution, conserve  encore  155  arpents  de  prés  et  pâtures  "). 

Examinant  plus  dans  le  détail  les  contrats  de  fermages 
conclus  pendant  les  vingt  dernières  années  de  l'ancien  régime, 
lexlrême  morcellement  de  la  propriété  royale  nous  semble  le 
trait  le  plus  manifeste.  Les  pièces  tout  d'un  tenant,  comme 
celle  que  l'on  signale  à  Bois-d'Arcy  sur  139  arpents,  sont  fort 
rares.  On  relèverait  une  proportion  assez  faible  de  champs 
qui  dépassent  20  arpents  :  à  Vaulusseaux,  6  pièces  sur  71; 
à  Voisins  8  sur  92;  à  Moulineaux  1  sur  27.  Au  contraire,  les 
lopins  moindres  qu'un  ^rpent  pullulent  :  à  Vaulusseaux 
28  parcelles  de  cette  nature  sur  71  :  à  Voisins-le-Bretonneux 
46  sur  92.  On  remarque  d'ailleurs  que  les  pièces  sises  en 
dehors  des  clôtures  du  Grand  Parc  rentrent  presque  toujours 
dans  cette  catégorie.  Beaucoup  d'embJavures  contiennent  de 
2  à  5  arpents  (à  Moulineaux.  13  pièces  sur  27).  Les  prés  sont 
aussi  très  petits  :  vin  ou  deux  arpents,  parfois  même  quelques 
perches  '*). 

Vers  1740,  la  durée  des  baux  pour  les  fermes  du  Roi  n'était 
que  de  six  ans:  mais  dans  la  dernière  décade  de  la  monar- 
chie, les  baux  sont  invariablement  de  neuf  ans.  Le  fermier 
s'acquitte  à  Versailles  chez  le  receveur  du  Domaine  par  deux 
paiements  égaux  faits  à  Pflques  et  à   la    Saint-Marlin,    le 

11)  Areh.  n&i..  01  aaiM.  3ai«.  xm,  sess*. 
lï)  Voir  les  tableaux  en  appendice. 

(3)  Arch.  nat..  01  xn^.  ssm. 
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11  novembre;  mais  le  dernier  loyer  est  versé  en  une  fois  à 
cette  date  de  l'automne. 

Les  fermiers  du  Domaine  sont  astreints  à  curer  et  entre- 
tenir les  fossés  et  saignées,  à  planter  chaque  année  un  cer- 
tain nombre  de  saules  et  d'arbres  fruitiers,  à  maintenir  k's 
liaies  vives,  enfin  à  abandonner  les  pailles  et  fourrages  de  la 
df*rnière  année  de  leur  bail.  D'autres  charges,  nous  le  verrons 
plus  loin,  concernent  la  nourriture  du  gibier. 

Le  montant  des  fermages  alteini  en  1788  :  134.011  1.  13  s. 
Il  varie  naturellement  selon  l'importance  de  chaque  ferme. 
En  1789,  les  deux  plus  grandes  exploitations  Chèvreloup  et 
Gallie  rapportent  chacune  plus  de  10.000  1.  Viennent  ensuite 
ïîèlébat  et  Fleury,  8.080  1.;  Voisins^le-Bretonneux  et  la  Lande, 
8.032  1.;  Villaroy,  7.000  I.  Douze  fermes  donnent  un  revenu 
compris  entre  2.B00  et  4,000  1.  Quelques-unes  sont  de  loyer 
modique  :  Chaville,  1.098  1.;  Monteclain,  900  1.  W. 

Les  documents  d'archives  permettent  de  saisir  les  fluctua- 
tions du  revenu  pendant  la  seconde  moitié  du  siècle.  De  1745 
à  1770  environ,  les  baux  n'offrent  pas  une  augnientation 
sensible;  même  pour  certaines  fermes,  ainsi  celles  de  MouH- 
neaux,  la  I^ande  à  Voisins-le-Brelonneux,  on  constate  un  léger 
fléchissement.  Mais,  de  1770  environ  à  1789,  s'accuse  une 
progression  rapide  :  la  ferme  de  Trou-Moreau,  à  Fonfenay. 
est  louée  pour  2.000  1.  en  1774  et  ppur  2.807  1.  en  1788;  celles 
de  la  Lande  et  Voisins,  réunies  dans  le  même  bail,  5.800  l. 
en  1773  et  8.032  1,  en  1783  (l'étendue  des  labours  a  un  peu 
diminué,  mais  on  a  compris  dans  le  bail  46  arpents  de  prés 
k  36  1.  et.  malgré  ces  modifications,  la  hausse  reste  très 
importante).  On  pourrait  produire  pareils  exemples,  d'après 
l'examen  de  la  plupart  des  baux  de  cette  période"). 

Le  tableau  dressé  ci-dessous,  en  dépit  de  certaines  lacunes, 
rend  péremploire  cette  élévation  du  revenu  moyen  par  arpent 
principalement  pour  les  terres  ensemencées.  Et  il  convient 
d'ajouter  que  les  emblavures  du  Domaine  rapportent  moins 
que  celles  qui  se  trouvent  dans  la  mouvance  de  telle  seigneurie 

(Il  Arch.  nat..  0>  3901,  3983', 

(91  Ainsi,  pour  la  ferme  de  Glatlgnï  ;  en  xrn.  3.793  l.  de  loyer  i  en  17SS,  t.fiV3  1.  ; 
-  pour  la  terme  de  Bola-d'Arcy,  en  17S0,  3.410  1.  et,  en  1788,  3.556  1.  Voir  les 
table&ux  publlte  en  appendice.  , 


ovGoot^lc 


INTRODUCTION 


voisine;  pour  ces  dernières  terres,  le  contrôle  serait  encore 
plus  concluant. 


r«  1790-1760  I76D-1ITO  1770-1780  I780-I7ge 


71. 15a 


6    10 


Voisins-le-Bretonneux . . 

IGujHucourt  
Rennemoulin 
La  Minièrp  iGuyancourti.  i 
Pontenay-le-FIenry 

'  BoÎB-d'Ai-cy 

■   FontPnay-le-Fleury 

'  Voisins-le-Bretonneux  : 

Qlatjgny , 

Les  pâtures  et  rriches  sont  toutes  2  1.  l'arpent. 


A  vrai  dire,  cette  infériorité  des  biens  de  la  Couronne, 
(|uant  au  revenu,  lient  à  un  ensemble  de  stipulations  que 
l'adminislralion  du  Domaine  impose  aux  preneins  et  gui  est 
la  consé<|uence  de  la  contiguïté  avec  les  grands  territoires  de 
chasses. 

Il  faut  se  rendre  compte,  en  effet,  que  les  fermiers  du  Grand 
Parc  exploitent  des  plaines  placées  dans  des  conditions  très 
partie ulières.  Sans  doute,  ces  cultivateurs  bénéticient  par 
(Mxurrence  de  largesses  ou  modérations  de  charges,  octroyées 
au  nom  du  monarque. 

Dans  les  moments  difficiles,  le  Roi  consent  quelques  sacri- 
fices. En  1755,  après  un  orage  dévasiateur,  Louis  XV  accorde 
5.000  1.  d'indemnités  à  six  de  ^s  tenanciers.  Au  lendemain 
du  terrible  ouragan  du  13  juillet  1788,  l-ouis  XVI  ordonne 
de  répartir  10.000  I.  de  secours  aux  paysans  du  Grand  Parc 
dont  les  récoltes  ont  été  grêlées.  Dans  les  limites  du  Petit  Pai'c, 
les  laboureurs  sont  exempts  de  la  taille  el  des  vingtièmes  : 
en  1775,  le  roi  fait  défense  formelle  à  la  parois.se  de  Sainl- 
Cyr  rl'imposer  ses  fermiers  de  Gally  et  fie  la  .Ménagerie"'. 
Mais,  en  regard  de  ces  allégements,  que  de  désavantages  et 
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de  clauses  vexatoires  !  D'abord,  comme  dans  les  terroirs  envi- 
ronnants, les  baux  sont  de  trop  courte  durée  et  trop  précaires 
pour  stimuler  aux  améliorations  :  fermiers  ou  sous-fenniers  se 
voient  toujours  menacés,  pendant  la  durée  de  leur  bail,  d'une 
éviction  par  suite  de  don,  vente  ou  échange.  Ne  songeant 
qu'au  gain  immédiat,  ils  épuisent  le  sol  sans  retenue  '•*. 

Qui  pis  est,  le  Roi,  pour  «  l'arran^ment  »  de  ses  plaisirs, 
peut  toujours  décider  la  formation  de  remises  à  gibier  ou  le 
recul  des  ceintures  de  son  parc;  conséquemment,  il  conserve 
le  droit  tacite  de  reprendre,  selon  son  caprice,  des  portions 
de  cultures,  sans  que  le  fermier,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
arpents,  ait  à  solliciter  aucun  dommage.  Si  la  reprise  est 
plus  considérable,  le  souverain  peut  à  son  gré  accorder  quelque 
compensation,  mais  d'ordinaire  un  tel  étal  de  choses  oblige 
le  paysan  à  entrer  en  litige  avec  les  administrateurs  du 
Domaine,  et,  dans  ces  conflits,  il  n'obtient  pas  pleine  justice  '^. 
Chaque  fermier  du  Roi,  dans  le  Grand  Parc,  doit  en  outre 
contribuer  à  nourrir  le  gibier  en  semant  deux  ou  trois  arpents 
en  orge  ou  en  sarrasin,  voire  même  en  blé,  11  doit  aussi  fournir 
et  transporter,  pour  les  animaux  de  la  ménagerie,  une  quan- 
tité d'orge,  d'avoine  ou  de  petit  blé  nettement  déterminée  el 
que  l'administration  du  Domaine  lui  remboursera  à  un  prix 
fixé  d'avance,  le  blé  à  raison  de  15  1.  le  selier,  l'avoine  à  10  1. 
et  l'orge  à  8  1.  Toute  la  plaine  de  Satory  est  semée  ainsi  en 
orge  pour  le  service  des  faisanderies '3). 

Dommageable  aux  cultures  parce  que  l'étendue  des  termes 
varie  sans  cesse,  parce  que  l'exploitant  n'est  pas  libre  de 
disposer  du  sol  comme  il  lui  plaît,  le  domaine  de  la  Couronne 
influe  surtout  par  les  sujétions  de  toute  nature  qu'impose 
le  voisinage  des  capitaineries  et  par  les  ravages  énormes 
causés  aux  emblavures  tant  par  le  menu  gibier  que  par  ta 
bête  fauve. 


(I)  Arcb.  nst.,  ADi  U.  Mémoire  sur  Un  Domaines  du  Rai.  nas,  p.  71,  (BIbL  nat.. 

Lt";ii,) 

(S)  Sur  ces  reprises  de  tomJos  ea  cultures  occul(»iQAes  pu  les  BOQTaUM  elMune 
du  Qisiia  Parc,  en  Tenu  de  l'anet  du  CooseU  du  18  octobre  17&T,  voir  Arcb.  nat., 

01  1758». 

(31  Voir  les  baux  des  termes,  Arcb.  nat.,  Q>  1193  et  149S1;  rolr  aussi  Arcb.  nat.. 
01  aOB  lAtats  de  l'orge  et  peCIt  bU  fournis  pour  nourrir  le  gibier  du  Bol  k  les 

iBlwnderlea  eu  lT88-17S*r, 
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C'est  bien  aulour  de  Versailles  qu'on  voit  se  produire,  en 
toute  rigueur,  les  funestes  effets,  les  vexations,  les  tracasse- 
ries, l'appauvrissement  des  champs  que  la  contiguïté  des 
ïermes  avec  les  forêts  royales  impose  aux  tenanciers.  Ici, 
l'arrogance  des  oiliciers  des  chasses,  le  despotisme  de  simples 
gardes  lont  seuls  la  loi.  Et  le  mal  est  si  profond  qu'il  semble 
presque  irrémédiable  et  décourage  l'eBort  des  ruraux.  A  l'orée 
des  bois,  radministralion  des  chasses  dissémine  les  remises, 
les  unes  buissonneuses,  d'autresi  ensemencées  où  le  gibier 
pourra  se  blottir  et  trouver  pâture.  A  Saint-Cyr,  à  Renne- 
moulin,  à  Moisy,  les  remises  couvrent  la  meilleure  portion  de 
la  plaine  <''.  Naturellement,  autour  de  ces  espaces  où  la  bâte 
foisonne,  les  terres  demeurent  en  friche,  car  il  n'y  a  nulle 
récolte  à  espérer.  A  Bailly,  où  existent  trois  remises  en  taillis 
de  dix  arpents  chacune,  les  labours  limitrophes  sont  ruinés 
.sur  une  étendue  au  moins  égale.  On  trouve  encore,  créées  sous 
Louis  .W,  des  remises  considérables  dans  les  grasses  plaines 
de  Paray,  Morangiset  Saclay  '*).  Louis  XVI  subordonne  même 
les  commodités  d'accès  du  Domaine  à  son  plaisir  favori  :  en 
1778,  il  ordonne  la  suppression  de  deux  avenues  au  Chesnay 
Il  parce  que  les'  arbres  empêchent  la  perdrix  de  se  remiser  à 
proximité'^)  ». 

Ces  abus  du  droit  de  chasse,  non  seulement  restreignent  ta 
zone  cultivable,  mais  encore  lèe>ent  les  paysans  dans  tous  leurs 
travaux.  D'abord,  ils  doivent  compenser  les  dégâts  du  gibier 
par  un  surplus  de  semence  que  l'on  estime,  dans  cette  région, 
au  quart  du  poids  normal'*'.  Défense  absolue  d'enclore  les 
champs,  d'arracher  ou  de  tailler  les  buissons  et  les  haies, 
('bardons  et  folies  herbes  ne  peuvent  être  enlevés  après  le 
1"  avril,  car  il  faut  au  printemps  que  les  lièvTes  et  lapins  s'y 
retirent'^).  La  bête  fauve  pullule  à  tel  point  que  les  paroisses 
du  Grand  Parc  sont  obligées  de  payer  des  gardes-biches,  dans 
l'espoir  de  sauver  partie  de  la  récolle.  Ces  surveillants,  armés 

<1|  THkMRD,  reeutii  ctU.  pp.  m,  les. 

(3)  ATCb.  oat..  O'  SS8!i  Le  Conducteur  Irançalt,  I.  1.  p.  38^  Blbl.  oat..  L»/i5. 
A  la  veille  même  de  U  RATOlutlon,  le  duc  d'Ayen  suivie  le  Sol  d'acc(»rdpr  la 
planlatlon  de  1S  remises  dans  la  plaine  de  Saclay.  {AFCb.  na.t..  Ql  1T39>.} 

(3)  Arcb.  DAt,,  Ol  1075'. 

(t)  AKb.  nat,  t»  luei.      . 

(S>1  BiMtothiqw!  phyHeo-iconcmique.  annie  1793,  p.  i3&  (Blbl.  nat..  S  18993). 
THtoABD,  op.  cit.,  cahiers  de  Bue.  Quyancourt,  Noisy.  Vellzy. 


ovGoot^lc 


Ml  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSyMLLES 

de  bâtons  (car  l'usage  des  armes  à  (eu  est  défendu  aux  rotu- 
riers) s'emploient  à  mettre  le  gibier  en  fuite  pendant  leurs 
l'ondes  de  nuit  depuis  la  mi-avril  jusqu'à  l'aufomne.  A  Chaville, 
chaque  garde-biche  coûte  500  I.;  c'est  un  impôt  qui  s'ajoute 
à  tant  d'autres.  A  Sèvres,  la  municipalité  nomme,  en  1789, 
deux  <i  gardes  bichetiers  »  à  raison  de  45  1.  par  mois.  Ils  sont 
rendus  responsables  des  dégâts  du  gros  gibier  au-dessus 
d'une  livre  1*'.  Dans  la  plaine  de  Gometz  les  gardes,  quelle 
que  soit  leur  vigilance,  ne  peuvent  venir  à  bout  des  «  hordes 
nombreuses  »  qui  s'échappent  des  bois'**. 

Contre  le  gibier,  le  riverain  a  encore,  tant  bien  que  mal, 
les  moyens  d'atténuer  les  dégâts,  mais  il  lui  faut  assister,  sans 
recours  possible,  à  la  foulée  de  ses  récolles  par  les  chasseurs. 
La  suite  royale,  les  gardes  traversent  les  moissons,  saccagent 
les  vignes.  A  Viroïlay,  où  a  lieu  tous  les  ans  la  première 
chasse  au  lire  du  Roi,  l'aspect  de  la  campagne,  passé  ce  jour, 
devient  lamentable.  Après  le  Roi,  arrivent  pendant  un  mois 
«  toutes  sortes  de  personnes  qui  chassent  et  foulent  aux  pieds 
les  épis  et  les  légumes '^i  ». 

L'époque  des  travaux  agricoles,  uniquement  subordonnée 
aux  habitudes  du  gibier,  dépend  du  bon  plaisir  des  officiers 
des  chasses.  Pour  la  fauchaison  de  ses  foins,  le  fermier  doit 
attendre  jusqu'à  la  Saint-Jean,  parfois  même  jusqu'à  un  juin. 
Ainsi  retardée,  la  coupe  des  prés  se  confonid  avec  celle  du 
seigle  el  l'une  des  besognes  nuit  â  l'autre.  Dans  les  années 
sèches,  les  foins  sont  brûlés  sur  pied  ;  dans  les  années 
humides,  ils  pourrissent  sans  avoir  été  iauchés.  Mêmes 
entraves  pour  récoller  la  seconde  coupe  de  luzerne  qu'on  laisse 
intacte  jusqu'aux  premiei-s  jours  d'octobre  afin  d"y  donner 
retraite  au  menu  gibier  w.  La  "  malice  )■  d'un  garde  achève 
parfois  de  rendre  la  fenaison  inutile  ;  n  pour  un  malheureux 
nid  de  perdrix,  note  le  cahier  de  Morangis,  on  laisse  perdre 
la  récolte  des  foins  et  des  luzernes 's)  », 


II)  Arch,  comm.  Sdvres.  D  leg,  I,  fo  X  r>.  ThShabd,  op.  Ht.,  p.  î7g, 
(3)  Areli.  paTiemrnt..  t.  IV.  câbler  de  Gometz-Ia-VUle. 

13)  M.  THBNjUIO,  op.  cil.,  pp.  S7,  lei,  989. 

14)  BncyclopédU    méthodigve,    t.   X,   ait.    Foin    (iTOi).    m,    ThBnard. 
PP.  61.  ~i>,  S81.  (Cahiers  (le  Ouyancourt,  Bols-d'Arcr,  Meudon.) 

15)  Àrch.  partrinenl.,  t.  IV. 
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Pour  Ips  ten'es  emblavées,  règnent  des  obligations  aussi 
«lioquautes.  Les  gardes  iransmel l'ouï  à  cliaque  fennier  l'ordre 
de  couper  les  moissons,  à  charge  par  lui  de  laisser  une 
"  parure  d'épis  >i  aufoui-  de  (:bH(|ue  nid  de  perdrix  ou  de 
faisans,  ou  s'il  sagil  d'une  prairie,  une  forle  louffe  de 
luzerne  <".  Les  baux  stipulent  (|ue  les  seigles  et  les  blés 
d'hiver  ne  devront  être  sciés  <|u'à  la  hauleur  de  huit  poures  : 
le  chaume  n'en  sera  détruit  ipiaprè-s  la  Sainl-Martin.  Quand 
le  garde  i)arcourt  la  plaine  pour  faire  observer  res  prescrip- 
tions, il  en  profite  pour  boire  aux  dépens  du  fermier  et 
n'accorde  son  consentement  (pie  moyennant  pot-de-vin.  Son 
fonds  dépouillé,  le  laboureur  doit  "  épiner  »  pour  (]ue  la  grosse 
bête  s'enfourne  dans  les  buissons.  Ordre  de  relever  les  épines 
si,  pai-  hasard,  la  dent  d'un  troupeau  les  renverse;  ordre  de 
n'en  débarrasser  les  guérets  que  sur  l'injonction  du  garde**). 

Esl-il  besoin  d'ajouter  que  gardes  el  officiers  des  chasses 
sont  chargés  de  la  haine  des  ruraux?  Les  cahiers  de  ces 
paroisses  les  accusent  de  n'agir  "  trop  souvent  que  d'après 
leur  humeur  »  avec  l'intention  de  tracasser  sans  cesse  l'homme 
des  champs  paisible  :  et  il  n'es!  pas  douteux,  en  effet,  que 
tel  officier  ou  ses  gardes  font  souvent  insérer  dans  les  baux  ■ 
des  clauses  léonines.  Eux  surloul.  répètent  les  cahiers,  sont 
les  vrais  profiteurs  des  plaisirs  de  Sa  Majesté.  Ils  en  tirent 
des  bénéfices  honteux  "  en  revendant  les  churges  des  cantons 
de  chasse  el  fournissant  les  bouti(|ues  des  rôtisseui-s  du  gibier 
cjui  ravage  les  i-écoltes  du  cultivateur  ».  Certains  gardes  sont 
corrompus,  d'autres  vindicalifs  :  ■(  la  haine  d'un  simple  garde 
suffit  pour  conduire  en  prison  le  soutien  de  toute  une 
famille '3t  », 

Sur  les  récoltes,  ils  exercent  «  une  inquisition  rigoureuse 
el  vexatoire  ».  Plusieurs  paroisses  demandent  que  la  connais- 
sance des  délits  de  chasse  soit  ôtée  aux  officiei-s  du  Roi  el 
dévolue  aux  juges  ordinaires'*'. 


',  op.  cit..   p.  !73.  cailler  de  Cba*llle, 

(tl  Arch.  nu..  Q>  It».  ThAhird.  op.  ctl..  pp.  tm  ;  Ph-  Sagnac.  La  LiaUlaUun 
cnHU  de  la  RivoltiHon,  p.  et. 

13)  M.  THftRABU,  oji.  cit.,  p.  B.  SI,  481.  Vulr  l'analist  d'un  mémoire  de  Eubigny 
de  BeneraJ,  présente  le  ai  Juin  17M)  au  Comlu  d'sKrlcalture.  (F.  Oerbaux  ci 
Cb.  SCUHIPT,  TteuAl  cili,  t.  1,  p.  3U.] 

U)  U.  TBtNABD,  op.  ctl..  câbler  de  Meudon,  p.  »ï. 
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i  DANS  LE  niSTniCT  HE  VEKSAHXES 

Les  plaintes  qui  concernent  les  dégâts  taits  aux  recolles 
par  le  gibier  sont  aussi  très  vives  :  elles  s'expriment  dan-; 
presque  tous  les  cahiei"s  de  la  région  et,  en  outre,  dans  plu- 
sieurs requêtes  émanant  de  fermiers  du  Domaine"'.  Quelques 
riverains  vont  jusqu'à  évaluer  au  tiers  et  même  à  la  moitié  de 
la  récolte  les  grains  détruiis  de  la  sorte.  Les  pépinières  du 
Chesnay  et  de  Rocquencourt,  bien  que  closes  de  bairs. 
n'écbappent  pas  k  ta  dévastation  :  cerfs  et  cbevreuils  >'y 
«  enfournent.  »  pendant  la  noilW. 

Nous  n'avons  rencontré,  à  travers  ce  flot  de  doléances, 
qu'un  seul  document  où  l'exercice  du  droit  de  chasse  et  le  vois.i- 
nage  des  capitaineries  soient  considérés  comme  supportables  : 
en  avril  1790,  les  membres  de  la  municipalité  de  Villepreux  . 
engageront  les  habitants  à  respecter  le  gibier  du  Parc.  Encore 
cette  opinion  ne  semble-t-elle  ]»as  pure  de  tout  intérêt,  les  gens 
de  Villepreux  vendant  leurs  fourrages  aux  seigneurs  qui  rési- 
daient à  Versailles  et  conservant  sans  doute  le  souvenir  de 
récentes  largesses  du  Roi  pour  leur  village  '').  Parloul  ailleurs, 
les  témoignages  de  faits  abusifs  s'accumulent,  le  tableau  w 
charge  des  plus  sombres  couleurs.  En  réalité,  le  mal  n'atteint 
pas  que  les  paroisses  du  Grand  Parc,  il  sévit  dans  les  terroirs 
les  mieux  mis  en  valeur  du  district  :  là  aussi,  le  gibier  abonde. 
l!n  observateur  rendait  compte  à  l'intendant  Bertier  de 
Sauvigny,  en  1782,  du  découragement  qui  s'empare  des 
laboureui's  dans  la  belle  plaine  de  Longboyau  :  "  La  plus 
grande  partie  des  "semences  en  blé  d'hiver  sont  tellement 
dévastées  que  ces  fermiers  ne  peuvent  espérer  en  retirer 
aucune  récolte  et  sont  même  dans  l'absolue  nécessité  de 
recommencer  à  labourer  leurs  lerres  et  â  les  en5iemencer  de 
nouveau  >>.  Le  lièvre,  sur  ces  héritages.  «  a  mangé  l'herbe 
du  blé  jusqu'à  l'œil,  à  fur  et  à  mesure  de  la  pousse  h;  la 
perdrix,  très  multipliée,  «  a  détruit  ce  qui  restait  de  l'œil  jus- 
qu'à la  racine  ».  Il  reste  si  peu  de  trace  des  champs  semés 
"  qu'il  est  difficile  de  les  distinguer  d'avec  les  terres  nouvelle- 
ment labourées'*'  ». 

(Il  Rc<iu£teii  (le  Hnnet.  termier  du  Hol  fi  Vaucressoii.  eii  mai   niS9  lAruli    n.-ii.. 
01  I036i|  et  do  la  veuve  Bruno,  k  Villepreux.  (Arch.  nal..  O'  HOgi.l 
m  Artb.   nat.,  O'  1804<. 
(3)  BIbl.  Versailles,  ins-v  MO  K.  I"  Ï3. 
H)  Arcb.  nat.,  0>  1036  01. 
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Dans  la  vallée  de  Chevreuse,  le  gibier  qui  sort  des  bois 
appartenant  au  duc  de  Luynes  et  aux  Dames  de  SainUCyr 
anéantit  l'espoir  du  cultivateur.  Le  cahier  de  Dampierre 
affirme  que  la  moitié  du  produit  des  récoltes  passe  sous  la 
dent  de?  lapins.  En  août  1789,  la  municipalité  de  Sainl-ltémy, 
(l'accord  avec  le  curé  de  la  paroisse,  signalera  à  l'Assemblée 
nalionate  le  double  danger  du  gibier  <c  qui  ruine  et  dévaste 
1rs  ruteaiix  et  les  vallons  »  et  des  pigeons  «  qui  dévorent  en 
un  instant  le  fiuit  des  travaux  des  cultivateurs"'  >k 

En  somme,  il  résulte,  de  tant  de  témoignages  concordants, 
que  les  suites  du  droit  royal  ou  féodal  de  la  chas.se  prenaient, 
autoui'  de  Versailles,  un  caractère  exceptionnel  de  gravité  : 
ce  privilège  entravait  les  travaux  des  champs,  diminuait  nota- 
blement la  production  des  grains,  répandait  parmi  les  ruraux 
une  hostilité  à  peine  contenue  envers  le  personnel  des  capi- 
taineries. Ces  sentiments,  mal'apaisés  par  les  dccreL«  de  la 
Constituante  sur  le  droit  de  chasse,  éclateront  en  violences 
«lès  1700  :  et  les  incursions  de  bandes  armées,  d'innombrables 
délits  commis  dans  les  bois  domaniaux  seront  comme  l'explo- 
sion d'un  arriéré  de  rancunes'*'. 

§  3.  —  En  tenant  compte  des  conditions  spéciales,  dérivées 
(le  la  résidence  du  souverain  et  dé  sa  Cour,  qui  nuisaient 
au  rendement  des  terres,  est-il  possible  de  savoir,  du  moins 
par  approximation,  quel  revenu  net  la  culture  des  céréales  et 
relie  du  blé  plus  spécialement,  assurait  aux  producteurs?  Des 
documents  plus  nombreux  et  surtout  de  sources  plus  diverses 
seraient  nécessaires  pour  nuancer  notre  réponse.  Nous  essaie- 
rons toutefois,  par  les  indications  que  fournissent  de  trop 
rares  enquêtes,  de  préciser  le  rapport  des  fonds  emblavés  du 
district. 


(I)  Arcta.   comm.  Salni&emr-lès-Clieneuse.   D,   r°  SOI. 

m  L'Assemblée  Constltaaote  ne  donna  le  droit  de  cbasse  qu'aux  proprieialrts 
(le  wrralns  clos  par  des  mon  mt  i>ar  des  haies  :  divoeltif  peu  libéral  qui  enUaloa 
de  nombrenscfl  Tlotatiuna  de  In  p*cqirlélé.  Le  d6crel  du  IT  mal  ITSO,  rendu  sous 
l'émntlcHi  de  nombreux  dAsHts  commis  dam  l'Ctendue  des  biens  de  la  liste  civile, 
cmloonUt  aitx  mtinlclpalUès  de  iÉtonâie  à  quiconque  de  cbasser  dans  les  loreiN 
du  Bol  et  dani  le*  parcs  attenant  anx  maltons  rorai^s.  (CI.  Pb.  Sagnac.  op.  cit., 
p.  M.) 
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LVI  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

Dans  le  journal  qu'elle  publiait  en  1791  (numéro  du  31  juillet) 
la  Sociélé  des  amis  de  la  Constitution  de  Versailles,  cherchant 
8  répartii'  l'impôt  d'une  manière  (|ui  ne  fût  pas  trop  préjudi- 
ciable aux'  habitants  (fe  la  campagne,  établissail,  pour  soii- 
mellre  ensuite  ce  travail  aux  corps  aiiininistralifs,  le  revenu 
moyen  des  terres  d'après  les  coustatations  <ies  années  prt-cé- 
dentes  '').  De  l'enqui^te  des  Jacobins,  il  ressort  que  pour  le> 
terres  à  bl6  de  la  première  (lualitc.  les  trais  d'exploitation,  de 
semences,  de  charrois,  les  impùts  et  te  fermage  compris, 
montent  par  arpent  â  120  I.  15  s.  On  estime  que'ces  champs 
peuvent  produire,  aiuiée  commune,  7  setiei-s  de  blé  par  ari)eul 
qui,  au  prix  de  19  I.,  font  133  1.  '*'.  Ainsi  le  revenu  net  équi- 
vaut à  environ  12  I.  Pour  les  terres  de  la  deuxième  qualité, 
en  tenant  compte  des  frais  et  impositions,  on  obtenait  un 
revenu  net  de  8  i.  par  arpent.  Enfin,  dans  les  terres  légères 
semées  en  seigle,  les  dépenses  montaient  à  78  t.  15  s.  et 
l'arpent  produisant  en  moyenne  7  setiers  à  12  I.  cliacun.  ou 
estimait  le  rapport  net  à  5  I.  5  s.  Le  même  journal  fournil 
encore  des  renseignements  sur  les  bénéfices  (jue  procurent 
les  prés  :  pour  ceux  de  la  première  classe,  le  montant  de  la 
dépense  s'élève  à  50  I.  18  s.;  i'arpenl  produit  300  bottes  à 
20  i.  le  cent,  soit  un  revenu  net  de  0  1.  2  s.  ;  pour  les  fourrages 
de  la  seconde  qualité,  la  dê|)ensc  n'excède  pas  i2  I.;  il  cs( 
vrai  qu'ils  ne  donnent  <|ue  250  bottes,  soit  en  définitive  8  I. 
de  revenu  net.  Les  pûtures  ne  rapportent  guère  (pi'une  livre 
à  l'arpent. 

Nous  n'avons  pas  rencontré,  pour  les  dernièix^s  années  de 
l'ancien  régime,  de  documents  qui  permissent  de  préciser.' 
par  rapport  è  l'ensemble  du  teiritoire  de  ce  district,  ta  répar- 
tition des  aires  semées  en  céréales  ainsi  que  celles  des  prai- 
ries, mais  un  état  transmis  à  la  fin  de  l'an  III  par  le  Pracureur 
général  syndie  du  département  au  citoyen  Devèze.  directeur 

iU  Ulbl.    DQl.,  Lcl/5«l. 

(SI  La  rendement  moyen  adwM  par  les  Jacobins  de  Versailles  esi  donc  Intérteur 
ft  celui  sar  lequel  les  «conomlsles  du  XVIII*  slËcle  basaient  leurK  thénrleE.  Quemiat 
(art.  aratm,  dans  lEncyclopélllf}  accepte  qje  l'arpent  de  boaoe  terre  (un  peu 
plus  de  51  ares),  bien  traita  par  la  grande  culture,  peut  produire  ^  seUers  de 
MO  Litres,  mesure  da  Paris. 
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(les  Rubsislance^  de  l'intérieur,  joint  à  un  autre  élaf  des  super- 
ficies ensemencées  à  cette  époque,  dans  ctiactin  des  neuf 
cantons  du  district  comblent  à  \>eu  près  là  lacune.  Les 
données  que  ces  statistiques  apportent  peuvent,  sans  subir 
de  trop  fortes  retouches,  permettre  d'interjiréter  l'impor- 
tance relative  des  cultures  au  début  de  la  période  révolu- 
tionnaire. 

On  est  frappé  tout  d'abord  de  la  prédominance  îles  surface>^ 
boisées  qui  occupent  une  aire  égale  aux  trois  quarts  de  celle 
des  emblavures  (10.600  heclare.-^  de  blé,  "-.(ino  hectares  de 
forêts).  Les  cantons  de  Jouy-en-Josas  (2.550  hectares),  de 
Palaiseau  (1 .023  hectares)  de  Marly  et  de  Versailles  sont  parmi 
les  plus  couvei-ts. 

l-es  vignes  ne  représentent  à  })eu  près  que  le  sixième  'le 
l'étendue  des  hois  (].295  hectares).  L'ensemble  des  prairies  et 
fies  pâtures  atteint  presque  l'aire  forestière;  les  prairies  natu- 
lelles  sont  localisées  dans  les  valiécs  de  l'Yvette  et  de  lu 
Bièvre.  ainsi  que  sur  les  alluvions  de  la  Seine  où  se  termine  ■ 
le  canton  de  Marly.  Ouanl  aux  prairies  artificielles,  elles  sont 
encore  peu  développées;  on  les  rencontre  surtout  auprès  de 
fJmoui-s,  Jouy.  Versailles  et  I.ongjumeau.  La  pomme  de  terre 
est  trop  rarement  cultivée  et  seulement  pour  la  nourriture  des 
porcs.  Ix'  tableau  concernant  les  grains  ap{>elle  quelques 
remarques  r  on  voit  d'aboid  que  la  culture  de  l'avoine  est 
presiiue  aussi  répandue  (|ue  celle  du  blé  (10.610  liect.  de  blé, 
9.240  hed.  d'avoine).  Le  seigle  et  l'orge  viennent  bien  loin 
après  ces  tletix  céréales  (1.800  hect.  de  seigle,  1.575  hect. 
d'orge).  C'est  le  canton  de  Chevreuse  qui  lient  le  premier 
rang  pour  la  production  du  fromeril,  grâce  à  la  fécon- 
dité des  plaine?  de  la  Verrière,  de  Voisins,  de  Mesnil-Saint- 
Denis;  en  seconde  ligne,  le  canton  de  Longjumeau,  à 
cause  de  la  plaine  de  Longboyau  et  celui  de  Limours  qù 
les  épis  prospèrent  dans  les  plaines  de  Gometz,  Janvry  et 
des  Troux. 
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.vm  LES  STIBBI6TAVCE8  DA.VS  L£  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

ËtenduM  en  hectares  des  terres  ensemencAes  pour  la  récolte 
de  l'an  IV  ">. 
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44 

70 
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141 

38 
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10.e09 

1,800 
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9,239 

3.137 

1.917 

1.2921/2 

7.50!) 

D'autre  pari,  un  tableau  tjue  l'uiiiniiiLslration  du  district  de 
Vei-saiiles  envoya,  au  Comilé  de  salul  public,  à  la  suite  de 
la  récolle  de  l'an  III,  lournit  quelques  prérisions  sur  la  qualité 
des  teiTes  miseï^  en  céréales.  Il  s'agit  là,  non  d'une  enquêlo 
ininulieuse,  mais  d'évaluations  globales,  susceptibles  cepen- 
dant d'autoriser  un  aperçu  de  la  valeur  des  fonds  granifères. 
Ou  constate  que  pour  chaque  sorte  de  grains,  l'aire  des  terres 
médiocres  surpasse  un  peu  celle  des  champs  réputés  de  bonne 
qualité.  Ainsi,  pour  le  froment  :  terres  de  bonne  qualité, 
0.018  arpents;  terres  de  qualité  médiocre,  0.653  arpents.  Pour 
le  seigle  :  1.358  arpents  de  bonne  qualité  et  1.502  estimés 
médiocre.^  :  pour  l'orge,  8.39  arpents  de  bonne  qualité, 
915  médiocres.  Encore  ces  chiffres  sonl-ils  largement  dépassés 
dans  les  cantons  franchement  mauvais  où  l'on  trouve  ;  pour 
le  froment.  1.500  arpents  médiocres  et  906  pour  le  seigle.  Par 
exception,  les  prairies  offrent  un  excédent  de  fonds  avan- 
tageux (7.Î2S  arpents  de  bonne  qualité  et  6,700  ai-pents 
médiocres)'*».  iSans  doute,  nous  nous  garderons  d'intei-préter 
ces  statistiques  en  toute  rigueur.  Il  ne  semble  pas  téméraire 
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pourtant  d'y  chercher  un  reflet  de  la  physionomie  agricole 
du  district  et  d'en  déduire  quelques  conclusions. 

A  part  les  plattaiix  limoneux  du  sud  qui  déjà  signalent  les 
approches  de  la  Beauce.  l'ensemble  du  pays  présente  une 
1res  faible  aplitudi-  à  la  culture,  des  grains.  I-^s  sol<  con- 
viennent mieux  à  l'avoine  ou  au  seigle  qu'au  blé,  principa- 
lemenl  sur  les  alluvions  des  vallées,  sur  les  marges  sableuses 
des  forêts  et  parmi  les  lopins  emblavés  dans  la  région  des 
vignes.  En  dernière  analyse,  la  récolte  la  plus  abondante  ne 
peul  assurer  des  ressources  nourricières  à  une  .grande  ville 
comme  Versailles  et  aux  bourgades  déshéritées  qui  l'enlourenl 
Sèvres,  Meuilon.  Marly,  Saint-Cloud  :  !e  Conseil  général  du 
dé)>arlement  enregistrait  donc  un  état  de  choses  habituel  quand 
il  écrivait,  en  1793.  à  Paré,  ministre  de  l'Intérieur,  que  les 
plaines  du  district  de  Versailleji  fournissent  à  peine  la  moitié 
fies  grains  dont  celle  population  a  besoin.  Dès  que  la  libre 
circulation  des  convois  fut  menacée,  au  printemps  de  1780, 
Versailles  et  sa  banlieue  vécurent  surtout  de  secours  en  farine* 
accordés  par  le  gouvernement.  Un  peu  meilleure  en  1790.  la 
sihiation  de  ces  communes  empira  pendant  l'hiver  de  1792- 
1793  :  puis,  une  existence  au  jour  le  jour  sous  le  régime  du 
maximum,  l'incertitude  continuelle  des  arrivages  et  du  pain 
du  lendemain  furent  le  lot  des  citadins  de  ce  district  trop 
forestier,  trop  près  de  Paris. 

5  4,  —  Puisque  les  terroirs  producteurs  ne  sufTisaient  pas 
à  alimenter  une  agglomération  de  plus  de  soixante  mille 
I>ersonnes,  non  compris  les  enlours,  comment  les  parties 
pauvi'e.s  du  dislricl  suppléaient-elles,  lorsque  l'on  craignait 
la  disette,  à  l'intériorité  do  leurs  ressources  locales  ?  '')  Remar- 
cjuons  tout  de  suite  quelles  modalités  uniques  régissaient,  en 

(U  D'après  le  procte-Terbal  du  racememenl  de  Janvier  noo,  la  vlll«  coin[itaLt 
M. DBS  hahllants  (lul  se  rAparUssalent  ainsi  :  paroisse  Notre-Dame,  Sfl.SSi  : 
salnt-I>oul9,  t0.34S  ;  Sajnt-Sympborlen  IMnntreullI,  3.to3  ;  papul&tlon  militaire, 
aso  tiommes  (Arcli.  comm.  Varaalllce,  D  reg.  I.  1°  132).  I.a  population  diminua 
rapidement  après  te  départ  de  la  Cour.  Une  lettre  de  Rlrlère  île  Gras  au  cnmtp 
Ile  Salnl-Prleat  m  octobre  17B9)  témoigne  de  ce  déclin:  ■  Depuis  Ip  départ  de 
Sa  Halesie.  le  quartier  Salnt-Louls  peuplé  auparavant  devient  désert  par  le  dépari 
■l'ane  multitude  de  personnes  de  tous  1et<  ntagi  et  de  tous  les  ét.its  a 
i  la  IsmlUe  loyale,  ainsi  {[u'aaz  dlITérent*  bureaux  des  déparlemenis.  ( 
QI  3W.  dOM.  7.) 
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matière  d'approvisionnement,  la  ville-i-ésidence  de  la  monar- 
chie. Ce  fut  seulement  en  1787  que  Louis  XVI  octroya  à 
Versailles  un  corps  municipal  :  le  règlement  du  18  novembre, 
divisant  le  territoire  urbain  en  huit  quartiers,  précise  le  mode 
d'élet  lion  de  l'Assemblée  municipale  et  déPinit  les  attributions 
de  celle-ci.  I^  rôle  de  cetle  première  municipalité  devra  ~se 
borner  A  élablir  les  étals  de  dépenses  d  e<lairage.  voirie  el 
police;  le  Uoi  contribue  à  ces  [rais  en  qualittî  de  seigneur 
de  ta  ville.  En  1789,  il  paie  11.500  I.  I^nl  pour  l'éclairage  des 
maisons  et  hftlels  que  pour  l'entretien  des  lanleriies  sur  la 
route  de  Paris,  4.200  1.  pour  l'enlèvement  des  boues  el  immon- 
dices, 9,520  I.  versées  aux  chirurgiens  des  pauvres  pour  divers 
sei-vices  d'assistance  m. 

Le  soin  des  subsistances,  service  alors  considéré  eoinme 
fonction  de  celui  d'assistance,  ressortit  au  Secrétariat  d'Etal 
de  la  Maison  du  Roi  el  plus  spécialemeni  au  bureau  de  M.  de 
Monlaran^  rollaboraleur  de  Necker.  Pendant  l'hiver  de  1788 
et  jusqu'à  l'été  de  1789,  le  gouvernement  procure  des  tarines 
!i  la  jiopulation  ouvrière  et  indigente-;  on  les  tire  soit  des 
moulins  de  Corbeil  que  gère  la  Société  des  frères  Leleu,  soit 
des  enti-epôls  du  Havre  (ce  sont,  dans  ce  cas,  des  farines  de 
provenance  étrangère),  soit  de  la  minoterie  de  Vernon.  Con- 
duites au  Poids-Ie-Roi,  les  farines  sont  alors  vendues  aux 
boulangers  de  la  ville.  C'est  une  source  d'inquiétudes  conti- 
nuelles, pour  le  ministre  principal  et  pour  M.  de  Montaran. 
que  d'assurer  des  envois  à  peu  près  réguliers  et  suffisants'*). 
Outre  la  po}iulalion  fixe,  il  fallait  sustenter,  tant  bien  que  mal. 
des  bandes  de  vagabonds,  sans-travail  et  mendiants,  environ 
cinq  mille  bouches  '^.  .Aussi  le  Comité  provisoire  qui,  en  juillet 

m  BlbL  Versailles.  Mss.  575,  f  3i  el  564,  rTo*  1.  i.  Avant  17S8.  la  ville  n'avait  pour 
l'éveil  us  que  B.coo  1.  payées  annuellemeut  par  le  Domaine.  La  direction  des 
Bâtiments  di)  Roi.  laul«  d'argent,  ne  pouvait  exécuter  des  travaux  argents.  Pour 
payer  l'âclalrage  de  la  vlUe,  les  servîtes  de  voirie,  on  avait  recouK  &  une  taxe 
levée  sur  les  propriétaires. 

(3)  Arcb.  nat..  O'  4M*,  Avant  U  récolte  de  ns»,  le  Polds-le-Rol  se  trouva  plus 
d'une  tols  vide. 

13)  D'après  le  rapport  de  Dutlllet  de  Vlllars  à  la  municipalité  de  Versailles,  en 
juin  I7SU.  la  ville  compte  5.44Ï  mendiante  qui  se  répai-tlaieiit  ainsi  :  parolEse  Notre- 
Dame,  3.070:  Salnl-Louls,  S.fiSS:  Salnt-SympbiMien.  T47  (LAURBMT-HAH1H,  BUtoire 
iiiunMpale  de  veriatUei.  1,  wo).  Vu  l'aOluence  des  mendlaaia  h  Versailles  et  Jusque 
dans  les  cours  du  cbMeau,  la  recbercbe  des  moyens  prtqtres  ft  les  éloigner  on  A 
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1789,  rempiaça  la  première  municipalité  ne  se  monlrait-il 
guère  empressé  de  pourvoir  à  la  subsistance  d'éléments 
sociaux  si  disparates.  Le  25  juillet  178t>,  il  décida  que  les 
gens  sans  aveu  et  les  étrangers  s'éloigneraient  de  Versailles  '*', 
Le  3  août,  en  réponse  à  un  placard  inspiré  par  la  garde 
nationale,  le  ('omilé  déclara,  par  affiches,  qu'il  n'avait  jamais 
été  chargé  de  l'approvisionnement  de  la  ville,  <<  mais  que  les 
minisires  du  Roi  n'avaient  cessé  de  donner  leui^i  soins  à  cet 
approvisionnement  et  s'en  occupaient  constamment  ■>.  Sur 
quoi,  prenant  prétexte  de  ces  mesuies  dilatoires,  l'élat-major 
de  la  garde  nationale  déclara  vouloir  s'intéresser  aux  subsis- 
tances, conjointement  avec  M.  de  Montaran''". 

Toutefois  l'intervention  des  bureaux  n'aurait  pas  suffi  à 
pourvoir  la  ville  entière  :  on  recommanda  aussi  aux  boulangers 
versaillais  d'opérer  des  achats  pour  leur  compte  particulier  et 
le  conseil  leur  fut  donné  de  diriger  de  préférence  leurs  courses 
vers  les  plaines  fécondes  qui,  de  temps  immémorial,  servirent 
de  grenier  à  la  région  parisienne.  En  réalité,  les  boulangers 
n'avaient  pas  attendu  ces  suggestions  pour  puiser  dans  le 
pays  chartrain,  mais  leurs  incursions  y  redoublèrent  vers  la 
lin  de  l'été  de  1789  :  la  moisson  à  peine  linie,  les  adminis- 
trateurs et  officiers  de  justice  de  Chartres  et  d'alentour 
s'émurent  grandement  de  ces  enlèvements  de  grains.  A 
Chartres,  le  procureur  du  Roi  ne  voulut  permettre  aux  ache- 
teurs étrangers  de  s'approvisioner  qu'après  la  Saint-Martin 
d'hiver'^'. 

l'n  second  centre  de  préhensions  également  considérables 
compi-enait  la  Picardie  et  le  Soissonnais  :  pendant  l'hiver  de 
I78P   â    1790.    la    municipalité   versaillaise   y   éparpilla    des 

les  occuper  éUll  alors  pour  les  DoUTOtrs  publics  une  les  quiesllons  essentielles. 
En  ITVO.  le  Comité  de  mendicité  ayant  prescrit  une  enquête,  les  dUâgoes  des 
mnnlcIiNlUtAs  du  cantou  de  Versailles  se  rtunirent  pour  chercher  des  palllatlts 
ft  lA  situation.  Les  Idées  (luj  Turent  exposées  dans  ces  réunions  sont  exprimées 
dans  les  mémoires  conservés  en  un  recu^l  factice  à  la  BlDl.  Versailles,  ms.  &7D  F. 
La  3  septembre  1790.  S<ddlnl  provosa  k  la  mnnlclpalllé  d'établir  un  véritable  lmi»at 
sur  le  revenu  18  ).  pour  lOD  1.  de  revenu,  43  1.  par  an  pour  S.OOo  i.].  Il  pensait  que 
cette  tate  procnreralt  à  peu  prés  un  million  et  qu'au  moyen  de  cette  somme  on 
arriverait  &  nourrir  les  Indigents  Invalider  et  à  procurer  du  travail  aux  mendiants 
valides.  ISti.  S70  F,  ta  11.) 

(1}  AMb.  ocMon).  Versailles,  D  reg.  1,  f<»  20,  K. 

(9)  BibL   Versailles,  m«.  ue  F,   fo  3. 

13)  Arcb.  oat..  Dxu  9  -,  Arch.  Selne-et-Olse.  Li»  4H. 
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cunimissaires  qui  conclureni  du  gros  ntarchés  A  Noyon. 
Soissons,  Saiiit-Quenlin,  afin  d'alimenter  les  moulins  à  bras'". 
Les  grains  descendaient  l'Oise,  puis  la  Seine  jusqu'au  Pecq; 
ensuite  les  convois  destinés  à  Versailles  prenaient  ia  roule  de 
Sainl-Germain.  Au  Port-de-.\!arly  ils  acquittaient  les  droits  de 
rivière  perçus  au  prolit  du  Domaine'*').  Ces  redevances  ne 
varii'îi'enl  pas  au  XVIir  siècle;  les  lettres  patentes  de  mai  118G 
renouvellent  les  tarifa  établis  en  1695,  à  savoir  :  sur  chaque 
niuid  de  blé,  avoine  et  autres  graios  I  1.  4  s.;  sur  chaque 
centaine  de  bottes  de  foin  5  s.  ;  sur  le  cent  de  bottes  de  paille 
5s.'^'.  I^s  bateaux  remontant  sur  Paris  ne  pouvaient  séjourner 
à  l'ort-Marly  plus  de  cinq  joui-s.  Aussilôt  arrivés,  voiluriers 
et  marchands  devaient  produire  leurs  lettres  de  voiture  auprès 
du  bureau  du  commis  royal  ;  toute  déclaration  reconnue 
Fausse  entraînait  une  amende  de  100  1.  '*>.  En  1775,  les  mar- 
cliands  se  plaignirent  du  mauvais  état  du  débarcadère  :  notre 
commerce,  disaient-ils,  «  qui  iiiléresw  à  la  fois  Paris  et 
Wi-saillcs  en  souffre  beaucoup  )i.  Ils  demandaient  une  roule 
pavée  qui  leur  permit  d'accéder  au  lieu  de  débarquement;  ils 
(turaient  même  consenti  à  entreprendre  celle  réfection  à  leurs 
frais,  si  ou  les  aulorisail  à  percevoir  temporairement  un  sol 
par  livre  sur  le  prix  des  marchandises  vendues.  Le  Roi  se 
décida  enfin  en  1788  à  accorder  une  somme  de  20.000  I.  pour 
assurer  au  port  du  Pecq  un  débouché  convenable.  Les  droits 
de  rivière,  plus  strictement  recouvrés  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, rapportaient  l'^.OOO  1.  par  an'^'. 

l^ents,  souvent  menacés  en  chemin,  les  convois  de  grains 
ou  de  farines  arrivaient  péniblement  à  destination.  Durant  la 
période  de  froid  inlense,  en  décembrts  1788  et  janvier  1789, 
les  rivières  gelèrent,  la  batellerie  sur  l'Oise  et  sur  la  Seine  fui 
suspendue.  Au  printemps,  les  riverains  affamés  arrêlèreel  les 
charrettes.  Les  centres  producteurs  refusaient  de  laisser  partir 


(1)  Arch.  comm.  VersHlIifs,  Di  leg.  ae  corresponduice  de  la  mumclpallté.  lettre 
du  is  norenbn  IISO. 

(S)  En  t7M.  AJIaln.  recevsar  des  droits  de  Pnrt-Marly  m  chargé  de  la  police 
du  lieu,  refolt  tLnnnelleinïiit  300  I.  de  rAtrlbDtlcvi   pour  ce  serrlce,   lArcb.   nni.. 
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Ifs  bateaux  :  île?  iiiiinicipalités  provisoires,  par  leur  inaction, 
:?emblaieiit  complices  des  excès  de  la  fonle.  Celte  de  Noyon 
avait  séquestré,  dans  son  magasin,  les  farines  qu'avait  ache- 
tées Tessier  Bothereau,  marchand  de  grains  à  Versailles"'. 

Quelques  boulangers  et  grainetiers  poussaient  encore  leurs 
i-echerches  vers  la  Bric,  même  sur  les  confins  de  la  Cham- 
pagne autour  de  Provins,  mais  ces  voyages  lointains  n'avaient 
lieu  qu'en  temps  de  crise  aiguë'". 

Ounnt  aux  petites  paroisses  de  la  banlieue  versaillaise,  ' 
elles  envoyaient  leurs  commissaires  vers  les  terroirs  agricoles 
(lu  sud,  sans  toutefois  dépasser  les  limites  du  district.  En 
juillet  1788,  le  syndic  de  Meudon  justifiait  l'urgence  d'une 
i-oute  pour  communiquer  avec  Limours,  Chevifuse,  Long- 
jumeau  oii,  disait-il,  «  nous  achetons  les  denrées  de  première 
nécessité  ».  Les  boulangers  de  Sèvres  fréquentaient  réguliè- 
rement les  halles  de  Paris  et  de  Saint-Germain.  De  même, 
ceux  de  .Saint>Cloud  dont  la  population  profitait  des  libéralités 
royales  depuis  que  Marie-Antoinetle  avait  acquis  le  château*^'. 

I,c«  administrations  révolutionnaires  ne  rompirent  pas  avec 
ces  pratiques  d'approvisionnement  :  les  envoyés  du  District 
continué reni  à  diriger  leurs  préhensions  vers  les  abords  des 
plaines  beauceronnes.  Et,  en  bien  des  cas,  les  boulangers 
versaillais,  agissant  comme  émissaires  des  corps  adminis- 
tratifs, passèrent  des  marchés  avec  ces  mêmes  laboureurs 
dont  ils  avaient  été  la  clientèle  pour  leur  commerce  privé'*'. 

(1)  Blbl.  VenalUes,  ms.  ME  F.  1°  j3.  Sur  rlmportknce  de  ces  préhensloni  dans 
Im.  Picardie  et  le  SolsBonaals  et  le  rOle  de  la  batellerie  de  roise.  voir  notre  arUde  ; 
Une  en^Cte  du  ParlMuenl  (te  Paris  snr  la  i^colle  de  1788,  dans  La  BévolutUiii 
irançaUe.  191B. 

(9)  En  Juin  17M.  le  boulanger  François,  de  Versailles,  achète  aux  environs  its 
HehUL  (Arcb.  not.,  Qi  tst.) 

04  Arcb.  8ein»et-01ie.  Liu^,  Serres  18  ^  Arcb.  comm.  Mendon.  D  reg.  i,  1°  3o. 

14}  AtcD    nat-,  Ot  4U;  Blbl.  DAt.  oouv.  acQ.  (r.,  m*.  ?7IS.  pièce  be. 
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Les  conditions  de  transports  et  d'échanges 


-  Ltt  voitt  de  communttation.  ~  Les  sTEUides  roule»  royales  :  leur  faiece&u 

oonTergenti  sur  Pnris  :  leur  entretien  et  leurs  ImperfecUoDs.  Les  chemins  : 
Insuffisance  de  la  circulation  de  dâtall  pour  desservir  le^  marchés  : 
rareté  des  cbemlns  entre  les  Darolsses  des  plateaux  agricoles.  Ela.i 
d'aliandon  de  la  plupart  des  traversas.  —  Entraves  app(»t£es  a  la  clrcu- 
latUm  des  denréss  par  les  routes  des  chasses  et  par  les  clôtures  des  parcs 
royaux  et  s^gneuriaux,  —  Travaux  d'entretien  et  d'amëlliwatlon  des 
routes  pendant  la  pArlode  rAv<dutlonnaire.  ~  Les  transports  de  grains 
et  de  farines  par  la  Seine.  —  Les  projets  d?  canaux  devant  traverser 
le  district  de  Versailles. 

-  Le»  lieux  d'èchangei.  —  Le  marche  de  Versailles  :  la  halle  dans  les  paroisses 

Notre-Dame  ot  SaJnt-Louls  au  xvlll"  siècle,  I*  Polds-le-Roi  et  la  vente 
des  farines.  Création  d'un  marché  Iranc  en  septembre  1189.  Les  foires 
Iranches  —  Chevreuse,  marche  aux  crains  le  plus  Important  du  district. 
Les  marchés  secmdalres  :  LImours,  Patalseau.  Longjumeau.  Autres 
petits  marchés  de  villages.  —  Influence  des  gros  marchés  se  tenant  sur 
la  périphérie  du  distrlcl.  —  Modiflcatlons  subies  par  les  marchés  pendant 


§  1.  —  De  prodliciion  insulTisante,  tributaire  des  plaines  de 
grande  culture  qui  le  prolongent  au  midi  et  même  de  pays 
pluïs  éloignés  quand  sévigisait  la  disette,  le  territoire  du  district 
de  Versailles  était-il  du  moins  pourvu  de  voies  d'accès  nom- 
breuses et  facilement  utilisables;  en  un  mot,  trouvait-on,  vers 
1789,  par  la  commodité  des  transports  de  grains  vers  la  ville 
royale,  une  compensation  nécessaire  au  manque  d'opulence 
du  terroir.? 

Si  l'on  consulte  lune  <ies  cartes  routières  établies  vers  la 
fin  de  l'ancien  régime,  —  et  plus  particulièrement  la  belle 
carie,  dite  des  chasses,  commencée  en  1761,  —  il  paraît  évident 
que  Versailles  et  ses  environs  bénéficiaient,  dans  une  lai^e 
mesure,  de  la  convergence  des  routes,  dites  royales,  vers 
l'agglomération  parisienne.  Ce  territoire  était  .traversé  à  la 
fois  par  la  route  basse  de  Normandie  qui  empruntait  la  vallée 
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de  Seine  en  passant  par  Port-Marly,  Bougival  et  Rueil;  par 
la  route  de  Bretagne  qui  desservait  Villcpreux,  Neauphie, 
puis  Houdan  et  Dreux.  Deux  grandes  voie-i  menaient  vers  le 
pays  cliartrain  en  traversant  Versailles  :  la  plus  ancienne, 
nommée  route  d'Espagne,  par  Sainl-Cyr,  Trappes,  Coignières 
et  Rambouillet,  était  toujours  la  plus  fré([uentée.  L'autre,  aux 
dieux  tiers  achevée  en  1766,  plus  directe,  gagnait  Palaiseau, 
Orsay,  Limeurs,  Rochefort  et  Ablis.  Près  de  Palaiseau,  elle 
rejoignait  la  grande  route  de  l'Orléanais  qui  multipliait  les 
rapports  entre  des  bourgs  commerçants  comme  Longjumeau, 
Montlhéry,  Arpajon,  mais  surtout  desservait  le  fort  marché 
de  grains  d'Etampes.  Enfin  la  route  de  Paris  à  Fontainebleau, 
dite  roule  du  Midi,  effleurait  le  territoire  du  district  en  coupant 
la  plaine  de  Longboyau  >'>. 

Mais  ce  faisceau  serré  de  communications  n'avait  pas  tout 
à  fait  l'excellence  qu'on  semble  enclin  à  supposer  de  prime 
abord  pour  l'approvisionnement  de  Versailles  et  de  sa  ban- 
lieue. En  effet,  la  route  de  Beauce  attirait  surtout  les  céréales 
'et  les  vins  de  l'Orléanais  en  droiture  pour  Paris;  la  roule  de 
Fontainebleau,  trop  excentrique  au  territoire  du  district, 
servait  principalement  A  conduire  les  grains  de  la  plaine  de 
Paray  aux  barrières  de  la  capitale.  Lacune  tout  aussi  grave, 
Versailles  n'était  pas  reliée  directement,  par  une  artèi-e  de 
premier  ordre,  avec  les  plaines  normandes  et  la  mer.  Les 
denrées  lirées  de  celle  région  parvenaient  jusqu'à  Port-Marly, 
soit  par  la  route  basse  de  Rouen,  soit  plus  souvent  par  la 
batellerie  fluviale;  de  là,  elles  devraient  emprunter  un  chemin 
défectueux  avant  de  rejoindre  à  Marly  la  route  de  Versailles 
à  Saint-Germain  W, 

Somme  toute,  à  Versailles  se  nouait  plutôt  un  réseau  de 
grands  chemins  que  de  roules  royales  dites  de  première  classe. 
C'est  là  qu'aboutissait  la  route  secondaire  de  Choisy  qui,  par 
un  long  circuit,  permettait  dans  les  années  cruelles  des 
préhensions  sur  la  plaine  de  Paray  ou  sur  le  plateau  proche 
de  Villacoublay.  Quant  aux  charrois  pénétrant  jusque  dans 

(1)  Le  Conducttur  traatait,  contenant  les  Toutes  deanervies  par  les  noiioettet 
TneaagerUt,  dlUgencu  et  aulrei  voilurei  publique),  P&rls.  1776. 

(S)  Arcb.  aax.,  F"*  199.  Itintrairt  complet  ix  \a  France.  tT».  t.  II.  (BIbl.  nal.. 
L»/16.1 
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le  pays  chartrain,  ils  suivaient,  de  prétérence  à  la  roule  dite 
d'Espagne  ou  à  celle  de  Rambouillet,  la  roule  de  Versailles 
à  Chevreuse  qui,  prolongée  au  sud,  rejoignait  à  Saint-Amoult 
la  roule  de  Chartres  par  Rochefort.  Enfin  les  convois  lires  de 
la  Beauce  ou  du  gros  marché  d'Etampes  quittaient  la  grand'- 
roule  à  Montihéry  puis,  en  passant  à  Orsay,  j)renaienl  à 
travers  la  riche  plaine  de  Saclay  une  roule  que  Louis  XV 
avait  fait  établir  pour  ses  chasses  (•'. 

A  tout  prendre,  les  routes  royales  dont  l'entretien  incombait 
à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  étaient  en  assez  bon 
état.  On  consacrait  aux  travaux  de  réfection  des  sommes 
importantes  :  en  1787,  l'intendant  des  ponts  et  chaussées 
demanda  50.000  1.  à  l'Assemblée  pravinciale  de  rilc-ile-France 
dans  le  but  d'améliorer  les  routes  issues  de  Versailles'^. 
Cependant,  ces  routes  classées  parmi  les  meilleures  restaient 
sur  certaines  portions  assez  imparfaites  r  on  y  signale  des 
endroits  où  la  chaussée  devient  trop  étroite,  nombre  de  mau- 
vais pas,  des  dégradations  produites  par  les  eaux.  Sur  la 
route  de  Chartres,  note  en  1784  l'ingénieur  Lebrun,  »  le  village 
de  Trappes  a  par  endroits  des  passages  trop  resserrés  où 
les  piétons  courent  les  risques  d'être  écrasés,  lorsqu'il  se 
rencontre  deux  voitures,  ce  qui  arrive  fréquemment  les  jours 
de  marché  de  Paris  et  de  Versailles,  et  plus  encore  dans  les 
voyages  que  le  Roi  fait  à  Rambouillet  pendant  tous  les  prin- 
temps et  une  partie  de  l'été  ».  On  prévoyait  môme  que  ces 
inconvénients  deviendraient  plus  sensibles  lorsque,  la,  grande 
roule  d'Espagne  par  Vendôme  et  Tours  étant  achpvée.  la 
circulation  se  ferait  plus  intense,  La  direction  des  bâliment.« 
du  Roi  aurait  voulu  que  la  largeur  de  la  chaus,eée,  sur  celte 
route  de  Beauce,  lut  portée  de  16  à  24  pieds '^i.  La  seconde 
route  conduisant  à  Chartres,  semée  de  buttes,  avec  dos  pentes 
Il  d'un  pied  par  toise  »  et  des  coudes  très  dangereux  offrait 
encore  moins  de  commodités  aux  lourdes  voitures.  En  1765, 
la  jeune  duchesse  de  La  Vallière  faillit  périr  en  descendant 
ces  buttes  dans  une  berline  à  six  chevaux '*i.  La  route  de 

11)  Arch.  naL,  F»  300, 

(!)  Pri>c*ï-eer(ni(  de  VAisembUe  provinctale  de  l'Ite-de-Frnnce,  p.  3oe.  IBIbl,  nat., 
LU»/ M.) 

(3)  ATCh.  nat.,  F"*  903». 

(4)  Arch.  nal.,  Fi»  199, 
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Bretagne  reslail  avec  un  passage  fort  dangereux  près  de 
Neauphle-le-Vieux,  sur  le  ponceau  de  la  Guyonne.  Quoique 
depuis  plusieurs  années  on  projelât 'd'améliorer  ce  passage, 
les  travaux  en  1790  n'étaient  pas  encore  amorcés  w.  Sur  ta 
roule  d'Orléans,  en  1784,  les  accotements  sont  abîmés  par  les 
eaux;  il  faudrait  en  outre  adoucir  la  butte  de  Longjumeau  (^). 
Mêmes  dangers  sur  la  route  de  Normandie  à  cause  de  la 
proximité  de  la  Seine  :  "  Les  gargouilles  que  l'on  a  ancien- 
nement établies  sur  la  chaussée  s'engorgent  et  retiennent  les 
eaux  dans  le  fossé  qui  les  reçoit  et  elles  reRuent  sur  l'acco- 
fement  ».  Les  bermes  glaiseuses  sont  mauvaises  en  toute 
saison,  en  particulier  sur  la  portion  comprise  entre  Porl- 
Marly  et  le  bas  de  la  »  montagne  »  de  Saint-Germain  '^'.  En 
1778,  !e  Roi  ordonna  que  le  chemin  qui  faisait  communiquer 
son  Parc  avec  la  vallée  de  Chevreusc  fut  perfectionné  «  pour 
faciliter  l'apport  des  grains  de  cette  vallée  à  Versailles  où  ils 
ne  peuvent  arriver  qu'avec  peine  et  par  des  chevaux  de  somme, 
ce  qui  non  seulement  gène  te  commerce,  mais  en  même  lemps 
nuit  beaucoup  à  l'agrément  des  chasses  de  Sa  Majesté'*!  ». 

Mais  autant  que  de  l'imperfection  des  routes  royales,  le 
commerce  soutire  de  l'insulïisancc  d'une  circulation  de  détail 
aux  approches  de  Versailles  :  les  chemins  de  traverse 
manquent  pour  les  charrois  du  paysan  et  ceux  où  il  engage, 
non  sans  appréhension,  ses  chevaux  sont  extrêmemenl 
"  engorgés  ».  On  s'aperçoit  cependant  qu'un  effort  appré- 
ciable fut  réalisé  pendant  les  vingt  dernières  années  de  ta 
Monarchie.  Si,  après  la  chute  de  Turgot,  la  déclaration  du 
Il  août  1776  rétablit  la  corvée  ou  du  moins  imposa  une  contri- 
bution en  argent  pour  l'entretien  des  chemins,  dans  la  géné- 
ralité de  Paris  fut  admis  un  traitement  moins  onéreux  :  la 
laille  et  les  autres  impôts  y  avaient  atteint  un  taux  si  élevé 
qu'on  se  borna  à  demander  aux  classes  rurales  des  corvées 
de  voitures  pour  le  charriage  des  matériaux**'.  On  peut  se 
rendre  compte,  au  moyen  de  la  correspondance  de  l'intendant 

II)  AKh.  Seloe-et'OlM,  Li>  «87  f». 

m  AKb.  lut.  FI*  «B. 

•X  Arcb.  aeiiie-«M)iM.  Li*  067  °). 

'4)  Kith.  nat,  F»  90»*. 

Il  En  tTM.  on  demaima  dw  conéet  pour  la  Titnii>e  de  Jout  et  pour  radoucls- 
viMnl  do  eiieinln  de  VlUe-d'ATTsy  &  Sivres. 
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Berlier  avec  le  Contrôle  général  et  par  les"  mémoires  des 
ingénieurs,  combien  il  fut  difRrile  d'obtenir,  dans  l'Ile-de- 
France,  que  les  propriétaires  contribuassent  volontairement 
chaque  année  à  la  réparation  des  chemins.  Ce  mauvais  vouloir 
amena  le  gouvernement  à  imposer,  à  titre  d'essai,  une  pres- 
tation en  argent  pendant  trois  ans;  d'après  l'arrêt  du  Conseil 
du  6  novembre  1776,  ladite  preslalion  ne  pourrait  jamais 
dépasser  le  sixième  du  montant  de  la  taille"'. 

Circonstance  aggravante,  les  chemins  étaient  ouverts  ou 
réparés  par  la  main-d'œuvre  recrutée  parmi  les  ateliers  de 
charité  ;  les  fonds  médiocres  dont  ceux-ci  disposaient  ren- 
dirent les  travaux  fort  lents.' Ainsi,  à  partir  de  1780,  on  mil 
plusieure  années  pour  terminer  le  chemin  qui  de  Bièvres  à 
Villemoisson  devait  ouvrir  un  débouché  à  Versailles  du  côté 
de  l'Orléanais.  En  outre,  on  poursuivait  les  réfections  sans 
méthode,  selon  que  Içs  contributions  volontaires  de  tel  opulent 
propriétaire  permettaient  de  porter  les  ouvriers  sur  le  tronçon 
le  plus  proche  de  son  domaine.  Tantôt,  les  ouvrages  d'un 
atelier  sont  suspendus  sans  raison  plausible  :  semblable  inter- 
niption  eut  lieu  pendant  plusieurs  saisons  en  1780  sur  le 
chemin  de  Briis  à  Limours.  Tantôt,  faute  d'argent,  on  con- 
gédie les  journaliers  W. 

Les  bourgs  où  se  tiennent  de  forts  marchés  sont  naturelle- 
ment les  plus  tenaces  pour  réclamer  de  nouvelles  issues.  Les 
seigneurs,  propriétaires  et  fermier?  de  Chevreuse  solliciteront, 
pendant  quinze  ans,  l'ouverture  d'un  chemin  vers  Limours  : 
c'était,  assuraient-ils,  le  meilleur  moyen  de  vivifier  le  com- 
merce des  grains,  le  seul  qui  subsistât  en  leur  petite  ville, 
■depuis  que  l'induslrie  des  cuirs  et  de  la  laine  avait  périclité"'. 

En  1781,  l'administration  des  ponts  et  chaussées  fil  enfin 
un  rapport  favorable.  Deux  ans  après  Chevreuse  demandait 
un  autre  ticbouclié  vers  la  roule  de  Charires  par  Rambouillet  : 
en  1792,  ce  chemin  était  interrompu  à  Mesnil-Sainl-Denis.  Le 

II)  Dans  l'éMndue  de  la.  gtnérallU  de  Paris,  l'arrêt  du  Conseil  duis  fénter  IIBT 
attribue  les  deux  tiers  du  produit  de  la  prestatton  A  rintendalit  des  pcwts  et 
chaussées.  Ces  tonds  sont  adeclés  k  l'entretien  des  grandes  rouiea  et  du  iBTasa. 
Le  dernier  tiers  est  réservé  au  paiement  des  entrepreneurs  de  travaux  de  cliarlIA 
sur  les  chemins  de  peUte  commun]catt<Hl.  (Arcb.  nat..  H*  3106.) 

(«  ArcH.  nat..  H'  sitn. 

ta)  Arch.  nat.,  F"  199  "l. 
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chemin  de  Chcvreuse  à  Gif,  indispensable  cependant  pour 
permettre  aux  blés  de  Chcvreuse  de  parvenir  à  Versailles,  ne 
fui  amorct^  qu'en  1182  ^^K  Limours  désirait  des  relations  plus 
faciles  avec  le  marché  d'Arpajon,  ces  deux  bourgades  «  for- 
mant une  ressource  considérable  pour  l'approvisionnement 
de  Paris  ».  Ainsi  serait  faite  la  soudure  entre  la  roule  de 
Beauce  el  celle  de  l'Orléanais.  Les  travaux  s'éternisèrent  :  on 
ne  prévoyait  plus  leur  achèvement  vers  1780 '*". 

Toujours  incertaine  pour  ses  subsistances,  la  paroisse  de 
Meudon,  en  juillet  1788,  présentait  un  mémoire  au  Roi  afin 
d'obtenir  le  rétablissement  d'un  chemin  qui  fil  communiquer 
le  pays  vignoble  avec  les  plaines  granilères  environnant  Long- 
jumeau,  Chevreuse  et  Limours  où  les  habitants  de  Meudon 
achetaient  les  denrées  essentielles.  Les  paysans  el  vignerons 
naeudonnais,  donnant  à  moudre  sur  la  Bièvre,  auraient  voulu 
également  avoir  accès  dans  cette  vallée,  du  côté  dTgny.  Le 
14  novembre  1790,  M.  de  Sainl-Priesl,  minisire  de  la  Maison 
du  Roi,  lit  répondre  à  la  municipalité  que  celte  requête  ressor- 
tissait  désormais  à  la  nouvelle  administration  du  département. 
Non  sans  qu'il  se  produisit  de  fâcheux  conllils  d'autorités,  la 
construction  du  chemin  fut  décidée  en  mars  1791.  Les  muni- 
cipaux de  Meudon  essayèreni  en  vain  d'imputer  la  moitié  des 
dépenses  sur  la  caisse  du  district  de  Versailles.  En  désespoir 
de  cause,  ils  finirent  par  décider  que  l'entrepreneur  du  chemin 
attendrait  pendant  deux  ans  le  remboursement  des  travaux  W. 

Depuis  1787,  les  habilanls  de  Villeprcux,  où  se  tenait  un 
petit  marché,  ainsi  que  les  fermiers  du  Grand  Parc  réclamaient 
quatre  .cliemins  pour  les  relier  à  Saint-Cyr,  Saint-Nom, 
Beynes  et  Neauphle-le-Châleau.  Au  printemps  de  1790,  il 
restai!  encore  six  cenls  toises,  à  achever  pour  que  ViUepreux 
pût  communiquer  avec  Saint-Germain  et  .\laule,  marchés 
importants  les  plus  suivis.  La  municipalité  de  ViUepreux 
sollicita  auprès  de  l'Assemblée  nationale  une  exonération 
d'impôts  et  la  faculté  de  convertir  en  travaux  de  charité  la 
remise  qu'on  voudrait  bien  lui  accorder'*). 

(1)  Arcb.  nat..  H>  «07. 

(«  Arcti.  nat..  F"  IM"). 

(«  Arch.  nat-,  O"  501,  fo  888  ^  Arch.  comm.  Meudon,  D  ««,  I,  f  30;  reg.  3,  I"  B. 

W  Arch.  QAt.,  DsiisMi  4,  no  X;  Aicb.  Selne-et-Olse.  C  4S0. 
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Si  telles  étaient  les  diflicultés  d'accès  vers  les  lieux  de 
marchés  et  les  bourgs  commerçants,  comment  les  paroisses 
écartées  auraient-elles  pu  sortir  de  leur  isolement  ?  La  plu- 
part languissent,  sont  privées  de  toute  issue  modes4e.  Les 
cahiers  des  Clayes,  de  Fonlenay-le-Fleury  d'où  les  denrées  ne 
peuvent  partir,  «  faute  de  chemins  praticables  »,  de  Bois- 
d'Arcy,  village  pourvu  d'une  seule  sortie  vers  Saint-Cyr, 
réclament  avant  tout  des  commodités  de  charrois  <«.  En  1788, 
les  habitants  de  Bougival  s'étaient  adressés  au  bureau  inter- 
médiaire de  Saint-Germain  pour  que  fût  pavé  le  chemin 
unissant  la  roule  de  Versailles  à  La  Celle  :  leur  cahier  de 
doléances  témoigne  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  satisfaction  : 
"  placés  dans  une  gorge  très  resserrée,  peu  distante  de  deux 
grandes  routes,  ils  sont  cependant  exposés  une  grande  partie 
de  l'année  à  n'en  pouvoir  profiler,  faute  de  chemin  virinal 
pour  y  arriver  ».  Parce  qu'il  reste  à  aménager  douze  cents 
toises  de  route,  les  villages  voisins,  bâtis  sur  les  sables  de 
la  vallée  de  Seine  et  habitués  (le  porter  leurs  denrées  à 
Versailles  »,  subissent  des  frais  de  transport  très  onéreux  ">. 

Qui  plus  est,  il  existe  des  paroisses  que  ne  touche  aucim 
chemin.  Le  territoire  de  Villejusl  i<  n'a  aucun  débouché,  quoi 
qu'il  ne  soit  pas  éloigné  de  plus  d'une  lieue  de  la  route  de 
Paris  à  Orléans  :  »  un  chemin  ouvert  avec  Saulx-lès-Cbartreux 
faciliterait,  en  même  temps  que  le  transport  des  denrées,  le 
défrichement  des  terres  incultes  dont  cette  partie  est  couverte  ». 
En  1781,  Villiers-le-BâcIe,  ne  pouvant  apporter  les  produits 
de  son  terroir  au  marché  de  Versailles,  supplie  qu'on  lui  donne 
un  débouché.  Jusqu'à  la  Révolution,  Magny-les-Hameaux 
était  un  village  inaccessible.  Dans  la  plaine  de  Saclay,  te  seul 
chemin  qui  permît  de  se  rendre  au  marché  de  Palaiseau 
avait  une  telle  pente  qu'il  éloignait  les  voituriers  :  ce  fut  seule- 
ment en  1780,  grâce  à  la  générosité  du  prince  de  Condé,  que 
les  récollants  de  ces  parages  commencèrent  à  convoyer  leurs 
grain:-  sans  trop  de  risques.  Beaucoup  de  villages  disséminés 
sur  les  plateaux  agricoles  se  trouvaient  dans  des  conditions 
aussi  médiocres  et  n'arrivaient  que  péniblement  à  écouler 
les  ressources  de  leur  sol'". 

(1)  M.  TKftNARD.  op.  Cit.,  pp.  se,  TO;  ÀTfh.  parlement.,  t  TV. 
<S)  Arcb.  Seine  et' Oise,  C  499.  théhard.  p.  S9. 
(3)  Arch.  nat.,  H'  9107  ;  Arch.  Selne-et-Ol9e.  C  41ï. 
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Si  les  chemins  vicinaux  étaient  rares,  quelquefois  nuls,  ceux 
que  l'on  avait  établis  assuraient-ils  au  moins  toute  sécurité 
au  commerce  ?  Il  est  permis  d'en  tiouler  si  l'on  se  réfère  aux 
rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ainsi  qu'aux 
notes  ajoutées  à  ces  pièces  par  l'ingénieur  en  chef  Perronnet. 
En  général,  ces  documents  attestent  l'état  d'abandon  à  peu 
près  complet  des  chemins,  aux  abords  même  de  Versailles. 
Les  chargements  de  grains  ou  de  farines  ont  peine  à  circuler 
dès  qu'ils  s'aventurent  dans  les  traverses.  Le  chemin  de  Ville- 
d'Avray  à  Sèvres  que  Thierry,  premier  valet  de  chambre  du 
Roi,  voudrait  faine  prolonger  jusqu'à  Marnes  est  périlleux 
pour  la  plus  grande  partie.  A  son  origine,  en  lace  de  l'église 
de  Sèvres,  il  n'offre  de  place  qu'à  une  seule  voiture-  L'argent 
manquant,  on  diffère  toute  réfection.  Pourtant  la  roideur  en 
est  si  pénible  et  la  rue  si  étroite  que  les  charrettes  risquent 
de  s'y  abîmer'*). 

Dans  le  Grand  Parc,  »  il  y  a  dans  les  villages  où  sont  les 
fermes  du  Roi  des  traverses  dont  on  a  demandé  les  répa- 
rations à  l'administration  provinciale  et  qui  sont  véritablement 
très  mauvaises  ».  Dans  la  forêt  de  Marly,  le  chemin  dit  de 
Mainlenon  est  fort  gâté  par  les  ornières'*). 

Ailleurs,  des  buttes  devraient  être  adoucie,>^  comme  à 
Vaucresson,  comme  sur  la  butte  de  Picardie,  aux  portes 
mêmes  de  Versailles;  sur  l'ordre  du  bureau  intermédiaire  de 
Saint-Germain,  un  atelier  de  charité,  pendant  l'été  de  1790, 
y  occupa  les  pauvres  de  la  ville  à  raison  de  20  sous  par  jour  w. 

I^es  eaux  courantes  causent  de  fortes  détérioration,'!.  Quand 
la  Seine  déborde  sur  la  route  de  Saint-Germain,  toute  commu- 
nication est  aloTs  rompue  entre  Paris  et  Marly  et  le  chemin 
de  Louveciennes,  sinueux  et  rapide,  devient  sans  utilité  parce 
que  sans  issue.  La  Cour,  en  ces  temps  de  grosses  eaux,  sus- 
pend ses  voyages  à  Marly  ou  à  Saint-Germain.  Depuis  qu'on 
avait  établi  un  chemin  le  long  des  arcades  de  la  machine  de 
Marly  en  1772,  les  eaux  refluaient  dans  la  rue  principale  du 
village  de  Bougival  :  »  Elles  y  charrient  et  déposent  des  sables, 

(1)  Arcb.  n&L.  P'  900.  Rapport  de  Lebrun,  ITTS.  Voir  aussi  la  lettre  de  Thierry, 
de  VUIe-d'A*nr,  da  il  mal  t7B4  :  11  offre  ftJXia  1.  comme  contribution  Tolontalre 
sur  lea  saooo  I,  nteeesairee  pour  la  réparation  et  te  prolongement  du  cbemln. 

<S)  AMh.  nat.,  01  lOTBO). 

(ffi  Areb.  Selne-et-Olie.  c  us  ;  Li>  eefl. 
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gravois  et  terres  qui  enlèvent  celles  du  bas,  les  inondent  et 
en  rendent  l'accès  impraticable-  en  hiver  et  dans  les  temps 
d'orages"*  ». 

Des  ponts  menacent  mine  :  le  curé  de  Choisel  signale  dans 
son  cahier  que  sur  la  route  de  Chevreuse  à  Saint-Arnoult. 
un  ponceau  est  absolument  dégradé,  si  bien  que  les  déborde- 
ments de  la  petite  rivière  empêchent  les  fidèles  d'assister  aux 
'  offices.  Il  remarque  que  toutes  les  plaintes  faites  auprès  de 
l'intendant  des  ponts  et  chaussées  ou  du  bureau  intermédiaire 
de  Saint-Germain  sont  restées  sans  effet  '*>. 

Dans  les  rues  Iraversières  des  villages,  le  pavé  fait  défaut 
et  les  charrettes  s'enlisent.  C'est  ce  qui  arrive  fréquemment  à 
la  sortie  de  Guyancourl  ou  ft  la  descente  de  Bougival.  En 
1779,  les  habitants  de  cette  paroisse  avaient  demandé  que  les 
blocs  que  l'on  tire  des  environs  de  .Mantes  fussent  apportés 
par  eau  afin  d'activer  le  pavage  et  de  conjurer  les  accidents. 
En  mai  1790,"  la  municipalité  de  Rocquencourt  enverra  son 
maire  auprès  de  M.  d'Angiviller,  directeur  des  Bâtiments,  afin 
d'obtenir  le  droit  d'exploiter  les  carrières  qui  dépendent  du 
Domaine  et  ce,  afin  de  «  bloquer  »  le  chemin  de  Rocquencourt 
au  Chesnay"). 

L'hiver,  quand  les  pluies  détrempent  la  couverture  limo- 
neuse des  plaines,  la  plupart  des  chemins  deviennent  impra- 
ticables. C'est  ce  qui  se  produit  dans  la  plaine  de  Saint-Aubin 
ou  encore  sur  le  chemin  de  Chilly  à  Morangis.  En  1788,  le 
syndic  de  Verrières,  Vilalin  Demignaux,  écrit  'i  qu'en  venant 
à  Paris  il  a  failli  briser  sa  voiture,  par  suite  des  éboulements  » 
ce  qui,  ajou[e-t-il,  «  nuil  prodigieusement  à  la  vente  de  nos 
fourrages  et  de  nus  vins  que  les  marchands  redoutent  de  venir 
chercher '*>  ». 

Ces  plaînles  de  toute  nature  qui  témoignent  suffisamment 
d'une  vicinalilé  défectueuse,  semblent  avoir  été  ramassées 
sous  ta  plume  de  Séné,  curé  de  Rennemoulin.  lorsqu'il  adres- 
sait en  1788,  au  nom  du  corps  municipal  de  sa  paroisse,  un 
mémoire  plein  d'intérêt  au  bureau  intermédiaire  de  Saint- 

(1)  Arch.  nat..  FM  SM. 
(ï)  thEnard.  op.  ctl.,  p.  301. 
(3)  Arch.  nat-,  F"  Se»  :  0>  i804  ai.  thBnuhd.  p.  es. 

(i)  Arcb.  oat.,  Fi<  a»  (rapport  de  l'Ineènlaur  Lebrun.  4  aTiil  ITBl).  FP  «œ; 
Arcll.  ScIne-et-Dlse,  C  t». 
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Gennain-ea-Laye*  :  «  Le  village  de  Rennemoulin,  dil  Séné, 
est  coupé  en  ligne  droite  par  un  chemin  de  paroisse  très 
étroit,  très  rude  et  inégal,  conséquemment  très  dangereux 
pour  les  voitures  et  pour  les  personnes  de  pied.  Et  comme 
il  est  impossible  de  sortir  de  cette  gorge  [où  est  resserré 
Rennemoulin]  que  par  l'un  des  côtés  de  ce  chemin,  il  faut 
nécessairement  qu'il  devienne  plus  mauvais  de  jour  en  jour 
par  les  trous  et  les  ornières,  déjà  si  dangereuses,  que  dans 
le  coeur  même  de  l'été  on  n'en  échappe  qu'avec  le  double  de 
chevaux.  Comme  un  malheur  l'a  vérifié  tout  récemment,  un 
habitant  partant  pour  la  halle  de  Paris  avec  une  voiture  à 
neuf  chevaux,  pour  franchir  un  mauvais  pas  dans  ce  chemin 
a  vu  périr  son  timonier  par  une  secousse  trop  rude  qui  le 
creva.  De  plus,  dans  cette  longue  ruelle,  il  se  trouve  des 
passages  si  resserrés  et  relevés  en  bordures  si  étroites  et  si 
droites  que  les  voituriers  au  moindre  cahot  sont  exposés  à 
être  écrasés.,.  Dans  l'hiver,  cette  traversée  est  impraticable, 
même  à  pied  ».  Le  curé  Séné,  à  la  suite  de  telles  constata- 
tions, semblait  donc  bien  fondé  à  réclamer  l'adoucissement 
et  le  pavage  des  ruelles  et  chemins  de  son  village  ">.  La  répa- 
ration des  chemins  vicinaux  étant  à  la  charge  des  propriélaires 
de  biens-fonds,  ceux-ci  se  servent  de  leur  crédit  et  de  leurs 
influences  pour  éluder,  le  plus  possible,  les  sacrifices  pécu- 
niaires que  celte  obligation  entraîne.  D'autre  part,  les  paysans 
taillables  essaient  de  rejeter  la  dépense  entière  sur  les  exempts 
de  taille.  «  Le  paysan,  quant  aux  chemins,  écrivait  en  1788 
le  syndic  de  Verrières,  ne  sait  pas  faire  de  sacrifices  d'argent 
et  ceux  de  notre  paroisse  croient  que  les  offres  des  proprié- 
taires non  taillables  ne  doivent  pas  se  borner  à  une  simple 
conlribution  volontaire.  Par  leur  résistance,  ils  espèrent  les 
amener  à  supporter  eux  seuls  toute  la  dépense  ".  En  consé- 
quence, les  projets  d'amélioration  n'aboutissent  pas  :  on  mit 
quatre  années,  de  1780  à  1783,  pour  refaire  un  tronçon  du 
chemin  de  Massy  à  ViliaineW. 

(1)  AJcli.  comm.  RemiemoiiUa,  d  reg.  1,  ff»  4,  S  ;  document  cité  par  E.  Tambodb. 
BtruiemtiuUn,  p.  3S.  Le  13  avili  iTitB,  le  bureau  IntenuMIalrs  de  Saint- Oermaln 
rtiwiidlt  que  tu  la  modlclu  des  fonds  dont  il  i)ouTalt  disposer.  Tu  aussi  la 
lonsuMir  du  cbemlD,  l'Assemblée  prorlnclale  ne  pouvait  s'en  occuper  ;  11  taJlatt 
que  ia.  paroisM  louratt  une  cimtrttutloD  volontaire.  [Arch.  <:omni.  RennemoaUn, 
D  reg.  1.  r»  13.) 

is)  Arcb.  n&t.,  H*  siorr. 
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Aulre  sorte  d'entraves  :  les  domaines  de  chasses  du  Roi 
et  des  grands  privilégiés  nuisent  à  la  circulation  des  denrées, 
notamment  aux  apports  destinés  à  Versailles.  Sans  doute,  il 
arrivait  que  pour  l'agrément  de  ses  chasses  le  Roi  ordonnât 
l'ouverture  ou  la  réparation  d'un  chemin  :  ainsi  furent  créés 
le  chemin  de  Versailles  à  Gif,  celui  de  Saint^Cloud  rejoigoant 
la  route  de  C'hoisy,  enfin  le  grand  chemin  de  Versailles  à 
Marly  *').  Tout  considéré,  ces  créations  étaient  loin  de  com- 
penser les  âi)us  et  les  tracasseries  de  tout  genre  que  te  voisi- 
nage avec  les  routes  de  chasse  apportait  aux  riverains.  Quand 
les  olliciers  des  capitaineries  faisaieut  percer  ces  routes  au 
travers  des  héritages  de  particuUers,  non  seulement  ils  mci- 
celaient  les  champs,  mais  dans  bien  des  cas  ils  oubliaient 
d'indemniser  les  propriétaires  pour  les  parcelles  prises  au 
nom  du  Roi.  D'autres  mesures  atteignaient  gravement  la 
circulation  :  une  ordonnance  du  28  septembre  1777  renouvelle 
aux  voituriers  la  défense  expresse  de  passer  sur  les  roules 
de  traverse  des  forêts  royales.  Défense  aussi  aux  propiiétaires 
de  bois  situés  dans  la  zone  des  capitaineries,  aux  adjudica- 
taires,de  coupes  dépendant  des  bois  du  Domaine  d'emprunter 
lesdiles  routes  avec  leurs  voitures,  sous  peine  de  10  1. 
d'amende  i**.  L'entretien  des  routes  de  chasse  ressortit  à  l'admi- 
nistration du  Domaine  :  les  agents  royaux  ont  dressé  des 
barrières  que  laboureurs  ou  vignerons  ne  peuvent  franchir 
même  pour  aller  cultiver  leurs  terres  :  prohibitions  qui  com- 
pliquent les  besognes  rurales,  exaspèrent  le  paysan  et  contre 
lesquelles  les  cahiers  du  Tiers  de  Meudon  et  de  Cheville  protes- 
teront avec  force  l^i. 

Il  suffisait  de  la  clôture  d'un  parc  pour  amoindrir  ou  même 
pour  supprimer  une  voie  de  commerce  dont  profitaient  plu- 
sieurs paroisses.  Celles  de  Saint^Nom-Ia-Bretèche,  Lanluets, 
Feucherolles,  Crespières,  Mareil-sur-Maule,  Maule,  Bazemonl, 
la  Falaise  adressèrent,  en  1787,  une  requête  au  directeur  des 

(1)  Pour  le  cbemla  de  SalofrCloud  &  la  roule  de  Cholsr.  Aéslcé  pw  Louis  XVI. 
les  ponts  et  cbausséea  objectaient  que  I'od  ne  pouTsIt  déposer  les  dâblals  duiE 
les  vignes  dont  le  chemlu  serait  bordfi.  Le  Roi  remit  au  mois  de  septembre  1787 

pu  as). 
»)  Arcb.  nat-,  Oi  1(775».  -  ' 

(3]  TBfiNÂSD.  01).  m,,  pp.  STS,  180. 
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bàliments  :  les  huit  paroisses  demandèrent  que  la  voûte  de 
la  perle  du  Grand  Parc  livrant  passage  à  la  route  de  Ver- 
sailles à  Manies  tûl  surélevée  :  les  charretiers  perdaient  beau- 
coup de  temps  à  décharger  leurs  pailles  et  fourrages  pour  les 
recharger  ensuite  au  delà  de  cette  porte.  Cet  obstacle  se 
retrouvait  d'ailleurs  en  plusieurs  endroits  de  la  'clôture  du 
Parc;  les  paroisses  limitrophes  en  étaient  constamment  gênées 
pour  approvisionner  Versailles"'. 

D'autres  paroisses  se  déclaraient  mécontentes  des  usurpa- 
tions commises  par  les  administrateurs  du  Domaine  :  en  juillet 
1788,  le  corps  municipal  de  Meudon  réclama  un  chemin 
enclavé  dans  les  nouvelles  clôtures  du  Parc  de  la  localité;  les 
habitants  de  la  Celle-Saint-Cloud  formulèrent  une  doléance 
analogue  ^. 

I>a  contiguïté  de  parcs  seigneuriaux  engendrait  les  mêmes 
abus  qu'autour  des  biens  de  la  Couronne.  Une  mutation  de 
propriété  entraînait  parfois  la  perle  d'un  chemin  essentiel  à 
la  vie  des  villages  voisins  et  pouvait  affaibUr  les  Iransactions 
d'un  marché.  La  comtesse  de  Brionne'^',  mère  du  prince  de 
Lambesc,  grand  écuyer  de  France,  ayant  acquis  la  terre  de 
Limeurs,  refusa  aux  tenanciers  le  passage  sur  un  chemin  pavé 
qui  traversait  son  parc.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
observent  que  depuis  celte  défense  «  le  commerce  s'est  ralenti 
à  un  point  sensible;  les  autres  chemins  étant  impraticables, 
en  mauvais  temps,  il  ne  vient  guère  à  Limours  de  marchands 
forains  ».  Plus  conciliant,  le  duc  d'Orléans  demandait  le 
pavage  du  chemin  qui  de  Saint-Cloud  à  Sèvres  longe  la 
Seine  afin  de  détourner  les  voilures  des  avenues  de  son  parc. 
Toutefois  il  consentit,  tant  qu'il  fut  propriétaire  du  château, 

(I)  Arch.  nat.,  0>  18M  (■).  Le  mtiae  mémoire  tut  adressé  à  la  CommlsslMi  Inter- 
médiaire de  l'Assemblée  proTlnclale  de  l'Ile^e- France.  Le  procureur  da  Rai. 
HenniD.  par  une  lettre  dn  13  Mptembre  1788.  [irlall  le  comte  d'AnglTlUer  de 
blre  droit  à  cette  requïle. 

(S)  Arcb.  comm.  Meudon^  D  reg.  1.  lo  33  T>.  ThCnabd,  op.  cit..  p.  58. 

O)  Louise-Constance  de  Roban.  comtesse  ite  Brlonne,  née  en  1734.  épouse  en  i'HS 
Lools-Cbarles  de  Lorraine,  comte  de  Brionne,  K^and  ecurer  de  France,  gouTemeur 
ds  la  prarluce  d'Aojoti.  Elle  tut  liée  intimement  k  la  cour  de  M""  de  Pompadour. 
Elle  derlnt  veuve  en  net  et  ne  se  remaria  pas.  En  im,  elle  actielA  le  domaine 
de  Llmoars  où  eUe  donna  de  brlIlMitee  (êtes.  Elle  connut  une  deml-dlsKrace  i 
la  Conr  Siprés  l'affaire  du  Collier  de  la  Reine.  Elle  émlgra  au  dtiiut  de  la  Révo- 
tntloa.  Le  cb&teau  de  Limours  et  ses  dépendenceB  furent  acquis,  en  l'an  IV,  par 
Bernard  Goumay,  homme  de  lettres.  Morte  â  Presbourg,  en  IS15. 
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à  laisser  circuler  chez  lui  lorsque  le  chemia  d'en  bas  sérail 
recouvert  par  les  eaux'''. 

Que  devint  ce  réseau  de  routes  et  de  chemins  lorsque  les 
administrations  nouvelles,  à  partir  de  1790,  furent  chargées 
de  leur  entretien?  Pendant  l'année  suivante,  les  voies  de 
communication  furent  sensiblement  améliorées,  grflce  à  la 
multiplicité  dos  ateliers  de  secours.  On  s'applique  à  faire 
droit,  dans  la  mesure  conciliable  avec  les  fonds  alloués  par  la 
ConsUluante,  aux  si  nombreuses  doléances  des  cahiers  de 
paroisses  et  aux  mémoires  abondants  dans' lesquels  beaucoup 
de  syndics  de  l'ancien  régime  avaient  exposé  leurs  projets 
auprès  de  l'As&cmblée  provinciale"!.  Dès  l'automne  de  1790, 
le  Directoire  du  département  énumèi*  les  travaux  les  plus 
urgents  à  entreprendre;  mais  à  travers  les  observations  dont 
il  accompagne  ce  plan,  on  sent  percer  la  crainte  de  rassembler 
trop  d'ouvriers  autour  des  centres  urbains  ;  «  Le  Directoire 
pense  qu'il  y  aurait  deux  grands  inconvénients  à  l'établisse- 
ment des  ateliers  désignés  sur  la  route  de  Bretagne  et  la 
branche  de  Saint-Cloud,  entre  Sèvres  et  la  porte  de  Trappes. 
Le  premier  serait  d'occuper  des  étrangers  sur  le  territoire  de 
Versailles,  dans  un  moment  où  les  ouvriers  de  celle  ville  sont 
réduits  à  vivre  des  aumônes  de  la  ville  et  au  désespoir  de 
n'être  plus  occupés  au  Canal.  Le  second  serait  de  placer  au 
milieu  des  plaisirs  et  des  chasses  du  Roi  des  hommes  qui 
pourraient  être  égarés  facilement  par  les  braconniers  que  l'on 
a  peine  à  contenir  dans  les  Petit  et  Grand  Parcs  de  Ver- 
sailles ».  Cependant  le  contrôleur  général  Lambert  accorda 
cent  ving-t  ouvriers  pour  l'atelier  de  charité  de  Versailles.  Au 
début  .de  1791,  le  nombre  de  journaliers  indigents  de  cet 
atelier  ne  fit  que  croître  :  six  chemins  furent  entrepris  aux 
abords  de  la  ville  auxquels  travaillèrent  également  cinq  cents 
ouvriers  fournis  par  les  autorités  du  district  (3).  Mais  ces  orga- 

(1)  Arch.   nat..   F"  169»),   ÏOl  U). 

(3)  Tolcl  ta  iiRle  des  ateliers  lUor»  créés  :  atelier  de  Bouglval,  sur  le  cbemln  de 
VersalUes  a.  Uouglval  :  atelier  de  Vaucresson.  pinir  l'adoucissement  de  la  butte 
da  T&ucresson  :  atelier  de  Verrières,  pour  acbeier  le  cbemin  de  celte  mrcdsse  ; 
atelier  d'Ign;,  sur  la  route  d'Orléans,  entre  Antouf  et  LouBjumeau  ;  atell^  de 
Heudm,  sur  le  cbeiain  de  Meudnii  il  Longjumeau  :  atelier  des  Loges,  rgpar&tliui 
du  clMniln  de  la  •  mantafrae  «  de»  Loges.  (Arch.  Selue-et-OlK,  Ll>  6071.1 

13]  Arcb.  Selne-et-OLse.  Li>  667.  Sur  les  délltB  de  cbasse  commis  dans  les  parcs 
royaux  an  1789  et  1790.  TOlr  Arcb.  nat .  Dzrai.  SS. 
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nisations  d'assistance  se  débattaient  parmi  de  lourdes  diffî- 
cullés  financières.  En  1792.  les  entrepreneurs  de  roules  dureni 
faire  des  avances  pour  maintenir  les  ouvrages  et  remplir  avec 
exactitude  leurs  engagements  {à  cause  des  pasï^ages  de  troupes, 
des  charrois  accrus  par  les  réquisitions,  il  devenait  indispen- 
sable de  ne  pas  abandonner  les  travaux).  L'admini^stration  mit 
à  l'arriéré  les  créances  des  entrepreneurs,  de  sorte  que  ceux-ci 
furent  dans  l'impossibilité  de  rembourser  les  emprunts  par 
eux  contractés  pour  ne  pas  faillir  à  leurs  soumissions'^). 

En  l'an  II,  on  manqua  de  cantonniers,  «  Ces  malheureux 
ouvriers,  écrivait  Pioche,  ingénieur  en  chef  pour  le  dépar- 
tement, sont  hors  d'état  de  pourvoir,  avec  les  salaires  actuels, 
à  leurs  besoins  de  première  nécessité  et  se  déterminent  à  se 
procurer  des  travaux  particuliers  chez  les  propriétaires  cl 
fermiers,  desquels  ils  obtiendront  de  bonnes  journées  i*)  ».  Ce 
manque  de  bras  coïncidait  justement  avec  une  période  où,  sur 
toutes  les  grandes  routes  divergeant  de  Paris,  s'intensifiait  la 
circulation  des  militaires  et  des  subsistances.  Au  printemps 
de  l'an  III,  les  entrepreneurs  non  remboursés  menacèrent 
d'interrompre  les  travaux  sur  les  bermes  et  chaussées  ;  ils  ■ 
alléguaient,  vu  le  prix  et  la  rareté  des  vivres,  la  difficulté  de 
nourrir  les  ouvriers*^.  La  situation  allait  s'aggravant  dans  la 
région  parisienne  ;  en  floréal,  le  Comité  des  transports,  postes 
et  messageries  communiquait  au  Comité  de  salul  public  les 
plaintes  journalières  qu'il  recevait,  concernant  «  la  mauvaise 
situation  des  routes  dont  la  dégradation  augmente  sans  cesse  n. 
Sur  quoi,  le  Comité  de  salut  public  dut  prendre  des  mesures 
rapides  el  énergiques  ;  mise  en  réquisition  immédiate  des 
ouvriers,  chevaux  et  voitures  nécessaires  pour  remettre  en 
état  les  artères  principales  aboutissant  à  Paris  et  dont  la  plu- 
part, comme  nous  l'avons  vu,  intéressaient  le  district  de 
Versailles  '*t. 

Dans    les    périodes    critiques,    la    batellerie    de    la    Seine 
suppléait  pour  partie  à  l'insuffisance  du  trafic  par  les  voies 

(1)  Blbl.  Tenallka,  ms.  «sj*.  t<>  87. 
(S)  /Md..  f  U. 

(3t  Aicb.  Seln»«t-Olw,  LP>  sse. 

W  Azcb.  nat.,  AFit  80,  tAO  ptaq..  1306.  ADURD.  Becuell  des  aettt  du  Comité  de 
HUut  public,  t.  XXI,  p.  tsa. 
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de  ierre.  Durant  !'hiver  de  1788  el  le  printemps  de  1789,  les 
allèges  remontaient  les  grains  du  gouvernement  entreposés  à 
Itouen  et  au  Havre;  les  péniches  pleines  de  farines  tirées  des 
minoteries  de  Vemon,  Mantes  et  Meulan  contribuaient  à 
approvisionner  la  capitale.  Necker  fit  réserver  de  notables 
contingents  pour  (es  Versaillais.  Après  un  voyage  lent  et 
périlleux,  dû  aux  imperfections  du  chenal,  les  bateaux  étaient 
déchargés  soit  au  Pecq,  soit  un  peu  en  amont  à  Port-Marly  ">. 
Au  X  montage  »  les  maîtres  des  bateaux  avaient  à  acquitter 
de  nombreux  droits  :  à  la  Roche-Guy  on,  un  péage;  à  Mantes,  le 
Roi  et  la  ville  perçoivent  2  s,  par  muid  de  froment;  en  outre, 
pour  le  blé  déchargé  dans  ce  port,  on  paie  6  d.  par  muid; 
le  vin  aussi  est  frappé  d'un  menu  tonUeu,  droit  fixe  plus  élevé 
pour  le  vin  français,  c'est-à-dire  d'une  provenance  au-dessus 
du  pont  de  la  ville,  que  pour  le  vin  normand;  un  droit  sur  le 
sel  avait  été  supprimé  en  1771 .  A  Meulan,  chaque  »  courbe  » 
ou  paire  de  chevaux  doit  payer  10  d.;  mais,  de  plus,  comme 
il  est  nécessaii'e  d'attacher  les  péniches  aux  pieux  de  Lisle- 
belle,  afin  de  passer  le  pont,  le  propriétaire  de  cette  Ile, 
depuis  1739,  s'est  tait  autoriser  à  prélever  10  s.  par  bateau, 
en  compensation  des  dommages  subis.  Au  port  du  Pecq, 
chaque  bateau  montant  acquitte  un  droit  considérable,  12  s. 
6  d.  par  courbe  de  chevaux,  au  profit  du  maître  et  des  aides 
du  pont.  II  existe  aussi,  à  la  descente  du  fleuve,  un  droit  d'ava- 
lage"'.  Le  port  du  Pecq  compte  en  1789  plus  de  1.200  habi- 
tants :  la  plupart  sont  occupés  au  déchargement  des  péniches. 
Outre  les  grains,  lit-on  dans  un  mémoire  du  temps,  cet 
entrepôt  de  Paris,  de  l'Orléanais  el  même  de  la  Bourgogne 
fait  commerce  de  salines  et  d'épicerie.  Par  Saint-Germain,  les 
grains  et  les  farines  filent  ensuite  sur  Versailles'^. 

Les  préhensions  sur  la  Normandie  se  poursuivirent  môme 
après  la  récolte  de  1789.  Impressionnés  par  les  accusations 
portées  contre  le  corps  municipal  de  Rouen  (celui-ci  aurait 

(!)  Arch,  BOt.,  ADIVI  Tb.  pièce  11:  BIbl.  VerstUIleS,  M£.  438  F,  (<>  10.  UU<  G.  BoCHn. 
Le  AUtrtet  tu  SaMI-Germain  pendant  la  Bévotutioti,  p.  39,  Sur  les  danseis  de  U 
navigation  de  la  Seins  au  XV11I<  siècle,  cl,  J.  Lbv&invillb.  Rouen,  p.  le  et  sdIt. 
Lei  luOHttaneei  en  ctréalet  dam  le  dépaTtemenl  de  VBwre.  de  ntl  A  l'on  T. 
IBuUetln  de  la  Commission  d'blstolfe  économique  de  la  HérolutlCHi,  1910,  p.  9.) 

(S)  O.  ODILHOTO.  Etude  tvr  [ei  droUi  de  la  navigation  de  la  SHne.  de  Paru  à 
La  Horhr-avyon.  du  XI'  au  XVIJI'  rltclt,  pp.  Î8,  «.  eS. 

[3)  H'f  Q.  ROCHSB,  Op.  cil.,  paMm. 
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voulu,  disait-on,  confisquer  à  son  profit  les  chargements  de 
blé  è  destination  de  Paris),  des  commissaires  parisiens,  pen- 
dant l'été,  avaient  parcouru,  en  tous  sens,  le  pays  de  Caux 
et  le  Vexin  normand  pour  juger  des  ressources  que  ta  capitale, 
pouvait  obtenir  de  ces  plateaux.  A  la  suite  de  cette  enquête,  . 
un  accord  était  intervenu  entre  les  deux  grandes  villes,  fixant 
à  60.000  setiers  le  lot  à  prélever  par  Rouen.  Paris  fut  si 
satisfait  de  la  loyauté  des  administrateurs  '  nohnands  qu'il 
renonça  même  à  envoyer  des  commissaires  pour  surveiller 
les  transports"'. 

Mais,  plus  en  amont,  il  en  allait  tout  autrement.  Pendant  la 
crise  de  1789,  un  détachement  de  la  Basoche  du  Châtelet  fut 
posté  au  Pecq  pour  veiller  à  la  sécurité  et  à  une  juste  répar- 
tition des  arrivages.  Des  conflits  incessants  mettaient  aux 
prises  les  municipalités  de  Paris  et  de  Versailles;  les  auto- 
rités versaillaises  se  plaignirent,  en  mainte  occasion,  d'être 
frustrées  de  la  part  de  subsistances  qui  aurait  dû  leur  revenir; 
tantôt  les  sacs  étaient  conduits  à  Paris  sans  partage;  tantôt 
les  gens  de  Saint-Germain  confisquaient  le  contenu  des  voi- 
tures. Après  le  départ  de  Necker  (septembre  1790),  ces  trans- 
ports par  la  Seine  furent  très  ralentis.  Le  fleuve  ne  servit  plus 
qu'à  amener  dans  le  district  de  Versailles  les  céréales  que 
le  commerce  privé  allait  acheter  à  ses  risques,  soit  dans  le 
Soissonnais  (et  dans  ce  cas  on  utilisait  la  batellerie  de  l'Oise), 
soit  dans  les  deux  VexinsW. 

Enfin  notons  que,  dans  les  dernières  années  de  la  Monar- 
chie où  tant  de  projets  de  canaux  furent  dans  l'air  sans  jamais 
recevoir  un  semblant  de  réalisation,  deux  de  ces  projets 
avaient  en  vue  de  faciliter  l'approvisionnement  de  Versailles. 
En  1787,  Isnard,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  présenta 
un  projet  de  canal  de  Rouen  à  Paris  par  les  rivières  d'Eure, 
de  V'êgre,  d'Yvette  et  de  Bièvre  susceptible  d'abréger  la  navi- 
gation entre  ces  deux  villes.  L'auteur  comptait  sur  l'appoint 
des  eaux  de  l'étang  de  Saint-Hubert  pour  alimenter  ce  canal 
jusqu'à  la  jonction  avec  l'Yvette  d'une  part  et  la  Vègre  de 
l'autre.  En  juin  1700,   le  Comité  d'agriculture  examina  les 

{1}  L.  CHiNOtNE-Div&ANCHBS.  La  vtc  todaU  pcntfonl  la  prerMlre  iiaKle  de  ta 
BèvoluUim  U7i»-n9a)  :  Rouen  tt  let  envfrtmi,  Bouen.  1914,  p.  ss. 
SI  Voir  1«B  dodunents  de  notre  rocoeU.  V*  période,  piustm. 
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plans  d'IsnanK  L'affaire  traîna  plus  d'une  année  :  enfin,  le 
10  novembre  1791,  le  Comité  réclama  un  supplément  d'infor- 
mations qui  équivalait  à  une  fm  de  non  recevoir  :  selon  les 
conclusions  du  Comité,  jamais  de  foris  bateaux  ne  se  hasar- 
deraient à  remonter  trente  lieues  dans  les  terres  f  n  franchissanl 
une  centaine  d'écluses"). 

L'autre  projet  émanait  des  sieurs  Ctiantretle  (de  Beaumont) 
et  Langlois  :  ceux-ci  proposaient  l'ouverture  d'un  canal  de 
Chartres  à  Sèvres  qui  «  établirait  une  correspondance  de 
commerce  dans  le  pays  chartrain  et  la  Beauce  »  et  qui  aurait 
transformé  Versailles  en  une  sorte  d'entrepôt  pour  la  capitale. 
Ce  projet  resta  également  lettre  morte  '*. 

§  2.  —  Bien  que  la  circulati.on  de  détail  fût  imparfaite,  des 
centres  d'échanges  s'étaient-ils  développés  dans  la  région  ? 
ces  centres  présenlaient-ils  la  valeur  de  gros  marchés  régu- 
lateurs ou,  plus  modestement,  ne  servaient-ils  qu'aux  tran- 
sactions locales?  et  quelle  était  en  particulier  l'importance  de 
Versailles  pour  le  commerce  des  grains? 

Avant  la  Révolution,  il  n'existait  dans  cette  ville  que  deux 
petits  marchés  par  semaine  :  celui  du  mardi,  établi  par  lettres 
patentes  de  1669  et  celui  du  vendredi  qui  s'était  créé  sponta- 
nément pour  correspondre  aux  besoins  d'une  agglomération 
en  progrès*').  Ces  marchés,  qui  se  tenaient  dans  le  quartier 
Notre-Dame,  étaient  grevés  de  redevances  assez  lourdes. 
Comme  seigneur  de  ia  ville,  le  Roi  affermait  les  droits -de 
mesurage  des  grains  :  chaque  setier  mis  en  vente  payait  15  d.  ; 
une  charrette  chargée,  2  s,  de  droit  de  place.  On  payait  aussi 
pour  les  bestiaux  et  pour  la  marée  :  ainsi  pour  droit  de 
langueyage  du  porc,  il  était  perçu  2  s.  6  d.  '*).  Pour  se  sous- 
traire à  ces  larifs,  les  marchands  avaient  peu  à  peu  pris 
l'habitude  d'apporter  leurs  denrées  ou  le  bétail  à  destination 
des  hôtels  des  princes  et  des  riches  particuliers  sans  paraître 
sur  le  carreau.  Mais  le  gouvernemeni  réagit  contre  la  fraude  : 

(i)  ArUb.  nat..  F"  lïM,  Frocèi-verbattx  des  Comitit  d'agrietiltuTt  et  ae  commerce. 
publ.   par  F.   Gbbbacx  et  Cb.   Scbhidt,   I,   339,  459  :   II,   4U. 

(%  Arcb.  nat.,  Fi*  1!S4.  OiSBAnx  et  schhtdt,  Tecueti  clli.  I,  866. 

(3)  Arcb.  oamm,  versâmes.  1>.  carton  Foires  et  marcliâs  (1790-1870). 

<t)  Arrtt  du  CatiM»  du  38  Juin  1738.  En  I7K,  les  droits  de  marUlA  socil  aSenata 
«.000  1.:  ccDx  du  Polds-le-Bol.  *M0  I. 
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par  lettres  patentes  du  26  septembre  118't,  le  Roi  obligeait  les 
pourvoyeurs  des  maisons  seigneuriales  à  acquitter  les  droits" 
de  marché'*).  Néanmoins,  à  cause  des  faibles  apports  des 
laboureurs  et  de  la  concurrence  créée  par  la  vente  au  Poids 
à  la  farine,  le  marché  de  céréales  de  la  ville  neuve  restait 
médiocre.  Dans  un  carré  près  de  la  Geôle,  entre  les  rues  de 
l'Etang  et  de  la  Paroisse,  avait  lieu  un  petit  commerce  pour 
l'avoine  et  les  grenailles;  il  disparut  pendant  la  Révolution. 
En  face,  entre  les  rues  Duplessis  et  de  la  Paroisse,  les 
paysannes  vendaient  sur  le  «  carré  aux  herbes  "  du  beurre, 
de  la  volaille,  des  légumes  et  des  fruits"). 

En  1736,  les  habitants  du  quartier  Saint-Louis  obtinrent  à 
leur  tour  l'établissement  d'un  marché.  Le  Roi  permit  que 
l'espace  libre  entre  les  baraques  servît  de  halle  à  découvert. 
Au  croisement  des  rues  Royale  et  d'Anjou  se  fixèrent  quatre 
emplacements  pour  les  boucheries,  les  lierbes,  l'avoine  et  le 
poisson:  chacun  de  ces  carrés  avait  vingt-cinq  toises  de  eôté'^'. 
Non  sans  une  opposition  assez  vive  des  marchands  habitués  à 
fréquenter  la  paroisse  Notre-Dame,  on  convint  que  le  marché 
Saint-Louis  serait  réservé  au  commerce  de  la  paille  et  des 
fourrages.  Les  transactions  restèrent  modestes  :  on  ne  voit 
point  que  la  vie  de  ce  quartier,  bâti  en  partie  sur  l'ancien 
Parc  aux  Cerfs,  en  ait  été  sensiblement  accrue  i^). 

C'était  au  Poids-le-Roi  que  s'opérait  en  grand  la  vente  des 
farines.  On  appelait  ainsi,  avant  ta  Révolution,  une  halle 
couverte,  consiruite  en  1723,  sur  les  ordres  de  Blouin, 
gouverneur  de  la  ville  w.  Ce  bâtiment,  long  de  seize  (oises, 
large  de  sept  et  surélevé  d'un  élage,  occupait  le  carré  du 
marché  Notre-Dame  compris  entre  la  rue  de  Paris  et  la  rue 
Duplessis.  Outre  les  locaux  pour  la  resseire  des  sacs  de  farine, 
il  renfermait  une  salle  où  les  étalons  des  poids  et  mesures  en 
usage  étaient  conservés;  de.  plus  le  logement  du  receveur. 

Il)  Anh.  oat..  AD»  w. 

S)  J.  A.  L«  Bol,  Bttloire  aei  ruei  de  veriallUs.  p.  181.  Voir  le  plan  du  marcha 
de  la  Ville  neuve  mi  XTIII*  siècle,  Arch.  Selne-et-Oise.  A  339. 

(1)  Arch.  Seliie-«t-01se.~A  338.  PlBja  du  laarcht  du  quatller  Salot-Louls.  Les 
buaqiies  construites  autour  de  l'emplacement  du  max ché  n'étant  pas  sutnsammmt 
oempice  pour  la  Tente  des  oomestlblcs,  la  direction  de.s  Bâtiments  du  Roi  permit 
en  lise  d'tlerer  cee  baraques  d'un  étage,  ailn  de  les  rendre  habitables  par  de  petits 
■laKbands  et  par  des  ouTii^v.  (Ce  cicérone  Ar.  TtrsaUUs.  par  J.-P.  Jacob,  p,  iM.) 

(4)  LAtTBnn-HAHiN.  op,  cil.,  t.  i,  p.  a. 
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Là  venaient  s'approvisionner  les  boulangers  de  Paris,  de 
Versailles  et  des  bourgades  environnantes..  La  vente  des 
farines  avait  lieu  deux  fois  la  semaine,  le  lundi  et  le  jeudi  ; 
en  outre,  un  marché  au  pain  s'y  tenait  tous  les  jours  pour 
les  petites  gens  qui  ne  pouvaient  cuire '•'. 

De  1777  à  1785,  il  passe,  année  moyenne,  50.000  sacs  de 
farine  au  Poids- le-Roi.  Quand  Necker  revient  au  pouvoir  en 
août  1788,  les  farines  procurées  par  le  gouvernement  y  sont 
mises  à  l'abri  avant  d'être  réparties  aux  boulangers.  Bien 
que  la  récolte  soit  très  mauvaise  dans  la  région  parisienne, 
les  arrivages  de  1788  dépassent  52.000  sacs.  En  1789,  durant 
les  cinq  premiers  mois,  il  entre  24,250  sacs  de  farine,  quan- 
tité qui  suffit  à  peine  d'ailleurs  à  la  consommation  urbaine. 
Il  faut  en  effet  tenir  compte  d'un  surplus  de  bouches  :  le 
mouvement  électoral  qui  précède  la  convocation,  la  ^)répence 
dos  députés  au.v  Etals  généraux  et  surtout  les  troupes  appe- 
lées par  la  royauté  augmentent  dans  de  fortes  proportions  les 
besoins  de  Versailles.  On  estime  alors  la  consommation 
moyenne  de  la  ville  à  144  sacs  par  jour,  soit  4.320  sacs  par 
mois.  Il  arrive  aussi  que  les  gens  des  campagnes  voisines 
enlèvent  dans  leurs  charrettes  le  pain  des  boulangers  ver- 
saillais  afin  de  ravitailler  leurs  concitoyens.  Rien  de  surpre- 
nant donc  si,  étant  données  de  telles  fraudes,  les  réserves  du 
Poids  à  la  farine  diminuent  de  manière  à  justifier  les  pires 
inquiétudes  :  le  7  juillet  1789,  les  bureaux  du  secrétaire  d'Etat 
de  la  Maison  du  Roi  avertissent  M.  de  Montaran  que  le  Poids 
est  vide'*'. 

A  cette  époque,  le  personnel  compte,  outre  le  fermier,  un 
receveur,  un  contrôleur  et  trois  commis.  Les  portefaix  qui 
déchargent  les  voitures  touchent  du  fermier  une  gratification 
annuelle  de  24  I.  '*'.  Au  Poids-le-Roi,  doivent  passer  non 
seulement  les  farines  qui  y  .sont  pesées  et  vérifiées  mais  encore 
toutes  les  denrées  conduites  par  des  fournisseurs  forains 
lors([ue  ces  marchandises  dépassent  une  charge  de  25  livres. 
Le  marchand  paie  un  droit  qui  s'atténue  selon  le  chargement  : 
2  s.  pour  25  livres,  6  s.  jusqu'à  200  livres,  7  s.  de  200  à 

fi)  AKh.  Selne.et.oi.ie.  A  940.  J.  A.  I.k  roi.  op  cU..  pp.  lu  et  I8T. 

(V  Arch,  nat.,  O'  *3+,  (■>  93  ;  Ol  381  (•). 

O)  Arcb.  oomn.  VarsalIleG.  D  reg.  du  Comité  monlclpsl,  f>  90. 
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500  livres,  10  s.  de  500  à  l.OOO  livres.  12  s.  de  1.000  à 
2.000  livres;  au-dessus,  2  s.  par  millier  pesant.  A  l'arrivée, 
les  conducteurs  sont  tenus  de  piendre  les  quittances  à  eux 
délivrées  par  les  commis;  on  distribue  autant  de  bulletins 
qu'il  se  trouve  de  chevaux  chargés  ou  de  voitures,  La  vente 
conclue,  l'acquéreur  paie  encore  un  droit  de  resserre  de  6  d. 
par  sac,  droit  qui  sera  même  porté  à  1  s.  par  sac  à  partir 
de  septembre  1789,  sur  une  décision  du  Comité  municipal 
provisoire  ">. 

Quand  la  disette  était  à  craindre,  le  fermier  du  Poids-le- 
Roi,  masquant  l'flpreté  de  la  perception  par  un  geste  secou- 
rable,  faisait  distribuer  du  riz  aux  pauvres  de  la  ville.  II 
n'arrivait  pas  toutefois,  par  ces  largesses  opportunes,  à 
effacer  le  caractère  odieux  du  monopole  :  le  cahier  du  Tiers 
de  Versailles  en  avait  réclamé  l'abolition  complèle.  A  la  suite 
de  l'augmentation  du  droit  de  resserre,  des  désordres  se 
produisirent  :  les  boulangers  s'insurgèrent  contre  la  nouvelle 
prétention  des  municipaux.  Le  25  septembre  1789,  ils  molestent 
les  commis,  envahissent  le  Poids  à  la  farine,  crèvent  les  sacs. 
Des  comparses  étrangers,  que  la  garde  bourgeoise  ne  parvient 
pas  à  expulser,  troublent  les  échanges.  Aussitôt  le  Comité 
municipal  permanent  décide  qu'on  ne  laissera  entrer  désor- 
mais les  boulangers  que  par  petits  groupes,  tout  individu 
étranger  à  la  corporation  sera  rigoureusement  tenu  à  l'écart'"'. 
De  semblables  monopoles  devenaient  incompatibles  avec  le 
régime  de  liberté  absolue  décrété,  relativement  au  commerce 
des  grains,  par  la  Constituante  :  le  15  mars  1790,  cette 
assemblée  supprima  le  Poids  à  la  farine  et,  en  mai  suivant, 
la  municipalité  de  Versailles  aboli!  à  son  tour  les  emplois  de 
i-eceveur  et  de  contrôleur.  Seuls  les  portefaix  purent  continuer 
leur  service,  en  exigeant  des  vendeurs  2  s.  par  sac  exposé. 
En  fait,  le  marché  pour  l'approvisionnement  des  boulangers 
tendit  à  se  confondre  avec  les  jours  où  paysans  et  marchands 
de  blé  vendaient  sur  le  carreau  <^l. 

Quand  les  boulangers  étaient  servis,  les  femmes  qui  faisaient 

(i)  Arch.  raimm.  Versailles.  E«,  !<•  to. 
m  intd..  t°  ta.  Théhapd.  op.  di..  p.  ue. 

(S)  Arch,  comin.  Versailles,  D  i*g.  au  Comité  municipal,  ft"  90.  ï58.  Liubknt- 
Hanin,  op.  cit.,  I.  1,  p.  les. 
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le  commerce  c  en  regrat  »  avaient  liberté  de  s'approvisionner 
au  Poids.  Pour  ces  détaillantes,  les  mesures  en  usage  étaient 
le  boisseau  (celui  de  Versailles  pesait  13  livres  au  lieu  de  12, 
mesure  de  Paris)  et  ses  divisions,  le  litron  et  la  mesurette. 
La  police  du  bailliage,  soùs  des  prétextes  parfois  (utiles, 
accablait  d'amondes  le  trafic  de  ces  regraltiëresCi. 

Telle  fut,  jusqu'à  la  récolle  de  1789,  la  physionomie  des 
échanges  dans  la  ville  royale.  A  tout  prendre,  cette  situation 
était  loin  d'offrir  aux  producteurs  et  aux  marchands  des  faci- 
lités commerciales  proportionnées  à  l'importance  et  aux  désirs 
de  la  population.  Le  Comité  municipal,  issu  des  événements 
de  juillet,  résolut  de  stimuler  le  commerce  et  de  se  concilier 
la  faveur  des  classes  populaires  en  réalisant  un  projet  doni 
on  parlait  déjà  au  printemps  de  1788 '*>.  Dans  sa  délibération 
du  27  août,  la  municipalité  provisoire  exposait  les  raisons 
d'après  lesquelles  il  était  nécessaire  d'établir  un  marché  franc 
pour  les  céréales  :  par  ce  moyen,  disait-elle,  on  allait  per- 
mettre aux  boulangers  de  faire  moudre  pour  leur  compte, 
réveiller  l'aclivité  <!e  cinquante  moulins  des  environs  qui 
chômaient,  attirer  au  nouveau  marché  plus  de  quatre-vingts 
laboureurs,  se  servir  enfin  de  la  commodité  que  six  ou  sepl 
routes  pavées  offraient  aux  charrois.  Mais  en  même  temps,  le 
Comité  laissait  percer  la  crainte  de  ne  plus  pouvoir  appro- 
visionner la  ville  dans  le  pays  chartrain  où  se  propageait  une 
vive  hoslilité  ronlre  les  acheteurs  étrangers  à  cette  région'". 
Le  Conseil  du  Roi  admit  celle  requôlc  et  l'arrêl  du  Conseil 
rlu  1"  septembre  1789  portait  ouverture  d'un  marché  franc 
qui  tiendrait  le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine.  On 
accordait  à  ce  marché  l'emplacement  qui  termine  l'avenue  de 

(I)  Arcb.  comm.  Versailles.  F*  :  Journal  de  recettes  des  grains  ;  Blbl.  Tenailles, 
tas.  i3i  F.  rr<»  no.  SOS;  L*uii£\t-Hamn,  op.  cit.,  t.  I.  p.  as.  Voir  en  appendice   * 
la  notice  relaUie  aui  mesures  usitées  pour  len  crains.  Par  lettres  patentes  de 
septembre  ITTS.  le  Roi  avait  régl6  les  mesures  de  Versailles  d'après  celles  de  Paris. 
(Blbl.  Versailles,  ms,  438  f,  i"  ITO.) 

ts)  Une  lettre  du  S7  avril  1738,  adressée  par  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  à 
TUroux  de  CroGoe.  lieutenant  général  de  police,  apprend  qu'II  était  i»ik  qnntlon 
d'un  nouTeati  marcbé  sur  le  l«rrain  des  écuries  du  Roi,  mats  que  le  prince  de 
Lambasc,  grand  écuTer.  faisait  opposition  &  ce  projet  (Arcli.  nat.,  0^  433,  f»  190}. 
I.a  cahber  du  Tiers  de  Versailles  demande  ■  qu'il  soit  «tabll  deux  marchés  fnncs. 
l'un  pour  te  bté.  l'autre  pour  les  bestiaux  >.  (Th&nisd.  p.  948.) 

0}  Arcb,  comm.  Versailles.  D  reg.  1,  f"  34.  On  taxait  le  blé  dans  la  Bewice  et 
on  chassait  les  acheleiira  Torains.  A  Auneau,  le  blé  est  taxé  au  détnit  de  septembre 
1788.  (Blbl.  Tersallles.  ms   5M  F,  1°  13.) 
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Sceaux,  ainsi  que  le  magasin  des  Menus-Plaisirs,  proche  de 
ce  carrefour,  pour  lieu  de  resserre  des  grains.  On  remettait 
à  plus  lard  la  consiruction  d'une  halte,  dans  un  quartier  plus 
commerçant,  si  le  succès  justifiait  la  dépense'*'. 

Le  marché  Iranc  de  Versailles  tint  pour  la  première  fois 
le  vendredi  11  septembre,  en  présence  du  bailli,  du  lieutenant 
de  police  et  de  douze  membres  du  Comité  municipal.  Une 
ordonnance  du  bailli  avait  réduit  les  droits  de  mesurage  à 
1  s.  par  setier.  Cependant  l'avoine  continuait  de  payer  aux 
barrières  un  droit  de  30  s.  par  setier.  Au  lendemain  de 
l'ouverture  du  marché,  Lecoinlre  et  Leroy,  officiers  de  la 
garde  bourgeoise,  s'élevèrent  auprès  des  municipaux  contre 
ce  tarif  exorbitant;  le  Comité  provisoire  sollicita  de  M.  de 
Montaran  un  arrêt  du  Conseil  pour  que  le  droit  fût  aboli.  On 
réglementa  comme  suit  les  heures  du  marché  :  l'avoine  qui 
formait  une  grosse  quantité  des  apports  serait  vendue  à  onze 
heures  du  matin,  les  autres  grains  à  midi;  le  sieur  Lefèvre, 
commissaire  de  police,  fut  chargé  d'enregistrer  ponctuellement 
les  mercuriales  W. 

Sans  devenir  jamais  un  lieu  d'échanges  de  premier  ordre,  le 
marché  neuf  fut  relativement  achalandé  :  il  marqua  un  progrès 
notable  pour  l'approvisionnement  urbain.  Les  arrivages  subi- 
rent, du  fait  des  troubles,  des  fluctuations  très  marquées  : 
après  la  récolte,  dans  le  courant  de  septembre,  on  comptai! 
en  moyenne  150  setiers  de  bJé  tous  les  vendredis,  de  l'avoine 
en  quantité  un  peu  moindre,  quelques  sacs  seulement  de  seigle 
et  d'orge.  Les  événements  politiques  d'octobre  diminuèrent 
brusquement  les  transactions  :  le  0  octobre,  il  n'arriva  que 
36  setiers,  le  9,  75  setiers.  Mais  cotte  baisse  ne  dura  pas;  au 
début  de  novembre,  les  apports  redeviennent  normaux. 
C'étaient  surtout  les  laboureurs  du  Grand  Parc  qui  fournis- 
saient le  blé;  l'avoine  et  les  menus  grains  venaient  de  plus 
loin,  des  plaines  de  Trappes,  de  Gometz  et  de  Saclay  et  même 
d'au  delà  de  Chevreuse,  Les  Versaillais  se  montrèrent  peu 
satisfaits  de  la  présence  d'acheteurs  venus  des  pays  forestiers 

11)  BUiI.  Versailles,  ms.  Xie  T,  t'  11.  Cne  eovle  Se  l'arrêt  du  CodssU  créant  le 
marcliA  franc  at  traïucriu  sur  le  teglstre  de  déUMrallon  de  la  muDlclpallU* 
iBBg.  1.  f  X.) 

0)  Arcb.  toauo.  VersaUlee.  F*,  fo  s  (registre  contenant  te  procâs-ierbal  d'oOTer- 
(nrs  dn  niarcM)  et  S*.  P>  3S. 
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et  vignobles  qui  emportaient  du  grain  sans  Tien  livrer  en 
échange"'. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Versailles,  après  cette  création,  ne  devint 
pas  un  gros  centre  d'affaires  et  ne  s'éleva  pas  au  rang 
d'un  marché  régulateur  du  prix  des  grains.  A  diverses 
reprises,  les  contingents  furent  au-dessous  des  exigences 
immédiates  :  en  1790,  l'administration  du  district  dut  tirer  de 
plus  loin,  Picardie,  Beauce  ou  Soissonnais,  l'appoint  en 
céréales  qu'un  sol  maigre  et  trop  boise  était  incapable  de 
produire  '*>. 

Il  existait  encore  à  Vei-sailles  des  foires  franches.  Etablies 
sous  Louis  XIII,  confirmées  par  les  lettres  patentes  de  mars 
1669,  elles  avaient  lieu  le  1"  mai  (foire  durant  quatre  jours), 
!e  jour  de  la  fôte  Saint-Louis  (25  août)  et  celui  de  Saint-Denis 
(9  octobre).  Réunions  du  reste  sans  intérêt  pour  lécotilemenl 
des  produits  agricoles,  nulles  pour  le  commerce  des  grains 
et  des  bestiaux.  Sur  l'avenue  de  Saint-Cloud,  des  étalages  de 
faïences  communes,  jouets,  mousselines,  mercerie  et  fiiperie 
sollicitaient  les  promeneurs  et  le  peuple  se  divertissait  sur- 
tout au  jeu  de  bagues.  La  vogue  de  ces  fêtes  foraines  déclinait 
aux  approches  de  la  Révolution.  En  avril  1790.  la  municipa- 
lité voulut  élaborer  un  règlement  qui  interdirait  aux'bara<|ucs 
de  s'installer  ailleurs  que  sur  la  place  Dauphine'l  et  les  rues 
y  aboutissant,  <■  car  il  y  aurait  peut-être  de  l'indiscrétion  à 
accumuler  dans  un  même  lieu  et  dans  une  place  aussi  élroilc 
autant  de  causes  de  désordre  et  à  y  réunir  une  aussi  grande 
quantité  de  personnes  ».  Mais  les  marchands,  pour  la  plupart 
versailiais,  protestèrent  contre  celte  innovation  et  obtinrent 
que  l'avenue  de  Saint-Cloud  restât  l'emplacement  de  leurs 
baraques  et  éventaires.  Les  foires  versaillaises  tombèrent  tout 
à  fait  pendant  le  régime  du  maximum  '*>. 

(1)  Arcb.  comm.  VersalUee.  F*.  Journal  des  recelMs  des  grains  du  marcht  dt 
Versailles.  (Voir  le  taliteau  publie  en  appendice.) 

(SI  Arch.  connu.  Vereallles,  F*  passlm.  En  ITSl,  la  munlcIpallU  cbercbe  t 
confondre  les  ionta  de  rnafcbé  tc&jic  airac  les  Jours  de  vente  pour  la  farine.  On 
nuralt  roulu  ainsi  rendre  le  Potdi<-le-Rol  vacant,  mais  ce  projet  tut  ajounie. 
(Arcb.  comm.  Versailles.  D  reg.  du  Comité  municipal.  t<>  9SS.} 

(31  Aujourd'hui,   place  Hocbe. 

{4)  Blbl.  Versailles,  ms.  43fi  F.  t»  171,  MS.  311  ;  Arcb.  comm.  VersalUeE.  P  cation 
Foires  et  marcbto  :  Lt  CicfTone  ir  versaUlei.  p.  130  ;  LiUBBNT-HAirur,  op.  cit., 
t.  t,  p,  W). 
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Chevreuse  était  le  plus  fort  marché  du  district  pour  les 
grains;  on  e^imait  que  chaque  samedi,  dans  les  semaines 
consécutives  à  la  moisson,  il  y  venait  de  350  k  400  seliers  de 
blé,  du  méleil,  du  seigle  et  de  l'orge  à  proportion.  Fréquentée 
par  les  acheteurs  parisiens,  autant  que  par  ceux  de  Versailles, 
cette  halle  supportait  les  redevances  nombreuses  perçues  au 
profit  des  Dames  de  Saint-Cyr,  comme  l'indique  une  »  pan- 
carte >-  des  droits,  d'après  l'ordonnance  du  bailli  d'octobre 
1721  ;  sur  le  bétail,  des  droits  de  pied  fourché,  de  langueyage 
de  porc  (2  s.  6  à.);  sur  le  blé,  un  droit  de  mesurage  de  2  s. 
par  setier;  6  d.  par  minol  d'avoine;  2  s.  8  d.  sur  un  setier 
de  pois  gris;  ces  droits  sur  les  grains  s'acquittent  par  le 
vendeur.  En  outre,  un  droit  de  place  de  3  d,  pour  le  marchand. 
On  débite  sur  le  marché  du  pain  de  trois  qualités;  le  seizième 
des  pains  vendus  est  exigible  pour  la  banalilé  du  moulin  '*>. 

Au  XVÏ11°  siècle,  l'ensemble  de  ces  droils  est  tantôt  affermé, 
tantôt  en  régie.  A  partir  de  1778,  on  revient  à  ia  i-égie  et  la 
perception  est  assurée  par  un  homme  de  confiance  de  la 
maison  de  Saint-Louis.  Mais  sauf  exception  pour  la  recette 
de  1778  qui  monte  à  2.134  1.,  on  constate  que  les  Dames  ne 
bonifièrent  pas  sensiblement  leurs  revenus  en  adoptant  ce 
système.  Au  contraire,  pour  certaines  années  proches  de  la 
Révolution,  la  perception  va  diminuant  :  les  droit»  de  marché 
qui  avaient  produit  1.707  1.  en  1782  descendent  à  1.514  1. 
en  1784  et  n'atteignent  en  1788  que  1.619  1.  (or,  ces  mêmes 
droits  furent  affermés,  de  1759  à  1767,  1.600  1.)'»'. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  céréales  et  la  vente  des 
moutons  formaient  la  meilleure  part  du  commerce  sur  le 
marché  de  Chevreuse.  De  temps  immémorial,  il  exislail  quatre 
foires  franches  :  celles  des  jour  el  fête  Sainte-Croix  (3  mai, 
14  septembre),  la  foire  de  la  Madeleine  (22  juillet)  et  la  foire 
de  SainUMartin  (11  novembre).  11  n'y  était  perçu  aucuns  droits 
sur  les  grains,  mais  seulement  le  langueyage  et  des  droils  sur- 

(11  Arcb.  lutt-.  Dxiix  33:  Arch.  Selne-ebOlse,  IntroductloD  i,  rinveDtalre  de  la 
■6rl«  E.  P&r  E.  CoOabii.  p.  LX. 

m  Aret.  9elne-et-01se,  D  reg.  *3i,  4ïl.  «s.  146  et  45e,  t"  116.  De  1739  à  1759,  les 
diolta  sont  en  rtgle.  Eu  1745,  le  mesurage  du  blé  a  produit  1.534  1.  le  s.,  celui  de 
l'avoUe  na  ).  «  a.  (Arcb,  Selne-et-Olse,  D  3S4).  En  1T59,  les  droits  sont  affermas  ft 
Flqaet  pour  t.eao  I.  :  en  1768.  le  recevaur,  pour  le  eomple  des  Dames  de  Salnt-cyt. 
«t  le  slenr  OeotU. 
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les  jeux  de  quilles  ainsi  que  sur  le  commerce  des  détaiUants, 
verdiiriers,  taverniers  vendant  vin.  Le  jour  de  Saint-Martin, 
on  amenait  beaucoup  de  bétail  <■).  Klalheureusemeot  le  bourg 
manquait  de  grandes  routes.  L'industrie  des  maîtres  tanneurs, 
si  active  à  la  fin  du  XVII"  siècle,  périclitait.  Chevreuse  fut 
l'un  des  premiers  centres  agricoles  qui,  dès  le  début  de  l'hiver 
de  1788,  connurent  des  troubles  causés  par  la  cherté  des 
grains;  pendant  les  mois  rigoureux  de  l'hiver,  les  difiicultés 
d'approvisionnement  s'aggravèrent,  il  fallut  envoyer  des 
brigades  de  maréchaussée  pour  proléger  à  la  halle  1^  labou- 
reurs. La  population  turbulente,  partagée  en  deux  partis  qui 
mainte  fois  en  vinrent  aux  mains,  éloignait  plutôt  les  récol- 
tants. Ces  divisions  achevèrent  de  i-uiner  le  commerce  et  la 
halle,  en  juillet  1789,  était  à  peu  près  vide.  En  celte  année 
calamileuse,  les  droits  de  marché  tombèrent  à  625  1.  ^^i. 

.^près  Chevreuse,  Limours  et  Falaiseau  recevaient  toutes 
sortes  de  céréales,  mais  en  quantités  plus  restreintes;  la  vente 
du  pain  y  était  permise  aux  heures  de  la  halle.  Créé  par  Hiche- 
lieu,  le  marché  du  jeudi  à  Limours  mettait  en  rapports  les 
cultivateurs  des  environs  avec  un  granJ  nombre  de  boulangers 
parisiens,  ceux-ci  jouissant  de  ta  faculté  d'y  acheter,  bien 
que  le  bourg  se  trouvât  dans  la  zone  interdite  à  l'approvision- 
nement de  la  capitale.  Ce  marché  qui  s'était  assez,  bien  main- 
tenu au  commencement  de  la  Révolution  fut  très  influencé  par 
les  troubles  de  mars  1792;  dans  toutes  les  communes  qui 
l'achalandaienl  se  propagea,  surtout  parmi  les  journaliers 
agricoles,  l'idée  dune  taxation  générale  des  grains.  A  Palai- 
seau,  le  marché  du  mardi,  rétabli  en  1777,  était  presque  exclu- 
sivement fréquenté  par  les  paysans  de  Verrières  et  de  Massy  W). 

Depuis  1526,  le  marché  de  Longjumeau  avait  lieu  le  mer- 
credi. Les  vendeurs  y  étaient  astreints  à  divers  droits  de  place, 
pesage,  mesurage,  montant  à  6  d.  par  boisseau,  que  les 
Grimaldi,  seigneurs  de  la  paroisse,  percevaient  avec  rigueur. 
On  vendait  surtout  de  l'avoine,  de  l'orge,  des  grenailles  et  il 

(1)  Arch,  nat.,  FU  laes  ;  Arcli.  S«lne-et-01ae.  Introduclloa  &  l'iDveiitalie  de  U 
série  E.  pAT  E.  ConuiD,  jtlmaiioch  rouai  àe  nS9. 

(a)  Arcb,  iu.t.,  Oxxa  33,  Il  existait  &  CbevreuM  deux  factions  déilgnéea  sous  les 
Doau  de  Fi-ancala  et  d'Anglala  En  aoat  yiSB,  des  scènes  tumultueuses  ae  prodat 
slrent  dans  l'AgUse  et  sur  le  marcbé.  (Arcb.  nau,  (fi  48e,  t°  ex.) 

(3)  Arcb.  conim.  Venlères,  reg.  «ans  1™.  Voir  les  documeats  du  recueU  sur  les 
troubles  de  17M. 
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se  débilail  du  pain  de  deux  qualilés.  Le  mercredi  de  la  Passion 
se  leDail  la  foire  aux  ceufs;  ie  25  juin,  une  foire  franche;  le 
jour  de  Sainl-Micliel  (30  septembre)  il  se  faisait  assez  gros 
commerce  de  bétail,  en  particulier  de  porcs.  Bien  que  de 
riches  terroirs  eussent  pu  l'alimenter,  le  marché  de  Longju- 
ciieau  De  venait  qu'au  troisième  rang,  après  Chevreuse  et 
Limours  "). 

Enfiu  des  échanges  purement  locaux  s'étaient  établis  en 
certaines  petites  paroisses.  A  Villepreux,  l'ancien  marché  , 
disparut  au  XVIII'  siècle;  depuis  plus  de  trente  ans,  les  droits 
de  hallage  ne  rapportaient  plus  rien  au  Domaine.  Mais  en 
juin  1788  s'ouvrit  un  petit  marché  de  grains  où  venaient 
quelques  boulangers  de  Versailles  :  on  y  acquittait  un  droit 
de  mesurage  de  2  s.  par  setier'".  Création  du  reste  précaire, 
ptiisque  ledit  marché  disparut  à  la  suite  du  grand  orage  qui, 
le  13  juillet  1788,  saccagea  cette  contrée.  Pourtant,  en  octobre 
1789,  la  municipalité  de  Villepreux  voulut  le  rétablir  :  elle 
adopta  le  règlement  de  police  du  marché  de  Versailles  et 
surveilla  sévèrement  les  transactions  :  tout  laboureur  surpris 
à  vendre  autremenl  que  de  gré  à  gré  fut  menacé  d'une  peine 
de  prison.  Les  apports  étaient  très  faibles  :  un  commissaire 
parisien  du  district  Saint-Honoré  se  présentant  pour  acheter 
quelques  sacs,  les  municipaux  l'avertirent  que  les  grains 
exposés  suffiraient  à  peine  pour  la  nourriture  des  pauvres  de 
la  commune.  De  nouveau,  ce  médiocre  commerce  tomba  en 
1790  (». 

Le  jeudi,  à  Jouy-en-Josas,  on  trouvait  un  peu  de  blé,  mais 
surtout  des  légumes.  Rièvres  et  Châteaufort  n'avaient  que 
deux  petites  foires  par  an.  A  Châteaufort,  les  paysans  payaient, 
au  profit  des  Dames  de  Saint-Cyr,  des  droits  de  mesurage, 
pacage  el  langueyage;  en  1774,  ces  droits  étaient  affermés 
140  1.  '*). 

Quant  aux  foires  de  Meudon  (I"  juin)  et  de  Saint-Cloud 
17  septembre),  cette  dernière  durant  trois  semaines,  elles  ne 
présentaient  aucun  intérêt  pour  te  commerce  des  grains.  A 

(l)Arcb.  lut.,  F<*  1S«;  Ardi.  oomm.  Longlumeau,  D  Kg.  1.  f<»  M  to  et  &3: 
iKuaacA  TOVoI  a«  iTSe. 

n  Aitb.  nat.,  0>  noeuii  O.  AFÂitAMiBv,  Le  Commerce  Oti  céréatu  en  France 
«a  xr/if*  tuat,  p.  «T.  Purie,  issa. 

14  AniL  comm,  TUlepmix.  D  reg..  a.  I<,  poirim, 

U)  Meh.  Saln»«b^Ofse.  B  reg.  113,  fs  168  et  Li>  454. 
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ces  rendez-vous  de  plaisir  pour  les  Parisiens,  des  étalagisles 
vendaient  des  jouets  ou  des  comestibles.  On  y  venait  boire 
dans  les  auberges  le  petit  vin  de  pays  <■). 

Aucun  des  marchés  compris  dans  les  limites  du  district  ne 
pouvait  rivaliser  en  importance  avec  les  localités  sises  sur  les 
confins  du  territoire  qui  nous  occupe  ;  Houdan,  Neauphle- 
le-Château,  Etampes,  mais  surtout  Montlhéry  où  s'approvi- 
sionnaient largement  Paris  et  la  région  autour  de  Versailles, 
lioudan  pouvait  fournir  à  l'agglomération  parisienne 
120  muids  de  blé  à  chaque  marché,  Etampes  était,  en  1789, 
un  centre  de  premier  ordre  pour  le  froment  :  sur  le  marché 
,  Saint-Gilles  arrivaient  jusqu'à  150  muids  par  semaine  '>i.  Mais 
Montlhéry,  au  cœur  même  du  Hurepoix,  surpassait  tous  les 
lieux  environnants  pour  ie  commerce  des  céréales.  Le  lundi, 
il  s'y  presse  une  foule  de  laboureurs  des  alentours  de  Donrdan 
ainsi  que  ceux  de  la  plaine  richement  emblavée  de  Gomelz, 
Nozay,  Fontenay-les-Briis  ;  ces  derniers  préfèrent  fréquenter 
Montlhéry  plutôt  que  Limours  cependant  plus  à  leur  portée. 
Des  marchands  charlrains  y  possèdent  toute  l'année  des 
H  chambres  »  où  ils  emmagasinent.  I^s  boulangers  de  Paris 
et  de  Gonesse  y  paraissent  régulièrement.  En  bonne  année,  il 
s'y  vend  de  300  à  350  muids  par  semaine;  après  une  récolte 
très  mauvaise,  comme  celle  de  1788,  le  carreau  est  encore 
garni  de  40  à  50  muids  de  blé  '^ï. 

Cependant,  depuis  1740,  la  halle  de  Montlhéry  est  grevée 
d'un  droit  de  mesurage  payable  en  grains,  assez  faible 
d'ailleurs  comparé  aux  charges  que  l'on  subit  dans  les  mar- 
chés voisins.  On  paie  une  pinte,  soit  un  dixième  de  boisseau 
par  setier  mis  en  vente,  ce  qui  représente  à  peine  le  centième 
du  prix'*'. 

Cette     habitude     de     concentrer     les     grains     dans    des 

{I)  Pbuchet  et  CHAin.AtitG.  Detcrtption  topograpM^ue  et  ilatistique  <U  la  France, 
diparlenieTit  de  Selne-et-Oise.  p.  3t.  (BIbl.  nat.,  LU/M,) 

(S)  Almanacli  royal  pour  ITSt  ;  Dblamarbb,  Traité  (te  ta  pollct,  t.  II.  p.  MO.  L« 
muld  Tftialt  IS  seUeis  de  Uù  Uvras. 

I3|  Bim.  naU.  coU.  Joly  de  Fleury.  mas.  1164.  t"  141  ;  Arch.  comm.  Qometi-le- 
CbAlel,  D  peg.,  t"  Slî.  sifl  i  Arch.  comm.  Fontenaï-les-Brlls  :  refflstre  des  grains 
conduits  dam  les  marcbâs  clrcMivoislus,  t<»  1&  à  34  ;  Hkrn&kdbz,  DeicrlpIUm  M 
la  géntrallie  at  Paris,  au  mot  Moctlhérr. 

<4J  Arcb.  nat.,  F"  3SÎ.  Sur  les  droits  de  marcUe  a^  la  fin  de  l'ancien  rAglme.  nrfr 
la  note  de  Qbrbaux  et  sr.HHiDT  dans  Proctt-verbavx  dci  Comtiit  S'agriealturc 
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«  chambres  »  alarmait  le  peuple  et  les  rumeurs  d'accaparement 
allaient  leur  train  quand  le  marché  n'était  pas  assez  garni. 

Pendant  le  rude  hiver  de  1788-1789,  les  arrivages  diminuent 
au  point  d'inquiéter  l'intendant  de  Paris.  Le  20  novembre, 
Bertier  de  Sauvigny  écrit  «  qu'au  dernier  marché  la  rareté  et  la 
cherté  de  blé  ont  occasionné  du  mouvement.  Il  y  a  même  eu 
des  couteaux  tirés  pour  éventrer  les  sacs  »,  On  commence  à  ren- 
forcer la  police.  Le  24  novembre,  il  ne  se  trouve  même  pas 
15  muids  de  grains;  en  un  quart  d'heure,  ils  sont  enlevés. 
Le  procureur  fiscal  de  la  prévftté  de  Montlhéiy,  Suzane,  est 
contraint  de  livrer  aux  nécessiteux  du  blé  pris  sur  les 
'<  chambres  ».  Cette  situation  s'aggrave  encore  au  printemps 
de  1789  :  le  14  avril,  les  Iransactions  n'existant  plus,  un  violent 
tumulte  éclate.  Ce  jour-là,  raconte  le  rédacteur  du  cahier  de 
la  VilIc-du-Bois,  il  n'était  arrivé  sur  le  marché  que  quatre 
rharreiées  de  grain  et  aussitôt  il  disparut  dans  les  resserres. 
Très  montée,  la  foule  s'écrie  :  «  Mourir  pour  mourir,  nous 
en  aurons  I  »  Dès  lors,  chaque  lundi,  il  faut  que  des  troupe? 
empêchent  d'assaillir  les  fermiers  :  le  baron  de  Bcsenvat 
ordonne  l'envoi  d'un  détachement  de  cavalerie  el  l'on  dirige 
aussi  sur  Monllhéry  les  brigades  de  maréchaussée  des  envi- 
rons. Le  4  mai,  malgré  l'arrivée  d'un  renfort  de  cent  hommes 
de  Royal-Piémont,  le  peuple  s'insurge,  parce  que  le  blé  est 
trop  cher  :  les  piles  de  sacs  sont  entourées,  on  ne  veut  payer 
qu'un  louis  le  setier.  Cependant,  grâce  au  sang-froid  de 
l'officier  de  maréchaussée,  les  vendeurs  n'ont  pas  été  «  maî- 
Irisés  »  par  la  foule  et  ils  ont  réussi  à  maintenir  les  cours 
élevés  :  36  I.  le  meilleur  blé,  30  I.  le  blé  du  gouvernement  et 
la  farine  32  I.  le  sac.  Autour  de  Montlhéry,  on  surveille  sans 
ces.se  la  circulation  sur  tes  routes;  on  redoute  que  les  grains 
ne  filent  sur  Paris.  Une  brigade  a  arrêté  sur  la  route  de  Long- 
jumeau  une  voiture  contenant  quinze  sacs  et  l'officier  a  fait 
conduire  ce  blé,  ie  3  mai  au  soir,  pour  le  marché  du  lende- 
main (11. 

Non  seulement  Montlhéry  attirait  bon  nombre  de  produc- 
teurs de  la  région  versaillaise,  mais  encore  les  troubles  qui 
agitaient  ce  gros  lieu  d'échanges  retentirent  sur  l'état,  jus- 
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qu'alors  calme,  des  marchés  limitrophes.  Les  désordres  d'avril 
1789  furent  le  signal  de  mouvements  plus  étendus.  Celle 
répercussion,  les  agents  royaux  la  pressentaient.  Au  lende- 
main des  troubles  du  14  avril,  l'intendant  de  Paris  avouait  la 
gravité  de  la  situation  lorsqu'il  écrivait  à  Laurent  de  Ville- 
deuil,  ministre  de  la  Maison  de  Roi  :  «  Cet  événement  est 
d'autant  plus  fâcheux  qu'il  peut  influer  beaucoup  sur  tous  les 
marchés  des  environs.  Il  est  à  craindre  que  les  fermiers  ne 
veuillent  plus  y  porter  et  la  maréchaussée  elle-même  ne  se 
trouvera  qu'avec  répugnance  et  découragée  sur  les  marchés 
si  elle  n'est  soutenue  de  forces  suffisantes  pour  la  faire  res- 
pecter!') ».  EfTectivement,  deux  jours  après,  le  16  avril,  le 
mai-ché  de  Jouy  fut  troublé;  et  dans  la  même  semaine,  on 
dut  lacérer  à  Versailles  des  placards  excitant  la  population  à 
se  soulever,  ô  propos  des  subsistances.  Nous  pourrions  cons- 
tater le  même  enchaînement  de  fails  au,cours  des  troubles  plus 
généralisés  de  février-mars  1792  :  cette  fois  encore,  le  mouve- 
ment pour  la  taxation,  parti  de  la  halle  de  Montlhéry,  se 
propagea  sur  les  marchés  du  district,  par  Limours  et  Long- 
jumeau  w. 

Dans  la  plupart  des  marchés  régulateurs,  où  Versailles  et 
Paris  puisaient  à  l'envi,  une  pratique  devient  courante  après 
la  récolte  déficitaire  de  1788  :  de  plus  en  plus,  on  vend  sur 
échantillons  du  blé  qui  est  livré  ensuite  dans  les  resserres  ou 
chez  les  fermiers.  A  Neauphie,  à  Dourdan  ou  à  Ëtampes,  le 
commerce  se  fait  presque  exclusivement  «  sur  montre  »  dans 
les  cabarets  et  les  auberges  :  cela,  par  crainte  du  pillage  sur 
le  carreau.  Pendant  l'hiver  de  1788,  on  se  plaint  aussi  à 
Etampes  de  l'augmenlation  du  nombre  des  regrattiers  et  des 
boulangers  soi-disant  parisiens.  Les  acheteurs  leur  sont  fort 
hostiles  :  la  présence,  de  ces  inconnus  contribue  beaucoup  à 
enfiévrer  les  échanges'^. 

Partout,  sur  les  marchés  autour  de  Versailles,  se  propage  la 
même  peur  de  l'accaparement,  grondent  des  colères  prêles  à 
éclater  contre  les  gros  producteurs.  A  Saint-Germain,  la  récolte 
de  n88,  déjà  très  faible,  se  trouve  encore  réduite  par  «  la 


n  (é  Trier  ITM.  ti 
1.  Jolr  de  Fteurr.  mss.  net,  r»  i,  u,  lu. 
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malice  des  fermiers  »;  on  prétend  que  des  «  capitalistes  n 
cachent  les  graios  et  attendent  la  hausse  pour  revendre.  A 
Montlort-I'Amaury,  c'est  le  substitut  du  bailliage,  Robert,  qui 
écrit  :  «  Si  l'on  pouvait  empêcher  que  ceux  qui  en  doivent 
vendre  [du  blé]  en  fassent  acheter,  le  blé  reviendrait  bientôt 
à  un  prix  plus  supportable  ».  A  Dourdan,  on  accuse  les  riches 
laboureurs  de  resserrer  les  grains  qu'ils  achètent  par  pure 
spéculation  aux  petits  fermiers.  Autour  de  Monilhéry,  les 
laboureurs  vendent  dans  les  fermes;  et  sur  la  halle,  blaliers  et 
regrattiers  «  arrhent  les  grains  à  l'ouverture  du  sac  »  :  le 
peuple  est  alors  forcé  d'acheter  de  seconde  main**). 

II  nous  reste  à  indiquer  brièvement  quelles  modifications 
subirent  les  marchés  du  district  de  1790  jusqu'à  l'été  de  l'an  V 
où  disparut  complètement  le  régime  du  maximum.  A  la  suite 
de  la  récolle  de  1792,  plusieurs  communes  croient  conjurer  la 
disette  en  inslallani  de  nouveaux  marchés.  En  octobre,  Long- 
jumeau  décide  la  construction  d'une  halle  couverte  propre  à 
recevoir  les  céréales.  En  novembre,  Châteaufort  demande  à 
la  Convention  le  rétablissement  d'un  marché  le  lundi,  mais 
l'administration  du  département  n'autorisera  celte  mesure 
qu'un  an  après,  lorsque  la  récoite  de  1793  fut  rentrée  <»ï. 
Semblable  requête  fut  présentée  par  la  commune  d'Orsay  qui, 
le  20  août  1793,  eut  le  droit  d'établir  un  marché  chaque 
semaine  et  deux  foires  républicaines  le  21  janvier  et  le 
10  août  '31,  Enlin  la  municipalité  de  Sèvres,  selon  le  vœu  anté- 
rieurement émis  par  la  population,  obtint  à  partir  de  l'an  III 
un  marclié  tous  les  quintidis  où  se  trouvaient  grains,  légumes 
et  fruits,  ainsi  que  deux  foires  par  an,  l'une  fixée  au  30  vendé- 
miaire, l'autre  au  30  germinal.  Toutefois,  ces  créations  factices 
n'arrivaient  pas  à  ranimer  le  commerce  :  à  Sèvres,  aucun 
fermier  des  environs  n'était  capable  d'apporter  des  céréales; 

d]  Blbl.  DSt.,  Doll.  J0I7  de  FleuiT,  vm^  tiu,  f°*  1,  13»,  1«1,  308.  MAmet  obus 
UgaaléB  aa  mucbé  de  Chartres,  où,  dans  les  demlâres  semaines  de  178S.  la  plupart 
des  greoten  serrant  k  resserrer  les  gr&Ins  sont  (armés.  D«s  l'ouTerUire  de  la  balle, 
le*  marchands  <  ont  la  main  dans  le  »3C  >.  Les  tarlolers  qui  Tiennent  de  cinq  oa 
six  llenes  ft  1«  noide  ne  peurent  plus  acbeter.  (BlbL  naL,  coll.  Jolr  de  Fleary, 
UN,  f»  W.) 

W  Arch.  Setnc-etrOlse.  LU,  ta  !3g  ;  H.  BBUUI.T,  Histoire  mvnicipole  de  Long- 
ittmtau,  p.  U9. 

(3}  Arcb.  Seine-et-Olse,  Lik  ao  ;  Arch.  conun.  Orsay,  D  reg.,  I<>  M.  Od  sait  que  le 
dacral  de  la  ConTWtlon  dn  14  août  179S  déclarait  chaque  commune  libre  d'dtabllT 
des  loues  M  m*rchto  sans  avoir  besolD  de  l'homologaUon  des  corps  admlnbtratlls. 
(DtmKons.  VI,  110.) 
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les  menus  récoltanls  avaient  à  peine  assez  de  grains  pour  la 
consommation  de  leurs  familles"). 

Une  autre  tendance  des  autorités  révolutionnaires  lut  de 
régler  les  tenues  de  marchés  selon  le  calendrier  républicain, 
de  façon  que  le  repos  du  décadi  fut  rigoureusement  observé. 
Un  décret  rendu  le  14  brumaire  an  II-4  novembre  1793  par 
le  District  répondit  à  cette  préoccupation  :  désormais,  il  y 
aurait  à  Versailles  trois  jours  de  marché  par  décade,  daas 
les  autres  localités,  trois  marchés  en  l'espace  de  deux  décades. 
Plus  nombreux,  les  marchés  de  Versailles  restèrent  aussi 
vides  :  vers  la  fin  du  maximum,  la  municipalité  constatait 
que,  vu  la  faible  aptitude  granifére  des  campagnes,  un 
seul  marché  tous  les  dix  jours  aurail  suffi  W. 

On  tenta  sans  plus  de  succès  de  fixer  certaines  foires  à 
des  dates  mémorables  :  en  thermidor  an  II,  cédant  aux 
exigences  de  ,plu9ieurs  sections  de  la  ville,  la  municipalité 
versaillaise  changea  la  foire  Saint-Louis  en  foire  du  10  août'*). 
Non  seulemeni  on  déroyalisait  les  jours  de  commerce,  mais 
encore  on  efîeclait  les  édifices  religieux  à  une  destination  utili- 
taire. L'église  Saint-Louis,  devenue  lemple  de  l'Abondance, 
fut  transformée  en  halle  aux  grains.  Le  23  pluviôse  an  II- 
11  février  1794,  les  représentants  en  mission  Ch.  Delacroix  el 
J.-M.  Musset  déclarèrent  les  transactions  ouvertes.  Le  pour- 
tour de  la  place  Saint-Louis  où  tenait  autrefois  le  marché, 
fut  remis  à  la  disposition  des  administrateurs  du  district  qui 
le  convertirent  en  magasin  à  founagc  i".  Après  la  Terreur, 
les  grains  ne  furent  plus  vendus  dans  l'église;  on  les  déposa, 
jusqu'au  début  de  l'an  V,  dans  un  local  n'oiTrant  ni  propreté, 
ni  sécurité.  A  cette  époque,  sur  les  plaintes  réitérées  des  culti- 
vateurs, le  marché  du  quartier  sud  fut  enfin  installé  dans  un 
emplacement  plus  convenable,  nommé  ci-devant  les  Charniers 
et  qui  était  adossé  à  l'église'*'. 

Il)  Arch.  comm.  Sèvres,  D  res.  3,  I"*  33,  X  :  TafiHARt).  op.  cit.,  p.  3t. 

W  Arch.  Selne-et^lse.  Lii^  re^.  6.  f  i"!»  :  ATch.  comm.  TerwUleB.  V  foires  M 
march«6  (17VO-1S7S), 

(3)  Arcb.  comm,  VersMllea,  registre  de  ta  4>  sectloD. 

((1  Arch.  oamm.  VersalUes,  D  reg,  t,  t<>  Sïe  :  L«uitENT-U4NiN,  op.  cit..  i.  m,  p.  na. 

(S)  Arch.  Selne-et-Olse,  Lik  ng.  ai.  dillbératlon  de  l'AdinlDlstpaUoa  du  Dépar- 
tement, le  s  TeiidémlAlre,  au   V. 
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III 

Les  conditions  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie 


-  l*s  iDoollns  k  c&u  :  sur  la  BlAvre,  sur  rTvette.  sui  le  m  de  Qallr  ;  leur 
acUTlM  et  leurs  incoQTèntents.  —  Moulins  à  eau.  en  dehors  des  limites 
du  district.  d'oO  Versailles  tirait  «es  rarlnes.  —  Etablissement  dé  moulins 
k  Tent  autour  de  la  Tille.  —  L'atelier  des  moulins  k  bras.  —  L'taosIlIllA 
contra  les  meuniers. 

~  L'approTlskHinement  en  larlnes  des  boulanges  de  Vetsallles.  Leur  lone 
d'acbats  dans  la  région  parisienne;  extension  de  leurs  racbercbas  dans 
les  périodes  critiqties.  —  La  vente  du  pain  sur  les  marcbée  ;  les  boulanKer» 
loralos.  Les  primes  du  gouTememeni.  —  Le  commerce  de  la  boulangerie 
dans  les  campagnes.  Les  préventions  popuiAirea  contre  le  commerce, 
supposé  frauduleux,  des  boulangers.  Explosion  de  ces  sraitim«nls  dans  les 
premiers  troubles  révolutionnaires. 


§  1 .  —  Après  avoir  exposé  la  valeur  produclive  du  district 
de  Versailles,  les  modalités  qui  s'y  rencontraient  pour  la  circu- 
lation des  grains  et  la  commodité  des  échanges,  il  resie  à 
définir  ud  ensemble  de  co'hditions  qui,  suivant  qu'elles  étaient 
plus  ou  moins  développées,  achèvent  de  donner  au  commerce 
des  céréales  son  exact  degré  d'importance.  Dans  quelle 
mesure,  en  effet,  les  services  de  manutention  correspondaient- 
ils  aux  besoins  des  habitants  ?  la  meunerie  et  la  boulangerie 
s'y  montraient-elles  assez  actives  pour  que  les  consommateurs 
fussent  assurés  de  leur  pain  par  les  seules  ressources  locales  ? 

Vers  1789,  la  mouture  s'efïectuait,  pour  majeure  partie, 
dans  les  moulins  que  la  Bièvre  et  l'Yvette  laisaient  tourner. 
.Sur  la  Bièvre  jusqu'à  Antony,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  limite 
du  district,  onze  meuniers  écrasaient  le  blé  pour  les  boulangers 
versaillais  et  pour  ceux  des  bourgades  avoisinantes  (^'.  Le 

CI)  C'étaient  les  meuniers  des  monlins  de  Bue,  de  Tauptain.  de  SalnMlartln- 
de-Jouj,  du  Rat,  de  Va.ul>07ea.  de  Bièvres,  d'IguT,  d'AmblainvllIieis,  de  Orals 
:oa  Greti]  M  du  HoullD-Higneaux.  (Arcb,  nat,,  Zi*  sot.) 
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moulin  Duval,  près  de  la  source  de  la  rivière  à  Guyancourl, 
avait  été  détruit  en  1753.  Seuls/  lés  deux  meuniers  de  Bue 
el  d'Amblainvilliers  étaient  propriétaires  des  locaux  qu'ils 
occupaient'*). 

Bien  que  la  dimension  des  roues,  la  hauteur  du  niveau  de 
la  rivière,  la  largeur  des  déversoirs  aient  fait,  au  cours  du 
XVIII*  siècle,  l'objet  d'une  réglementation  minutieuse  pour 
chaque  moulin,  l'eau  manquait  souvent  aux  époques  de  séche- 
resse et  les  meules  chômaient  presque  Ions  les  étés'*).  Avanl 
le  règkment  de  1732,  les  particuliers  pouvant  disposer  des 
eaux  à  leur  guise  el  en  former  des  réservoirs  ou  des  canaux, 
les  moulins  cessaient  souvent  de  travailler  quatre  jours  consé- 
cutifs, t'uis,  les  vannes  lâchées,  ils  ne  tournaient  guère  plus 
de  deux  heures  par  jour*^).  Même  après  la  réglementation  de 
1732,  l'eau  fut  insuffisante  :  «  Le  Ut  de  la  rivière  n'est  que  de 
six  pieds  de  large,  lit-on  dans  un  mémoire  de  1749;  la  hauteur 
de  l'eau  qui  forme  une  éclusée  dans  ce  Ut  n'est  que  d'environ 
vingt  pouces  à  la  vanne  ».  Il  s'ensuit  que  même  si  la  rivière 
coule  à  pleins  bords,  les  moulins  ne  peuvent  tourner  que  six 
heures  sur  vingt-quatre.  Le  mouUn  de  Bièvres  paraît  le  plus 
mal  partagé  de  tous  :  <i  il  est  trente  et  même  trente-six  heures 
sans  pouvoir  tourner,  attendu  qu'il  faut  ce  temps  pour  former 
ce  qu'on  appelle  une  éclusée  ".  Ensuite  il  marche  «  une  heure 
tout  au  plus  »:  il  tourne  fort  lentement  »  attendu  le  peu  de 
vivacité  de  la  chute  des  eaux  qui  ne' viennent  qu'en  très  petite 
quantité  <*>  ».  A  mesure  qu'on  remonl'î  la  rivière  des  Gobelins, 
ces  intermittences  deviennent  plus  fréquentes  :  ainsi,  on 
remarque  en  1789  que  le  moulin  de  Bue  chdme  plus  longtemps 
que  celui  de  Vauptin  situé  en  aval.  En  hiver,  alors  que  les 
roues  manquent  «  de  quelques  pouces  de  jeu  »,  les  eaux  de 
la  Bièvre  crèvenf  les  berges,  stagnent  sur  les  prés  en  y  gâtant 
l'herbe  ou  bien  elles  vont  se  perdre  dans  des  «  renardières  », 
A  la  ferme  d'Amblainvilliers,  les  eaux  entrent  dans  la  grange 
et  sont  inutiles  pour  les  moulins  situés  en  dessous'*'. 

(1}  Arch.  nat..  o^  38Se>  :  Zi>  3m.  Par  aiHt  du  Conseil  du  33  oclobre  17ï3.  le  Roi 
accorde  à  Boucberat.  ternOer  gtaénl  du  Domaine,  une  IndemnlM  de  *M  livres 
par  année  de  son  bail,  A  cause  d«  ia  dâmolltlod  du  moulin  DuraJ- 

(!)  DBI.AitARRE,  Traité  de  la  police,  t.  IV,  p.  31t. 

13)  Arch.  nsl.,  F"  183. 

W  Ibid. 

t&)  ATCh,  oat..  Oi  IS04»I:  zi>  soe. 
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A  ce  régime  un  peu  convulsif  de  la  lîièvre.  les;  officiers  de 
la  maîtrise  dés  eaux  et  forêls  ainsi  que  les  syndics  des  lein- 
luriers,  tanneurs  et  mégissiers  du  faubourg  Saint-Marcel,  bref 
tous  les  "  intéressés  à  la  conservation  des  eaux  de  !a  rivière 
des  Gobelins  »  cherchèrent  des  moyens  de  piéservalion. 

Le  fond  du  lit  s'envasait  pendant  que  t'eau  était  retenue 
pour  faire  les  éclusées.  En  conséquence,  cliaque  année,  les 
syndics  à  qui  incombait  le  soin  d'assurer  le  curage  rappelaient 
aux  riverains  leurs  obligations  '■'.  Mais  ce  travail,  difficile  et 
uiiéreiLX,  s'exécutait  sans  ensemble  ou  même  ne  i^  faisait  pas 
du  tout.  D'ordinaire,  on  y  procédait  à  l'époque  de  la  grande 
chaleur  :  aussi  des  pestilences  se  répandaient  sur  la  vallée. 
En  août  1790,  les  habitants  de  Jouy  et  de  Bièvres  protestèrent 
contre  riusalubritê  inséparable  d'une  opération  conduite  de 
la  sorte  :  Oberkampf,  en  sa  qualité  de  fabricant  de  toiles 
peintes  et  de  maire  de  Jouy,  avertissait  le  comte  d'Angiviller 
<i  que  la  gi'ande  sécheresse,  les  vases  produisaient  des  fièvres 
putrides  »  et  répandaient  dans  le  pays  i<  une  exhalaison  mor- 
birique"'  ».  Le  cnriige  avait  lieu  par  voie  d'adjudication  : 
une  ordonnance  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  31  mai 
1751  fixa  à  10  s.  la  toise  sur  les  deux  bords  et  à  5  s.  la  loisc 
sur  les  ruisseaux  qui  y  confluent  la  rétribution  ijuc  les  rive- 
rains durent  payer  à  l'entrepreneur.  Ues  amendes  étaient  infli- 
gées aux  négligents.  Depuis  le  règlement  de  173^,  le  Domaine 
de  la  Couronne,  pour  la  propriété  des  berges  à  travers  le 
Grand  Parc,  fut  affranchi  complètement  de  la  dépense. 
Pendant  la  Révolution,  l'entretien  de  la  rivière  continua  d'être 
insuirisant.  Vers  la  fin  de  l'an  IV,  le  ministre  de  l'Intérieur 
invitait  les  administrateurs  des  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise  à  prescrire  des  mesuj'es  yi  vue  d'atlénuei' 
l'envasement  de  la  Bièvre.  Toutefois,  le  curage  ne  fut  entrepris 
que  dans  la  partie  supérieure  de  la  vallée.  11  fallut  attendre 

(1|  L«s  syndics,  élus  pour  deux  ans  dikns  la  salle  des  margulllk-rs  de  l'élise 
Salut-HMani,  êtaleat  choisis  dans  cbacune  des  ci>rpDratlons  de  teinturier». 
peaussiers.  tAïuiBura.  méclolcn.  Ces  looctlons,  qu'Us  remplissaient  grsxultemenl, 
ecilent  coûteuses  et  ingial«s.  Les  syndics  étalent  tenus  de  faire  des  avances  en 
argent  d<Mit  Us  n'étalent  pas  toujours  remboursés.  Ils  s'attiraient  îles  Inimitiés 
lonqu'lls  ToulaJent  poursulrre  las  rlyaralns  en  défaut.  Beaucoup  de  t 
ch«rctiai«i>t  ft  éluder,ces  charges.  (S.  Ddp&th.  La  Blfvre,  p.  im.) 

i,  \rch,  nal.,  Oi  isni.  iloss.  1. 
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jusqu'à  l'an  \  pour  que  la  Bièvre  fût  à  peu  prèiï  nettoyi'-i- 
sur  lout  son  cours"). 

On  chercha  également  à  (liniinuer  les  inconvéDients  que  de 
Irop  nombreuses  saignées  apportaient  au  travail  des  moulins. 
Tel  propriétaire  d'im  parc  ou  d'un  jardin  ne  se  privait  pas 
de  l'agrémcnl  <run  vivier  ou  d'une  pièce  d'eau  au  moyen 
d'un  canal  de  dértvalion.  C'est  pour  atteindre  ces  sortes 
d'abus  que  l'arrêt  du  Conseil  de  1732  prohibe  toutes  les  prises 
d'eau  non  justifiées  par  tiln's  valables,  «  même  à  tous  sei- 
gneurs riverains,  propriétaires  de  prairies  ou  autres  héritage?; 
à  peine  de  100  1.  de  dommages  et  intérêts  envers  les  mégis- 
siers  du  faubourg  Saint- M  arceau^'  el  du  double  en  cas  de 
récidive  ».  f-es  canaux  déjà  amorcés  seront  détruits:  si  cer- 
taines relenuef-  jusqu'alors  tolérées  se  trouvent  avoir  plus  de 
profondeur  <|ue  le  lit  de  la  rivière,  elles  seront  comblées  de 
façon  A  se  trouver  de  niveau  avec  le  fond  de  la  rivière  vive  '*'. 
De  son  côté,  la  maîtrise  des  eaux  el  forêts  recommande  de 
restreindre  les  batardeaux  qui  servent  à  rouir  le  chanvre;  et 
elle  fait  couper  les  «  aulneltes  "  et  joncs  qui  amortissent  le 
courant.  l£n  1743,  elle  interdit  à  tous  marchands  de  chevaux, 
bouviers,  bergers,  herbiers  de  laisser  paître  ou  abreuver  le 
bétail  trop  près  des  berges,  sous  peine  de  50  1.  d'amende.  On 
î^e  soucie  de  consolider  les  bords  de  la  petite  rivière  :  dans 
tes  baux  des  meuniers,  ceux-ci  sont  tenus  de  planter  de  saules 
et  peupliers  les  rives  qu'ils  occupent  et.  à  l'expiration  de  leur 
bail  de  neuf  années,  de  rendre  ces  arbres  «  vifs  et  bien 
venants  '^i  >,. 

Mais  tous  ces  règlements  el  la  surveillance  continuelle  des 
syndics  parisiens  demeurent,  en  bien  des  cas,  sans  efficacité 
et  il  arrivait  encore  que  des  riverains  opulenLs  appauvrissaient 
la  Bièvre  pour  leur  convenance  personnelle  :  PichauU  de  la 
Marlinière,  premier  chirurgien  de  Louis  XV,  fut  autorisé  à 
créer  dans  son  domaine  de  Bièvres  un  beau  bassin  d'eau  vive: 
le  roi  lui  fit  don  de  ce  canal  et  des  héritagt's  qui  séparaient 
son  parc  d'un  chemin  récemment  tracé.  En  17Fi7.  on  comptait 
dans  la  vallée  plus  de  cinquante  pièces  d'eau  représentant  une 

a)  s.  DupiiN.  op.  cit..  pp.  96. 1%.  13e. 

^i)  ISAMBBRT,  Recueil  dff  aneiennri  loU  frajifaiitt.  ).  XXI,  p.  370,     . 
13)  Axcb.  nat.,  ZI*  307.  ,  ■ 
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étendue  de  17.700  toises  carrées.  L'on  peut  comprendif  quellfl 
diminution  de  débit  en  résultait  pour  la  rivière  des  Gohclin^ 
et  combien  ces  nappes  aquatiques  contribuaient  h  ralentir  la 
mouture'". 

En  somme,  presque  toutes  les  itéfenses  édictées  depuis  173;? 
tendent  à  ne  pas  léser  les  intér-êts  des  fabricants  du  faubourg 
parisien  oii  aboutit  la  Bièvre.  Cette  réglementation,  qui  resta 
en  vigueur  après  1789,  sacrifiait  délibérément,  en  faveur  de 
ces  industriels,  le  travail  des  meuniei's  établis  sur  le  cours 
supérieur.  En  floréal  an  VI,  I-^tourneux,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, ilans  sa  correspondance  avec  les  administrateurs  de 
Seine-et-Oise,  soulignait  cette  opposition  d'intérêts  »  entre 
les  riverains  de  la  partie  inférieure  de  la  Bièvre  à  qui  la  loi 
assurr  la  totalité  de  la  transmission  des  eaux  »  et  ceux  de  la 
partie  supérieure  «  à  qui  elle  interdit  l'usage  le  plus  innocent 
et  le  plus  naturel  de  ces  mêmes  eaux'^)  ». 

Cette  situation,  si  défavorable  à  la  meunerie,  apparaît  parmi 
les  nombreuses  doléances  adressées  au  directeur  des  bâti- 
ments du  Boi  :  en  période  de  sécheresse,  les  meuniers  du 
(irand  Parc  sont  réduits  à  supplier  qu'on  leur  accorde  l'eau 
nécessaire,  à  prendre  sur  les  étangs,  pour  que  ne  .soit  pas 
interrompu  le  tournant  de  leurs  meules.  En  juillet  1789, 
M.  d'Angiviller  permet,  non  sans  diflicultés,  l'octroi  «  d'un 
demi-filel  d'eau  »  provenant  de  l'étang  de  Saint-Quentin  en 
faveur  des  <•  tournants  »  de  Bue.  Il  a  soin  d'ajouter  que  cette 
saignée  sera  réduite  ou  même  supprimée  seloft  les  besoins 
éventuels  du  château.  L'été  suivant,  ce  sont  les  municipaux 
de  Jouy  et  rie  Bièvi-es  qui  réclament  à  leur  Jour  «  un  petit 
filet  d'eau  par  le  secours  des  arcades  de  Bue  ».  A  ce  moment, 
le  chômage  des  mouUns  atteignait  quinze  jours  par  mois^^i. 

Sur  l'Yvette,  ta  plupart  des  moulins  dépendaient  de  la  sei- 
gneurie de  Chevreuse;  les  Dames  de  Saint-CyV  affennaieni 
deux  moulins  à  Saint-Rémy,  un  autre  près  de  Bures.  En 
outre,  le  moulin  de  Dampierre  avait  été  cédé  par  elles  à  bail 
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cmpliyléolique  au  duc  rie  T.uyiw's'".  Plus  en  aval,  le  «eigneur 
de  Longjumeau  louait  le  moulin  de  Gravigny.  Un  autif 
meunier,  venu  de  Saulx-lès-Charti-rux,  dirigeait  depuis  1785 
le  moulin  de  Saint-Martin  dont,  pur  la  suite,  il  se  rendit 
acquéreur:  Les  meules  dans  cette  vallée  travaillaient  aussi 
bien  pour  les  boulangers  parisiens  que  pour  ceux  de  Ver- 
sailles'»). 

A  Chevreuse  subsistait  une  redevance  parliculièrcmeiil 
vexatoire.  Les  Dames  affei'maient  la  banalité  du  moulin 
moyennant  une  somme  qui,  de  1745  à  1775,  ne  dépassa  pas 
2.200  1.  et  à  partir  de  1775  jusqu'à  la  Révolution  fui  porli'o 
à  3.120  1.  '3).  Le  meunier  s'engageait  k  écraser  annuellement 
50  muids  de  bié  pour  la  provision  de  la  maison  de  Saint- 
Louis.  II  devait  s'occuper  du  charroi  de  ces  grains  et,  pour 
ces  diverses  besognes,  recevait  une  indemnité  de  13  I.  par  muid 
de  froment  <*>. 

Comme  la  mouture  pour  Saint-Cyr  et  pour  les  tenanciers 
'  d'alentour  n'aurait  pas  suffi  k  alimenter  constamment  les 
meules,  entre  temps,  le  meunier  d&  Chevreuse  complétait  la 
fourniture  du  Poids-le-Roi  de  Versailles™.  On  estime,  en 
1793,  que  le  moulin  banal  broie  94  setieis  par  jour  dont  les 
trois  quarts  en  bon  blé,  l'aulrc  quart  en  méteil  pour  les  parli- 
ruliers  '*'. 

Assujetti  à  de  lourdes  charges,  le  meunier  des  Dames  se 
rattrape  sur  les  gens  de  la  paroisse.  Il  exige  le  seizième  des 

11)  Calaient  les  moulins  de  la  Machine  et  de  Rhodoo  A  Salnt-RAm;  et  le  mouUn 
d'Aulne  i  Domplerae  (Arctt.  Selne.et-01se,  £  1131.  On  remaniuera  l'augmentation 
consldârable  du  prix  des  baux  vers  1170  :  le  moulin  de  Rbodon,  Iou£  1.400  1.  en  17M, 
passe  &  1.775  I.  en  1773:  le  moulin  banal  de  CheTreuse.  atrermt  9.0OO  1.  en  itm  et 

(S]  H.  BBZACLT.  HUlotre  munietpalt  de  I,oiigjumeaa,  p.  4,  5, 

(3)  En  1757.  le  prU  du  bail  est  de  ï.900  1.:  en  1760,  3.000  1.  (Arcb.  Selne-et-Olse. 
D  reg.  408,  418.) 

(4)  Le  grenier  de  la  balle  de  CberreuBe  servait  au  XVIII*  siècle  a  reulermer  la 
proTlsion  de  grains  pour  la  maison  de  Salnt-C;r.  Cependant,  depuis  t7S;,  les 
greniers  «talent  loués  h  Baloumet  pour  144  I.  par  an.  (Arch.  Seln»et-01se,  D  449.1 

fb)  Arch.  S^ne-M^OIse,  D  !54. 

<6I  Arch.  Selne-el-Oise,  L  reg.  BS.  I<>  78.  En  1793,  Oermaln  Sénéchal,  [ermler  du 
moulin  depuis  17M,  fut  en  procès  arec  lee  Dames  de  Salnt-Cyr  pour  le  poleknent 
de  son  bail.  Il  réclama  une  Indemnité  auprès  de  l 'administration  du  district  de 
Versailles,  afln,  dlsait-11.  de  compenser  ta  perte  que  lui  taisait  subir  la  sappresslon 
de  la  banalité.  Le  district  tmUTa  te  montant  de  cette  lodemnlw  (48.190  1.)  exor- 
bllanl.  un  arrêté  du  Directoire  du  Département  ordonna,  le  3  frimaire  an  II. 
de  rerommeucer  l'cnQuiHe.  (.\rch.  Selne-et-Olse.  l.  reg.  08,  1=  7B.) 
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pains  qui  se  v«n(leiit  au  marché;  il  jouit  du  droit  de  pêche  sur 
la  rivière  dans  l'élendue  de  la  seigneurie:  il  perçoit,  un  droil 
(le  forage  sur  les  vîds  qui  se  débitent  dans  les  auberges"'.  Un 
aiTèl  du  Conseil  du  24  juin  1760  a  encore  aggi'avé  les  niéfails 
de  la  banalité  :  à  l'avenir,  le  fermier  du  moulin  sera  autorisé 
à  prélever  un  boissseau  de  blé  et  "  un  comble  »  de  son  pour 
rhaque  selier  passant  à  la  trémie  el  ce,  au  profil  des  Dames  '*'. 

Commenl  ces  abus  croissants  n'auraienl-ils  pas  aigri  les 
populations  qui  les  subissaient  !  f^  fait  est  que  les  plaintes 
s'exaspèrent  el  que  les  symplôraes  de  troubles  se  précisent 
centre  celle  sen-ilude  intolérable.  Parfois,  les  habila;its  de 
Chevreuse  s'altroupenf  et  vont  en  bande  acheter  de  la  farine 
dans  les  mouhns  de  la  vallée;  ils  se  sentent  alors  plus  forts 
jHïur  résister  si  lexploilanl  du  moulin  banal  leur  cherche  noise 
ou  menace  de  faire  saisir  leurs  provisions.  Le  cahier  du  Tiei"» 
de  cette  paroisse  demandera  la  suppression  de  toutes  les 
banalités  «  qui  occasionnent  la  cherté  du  pain  u.  Au  reste,  le 
moulin  banal  est  tort  mal  enlrelenu;  en  1790,  les  vannes 
auraient  grand  bespin  de  réparations  que  le  Conseil  de  la  * 
maison  de  Saint-Cyr  s'obstine  à  refuser'^). 

On  voit  combien  se  vérifient  les  critiques  d'ordre  général 
que  Lavoisier,  dans  un  mémoire  de  juillet  1787,  adressait  an 
travail  des  moulins  banaux  :  l'illustre  membre  du  Comité 
d'administration  de  l'agriculture  y  explique  comment  les 
abus  résuilant  de  la  banalité  nuisent  aux  progrès  de  la  mou- 
lure; il  montre  par  d'indiscutables  raisons  que  cette  servitude 
met  le  peuple  des  campagnes  â  la  merci  de  l'avidité  de.-* 
meuniers  qui  partagent  des  bénéfices  scandaleux  avec  les 
propriétaires;  enfin  qu'elle  occasionne  une  perle  d'un  sixième 
au  moins  parce  que  le  moulage  défectueux  ne  permet  pas  de 
séparer  complètement  les  farines  d'avec  le  son'*'. 

Comme  la  Bièvre,  l'Yvette  à  la  suite  d'orages  ou  do  fortes 
pluies  s'ensable  et  ractivité  de  ses  moulins  se  trouve  ralentie. 

(1)  Arcb.  S«lne-et-01se,  D  reg.  133,  f"  T4  *»,  et  D  rtg.  ViO,  1"  33.  Le  forage  se 
percerait  sur  les  Tins,  poirés,  cidres  et  autres  bolssims.  k  raison  de  6  platei  par 
muld.  (Arch.  Selne-et-Olse,  D  456,  t"  164.) 

(«  Aral).   Selne-et-Olse.  D  3H. 

(3)  AtcIi.  Sefu^et-OlBe.  D  9M  :  •  Mémoire  des  opposants  contre  les  Dames  de 
Salnt-Cyr  •:  Arcb.  comm.  ClieTreiise,  D  reg.  l,  1°  31. 

(i)  H.  PIGEONKEAU  et  A.  DE  foviLLE,  VadmluIslrnUoii  ac  ra'jrleullurc  au 
ctmtnue  gtatrai  <i«>  finance*  niœ-iTfn),  p.  4to. 
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Les  pieux  et  écheliers  des  marchands  de  laine  el  des  tanneurs 
de  Chevreuse  retiennent  les  déchets  et  tendent,  ainsi  que  les 
roseaux,  à  amortir  )e  courant;  le  gril  du  seigneur  de  Mau- 
vières,  un  peu  en  amont  du  bourg,  précipite  la  vase  au  fon<l 
du  lit.  Souvent  la  rivière  s'engorge"'. 

Pour  atténuer  les  effets  de  ces  obstacles,  des  curages 
annuels  eussent  été  nécessaires  :  mais  ce  travail  était  une 
source  d'interminables  conflits  entre  les  Dames  et  les  proprié- 
taires des  prairies.  La  supérieure  '  de  la  maison  de  Saint- 
Louis  se  prétendait  fondée  à  mettre  l'intégralité  des  frais  à  1» 
charge  des  meuniers  el  autres  riverains.  De  fait,  elle  obtint 
gain  de  cause  en  haut  lieu  :  un  arrêt  du  Conseil  de  1760  rendit 
péremptoires  les  droïïs  de  la  maison  royale'*.  Mécontents, 
les  riverains  néghgèrent  tout  à  fait  le  curage  de  l'Yvette.  Au 
printemps  de  1792,  on  n'y  voyait  plus  que  vasièrès  :  le  mal 
était  si  grand  que  la  municipalité  de  Chevreuse  jugea  indis- 
pensable d'entreprendre  à  ses  (rais  «  le  curage  à  vif  fond  » 
et  de  rétablir  les  rigoles  dans  la  plaine,  afin  d'y  dériver  les 
•  eaux  en  excès'". 

Chaque  été,  on  redoutait  l'aj^auvrissement  du  débit,  car 
alors  les  22  moulins  de  la  vallée  de  Chevreuse  chômaient 
plusieiu's  heures.  Ainsi,  les  deux  moulins  de  Vaugien,  d'une 
dépense  de  quatre  à  cinq  pieds  cubes  d'eau  par  seronde, 
s'arréjaient  pendant  neuf  à  dix  heures  si  l'eau  devenait  trop 
basse,  après  quoi,  au  moyen  des  retenues,  ils  pouvaient  tourner 
vingt-quatre  heures  de  suite  :  de  telles  intermittences  se  pro- 
duisaient souvent  vers  la  fin  de  juillet  el  au  commencement 
d'aoûl.  Kn  1702.  année  de  sécheresse  exceptionnelle,  les  roues 
ne  tournèrent  pas  pendant  un  mois.  Le  moulin  de  Courcelles, 
entre  Saînt-Rémy  et  Gif,  s'arrêtait  la  moitié  du  temps  pendant 
la  canicule  :  il  est  vrai  qu'il  lui  fallait  pour  tourner  de  quinze 
à  seize  pieds  d'eau  à  la  seconde'*'. 

Ce  manque  de  continuité  dans  le  travail  de  la  mouture  fut 
l'une  des  raisons  ('ssentielles  qui  amenèrent  les  riverains  de 

U)  Arch.  Seliie-eL-Uls«.  D  9M.  Ea  1730.  litige  entre  les  Dunes  et  les  tanneurs  de 
Chevreuse,  au  sujet  lite  pleox  et  Acbellers  qni  «iap«chenl  l'eau  de  couler  avec 
forc«  au  moulin  banni  et  Ia  toni  refluer  sur  les  prfe.  lArch,  3elne-et-01se,  D  S99.) 

B)  Arch.  Selne-et-OlsB,  D  ïN. 

(S}  Arch.  comm.  Chevreuse.  D  reg.  3,  t'  a. 

M  BlbL  nU.,  Inv.  V  «ne. 
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l'Yvelle  à  se  joindi'e  à  ceux  de  la  Bièvre  pour  s'opposer  éner- 
giquement  au  projet  de  canal  du  .■sieur  Defer  de  la  Nouerre. 
Cet  aucien  ofiîcier  essaye  de  réaliser,  en  1787.  un  plan  du 
physicien  Antoine  Deparcieux,  lequel  plan  avait  déjà  retenu 
i'atlention  des  ingénieurs  Perronnel  et  de  Chézy  "i.  Il  s'agis- 
sail  (l'amener  à  Paris,  dans  !e  quartier  de  l'Obsei-valoire,  les 
eaux  de  l'Yvette  el  de  la  Bièvre,  tant  pour  le  nettoyage  et 
I  arrosago  des  rues  que  pour  les  besoin^  domestiques.  Dans 
son  mémoire  de  1775,  Pen-onnet,  premier  ingénieur  des  ponts 
el  chaussées,  estime  que  l'Yvetle  pourra  fournir,  en  aména- 
geant des  réservoirs,  au  moins  1.000  pouces  cubes  en  temps 
de  basses  eaux,  le  double  aux  autres  périodes  de  l'année  i*). 

Mais  l'entreprise  entraînerait  de  grands  travaux  :  il  faudrait 
établir  un  canal  découvert,  amorcé  à  la  hauteur  de  Vaugien, 
en  aval  de  Saint-Rémy;  couper  «  une  montagne  »  entre 
Palaiseau  et  Massy  sur  une  longueur  de  cinq  à  six  cents  toises. 
Ensuite,  le  canal  suivrait  la  <■  ccHe  droite  de  Bièvre  »,  en 
passant  sous  Fresnes  et  l'Hay,  traverserai!  le  pont  el  l'aqueduc 
d'Arcueil  pour. aboutir  au  faubourg  Saint-Jacques'^). 

Protégé  par  le  baron  de  Breleuil,  ministre  de  la  Maison 
du  Roi,  poussé  sous  main  par  des  agioteurs  désireux  do  faiiT 
baisser  les  actions  de  la  Compagnie  des  pompes  à  feu  que 
dirigeaient  les  frères  Périer,  Defer,  à  force  d'intrigues  et  de 
démarches,  parvint  à  obtenir  pour  son  projet  la  sanction 
royale  :  l'arrêt  du  Conseil  du  3  novembre  1787  pcimit  l'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  pour  le  creusement  du  canal. 
De  plus,  Defer  était  autorisé  à  passer  toutes  conventions  parti- 
culières relatives  à  la  distribution  des  eaux,  à  construire' dans 
Paris  .1  fontaines,  regards,  trappe.s,  puisards,  i-éservoirs  », 
sans  que  te  prix  des  eaux  pût  dépasser  13  1.  le  nmid  pour  les 
maisons  royales,  hôpitaux  et  communautés  religieuses  et  27  1. 
pour  les  particidiers">. 

(t|  Deparcieux  est  te  gboatbtn  (lue  Vallalre,  dans  L'hotnme  aux  quarante  écui, 
loue  t  d'avoir  sa.u»é  du  ridicule  a'entendre  toujours  cripr  b,  l'eau  et  de  toIf  des 
femmes  enfermées  dajis  un  cerceau  oblong  porter  deux  seaux  d'eau  pesant  ensemble 
(rente  llTree  à  un  quatrième  «nge.  aaprfts  d'un  prWé  ».  Membre  de  l'Académie 
des  Sciences.  11  alloit  taire  des  expériences  de  physique  comme  hAte  du  château 
de  Brleone. 

«1  BIbl.  mit.,  Inr,  V  M7S.     - 

13)  BlbL  nal.,  Inv.  V  t»n.  Vtrif  la  curl«  du  count  de  l'Yvelte  aTw  le  tracé  du  canal. 

lU  Blbi.  rwt..  Inv.  T  M7B. 
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Forl  (le  cet  arrêl,  Defer  lança  un  prospectus  de  souscription 
que  le  Mercure  de  France  reproduisit  en  mars  1788  :  il  y 
faisait  valoir  que  la  Compagnie  Périer  demandait  50  I.  par 
niuid  d'eau  et  il  s'engageait  à  installer  des  fontaines  publiques 
dans  les  faubourgs  Saint-Denis  et  Saint-Martin,  voire  même 
dans  le  quartier  du  Roule"'. 

Mais  il  avait  compic  sans  ia  lulte  opiniâtre  qu'entamèrent 
contre  ses  desseins  les  propriétaires  et  intéressés  à  la  conser- 
vation des  eaux  des  ileux  rivières.  Fin  novembre  1788,  Defer 
de  la  Nouerre  signifiait  aux  riverains  d'Antony  et  de  Verrières 
qu'ils  eussent  à  lui  réder,  dans  la  huitaine,  les  bordures  néces- 
saires aux  travaux  d'aménagement  du  futur  canal,  à  parlir 
du  moulin  (i'Amblainvilliers.  Aussitôt,  les  habitants  menacés 
protestent  :  prenant  pour  défenseur  Vitalis,  syndic  de  la 
paroisse  de  Veri'ières,  ils  portent  l'affaire  à  la  juridiction  du 
Parlement,  d'accord  en  cela  avec  les  tanneurs,  mégissiers, 
teinturiers  de  la  rivière  des  Gobelins.  En  même  temps,  1&« 
meuniers  d'AmblainvîUiers  adressent  un  mémoire  à  l'intendant 
Bertier  de^  Sauvigny  sur  les  causes  de  chômage  des  trois 
moulins  qu'ils  occupent  <*'.  A  leur  tour,  les  habitants  de  Gif. 
dans  tour  cahier,  formulent  aussi  des  plaintes  :  <■  I^s  sup- 
pliants assurent  que  la  rivière  d'Yvette,  dans  son  cours  ordi- 
naire, n'est  pas  assez  abondante  pour  fournir,  surtout  dans 
les  temps  de  sécheresse,  d'une  part,  assez  d'eau  pour  les 
besoins  de  la  capitale  el  de  l'autre  pour  l'usage  des  prairies 
et  des  moulins.  puis(|u'il  arrive  souvent  de  voir  lesdits  moulins 
chômer  pendant  l'été  W  ». 

Déjà  le  Parlement  avait  rendu  des  arrêts  faisant  défense  à 
Defer  de  continuer  les  terrassements  el  l'obligeant  à  rétablir 
les  berges  dans  leur  premier  état;  mais  le  11  février  i789, 
le  Roi  cassa  les  décisions  de  la  Cour  souveraine.  Nouvelles 
colères  des  riverains  et  maîtres  d'industries  parisiennes  :  ils 

(1)  Blbl.   nat..  iDï,  V  BSK5. 

(î)  Blbl.  nat..  InT.  V  l)t«3.  Pour  Wiii«s  les  contelatlons  relatives  au  creusemeni 
du  canal,  voir  In  correspornlance  dans  Ira  reglstree  du  secrétariat  de  Is  maison 
(lu  Itol  (Art-ti.  iiaL,  Oi  409  sno,  50i|.  Le  mêmolFc  des  tneunlers  de  t'Ioteodaiit  de 
P.TTls  es(  mwnlonn*  dans  une  lettre  du  13  décembre  itsb  (Areh.  rat.,  O"  tm.  f»  lost- 
Quelques  renselsnempnts  sur  le  cana]  projeté  dans  la  Corrcijmndanee  tecrèlr  mr 
loaU  XVI.  publ.  par  dr  Lbsccke,  t.  II.  p.  53.  70,  et  dans  Camille  Blocb,  L'Atuli-  ' 
tance  et  l'Etat  en  France  d  la  veille  de  la  «évolution,  p.  9S7. 

W  ^reli-  portement.,  t.  IV. 
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ilénoncent  hardiment  la  spéculitliun  (juc  masque  le  caracléi'e 
d'intérêt  public  de  l'entreprise;  ce  canal,  assurent-ils,  «  jette 
l'alarme  et  la  désolation  dans  les  campagnes,  nienace  de^ 
villages  et  un  îaubourg  entier  de  Paris  )>  et  il  atteindra  en 
outre  les  seize  moulins  que  la  Bièvre  fait  tourner.  Le  Conseil 
du  Hoi  tint  compte  de  ce  mécontentement  et,  par  l'arrêt  du 
]  l  avril  1789,  enjoignit  à  l'entr-epreneur  de  suspendre  les 
irï(vaux  "). 

Pendant  la  Révuiiition,  Defer  voulut  à  tout  prix  sauver  son 
projet  et  rentrer  dans  ses  débours  :  en  février  1790,  il  intri- 
guait encore,  mais  sans  résullat.  pour  céder  ses  droits  à  la 
municipalité  parisienne.  D'ailleurs,  à  ce  moment,  l'hostilité 
des  niraux  dégénérait  en  violences  :  on  bouleversait  les 
teiTassements,  des  tranchées  élaient  comblées,  les  arbres  en 
bordure  arrachés  '*'.  Après  tant  de  déboires,  nous  voyons 
cependant  Defer  tenter  de  se  rendre  favorable  la  Commune 
révolutionnaire  de  Paris,  puisque  celle-ci,  le  25  juillet  1793, 
désigna  Monge.  Berlhollet  et  Hassenfratz  pour  constater  l'état 
du  canal  de  l'Yvette.  Enfin  le  28  messidor  an  II  le  tenace 
ingénieur  s'adressait,  en  désespoir  de  cause,  à  la  Convention 
nationale  :  suprême  tentative  qui  resta  sans  réponse  et  con- 
sacra l'abandon  d'un  projet  si  âprement  discuté'". 

Les  égouls  de  Versailles  s'écoulaient  par  deux  aqueducs  qui. 
aboutissant  à  l'extrémilé  du  Petit  Parc,  avaient  pour  .décharge 
le  ru  de  Gally.  Traversant  ensuite  le  Grand  Parc,  ce  ruisseau 
s'en  allait,  par  Villepreux,  rejoindre  la  Mauie  '*>. 

Jusqu'au  milieu  du  XVIII*  siècle,  les  eaux  fétides,  chargées 
de  boue,  sans  pente,  sans  berges  pour  les  contenir,  s'épan- 
daient  sur  les  prés,  gâtant  le  fourrage  et  déiruisant  aussi  le 
menu  gibier'*).  A  la  suite  d'un  orage,  en  juillet  1748,  il  fallut 
aviser  :  on  élargit  le  ru,  on  exhaussa  les  bords").  Par  surcroît 

(I)  BIbl.  nat..  Inv.  V  98S3.  9896,  MSI. 

M)  Aelet  de  I«  Commune  de  Parts,  publ,  par  S.  Lacroix,  1"  série,  t,  III,  p.  M. 
On  IrouTcra  de  oonibremes  références  sur  Xen  rlcla^ttudes  du  prolet  de  Defer 
penOont  la  RCtoIuUoq,  dans  le  Répertoire  de  A.  Tuetet,  t.  III,  n"*  savj  à  W&l, 
et  dans  les  Procti-vorbaux  de)  Comltéi  d'agriculture  et  de  commercf,  publ.  par 
P.  OSRBtcx  et  Ch.  ScmtiDT,  t.  n,  patUm. 

(3)  Gerbaux  et  SCHiciDt,  recueil  ctlé.  t.  II.  p.  IDS  ;  Ori<AiN,  La  Blfvrr,  p,  34. 

(*)  Arclt.  nat..  O'  18H,  doss.  10. 

(S)  Arch.  nat.,  O'  1075. 

tu  Arcta.  conm.  RenDeinoaUa.  D  teg.  3,  f"  wi. 
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(le  pi'écaulioi)  el  «  alin  de  prucurer  aux  eaux  un  cours  plus 
rapide,  faciliter  l'écoulement  de  celles  de  Versailles  et  empê- 
cher lea  fréquentes  inondations  ».  le  Roi  acquit,  en  L763, 
moyennant  une  renie  annuelle  de  300  1.,  le  moulin  qui  appai'- 
lenait  à  Francines.  seigneur  de  Villepreux.  Ce  moulin  fut  rasé  : 
l'une  des  clàuseï^  du  contrat  de  vente  interdisait  au  vendeur  et 
k  ses  héritiers  de  ne  plus  jamais  rélablir  un  autre  moulin  sur 
le  dévei-soir  des  égoiils*".  D'antre  part,  la  direction  des  bâti- 
ments passait  un  marché  par  lequel,  au  prix  de  800  1.  chaque 
année,  uu  entrepreneur  élail  chargé  de  curer  le  ruisseau  : 
on  craignait  sans  cesse  «  un  refoulement  dangereux  »  de^ 
houes  vers  le  Parc  et  peiit-êire  vers  la  ville  "i.  Mais  le  curage 
n'amétioruil  guère  l'écoulement  de  ce  ruisseau  pestilentiel  : 
en  17S0,  le  prince  de  Poix,  gouvcmeur  de  Versailles,  signa- 
lait h  M.  d'Angiviller  le  mauvais  était  du  ru  de  Gally,  dont 
on  redoutait  alors  la  stagnation  complète  '^K  Si  défavorables 
qu'y  fussent  les  conditions  de  travail  pour  la  meunerie,  ce 
ruisseau  vaseux  offrait  toutefois  l'avantage  de  se  trouver  à 
proximité  de  Versailles  et  non  loin  de  Sainl-Germain.  Aussi 
quelques  meules  écrasaient  le  grain  pour  ces  deux  villes'*'. 
En  1784,  on  complait  deux  moulins  enclos  dans  le  Grand 
Parc,  l'un  à  Moulineaux,  l'autre  à  Hènnemoulin  et  cinq 
moulins  sur  le  ru,  hors  du  Domaine  royal '^i.  A  cette  même 
date.  Jean  Agoutîn,  marchand  de  farines,  se  proposait  de 
constniii-e  un  sixième  moulin,  non  enclavé  dans  le  Grand  Parc. 
Plus  lard,  en  octobre  1789,  le  meunier  Maingof  mullipliera 
aussi  démanlies  et  requêtes  auprès  de  la  {lirection  des  bâti-" 
menls  afin  d'èlre  autorisé  &  établir  im  moulin  près  de  la  porte 
de  Villepi-eux  :  le  comte  d'Angiviller,  directeur  des  Bâtiments. 
se  borne  à  l'envoyer  les  pièces  de  celte  demande  à  la  muni- 
cipalité de  Vei-sailles.  Otte  ndministralion.  le  3  juillet  1790. 
craignant  pour'  la  santé  publique,  attendu  que  <i  le  refoulement 

11)  Arch.  iiHl..  O'  IKTO;  BIbL  Ven«lllïs.  mi.  ÔSO  F.  f»  15.  On  cruyalt  que  le 
moulin  en  quesUon.  plus  haut  (le  quatre  pleda  que  le  ruisseau,  occasionnait  par 
sa  retenue  les  Inondalions. 

m  Bibl.  VftrstilUes,  ms.  MO  ¥.  !<•  M  T^tire  de  M.  d'AnElTlUer  à  la  munlclpalit* 
<le  Versanies,  14  arrU  17M. 

(3)  Arcti.  nat.,  Oi  ISM,  doss.  I. 

lU  Arch.  nat.,  O'  18M,  dotis.  10. 

W  Arcb.  nat.,  (fi  isotm. 
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des  eaux  peut  04:casionn£r  îles  vapeurs  et  émanalioiLS  dange- 
reuses», réclama,  avant. d'accorder  l'àutoiisation,  une  enquête 
approfondie  (jui  serait  confiée  aur  arcliilectes  réunis  de  la  ville 
et  du  district  "I.  Le  15  août,  ceux-ci  admettent  l'utilité  du 
moulin  demandé  par  Maingot,  «  à  condition  qu'il  fera  creuser 
le  niisseau  pour  l'usage  du  moulin,  ne  fera  vanne  ni  batar- 
deau  susceptibles  d'arrêter  le  cours  du  ru  de  Gally,  mai?  aura 
seulement  la  faculté  d'établir  une  petite  retenue  "i. 

On  pourra  juger  du  travail  toumi  par  ces  moulins  d'après 
les  réponses  que  ta  municipalité  de  Rennemoulin  fil  à  une 
enquête  du  Dislricl  :  le  moulin  de  la  commune,  disent  en  sub- 
stance ces  municipaux,  rend  comme  les  aulrcs  farine  b'se  et 
farine  blanche:  Il  pouvait  moudi«  6  setters  de  blé  par  jour, 
mais  depuis  la  suppression  du  grand  Canal  du  Chftteau,  il 
moud  deux  setiers  de  moins  *1.- 

Enfin,  notons  qu'au  pied  des  coteaux  qui  dominent  la  Seine. 
(le  petits  ruisseaux  mettaient  en  mouvement  quelques  roues  : 
tel  le  moulin  de  Bougival  ou  encore  celui  que  les  Chartreux 
de  Paris  possédaient  près  de  Meudon  et  qui  sera  cédé  en 
septembre  1789  à  la  commune  contre  la  redevance  d'un  muid 
de  blé  par  an,  estimé  au  cours  de  la  halle  parisienne.  A 
Marly,  fut  également  construit  vers  1750  un  moulin  par  un 
bourgeois  de  Paris,  près  du  chemin  de  Marly  à  Sainl- 
Germain'*'. 

Mais  les  boulangers  de  Versailles,  comme  ceux  de  la  capi- 
tale, ne  se  contenlaieni  pas  du  rendement  des  moulins  situés 
dans  l'étendue  du  district  :  la  plupart  donnaient  du  grain 
à  écraser  aux  meuniers  d'Etampes  et  des  paroisses  envi- 
ronnanl  ce  gros  marché.  Il  était  pennis-  aux  meuniers  de 
cette  région  d'acheter  des  grains  à  la  halle  d'Etampes,  à 
charge  néanmoins  de  transporter  à  Paris  et  è  Vei-sailles  les 

(l>  Blbl.  VenalUM.  Mo  F.  fM  3I.  30,  «3  ;  Arcb.  coiniu.  VersaJIlea.  U  reg.  du  Comllé 
■nonlctpal.  F>  117.  L'enquête  fut  faite  par  Vlgnou.  iDgénleiir  du  dJsiricl  ;  Fouacipr. 
Inspecteur  TOTer,  et  Heurtter,  aKhIlecie  des  bAtlinents. 

(!)  Arch.  nai.,  Qi  isotm. 

13)  Artb,  comm.  Rcnnemoullti,  D  reg.  !.  [°  Ui.  Le  Kraiiil  vaiial  du  clifttvau  était 
à  sec  M  rAdutt  ft  l'état  de  pnlrle  fanReuse  depuis  1790.  II.,  DrsHiEiK.  op.  cil., 
t.  U.  p.  130.) 

(4)  Arclt.  comm.  Mendon.  D  reg.  i.  I-  M.  !A.  ii  ;  C.  piton,  ilarly.  p.  9m. 
LM  Chartreux  pCMMaient  «u  raI-âe-U«udon.  ï  l'ecan  dit  des  Moullneaux,  uni- 
fenne  M  le  moultn  des  Ro«lMa.  (Biitotrt  âe  la  vUle  et  du  diocèit  de  Parti,  por 
y\b\)é  lebbl'i',  t.  iti,  p.  SM.) 
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farines  qui  en  proviendraienl  ">.  A  Elampes,  sur  la  Juine, 
ainsi  que  sur  ses  petits  tributaires  la  Louette  et  la  Chalouelle, 
existaient  de  nombreux  moulins  à  farine  appartenant  soit  à 
des  maisons  religieuses,  soit  au  duc  d'Orléans'",  Depuis  le 
XVII*  siècle,  le  nombre  des  tournants  s'était  beaucoup  accru, 
surtout  k  partir  de  l'époque  où  la  rivière  n'étant  plus  navi- 
gable avait  laissé  toute  tacullé  d'établir  des  écluses.  On  se 
bomnit  à  faire  la  boulange,  c'est-à-dire  à  livrer  la  farine 
mélangée  au  son:  le  blutage  avait  lieu  ensuite  chez  les  bou- 
langers!*. 

Sur  l'Orge,  auprès  de  Dourdan,  les  moulins  étaient  i.  tou- 
jours, occupés  pour  la  subsistance  de  Paris  et  de  Versailles  i-. 
Les  fréquents  passages  de  troupes  qu'entraînait  la  guerre, 
les  ti-oubles  sur  les  marchés  du  district,  enfin  la  rivalité  de 
plus  en  plus  âpre  avec  les  acheteurs  parisiens  obligèrent  les 
Versaillais,  à  partir  de  l'été  de  1792,  à  aller  quérir  leui-s 
farines  de  ce  côté.  Près  de  Saint-Amoull,  sur  la  Remardc. 
huit  moulins  fournirent  au  moins  cent  quintaux  à  la  journée. 
Mais  la  gelée  ou  l'extrême  sécheresse  les  faisaient  souvent 
chômer.  A  Saint-Chéron,,  deux  moulins  à  caii,  sujets  aux 
mêmes  intermittences,  écrasèrent  aloi-s  ib  sacs  de  blé  cliacun 
par  vingt-quatre  heures**). 

(1)  L.  Mabdiiis,  Les  ruei  d'Etampa.  p.  94. 

lïl  En  ITM,  on  trouvait  à  Etampes  :  1°  sur  la  Cbalouctte.  le$  d«ux  moulin; 
Badran,  les  moulins  Balklar,  de  la  Pirouette;  de  l'Hospice,  de  Ctianleretn*  (»ux 
Malhitflns  ou  Trlnltalres  d'Etampes),  ce  dernier  moulin  fut  reconstruit  em  1780  ; 
i9  sur  la  I.ouet(e.  les  moulins  de  CIiaulTour  (au  duc  d'Orléans),  de  Saclas,  les  deux 
moulins  Branleux  <au  duc  d'Orléans),  de  plus  le  moulin  Chamois  et  un  moulin 
à  laji  1  3°  sur  la  rivière  d'Etampt^.  le  moiillii  Notre-Dame  (au  Cliapllrel,  Damalal 
A  deux  roues  (au  duc  d'Orltens),  du  Port  Ireconstruit  en  1791).  et  un  moulin  à 
foulon  à  l'Ile  Maubellc  ^  4o  sur  ta  Julne,  le  moulin  de  Glrotosse  (aux  Barnabites]. 
nui,  tombé  en  ruines  en  nffi.  (ut  reconstruit  en  l'an  II  ;  le  moulin  de  Bourgneul. 
iL,  MjiKOiTiB,  np.  Cit..  Jiasiim.] 

Il  existait  en  outre  des  moulins  sur  la  Jutne  k  Mârévlllo  13.4»)  1.  de  rerenus), 
k  Saclas  (S.3TO  M,  i  Saint-Cyr-Ia-Rlvlère,  &  Bolssy-ta-RIriire  (î  moulins,  baux 
de  1.630  I.)  :  au-de»ious  d'Etampes,  on  trouralt  des  moulins  A  Etrecbj,  ft  Auras- 
Saint-Georges  ll.SOO  1.  de  menus),  à  tttevllle  (aoo  l.l.  (Arch.  Seliie-et-OI>«.  C  37.1 

(3)  Almanaeh  htilotique  et  pottllque  du  disirfcl  et  de  la  vUle  d'Etampet  pour 
rannie  nai  (BiW.  nat.,  Lc^/nii^l;  D'  ilovROiioiB,  Qvrlqtiet  Treltrrchfi  mr  ir 
lion  d'Etampet,  p.  bi. 

(4)  Areb.  nat.,  F»  Mo.  Mtmoirr  imur  Bourdon  et  so  paToUiei  gui  I'eiirfronn<ni, 
s.  d.  (Bibl.  nal.,  Lk'/ra»),  Selon  VlUntralrc  portatif  dei  environs  de  ParU,  par 
DK.tlS  (ITfil),  on  apercevait  sur  la  route  do  Rambouillet  A  DourdaD  :  le  moulin  de 
l'i^laag  de  Brez  :  le  moulin  dee  Murs-sur-l'Orge  ;  le  mouUn  de  Salnle-Mesme  -,  i 
Rtrinrllle,  un  moulin  ï  vent  dans  in  plaine  :  k  Salnt-Arnoult,  deux  moulins  sur 
la  Remarde;  enlln,  des  moulins  i.  Salnt-Chéron  et  k  Sennalsc. 
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Il  n'est  pas  douteux  que  les  moulins  à  eau,  répandus  dans 
les- vallées  du  district,  ne  suffisaient  plus  à  approvisionm-r 
deux  centres  considérables  tels  que  Paris  et  Versailles.  Le 
Courrier  de  Gorsas  constatait,  dès  le  mois  d'août  1789,  que 
ce  sont  les  farines,  beaucoup  plus  encore  que  les  grains,  qui 
manquent  aux  environs  de  ces  villes;  la  difficulté  de  moudre 
augmentait  de  jour  en  jour. 

On  fut  alors  en  quête  de  locaux  propres  à  installer  des 
.meules  mues  autrement  que  par  l'hydraulique  ;  les  pouvoirs 
publics  accueillirenl  toutes  sortes  de  projets  propices,  croyait- 
on,  à  accélérer  et  à  intensifier  la  mouture.  Déjà,  pendant  le 
terrible  hiver  de  1788,  le  brasseur  Santerre'*)  pi-oposait  à 
Thiroux  de  Crosne,  lieutetianl  général  de  police,  son  moulin 
à  chevaux  de  Sèvres  et  le  moulin  de  sa  brasserie  pour  y 
écraser  du  blé.  L'année  suivante,  la  municipalité  de  Versailles 
donna  son  approbatioQ  à  un  projet  d'établissement  de  moulins 
à  vcnl  sur  les  hauteurs  qui  encadrent  la  ville,  et  d'abord  sur 
les  buttes  de  Picardie  et  de  Montbauron.  «  Il  n'est  que  trop 
flémonlré,  disait  en  septembre  1789  le  rapporteur  de  ce  projet, 
(|ii'en  mille  circonstances  les  moulins  à  eau  soiit  insuffisants 
pour  la  mouture.  En  été,  la  sécheresse,  en  hiver  les  glaces 
les  condamnent  à  une  oisiveté  qui  ferait  naître  la  diselfe  au 
sein  de  l'abondance  >'.  Pour  y  remédier,  le  Comité  municipal 
s'engagea  à  solliciter'  auprès  du  Roi  l'abandon  des  teiTains 
les  moins  fertiles  couronnant  ces  buttes  :  allofis,  ces  terrains 
seraient  cédés  par  baux  emphytéotiques  avec  charge  aux 
preneurs  de  bâtir  des  mouhns  à  vent  qui,  à  l'expiration  des 
contrais,  appartiendraienf^  la  ville.  Du  même  coup,  on  espé- 
vart  vivifier  le  nouveau  marché  franc  et  abolir  les  frais  de 
transports  Irop  onéreux  qui  grevaient  les  farines'^'.  Le  Roi 
fit  savoir  qu'il  accordait  volontiers  les  parcelles  vagues  des 
buttes,  à  la  réserve  formelle  des  parties  comprises  dans  son 
Parc.  En  réalité,  Louis  XVI  légalisait  un  fait  accompli,  puis- 
qu'il avait  déjà  octroyé  à  un  meunier  l'autorisation  de  cons- 
truire six  moulins  'Sur  la  butte  dé  Picardie.  Mais  quand  il 

(1)  Journal  Oe  K«rtalUe9  d  Parti,  L  II,  n"  xliv.  p.  30%. 

(9)  Arcb.   Qst.,  Qï  «9,   M  Tïl.   Santerae  exploitait  celte   brasserie,   stw  mr  ta 
nnile  dé  Sèvres  k  Versailles,  avec  son  frère  <llt  de  la  FonlineMe. 
(î)  Blbl.  Versailles,  m.  ses  F,  [o  i. 
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s'agif  (le  riasspt'  à  l'exécution,  la  munk;ipalité  montra  peu 
d'empressement  :  elle  ne  permit  de  lever  les  plans  des  buttes 
qu'à  la  (in  de  novembre.  L'hiver  de  1789-1790  secoula  sans 
qu'on  eut  fixé  remplacement  des  moulins  '".  Les  pétitionnaires 
qui  espéraient  la  prompte  réalisation  de  ce  projet  perdirent 
patience,  pi-ésenlèrent  de  nouvelles  requêtes  *.  De  cette  expé- 
rience, subsistèrent  sur  la  butte  de  Picardie  quelques  moulins 
à  vent  ifui,  sous  la  Révolution,  concoururent  pour  faible  part 
au  ravitaillement  de  la  ville.  Vers  la  fin  de  l'an  II,  Dumoulin,  ' 
propriétaire  d'un  manège  sur  cette  butt«,  offrit  à  l'Adminis- 
tration du  districl  de  broyer  15  setiers  par  jour,  si  on  lui 
fournissait  des  chevaux  "i. 

La  plupart  des  moulins  à  eau  ou  à  vent  travaillant  pour 
Pariî^  et  Versailles  offraient  des  défauts  de  construction  préju- 
diciables au  rendement  et  à  la  finesse  des  farines.  «  Il  y  a 
peu  de  moulins  bien  construits,  obsei-ve  l'auteur  d'un  mémoire 
présenté  à  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France  :  le  grain 
!<ort  de  dessous  la  meule  sans  êlre  sulTisamment  moulu  et  le 
blutage  ne  sépare  qu'une  portion  de  la  farine  dont  phis  d'un 
sixième  reste  uni  au  son  et  passe  à  la  nourriture  des  ani- 
maux'^i  ».  Par  ailleurs,  on  reproche  aux  moulins  à  aubes 
d'obstruer  les  riuières,  de  convertir  les  prés  en  marais  pesti- 
lentiels, d'interdire  l'emploi  des  eaux  pour  irriguer  les 
herbages:  enfin,  vu  la  nécessité  de  former  des  biefs  et  des 
étangs  en  prévision  des  périodes  sèches,  de  soustraire  à  la 
ruiture  des  surfaces  totalement  improductives'*). 

I^  droit  de  moulage  se  payait  presque  toujours  en  nature. 
La  coutume  de  la  région  parisienne  est  que  le  meunier,  ayant 
r-pçu  le  grain  criblé  et  nettoyé,  devra  rendre  "  un  comble  •• 
de  farine  et  (|ue  le  surplus  lui  reste  pour  sa  peine.  Mais  une 
pratique  pius  suivie  veut  que  l'on  accorde  au  meiinier  le 

11)  Arcli.  coraiD.  VerexUles.  D>.  1°  9:  BIbl.  Versailles,  an,  M&  F,  f*  S7. 

lï)  Les  peUdons  lurent  nombreuses  en  septembre  17se.  Elles  (ormsDt  onie  pièces 
coDaerrAes  &  la  Bibi.  Verwiiiss,  ms.  5%  F. 

(31  Arch.  Seine-et-Oise.  LU*  reg.  il, 

(4)  Pcocès-Terbal  de  l'Assemblée  provinciale  de  rUe-de-France.  p:  Uh.  (BIbl. 
nat.,  Lki>/3a.) 

(A)  Arcb.  oat,,  ADXvim  314.  RappOTt.des  eommlMalres  de  U.  Socieu  royale 
(Jagrirulture  sur  les  moulins  Durand,  p.  48.   ■   ■     -       .    ,  ,  , 
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seizième  du  grain  passant  sous  la  meule,  en  quelques  villages 
le  dix-huilièmc.  C-erlains  fermiers  s'acquittenl  en  argent  ; 
vers  1780,  la  moulure  du  selier  dfi  Paris  est  évaluée  à  1  I. 
10  s  w. 

Afin  de  lemédier  à  l'insuffisance  du  rendement  des  moulins 
à  eau  et  è  vent,  surtout  pour  occuper  les  sans-travail  et  les 
pauvres,  si  durement  éprouvés  par  l'hiver  de  X788,  le  ï^oi  avail 
permis  l'installation  d'un  atelier  de  charité  à  Versailles'*). 
M.  de  Moutaran,  chef  du  bureau  de  correspondance  relative 
aux  subsistances,  acheta  trente-qaalre  moulins  à  bras  el  six 
à  manège  que  l'on  rassembla  au  bout  de  l'avenue  de  Sceaux  : 
les  ouvriers  des  Menus  furent  chargés  de  construire  un  bâti- 
ment propre  à  les  recevoir  W.  Ces  mouUns  éfaieni  de  l'inven- 
tion des  sieui-s  Durand  père  et  fils,  "  artistes  mécaniciens  », 
dont  latelier  se  trouvait  ô  Paris,  rue  Saint-Victor.  Dès  1778, 
Condorcel,  parlant  au  nom  de  l'Académie  des  Sciences,  signa- 
lait la  construction  ingénieuse  de  ces  mécaniques.  Les  commis- 
saires He  la  Société  royale  d'Agriculture,  dans  leur  rapport 
d'avril  1789,  confirmèrent  cet  éloge,  en  remarquant  toutefois 
que  le.s  moulins  Durand  semblaient  plutôt  appropriés  à  des 
œuvras  d'assistance  dans  les  grandes  villes  qu'à  la  mouture 
par  las  gens  des  campagnes.  Chaque  moulin  à  manège  exigeait 
yn  emplacement  circulaire  de  24  pieds  de  diamètre.  Les 
ferrures  avec  les  quatre  meules  pesaient  environ  60  quintaux; 
le  prix  de  revient  montait  à  7.000  I.  Ces  lourdes  et  encom- 
brantes mécaniques  étaient  mues  par  deux  chevaux  ;  six 
chevaux  suffisaient  au  travail  de  la  journée  en  se  relayant  de 
quatre  en  quatre  heures.  L'originalité  du  constructeur  se 
manifestait  dans  l'emploi  d'un  rouet  à  double  rang  de  dents 
de  fer  s'engrenant  sur  les  fuseaux. d'une  lanterne,  système 

(1)  Eneticlopt<Ut  milhodique.  t.  X,  Article  DlMtte. 

(9)  Daju  une  lettre  da  cootW  de  Fenen  adreisAe  ï.  son  père.  10  décembre  1W8,  où 
a  ■tonale  Is  rigueur  d?  l'IilTer,  oo  Tirit  coamleD  la  gelAe.  succédant  ji  la  longue 
période  de  séchereoBe  (tul  s^lsMlt  depuis  la  récolta,  airéta  tout  travail  des 
noaUns  :  -  La  rlTlére  lia  Seine)  e»t  prias,  ce  qui  Kéne  beaucoup  l'apivovlston- 
nement  ds  ParU  et  lolt  craindre  la  disette  :  on  la  craint  aussi  dana  las  provinces, 
n  y  a  peu  de  blé  et  l'on  ne  peut  pas  moudre  i  cause  du  manque  d'eau,  car  depuis 
la  t^M  d'aoOt  11  n'a  pas- pin  -.  II.''  ronile  de  Femeii  d  la  Cnitr  de  France,  t.  I, 
Introduction,  p.  xLvj 

m  Arcb.  nat..  Oi  454, 
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qui  lendait  à  rendre  la  moulure  plus  régulière  et  plu?  par- 
faite w. 

Quant  aux  moulins  mus  par  un  seul  homme  au  moyen  d'une 
maniveUc,  deux  modèies  étaient  en  usage  :  dans  le  plus  ancien, 
la  manivelle  actionnait  une  roue  pleine  en  bois  a  chaîne  sans 
lin;  dans  le  modèle  perfectionné,  un  petit  rouet  en  fer  avait 
amené  la  suppression  de  la  chaîne  et  le  broyage  était  devenu 
plus  rapide.  Les  meules  mesuraient  22  pouces  de  diamètre  et 
A  pouces  d'épaisseur.  Durand  fils  venait  aussi  d'inventer  des 
mouUns  à  deux  manivelles,  mus  par  quatre  hommes'^. 

Les  fabricants  assuraient  que  l'on  pouvait  prétendre,  par 
leur  sysième,  à  une  mouture  sans  déchet,  la  livre  de  blé  jelée 
dans  la  trémie  rt^ndant  un  poids  égal  en  farine  '''.  Ils  estimaient 
qu'un  moulin  mû  par  les  bras  d'un  seul  homme  écrase  en 
moyenne  14  livres  de  blé  à  l'heure,  ce  qui,  pour  une  journée 
d'ouvrier,  correspond  à  l'alimentation  de  deux  cents  personnes. 
Un  moulin  conduit  par  deux  paires  de  bras  broie  û6  livres  de 
blé  à  l'heure  et  fournit  à  la  consommation  de  B60  personnes. 
Par  l'adoption  de  bluleaux  plus  ou  moins  fins,  on  parvenait 
il  moudre  soit  en  farine  pure,  soit  à  la  grosse,  procédé  cou- 
rant dans  la  campagne  et  qui  donnait  un  mélange  de  farine, 
de  gruau  et  de  petit  son.  H  était  encore  avantageux  de 
lemoudre  le  gruau.  Enfin,  comme  dei'nière  utilisation,  les 
moulins  à  bras  se  prêtaient  parfaitement  au'  broyage  des 
graines  de  légumineuses.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup, 
d'après  d'autres  documents,  que  les  résultats  obtenus  dans  les 
ateliers  de  l'Ecole  militaire  à  Paris  et  dans  l'atelier  de  Ver- 
sailles corroborent  les  assertions  des  inventeurs.  On  se 
convainc  que  les  frais  de  mouture,  par  ce  procédé,  dépassaient 
le  droit  en  nature  payé  d'ordinaire  par  la  clientèle  des  moulins 


U)  Arch.  nal.,  AUXVlll»  31i;  BIbl.  VersaUles,  ms^  fflâ  F.  r»  36.  Le  91  [ 
ITSO,  Parmentler.  préaldenl  de  la  ^société  royale  d'agrtcaltur«.  prisent»  !«■ 
moulln.t  Dui'^ntl  au  Jeune  dauphin.  En  seplembre  1T90,  les  sieurs  Durant),  pour 
propatrer  leur  lOTeiitlon.  adreftsftrMil  un  Mémoire  au  Ct>mU*  d'agrlcultore  (Arch. 
nat-,  Fi<  î2i).  Sur  les  moulins  k  bras,  voir  l'artldf  de  VEttiyciovédlt  mttlirxliqnt, 
l.   X,  au  mol  Moultn.  , 

(ï)  Arch.  nat.,  ADxviiio  314.  RappOTt  des  commissaires  de  la  Socl4U  royale 
d'agriculture,  33  août  ilM.  Consulter  aussi  les  planches  &  la  lin  de  «Je  toIiudb. 

(3)  IbUI..  Instructions  sur  l'usage  des  moulins  :l  bras,  Inientés  et  perlectbHinés 
par  les  citoyens  Durand  père  et  fils,  rëdlgAea  par  le  citoyen  Cbaxlemagiie,  de  la 
Soclflé  d'agriculture  de  Paris. 
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à  eau  "1.  De  plus,  le  travail  de  ces  «  manivelles  nourricières  » 
était  fort  lent.  «  Nous  nous  sommes  assurés,  écrit  Musquinet 
de  la  Pagne,  qu'un  moulin  à  venl  ou  un  des  moulins  dômes- 
tiques  qui  sont  en  usage  dans  plusieurs  provinces  de  France 
produisaient  à  peu  de  Irais  une  fois  plus  d'ouvrage  en  vingt- 
(|ualre  heures  que  quatre  de  ces  moulins  h  bras  n'en  pro- 
duisent en  huit  jours''*  ».  L'éloignement  et  le  rapprochement 
des  meules  ne  se  faisait  que  par  secousses  :  'c  il  est  des  moments 
où  il  ne  sort  pas  de  farine  et  celle  qui  s'échappe  ordinairement 
de  fauche  {sic}  est  en  si  petite  quantité  qu'un  quart  d'heure 
$ul{îl  à  peine  pour  en  obtenir  une  main  pleine  >'.  On  n'obtient 
i|u'une  farine  bise  qui  «  est  toujours  chargée  de  son  et  le  son 
lui-même  l'est  d'une  quantité  surabondante  de  la  farine  la 
plus  pure  ^^  ». 

A  Versailles,  le  bilan  de  l'entreprise  fut  déplorable.  On 
occupait  à  cet  atelier  environ  deux  cents  vieillards  et  nécessi- 
teux. Dès  le  début,  ces  manœuvres  témoignèrent  leur  mécon- 
tentement, parce  qu'on  absissa  leur  salaire  de  30  à  S4  s.  par 
jour,  La  besogne,  pénible  pour  ces  alTaiblis,  mal  surveillée, 
rendait  peu.  Au  début  de  l'hiver  de  1789-1790,  le  gouvernement 
s'alarma  du  déikil  qu'entrainail  cette  expérience  coûteuse. 
Dans  une  lettre  du  28  novembre  1789  à  la  municipalité  de  la 
ville,  M.  de  Montaran  s'élevait  contre  le  prix  excessif  auquel 
revenait  ainsi  la  moulure.  De  son  côté,  le  Comité  municipal 
incrimina  !a  mauvaise  gestion  du  sieur  Gesnelle,  inspecteur 
de  rétablissement.  Mais  le  Comité  municipal  redoutait  que  la 
fermeture  de  cet  atelier  ne  jetât  à  ia  rue  Irop  d'indigents  qu'il 
faudrait  par  la  suite  secourir**'.  En  décembre,  M.  de  .Mon- 
taran se  fit  rendre  un  compte  détaillé  de  ce  que  coûtait  le 
travail  des  moulins  à  bras.  Des  données  de  cette  .enquête,  il 
lonclut  aussitôt  à  la  suppression  desdits  moulins  pour  la 
fin  de  l'année  <*'. 


(ti  BtbL  Versailles.  Ha.  ue  F.  t»  14  :  Journal  dt  ta  munleifinlUé  t 
te  Part».  n«  VIII.  p.  SI. 

m  GaztlU  aattonaie.  1  ferrtaF  1790,  n»  38.  cité 
'tvutaon  de  la  menduité  «t  du  vagabondage  e 
P.  US. 

H  limmai  de  la  munlcIpsIlK  «(  dej  dUtrtçti  de  Parti.  n°  xxii,  p.  tK3. 

'•:  Arcb-  oomm.  versallleo,  D  teg.  i,  (■>  W,  et  D».  t"  11  (reg.  de  correspondan 

•H  Blbl.  YeiMUles,  nu.  SU  F,  f  57. 
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Les  ouvriers  licenciés  furenl  mis  ^u  curage  du  grand  Canal 
du  Château.  A  la  fin  de  1790,  les  moulins  à  bras  qui  restaient 
au  Manège  furent  transportés  à  l'hôtel  de  Limoges;  en  1791, 
M.  de  Montaran  essaya  de  les  vendre"'.  En  dépit  de  leiu^ 
multiples  inconvénients,  ces  mécaniques  gardaient  quelques 
partisans  :  même,  au  printemps  de  1790,  le  citoyen  Robert,  de 
Versailles,  offrit  à  la  Commission  municipale  un  modèle  par 
lui  perfectionné'^.  En  novembre,  Malassé  aîné,  employé  à 
la  boulangerie  de  l'Hôtel  des  Invahdes,  prétendait  que,  mieux 
régi,  l'atelier  de  Versailles  eût  pu  rapporter  40.000  I.  de  béné- 
fices annuels.  Semblable  affirmation,  fort  tendancieuse,  est 
contredite  par  tous  les  autres  témoignages.  Pourtant,  de  celle 
vogue  persistante  des  moulins  à  bras,  nous  pourrons  retenir 
qu'une  cause  principale  d'insuccès  de  l'atelier  de  Versailles 
tint  à  la  médiocre  organisation  et  au  choix  d'un  local  défec- 
tueux où  les  farines  risquaient  de  se  gâter'*'. 

Comme  en  beaucoup  d'autres  districts  de  la  région  pari- 
sienne, les  signes  d'hostilité  contra  les  agissements  des  meu- 
niers sont  manifestes  parmi  les  populations  du  territoire  ici 
étudié.  Les  règlements,  vers  la  fm  de  la  Monarchie,  défendent 
aux  meuniers  de  participer  en  partie  aux  transactions  des 
halles.  On  leur  permet  de  vendre  des  grains,  car  il  faut  bien 
qu'ils  écoulent  les  céréales  qu'ils  reçoivent  en  paiement  de  leur 
travail;  mais,  par  crainte  de  l'accaparement,  on  leur  refuse 
tout  net  le  droit  d'acheter.  Que  si,  cependant,  les  meuniers 
paraissent  sur  les  lieux  d'échanges,  le  peuple  suppose  sans 
preuves  qu'ils  y  viennent  pour  se  livrer  à  un  trafic  fraudu- 
leux w.  Le  cahier  de  BalIainviHiers  souhaite  que  l'on  défende 
aux  meuniers  tout  commerce  de  blés  et  de  farines,  "  afin  d'ôter 
l'occasion  d'altérer  ces  denrées  ou  de  couvrir  par  leur  com- 
merce des  rapines  sur  le  public  ">)  „, 
,  Ces  préjugés  ne  s'aiïaiblirent  pas  sous  la  Révolution  :  en 


(1)  Arch.  nat.,  F"  3.  : 


□ccap6s  aux  traraux  des  Ml 

des  CbaJi tiers  et  l'avenue  d< 
Ecurie  du  Bol.  (L.  Ddssibux. 

(S)  Arch.  cnmiu.  Tersalllcs. 

(3)  filbl.  VarsalIlBS,  tas.  a 

(i)  G.   AFANABSIBV,    OP-    Cit. 

(5)  Arch   parlement.,  t.  IV, 


L'hetel  de  Limoges  était  le  sobriquet  doanë  à  un 

t  de  masures  oA  logeaient  lee  maçons  limousins 
JmenU  du  Roi.  Dans  ce  quarUer,  $t(a6  entre  ta  rue 
<  Sceaux,  on  logeait  aussi  les  chevaux  de  la  Petlte- 

op.  cit.,  t.  II,  p.  *w.  et  J.-A.  Lr  Roi.  op.  Ht.,  p.  H9.) 
D  reg,  du  Comité  municipal,  fo  77. 
i  F. 

P   91. 
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17ÏH,  deux  commissaires  recenseurs,  Drouard  el  Marquel, 
auraient  voulu  obliger  chaque  meunier  à  tenir  registre  des 
sacs  appartenant  à  des  particuliers  qui  donnaient  à  moudre  : 
cela,  disaient-ils,  afin  de  savoir  i<  si  ces  mêmes  meuniers  ne 
[ont  pas  un  commerce  de  grains  que  personne  ne  pourrait 
connaître  ».  Autre  grief  :  dans  l'exercice  de  leur  industrie, 
on  les  accuse  de  tromper  sur  le  moulage,  cela  de  deux  façons  : 
d'abord,  en  ne  rendant  pas  la  farine  exactement  fournie  par  le 
grain  à  eux  confié;  puis,  en  trichant  sur  le  poids  de  la  farine 
rendue.  Quelques  meuniers  sont  soupçonnés  de  «  tirer  â 
blanc  »  pour  revendre  aux  pâtissiers;  d'autres,  de  repasser  le 
son  sous  la  meule  afin  de  compléter  les  sacs,  ou  encore  d'user 
de  plusieurs  sortes  de  bluteaux  afin  de  mieux  falsifier  les 
farines  de  leur  clientèle  W. 

Jusqu'à  quel  point  ces  attaques  étaient-elles  justifiées  par 
les  faits?  Il  paraît  presque  impossible,  à  la  seule  lumière  des 
pièces  d'archives,  d'établir  la  réalité  de  ces  gains  illicites,  de 
ces  fraudes  censées  joumahères;  à  supposer  même  ces  acles 
dûment  prouvés,  encore  faudrait-il  dégager  la  part  de  calom- 
nies qui  se  mêle  toujours  à  la  colère  du  peuple,  quand  celui- 
ci  se  sent  menacé  de  famine.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  pouvons 
constater  que  l'une  des  causes  essentielles  de  l'animosité  popu- 
laire tenait,  pour  cette  région,  à  la  coïncidence  suivante  : 
plusieurs'meuniers  des  environs  de  Versailles  se  trouvaient 
être  en  même  temps  de  riches  fermiers.  On  les  voyait  char- 
royer  des  grains  tantôt  pour  leur  compte,  tantôt  pour  le' 
gouvernement  :  de  là  à  les  supposer  accapareurs,  alors  que 
tous  les  cerveaux  étaient  hantés  par  «  ce  cauciiemar  du  siècle  », 
la  tendance  semble  presque  inévitable'*!. 

Au  souffle  révolutionnaire  des  événements  de  juillet  1789, 
cette  hostilité  latente  éclata  en  épisodes  sanglants  :  un  meunier 
de  Poissy,  Sauvage,  fut  massacré  par  la  foule;  un  fermier  et 
meunier  d'Andrésy,  Thomassin,  menacé  d'être  pendu  à  Saint- 
Germain,  ne  trouva  le  salut  f|u'en  s'enfuyant  à  Versailles"). 
Dans  toutes  les  plaines  tirant  vers  ia  Beauce,  les  meuniers 


(1)  Ateb.  oomni.  TeisaillBs.  carton  Sociétés  populaires. 

W  0.  ATAiTASSiBv,  op.   cfl.,  pa*nm. 

m  Sur  ces  faits,  et.  Le  Courrier  de  VfrmiUef.  par  ODRe 
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furent  vraiment  traités  en  suspects  :  des  individus  étrangers 
au  pays,  se  disant  porteurs  rie  commissions  légales,  s'arrê- 
taient dans  les  auberges,  recueillaient  les  propos,  puis,  de 
Chartres  jusqu'au  delà  de  Rambouillet,  s'arrogeaient  le  droit 
de  visiter  les  moulins  "'. 

On  ne  l'ignorait  pas  k  Versailles  el,  dans  l'Assemblée  natio- 
nale même,  de  méchants  bruits  sur  la  conduite  des  meunien^, 
regardés  comme  les  pires  aiïameurs  du  peuple,  prenaient 
corps  auprès  des  plus  clairvoyanls.  Le  5  octobre  1789. 
Maillard  rapporta  à  l'Assemblée  les  accusations  ramassées 
par  lui  sur  la  roule  de  Sèvres  à  Versailles  et  qui  lai-saient 
sous-entendre  qu'un  député  du  Clergé  soudoyait  les  meuniers 
pour  qu'ils  cessassent  leur  travail.  Robespierre  attacha  même 
créance  à  ces  on-dit  et  désigna  clairement  l'abbé  Grégoire 
comme  coupable  de  celte  manœuvre  '*'. 

g  2.  —  A  leur  sortie  des  moulins,  comment  les  fariner 
élaienl-elles  manipulées?  dans  quelles  conditions  les  "boulan- 
gers de  ville  s'approvisionnaient-ils  en  farines  et  de  quelle 
manière  se  faisait  le  commerce  du  pain  ? 

t:n  arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1789  autorisa  les  bou- 
langers de  Versailles,  concurremment  avec.ceux  de  Paris,  à 
acheler  leurs  farines  dans  un  rayon  de  quinze  lieues  autour  de 
la  capitale.  Toutefois,  ces  achats  étaient  soumis  à  une  régle- 
mentation étroite  :  les  boulangers  ne  pouvaient  paraître  sur 
le  marché  qu'après  les  deux  premières  heures  de  la  vente, 
exclusivement  réservées  aux  habitants  du  lieu.  Qui  plus  est, 
à  leurs  accjuisitions  on  assigne  des  limites  :  on  craint,  en  effet, 
qu'en  cherchant  à  emporter  la  plus  grosse  part  des  grains 
exposés  au  carreau,  ces  commerçants  ne  réduisent  les  gens 
qui  cirisent  leur  pain  eux-mêmes  à  entamer  les  réserves  des 
fermiers,  ce  qui  amènerait  fatalement  la  hausse  du  blé. 
S'aperçoit-on  que  les  boulangers  achètent  en  liop  forte  quan- 
tité? alors  on  crie  au  monopole  et  les  esprits  s'échaullenl '^i. 

(il  BIW.  Versailles,  ms   36»  F,  c  i. 

(ai  BIM.  Dat.,  Lb*/Î63«,  p.  M. 

(3]  GC'TOT.  Hépcrtoire  anlvcnel  de  Jurisprudence,  t.  II.  art.  Boulanger;  Sncv- 
ctoiiédte  méthodique,  t.  X.  art.  Grains.  L«s  administrateurs  des  subsistances  de 
la  c<>mmiin(>  de  Parts,  notamment  Garin.  (atsalcnt  acheter  en  même  temps  par  des 
boulangiTs  commissionnaires  de  Paris,  de  Versalllee  et  de  Pantoise.  Voir  la 
[iirleuse  lettre  de  Perrière  A  Paie,  mlolstre  de  l'Intérieur  (27  août  1783),  où  ce  tait 
est  dénoncé.  (Ad.  Scbhidt,  Tableaux  de  In  llévolutlon  IrantaUe.  t.  II,  p.  vn.) 
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Selon  leurs  conditions  de  fortune,  les  boulangers  emploient, 
pour  se  ravitailler,  des  procédés  différents  :  les  moins  riches 
achètent  au  Poids-le-Roi  de  Versailles,  mais  les  plus  aisés 
tirent  leur  approvisionnement  de  plaines  parfois  éloignées  et 
les  font  transporter  en  droiture  à  leurs  boutiques '".  Pendant 
le  printemps  et  le  début  de  l'été  de  1789,  nous  savons  que 
plusieurs  boulangers  versailiais  achetaient  autour  de  Melun, 
de  Provins  et  de  Bray-sur-Seine;  d'autres  visitaient  les  fermes 
et  les  moulins  du  pays  chartrain.  Ceux-ci  sont  d'ailleurs 
entravés  dans  leurs  opérations,  nous  l'avons  déjà  vu,  par  la 
résistance  des  autorités  locales.  Les  uns  et  les  autres  doivent 
faire  proléger  leurs  convois  par  les  brigades  de  maré- 
chaussée"'. 

En  fait,  la  zone  parcourue  par  les  boulangers  débordait  de 
beaucoup,  aux  moments  critiques,  les  limites  légales.  La 
moisson  de  1789  à  peine  rentrée,  le  Comité  de  subsistantes  de 
la  municipalité  parisienne,  chargé  également  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  population  de  Versailles,  encourageait  ce?^ 
préhensions  lointaines.  Le  président  de  ce  Comité  écrivait  à 
ses  collègues  de  Versailles  qu'il  comptait  sur  l'activité  des 
boulangei's  afln  de  se  donner  «  tous  les  mouvements  néces- 
saires pour  se  procurer  les  subsistances  mdispensables,  au 
moins  en  partie'"  ». 

Grâce  à  l'appui  de  la  Reine,  les  boulangers  de  Saint-Cloud 
avaient  obtenu  la  faculté  de  se  fournir,  partie  au  Poids-Ie-Roi, 
partie  k  la  halle  de  Paris'*). 

La  vente  du  pain  s'effectuait  non  seulement  dans  les  bou- 
ti<|ues,  mais  encore  sur  les  marchés  où  des  boulangers  forains 
avaient  coutume  de  débiter  leurs  miches.  Tout  boulanger  qui 
s'installe  alors  sur  un  marché  contracte,  par  cette  vente 
publique,  l'obligation  de  fournir  la  place  qu'il  occupe  d'une 
quantité  sufTisante  de  pain,  sinon  la  police  le  condamne  à  une 
amende  et  octroie  le  droit  de  vendre  en  plein  air  à  un  autre 
marchand.  Interdiction  est  faite  à  ces  foi'ains  de  remporter  du 
pain  ou  de  le  resserrer  pour  la  tenue  du  marché  suivant. 

(1)  Arcb.  Dat..  DXXIX  89. 

O)  BIbl.   VerssiUes,  ms.  Uâ  F.  fn  tB,  94. 

m  BLbI.  Versailles,  ms.  Me  F,  P  M,  ■ 

Ml  Arcb.  nat..  O'  434. 
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Les  farines  enchérissént-elles  ?  On  entend  alors  les  boulan- 
gers tenant  commerce  dans  leurs  boutiques  jeler  les  hauts 
cris  contre  la  concurrence  déloyale  que  leur  font  les  forains  : 
et  ceux-ci,  par  crainte  de  représailles,  s'abstiennent  pour  un 
temps  de  paraître  sur  la  place  du  marché*''. 

Partisan  de  l'ingérence  du  gouvernement  en  matière  d'ap- 
provisionnement et  de  manutention  des  céréales,  Nccker, 
pendant  la  crise  de  1788-1789,  attribuera  aux  boulangers 
versaillais  une  prime  par  sac  de  farine  converti  en  pain.  H 
espérait,  de  la  sorte,  réduire  les  pertes  que  la  hausse  exces- 
sive du  prix  des  grains  infligeait  aux  boulangers  et  maîtriser 
le  taux  du  pain.  Car  la  préoccupation  essentielle  du  ministre, 
pour  Paris  comme  pour  Versailles,  était, que  le  peuple  pût 
manger  à  peu  près  à  sa  faim,  de  manière  à  prévenir  l'émeute. 
Diminuées  graduellement  après  la  récolle  de  1789,  ces  primes 
turent  abolies  au  début  de  l'année  suivante"'. 

Dans  les  paroisses  rurales,  la  plupart  des  propriétaires  et 
des  fermiers  cuisaient  pour  leur  famille  et  leurs  domestiques; 
les  moindres  récoltants  s'associaient  aussi  pour  «  faire  bou- 
lange >i  chez  eux.  Néanmoins,  dans  chaque  village  on  trouvait 
'  un  ou  deux  boulangers  ayant  pour  cUentèle  les  journaliers  et 
petits  artisans.  Bien  que  la  panification  à  domicile  se  prati- 
quât en  ville  dans  des  conditions  autrement  restreintes,  à 
Versailles  pourtant,  aux  approches  de  la  Révolution,  elle  inté- 
ressait une  assez  notable  proportion  d'habitants. 

Les  documents  ne  nous  révèlent  pas  avec  assez  d'exactitude 
leur  nombre;  mais  nous  savons  que  cet  usage  persista  quand 
le  maximum  fut  établi  :  dans  la  seconde  quinzaine  de  sep- 
tembre 1793,  l'administration  du  département  faisait  distribuer 
305  quintaux  de  farine  tous  les  jours  aux  citoyens  rentrant 
dans  cette  catégorie.  En  prairial  an  II,  alors  que  la  ration 
quotidienne  se  trouvait  au  plus  bas,  les  administrateurs  du 
district  partageaient  encore  neuf  sacs  de  farine  par  jour  au 
profit  des  familles  ayant  gardé  l'iiabitude  de  pétrir  et  de  cuire 
elles-mêmes  '^'. 


(1)  ATCh.   Sefne-M-otse.   Ut"   Versailles  7G  :    Bncuclopidu   mitiwOique.   t.    : 
art.  GralDS.  m 

tSj  Voir  les  pièces  du  recuelfin  péiiode. 
01  ATch.   Selne-Pt-OlK.    Lim   Versafllœ  Ti;   U.    AfAnAMIBV,'  op.   dl..   d.   536. 
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C'est  un  lieu  commua  sous  la  plume  des  administrateurs 
aussi  bien  qu'à  travers  les  brochures,  requêtes,  pétitions  de 
particuliers  sans  mandat  que  de  fiélrir  les  fraudes,  les  super- 
cheries, l'esprit  de  lucre  et  d'insensibilité  à  la  misère  publiqu?, 
imputables  journellement  aux  boulangers.  Chose  cuiieuse  : 
l'animadversion  et  la  méfiance  à  l'égard  de  ces  commerçants 
paraissent  avoir  été  aussi  vives  chez  les  dirigeants  que  dans 
la  masse  du  peuple.  M.  de  Montaran,  dans  sa  correspondance 
avec  ia  municipalité  versaillaise,  dénonce  sans  cesse  la  mau- 
vaise foi,  les  collusions  de  toute  nature  dont,  à  l'entendre,  se 
seraient  rendus  coupables  les  boulangers  de  la  ville.  11  cite 
d'ailleurs  des  faits  précis  :  certains  se  seraient  fait  livrer  par 
le  gouvernement  des  farines  de  la  meilleure  qualité  en  ne  les 
payant  que  comme  farines  bises;  d'autres  auraient  obtenu 
indûment  des  primes;  enfin  quelques-uns,  au  lieu  de  pétrir  les 
farines  à  eux  déUvrées  par  le  ministre,  'se  seraient  permis  un 
trafic  honteux  en  revendant  ces  sacs  plus  cher  soit  à  des 
pâtissiers,  soit  à  des  spéculateurs  parisiens"!. 

I!  semble  moins  surprenant  de  retrouver,  en  pleine  période 
du  maximum,  les  mêmes  préventions  dans  un  rapport  de 
Couturier,  commissaire  chargé  de  la  régie  des  bien?  de 
la  liste  civile.  <■  Quoique  supposés  en  gros  des  fripons,  les 
meuniers  sont  encore  moins  dangereux  que  les  boulangers  ». 
Selon  Couturier,  il  est  rare  que  l'on  puisse  prévenir  ni  déjouer 
«  leurs  escamotages  »,  qu'ils  pratiquent  couramment  dans  la 
manutention.  Il  conclut  qu'il  faut  frapper  de  pareils  hommes 
'1  comme  sur  ime  enclume  ».  L.e  ton  de  cette  diatribe  mis  à 
pari,  le  Jacobin  de  1793  et  le  haut  fonctionnaire  de  la  Monar- 
chie de  1789  se  rejoignent  dans  une  commune  hostilité  au 
commerce  de  la  boulangerie,  tel  du  moins  qu'il  s'exerçait  sous 
leurs  yeux"). 

Cet  état  d'esprit,  qui  traduisait  les  soupçons  et  l'animosité 

(1)  BU>I.  VersallIïB.  ma,  &56  F,  f°<  ti.  («,  54.  Pendant  Tannée  llita.  on  ne  semble 
p«a  t  Tenailles  Tendre  le  gouTernement  responsable  de  la.  chérie  du  pain  :  on  se 
coti[eD(«  sartovt  d'accuser  les  meuniers  et  les  boulangers.  Les  suitlmentâ  d'aol-  - 
moslté  contre  la  royauté,  pourvoyeuse  de  la  subsistance  du  peuijle  mais  timnt  de 
ce  commerce  de»  lalas  scandaleux,  ne  perceront  que  plus  tard  .  dans  une  pétlUon 
dB  17113  (S.  d.),  les  citoyens  de  la  l"  section  de  Tenailles,  dite  de  la  République. 
érogneroot  le  souvenir  abborr4  du  Pacte  de  tamlne.  (Bibl.  TersalUes,  ms  MC  F,  f°  7SJ 

O)  Arcti.  nat-,  ADxviiio  314. 
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plus  fruste  des  classes  populaires,  aboutit  pendant  la  Révo- 
lution à  un  contrôle  incessant  et  vétilleux  pour  les  moindres 
achats  des  boulangers,  surtout  ceux  des  villes.  S'ils  s'aven- 
turent dans  des  halles  distantes  de  leur  lieu  d'origine,  la  police 
municipale  les  épie,  les  tracasse  ;  on  dénonce  leurs  achaU 
clandestins  chez  les  laboureurs,  on  menace  de  les  traiter  en 
accapareurs»».  L'opinion  publique  s'exaspère  dès  que  le  pain 
enchérit  et  s'en  prend  aux  boulangers  parce  que,  affirm!'-l-on, 
..  ces  sangsues  du  peuple  »  réalisent  des  bénéfices  qui  voni 
jusqu'à  30  p.  cent  sur  le  prix  des  farines.  Quelques  semaines 
avant  l'établissement  du  maximum  à  Versailles,  les  femmes 
profèrent  des  paroles  violentes  aux  portes  des  boulangeries; 
les  sectionnaires  les  plus  ardents  proposent  de  fouiller  les 
réserves  de  ces  marchands,  s'offrent  à  déjouer  c  leure  fripon- 
neries »  et,  au  besoin,  menacent  de  les  emprisonner"). 

Dans  les  faits,  celle  défiance  invétérée  d'une  giandc  partie 
du  public  suscitera,  pendant  l'ère  du  maximum,  les  mesures 
inquisitoriales  prises  soit  à  l'égard  des  boulangers  de  Ver- 
sailles, soit  contre  ceux  d'autres  cantons  appauvris  comme 
Sèvres  et  Longjumeau  :  surveillance  de  la  quahté  des  farines; 
de  la  manipulation,  de  la  pesée,  de  la  marque,  de  la  distribu- 
tion du  pain.  Hien  n'échappera,  touchant  ce  commerce,  à  la 
vigilance  hostile  des  commissaires  de  seclions.  As.«ailUs  de 
toutes  parts  dés  les  premiers  troubles  révolutionnaires,  les 
boulangei-s  plaident  leur  cause,  non  sans  habileté.  En  1788  el 
1789,  ils  riposfent  aux  accusations  par  de  copieux  mémoires. 
Ils  tirent  des  arguments  de  la  dilliculté  de  se  procurer  des 
farines,  du  prix  exorbitant  dos  denrées,  de  i'inséciirité  dfs 
voies.de  transport,  enfin  des  excès  populaires  dont  les  pre- 
miers ils  sont  victimes. 

Faut-il  accepter  sans  examen  leurs  doléances  ?  faul-il  croire 
au  contraire  que  les  rancunes  populaires  à  leur  égard  furent 
toujours  jusliliées,  toujours  clairvoyantes?  La  question  paraît 
obscure:  les  piètes  comptables  qui  nous  sont  parvenues  sont 
insulTisanles  pour  l'élucider.  Nous  ignorons  si,  pendant  le 
passage  de  Necker  au  gouvernement,    les  boulangers    de 

U)  BlbL  Versailles,  ms.  SU  F.  V  ts. 

(ï)  Dlbl.  not.,  ms,  DDiiï.  ac(i,  Ir..  no  ï719.  Voir  dans  las  pièces  du  recueil  le 
rapport  de  Maioyer  du  IT  avril  1T93. 


ovGoot^lc 


N  rHODUCTtON 


Versailles  ont,  dans  la  réalité,  subi  les  perles  considérables 
qu'ils  annoncent  et  cela,  malgré  les  secours  odiciels  qu'on 
leur  aitouail.  Nous  ne  pouvons  non  plus  afirrmer  que  leurs 
plaintes  réitérées  aient  toujours  été  la  manifestation  du  seul 
esprit  de  lucre  et  d'égoïsme. 

Sur  ce  point,  les  dirigeants  mêmes  abondent  en  contradic- 
tions :  M.  de  Montaran  accuse  les  boulangers  versaillais 
d'avoir  réalisé  des  gains  excessifs,  mais  le  contrôleur  général 
Lambert,  qui  succéda  à  Necker  dans  la  direction  des  finances, 
dira  qu'en  1789  les  boulangers  furent  obligés  de  céder  le  pain 
à  un  prix  inférieur  au  coût  des  farines  <*',  Il  semble  avéré 
toutefois  que,  par  des  paroles  imprudentes,  les  boulangers  ont 
été,  dans  bien  des  cas,  les  artisans  de  leurs  propres  malheurs. 
Des  propos  inconsidérés  se  transformaient  vite,  répétés  de 
bouche  en  bouche,  en  déclarations  contre-révolutionnaires. 
Enfin,  dans  quelques  communes,  les  documents  laissent  entre- 
voir que  les  boulangers  s'appliquaient  à  tran:jgresser  les  ordres 
municipaux. 

Contre  eux,  les  représailles  commencèrent  de-  bonne  heure  ; 
en  août  et  septembre  1789,  tandis  que  la  royauté  concentrait 
des  troupes  autour  de  la  ville  et  de  l'Assemblée,  des  rassem- 
blements tumultueux  se  formaient  devant  leurs  bouli(nies.  Le 
13  septembre,  une  boulangerie  du  quartier  Saint-Louis  fui 
saccagée.  On  dut  conduire  à  la  geôle  le  boulanger  pour  le 
souslraire  aux  fureurs  d'une  populace  aigrie  par  la  misère  '*>. 
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IV 

Conclusion 


Ce  siùiple  exposé  des  faits  qui  condiiionnaieDt  le  commerce 
des  céréales  aux  environs  de  Versailles,  vers  l'extrême  fin  de 
la  Monarchie,  suggère  quelques  remarques  d'ensemble. 

On  s'aperçoit  d'abord  de  l'écart  très  sensible  qui  existait 
entre  les  besoins  alimentaires  d'une  grande  ville  et  de  sa 
banlieue  et,  d'autre  part,  la  médiocrité  des  ressources  en 
grains  du  district  presque  entier.  Malgré  l'efforl  séculaire  des 
populations  rurales,  malgré  l'œuvre  de  défricheraenl  et  de 
meilleure  utilisation  du  sol,  ce  territoire  avait  bien  gardé 
l'aspect  «  d'une  vaste  clairière  agricole  entre  des  forêts  '*)  ». 
Sans  doute  celte  clairière  présentait  des  plaines  opulentes,  de 
bons  pays  annonçant  déjà  les  immenses  emblavures  de  la 
Beauce.  Mais  dans  les  petites  vallées  qui  découpent  les  pla- 
teaux, la  vie  avait  un  caractère  chétif  et  restreint;  elle  restait 
comme  isolée  des  grands  courants  de  circulation.  Ailleurs, 
les  forêts  dérobaient  à  la  culture  de  vastes  étendues;  en  bor- 
dure des  zones  boisées,  les  tenanciers  végétaient  sur  des 
terrains  maigres.  C'est  bien  autour  de  Versailles  que  se  véri- 
fient, en  toute  exactitude,  les  évaluations  que,  Dupont  de 
Nemours  donnait,  en  1789,  sur  la  nature  de  la  propriété 
nobiliaire  :  conformément  aux  indications  fournies  par  cet 
économisie,  les  privilégiés  de  tout  rang  y  disposent  approxi- 
mativement des  quatre  cinquièmes  des  bois,  étangs,  landes, 
parcs,  domaines  de  plaisance,  prés  et  pâtures  des  vallées 
(somme  toute,  des  fonds  qui  rapportent  peu,  mais  n'exigent 

(I)   VIDAL  DB  LA  BLACHE,  Op.   CU.,   II.   lU. 
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pas  un  travail  suivi  ni  opiniâtre);  et,  dans  les  réglons  agricoles, 
la  propriété  en  labours  de  ces  mêmes  fonciers  ne  dépasse 
guère  le  sixième  des  plaines'*). 

A  un  point  de  vue  plus  particulier,  il  apparaît  que  les 
terroirs  productifs  se  trouvant  surtout  répartis  dans  le  sud 
du  district,  Versailles  et  les  pauvres  cantons  forestiers  ou 
vignobles  qui  l'entourent  devaient  fatalement  souffrir  de  ce 
recul  des  gros  marchés  ainsi  que  de  la  difficulté  d'accès  vers 
les  campagnes  nourricières. 

C«s  conditions  naturelle^,  peu  propices  à  la  production  et 
aux  échanges,  s'aggravaient  par  suite  de>  l'importance  du 
Domaine  de  la  Couronne  et  par  les  plaisirs  qu'entraînait  le 
séjour  du  roi  et  de  sa  suite.  L'activité  économique  de  la  ville 
royale  ne  prospère  pas  :  le  souverain,  seigneur  de  Versailles, 
n'a  pas  su,  ni  peut-être  voulu,  communiquer  au  lieu  de  sa 
résidence  l'essor  commercial  capable  d'atténuer  les  désavan- 
tages du  site;  même  à  son  déclin,  l'administration  de 
Louis  XVI  se  montj^  bien  plus  attentive  à  accroître,  si  possible, 
les  revenus  du  Domaine  qu'à  stimuler  l'effort  des  fermiers 
qui  dépendent  d'elle  ou  à  régénérer  les  marchés.  A  la  veille 
de  la  Révolution,  dans  cette  ville  dont  le  prestige  rayonne 
encore  sur  l'Europe  monarchique,  l'indigence  côtoie  les  rafii- 
oeinents  du  luxe;  les  mendiants  pullulent  dans  les  rues  et 
jusque  dans  les  cours  du  Château;  tous  ceux  qui  ne  vivent 
pas  des  dépenses  de  la  Cour  sont  dans  une  condition  misé- 
rable. Pendant  le  dur  hiver  de  1788,  le  gouvernement  dut 
ouvrir  des  travaux  de  charité  pour  les  ouvriers  sans  ouvrage, 
multiplier  les  distributions  de  farine  ou  de  riz  à  ces  bandes 
faméliques. 

Autour  des  territoires  de  chasses  de  la  Royauté,  la  terre 
manque  aux  bras.  Les  petits  cultivateurs  qui  peinent  à  la 
lif^ière  des  forêts  royales  convoitent,  pour  arrondir  leurs  héri- 
tages, des  lopins  de  labours,  bien  que  ces  marges  ravagées 
par  le  gibier  soient  en  somme  peu  rémunératrices.  Aussi,  dès 
que  l'Etat  se  désagrège,  réalisent-ils,  par  l'arbitraire,  la 
préhension  de  ces  biens.  Au  printemps  de  1790,  les  gens  de 
Rocquencourt  envahissent   les   pépinières   du   Roi   et  com- 
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mencent  k  les  mettre  en  cultures'  Ceux  de  Bois-d'Arcy 
dessèchent  les  élangs.  A  Mariy,  les  paysans  transforment  des 
essarts  en  prairies;  à  Chaville,  ils  labourent  des  jachères  qui 
«  lont  hache  »  au  milieu  de  leurs  champs"). 

M.  Boris  Minzès,  à  propos  de  la  vente  des  biens  nationaux 
dans  celte  région,  a  établi  combien  furent  généralisées  ces 
revendications  de  parcelieS  domaniales  par  les  ruraux  des 
environs  de  Versailles.  Et  il  a  montré  avec  évidence  comment 
d'aussi  fortes  aspirations  à  la  propriété  (on  les  rencontre  déjà 
dans  nombre  de  cahiers  de  paroisses),  exaspérées  plus  lard 
par  l'altitude  dilatoire  de  l'administration  départementale 
de  Seine-et-Oise,  aboutirent,  en  1793,  à  une  effervescence 
des  paysans  qui  inquiéta  assez  longtemps  les  pouvoirs 
locaux  "). 

D'autres  observations  peuvent  être  tirées  de  la  proximité  de 
l'aggloméra  lion  parisienne  et  de  la  concurrence  des  deux  villes 
en  matière  d'approvisionnement  en  céréales.  Paris  et  Ver- 
sailles puisent  aux  mêmes  sources  de  production;  marchands 
de  blé  et  boulangers  des  deux  centres  fréquentent  les  mêmes 
halles  :  Montlhéry,  Etampes,  lïambouillel,  Chevreuse,  Hou- 
dan;  les  uns  et  les  autres  opèrent  dans  une  zone  commune  de 
lieux  d'échanges.  Les  deux  villes  bénéficient  sensiblement  des 
mômes  voies  d'eau  et  des  mêmes  routes  pour  leurs  transports. 
La  halellerie  de  la  Seine  el  de  l'Oise  concourent  à  amener 
des  grains  et  des  farines  pour  Versailles,  aussi  bien  que  pour 
la  capitale;  ceiwndant,  à  cause  du  débar(|uement  des  denrées 
à  Porl-Marly,  les  convois  destinés  à  Versailles  sont  plus  lenLs, 
risquent  davantage  d'être  pillés  aux  époques  de  disette  cjue 
ceux  qui  remontent  directement  sur  Paris.  Les  acheteurs  pari- 
siens ou  vcrsaillais  considèrent  également  la  Beauce  el  ses 
approches  comme  un  grenier  d'abondance;  les  charrelles  des 
uns  el  des  aufres  utUisent  les  mêmes  roules.  Enfin  Paris  et 

{■)  Sur  ces  enTahlssemenLs  du  Domine  royal  au  début  de  ta  lUTolutlon,  <ro1r 
Arch.  nat.,  Oi  IBOt  et  ls(3e(>>;  Blbl,  Versailles,  ms.  &TD  F.  {Mémoires  prètenlte  h  U 
municipalité  de  VersHiDes,  en  rénonï^e  à  reniiufte  du  Comité  de  mendicllé  Imiùx- 
septembre  ITBOI    Boris  Mlniès  a  utilise  reç  jnéoiolres.) 

(S)  Boris  MiMËa,  Die  nallnnalB-UliTvnaut^eruiio  udhrend  der  tranîOsitclim 
netiolution.  mit  besntiâerer  Berucksii-hilgung  ae>  Dipariemfnt  Setne-et-Olir. 
cliap.  II.  p.  67  et  sulT,  —  M.  Masion  {iip.  cit.,  p.  Zts)  remarque  qu'il  n'f  a  rieo 
d'analogue  dans  le  Cher  et  dans  la  Gironde  i.  celte  tentative  de  suppreastoo  du 
prolétariat  ruraL 
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Versailles  donnent  à  moudre  dans  les  moulins  des  vallées  de 
la  Bièvre,  de  l'Yvelle,  de  la  Juine,  de  la  Remarde"', 

Celle  concurrence  enlretiendra,  pendant  l'époque  révolu- 
lionnaire,  une  tension  à  peu  près  continuelle  entre  les  corps 
administratifs,  les  comités  de  subsistances  et  aussi  les  habi- 
tants des  deux  villes  ;  conflits  en  1789  à  propos  du  partage 
des  grains  amenés  par  la  Seine;  escarmouches  entre  les  troupes 
chargées  de  protéger  les  arrivages  pour  Paris  et  les  escortes 
versaillaises:  plus  tard,  rivalités  entre  les  commissaires  pari- 
siens et  versaillais  qui  se  disputent  lés  blés  aux  environs  de 
Chartres;  et  dune  façon  permanente,  jalousie  des  Versaillais 
envers  les  Parisiens  qui  payaient  le  pain  moins  cherW. 

Ajoutons  enfin  que  dans  ces  campagnes  de  l'Ile-de-France, 
comme  du  reste  dans  l'ensemble  du  royaume,  le  peuple,  vers 
1789,  n'était  pas  façonné  à  la  pratique  de  la  liberté  en  ce  qui 
concernait  le  commerce  des  céréales.  Le  passage  de  Turgot 
aux  affaires,  la  propagande  des  économistes  n'avaient  pas  suffi 
à  entamer  les  préjugés  de  la  masse.  Le  peuple  n'admettait 
qu'une  circulation  très  localisée.  Voyait-il  un  convoi  de  grains 
sortir  des  limites  de  son  terroir  d'origine?  alors  il  se  croyait 
atteint  dans  sa  propre  subsistance.  Une  voiture  de  farine 
parlait-elJe  d'un  moulin  à  destination  d'une  boulangerie 
inconnue  ?  aussitôt  grandissaient  les  rumeurs  d'accaparement 
el  de  monopole.  C'est  l'écho  de  semblables  préjugés  que  l'on 
recueille  dans  l'enquête  sur  les  grains  ordonnée  par  le  Parle- 
ment de  Paris  en  novembre  1788.  A  Etampes,  on  s'en  prend 
â  "  celle  liberté  indéfinie  »  qui  a  fait  passer,  rroit-on,  dans 
des  provinces  éloignées  ou  <>  chez  l'élranger  »  la  meilleure 
part  de  l'abondante  récolte  de  1787.  Ailleurs,  à  Chevreuse,  à 
Moniftiéry,  on  semble  persuadé  que  cette  liberté  de  circulation, 

(1)  Les  acbnts  [mur  Paris  ne  dépaasent  pas  ua  raron  de  douie  k  quatorze  tieues. 
Le  territoire  du  district  de  Versailles  est  tout  enllcr  compris  dans  celte  zoae. 
IF,  BKABSCH.  La  Commune  du  10  août  I79t,  p.  S34.} 

(9)  n  ne  faut  Das  cependant  exagérer  ce  point  de  vue,  ni  interpréter  trop 
strictement  lea  récriminations  des  iirovlnclaux  au  su^et  de  In  cberté  du  pain  chez 
eux  comparativement  an  prix  de  Paris.  Sans  doute,  à  Paris,  la.  municipalité  et  le 
gouvernement  font  de  gros  sacrlQces  avant  l'établissement  du  maximum  pour  que 
le  p*lD  ne  dépasse  pas  3  s,  la  livre.  D'autre  part.  Il  est  certain  que  de  grandes 
Tilles  de  province  ne  se  plaignent  pas  à  tort  lalnsl  Rouen  en  itbî).  Pour  la  r*glon 
de  Terïalllea.  ces  doléances  semblent  motus  Juallllées.  Sur  cette  question. 
cl.  F.  BKiESCB,  op.  ctt.,  p.  S9T  et  9uiv.  Voir  aussi  ie«  t»Ix  du  pein  que  nous 
donnons  aux  appendlcea. 
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qui  depuis  treize  ans  n'avait  produit  aucun  inconvénient  parce 
que  c'étaient  des  années  d'abondance,  va  favoriser,  après  une 
mauvaise  récolte,  les  spéculations  des  blaliere  et  des  gros 
laboureurs. 

Gardant  le  souvenir  déteslé  du  Pacte  de  famine,  le  public 
ue  voyait  pas  sans  appréhensions  les  emmagasinements  consi- 
dérables qua  Necker  fil  à  Versailles  pendant  l'hiver  de  1788. 

Les  premiers  Comités  municipaux  de  juillet  1789,  formés  au 
plus  fort  de  la  crise  des  subsistances  et  animés  souvent  d'un 
esprit  égoïste,  crurent  servir  les  intérêts  de  leurs  concitoyens 
en  arrêtant  les  charrettes  qui  passaient  et  en  confisquant  leur 
contenu;  on  vit  parfois  les  municipaux  régler  le  partage  du  blé 
ou  de  la  farine  entre  les  habitants. 

La  liberté  du  commerce  n'était  pas  mieux  respectée  pendant 
la  tenue  des  halles  :  dès  le  printemps  de  1789,  sur  les  plus 
importants  marchés,  les  piles  de  sacs  étaient  entourées,  la 
liberté  des  transactions  anéantie  en  fait  par  la  présence  de 
bandes  hostiles  aux  vendeurs,  certains  énergumènes  même 
armés  de  bâtons,  de  sabres  ou  de  faux.  Ne  se  sentant  plus 
libres,  les  cultivateurs  cessaient  de  paraître  les  jours  de 
marché  suivants.  ' 

Ces  préjugés,  ces  violences  témoignent  d'un  état  d'esprit  de 
l'opinion  très  défavorable  aux  producteurs.  Les  commissaires, 
envoyés  par  le  Directoire  du  département  de  Seine-et-Oisr 
pendant  les  troubles  de  1792,  en  dénonceront  avec  force  les 
effets  condamnables.  Mais  les  préjugés  prévalurent  contre  les 
exhortations;  ils  persisteront  même  dans  la  foule,  non  seule- 
ment pendant  les  années  du  maximum,  mais  toujours  aussi 
tenaces,  avec  le  retour  à  la  liberté  du  commerce  des  crains. 

(11  Blbl.  Dat-,  col)«Ctlon  JOty  d«  Fteury,  mss-  1163.  1°  IflO.  et  IIU.  I«  16.  141. 
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Les  sources  et  la  méthode 


I 

Sources  manuscrites 


Il  convient  d'abord  de  présenter  quelques  observations 
générales  concernant  l'état  des  sources  manuscrites  du  sujet. 

Ces  sources  sont  très  dispersées  et  elles  se  rencontrent  dans 
des  fonds  d'arcbives  assez  imprévus;  de  cet  éparpillement 
résulte,  pour  le  travailleur  qui  se  borne  à  des  recherches 
bàlives,  le  danger  d'omeltre  une  partie  importante  de  la  docu- 
mentation. Ainsi  la  série  F"  aux  Archives  nationales  est  loin 
de  suflïre  à  retrouver  les  pièces  essentielles  du  sujet.  Dans 
plusieurs  séries  du  grand  dépôt  parisien,  on  rencontre  des 
documen  ts  relatils  aux  mesures  prises  par  les  pouvoirs  publics, 
aux  troubles,  à  la  police  des  marchés,  aux  poursuites  et  procès 
ayani  leur  origine  dans  l'exercice  du  commerce  des  grains. 
Les  pétitions  concernant  les  subsistances  sonl  conservées  un 
peu  partout,  à  Paris,  à  Versailles  et  même  dans  les  registres 
des  communes  rurales.  II  existe  des  procès- verbaux  de  sociétés 
populaires  ou  de  sections  versaillaises  aussi  bien  à  la  Biblio- 
thèque   nationale   qu'à    la   Bibliothèque   de  Versailles;    des 
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comptes  décadaires  ont  élé  incorporés  aux  dossiers  sur  l'agri- 
cullure  (sf^rie  F")  ou  encore  aux  archives  de  Seine-el-Oise, 
parmi  les  subdivisions  de  la  série  L.  Enfin,  il  nous  est  arrivé 
de  découvrir,  transcrite  sur  les  registres  des  communes,  la 
teneur  de  lettres  émanées  de  personnages  dirigeants  comme 
Necker  et  de  Montaran,  pièces  dont  nous  ne  connaissons  pas 
les  originaux. 

Nous  avons  pensé  aussi  qu'il  serait  profitable  de  faire 
quelques  sondages  à  Paris  parmi  des  fonds  reflétant  des 
(ormes  de  vie  économique  et  sociale  dont  les  affinités  avec 
le  commerce  des  grains  semblent,  pour  l'époque  révolution- 
naire, indiscutables  ;  de  celle  sorte  sont,  par  exemple,  nombre 
de  documents  qui  se  rapportent  à  l'économie  rurale,  à  l'assis- 
tance, au  commerce  en  général,  à  la  police. 

Ces  simples  remarqués,  appliquées  à  nos  recherclies  à 
travers  les  archives  ou  les  collections  de  manuscrits  des 
bibliothèques,  ont  notablement  eni'ichî  la  documentation  de 
ce  recueil:  et  c'est  après  avoir  bénéficié  des  résultats  auxquels 
elles  conduisent  que  nous  croyons  pouvoir  répartir  comme 
suit  les  instruments  de  travail  et  les  catégories  de  documents 
où  nous  avons  puisé  presque  toutes  les  pièces  de  notre  minu- 
tieuse enquête, 

1,  —  Répertoires,  inventatres,  ouvrages  de  bibliographie. 

Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution,  publié  par  A.  Tuetey 
(11  volumes).  Surtoul  tome  I,  chapitre  3  :  Etals  généraux 
et  Assemblée  constituante;  subsistances  et  approvisionne- 
ments. Tome  V,  chapitre  3  :  Ast^emblée  législative;  subsis- 
tance?^ el  approvisionnements. 

Ch.  .ScHMiDT,  Les  sources  de  l'histoire  de  France  depuis  1789 
aux  Archives  nationales.  Paris,  1907. 

A.  Demangeok,  Les  sources  de  la  géographie  de  la  France 
aux  Archiies  nationales.  Paris,  1905. 

P.  C.'vnoN,  Noie  sur  les  sources  aux  Archives  nationales  de 
l'histoire  du  Commerce  des  Céréales  de  1788  à  Van  V. 
Paris,  1907,  in-8°. 
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G.  BouRGiN,  Notes  sur  les  sources  de  l'histoire  de  l'économie 
rurale  de  1788  à  l'an  VIII.  Paris,  1908,  in-8°. 

Archives  déparlementales  de  Seine-et-Oist.  Inventaire  de  la 
série  E  (titres  féodaux,  titres  de  familles,  notaires),  rédigé 
par  G.  Desjardins,  M.  Bertrandy-Lacabane  et  E.  Couard. 
1873. 

Archives  départementales  de  Seine-el-Oise.  Inventaire  de  la 
série  L  (articles  1  à  113),  rédigé  par  E.  Couard,  avec  une 
introduction  sur  l'Adminislralion  départementale  pendant 
la  HévolutioQ.  Versailles,  ISll,  in-4''.  Continué  à  partir 
du  registi-e  L.  114  par  A.  Lesort. 

Archives  déparlementales  de  Seine-ei-Oise.  Répertoire  numé- 
rique de  la  série  C  (admiastration  provinciale),  rédigé  par 
A.  Lesort.  Versailles',   1912. 

Inventaire  manuscrit  des  Archives  communales  de  Sèvres. 
Catalogue  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  Versailles 
(d'après  le  Catalogue  général  des  manuscrits  des  biblio- 
thèques publiques  de  France,  par  Ulysse  Robert). 

S.  —  AnhiTes  nationaleg. 

Nous  décrirons  les  fonds  explorés  en  suivant  l'ordre  de 
l'état  sommaire  : 

Série  C.  —  Procès-verbaux  des  Assemblées  nationales  et 
pièces  cumexes.  —  Dans  les  pièces  annexes  aux  procès- 
verbaux  des  Assemblées,  on  trouve  surtout  deux  caté- 
gories de  documents  :  1°  des  pièces  relatant  des  troubles 
pendant  la  période  de  libre  circulation  (troubles  de  juillet 
1789,  cartons  88  et  89.  .arrestations  de  grains  en 
décembre  1792,  carton  242);  2°  les  pétitions  présentées 
aux  Assemblées,  soit  par  les  corps  élus,  soit  par  les 
sociétés  populaires,  soit  même  par  des  groupes  de 
citoyens  sans  mandat.  Poui'  la  première  période,  ces 
pétitions  se  rencontrent  particulièrement  dans  les  car- 
tons 242,  252,  255.  Pour  la  période  du  maximum  : 
carton  262.  Mais  il  arrive  fréquemment  que  des  adresses 
mentionnées  par  les  procès-verbaux  des  Assemblées 
n'ont  pas  été  conservées  dans  les  pièces  annexes  de 
la  série  C  . 
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Série  D.  —  Comités  des  Assemblées.  —  Dans  les  papiers  des 
Comités  des  Assemblées  se  rencontrent  fies  documents 
sur  les  subsistances.  En  bien  des  cas,  ce  sont  des 
mémoires,  des  doléances  adressés  à  la  Constituante  ou 
à  la  Législative  et  qui  ont  été  renvoyés  ensuite  aux 
divers  Comités.  Par  exceptioii,  des  rapports  plus  amples 
ont  trait  aux  désordres  dont  celle  région  fui  le  théâtre 
au  printemps  de  1792.  Les  recherches  ont  porté  sur 
les  sous-séries  suivantes  : 

Dxxix.  —  Comité  des  rapporte  de  la  Constituante  :  Cartons 
33,  33,  40,  82.  Ces  pièces  qui  intéressent  les  années 
1789  et  1790  apportent  des  précisions  pour  la  pro- 
tection des  récoltes,  les  troubles  causés  par  des  mois- 
sonneurs; on  peut  y  glaner  aussi  des  mémoires  de 
municipalités,  des  doléances  de  fermiers  autour  de 
Versailles,  des  requêtes  présentées  par  les  boulangers 
de  la  ville. 

Dxxix*''.  -  Comité  des  recherches  de  la  Constituante.  — 
r.e  carton  16  contient  une  pétition  des  boulangers  de 
Versailles  et  plusieurs  copies  d'arrêlés  du  département 
ou  du  dislrict  qui  lurent  transmis  à  l'As.*emblée.  En 
somme,  des  renseignements  clairsemés. 

Dxi,.  —  Comité  des  pétitions  de  la  Législative  et  de  la 
Convention.  —  Dans  les  cartons  4  et  16,  il  y  a  d'impor- 
tants rapports  émanés  df  l'admiuislration  départemen- 
tale et  des  commissaires,  administrateurs  envoyés 
dans  les  lieux  de  marchés  troublés  en  mars  1792. 

DxLi.  —  Comité  des  subsistances  de  la  Constituante.  — 
Le  carton  2  n'offre  que  deux  pièces  se  référant  à  notre 
sujet  :  un  mémoire  des  boulangers  de  Versailles  el  la 
copie  d'une  délibération  du  Comité  permanent  de  la 
municipalité  de  la  ville  en  août  1789. 
Série  F.  —  Cette  série  est  capitale  pour  notre  sujet;  plusieurs 
de  ses  subdivisions  ont  apporté  à  la  question  des  sub- 
sistances des  matériaux  indispensables  à  présenter  dans 
un  recueil  de  ce  genre. 

F"ni.  —  Esprit  public.  —  Dans  la  subdivision  départe- 
mentale, les  cartons  :  Seine  15  et  18  contiennent 
quelques  rapports  de  fjolice  intéressant  Versailles  et  sa 
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banbeue  en  fan  lU  et  en  l'an  IV.  Ces  rapports  ont 
d'ailleurs  été  publiés  par  M.  Aulard  dans  son  recueil  : 
Paris  sous  la  réaction  Ihermidorienne,' t.  I.  Le  carton 
Seine-et-Oise  12  apporte  quelques  renseignements  au 
sujet  des  secours  distiibués  par  l'Aumônerie  de  Ver- 
sailles en  1791  et  il  renferme  en  outre  une  pétition  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  séante 
à  Versailles  à  la  Convention  (décembre  1792). 

Notons  que  dans  la  sous-série  F''  (police  générale)  les 
liasses  3689"-''-*,  qui  contiennent  de  nombreuses  pièces 
concernant  ks  troubles  dans  les  marchés  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  de  1792  à  l'an  IV,  ne  présentent 
rien  d'essentiel  quant  au  district  de  Versailles. 
F".  —  Agriculture.  —  Les  liasses  :  267,  Rapport  de  ia 
Commission  des  subsistances  sur  la  mise  en  culture 
des  terres  de  la  liste  civils;  393  et  394,  Correspon- 
dance entre  la  Commission  d'agriculture  et  le  Comité 
de  salut  public  au  sujet  des  semences  demandées  par 
le  district  (an  III)  ont  donné  des  matériaux  à  utiliser 
pour  la  période  du  maximum,  ainsi  que  pour  la 
période  quj  a  suivi  l'abolition  du  maximum.  La 
liasse  347  renferme  les  comptes  décadaires  présentés 
par  le  district  en  nivôse  an  II,  on  a  pu  également 
recueillir  quelques  pièces  classées  sous  les  cotes  : 
227,  Pétition  des  sections  de  Versailles  à  la  Convention; 
261,  Expérience  de  mouture  faite  par  la  Société  popu- 
laire de  Versailles;  453-455,  Comité  de  surveillance 
de  LoDgjumeau. 
F".  —  Subsistances.  —  Cette  sous-série  est  une  source  de 
premier  ordre  pour  ta  documentation  d'un  recueil  sur 
le  commerce  des  céréales.  Nos  recherches  ont  porté 
sur  les  articles  suivants  : 
Registres  2  el  3.  —  Correspondance  du  Bureau  des 
■  Subsistances,  dirigé  par  M.  de  Montaran.  —  On  y 
trouve,  pour  notre  sujet,  de  nombreuses  lettres  adre:^- 
sées  en  1790-1791  par  M.  de  Montaran,  soit  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles,  soit  aux  préposés  qui,  après  le 
départ  de  la  Cour,  eurent  pour  mission  de  liquider  les 
grains  entreposés  à  Versailles  par  le  gouvernement. 
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Pour  les  derniers  mois  de  1790  et  le  début  de  1791, 
des  lettres,  eu  moins  grand  nombre,  émanent  de  Lam- 
bert, contrôleur  général,  ou  de  De  Lessart,  ministre  des 
-  finances;  elles  sont  adressée^  soit  au  département,  soit 
à  la  municipalité  versaillaise. 

^21.  ~  Cette  liasse  renferme  d'abord  les  mercuriales  du 
marché  de  Versailles  de  septembre  à  novembre  1790. 
En  outre,  certains  documents  témoignent  des  entraves 
apportées  à  la  circulation  ,des  grains  vers  la  fin  de 
179?  et  au  début  de  1793  jusqu'à  l'établissement  du 
maximum  :  troubles  sur  le  marché  de  Versailles,  mesures 
prises  par  Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  pour  main- 
tenir la  libei'té  des  transports;  quelques  doléances. 

229  et  230.  —  Ces  liasses,  moins  riches  que  la  précédenU". 
contiennent  cependant  des  documents  non  négligeables  : 
ime  lettre  de  la  Commission  des  subsistances  à  Robert 
Lindet,  membre  du  Comité  de  salut  public,  où  esl 
dépeinte  la  misère  de  Versailles  au  printemps  de  l'an  11  ; 
quelques  détails  sur  le  paiement  du  riz  distribué  par 
le  pouvoir  central  ■  à  la  nmnicipalitë  de  la  ville  en 
l'an  III. 

269  à  276.  —  Nous  avons  dépouillé  ces  huit  liasses  renfer- 
mant les  procès-verbaux  de  la  Commission  des  sub- 
sistances, puis  de  la  Commission  du  commerce  et 
enfin  de  la  Commission  des  approvisionnements  de  la 
République  <*).  Les  indications  que  nous  en  avons  tirées 
nous  ont  permis  d'établir  les  tableaux  de  réquisitions 
en  l'an  II  et  en  l'an  III  reproduits  en  appendices.  Ces 
procès-verbaux  donnent  encore  plusieurs  pièces  insé- 
rées dans  le  corps  du  recueil  :  ordres  pour  les  secours 
en  riz,  subsides  accordés  par  les  diverses  Commissions 
aux  ouvriers  des  manufactures  nationales,  ordres 
accordant  des  semences  aux  communes  du  district  après 
la  récolte  de  l'an  IL 

278b.  —  lin  dossier  de  cette  liasse  précise  le  rôle  joué  par 
la  municipalité  de  Versailles,  de  concert  avec  la  Société 

li:  Voir  le  dttoll  de  chaque  Uassc  dons  la  Note  sur  U>  lourea  aux  Archtvet 
nationales,  de  fltUtoIre  du  commerce  des  etréalei  de  nis  A  l'an  V,  dat  p.  CUOK, 
p.*» 
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populaire,  pour  la  surveillance  de  la  boulangerie  (ther- 
midor 8D  II). 

404.  —  Cette  liasse  est  capitale  pour  la  documentation  de 
la  période  qui  a  suivi  le  maximum.  C'est  en  y  recueillant 
les  ordres  de  secours  qu'elle  renferme  qu'on  a  pu  éta- 
blir les  tableaux  de  subsides  qui  figurent  aux  appen- 
dices. A  rintérieur  même  du  recueil,  elle  apporte  de 
nombreuses  pièces  :  correspondance  entre  le  ministre 
de  l'Intérieur  et  les  autorités  locales  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  ville  et  des  ouvriers  des  manuFacturcs 
d'Etal;  doléances  du  déparlement  et  de  la  municipalité 
de  Versailles  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur;  plaintes 
de  particuliers,  auprès  du  ministre  ou  des  Cinq-Cents; 
circulaires  du  président  de  l'Administration  centrale 
du  département  aux  municipalités;  organisation  des 
magasins. 

F".  —  Commerce  el  induttlrie.  —  Le  registre  113  :  Procés- 
aerbaux  du  Comité  du  commerce  nous  renseigne  sur 
l'état  des  marchés  de  la  région  en  mars  1792.  On  a 
également  fait  état,  dans  la  subdivision  départementale, 
des  tabïeaux  du  maximum  en  brumaire  an  III  pour  les 
grains,  pailles  el  fourrages  (liasses  1544"  et  **). 
Série  H".  —  Généralités  du  Boyaume  : 

1420.  —  Doléances  de  curés  el  de  fermiei-s  des  enviroiis 
de  Versailles  à  propos  des  ravages  du  gibier. 

1453.  —  .atteintes  à  la  circulation  des  grains  en  mars- 
avril  1789. 
SÉRIE  O*.  —  Maison  du  Roi.  —  Celle  série  intéresse  unique- 
ment la  documentation  de  la  première  période  (années 
1788,  1789  el  1790).  Il  faut  d'abord  décrire  trois  suites 
de  registres  qui  renferment  la  correspondance  des 
bureaux  du  secrétariat  de  la  Maison  du  lloi  et  oQ  tfv 
retrouvent  la  plupart  des  mesures  prises  par  le  pouvoir 
central. 

O'  432,  433  el  43i.  —  Cette  suile  est  la  moins  importante. 
On  y  trouve  seulement  un  répertoire  des  lettres 
envoyées  avec  de  brèves  analyses.  Crs  analyses,  si 
rapides  qu'elles  soient,  permettent  néanmokis  <Ic  savoir 
comment  Versailles  s'approvisionna  avant  la  récolte 
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de  1189  et  comment  on  protégea  la  récolte  si  impa- 
lierament  attendue  après  les  troubles  de  juillet. 

O'  484,  485,  486.  —  Ces  trois  registres  offrent  les  copies 
de  lettres  expédiées  par  la  Maison  du  Roi  à  des  person- 
nages de  tout  rang.  En  ce  qui  touche  à  Versailles  et 
à  ses  environs,  les  tettres  se  réfèrent  aux  objets  sui- 
vants :  indemnités  à  la  suite  de  la  grêle  de  juillet  1788, 
indices  de  troubles  sur  les  marchés  en  1788  et  1789, 
secours  accordés  à  Chevreuse,  mentions  de  doléances. 

0'  499,  500,  501 .  —  Conmie  la  précédente,  cette  suile  t\v 
registres  confient  les  lettres  expédiées  par  le  secrétaire 
d'Etat  de  la  Maison  du  Roi  à  d'autres  ministres,  à  des 
commandants  de  troupes,  à  des  municipalités,  .^ussi 
importantes  par  la  variété  des  correspondants  à  qui 
elles  étaient  destinées  que  par  leur  contenu,  ces  lettres 
sont  facilement  consultables  grâce  à  des  répertoires  qui, 
en  tête  de  chaque  registre,  abrègent  les  recherches. 
Pour  notre  sujet,  on  trouve  surtout  :  dans  le  registre 
■199,  des  lettres  adressées  à  Thiroux  de  Crosne,  lieu- 
tenant général  de  police,  et  au  comte  d'Angiviller, 
directeur  des  bâtiments  du  Roi  {1788-1789);  dan?;  te 
registre  500,  correspondance  avec  La  Fayette  et  Baîlly 
ayant  rapport  à  la  sécurité  des  convois  pendant  l'été 
de  1789:  dans  le  registre  501,  plusieurs  lettres  à  M.  de 
Montaran  au  sujet  de  l'atelier  des  moulins  à  bras  de 
Versailles. 

En  dehors  de  ces  registres,  des  pièces  ressortissant 
au  commerce  des  grains  sont  conservées  sous  les  cotes 
suivantes  : 

0'  354.  —  Escortes  pour  les  grains  en  1789.  Troubles  à 
Versailles,  en  janvier  1790,  causés  par  la  cherté  du  pain. 

360b.  —  Pièces  concernant  la  boulangerie  de  Versailles 
eu  août  1789.  Rapports  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  la  ville. 

361.  —  Halle  de  Versailles-au  printemps  de  1789. 

809.  —  Doléances  contre  les  capitaineries  et  les  ravages 
du  gibier  autour  du  Parc. 

1036.  —  Capitaineries  royales  en  1789. 
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1730.  —  Elangs  ^l  rigoles.  Surveillance  du  travail  des 
moulins,  1789-1791. 

1804  et  1869.  —  Correspondance  adressée  par  M.  d'Angi- 
vilier,  directeur  des  bâtiments,  à  M.  Heurlier,  inspec- 
teur des  bâtiments.  Troubles  dans  le  domaine  de  la 
Couronne  en  1790. 

3882.  —  Secours  accordés  par  le  Roi  à  ses  fermiers  pour 
les  indemniser  des  dégâts  faits  par  la  grêle  de  1738. 

Série  W.  —  Tribunaux  révolutionnaires. 

A  l'aide  de  la  table  alphabétique  des  noms  de  per- 
sonnes traduites  devant  ie  Tribunal  révolutionnaire,  et 
en  utilisant  l'ouvrage  de  H.  Wallon,  nous  avons  pu 
rassembler  les  documents  des  procès  suivants,  ou  du 
moins  les  pièces  les  plus  intéressantes  de  ces  araires  : 
Carton  375.  —  Affaire  des  cultivateurs  de  Saint-Martin- 
des-Champs  pour  entraves  à  une  réquisition  destinée 
à  Versailles, 
(-'arton  410.  —  Affaire  Frémont,  boulanger  à  Sèvres. 
SÉitiE  AD.  —  Collection  Ftondonneati. 

ADxiv,  carton  4.  —  1788.  Secours  distiûbués  par  le  bureau 
de  charité  de  Versailles. 

Séhie  AFii.  —  Conseil  exécutif  provisoire  et  Convention. 
Comité  de  salut  public  : 

Les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  qui  se  rap- 
portent au  dislricl  de  Versailles  sont  épaiï  dans  les 
cartons  suivants  : 

68,  70.  —  Protection  des  récoltes. 

2]A.  ~  Réquisition  de  moulins  convertis  en  ateliers  de 
fabrication  d'armes. 

222.  —  Secours  aux  ouvriers  de  l'établissement  des 
épreuves  nationales  à  Meudon. 

282.  —  Nourriture  des  chevaux  rie  l'établissement  de 
Meudon. 

284.  —  Approvisionnement  de  l'hôpital  de  l'Orient  à  Ver- 
sailles I»). 
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Le  carton  70  oRre  de*^  matériaux  très  abondants. 
Grâce  à  ceux-ci  il  nous  a  été  possible  de  grouper  sous 
iorme  de  tableaux,  que  l'on  trouvera  à  la  fin  du  recueil, 
les  nombreux  secours  accordés  pendant  ,1e  maximum 
par  le  Comité  de  salut  public  à  Versailles  et  aux  com- 
munes les  plus  affamées.  Le  même  carton  conlient  aussi 
les  mesures  prises  par  le  Comité  afin  d'assurer  la  sécu- 
rité des  routes  après  l'abolition  du  maximum.  Quant 
aux  papiers  contenant  les  actes  des  représentants  en 
mission  dans  le  déparlement  de  Seine-et-Oise,  il  s'y 
rencontre  des  arrêtés,  lettres,  proclamations,  circulaires 
relativement  aux  subsistances;  ces  pièces  sont  dans 
plusieurs  articles  : 

142  et  Bureau  du  Nord  149.  ~  Mission  de  Ch.  Delacroix 
et  J.-M.  Musset  en -septembre  1793  et  au  début  deTanlL 

155.  —  Mission  d'Isoré  fventôse  an  II)  dans  les  départe- 
ments autour  (le  Paris  pour  tes  subsistances. 

159  et  164.  —  Mission  de  Ch.  Delacroix  après  la  suppres- 
sion du  maximum. 

Ifi5.  —  Mission  d'André  Dumonl,  à  partir  de  germinal 
an  IIL 

Sf.rie  BB**,  Carton  82.  —  Note  sur  les  particuliers  arrêtés  à 
Versailles  à  l'occasion  de  l'émeute  du  31  janvier  1790. 

Carton  159.  —  Correspondance  de  commandants  de 
troupes,  d'officiers  de  maréchaussée  avec  l'intendant 
Berlier  de  Sauvigny  {1789).  Papiers  saisis  chez  Bertier 
de  Sauvigny  et  relatifs  aux  rassemblements  de  troupes 
aux  environs  de  Paris  avant  le  14  juillet. 

Carton  Ifil.  —  Troubles  (mars-juillet  1789).  Procès  de 
Besenval . 

3.  —  ArehlTtt  hlstoriquM  de  la  Ouem. 

Séries  communes  aux  diverses  époques.  —  Cartons  55  et  50. 

—  Mouvements  de  troupes  1789.  Ordres  du  ministre 

de  ïa  Guonv. 
Correspondance  mililaire  génvmtc.  --  V  février-mars  1792; 
.  2*  registre  concernant  le  «   mouvement  des  troupes 
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employées  dans  les  environs  de  Paris  pour  escorter  les 
convois  de  grains  et  de  farines  »  (commencé  le  20  floréal 
an  III). 

4.  —  AretalTea  départementales  de  Seine-et-OiM. 

Nous  indiquerons  d'abord  les  séries  secondaires  :  elles  con- 
tiennent les  papiers  de  juridictions  ou  d'assemblées  de  l'ancien 
régime;  conséquemment,  la  documentation  qu'elles  apportent 
ne  vaut  que  pour  l'année  1789  ou  tout  au  plus  ie  début  de 
1790. 

SÉniE  A.  —  Maison  du  Roi.  -  -  On  a  utilisé  sous  les  cotes 
A  238,  239,  240,  les  plans  des  marchés  de  la  Vijle- 
Neuve,  du  quartier  Saint-Louis,  du  'Poids-le-Roi  de 
Versailles. 
Série  B.  —  Bailliage  b(  Prévôté  de  l'Hôtel.  —  On  trouve  dans 
la  liasse  972  l'indication  des  poursuites  exercées  par  le 
Tribunal  du  bailli  de  Versailles:  liasse  98.1  :  envoi  de 
troupes  aux  environs  de  Versailles  en  1790  pour  la  pro- 
tection des  récolles.  La  liasse  Prévôté  de  l'Hôtel,  année 
1789,  renferme  un  gros  dossier  sur  le  pillage  d'une 
boulangerie  de  Versailles  en  septembre  1789. 
Série  C.  —  Adminislrations  prouinciales-  ; 

■i20.  —  Rôle  de  l'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France 
dans  la  distribution  des  secours  pour  la  grêle  de  juillet 
1788. 
Série  E.  —  Papiers  de  Prioreau,  prévôt  général  de  la  maré- 
chau^ée,  liasses  2961  à  2976.  Surveillance  des  marchés 
et  des  bois  du  Domaine  en  1788-1789. 
Série  L.  — ■  Période  révolutionnaire .  —  C'est  la  série  capitale 
pour  la  préparation  d'un  recueil  de  xlocuments  sur  les 
subsistances  en  grains,  celle  qui  offre  les  matériaux 
les  plus  compacts  et  les  plus  variés  :  délibérations  et 
arrêtés  des  assemblées  administratives,  correspondance 
des  administrations  locales  entre  elles  et  avec  le  gouver- 
nement, procès- verbaux  de  troubles  ou  de  missions  de 
commissaires,  comptes  décadaires,  actes  des  Comités 
révolutionnaires   et   de   surveillance,    registres    d'au- 
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diences    et    dossiers    des    affaires    jugées    par    les 
tribunaux. 

Voici,  sommairement  indiquées,  les  ressourees  que 
présentent  les  principales  divisions  de  la  série  L  : 

Fonds  du  Département  : 

Délibéiations  du  Conseil  général  du  déparlement  :  L.  31, 

■22,  23,  24,  25.  5  registres  foliotés,  du  14  juin  1790  au 

29  frimaire  an  11. 
Délibérations  du  Directoire  du  département.  1,.  3B  à  L.  00. 

35  registres  foliotés  du  8  juillet  1790  au  29  frimaire 

an  II. 
Administration  centrale  du  département.  Arrêtés  L.  112  A 

L.   161.  50  registres  foliotés,  du  17  veniôse  an  III  k 

prairial  an  V. 
Administration  centrale  du  département.  Procès-verbaux 

des  séances,  L.  232  à  235.  4  cartons,  du  5  brumaire 

on  IV  à  la  fin  de  l'an  V. 
Li*  300  à  319.  —  Actes  des  représentants  du  peuple  en 
mission  (1793.  an  III).  4  cartons. 

320.  —  Police  du  marché  de  Versailles  (avnl  1792). 

321.  —  .\rrêtés  et  circulaires  émanant  du  déparlement 
et  du  district  pour  l'approvisionnement  des  marchés 
et  la  protection  de  la  récolte  (an  III}. 

341.  —  Compte  rendu  du  département  sur  sa  gestion 
(brumaire  an  IV). 

38ft  et  387.  —  Correspondance  du  département  avec  le 
Comité  de  législation  (brumaire,  frimaire,  pluviôse 
an  III).  Comptes  décadaires  rendus  par  le  départe- 
ment au  Comité  de  salut  public  (de  prairial  à  la  fia 
de  l'an  III).  1  carton. 
Li"  397.  —  ■  Comptes  décadaires  rendus  par  le  procureur 
syndic  du  district  au  procureur  général  syndic  (de 
floréal  à  fructidor  an  III). 

455.  -  -  Commissaires  acheteurs  au  compte  du  dépar- 
tement 1793.  Comité  de  surveillance  de  Marly 
{prairial  an  II).  Correspondance  des  agents  natio- 
naux des  communes  avec  le  district  (an  III). 
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460.  —  (Correspondance  de  la  municipalité  de  Vei-sailles 
avec  le  déparlement  et  le  disfrict  1792.  Troubles 
de  1792. 

460  et  461 .  —  Subsistances  (2  cartons)  :  Ti-oubles  de 
février'-mars  1792.  Etat  du  marché  de  Che\Teuse  en 
1789. 

162-464.  —  Agriculture  (1  carton).  Rapport  du  garde- 
magasin    de   Vei-sailles   au    département   {frimaire 
an  II).  Etat  de  la  récolle  de  l'an  V. 
Lt"  472-473.  —  .\dministration  et  comptabilité  départemen- 
tale {f  carton).  Fonds  de  secours  pour  la  grêle  {1790). 
I.I*.  Fonds  Valel  : 

501.  —  Versailles,  1  carlou  ;  Quelques  doléances  ou 
mémoires  de  sectionna  ires  en  l'an  11. 
I.i',  Ansislance  publique  : 

785.  -  -  Versailles,  1  carton.  Doléances  de  membres  de 
la  section  des  sans-culottes  en  faveur  àe^  indigents 
(nivtee  an  II). 

Fonds  du  District  : 

I-ii'  :;-3.  —  Conseil  général  du  district  de  Versailles    : 

Sessions  de  1790  à  l'an  III.  (1  carton), 
i-ii*.  Kegistre  4  à  registre  13.  —  Délibérations  et  arrttés 
du  Directoire  du  district  de  Versailles  (9  registres 
foliotés)  à  partir  du  4  juin  1790. 
Lir.  Versailles  Icartons]  : 

49-50.  -  -  Comptes  décadaires  rendus  par  le  district  de 
Versailles  au  Comité  de  salut  public  :  Pluviôse  et 
floréal  an  II.  Nivôse  an  III. 
51-54.  —  Comité  révolutionnaire  du  district,  an  III. 
64.  —  Police  révolutionnaire  :  Pièces  sur  les  (roubles 

dans  les  marchés  en  1792  et  1793. 
75.  —  Subsistances  (1790.  an  I\0.  —  Carton  très  impor- 
tant surtout  pour  la  période  du  maximum  :  lettres 
des  ministres  Paré  et  Garai,  du  procureur  général 
syndic.  Pétitions  de  communes,  conflit  entre  la 
municipalité  de  Versailles  et  le  district  vers  la  fin 
de  l'ao  II  au  sujet  de  la  mauvaise  qualité  du  pain. 
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arrêtés  et  avis  du  district  après  l'abolition  du  maxi- 
mum. Correspondance  des  agents  nationaux  des 
communes  avec  le  Comité  révolutionnaire  du  dis- 
Irict.  Renseignements  sur  la  disette  de  l'an  III. 

76-77.  —  Maximum.  —  {l  carton).  Documents  du  début 
de  l'an  III  :  Correspondance  de  la  numiclpalité  de 
Versailles  avec  l'agent  nalional  du  district.  Etat  des 
magasins.  Troubles  île  frimaire  an  III  à  Versailles. 

79  à  83.  ~  Objets  divei-s.  —  (1  carton).  Le  dossier  82 
contient  une  estimation  des  dégâts  causés  par  la 
grêle  de  1788,  d'après  l'enquête  des  commissaires 
du  district  en  1790.  Recensement  de  la  récolte  de 
l'an  II. 
Lu*.  Communes  du  disiricl  de  Versailles  icarlonsj.  —  C^lte 
sous-série,  beaucoup  moins  riche  que  la  précé- 
dente, a  servi  cependant  à  préciser  quelques 
désordres  commis  chez  les  fermiers,  des  arrestations 
de  voilures  de  blé  en  1792.  Elle  contient  aussi  quel- 
ques mesures  municipales  qui  témoignent  de  la  peur 
persistante  de  l'accaparement .  (Carions  88,  89,  90). 

Fonds  de  l'Administration  cantonale  : 

Lui".    Canton  de  Limours  :  délibérations  du  1"  frimaire 

an  IV  à  la  fin  de  l'an  V  (1  registre  140  f"). 
Canton  de  Jouy  :  délibérations  du  5  frimaife  an  III 

à  floréal  an  VI  (1  registre  188  f"). 
Canton  de    Mariy  ;   délibérations   du    1"  Irimaire 

an  IV  au  iO  floréal  an  V  (1  registre  4^  f"). 
Canton  de  Sèvres  :  délibérations  du  25  fructidor 

an  IV  à  le  fin  de  l'an  V  (1  registre  19ê  f"). 
Canton  de  Versailles  ;  délibérations  du  30  brumaire 

an  IV  à  l'an  VIII  (I  registre  263  f"). 

Fonds  divers  : 

Liv.     C-omité  révolutionnaire  du  district  (1  liasse). 

Comité  de  surveillance  de  Sèvres,  du  12  frimaire 

an  II  au  23  fructidor  an  If  (1  registre  286  f"). 
Liv*     170  à  192.  ~  District  de  Versailles  (1  carton).  Le 

dossier  181  concerne  des  troubles  à  Sèvres  en 

germinal  an  111- 
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Fonds  des  Tribunaux  : 

Dans  ce  fonds  qui  a  été  versé  tout  récemment  au  dépôt 
départenienlal,  nous  avons  procédé  aux  dépouillements  dae 
registres  d'audiences  :  1°  du  tribunal  du  bailli;  2^  du  tribunal 
criminel;  3°  de  la  police  correctionnelle  (5  registres  jusqu'à 
l'an  V).  Les  renseignements,  tirés  de  ces  registres,  nous  ont 
permis  de  dresser  les  tableaux  des  poursuites  et  procès  publiés 
aux  appendices.  En  nous  reportant  aux  dossiers  des  affaires, 
nous  avons  pu  (assez  rarement  du  reste)  faire  état  de  pièces 
annexées  à  la  procédure  qu'il  eût  été  inutile  et  fastidieux  de 
reproduire  en  entier.  Quelques-unes  de  ces  pièces  annexes 
sont  des  procès-verbaux  de  troubles  sur  les  mar^rfaés  en  1793 
ou  des  dénonciations  d'infractions  au  battage  en  1195.  FMen 
ont  donc  leur  place  naturelle  dans  ce  recueil. 

6.  —  ArchiTW  départementalei  de  l'Eure. 

Afin  de  rassembler  les  pièces  qui  permettront  de  suivre  les 
vicissitudes  d'une  réquisition  frappée  au  profit  de  Versailles, 
nous  avons  consulté  aux  archives  de  l'Eure  les  documents 
suivants  : 

L.  181.  —  Kegislre  des  arrêtés  du  Directoire  du  départe- 
ment en  l'an  III. 
913  et  914.  —  Registres  des  arrêtés  du  Directoire  du 

district  d'Evreux  en  l'an  III. 
300  {lias^).  —  Actes  des  représentants  en  mission  dans 
l'Eure.  Missions  de  Bemier  et  de  Rouyer  en  l'an  III. 

6.  —  ArelilTM  communales. 

A  Versailles,  les  recherches  ont  été  orientées  dans  les  séries 
D,  F,  H  et  P.  Malheureusement,  ces  arcbives  sont  en  cours  de 
classement;  en  dehors  des  registres  de  délibérations  de  la 
municipalité,  une  enquête  complète  reste  à  peu  près  impos- 
sible, en  l'état  actuel  du  dépôt. 
Série  D.  —  Registres  des  délibérations  du  Conseil  général  de 

Versailles,  du  29  décembre  1787  au  8  pluviôse  an  I\", 

7  registres  foliotés. 
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Hegislies  de  l'Assemblée  municipale  du  20  décembre  1789 
au  i2  veadémiaire  an  V  (7  registres  foliotés^ 

Registre  de  correspondance  de  la  municipalité,  du  18  tri- 
maire  an  IV  au  11  floréal  an  VllI  (1  registre  500  f^. 
Du  6  novembre  1789  à  l'an  IV  (121  f-)- 

Comité  des  subsistances  :  1  registre  des  délibérations  du 
15  pluviôse  au  28  fructidor  an  III  (39  ("). 

Registre  des  recettes  du  Comité  du  15  pluviôse  au  14  floréal 
an  III  (15  f"). 
SÉRIE  I*'.  —  Populalion  ei  statistique.  Comité  pcrmanetd. 

F^.  —  Mercuriales. 

F^.  —  Registre  des  délibérations  du  Comité  permanent  de 
la  municipalité  et  de  la  garde  bourgeoise  de  Versailles, 
11  août  1789  au  22  février  1790  (132  leuiUets  dont 
34  blancs). 

1'"".  —  Magasin  aux  grains.  Registre  de  sortie  de  1791  à 
l'an  II.  Registre  d'entrée  de  1792  à  l'an  V.  Registre 
d'entrée  et  de  sortie  de  l'an  111  et  de  l'an  I\*.  (Voir  les 
tableaux  publiés  en  appeDdicc;>). 
SÉRIE  11.  —  Garde  nationale.  —  Registre  d'ordres. 
Série  P,  —  Pièces  diverses.  —  C'est  la  partie  la  moins  acces- 
sible du  dépôt  de  la  mairie  de  Versailles.  Nous  avons 
trouvé  plusieurs  pièces  dans  les  cartons  et  registres 
suivants  : 

Registres  des  Sections  de  VersaiUes  : 

4'  Section  dite  de  l'Humanité.  —  3  registres.  Le  premier 
registre,  qui  est  le  plus  important  pour  noire  sujet, 
contient  les  pirocès-verbaux  des  séances  du  19  aq>- 
lembre  1793  au  15  Iheimidor  an  II  (188  H. 

0°  Section  dite  de  l'Egalité.  —  Du  4  juin  17S8  au  22  tber- 
midor  an  II  (1  registre  de  48  f"). 

11'  Section  dite  de  la  Fraternité.  ^  Du  2  juin  1793  au 
17  nivôse  an  III  (1  registre  de  41  f"). 

Section  de  l'Abondance"'.  —  Du  21  nivôse  an  III  au 
30  vendémiaire  an  IV  (1  i-egislre  30  f"). 

Il)  ËQ  l'an  tll,  la  tIII«  D'élala  plus  divisée  qu  en  9  secUons  au  lieu  de  (S,  comnii 
iwndanl  le  BDuv^memenl  révolu lloiuialre.  Les  Dums  des  section»  furent  cliuis^. 
La  secilun  de  l'Abundaace  compivnali  la  pnrtle  du  ijuanler  Sami-Louls  3t«e  autour 
de  l'églUe. 
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Subsistances  (l  carton).  —  On  y  trouve  de»  minutes  de 
lettres  adi'essées  par  la  miinicipaliié  vers^aillaise  à  la 
municipalité  parisienne  ou  aux  communes  environ- 
nantes, quelques  renseignements  suj'  l'état  du  magasin 
.  au  début  du  maximum. 

Sociétés  populaires  —  Ces  cartons  renferment  des  procès- 
verbaux  du  Comité  centi-ai  des  sections  de  la  ville  en 
1792;  des  copies  de  pétitions  adressées  par  les  sec- 
tions à  la  municipalité  de  Versailles  en  1793:  les  minutes 
d'ordres  envoyés  par  la  municipalité  aux  sections, 
surtout  en  ce  qui  touche  à  la  surveillance  de  la  bou- 
langerie. .\  citer  encore  des  procès-verbaux  d'expé- 
riences de  mouture  enù^prises  par  )a  Société  populaire 
à  la  fm  de  l'an  II. 

Archives  des  communes  du  district.  —  Sur  83  communes 
cfue  comprenait  te  district  de  Versailles  en  1790,  31  ont  des 
archives  postérieures  à  1800  et  ne  sont  donc  d'aucun  secours 
pour  nos  recherches.  Les  délibérations  municipales  de  52  com- 
munes dont  il  convient  de  faire  étal  se  répartissent  ainsi  : 
27  communes  ont  des  registres  à  partir  de  1789;  17,  à  partit' 
de  1790  ;  3,  à  partir  de  1792  ;  3,  à  partir  de  l'an  II  ;  une 
commune  à  partir  de  l'an  III. 

Le  dépouillement  des  registres  communaux  apporte  une 
documentation,  sinon  originale,  du  moins  abondante  et  minu- 
tieuse sur  les  conditions  de  la  vie  économique  dans  chaque 
bourg  ou  village.  On  y  suit,  par  le  menu  détail,  les  modalités 
administratives  qui  concernent  :  les  mesures  locales  d'appro- 
visionnement, la  surveillance  des  récoltes,  du  baltage  et  de 
la  mouture,  la  distribution  du  pain,  les  rapport»  avec  les 
municipalités  voisines,  l'exécution  des  réquisitions,  etc.  Poui- 
la  période  du  maximum  absolu,  ta  documentalion  devient 
surabondante.  Nous  avons  parfois  retrouvé  dans  les  registres 
communaux  copies  de  circulaires  envoyées  par  l'administra- 
tion du  district  et  dont  les  originaux  n'existent  pas  ou  sont 
difficiles  à  trouver  au  dépôt  du  département  (cela,  en  parti- 
culier, dans  les  registres  de  Rènnemoulin). 

Nous  mentionnerons  comme  ayant  fourni  les  plus  nom- 
breux et  intéressants  matériaux  les  registres  de  Bue  (17  juin 
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1793  au  1"  jour  complémentaire  an  V,  272  f*);  de  Bois-d'Arcj- 
(12  août  1787  à  l'an  V,  3  registres);  de  Longjumeau  (?-■?  mars 
1700  au  5  brumaire  an  IV,  3  registres);  de  Jouy  (15  août 
1787  au  ^  trimaire  an  III,  3  registres);  de  Meudon  (7  juillet 
l'raS  à  l'ao  V,  5  registres);  de  ViUe-d'Avray  (12  août  1787  k 
Tan  V,  2  registres);  el  de  Sèvres  (2  août  1787  au  18  trucUdoi- 
an  rv,  4  registres). 

A  Sèvres,  un  inventaire  manuscrit  facilite  les  recherches  : 
quelques  procès-verbaux  concernant  les  subsistances  se  ren- 
contrent dans  les  deux  registres  de  la  Société  populaire,  colés 
D  31  el  32;  ces  registres  vont  l'un  du  16  brumaire  au  27  ger- 
minal an  II;  le  second  du  l"  floréal  an  II  au  17  floréal  an  III, 
Enfin  un  carton,  coté  F  19,  contient  les  modèles  des  tableaux 
de  recensement  (sans  indications  locales)  pour  la  récolte  de 
1792. 

7.  —  BlblioUiàqiiM  de  mamucrlts. 

A  la  Bibliothèque  nationale,  nous  avons  utilisé  les  sources 
suivantes  : 

Manuscrits  français  n°  11696.  —  Correspondance  de  BaiUy, 
maire  de  Paris,  avec  Necker,  Dulresne  el  autres.  1789- 

1791,  68  f".  Ce  manuscrit  donne  des  indications  sur  les 
escortes  des  convois  de  grains  et  farines  à  destination  de 
Paris  et  de  Versailles,   1789. 

Nouvelles  acr|uisitions  frangaises  n°  2719.  —  l'apiers  de  Ifl 
municipalité  de  Versatiles  11789-1800),  237  î".  [Recueil 
factice  (|ui  contient  des  pièces  sur  la  police  du  marché  en 

1792,  sur  les  commissaires  envoyés  en  Beauce  à  la  veille 
du  maximum,  des  doléances  sur  la  cherté  du  pain  en  avril 

1793,  A  noter  surtout  les  papiers  de  la  7*  section  de 
Versailles  pour  les  mois  de  vendémiaire  el  brumaire 
an  IIIj. 

(■ollection  Joly  de  Fleury  n"  1163-1164.  —  Enquête  du  Par- 
lement de  Paris  sur  la  récolte  de  1788. 

A  la  bibliothèque  de  Versailles,  plusieurs  manuscrits  four- 
nissent un  apport  assez  considérable  : 
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5&V  el  f&Q  F.  —  Recueils  de  pièces  sur  la  Révolution.  — 
On  y  peut  glaner  quelques  lettres  de  Necker  et  de  Mon- 
tarau  à  la  municipalité  de  Versailles;  des  lettres  émanées 
de  muDicipalilés  de  la  Beauce  (Auneau,  Chartres)  au  sujet 
des  approvisionnements  de  Versailles  dans  cette  région 
après  la  récolte  de  1789:  des  doléances  de  particuliers  et 
de  seclionnaires;  enfin,  pour  l'an  III,  quelques  pièces  sur, 
les  troubles  de  frimaire  el  un  mémoire  de  la  municipalité 
de  la  ville  adressé  &u  Comité  de  Salut  public  (ventôse 
an  ni). 
K7  F,  —  Etal  des  diQérenls  poids  et  mesures  en  usage  dans 

les  84  municipalités  du  district. 
5fô  F.  —  HapporI  à  la  municipalité  de  Versailles  sur  le  projet 

d'établissemenl  de  moulins  à  vent  {septembre  1789). 
566  F.  —  Mémoires  sur  l'atelier  des  moulins  à  bras,  1789. 
568  el  569  F.  —  Registres  des  séances  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Versailles  {2  registres).  — -  Les  Jaco- 
bins  de  Versailles  ont   été   surtout   préoccupés   par  les 
événements  politiques  (en  particulier  par  le  départ  de 
Mesdames,  et  par  la  fuite  du  Roi).  Cependant,  on  aper- 
çoit l'importance  que  prend  la  grave  question  des  subsis- 
tances   en    grains    à    travers    les    comptes    rendus    de 
quelfpies-unes  de  leurs  séances,  surtout  à  partir  de  l'hiver 
1790-1701. 
571  E.  —  Documents  pour  l'an  III.  —  Etat  du  magasin  et 
des  subsistances  de  la  ville.  Pétitions  de  la  municipalité 
au  Comité  de  salut  public  (germinal  an  III). 
Ô80  F,  —  Pièces  émanant  des  paroisses  du  Grand  Parc  en 

1790.  Protection  de  la  récolte  de  1790. 
\.  Autographes.   ~  1180-1188.  —  Lettres  de  Necker  aux 
officiers  municipaux  de  Versailles  en  1789-1790. 
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Sources  imprimées 


A  part  les  extraits  de  journaux  et  de  brochures  conservés 
à  la  Bibliothèque  tialionale,  les  ouvrages  que  nous  groupons 
ici  ticniieut  une  place  restreinte  dans  les  documents  de  ce 
recueil.  Ces  ouvrages  onl  plutôt  servi  à  confronter  les  textes, 
à  les  éclairer  et  à  les  enrichir  par  des  notes.  On  peut  répartir 
ainsi  les  sources  imprimées  : 

1,  —  Instruments  de  bibliogiapUe,  plans  et  cartes. 

Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 
{rançaise.  par  M.  Tourneux  (tomes  I  et  II). 

[iibliographte  des  travaux  publiés  de  1866  à  1897  sur  l'his- 
toire de  la  France  depuis  J78V.  par  P.  Caron. 

Répertoire  méthodique  de  l'histoire  moderne  et  contempo- 
raine  de  la  fronce,   publié  par  G.  Bbiëre  et  P.  Caron. 

P.  Cahon.  Manuel  pratique  pour  l'étude  de  la  Révolution  Iran- 
i^aise.  Paris,  1912. 

J.  l.ETACONNOi.'x.  La  question  des  subsistances  et  du  com- 
merce des  grains  au  WIII'  siècle  (Revue  d'histoire, 
moderne,  1906-1907,  t.  VIII). 

Carte  des  environs  de  Versailles,  dite  des  Chasses  du  Roi. 
.     176  i. 

Soureau  plan  de  Versailles,  par  Contant  de  i,a  Motte,  1785 
{Bibl.  nat.  Ge.  C  2932). 

2.  —-  RecneUs  de  docamenfaii. 

Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  IV  à  LXXXI. 
Procès-verbaux  de  lAspemblée  nationale  et  de  la  Conveotion. 
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Le  Commerce  des  céréales  :  instruction,  recueil  de  textes  et 

Dotes,  publiés  par  P.  Caron.  Paris,  1907. 
Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789,  publiés  par  L. 

Ch.  Chassin.  Paris,  1888-1889,  t.  IV. 
Les  cahiers  des  bailliages  de  Versailles  cl  de  Meudon,  publiés 

par  M.  Thénard.  Versailles,  1889. 
Les  cahiers  du  bailliage  de  Monlfort-l Amaury,  publiés  par 

E.    Couard  el    F.    Lorin  (dans  Mémoires  de  la  Sociélé 

archéologique  de  Rambouillet,  t.  XVI  et  XVIi). 
A.  Allard.  La  Sociélé  des  Jacobins.  Paris,  1889-1897,  6  vol. 
Actes  de  la  commune  de  Paris  pendant  la  Réoolution,  publiés 

par  S.  Lacroix.  Paris,  1894-1909,  2  séries  ,  15  volumes. 
A.  Allahd.  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous 

le  Directoire.  Paris,  1898-1902,  t.  I,  II,  III. 
Procès-verbaux  et  rapports  du  Comité  de  menditité  de  la 

Constituante,  publics  par  C,  Bloch  et  A.  Tletey,  Paris, 

1911. 
Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce, 

de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention, 

publiés  par  F.  Gerbaux  el  Ch,  Schmidt.  Paris,  1906-1910, 

4  volumes. 
Recueil  des  .Actes  du  Comité  de  Salut  public,   publiés  par 

F.-A.  AULARD,   l.    I  à  XXV. 

8.  —  Jonmauz  et  Almsnacbs. 

Nous  avons  utilisé  plusieurs  journaux  parisiens,  soit  pour 
y  retrouver  des  pétitions,  soit  pour  y  cherchei-  des  manifes- 
tations de  l'esprit  public  se  rapportant  à  la  pénurie  des  sub- 
sistances. 

Moiùleur,  réimpression. 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets. 

Journal  de  la  municipalité  et  des  districts  de  Paris  (Bibl.  nat., 
Lc»/261).  On  y  trouve  les  mesures  prises  par  La  Fayette 
à  la  suite  des  troubles  de  janvier  1790  à  Versailles,  des 
renseignements  sur  l'état  de  la  récoite  autour  de  Paris 
en  1789. 
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Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris,  par  Gobsas,  t,  I.  II  el  III 
{Bibl.  nal-,  Lc»/159).  Détails  sur  les  bruits  d'accaparement 
à  Paris  et  à  Versailles,  sur  les  agissements  des  boulangers, 
sur  les  escortes  des  grains. 

Alliches  de  la  commune  de  Paris,  1793  (Bibl.  nat.,  Lb«/2). 

Le  Logotachi'jraphe,  1793  (Bibl.  nat.,  LcV771). 

Le  Mercure  universel,  tomes  XXVI,  XXVll,  XXX  (Bibl.  nat., 
Le»  563). 

Ces  trois  derniers  journaux  donnent  la  teneur  ou  des 
analyses  de  pétitions  présentées  soit  à  la  Convention  natio- 
nale, soit  à  la  Commune  de  Paris. 

Les  guides  et  almanachs  de  l'époque  ont  servi  parfois 
à  préciser  ou  S  établir  les  notes  qui  sont  épinglées  aux 
documents.  De  ce  nombre  sont  les  publications  suivantes  : 

Almanachs  de  Versailles  pour  1789  el  pour  1791. 
Le  Cicérone  de  Versailles,  par  J.-P.  Jacob.  Versailles,  floréal 
an  XII  (Bibl.  nal.,  LkV10195). 

4.  —  Hémoires,  Brochures,  Béclts  contemporains. 

Mémoires  de  BaUhj.  Paris,  1821-1822,  tome  I". 

Récit  des  principaux  [ails  qui  se  sont  passés  dans  la  salle  de 

l'ordre  du  clergé,   par  M.  Valiet,    curé  de  Saint-Louis, 

député  du  clergé  au  bailliage  royal  de  Gien  (Bibl.  nal-, 

Le^/3). 
Cahier  de  Voisins-le-Bretonneux  (Bibl.  nat.,  Le«/202). 
«  Quand   aurons-nous    du   pain  ?  »   [brochure]   (Bibl.    nat., 

Lb»/2344). 
Abrégé  de  la  procédure  instruite  au  Châfelet  de  Paris  (Bibl. 

nal.,  Lbat/seSS). 
Déclarations   de   M.   Lecoinlre,    négociant,    au   Comité  ties 

recherches    de    la    municipalité    parisienne    (Bibl     nat 

1.6/392073), 
Compte  rendu  par  Ch,  Delacroix  et  J .-M .  Musset,  représentants 

du  peuple  dans  le  département  de  Seine-el-Otse  (Bibl  nat 

Le»/55). 
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Proclamation  du  représentant  du  peuple  Isoré  envoyé  dans 
les  départements  environnant  Paris  pour  l'objci  des  sub- 
sistances (2  ventôse  an  II)  (BM.  nat.,  Le»/6g). 

S.  —  OuTiages  de  seconde  main. 

Enfin,  nous  avons  trouvé  des  renseigne menis  uliles  dans 
les  ouvrages  que  nous  mentionnons  ci-après;  il  va  sans  dire 
qu'en  donnant  cette  liste  nous  ne  cherchons  pas  à  indiquer  de 
façon  critique  la  valeur  propre  de  chacun  de  ces  travaux  ni  à 
préciser  dans  quelle  mesure  nous  y  avons  recouru. 

li.  .\fanassiev.    Le   commerce   des   cérales   en   France   au 

XVill*  siècle.  Faiis,  1894,  in-S". 
E.-S.  AvscHER.  La  manufacture  de  Sèvres  sous  la  Réuoluiion. 

Revue  de  l'histoire  de  Versailles,  1902. 
L.  Batiffol.  Les  iournées  des  ù  et  6  octobre  1789.  Versailles, 

1891,    in-S*.  ^ 
C.  Blocii.  L'assistance  et  l'état  en  France  à  la  veille  de  la 

Révolution  (avec  bibliographie).  Paris.  1908,  1  vol.  in-8°. 
F.  Braesch.  La  Commune  du  10  août  1792.  Paris,    1911, 

1  vol.  in-8'. 

Chanoine-Davranches.   La  vie  sociale  pendant  la  première 

partie  de  la  Révolution  :  Rouen  et  ses  environs.  Rouen, 

1916,  I  vol.  in-8". 
E.  Coi'ARD.  L'administration  départementale  de  Seine-ct-Oixe 

(1790-1913).  VersaiUes,  1913,  in-4°. 
M.  Dramard.  Episodes  de  la  Révolution  dans  le  département 

de  Seine-el-Oise.  La  disette  de  1789  à  1792.  Versaillf^s, 

1872,  in-8'. 
L.  DussiEux.    Le  Château  de   Versailles.   Versailles,    1885, 

2  vol.  in^". 

P.  Frouageot.  Laurent  Lecointre  (articles  de  la  Revue  de 

l'histoire  de  Versailles,  1899). 
R.  GiTfOT  et  L.  THÉNARn.  Le  Conventionnel  Gouion  (17G0- 

1793).  Paris,  1908,  in-S". 
.1.  Javrès.   Histoire  socialiste,  /-a  Constituante  (I   vol.);  la 

Législative  (1  vol.)  et  Ip  Convention  (2  vol.),  Paris,  1901. 
.\.  Labouchère.  Oberkampl.  Paris,  188i,  petit  in-12. 
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Laurent-Hanin.  Histoire  municipale  de  Versailles,  i  vol.  in-8°. 

Versailles,  1889. 
J.-A.  Le  Roi.  Histoire  de  Versailles,  de  ses  rues,  places  et 

avenues  depuis  l'origine  de  cette  ville  jusqu'à  nos  /ours, 

2  vol.  in-8'.  Versailles,  s.  d. 
E.  Levasseuh.  Hisioire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie 

en  France  de  1789  à  1870  {2*  édition).  Paris,  1903,  2  vol. 

iB-8". 
.\.  Mathiez.  Etude  critique  sur  les  journées  des  5  et  6  octobre 

17S9,  dans  lievue  historique,  1898,  t.  LXVH  et  suiv. 
Mortimer-Tehnaux.  Histoire  de  la  Terreur.  Paris,  1862-1881, 

8  vol.  in-8°. 
M"^  G.  Rocher.  Le  district  de  Saint~Germain-en-lMye  pendant 

la  Révolution.  Paris,  1914,  1  vol.  in-S". 
Ph.  Sagnac.  La  légL^tlalion  civile  de  la  Révolution.  Paris,  1898, 

1  vol.  in-8'. 
E.    Tambour.    Les   registres    municipaux   de    Rennemoulin, 

1  vol.  in-12.  Paris,  1903. 
H.  Wai-LON.  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

Paris,  1880-1882,  6  vol.  in-8°. 
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m 

Héthode  de   publication 


Quaat  à  la  méthode  qui  nous  a  guidés  dans  la  préparation 
de  ce  recueil,  elle  tient  comi)le  avant  tout  de  deux  nécessités 
inéluctables  du  sujet  :  resserrer  une  matière  surabondante 
dans  les  limites  d'un  ouvrage  maniable  ;  en  second  lieu,  éviter 
la  monotonie  l'ésultant  d'arrêtés  et  de  délibérations  à  peu 
prés  analogues  dans  la  plupart  des  communes  du  district. 

Dominés  par  ces  préoccupations,  nous  avons  d'abord  été 
conduits  à  écarter  une  masse  de  documents  qui,  présentés  en 
leur  teneur,  fourniraient  à  eux  seuls  la  matière  de  plusieurs 
volumes  :  cela,  sans  que  les  recherches  de  l'historien  en 
deviennent  plus  fructueuses  ni  plus  cohérentes.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  il  nous  a  été  impossible  de  reproduire  toutes 
les  pièces  concernant  chacune  des  réquisitions  frappées  au 
profit  de  Versailles  pendant  la  durée  du  gouvernement  révo- 
lutionnaii'e.  Force  nous  a  été  de  recueillir  seulement  le.s 
matériaux  d'une  réquisition  de  grains  choisie  comme  tyi>e  de 
préhensions  du  même  genre.  Cet  ensemble  suflira,  pensons- 
nous,  pour  suivre  le  mécanisme  des  diverses  opérations  de 
détail  qu'entraînait  l'ordre  de  requérir.  Pareillement,  nous  ne 
pouvions  songer  à  éditer  le  fatras  de  la  procédure  qui  grossit 
les  dossiers  de  délits  relatifs  aux  subsistances;  là  encore,  nous 
avons  dû  nous  borner  aux  pièces  les  plus  significatives. 

Ensuite,  des  documents  retenus,  nous  ne  reproduisons  inté- 
gralement que  ceux  dont  une  analyse,  si  rigoureuse  soit-elle, 
ou  bien  se  confondrait  presque  par  son  étendue  avec  l'original, 
ou  bien  risquerait  d'affaiblir  l'intérêt  et  la  saveur  même  d'un 
texte.  Ce  critère  admis,  nous  avons  pensé  que  la  publication 
in  extenso  s'imposait  pour  la  plupart  des  pièces  appartenant 
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à  ces  catégories  :  actes  de  représentants  du  pouvoir  centrai, 
arrêtés  des  corps  administratifs  siégeant  à  Versailles,  procla- 
mations et  correspondance  des  représentants  du  peuple  en 
mission,  procès-verbaux  de  troubles  graves,  rappoits  /Je 
commissaires  chargés  soit  de  réprimer  ces  désordres,  soit 
d'assurer  les  approvisionnements  locaux. 

Dans  ces  parties  de  la  documentation,  les  motifs  qui  militent 
en  faveur  de  l'intégralité  de  chaque  texte  sont  d'ailleurs 
affaire  de  discernement  de  la  part  des  éditeurs  et  pure  ques- 
tion d'espèce.  Ces  documents  de  première  importance  défal- 
qués, on  se  trouve  encore  avoir  réuni  d'innombrables  mesures 
administratives,  celles-ci  bien  moins  originales  et  qui  ne 
deviennent  concluantes  que  par  leur  masse.  Do  telles  mesures 
ont  été  prises  un  peu  partout  par  les  municipaUtés  :  en 
général,  aucun  accent  personnel  dans  le  libellé  ne  les  impose 
à  l'attention  ;  dans  cette  catégorie  rentrent  les  pièces  qui 
concernent  les  recensements,  l'exécution  des  réqmsitions  dans 
chaque  commune,  l'appravisionnement  local,  la  surveillance 
des  récoltes,  les  mesures  prises  pour  accélérer  le  battage  et 
la  mouture,  le  contrôle  de  la  boulangerie  et  de  la  vente  du 
pain.  Très  monotones  dans  le  détail,  ces  mesures,  considérées 
en  bloc,  trahissent  les  préoccupations  des  autorités  publiques 
et  ne  sont  donc  nullement  négligeables.  Soucieux  de  res- 
treindre l'étendue  de  ces  documents  sans  toutefois  les  laisser 
dans  l'ombre,  l'éditeur  doit  chercher  des  moyens  de  réduction 
propres  à  en  consei-ver  l'essentiel.  A  ce  dessein,  deux  pro- 
cédés ont  concouru  dans  l'élaboration  de  notre  travail  : 
l'emploi  des  analyses  dans  le  corps  du  recueil,  puis^  en  appen- 
dices, la  formation  de  lableaux  synoptiques. 

Débarrassées  de  la  phraséologie  qui  est  la  gangue  du 
temps,  dégagées  des  formules  à  peu  près  identiques  des  déli- 
bérations, les  analyses,  que  l'on  a  cherché  à  rendre  ici  aussi 
pleines,  fidèles  et  colorées  que  possible,  s'efforcent  de  révéler 
l'importance  relative  de  chaque  document  transcrit  sur  les 
registres.  Elles  visent  à  être  des  résumés  exacts  et  complets, 
et  non  une  mosau]ue  de  phrases  tirées  des  originaux. 

En  appendices,  des  renseignements  de  toute  nature,  des 
évaluations  s'ordonnent  sous  la  forme  rapidement  consultable 
de  lableaux.  Les  éléments  qui  remplissent  ces  cadres  sont 
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puisés  à  la  fois  aux  Archives  nationales  et  dan»  les  divers 
dépôts  du  département  de  Seine-el-Oise. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  établir  des  tableaux  qui 
groupent  des  résultats  de  toute  provenance  :  recensements 
des  grains  et  lourrages;  revenus  des  fermes  du  Domaine  royal 
au  XVIIP  siècle;  mercuriales  des  marchés  du  district;  secours 
accordés  aux  communes  pendant  la  période  du  maximum 
abscrtu;  réquisitions  frappées  sur  les  producteurs  du  district 
el  réquisitions  accordées  aux  populations  du  district  entier  ou 
de  certains  cantons  particulièrement  affamés;  noms  des  com- 
missaires pour  les  subsistances  avec  de  brèves  indications, 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  possible  de  les  fournir,  sur  leurs 
opérations  el  leurs  itinéraires;  état  des  approvisionnements 
contenus  dans  les  magasins  de  Versailles;  enfin,  poursuites  et 
procès  qui  ressortissaient  soit  aux  juridictions  d'ancien  régime 
en  l'année  1789,  soit  plus  tard  aux  tribunaux  de  l'ordre 
nouveau. 

En  ce  qui  concerne  le  plan  du  recueil,  nous  avons  adopté 
la  base  de  classement  que  préconisait  la  Commission  centrale 
dans  son  Instruction  de  1907.  On  sait  que  ce  plan  comporte 
la  répartition  chronologique  des  documents  en  trois  périodes 
(celle  du  maximum  comprenant  trois  subdivisions)  et  qu'à 
l'inlérieur  de  chaque  période  les  pièces,  ainsi  que  le  prévoit 
ta  Commission,  devront  être  logiquement  distribuées  sous  des 
rubriques  précises. 

Mais,  de  plus,  nous  avons  essayé,  à  l'intérieur  de  ces  com-  ■ 
parliments,  de  pousser  davantage  l'ordre  logique  et  de  grouper 
les  pièces  selon  leurs  affinités.  Ainsi,  sous  la  rubrique  : 
Troubles  et  émeutes,  il  apparaît  possible  et  rationnel  de  dis- 
cerner des  subdivisions,  selon  les  modalités  de  ces  désordres. 
De  même,  les  mesures  nombreuses  prises  par  les  pouvoirs 
locaux  se  répartissent  sous  plusieurs  chefs  permettant  de  ras- 
sembler comme  des  faisceaux  de  documents.  Cependant,  pour 
ne  pas  pousser  A  l'excès  cette  classification,  il  va  de  soi  qu'un 
certain  nombre  de  textes  ou  d'analyses,  échappant  à  tout 
rapprochement  avec  d'autres  pièces,  forment  résidu  et  ont  df), 
en  conséquence,  être  présentés  à  la  suite  comme  divers. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  préférence  accordée  à 
ce  cadre  un  peu  rigide  entraîne  quelques  désavantages.  Par 
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exemple,  il  nous  est  arrivé  de  ne  pouvoir  éviter  la  dislocation 
de  textes  d'arrêtés  ou  de  lettres  dont  nous  devions  intégrer 
les  fragments  sous  leurs  rubriques  exactes.  Mais  d'abord,  ces 
cas  à  peu  près  inévitables,  loi'bqu'on  veut  introduire  dans  un 
recueil  de  ce  genre  un  ordre  logique,  restent,  en  l'espèce,  assez 
rares.  De  plus,  nous  croyons  que  l'inconvénient  de  scinder  un 
pelil  nombre  de  textes  sera  largement  compensé  par  la  clarté 
d'un  plan  susceptible  d'admettre,  sans  classement  arbitraire, 
la  presque  totalité  des  matériaux. 

Au  reste,  si  nous  avons  jugé  nécessaire  de  suivre,  en  ses 
grandes  lignes,  le  plan  qui  fut  tracé  par  la  Commission  cen- 
trale, nous  n'avons  jamais  entendu  nous  y  asservir  de  tout 
point.  Ainsi,  pour  la  période  de  liberté  dans  le  commerce  des 
céréales,  l'instruction  de  1907  ne  prévoyait  que  les  doléances 
des  corps  constitués,  des  corporations  et  des  particuliers  sans 
mandat.  En  principe,  ces  divisions  sont  rationnelles  et  accep- 
tables pour  les  documents  qui  intéressent  le  district  de  Ver- 
sailles. Cependant,  nous  avons  cru  devoir  isoler  certaines 
doléances  qui,  préconisant  ia  taxation  des  grains,  annoncent, 
avant  l'heure,  le  régime  du  maximum.  Par  le  même  souci  de 
ne  pas  brouiller  l'enchaînement  chronologique  des  pièces, 
nous  avons  produit  dans  la  période  de  liberté  du  commerce 
des  documents  sur  les  Sections  et  la  Société  populaire  de 
Versailles  que  le  plan  oITiciel  admettrait  seulement  pour  la 
période  du  maximum. 

Enfin,  nous  avons  relié  les  matériaux  ainsi  analysés  el 
rapprochés  en  groupes  attractifs  au  moyen  de  préambules  que 
nous  avons  voulu  rendre  aussi  brefs  et  impersonnels  que 
possible.  A  ces  liaisons  concourt  le  plus  souvent  l'emploi  de 
références  extraites  des  originaux  mêmes  :  ces  rapides  indi- 
cations visent  bien  moins  à  sei-vir  de  commentaire  aux  docu- 
ments qu'elles  précèdent  qu'à  éviter  les  solulions'de  conlinuité 
entre  groupes  de  documents  voisins.  D'ordinaire,  quand  les 
pièces  présentées  sont  nombreuses,  à  la  suite  de  la  rubrique, 
une  sorte  de  paragraphe  liminaire  précise  l'ordre  dans  lequel 
les  matériaux  seront  répartis  parmi  les  paragraphes  suivants. 

Nous  avons  adopté  pour  les  paragraphes  une  numérotation 
continue,  même  quand  nous  passons  d'une  période  de  notre 
sujet  à  une  autre.  Il  apparaît  donc  nettement  que  le  paragraphe 
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constitue  l'unité  et  comme  le  fil  conducteur  de  cette  publica- 
tion :  unité  d'ailleurs  souple,  extensible,  qui  nous  a  permis 
tantôt  de  détacher  deux  ou  trois  pièces  vraiment  à  part,  tantôt 
de  fondre  en  un  bloc  quantité  de  renseignements  peu  signi- 
Qcatifs. 

Ajoutons  enfin  que  tes  documents  réduits  à  l'état  d'analyses 
sont  toujours  présentés  entre  crocliets,  convenlion  typogra- 
phique qui,  d'un  coup  d'œil,  étabUt  une  distinction  commode 
avec  les  textes  publiés  en  leur  teneur.  Un  index  alphabétique, 
placé  A  ta  fin  du  recueil,  aidera  sans  doute  les  travailleurs  à 
s'orienter  rapidement  et  à  coordonner  leurs  recherches.  Sous 
cet  aspeci,  notre  publication  prend,  ce  semble,  une  physio- 
nomie intermédiaire  :  d'une  part,  elle  offre  une  élaboration 
plus  poussée  que  celle  d'un  recueil  où  les  documents  sont 
pourvus  d'un  simple  numérotage;  mais,  d'un  autre  cd(é,  elle 
ne  se  substitue  pas  au  travail  monographique;  plus  exacte- 
ment, elle  essaie  de  conduire  à  ce  travail  par  des  voies  aplanies. 

C'est  M.  Pierre  Caron,  archiviste  aux  Archives  nationales, 
membre  de  ia  Commission  centrale,  qui  nous  a  engagé  à 
poursuivre  les  recherches  commencées  à  Versailles  par  feu 
L.  Gatin  et  par  M.  A.  E)efresne,  membres  du  Comité  départe- 
mental de  Seine-el-Oise  '").  En  sa  qualité  de  commissaire 
responsable  de  la  publication,  il  n'a  cessé  de  suivre  avec  le 
plus  bienveillant  intérêt  la  mise  en  œuvre  de  notre  travail. 
A  diverses  reprises,  nous  avons  profilé  de  ses  avertissements 
amicaux  et  de  ses  conseils  de  méthode.  Qu'il  nous  permette 
de  lui  en  exprimer  ici  notre  entière  gratitude.  Nous  avons 
aussi  été  heureux  de  rencontrer  parmi  le  personnel  des 
Archives  nationales  des  érudits  comme  MM.  Robert  Anchel 
et  Georges  Bourgin,  pour  faciliter  nos  sondages  à  travers  des, 
séries  dont  les  inventaires  n'étaient  pas  encore  à  la  disposi- 

(1|  Il  Mt  )nst«  d'lniUi]u«r  Ici  que  notre  regrelU  ciHifrère  L.  Oatln  i,valt  u>U1k£ 
les  déUt»éraUoDS  des  corps  admlnlatiatUs  slégeajit  à  Versailles.  Il  avait  auaal  ctqdé 
quelques  pièces  extraites  des  manuscrits  de  la  blblloUièqne  de  Is  ville.  La 
manuscrit  oui  nous  fut  r«mU  après  le  décès  de  M.  Oatln  prdseotalt  donc  no 
ensemble  compact  de  documsuts  de  loute  provraïaiice.  Uals  on  n'y  pooTalt  saisir 
■race  d'une  ordonusnca  logique  des  matériaux.  Aucune  pl6ce  n'aialt  été  réduite 
sons  ferme  d'analyse  :  nulle  enquête  n'avait  Mt  amorcée  soit  aux  Arcblvw  oatlo- 
nales,  mAi  dans  les  blblloUiâques  parisiennes. 
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tion  du  public  :  nous  les  prions  de  recevoir  nos  remerciements 
pour  leur  concours  si  précieux. 

A  Versailles,  nous  avons  trouvé  le  plus  courtois  empresse- 
ment de  la  part  de  M.  E.  Coâard,  archiviste  honoraire  du 
département  de  Seine-et-Oise,  dont  l'érudition  en  ce  qui  louche 
le  passé  de  ce  territoire  est  si  sûre  et  si  étendue.  Nous  ne 
pouvions  souhaiter,  au  début  de  notre  loague  et  minutieuse 
enquête  parmi  les  richesses  de  ce  dépôt  important,  un  guide 
plus  aimable  ni  mieux  informé.  Son  successeur,  .M.  A.  Lesort, 
membre  de  la  Commission  centrale,  nous  a  toujours  témoigné 
la  même  obligeance  :  soucieux  d'alléger  nos  recherches  et 
d'épargner  notre  temps,  il  a  eu  maintes  fois  l'attention  de 
nous  signaler  des  sources  dispersées  ou  peu  accessibles  qui 
ont  contribué  à  rendre  plus  solide  et  variée  la  documenlalion 
de  ce  recueil.  Nous  lui  en  sommes  bien  reconnaissants. 

Les  registres  des  archives  communales  nous  ont  été  libé- 
ralement communiqués  grâce  au  bon  vouloir  de  MM.  les  maires 
et  secrétaires  de  mairie  :  à  leur  zèle,  nous  sommes  redevables 
de  dépouillements  plus  rapides  et  de  déplacements  fort  sim- 
phfiés.  A  Versailles  en  particulier,  M.  Henry  Simon,  maire  de 
la  ville,  nous  a  donné  toutes  les  facihtés  compatibles  avec 
l'état  du  dépôt  municipal  pour  mener  à  bonne  fin  notre  entre- 
prise. 

Celle-ci  semblait  d'abord  presque  impossible  à  réaliser  en 
toutes  ses  parties,  les  papiers  que  renferme  l'Hôtel  de  ville  de 
Versailles  étant  restés,  pendant  l'élaboration  de  noire  travail, 
en  cours  de  classement.  Mais  l'accueil  que  nous  avons  reçu 
de  M.  Hirschauer,  conservateur  de  la  Bibliothèque,  a  sup- 
primé la  plupart  des  obstacles.  Ainsi,  en  dehors  des  registres 
de  délibérations  municipales,  nous  a  été  rendue  familière  la 
connaissance  de^Uasses  qui  concernent  l'activité  des  Sections 
versaillaises  et  des  Sociétés  populaires  en  l'an  II  et  au  début 
de  la  période  thermidorienne.  M.  Hirschauer  a  su  encore 
découvrir,  à  notre  intention,  des  registres  d'accès  difficile  où 
bien  peu  d'hisloriens  locaux  avaient  jusqu'alors  puisé  :  mercu- 
riales, procès-verbaux  du  Comité  municipal  provisoire  de  1789, 
journal  de  recettes  des  grains.  Nous  ne  saurions  assez  lui 
témoigner  combien  un  tel  apport  a  enrichi  et  éclairé  nos  trou- 
vailles personnelles. 
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Enfin,  tous  nos  confrères  du  Comité  d'éludés  de  Seine-et- 
Oise  ont  suivi  avec  une  sympathie  toujours  prête  à  s'affirmer 
le  long  el  quelquefois  ingrat  cheminement  de  nos  recherches. 
I^urs  encouragements,  leur  indulgence  inépuisable  furent 
pour  nous  le  meilleur  réconfort.  Parmi  eux,  Lucien  Raulet, 
notre  regretté  confrère  du  Comité,  mettait  la  plus  délicate 
modestie  à  nous  faire  bénéficier  de  sa  fréquentation  assidue 
des  archives  :  infatigable  chercheur,  il  nous  a  suggéré  des 
remarques,  communiqué  des  références  qui,  en  bien  des  cas, 
ont  abouti  à  d'appréciables  découvertes. 

Femand  ËvRAno. 
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r   PÉRIODE 

RÉGIME  DE  LA  LIBRE  CIRCULATION 


DE  L'ËTË  DE  1788  A  MAI  1793 
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1 

Les    récoltes 


1.  —  Nous  donnons  les  documents  qui  concernent  l'étal 
des  récoltes  el  les  mesures  de  protection  des  emblavures 
depuis  Télé  de  1788  jusqu'au  printemps 'de  1793.  Ces  docu- 
ments nous  renseignent  sur  la  grêle  de  juillet  1788,  sur  les 
récoltes  de  1789,  1790,  1791  et  1792.  Nous  y  ajoulons  quelques 
indications  sur  les  recensements  du  produit  des  récoltes  à 
partir  de  1790. 

2.  —  Tout  d'abord  nous  présentons  les  pièces  qui  ont 
rapport  à  l'orage  du  13  juillet  1788. 

Plusieurs  documents  émanés  soit  de  corps  municipaux,  soit 
de  particuliers,  décrivent  les  ravages  du  fléau.  On  lit  dans 
l'Essai  sur  les  capitaineries  roijales  et  autres  et  les  maux  qui 
en  résultent  depuis  Louis  XI,  par  Boucher  de  la  Richardière, 
avocat  au  Parlement  de  Paris  : 

Un  orage  destructeur,  en  grande  partie  principe  de  k  disette 
(les  grains  dont  la  France  est  affligée;  a  traversé  les  campagnes 
de  cette  région.  Tous  les  grains  ont  été  ha^^hés  et  détruits, 
n'offrant  plus  qu'un  misérable  fourrage.  Lee  bas  prés  ont  perdu 
avec  mille  plantes  nutrJ4Jve8  leur  décoration  et  leurs  rieheBses; 
les  trèfles,  les  sainfoins,  les  luzernes  ont  été  réduite  à  de  stériles 
tiges.  La  vigne  a  été  frappée  dans  ses  bourgeons,  même  dans 
son  bois.  Toutes  les  espèces  de  légumes  ont  été  perdues,  les 
arbres  fruitiers  fracassés,  l'écorce  môme  des  bois  attaquée  et  les 

jeunes  branches  rompues Les  campagnes,  jadis  riant«s,  ont 

été  réduites  en  un  désert  aride Vn  tel  désordre  ne  s'était  pas 

produit   depuis  un   siècle Et   toujours   les   mêoLes    ravages 
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désolent   les    territoires    immenses    enclavés    dans    les    capitai- 
neries '". 

D'autre  part,  la  municipalité  de  Rennemoulin  narre  ains^i 
celte  catasirophe  ; 

L'orage  furiens  du  13  de  ce  mois,  avec  grêle  prodigieusement 
grosse,  dévasta  presque  totalement  notre  territoire  pour  tous  les 
grains  et  semences  presque  bons  à  couper,  fracassa  presque  toutes 
les  tuiles  et  les  vitres  exposées  au  midi.  Le  vent  qui  régnait  de 
l'est  et  depuis  quelques  jours,  nous  amena  un  peu  après  huit 
heures  du  matin  un  nuage  très  noîr  qui  obscurcit  le  jour  et 
effrayait.  Au  bout  de  quelques  minutes  commença  le  vent  qui 
en  augmentant  insensiblement  amena  avec  lui  une  forte  pluie 
avec  de  petits  grêlons.  Le  vent  aussitôt  tourne  au  midi;  et  au 
même  moment  se  déchaînent  la  pluie,  le  veut,  les  éclairs,  le 
tonnerre  et  une  grèie  abondante  dont  environ  tiers  comme  de 
grosses  noisettes.  Le  reste  beaucoup  plus  grosses  et  graduelle- 
iii,ent  jusriu'à  la  grosseur  de  deux  poings. 

Ce  fléau  est  un  grand  mtilheur  pour  cette  paroisse,  mais  il 
n'est  pas  à  comparer  avec  le  même  à  Sa  in  t- (Je  rm  a  in,  Poissy  et 
environ  nii  on  a  pesé  des  grêlons  qui  allaient  jusqu'à  six  livres 
et  on  dit  même  jusqu'à  neuf  livrée  '*'.  [Arch,  comm.  Bennemouliu, 
D  reg.  1,  f.  7.] 

Le  dimanche  20  juillet  1788,  le  syndic  et  les  menibres  «le 
la  municipalité  de  Rennemoulin  allèrent  vérifier,  dans  leurs 
champs,  l'éfenduc  du  désastre.  Nous  avons  trouvé  et  Jugé, 
disent-ils,  dans  une  lettre  aux  membres  du  Bureau  intermé- 
diaire de  Saint-Germain-en-Laye  : 

Que  lii  récolte  de  cett«  année  aurait  été  beaucoup  moins  mau- 
vaise pour  les  grains  et  grenailles  qu'à  l'ordinaire  et  même  que 

(I]  Blbl.  nat.,  Lb^lun. 

m  Sur  \a.  BTfle  du  r3  Juillet  ilSS.  on  consultera  encore  :  Taine.  La  HêvoluUtm. 
p.  i;  SCrS-Deikiin.  Tmis  calaitroplies  d  PontoUe  ta  nss-naa.  ll  y  a  aussi  des 
Indlcatluns  sur  les  ravages  de  cet  orage  pn  Beauce.  dfuis  les  Noies  et  rcmarqaet 
du  cuTé  A'HattonvUle.  publiées  par  E.  CuUakd  dans  Ie«  Mémoires  de  la  Société 
arcliAoloelque  de  Rambouillet,  t.  XVIII,  p.  424,  et  daus  :  Un  tt-udianl  de  Parti 
au  XVIilt  Siècle  (Revue  des  Deui-Mondn,  15  Juillet  1903).  Cet  étudiant,  Jean 
d'Elchagoren.  écrivant  à  sa  (antc  le  »  août  itsb,  évalue  le  d6g&t  fc  bult  inlllIoDs 
de  livres.  ~  Aussi  les  spectacles  donnent-us  des  reprâsentatlons  au  profit  des 
malbeureux,  pour  lesquebi  la  société  laJt  aussi  de  grandes  aumOaes.  Décidément. 
la  France  sera  biHi  dani>  la  peine  cette  année.  • 
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la  paille  en  aurait  été  abondante  et  très  belle,  que  les  fruits 
étaient  de  même  beaux  et  en  qualité,  mais  qu'actuellement  toutes 
ces  espérances  sont  perdues,  car  tonteB  les  pièces  sont  à  peu  près 
aussi  gâtées  l'une  que  l'autre,  c'est-à-dire  absolument  couchées 
et  hachées  en  partie.  Que  le  peu  qui  est  debout  est  sans  épi  ou 
égrené  en  partie  I".  Tout  ce  flui  est  couché  est  pressé  contre  terre 
et  entremêlé;  cette  position  occasionnera  la  perte  de  ce  restant 
par  le  gibier  qui  marchera  ilesBus  et  se  cachera  dessous.  Qu'en 
supposant  que  le  gibier  y  laisse  quelque  chose  des  grains  et  que 
la  paille  ne  se  pourrisse  pas,  le  sciage  sera  très  dispendieux,  car 
les  ouvriers  prétendent  déjà  au  double  de  leur  salaire.  Que  le 
grain  restant  dans  les  épis  couchés  ne  manquera  pas  de  germer, 
par'] 'humidité  de  la  terre  sur  laquelle  il  pose.  Qu'il  est  à  craindre 
que  les  bestiaux  ne  mangent  point  cette  paille  par  la  mauvaise 
'  odeur  de  la  grêle,  comme  nous  l'avons  vu  le  lendemain  pour  les 
gros  légumes.  Que  les  jardins,  clos  et  chènevières  sont  hachés 
presque  en  tout  Une  partie  des  fruits  est  tombée;  le  reste  est 
presque  tout  fracturé  ou  meurtri  par  les  grêlons.  Dans  ce  triste 
examen,  nous  pensons  que  le  blé  d'hiver,  le  méteil,  le  blé  de 
mars  dont  on  espérait  quatre  setiera  par  arpent  ne  rendront  guère 
plus  d'une  mine.  Le  seigle  promettait  aussi  quatre  setiers  dont 
il  ne  reste  que  moitié;  de  35  minots  qu'aurait  produits  l'arpent 
d'avoine,  il  n'en  restera  que  trois.  L'orge  ne  rendra  qiie  le  quart 
des  six  setiers  qu'aurait  produits  sa  récolte.  Les  féveroUes  qui 
auraient  eu  au  moins  cinq  setters  l'arpent  n'en  donneront  pas 
moitié.  Les  chènevières  doivent  être  évaluées  aux  trois  quarts  de 
perte.  Les  pois  et  vesces  sont  totalement  perdus"',  [Arch.  comm. 
Rennemoulin,  J)  reg.  1,  f,  8.] 

Le  Roi  lui-même  déplore  l'étendue  du  désastre  dans  le 
préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  juillet  1788  portant 

(1)  Bourgeois,  réelsseur  du  Domaine  du  Ri>l  a  RambonlUel.  constate  aussi 
qu'après  l'orage  da  ta  iuHlet  les  épis  étalent  presque  totalement  égrenfrt.  Il  pense 
qu'An  moTen  d'un  hersage  le  gnin  enterré  pourrait  germer  dans  les  terrains 
sableuJC  M  fournir  ayant  l'tilver  du  lourrage.  L'abt^é  Tessler  est  d'avis  que  ce 
bersage  n'est  même  pas  nécessaire  et  que  les  icrains  germeront  sans  celte 
précaution.  iCt.  BlWlatMqve  jiltyiieo-économiqiie.  année  I7SB,  1-  I,  p.  I33,  et  t.  Il, 
p.  ISO.) 

(ï)  Cet  expœé,  ainsi  que  les  doléances  du  corps  monklpa],  aralent  été  rédigés 
par  Séné,  curé  de  la  paroisse,  secrétaire  de  la  municipalité.  Rémi  Séné,  né  à  Reims 
en  1T31,  religieux  Prémontré,  curé  de  Rennemoulin  depuis  nxs,  prêta  le  seriDeDt. 
■bjont  en  uItSm  ui  II  et  quitta  la  commune  en  171)6  pour  se  retirer  Ix  Favléres 
'Selne-et-Mame).  n  mounit  en  1807,  (Abbé  Alliot,  Le  Clrrgt  de  verialiles  fcndanc 
la  HtvolUtUm,  noU  p,  36.) 
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création  d'une  loterie  de  12  millions  {40.000  billets  de  300  livres) 
en  faveur  des  provinces  ravagées  par  la  grêle. 

Cbaque  jour  lui  [au  Itoi]  a  apporté  les  plus  désolantes  nou- 
'velles  :  des  moiseons  entières  détruites  an  moment  même  de  la 
plus  belle  récolte  ;  des  vignes  perdu^  e&us  espoir  pour  plusieurs 
années;  des  hommes  surpris  au  milieu  des  plaines,  terrassés, 
frappés  à  mort  par  une  grêle  épouvantable  ;  un  grand  nombre  de 
villages  ruinés,  plusieurs  dégradés  au  point  de  ne  pouvoir  servir 
d'asile  à  la  misère,  les  pauvres  ne  reneontrant  que  des  pauvres 
dans  une  étendue  de  plus  de  quarante  lieues;  partout  la  conster- 
nation et  le  désespoir.  [Areh.  nat,,  E  2646,  f.  48.] 

Les  doléances  ne  se  firent  pas  attendre,  comme  l'atteste  la 
lettre  suivante,  émanée  du  secrétariat  de  la  Maison  du  Roi. 

20  juillet  1788.  —  A  M.  Jjaurent  de  Villedeuiî,  Contrôleur 
fféTiéra}.  J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  voue  envoyer  un  mémoire 
qui  m'a  été  remis  au  sujet  des  ravages  causés  dans  les  environs 
de  A^ersailles  par  l'orage  du  13  de  ce  mois  '•'.  Ce  mémoire  a  pour 
objet  l'ouverture  d'une  souscription  en  faveur  des  infortunés  qui 
en  ont  été  les  victimes.  Je  n©  saie  si  vous  adopterez  ce  moyen  qui 
ne  pourrait  être  admis  pour  les  environs  de  ^'erBaiUe8  sans  être 
étendu  aux  cantons  plus  éloignés  qui  peut-être  ont  encore  plus 
BoniTert  «).  [Arch.  nat.,  0'  484,  f.  326.] 

Les  fonctionnaires  royaux  s'émurent  et  commencèrent  une 
enquête  : 

[19  juillet  1738.  —  Lettre  de  M.  Du  Tilîet,  subdélégué  de  Ver- 
sailles, aux  officiers  municipaux  de  Bennemoulin,  Il  les  informe 
que  l'Intendant  de  Paris  désire  connaître  la  natiire  des  dégâte 
causés  par  l'orage.  Les  municipaux  dresseront  un  procès-verbal 
constatant  la  perte  en  récolte,  bâtiments  et  bestiaux,  et  l'enver- 
ront sur  le  cbamp  afin  de  pouvoir  participer  aux  secoure  Au 
gouvemeraent.  —  Arch.  comm.  Bennemoulin,  D  reg.  1,  f.  10,] 

11}  Nous  D'avons  pas  reirouTé  ce  méiiudïe. 

0)  Le  a  décembre  ITSS.  le .  secrtUlre  d'Etat  de  la  maison  da  Roi  IruismM  k 
Necker  une  demande  df  secours  des  curts  de  la  Bectuce  en  taTeur  des  paroisses 
dévastées  par  la  grtle  :  si  te  Roi  ne  peut  accorder  de  secours.  Ils  demuideiit  qu'on 
permette  k  leurs  paroissiens  de  mendier  dans  les  territoires  qui  n'oot  pas  soaflert 
de  la  gtOù.  (Arcb.  nat..  0'  4S4,  I.  «10.) 
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[22  juillet  1788.  —  Lettre  de  M.  Duval,  commissaire  ^our  les 
tailles  à  Versailles,  auz  officiers  municipaux  de  Renoemoulin. 
n  les  invite  à  former  des  états  détaillés  au  sujet  des  pertes  occa- 
sionnées par  la  grêle.  Il  recommande  de  ne  pas  exagérer  l'esti- 
mation de  ces  pertes.  —  Arch.  comm.  Sennemoulin,  D  reg.  1, 
f.  10.] 

[7  septembre  1788.  —  La  municipalité  de  Noisy-le-Boi  reçoit 
du,  Contrôleur  général  une  demande  d'état  nominatif  ■  des  plus 
malheureux  et  indigents  de  cette  paroisse  maltraités  par  i  la 
grêle"*  »,  —  Arch,  comm.  Nolsy,  D  reg.  1,  f.  1.] 

Le  Bureau  intermédiaire  de  Saint-Germain  cherche  des 
palliatifs  au  manquement  des  récoltes. 

[19  juillet  1788.  —  Lettre  du  Bureau  intermédiaire  adressant 

à  la  municipalité  de  un  t   Avis  aux  Cultivateurs  >, 

rédigé  par  la  Société  royale  d'agriculture  de  Paris  et  publié 
par  ordre  du  Koi  (15  pages).  Cet  avis  donne  les  indications  néces- 
saires :  pour  prociirer  de  la  nourriture  aux  bestiaux,  vu  la  disette 
de  paille,  par  des  semis  de  graines  qui  mises  eu  terre  à  la  fin  de 
juillet,  pourront  être  fauchées  au  bout  de  deux  mois  et  demi  — 
pour  remédier  aux  fractures  des  arbres  —  pour  enterrer  par  un 
léger  labour  le  grain  qui  est  tombé'*).  —  Arch.  comm.  Benne- 
moulin,  D  reg.  1,  f,  10.] 

[26  août  1788.  —  Lettre  du  Bureau  intermédiaire  à  la  munici- 
palité de  qui  les  avertit  que  ceux  des  habitants  de 

cette  paroisse  qui  voudront  semer  de  la  graine  de  turneps  ou  de 
betterave  champêtre,  qui  produisent  un  très  bon  fourrage  pour 
les  bestiaux  en  trouveront  audit  bureau  où  elle  sera  délivrée 
gratis'*.  —  Arch.  comm.  B«nnemoulin,  D  reg.  1,  f.  11.] 

La  paroisse  de  Rennemoulin  avait  adressé,  dès  le  20  juillet, 
un  mémoire  au  Bureau  intermédiaii'e  de  Saint-Germain  pour 
obtenir  des  secours.  «  Quoique  très  vrai  et  malheureusement 
trop  vrai  »  le  dégât  avait  été  porté  à  trop  haut  prix;  et,  sur 
les  observations  du  Bureau,  l'assemblée  municipale  de  Rtenno- 
moulin  dut  modérer  ses  exigences  ; 


e  Instruction  daD& 
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[15  septembre  1788.  —  L'Assemblée  umnîcipale  de  Eenne- 
moulÎD  arrête  que  l'arpent  de  blé  sera  évalué  à  80  1.  de  perte; 
l'arpent  de  «eigle  à  'AO  1.  ;  l'avoine  à  50  1.  ;  lee  pois,  veacea  et  féve- 
roUes  à  ^fO  1.  ;  l'orge  à  20  1.  ;  les  chènevières,  comme  le  blé  à  80  1, 
l'arpent.  L'évaluation  totale  'monte,  pour  les  habitante  de  la 
paroisse,  à  14.890  1.  et  pour  les  horsaina  à  1.455  1.  '".  -  —  Arch- 
comm.  Kennemoulin,  D  reg.  1,  S.  12  et  l^.J 

L'Assfinblée  provinciale  de  l'IIe-de- France  ne  resta  pas 
indifférente  à  ce  malheur. 

[21  octobre  1788.  — -  L'A^emblée  provinciale  a  donné  24.000  1. 
&  répartir  entre  66  paroisses  grèlée.<<  du  Département  de  Saint- 
Germain.  Le  vicomte  de  Caramaii  uunouce  qu'il  a  été  formé  un 
tableau  général  des  pertes  éprouvées,  y  compris  l'état  des  secours 
accordés.  —  Areh.  Seine -et- Oise,  C  420.] 

Le  Parlement  de  Paris  fit,  dans  l'étendue  de  son  ressorl, 
une  enquête  sur  les  causes  de  la  cherté  des  grains  '*i.  Parmi 
les  réponses  qu'il  reçut  des  procureurs,  nous  rencontrons 
celles  de  Chevreiise  et  de  Meudon;  mais  cette  dernière  est  sans 
intérêt  puisqu'elle  se  borne  à  constater  qu'il  n'y  a  pas  de 
marché  de  grains  dans  le  bourg  ni  aux  environs. 

Chevreuse,  5  décembre  1788.  —  Maillard,  procureur  fiscal  au 
Procureur  j/énéral  du  Pàrlpuieni  de  Paris.  Monseigneur,  pour 
me  conformer  aux  ordres  contenus  dans  la  lettre  que  vous  m'avex 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  27  novembre  dernier,  que  je  n'ai 
reçue  (|ue  le  30,  relativement  aux  causes  de  l'augmentation  du 
prix  des  grains,  j'ai  recueilli  le  plus  d'instructions  qu'il  m'a  été 
possible. 

Il  eu  résulte  :  1"  que  la  cause  locale  de  l'augmentation  du 
prix  des  grains  daus  ce  canton  remonte  à  l'époque  des  semences 
de  l'année  1787  qui  ont  été  contrariées  et  fort  endommagées  par 
les  pluies  eonfinuelles  et  par  le  séjour  des  eaux  sur  la  terre; 
2°  les  épis  moins  nombreux  qu'à  l'ordinaire  rendent  encore  moins 
de  grains  :  on  prétend  même  que  les  grains  quoique  de  bonne 
qualité   rendent   moins   de   farine;   8°   les  grêles  et   surtout  le 

(I)  Sur  ces  u.fieo  1.,  Jârfime  Sénâchal,  lermler  du  Roi.  est  porlé  i>our  10.000  L  et 
Roblne,  meunier,  pour  2.630  I. 

I!)  Sur  cette  enquête,  voir  notre  article  dans  La  Hivolntloa  françoln.  dm  da 
Janvier- février  el  de  mara-airU  I91S. 
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terrible  orage  du  la  juillet  "J  qui  out  ravagé  entre  autres  plu- 
sieuni  paroiseeti  de  uus  envicoas.  Un  est  dans  ce  canton  assez 
dana  l'opinion  que  la  dernière  récolte  dans  les  paroiâses  non 
grêlées  n'est  pas  suffisante  pour  nourrir  plus  de  huit  mois  de 
l'année.  [Bibl.  nat.,  collection  Joly  de  Fleury,  msa,  1163, 
f.  190.] 

1"  E«ptembre  1790.  —  Compte  rendu  par  la  Commiision  inter- 
médiaire de  la  ci-devant  province  de,  l'Ile-de-France  à  MM.  les 
Administrateurs  des  départements.  Fond.^  des  necours  pour  la 
grêle.  Tons  savez,  Messieurs,  que  le  13  juillet  1788  a  été  un  jour 
funeste  à  la  province  de  l 'Ile-de-France  i  sept  élections  ont  été 
en  grande  partie  victimes  du  fléau  de  la  grèie.  iS'uus  n'avons  rien 
négligé  pour  procurer  aux  cultivateurs  qui  avaient  perdu  leurs 
récoitea  tes  secours  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  ensemencer 
leurs  terres  et  assurer  leur  subsistance.  Nous  avons  obtenu  du 
gouTernement  174.000  1.  su/  le  tonds  de  la  loterie  de  12  millions  : 
indépendamment  de  cette  soinnie,  nous  avons  cru  devoir  ouvrir 
une  souscription  et  les  notaires  chargés  de  recevoir  le  montant 
de  ces  offrandes  volontaires  nous  ont  fait  remettre  une  somme 
de  -)6.60â  1.  9  s.  Nous  joignons,  aux  pièoes  justificatives  de  ce 
compte  l'état  de  la  distribution  qui  en  a  été  faite,  A  notre 
exemple,  les  bureaux  intermédiaires  ont  sollicité  des  charités 
extraordinaires;  plusieurs  se  sont  fait  un  devoir  de  nous  trans- 
mettre l'état  de  la  distribution  qu'ils  en  ont  faite  entre  les 
lunnicipalités  de  leur  arrondissement,  et  nous  ne  doutons  pas 
que  les  autres  ne  s'empressent  de  vous  faire  part  des  avantages 
semblables  qu'ils  ont  été  dans  le  cas  de  procurer  à  leurs  dépar- 
tf'meuts.  (Arch,  Seine-et-Oise,  Li^  -172.] 

Le  Roi  exonéra  les  fermiers  de  son  domaine. 

18  mai  1789.  —  Extrait  des  registres  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi.  —  Le  Koi  étant  informé  que  lors  de  l'orage  du  13  juillet  de 
l'année  dernière  1788,  plusieurs  des  fermiers  de  son  domaine  de 
Versailles,  des  villages  de  Bois-d'Arcy,  Fontenay,  Baîlly  et 
Ueanemoulin  avaient  souffert  des  pertes  considérables  qui  les 
mettaient  hors  d'état  de  pouvoir  non  seulement  acquitter  le 
montant  de  leurs  baux,  mais  même  de  cultiver  leurs  terres,  s'il 

II)  D'ainiès  les  réponsM  à  l'enqufle  du  Parlemeat.  SIcber.  procureur  i  Maln- 
(«DuD,  noie  «nie  Ti  paroiï^eG  de  la  Beauce  <  de^  plus  produisantes  •  ont  été  grêlées  ; 
itotml.  substllut  au  baiUlaKe  de  Montforl  l'Amaury,  que  dans  sa  régloo  !0  à 
B  Iitn>U«s  ont  été  éproaTMs  pu  le  oeau.  (BICl.  nat-,  collection  Joly  de  Fleury, 
m».  !»i.  fl.  M,  139.) 
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ne  leur  était  accordé  des  secoure  ou  dea  remises  proportionnées 
à  leurs  pertes,  Sa  Majesté  se  serait  fait  représenté  l'état  dressé 
par  dee  experts  de  l'évaluation  desditea  pertes,  suivant  lequel  il 
aurait  été  reconnu  que  les  nommés  Thomas  Pluchet,  Jean-Pierre 
David,  Anne- Geneviève  David,  veuve  Thom^e  fermiers  à  Bois 
d'Arcy,  Jean-Baptiste  Gilbert  fermier  des  Graviers,  César  Léger 
fermier  au  Trou-Moreau  paroisse. de  f  outenay,  Jérôme  Sénéchal 
fermier  à  Bennemoulin,  Uoulanger  tils,  fermier  à  Atoulineau  et 
Joseph  Auger  fermier  à  Volusseau  paroisse  de  Jîailly  avaient 
éprouvé  les  une  la  pei-te  totale  de  leurs  récolte»  et  les  autres 
seulement  une  partie;  et  Sa  Maje8t«  voulant  pourvoir  à  ce  que 
ces  pertes  ne  retombent  pas  entièrement  à  leurs  charges  princi- 
palement pour  ceux  desdits  fermiers  qui  n'ont  pu  trouver  dans 
ce  qui  leur  est  resté  un  dédommagement  de  ce  qu'ils  avaient 
perdu  ou  pour  ceux  à  qui  la  médiocrité  de  leurs  fortunes  ren- 
drait absolument  irréparable  :  le  Eoi,  étant  en  son  conseil,  s 
ordonné  et  ordonne  qne  par  le  sieur  Faucoud,  receveiir  général 
des  Domaines  et  bois  de  Versailles,  Marly,  Meudon  et  dépen- 
dances, il  sei-a  tenu  compte  auxdits  fermiers  sur  le  prix  de  leurs 
baux,  savoir  audit  Thomas  Pluchet  de  la  somme  de  2.O0O  1-, 
'  audit  Jean-Pierre  David  de  celle  de  il.OÛl)  1.,  à  la  Dame  veuve 
Thomas  de  celle  de  1.264  1.,  audit  Jean-Baptiste  Gilbert  de  celle 
de  4.000  1.,  audit  César  Léger  de  celle  de  4.000  1.,  audit  Sénéchal 
de  celle  de  3.000  1.,  audit  Boulanger  hls  de  celle  de  1.500  I.  et 
audit  Joseph  Âuger  de  celle  de  2.000  1.  lesquelles  sommes  m<m- 
tant  ensemble  à  20.764  livres,  ledit  sieur  Faucond  emploiera  en 
dépense  et  lui  seront  allouées  sans  difficulté  en  vertu  du  présent 
arrêt  sur  lequel  seront,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  toutes 
lettres  patentes  nécessaires  expédiées  '».  Signé  :  Laurent  de 
Villedeuil.  [Arch.  nat.,  0'  3882,  doss.  5.] 

Il  y  eut  quelques  diminulions  sur  le  montant  de  la  laîlle 
de  1789. 

[22  avril  1790,  —  Les  offiriers  municipaux  et  notables  de 
derrières  procèdent  &  la  répartition  de  la  diminution  de  la  taille  : 
150  1.  dont  50  1.  pour  les  indigents  et  100  1.  pour  les  cultivateurs 
qui  ont  essuyé  l'orage  du  1^  juillet  1788.  Cette  somme  de  100  I. 
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sera  répartie  saÎTaDt  les  pertes  essuyées  par  ctacim,  --  Ârch. 
comm.  Verrières,  D  reg.  1,  s.  {.] 

La  paroisse  de  Meudon  secourut  en  nature  les  victimes  de 
la  grêle. 

[15  mars  17S9.  —  Les  habitants,  dit  le  ^ndic  à  l'issue  de  la 
messe,  ont  bien  voulu  ■  accourir  au  secours  de  ces  malheureux 
grêlés  non  pas  en  donnant  des  grains,  mais  du  vin;  deux  pièces 
et  un  demi  muid  ont  été  recueillis.  Le  bureau  intermédiaire  de 
Saint-tiermain  prie  que  l'on  vende  ce  vin  et  qu'on  lui  en  fasse 
passer  le  montant").  —  Arch.  comm.  Meudon,  1)  reg.  1,  i.  39.] 

3.  ^—  Sur  la  l'écolte  de  1789,  nous  n'avons  que  des  témoi- 
gnages assez  brefs  :  ils  suffisent  à  montrer  néanmoins  que 
dès  la  première  quinzaine  de  juillet,  on  attend  avec  la  plus 
vive  impatience  la  maturité  des  récolles;  la  crise  est  alors  à 
son  comble  et  le  blé  manque  presque  partout. 

Limours,  10  juillet  1789.  —  Payer,  brigadier  de  maréchaussée, 
à  Bertier  de  Sauvigny,  isiteTidant  de  la  généralité  de  Paris. 
Comme  noue  n'avons  plus  de  blé  dans  notre  district,  si  vous  aviez 
la  bonté  d'en  envoyer  une  voiture,  cela  pourrait  nous  mener 
jusqu'aux  seigles  nouveaux  qui  seront  pnjts  à  couper  dans  douze 
jours  si  le  temps  continue.  [Arch.  nat.,  BB*'  159'".} 

Villaine,  près  Palaiaeau,  8  août  1789.  —  M.  Tenoni^),  chirur- 
gien, à  M.  Lévrier,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Meulan. 
...  Vous  parlez,  Monsieur,  de  subsistances;  elles  ont  été  bien 
courtes  dans  nos  cantons  de  blé;  et  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu, 
c'est  qu'à  Verrières,  à  Antony  et  dans  quelques  autres  endroits, 
on  a  réellement  manqué  de  pain  ;  et  qu'à  Massy,  nous  avons  été 
à  une  journée  près  du  besoin.  Heureusement,  nous  tenons  les 
seigles,  on  coupe  les  blés  et  nous  voilà  hors  d'inquiétude  '*.  [Bibl. 
nat.,  collection  du  Vexin,  t  LXXIII,  f.  191.] 

11)  La  venu  da  vin  produisit  114  I. 

(3}  T«itofi  (Jacques-Renei,  ITSj-tsie.  chlrur^en  de  la  SaliiAtTlère,  profMseur  au 
CoUège  de  cUiutbIb.  membre  de  J'Acadâmte  de  mMecIne.  Il  tut  cliarvé  par 
Louis  XVt  da  faim  un  r^nMrt  sur  las  b6pitaux  qu'il  tuDIla  hi  ITSS.  Déput«  k 
l'AHCinblée  léglslattre.  Il  m  retira  de  la  Tle  publique  en  17S9.  Membre  de  l'Aca- 
déiole  des  Sciences  en  VM;  auteur  d'un  ki&d&  nombre  de  mémoires  de  cblrurgle 
et  d'analomte.   Il  âtalt  proprlétalpe  à  Massr. 

(Q  C»  texte  a  «lé  clt«  par  P.  Gabon  et  L.  Raolbt  dans  leur  étude  sur  Le  Comité 
Aei  SulMttancei  de  V«utan,  p.  la.  {Bulletin  de  la  CommUsIm  dlilalotre  écoDo- 
ml<iiie  de  la  EUrolutlon,  1907,  d«  1-1.) 
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A  Paris,  on  estimait  que  ]a  moisson  s'annonçait  favorable- 
ment. 

La  récolte  des  g^rains  étant  généralement  bonne  cette  année ''^i 
la  moisson  des  seigles  presque  faite  et  les  espérances  prochaines 
ayant  fait  baisser  le  prix  de  ces  denrées,  l'Assemblée  municipale 
de  Paris  a  arrêté  que  le  pain  serait  diminué.  [Journal  de  la 
municipalité  et  des  districts  de  Parix,  1"  août  1789,  p.  54.  Bibl. 
nat.,  Lc3/260-26I.] 

Le  gouvernement  el  les  municipalités  prirent  des  mesures 
contre  les  attroupements  el  le  braconnage  afin  de  proléger  les 
récolles. 

[29  juillet  1789.  —  La  communauté  des  habitante  du  villa^ 
de  A'illepreux,  t  attendu  l'attijjupement  de  plusieurs  bandes  d^ 
brigands  •  convient  d'élire  une  inilice  bourgeoise  «  pour  veiller 
à  la  conservation  de  la  récolte  et  à  la  sûreté  publique  ».  —  Arch. 
comm,  Villepreux,  D  reg.,  f.  7.] 

10  août  1789.  —  Extrait  de  lettres  patentes  du  Roi  supprimant 
l<'s  capitmneries  :  Sa  Majesté  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous 
et  chacun  de  s'introduire  dans  les  plaines  non  moissonnées  et 
autres  teiTitoires  dont  les  récoltes  ne  seraient  pas  enlevées  sous 
prétexte  de  chasser  et  d'y  commettre  aucun  dégât,  sous  peine 
d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Mande  et 
ordonne  à  tous  len  ufilcierf:  et  gardes  de  ses  capitaineries  de  con- 
tinuer leurs  fonctions  pour  les  faire  seulement  de  (sic)  la  conser- 
vation des  mois>;ons  et  récoltes.  Knjoint  aïs  maréchaussées  de  s'y 
réunir  aux  milices  bourgeoises,  d'y  veiller,  et  aux  troupes  réglées 
de  prêter  main-forte  sur  la  réquisition  des  officiers  de  police. 
[Arch.  nat.,  O'  Ifil,  f.  211.] 

[13  août  1789.  —  Enregiatrement  d'une  httre  émanée  du  secré' 
tarial  d'fCtjit  de  la  iwiinon  du  Uni.  —  Au  commandant  le  déta- 
chenipot  extraordinaire  des  Suisses  de  la  garde  du  Roi,  pour  qu'il 
forme  un  détachement  de  30  gardes  suisses  pour  empêcher,  de 
concert  avec  la  maréchaussée,  les  dégâts  qu'occasionneraient  les 
chasseurs  pendant  les  récoltes.  —  Arch.  nat-,  0*  434,  i.  104.] 

(1)  Celte  appr^lation  concorde  avec  celle  qui  tut  fournie,  en  l'an  m,  par  la 
ComnLssIon  d'agriculture  «t  des  arts  dans  une  Instruction  tur  Iti  avanlogri 
que  procure  une  lusir  proportion  ûea  semencca.  On  lit  dans  ce  mémoire,  p.  il  -. 
-  Pendajit  l'hiver  de  lT!ui-17SB.  le  tiers  des  rroments  lut  gel«  dans  certains  canloos  ; 
cependant  la  récolte  de  17S9  fut  ïupcrbe.  [Btt>liothtque  phyiico-icoHomigut,  de 
Pakme.vtier  et  Deieux.  an  111.  Blbl,  nal..  S  1X939.)     . 
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[14  août  1789.  —  Prioreau,  ■  eommaDdaiit  de  la  maréchaussée 
des  chasses'**  »,  ayant  averti  le  Ciimité  permanent  de  la  muni- 
cipalité de  Versaille'j  qu'une  troupe  de  gens  armés  se  propose  de 
chasser  demain  dans  les  environs,  ce  Comité  prie  unanimement 
le  comte  de  Saint-Prieat,  ministre  de  la  Maison  du  Koi,  de 
donner  des  ordres  pour  prévenir  eea  désordres  et  empêcher  la 
destruction  de  la  récolte  '^'.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F*,  f.  9.] 

[15  août  1789.  —  Enregiatrement  d'une  lettre  du  secrétariat 
d'Etat  de  la  maixon  du  Roi.  —  Aux  memhres  du  Comité  per- 
manent de  la  municipalité  de  Versailles  pour  les  prévenir  de 
l'envoi  d'un  détachement  des  Suisses.  —  Arch.  nat.,  0'  434, 
i.  104.] 

Contre  les  dévastations  des  particuliers  s'arrogeanl  le  droit 
de  chasse,  le  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Versailles  fit 
une  ordonnance  et  la  fit  sanctionner  par  les  ministres.' 

16  septembre  1789.  —  M.  Hennin  !3),  procureur  du  Roi  au 
comte  de  Saint-PrieH,  ministre  de  la  Maiton  du  Roi.  —  Mon- 
seigneur, vous  n'ignorez  pas  qu'une  mauvaise  interprétation  âes 
délibérations  de  l'Assemblée  nationale  a  fait  croire  à  beaucoup 
de  personnes  dominées  de  la  passion  de  la  chasse  qu'elle  était 
absolument  libre  et  qu'il  était  jiermis  de  s!y  livrer  sans  égard  aux 
propriétés.  Les  récoltes  n'ont  pas  même  été  i-espectées  et  presque 
partout  la  destruction  du  gibier  a  entraîné  celle  des  grains.  Nous 
avons  désiré  pourvoir  à  ce  que  dans  ce  moment-ci  les  vignes 
situées  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Versailles  ne  fussent  pas 
exposées  aux  mêmes  dégâts  et  nous  avons  cru  que  l'ordonnance 
de  police  dont  je  joins  ici  copie  '*\  pourrait  y  remédier.  Mais 
avant  de  la  publier,  nous  avons  désiré,  Monseigneur,  qu'elle  eut 
votre  approbation  et  celle  de  Mons^gneur  le  Garde  des  Sceaux, 
dans  le  cas  où  vous  jugeriez  convenable  d'en  oonféi'er  avec  lui. 
Nous  ne  demandons  que  le  maintien  des  droits  des  particuliers 
et  ceux  du  Roi  qui  a  lui-même  une  propriété  immense  dans  les 
environs  de  Versailles.  Nous  nous  en  référerons  à  pe  que  vous 
voudrez  bien  nous  prescrire  sur  la  publifration  de  cette  ordon- 

d!  Dans  VAtJnanach  de  VenaUui  pour  iTSf.  p.  SM,  Prioreau  est  qualiné  :  <  Privai 
général  d«  maréchaussée  des  voyages  et  chasses  du  Roi  >, 

(3)  Une  copie  de  cetle  détibérauon  est  aux  Arcb.  nat.,  0<  sum. 

(3)  Atigustln- Henri  Hennin  de  Beaupré,  procureur  du  bailliage  de  Versailles. 
lnspect«ai'  des  Domaines  el  bols  du  Roi  à  Versailles,  6  l'hOtel  du  Bouvernetnent, 
Fae  des  Béserrolra  (Arch.  nat.,  OiJUS*}. 

14)  Ceue  pièce  manQue. 
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nance  que  nous  croyons  nécessaire  pour  arrêter  les  désordres 
dont  nous  sommes  perpétuellement  les  témoins  et  qui  devien- 
dront  sûrement  plus  considéraLlee,  par  ceux  qui  ont  trouvé  pour 
TÏTTe  une  ressource  que  la  rareté  du  gibier  leur  ôtera  ''>.  [Ârch. 
nat,  0»  361  (»).] 

4.  —  Avant  la  récolte  de  1790,  des  mesures  sévères  sont 
prises  pour  protéger  les  champs;  nous  avotis  aussi  quelques 
renseignements  sur  un  orage  à  grêle  survenu  le  28  juillet  et 
sur  les  excès  commis  en  quelques  points  par  les  ouvriers 
employés  à  la  moisson. 

Dès  le  printemps  de  1790,  les  municipalités  interdisent  la 
chasse  comme  préjudiciable  aux  récoltes.  La  raison  qui  motive 
cette  interdiction  est  exposée  dans  l'extrait  du  Discours  pro- 
noncé à  l'Assemblée  de  la  commune  de  Villepreux  par  les 
olliciers  m.unicipafix. 

2  avi'il  1790.  —  Nous  vous  prévenons,  Messieurs,  qu'étant 
obligée  de  veiller  à  la  conservation  des  intérêts  publics  et  parti- 
culièrement à  celle  de  la  récolte,  nous  nous  trouvons  dans 
l'absolue  nécesaité  de  prendre  un  arrêté  pour  défendre  l'usage  de 
la  chasse  dans  la  plaine,  par  la  raison  que  le  tuyau  du  blé  com- 
mence à  monter  et  que  l'usage  de  la  chasse  pourrait  par  la  suite 
devenir  fatal  à  cette  récolte  si  précieuse  aux  hommes.  Cette 
défense.  Messieurs,  ne  sera  peut-être  pas  bien  vue  d'une  partie 
de  nos  concitoyens,  mais  nous  avons  la  certitude  qu'elle  sera 
accueillie  par  le  grand  nombre  et  [^nous  sommes]  convaincus  que 
celui  des  mécontents  sera  petit.  [Bibl.  de  Versailles,  ma.  580  F, 
f.  34  v".]  ' 

[13  avril  1790.  —  Gauthier,  procureur  de  la  commune  de 
Meudon,  présente  un  réquisitoire  tendant  à  ce  qu'il  soit  défendu 
de  chasser  sur  le  territoire  de  la  paroisse  avant  l'entière  réctJte 
des  grains  et  des  fruits.  On  enjoindra  aux  gardes  meesiers  et  à  la 
garde  nationale  d'y  tenir  la  main.  —  Arch.  conun.  Meudon, 
D  reg.  1,  f.  126  v°.] 

[14  août  1790.  —  Yu  la  demande  de  secoui's  des  communes  de 
Saclay,  Saint-Aubin,  Villiers  le  Bâcle  et  Toubsus'*!  pour  empê- 
cher de  chasser  le  16  de  ce  mois  plusieurs  citeyens  non  actifs  et 
ce,  à  cause  des  avoines  et  regains  de  luzerne  qui  ne  sont  point 

(1)  Ed  marge  :  Ecrit  à  U,  le  0«rde  des  Sceaux  le  18  septembre. 
(S(  Une   copie   du    réquisitoire    de   ces   municipalités   est    Jointe.    (Arch.    oal., 
DxziZSt.) 
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encore  récoltés,  le  Directoire  du  département  homolt^rue  la  réqui- 
sition donnée  aa  commandant  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles par  la  délibération  du  district,  en  date  d'hier '^),  pour 
assurer  la  sécurité  des  propriétés  sur  le  territoire  desdites  com- 
munes. —  Arch,  nat.,  Bxxix,  83.] 

f22  août  1790.  —  Louis  Houdon,  procureur  de  la  commune  de 
Marcoussis,  ayant  représenté  que  plusieurs  habitants  se  per- 
mettant de  chasser  ■  non  seulement  cela  était  très  préjudiciable 
aux  grains  qui  restent  encore  à  rentrer,  mais  aussi  contraire  au 
décret  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  lettres  patentes  du  Efli 
du  30  avril  1790  i,  la  municipalité  fait  défense  à  toutes  personnes 
de  chasser  avant  l'époque  prescrite  par  le  Eoi  (1"  septembre) 
à  peine  de  20  1.  d'amende  ■  envers  la  coutume  du  lieu  ■  et  de 
10  i.  envers  le  propriétaire  des  fruits.  —  Arch.  comm.  Mar- 
couBsis,  D  reg.  1,  f.  29.] 

Cerlaines  municipalités  surveillent  de  près  leurs  champs 
avant  la  récolte. 

[30  avril  1790.  —  L'assemblée  municipale  accorde  à  l'unani- 
mité la  demande  faite  par  le  commandant  de  la  garde  nationale 
aËn  d'obtenir  deuz  soldats  du  régiment  de  Flandre  pour  garder 
les  blés  dans  le  territoire  de  Saint-Aubin.  —  Arch.  oomm.  Ver- 
sailles, D  reg.  du  Comité  municipal,  f,  83.] 

[22  mai  1790.  —  ■  Pierre  Rousseau  et  Jacques  Legourd  sont 
condamnés  à  payer  chacun  1  livre  d'amende  pour  «  avoir  été 
dans  le  blé  >  après  défense  faite  et  affichée  à  la,  porte  de  l'église. 
—  Arch.  comm.  Nosîay,  reg,  s.  f.] 

[18  juillet  1790.  —  La  municipalité  de  Marcoussis  décide  que 
le  règlement  de  police  municipale  sera  afBché  à  la  porte  de 
l'égUse.  Ce  règlement  ordonne  aux  chefs  de  la  garde  nationale 
de  prêter  main-forte  aux  gardes  champêtres  «  pour  ce  qui  con- 
cerne l'ouvrage  des  champs  ».  —  Arch.  comm.  Marcoussis, 
D  reg.  1,  f.  23  v".] 

Aux  approches  de  la  moisson,  des  actes  de  maraudage  sont 
comihis  surtout  dans  le  Petit  Parc  d«  Versailles. 

[22  juillet  1790.  —  Sur  la  plainte  faite  par  la  veuve  Hé- 
t  ae  VwMlIl«s  (13  BOdt  ITSO)  est  lolnt. 
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douin  "^  femiière  à  Gally,  petit  Parc  de  Yersallles,  réclamant 
protection  contre  une  cinquantaine  de  maraudeurs  qui  endom- 
magent ses  récoltes,  la  municipalité  de  A'ersailles  requiert  le 
commandant  de  la  garde  nationale  d'employer  tous  les  moyens 
à  sa  disposition  pour  faire  aiTêter  les  délinquants  et  les  con- 
duire chez  l'un  des  commissaires  de  la  ville.  —  Arch.  nat., 
Dxxix,  82.] 

[27  juillet  1790.  ^  Caruette,  fermier  à  la  Ménagerie,  ayant 
exposé  les  excès  et  les  menaces  auxquels  se  livrent  les  glaneurs, 
la  municipalité  de  Versailles  fait  défense  expresse,  à  peine  de 
prison,  à  tous  hommes,  femmes  et  enfants  de  se  transporter  sur 
les  pièces  de  terre  pour  y  glaner  avant  que  toutes  les  gerbes  aient 
été  enlevées  et  charge  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté.  — 
Arch.  nat.,  Dxxix,  82.] 

[29  juillet  1790.  —  Le  garde  verdurier  de  Marcoussis  ayant 
trouvé  Boudon  et  sa  femme,  de  Villejust,  fauchant  les  préa 
appartenant  à  la  seigneurie  de  Marcoussis  et  prêts  à  emporter 
environ  30  bottes  de  foin  a  dressé  procès-verbal.  —  Arch.  comm. 
Marcotiseis,  D  reg.,  f.  25  V.] 

Le  28  juillet  1790,  un  orage  à  grêle  atteignit  le?  récoltes 
de  quelques  communes  :  le  district  fit  aussitôt,  par  des 
commissaires,  procéder  à  une  enquête.  Trois  jours  après  ces 
commissaires  établissaient  le  procès-verbal  d'estimation  des 


(1)  Dans  sa  déposition  à.  Jean-Jacques  Emard.  commissaire  de  poIlM  au  baluiase 
de  Versailles,  la  vettTe  Bédouin  se  [dalnl:  que  ■  samedi  17  Juillet,  vers  dix  benres 
du  matin,  elle  a  irouTé  dans  une  plËce  de  pals  B'is  près  le  RAserioir,  eoTlran 
M  femmes  et  enlants  qui  cueillaient  dans  des  hottes  et  sacs  et  qui  se  sont  «Tmd6s 
en  l'apercevant  •.  Depuis,  les  rassemblements  totiI  en  augioentant  tous  les  Jours  ; 
•I  Ces  sens  sont  de  Versailles  ;  non  ctmtents  de  cueillir  les  récoltes  aTant  qu'elles 
soient  tauchAes,  Ils  viennent  encore  tti  enleter  après  ta  (aucbe,  malgrâ  la  résis- 
tance de  mes  ouvriers  •.  (Arcb,  nat..  Dxxiz  Si.) 


ovGoot^lc 


1»  PÉRIODE.:   DE  L'ÉTÉ    1788   A   MAI    1793 


II 


a. -g 
II 


■  H 


S.I    I 


JS8iS 


I  1   M   I 


a.  M  I  I 

KSSSR 


15 


Diq.izeobïGoOi^l'C 


18  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

Dans  quelques  communes,  les  moissonneurs  sont  en  conflit 
avec  les  fermiers  qui  les  occupent  et  le  Département  est  obligé 
d'intervenir. 

[26  juillet  1790.  ^  OuérÎD,  maire  de  Bièvres,  se  plaint  *  des 
ti-oubles  et  dea  excès  »  commia  par  les  moiasoiineura  au  préjudice 
des  fermiers.  Il  demande  au  Départelnent  que  main-forte  lui 
soit  prêtée  cette  nuit  pour  rétablir  l'ordre.  —  Arch.  nat.,  Dxxix, 
82.] 

[36  juillet  1790.  —  Proclamation  (impr.).  —  Considérant  que 
dans  plusieurs  communes  les  cultivateurs  ont  usé  de  violence 
pour  arrêter  le  travail  des  moissonneurs  qu'ils  appellent  des 
c  étrangers  >  ;  que  les  communes  ■  ne  doivent  pas  confondre 
avec  les  vagabonds  la  classe  de  leurs  frères  qui  conduits  par 
l'espoir  d'un  gain  légitime  quittent  ■  leurs  foyers  seulement  à 
l'époque  des  moissons  pour  offrir  aux  cultivateurs  des  secours 
nécessaires  ■  ;  considérant  aussi  que  cette  c  coalition  »,  pour 
frustrer  les  moissonneurs,  ferait  perdre  à  l'agriculture  ses  avan- 
tagée en  prolongeant  le  travail  des  récoltes  et  en  les  exposant 
aux  intempéries,  le  Directoire  du  Département  autorise  les 
municipalités  à  requérir  les  gardes  nationales  pour  faire  rentrer 
les  t  înfractaires  •  dans  leur  devoir  mais  en  employant  d'abord 
la  persuasion  à  leur  eiîdroit.  Il  défend  en  otaiséquence,  à 
toutes  personnes  de  s'opposer  par  voies  de  fait  ou  autrement  à 
ce  que  les  ouvriers  étrangers  à  une  conunune  y  travaillent 
soit  aux  moissons,  soit  à  d'autres  ouvrages.  —  Arch.  nat.,  Dxxis, 
82.] 

[2  août  1790.  —  La  municipalité  de  Yetsailles,  prenant  en 
considération  la  demande  de  secoure  faite  par  la  municipalité 
de  Bue,  requiert  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  la 
ville  de  porter  dans  la  commune  de  Bue  les  foirces  nécessaires 
pour  réprimer  les  excès  que  des  ouvriers  moiesonneurs  y  com- 
mettent. —  Arch.  nat.,  Dxxix,  82.] 

5.  — -  Autant  que  permettent  de  l'apprécier  les  rares  docu- 
ments concernant  la  récolte  de  1791;  celle-ci  semble  avoir  été 
inférieure  à  la  récolte  de  1790,  du  moins  autour  de  Versailles, 
Les  mesures  prises  en  1791  pour  la  surveillance  des  récolles 
intéressent  la  nomination  de  gardes  ruraux,  les  mesures  prises 
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en>  prévision  de  coalitions  de  moissonneui-s,  queiquc:^  actes  de 
maraudage  (■>. 

[lu  avril  litfl.  —  La  muiûcipalité  de  La  Celle-yaint-Cloud 
fait  prêter  sermânt  aux  deux  gardes  measiere  qui  s'engagent  c  en 
aiue  et  conscience  ■  à  sui'veiller  le  territoire  de  la  commune.  Ils 
ont  reçu  des  hallebardes.  —  A.rch.  comm.  La  Celle,  D  reg.  1, 
t.  IW.] 

|_21  avril  1791.  —  Sur  la  plainte  faite  par  tiéckécb^lJ  fermier, 
cuotre  six  femmes  de  ^oisy,  la  municipalité  de  Ueunemmilin 
constate,  dans  son  procès-verbal,  avoir  trouvé  ■  uu  tablier  plein 
de  froment  coupé  et  hors  de  la  pièce,  deux  sacs  pleins  du  même 
blé  >.  I^es  coupables  ont  ausai  emporté  du  blé  en  s'enluj^ant.  I^e 
délit  s'étend  sur  un  ari>ent  et  demi  et  le  quart  de  t;«tte  surface 
a  I  le  m.ontaDt  ou  tuyau  coupé  sans  ressource  ■.  —  Arch.  comm. 
Kennemoulin,  D  reg.  1,  f.  101.] 

[4  mai  1791.  —  Sui-  la  demande  du  procureur  de  la  commune, 
la  municipalité  de  Meudon  procède  à  la  nomination  de  cinq 
gardes  messiers.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  3,  i.  41  v°.] 

y7  juin  1791.  —  Avis  auic  mvnici-palitéi  pour  prévenir  les 
désordres  et  •  haccanales  »  (sic)  à  la  veille,  de  la  moisjoTi.'''.  -~ 
Le  Conseil  général  du  Département  considérant  :  1"  que  l'empii-e 
français  n'est  composé  que  d'une  seule  et  mi-mu  famille  dont 
chaque  membre  a  le  droit  de  poxirvoir  à  sa  subsistance  par  le 
travail  qui  lui  convient  le  mieux  et  dans  les  lieux  où  il  trouve 
plus  utile  d'être  employé  ;  2"  que  toute  coalition  tendante  à  priver 
le«  citoyens  du  droit  de  régir  ou  faire  exploiter  leurs  possessions 
par  qui  et  comme  ils  le  jugent  néc<>ssaire  est  attentatoii'e  à  la 
Conetitution  et  contraire  aux  droite  de  l'homme  ;  déclare  que  les 
citoyens  qui  quittent  leurs  foyers  pour  ti-availler  à  la  récolte  des 
moissons  ou  à  tout  autre  ouvrage  remplissent  une  tâche  sacrée 
et  nécessaire,  mais  qu'ils  ne  doivent  point  abuser  de  leur  nombre 
pour  gêner  la  liberté  de  ceux  qui  ont  besoin  de  leui-  travail,  en 
conséquence  arrête  :  1"  qu'il  est  défendu  <i  tout  paxticulier,  sous 
tel  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'être  dénoncé  aux  tribunaux  et 

(1)  Le  laswn  Islt  &  la  LéslslaUve  le  i."  noTemlire  1791,  iwi  De  Lessart.  mlniatre 
de  l'IntérienT,  et  dont  cette  Asemblée  ordonna  l'Impression  et  l'envol  aui  dépar' 
tcmcnts.  comtatalt  touteloli  que  les  rAcollee  avalent  éiA  médiocres  dans  le  Centra, 
mail  atMiudanUs  dan«  tout  le  Nord  de  la  France.  Ce  miiport  est  slmidament 
mentionné  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  par  le  MoiMtur  du  3  nniembre, 
L  X,  p.  ne.  (CI.  F.  B^ABBca,  La  Commune  du  iB  août  nat,  p.  tm,] 

:i'  BMlcA  par  RooTeau  et  Le  flamand  de  Joyenval. 

le 
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poui'suivi  comme  perturbateur  du  repos  public,  de  s'iqtposer  eu 
aucune  mauîèi'e  à  ce  que  les  citoyeiiB  dtsa  autres  municipalitée, 
districts  et  départements  soient  employés  par  lea  cultivateurs, 
tant  pour  la  moisson  que' pour  les  autres  ouvragée  de  la  cam- 
pagne ;  2°  qu'il  est  pareillement  défendu  aous  lee  mêmes  peines, 
tant  aux  habitants  des  municipalités  qu'à  ceux  qui  voudraient 
y  trarailler  de  sonner  les  cloches  ui  de  former  aucun  attroupe- 
ment tendant  à  exercer  quelque  violence  et  à  exiger  un  salaire 
excédant  le  prix  légitime  qui,  dans  tous  les  cas  doit  être  conveiLu 
de  gré  à  gré,  conuue  ausai  de  parcourir  les  campagnes  pour  y 
occasionner  du  désordre  et  e'opposer  par  voies  de  fait  aux  tru- 
vaux  des  autres  moissonneurs  qui  auraient  ainsi  traité  de  gré  à 
gi'é  avec  les  propriétaires  et  cultivateurs...  [Arch.  Seine-et-Oise, 
L  21,  f .  229.] 

[7  août  1791.  —  Le  Conseil  général  de  Nozay  ordonne  que  les 
bestiaux  ue  pourront  pâturer  dans  les  champs  qu'un  jour  aprèe 
l'enlèvement  de  la  récolte,  sous  peine  de  30  sols  d'amende.  Même 
amende  sera  infligée  aux  glaneuses  «  avant  soleil  levé  ni  après 
soleil  couché  »,  —  Arch.  comm.  Nozay,  1)  reg,,  s.  i.] 

[là  août  1791.  — -  Le  Conseil  général  de  Marcouasis  procède  à 
l'élection  de  trois  gardes  messiers  <  pour  garder  et  oonservei-  les 
fruits  de  vignes  et  autres  grains  et  denrées  ■  jusqu'à  la  récolte. 
Sont  désignés  :  Louis  Lambert,  Jean  Retourné,  Etienne  Galle- 
mard.  —  Arch.  comm.  Marcoussis,  D  reg.,  f.  78.] 

[Poi-is,  28  mars  1792.  —  I/Enven  W  aux  Adminùtrateurt  du 
l>ircctuire  du  Département  de  Seine-et-Oite.  —  Il  attribue  les 
craintes  du  peuple  a  l'insuâÎBance  de  la  récolte  de  1791.  I<a 
récolte,  belle  en  apparence  à  cause  de  la  quantité  d'empaillé- 
ments  qu'elle  a  présentée  n'offre  que  moitié  des  productioais  de 
1790  oi)  les  blés  ont  pu  fournir  aux  besoins  du  peuple  jusqu'au 
mois  de  janver  1791.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  469.] 

6.  —  La  récolte  de  1792  fut,  pour  l'ensemble  de  la  France, 
très  inégale  :  le  i-endement  avait  été  médiocre  dans  la  Nor- 
mandie et  la  Haute-Guyenne;  mais  dans  beaucoup  d'autres 
provinces  il  y  avait  abondance  de  grains.  Somme  toute,  ta 
situation  était  loin  d'être  alarmante.   Anloiir  d«  Versailles. 

{])  D'EnTers,  membrg  du  Directoire  du  département  de  SeUie-eM>Ue  k  putlr 
du  IS  décembre  ITM.  Sxvr  c«t  MlmliilMirBteur.  dont  le  vr&l  nom  art  IMMne.  cX  la 
notice  Ile  E.  CofARD,  invriitaire  de  la  jértt  L,  Inlmdvetton,  p.  xui. 
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lexcellence  de  la  récoite  est  constatée  à  la  iois  pai'  la  muni- 
cipalité de  la  ville  et  par  l'assemblée  dépariementaleci. 

[24  septemlure  1792.  —  Béponse  de  la  muiiicipalité  de  Ver- 
sailles aux  3'  et  4*  sections  qui  avaient  manifesté  des  inquié- 
tudes au  ^ujet  de  l'approvisionuement  des  boulangers  de  la  -ville  : 
ces  craintes  sont  d'autant  moins  fondéen,  dit  la  municipalité  que 
la  récolte  de  cette  année  a  été  d'un  tiers  plus  forte  que  dans  les 
années  communes.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  D  reg.  2,  f.  254.] 

9  octobre  1792.  —  Extrait  de  l'adreisK  rédigée  par  le  citoyen 
Cadet  de  Vaux  ('>,  adtnimstrateur  du  Département  aux  habi- 
tante des  campagnex.  —  La  récolte  en  grains  a  été  très  abondante 
cette  année,  maie  les  pluies  de  l'été  ont  influé  sur  leur  qualité. 
...  Xoe  frères  et  citoyens  les  habitants  des  campagnes  ont  un 
moyen  bien  simple  et  bien  économique  de  remédier  aux  incon- 
vénient» sur  lesquels  le  Conseil  général  désire  les  éclairer.  C'est 
«l'étendre  sur  l'âtre  de  leur  four  »u  moment  où  le  pain  est  retiré, 
une  txtuche  de  cinq  à  six  pouces  de  blé,  de  l'y  remuer  avec  un 
râteau  trois  ou  qimtre  fois  et  de  ne  le  retirer  que  quand  le  four 
sera  refroidi...  TTne  livre  de  blé  tendre  qui  ne  rendait  en  pain 
<|ue  quinze  onces  en  rendra  seize,  c'est  à  dire  la  livre,  quand  ce 
blé  aura  été  desséché  ^^\  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  646.] 

On  rencontre,  avant  la  récolte  de  179g,  des  mesures  sensi- 
blement identiques  à  celles  qui  furent  prises  en  1791  :  nomi- 
nations de  gardes  dans  les  communes,  précautions  prises  par 
le  District  contre  les  moissonneurs  et  les  glaneurs. 

[9  avril  1792.  —  Nomination  d'un  garde  messier  pour  faire  la 
garde  de  la  récolte  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Noisy-Ie- 
Itoi,  du  10  courant  jusqu'au  mois  de  novembre.  —  Arcb.  comm. 
Xoizy,  D  reg.  1.  f.  42.] 

[15  mai  1792.  —  Le  procureur  de  Nozay  déclare  qu'il  est  indis- 
pensable de  nommer  des  gardes  pour  veiller  à  la  conservation  des 
grains  et  de»  fruits,  près  et  bois.    -  Arch.  ccMum.  Nozay,  D  reg. 

..  f.] 

[8  juin  1792.  —  Sur  la  plainte  de  Nicolas  B<)yeiival.  proprié- 

(I)  sur  la  rtoolw  de  itw.  et.  F.  Brauch,  op.  cit..  p.  eu.  Voir  aussi  les  lémol- 
gmgtM  pnvltiits  pAT  J.  JAL-RtB.  HUtolTt  soctalUte,  La  Convention,  p.  3««-a6i.  cm 
lémolga^ges  conflrTa«ni,  dans  l>nM<robIe.  l'impression  d'abondance  que  donnait 
tu  rtoc^tc. 

lï)  Sur  Cadet  de  Vaax.  Toir  la  aoUeé  p.  xxxvii,  n.  i,  dans  VItUroàuclion  à 
l'Inventaire  de  la  série  L.  par  E.  COtIUU). 

(SI  Le  OoDiell  Bftn^Tal  du  ddpartement  ordonna  l'Imprasalon  et  l'eUToi  de  celle 
aittei^e  dans  les  c< 
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taire  de  biens  ù  ('hîlly  et  à  Cbaniplau,  qui  déclate  que  le  manque 
de  gardes  eu  ces  deux  communes  est  cause  de  dévastations,  la 
iiivinicipalité  de  Longjunieau  décide  qu'il  sera  écrit  à  ce  sujet 
aux  deux  communes.  Faute  par  ellea  de  nommer  un  garde,  il  y 
sera  pourvu  par  la  municipalité  de  Longjumeau.  -■  -  Arch.  comm. 
LoQgjumeau,  D  reg.  1,  f.  118.] 

[6  juillet  1792.  -  -if m  du  Uutrict  relatif  «  la  moûson,  au:r 
moissonneurs,  aux  glaneurs  et  domestiques.  —  Les  propriétaires 
et  fermiers  ne  doivent  pas  se  {■oaliser  pour  faire  baisser  et  fixer 
à  vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  domestiques, 
sous  peine  de  l'amende  du  quart  de  la  contribution  mobilière  et 
même  de  détention  à  la  police  municipale,  s'il  y  a  lieu.  Défense 
aux  moissonneurs  et  domestiques  de  se  liguer  pour  faire  hausser 
et  détermiuer  le  prix  des  gi^^s  et  salaires,  sous  peine  d'une 
amende  qui  ne  pourra  e}(céder  12  1.  et  en  outre  de  la  détention 
à  la  police  municipale.  Défense  aux  propriétaires  et  fermiers 
d'envoyer  leurs  troupeaux  dans  les  champs  muissonnés  plus  tôt 
que  deux  jours  après  la  récolte.  Défense  aux  glaneurs,  ràcleurs, 
grappilleurs  d'entrer  dans  les  champs,  prés,  vignes  avant  l'entier 
enlèvement  des  grains  ou  fruits  à  i>eine  de  confiscation  du  gla- 
nage et  de  détention  à  la  police  municipale.  Défense  de  glaner 
dans  les  champs  clos  de  murs,  haies  ou  fossés  "\  —  Arch.  comm. 
Uennemoulin,  D  reg.  2,  f.  96.] 

7.  —  Enfln  nous  produisons  les  renseignements  très  incom- 
plets qui  nous  sont  parvenus  sur  les  recensements  du  produit 
des  récolles  de  1790,  1791  et  1792,  à  savoir  l'élat  du  recen- 
sement pour  1790  et  1791  dans  une  seule  commune  du  district, 
les  arrêté,  circulaire,  tableaux  envoyés  en  1792  par  les  admi- 
nistrations du  déparlement  et  du  district  de  Versailles. 

I.e  District  de  Versailles  ayant  envoyé  quatre  tableaux  de 
recensement  des  grains  et  fourrages,  savoir  deux  pour  la 
récolle  de  1790  et.  deux  pour  ce  qui  restait  de  la  récolle  de 
1789  au  moment  de  la  récolte  de  1790,  la  municipalité  de 
l,a  Celle-Saint-CIoud  répondit  par  les  renseignements  suivants  : 

[2  février  1791.  —  Hécolte  de  1790  ;  Froment,  demi-année; 
méteil,  demi-année  ;  seigle,  demi-année  ;  avoine,  trois  quarts 
d'année;  orge  et  menus  gi-ains,  quart  d'année;  foins  et  four- 


(!)  Cette  circulaire  eat  transcrlta  saa  le  Feglstre  des  déUbérutoos  nuiilcliHaes 
&  la  daU  du  sa  JnlUet  ITM.  Noua  n«  I'atous  pas  retrouTAe  dani  le  loodt  du 
district  de  Versantes. 
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rages,  demj-uniiée.  Il  ûe  reste  rieu  de  la  récolte  de  1789.  v—  Areli. 
oomm.  La  Celle,  D  reg.  l,  f.  1^^.] 


Le  tableau  suivant,  rempli  le  31  décembre  1791,  est  porté 
aux  administrateurs  du  district  le  6  janvier  1792. 


SATURK 

RÉCOLTK 
Dilim 

RESTANT 

DC  L'XSBÉK  17!» 

OBSERVATIONS 

Promeot 

Méteil 

Avoiot 

environ  188  set. 
i  set. 
I!0  set. 

3aet. 
'24.000  bottes 
15.000  bottes 
laO  bottes 

eiiviron  30  set. 
«lirw  a. 000  bottes 

ne  pent  nntain»  q»  pai 

fnilU  :   i™  propH*te«  daa 
parOoulter.  ne  peuvent  être 
miellée»  en  BraInB. 

La  diminution  de  la  po- 
pulation de  renalllea,  oQ 
1»  dcnréet  ds  La  Celle  le 
POTtalenl.  n'a   pu   et  iw 
pent  avolrqa'une  InBueoce 
fâchfTliP  imir  leur  i.rli. 

Orge  et  menua 

grains 

Foin 

Paille  de  blé. . . 
Paille  de  seigle 

[Arch.  comm.  La  Celle,  D  rep.  2,  a.  f,] 


Le  16  aoilt  1792,  Boumizet  l'Américain,  procureur  syndic 
du  district  de  Versailles,  envoyait  dans  toutes  les  communes 
(rois  tableaux  à  remplir  «  avec  plus  de  soin  et  de  vérité  que 
cela  n'a  été  fait  l'année  dernière  "'  ". 

[A]  Quel  a  été  le  produit  des  différentes  deuiéee  ci-après  dési- 
Koées  et  qui  ont  été  récoltées  en  1793  par  les  habitants  de  votre 
commuoe,  tant  sur  votre  territoire  que  sur  ceux  qui  l'avoisineut. 


I  En  froinent  combien    En  méteil^comt 
de  setiers?  de  aetiers? 


I    En  seigle  combien 
de  setiers  ? 


1  avoine  combien 

de  setiers  7 


Ra  orge  combien 
de  setiers  ? 


En  vin  combien 
De  demi-mnids  ? 
De  demi-queues? 


Combien  de  setiers 
En  pois  ? 
Haricots  7 
Lentilles  ? 
Vesces? 

En  cidre  combien 
De  demi-muids  ? 
De  demi-queues  .' 


Combien  de  bottes 
De  foin  ? 
De  luzenie? 
De  sainfoin  '! 


Coinhien  de  boites  de  paille 
En  blé  ? 
Ed  seigle  ! 


CombieB  (le  bnla^eatii 
De  sarraïin  ! 
De  Mcd'Espagne? 
Millet  ou  mais? 


Combien  de  livr 
De  chanvrp  ? 


ri)  Sa  otrcQlakEe  le  U 
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[B]  En  quoi  peut  consister  à  présent  le  restant  des  récoltes 
faites  en  1791  des  denrées  cî-deseous  détaillées  (même  ques- 
tionnaire que  daiis  le  tableau  [A]). 

[Cj  Quelle  est  la  consommation  annuelle  dans  l'étendue  de 
votre  commune  des  denrées  ci-après  détaillées  pour  nourritures 
et  semailles  ? 


Pour  nourriture  de  tous  les  habi- 
tants, combien  de  aetiers  : 
En  froment? 
En  métail  7 
Eu  seigle? 

Pour  nourriture  des  bestiaui 
et  volailles,  combien  de  setiers  : 
En  avoine  ? 
En  orge? 
En  vesce  7 


Pour  les  semailleB,  année  commune, 
combien  de  setiers  : 
En  blé? 
En  seigle? 
En  orge  7 
En  avoine  7 
En  pois? 
En  haricots  ? 
En  vesce? 
En  chanvre  ? 
En  lin? 


Pour  nourriture  des  chevaux  et  autres  bestiaux,  combien  de  bottett  : 
de  foin?  de  pulle  de  blé?  de  paille  d'avoine?  de  sainfoin?  de  luEerne? 


[Arch.  comm.  Sèvres,  F  19.] 

Le  20  .septembre  1792,  le  Conseil  général  du  département 
prescrivit  le  recensement  de  la  demière  récolle. 

Art.  3.  —  Les  municipalités,  après  avoir  consigné  sui-  leur 
re^stre  la  loi  du  16  septembre,  l'avoir  fait  publier  dans  l'As- 
semblée générale  et  ensuite  afficher  inviteront  chaque  habitant 
à  faire  à  l'instant  la  déclaration  des  grains  de  toute  nature  qu'il 
possède  et  à  désigner  la  quantité  qui  lui  est  nécessaire,  tant  pour 
sustenter  sa  maison  que  pour  ensemencer  ses  terres. 

AH.  4.  —  Immédiatement  après  ces  déclarations,  les  oonunis- 
saires  accompagnés  des  Conseils  généraux  des  communes  se  trans- 
porteront au  terme  de  l'art.  4  de  la  loi  chez  les  cultiva teTirs, 
marchands  de  blé,  meuniers,  fariniers,  boulanger*  et  autres  dépo- 
sitaires de  grains,  à  l'effet  de  vérifier  la  sincérité  des  déclara- 
tions faites  au  terme  de  l'article  ci-dessus,  et  du  tout  ils  rem- 
pliront exactement  chaque  colonne  du  tableau  ci-]oint  duquel  un 
donble  sera  remis  aux  districts  par  chaque  commissaire  et  un 
autre  déposé  aux  archives  de  chaque  municipalité. 
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Art.  5.  ■—  Chaque  district,  après  avoir  reçu  les  tableau:^ 
remplis  par  les  commissaires  en  dressera  un  état  général  par 
commune  et  par  colonne  et  l'enverru  au  plus  tard  dans  la  hui- 
taine au  Département.  [Arct.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  59()-] 

Aussitôt,  le  procureui-  syndic  du  district  ût  procéder  à  la 
nomination  de  commissaires  et,  par  circulaiiv;,  définit  leurs 
pouvoirs. 

[26  septembre  1792.  —  Sur  la  demande  de  Bournizet,  procu- 
reur syndii."  du  district,  la  municipalité  de  Versailles  invite  les 
sections  à  procéder  à  la  nominaticm  de  commissaires  qui  devront 
faire  le  recenBement  dans  chaque  commune.  --  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  registre  2,  i.  256.} 

f29  septembre  1792,  —  Circvlaire  de  Bournizet,  procureuT 
■tyndic  du  dittrù-t  de   Versailles  oux  officier»  mvnici-paux  de  la 

comtnune  de  (impr.).  —  Cette  circulaire  détermine 

les  formalités  qu'entraîue  le  recensement  prescrit  par  l'arrêté  du 
Département,  à  la  date  du  26  septembre.  Les  commissaires 
iiommés  par  le  District  inviteront  les  ritoyens  assemblée  à 
déclarer  sur  le  champ  les  quaJitités  de  grains  qu'ils  ont  sur  le 
territoire  de  la  commune.  Si  miodiques  que  soient  les  réserves 
de  certaine  habitants,  ils  devront  les  déclarer.  Si  quelque  décla- 
ration ne  parait  pas  sincère,  les  concitoyens  du  déclarant  en 
avertiront  à  haute  voix  les  commissaires  qui  en  prendront  note. 
Ensuite  les  commissaires,  accompagnés  den  officiers  municipaux 
vérifieront  sur  place,  même  chesr  les  habitante  qui  n'auraient 
rien  déclaré  et  seraient  néanmoins  connus  pour  avoir  des  grains. 
D'après  ces  visites,  les  recenseurs  rectifieront  les  quantités 
inexactes.  Tl  aéra  fait  ensuite  un  double  tableau  du  résultat  de 
ces  opérations  :  ce  tableau  tiendra  compte  des  quantités  néces- 
saires à  chaque  récoltant  pour  la  subsistanfe  de  sa  famille  ou  de 
sa  maison.  Les  commissaires  noteront,  d'après  indications  f<mr- 
nies  par  la  Municipalité,  le  nombre  des  moulins  à  vent,  à  eau  ou 
à  bras  en  usage  dans  la  commune  ainsi  que  le  ou  les  marchés 
auxquels  les  habitants  ont  coutume  de  se  rendre.  —  Areb.  comm. 
Viroflay,  D  reg.  s.  f.") 

A  Versailles  même,  les  citoyens  choisi,-;  dans  les  section.'; 
pour  recenser  les  grains  se  heurtèrent  au  mauvais  vouloir  t^v 
la  municipalité  qui  avait  fait  des  visites  prealablement. 
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[21  octobre  1792,  —  Drouard  et  Marquet,  commiBaaireA  des 
sectioDs,  rendent  cranpte  aa  Comité  central  des  sections  des  diffî- 
cultéB  qu'ils  ont  reucontTées  en  faisant  le  recenBement  des  grains. 
Le  13  octobre  deraier,  ils  se  sont  adreBsée  aux  grefiEîere  de  l'Hôtel 
de  Ville  :  ceux-ci  ont  répondu  que  les  visites  avaient  été  faites 
par  les  appariteurs  de  police.  Le  soir,  le  maire  leur  fit  la  même 
réponse  et  les  dissuada  de  retourner  chez  les  cultivateurs  qui 
pourraient  s'effrayer.  Ainsi  éconduits,  les  commissaires  croient 
de  leur  mission  d'informer  les  sections  de  l'attitude  de  la  Muni- 
cipalité à  leur  éffard.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P,  cartons 
Sociétés  populaires.] 

Somme  toute,  les  opérations  du  recensement  de  la  récolte 
de  1792  furent  longues  et  les  résultats  fort  incomplets  el 
inexacts.  Voici  comment  J.-M.  Goujon,  procureur  général 
syndic,  jugeait  cette  mesure  dans  son  Compte  rendu  au  nom 
du  Directoire  provisoire  du  15  janvier  1793. 

^'opération  du  recensement  des  grains  qui  aux  termes  de  la 
loi  devait  précéder  la  fisatiooi  de  la  quantité  que  chaque  fermier 
devrait  porter  aux  marchés  ne  s'avançait  que  fort  lentement.  Lu 
mauvaise  foi  de  beaucoup  de  possesseurs  de  crains  d'une  part. 
^  l'insouciance  et  l'inexpérience  de  quelques  fonctionnaires  publics 
de  l'autre;  la  répugnance  même  qu'un  grand  nombre  avaient  à 
faire  connaître  leurs  richesses  ne  laissaient  que  bien  peu  d'espé- 
rance sur  la  réussite  de  xiette  opération.  Le  district  de  Versailles 
est  le  seul  qui  ait  été  entièrement  en  état  ''\  [Arch.  Sfline-«t-Oise, 
Li",  carton  10.] 

A  la  veille  du  maximum,  les  marchés  étaient  si  dégarnis 
que  le  Conseil  général  du  dfetrict  de  Versailles  crut  pouvoir 
les  vivifier  en  ordonnant  un  nouveau  rècensemenl. 

fl4  avril  1793.  —  Vu  la  pénurie  des  marchés  et  oonsidérant 
que  <  la  seule  déniée  qui  serve  essentiellement  à  la  Bubsiatancf 
du  peuple  ne  peut  être  une  propriété  arbitrairement  disponible 
dans  la  main  du  cultivateur,  mais  la  première  richesse  nationale 

II)  DocuDieiit  elle  par  R.  Cuiot  et  L.  ThAkabs  dans  leur  blograpble  du 
CoDTentlonnel  Oou)(N1.  D'arrès  ces  auteurs,  le  Département,  sans  alt«iiilrc  tout  IM 
résultats  du  recensement,  Qt  une  rëpartltton  pmvliiolre  des  contingents  qoa  les 
communes  deTOluit  apporter  sur  les  marcbes,  conlormCment  â  la  lot  dn 
ifl  septembre  ITM. 
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nar  laquelle  l'œil  du  magistrat  rlu  peuple  doit  être  fixé  >,  le 
Conseil  général  du  district  de  VersailleB  estime  que  l'article  pre- 
mier de  l'arrêté  du  département  du  SO'octobre  1792  doit  être 
modifié  comme  suit  :  Il  sera  fait,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
nouveau  recensement  de  grains,  an  moins  dans  toutes  les  com- 
munes de  rarrondÎHaement  du  district.  Pour  parvenir  à  des 
résultats  certaine,  les  visites  auront  lien  tant  chez  les  fermiers 
et  cultivateurs  que  chez  les  particuliers  qui  pourraient  posséder 
des  grains  soit  par  approvisionnement  ou  par  effet  de  leuv 
récolte"'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*,  Versailles,  2-3.] 

(1)  t>e  même  Jour,  considérant  ■  qu'il  est  Immoral  et  pernicieux  h  l'ordre  social 
que  la  llrre  de  pain  soit  parée  l  sol  plus  cher  k  Versailles  qu'il  Paru  ■,  la  District 
obllKektt  tas  fermiers  et  culllvateuni  A  apporter  3  sMlers  de  grains  ou  1  sac  et 
demi  de  farine  chaque  Jour  de  marché.  lArch.  Setne^et-Olse,  Liik  carton  !-3.) 

Le  recensement  du  u  arrt)  iTsa  ne  paraît  pas  avoir  et«  exScuté. 
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Hesures  prises  par  le  pouvoir  central 


8.  —  Les  mesures  prises  par  le  pouvoir  centra],  e'esl-à- 
dire  par  les  différents  services  chargés  d'administrer  If 
commerce  des  r;éréales,  lie  1788  à  mai  1793  (bureau  de  M.  de 
Montai-an,  secrélarial  d'Etal  de  la  Maison  du  Roi,  ministèn," 
de  i'Inlérieur),  auxquelles  il  faut  joindre  les  mesures  éma- 
nées de  l'Intendance  puis  les  décrets  des  Assemblées  délibé- 
rantes, peuvent  se  répartir  logiquement  comme  suit  :  naesure:- 
pour  assurei-  la  libre  circulation  des  grains;  mesures  tendant 
à  assurer  l 'approvisionnement  dos  marchés;  mesures  rela- 
tives aux  grains,  farines  et  riz  tournis  par  le  gouvernement: 
mesures  relatives  aux  ateliers  de  charité  établis  à  Versailles; 
enfin  mesuras  parlicuUères  concernant  l'approvisionnement 
de  Versailles  et  de  quelques  paroisses  dans  la  banlieue  de 
cette  ville. 

9.  -  Les  mesui'es  tendant  à  rélabUr  la  libre  circulation  des 
grains  sont  surtout  nombreuses  pendant  l'hiver  de  1788  et 
[jeudant  toute  l'année  1789.  Le  ministre  de  la  Maison  du  Roi 
chargé  plus  particulièrement  d'approvisionner  Versailles  dul 
intervenir  à  maintes  reprises  pour  assurer  la  sécurité  <des 
transports.  Ix  ministre  de  la  Guerre  fournit  les  escortes  pour 
les  convois.  On  remarquera  (|ue  les  arrivages  les  plus  menacés 
étaient  les  blés  et  farines  du  gouvernement  qui,  après  avoir 
remonté  la  Seine,  étaient  débarqués  au  Pecq  et  prenaient  ta 
roule  de  Saint-Germain. 

10  décembi*  1788.  —  M.  HeuHif.r,  inspecteur  des  Bâti- 
ments'-*), à  M.  le  comte  d' Angiriller,  Directeur  ries  Bâtimnttii 

(Il  Ccst  sur  les  de&slus  da  l'arcbilecte 
Réservoirs,  le  tbeâire  MottUnsier  en  1777  « 

[.ilmaïuich  de  Vi:rHiiHei  irOur  I7S9.  p,  116 
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du  RoL  —  J'ai  l'honneur  de  reiidre  compte  à  M,  1©  Dii-ectevr 
général  que  H.  le  Fi'ocureur  du  Roi  m'a  donné  avis  que  le  fer- 
mier de  Rennemoulin,  au-dessus  de  Gally,  était  menacé  de  voir 
ses  grainx  pillés  en  passant  pnr  Bailly  et  Xoisy.  Ce  iermier 
demande  la  permission  de  faire  passer  ses  grains  par  l'avenue  de 
Villepreux  et  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  M.  le  Directeur 
général  que  je  ne  vois  pae  d'inconvénient  à  accorder  à  ee  fermier 
l'objet  de  sa  demande  au  moins  pendant  le  temps  des  gelées  en 
l'assujettissant  à  faire  passer  ses  voitures  sur  les  routes  latérales 
qui  ne  sont  pas  entretenues  par  notre  administration  et  à  com- 
bler les  ornières  que  ses  voitures  pourraient  faire  aux  abords  des 
deiLZ  ponceaux  qui  se  trouvent  dans  cette  avenue '^\  [Ârch.  uat., 
O'I804,  d<^s.  11.] 

11  décembre  1788.  —  Laurent  de  Villedeuil,  xeerêtaire  d'Etat 
de  la  Mahon  du  Roi,  à  M.  Cousin,  prérôt  de  Saint-Germain-e?>- 
liaye.  —  Le  nommé  Garreau,  boulanger  à  Versaillee,  m'a  pré- 
senté un  mémoire  par  lequel  il  espose  que  vous  avez  fait  arrêter 
au  passage  de  Saint-Germain  et  dérliarger  à  la  halle  de  cette 
ville  une  voiture  de  farines  que  le  sieur  Martin,  meunier  à 
Poisay,  lui  envoyait  pour  sa  fourniture  is).  H  paraît  par  la  décla- 
ration dudit  Martin  <3)  qne  la  saisie  de  ces  farines  a  eu  pour 
principe  une  mauvaise  interprétation  de  l'arrêt  du  22  novembre 
dernier  '*>.  Sï  vous  aviee  donné  une  attention  suffisante  aux  dis- 
positions de  cet  arrêt,  vous  auriez  reconnu  que  l'intention  du 
Itoi,  loin  de  gêner  la  libre  circulation  des  denrées  dans  les  pro- 
vinces de  son  royaume  est  que  les  juges  de  police  tiennent  la 
main  à  ce  qu'il  n'y  soit  apporté  aucun  empêchement.  Vous 
voudrez  donc  bien .  vous  occuper  sans  délai  de  faire  arriver  à 

(I)  Une  note  annexée  *  ceUe  pièce  aninnd  que  la  percalsslon  rut  accordée. 

nt  Ce  mémotM  Mt  conserré  aux  Arcb.  oat.,  0>  361'.  aarreau  exidlQue  que  les 
farloes  tUJent  destlntM  aux  Indigents  de  la  paroisse  Salnt-Louls.  a  Versailles. 
Le  >  dAcembre  17BS,  le  secrétariat  d'Etat  de  la  malMxi  du  Roi  faisait  iiEWTenlr  i 
Froment,  ballU  de  TersalUes,  la  mémoire  en  question  et  prescrlTSIt  une  enquéle. 
<Arcb.  nU.,  Ql  4»,  f.  438.) 

M]  Jean  Uartln,  marcband  tarlnler  A  polssf.  onicler  municipal  de  oetle 
commune  et  membre  du  district  de  Salnt-Oermoln  en  1T90.  Cf.  M"*  6,  Rochbb. 
tt  mnricl  At  SiAnx-Gtnnai'n-tn-LaiyR  pendant  la  R^noluffim,  p.  30.  Uartln 
certifia  qoe  âon  cnarretler  nvalt  été  préienu  à  Polaiiy  de  la  smrvelUance  exercée 
par  les  oOlclars  de  police  de  Salnt-Oermaln.  Le  prévAt  et  le  procureur  du  Roi 
prévinrent  le  oonducteui  qu'en  ne  dédiargeant  pas  sa  Toiture  II  s'exposait  a 
aTolr  nn  ppoeèi  avec  le  fermier  du  Domaine,  Le  charretier  rMiC  et  11  sacs  furent 
IMrtét  à  ta  baUe.  [Arcb.  nat.,  O)  MD.) 

(f)  n  faut  lire  33  novembre  [17S8].  Voir  cet  arrêté  dans  Le  Commerce  des 
Cértale»,  tnitruelion,  recueil  de  lezlei  et  notei,  pnbl.  par  P.  CASON.  p.  n,  Paris, 
isn.  Nous  Indiquons  une  fols  pour  toutes  le  titre  entier  de  ce  recueil  auquel. 
Il  moyen  d'ui 
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Vei-saillea  les  farines  destinées  au  noiiuné  Garreau  qui  ont  été 
déposées  à  la  halle  de  Saint-Germain  et  faire  défenses  aax 
employés  de  la  dit«  hall"  et  antres  officiers  d'en  retenir  aucune 
en  destination  à  des  consommateurs  étrangers  ft  ladite  ville  '". 
[Arch.  nat-,  0'  4=32,  f.  45a.] 

[7  juillet  1789.  —  Oi-dre  de  laisser  passer  librement  Coquillart 
de  Lamerie  '**,  ancien  fournisseur  des  vivres  avec  les  voitures  ou 
bateaux  chargés  de  farines  et  riz  remis  à  sa  conduite  et  destinés 
pour  Paris  et  Versailles  seulement'".  —  Arch.  nat,  0*  161, 
f.  199.] 

4  août  1789.  —  Il  est  ordonné  au  sieur  Prioreau'*',  prévôt 
général  de  la  maréchaussée,  àc.  se  transporter  au  Port-Mariy  avec 
un  détachement  de  cavaliers  <^'  de  sa  compagnie,  à  l'effet  de 

prévenir  le  pillage  qui  s'y  fait  des  grains  destinés  à  l'approvi- 
sionnement de  la  ville  de  Versailles  et  de  prendre  les  mesures 
pour  les  faire  arriver  à  leur  destination.  Lui  enjoint  Sa  Majesté 
d'employer  en  cette  occasion  toute  la  prudence  et  même  la  force 
que  les  circonstances  exigeront  '*'.  [Arch.  nat.,  0'  161,  f.  196.] 

4  août  1789.  —  M.  le  rmnte  de  Saint-Priest,  secrétaire  ^état 
de  la  Maison  du  Roi,  <î  M.  le  marquis  de  La  Fayette.  —  Nous 
apprenons  avec  beaucoup  d'inquiétude  qu'il  n'y  a  point  de  sûreté 
pour  les  envois  de  Bouen  à  Tersailles  et  Paris,  dont  il  y  en  a  eu 
(le  pillés  en  totalité  ou  en  partie.  Dans  cet  embarras,  le  Roi 
désirerait  savoir  de  vous  sur  quel  point  on  pourrait  disposer  ave^* 
plus  d'avantages  de  500  hommes  de  RalU-Samade  qu'on  vient  He 
porter  en  attendant  à  Magny  et  ¥!couis  afin  que  ce  soit  autant  de 

(I)  Cette  lettre  fut  taiOe  à  la  suite  de  l'enquelc  de  Fromoat,  conMatant  que  U 
plainte  était  tondAe,  Cousin  refusa  de  venir  s'explliiner  ft  VeTMlUe«  (O'  t3t.  f.  459!. 
Le  ministre  de  la  maison  du  Roi  lui  Dt  Acrlre  lue  s'il  persistait  dans  cette 
alUttide  11  en  r«IA«ralt  au  Roi.  {O'  43S,  t.  459.) 

(S]  En  noTembre  1789,  Il  prfisenta  un  mAmolje  au  Comité  d'agrlcuXure  sur  les 
morens  de  ramener  l'abondAnee.  [Gsxbadx  et  ScmiiDT,  Procf-vtriima  Art  Conuxés 
d'agrlcMllvre  et  de  eommerce,  t  I,  p.  71.] 

(3)  En  septembre  1*789,  Co(iall!art  de  Lamerie  opérait  autour  de  Pontolie.  ■« 
disant  ■  pourvoyeur  du  Roi  et  de  la  nation  •.  Le  maire  de  Pootolse  demandait 
lies  renseignements  sur  son  compte  au  Comité  permanent  de  Versailles  gui 
répondit,  le  19  septembre,  n'avoir  pas  connaissance  (pie  cet  homme  [Qt  paurvu 
d'une  commission  dn  Bcavemement.  [Arch.  comm.  Versailles,  F*,  t.  41.] 

(4)  Oulllaume  Prloteau,  Ueuteaant-colonel  de  cavalerie,  prâvôt  général  de  la 
raaréchaoseée  des  voyages  «t  cbaasee  dn  Rot.  En  itBB,  la  compagnie  de  la  maM- 
cbausBée  des  voyages  et  cbasses  comivend,  outre  le  prévAt  géntrsJ,  un  lieutenant 
réaidant  à  Versailles,  M.  de  la  Tombelle.  et  les  sous-lteutenants  Kempt,  A  Monlfort, 
et  Sln^ion  Bourboane.  k  Ltnas  :  Prloreau  commande  19  brigades  établies  dans 
l'Ile-de-France,  antour  de  Paris  et  de  Versailles.  lArch.  Selne-et-Olse.  E  Sine.) 

(5)  En  blanc 

(6)  Le  régiment  de  Lauzun  était  déJA  staUonné  ft  Mariy  depuis  le  io  Juillet  itsp. 

(ATch.  nat,,   BB*  IW.) 
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fl.igué  sur  la  route  des  postoa  où  on  pourrait  lea  placer.  Il  pai'ait 
par  les  rapports  de  Itoueu  qu'à  deux  lieues  de  cette  ville  un 
bateau  a  été  pillé  malgré  une  escorte  d'infanterie  «'.  Ainsi,  dans 
le  cas  où  voua  seriez  sûr  de  ceux  [des  postes]  qu'occupe  la  milice 
parisieune  il  serait  encore  bien  d'avoir  un  renfort  au  delà.  Je 
vous  prie  d^  me  marquer  promptement  ce  que  vouB  en  pensez, 
afin  que  les  dispositions  à  cet  égard  soient  retardées  le  moins 
possible.  L'objet  est  aï  majeur  qu'on  ne  peut  y  donner  de  trop 
Kmnds  soins.  [Arch.  »at.,  0'  500,  f.  412.] 

L'emploi  de  troupes  régulières,  surtout  de  eavalerie,  des- 
liuée.s  à  escorter  les  grains  se  généralise  en  juillet  1789  et  se 
prolonge  après  la  moisson.  En  ce  qui  concerne  les  appiovi- 
<^ionnements  de  Versailles,  des  escortes  sont  dirigées  soit  vers 
la  vallée  de  la  Seine  jusqu'à  Rouen,  soit  dans  la  banlieue  de 
la  ville  royale.  Voici  les  ordres  généraux  qui  émanent  alors 
>lu  ministère  de  la  Guerre'*'. 

[7  juillet  1789.  —  Urdre  du  Boi  au  détachement  du  régiment 
lie  hussai-ds  de  Lauzun  formé  de  000  hommes  qui  doit  arriver  à 
t'Iaye  le  9  de  ce  mois  de  se  rendre  le  10  à  Marly  où  il  recevra 
de  nouveaux  ordres  '3).  —  Arct.  hist.  Guerre,  carton  65.] 

S.  d.  "1.  —  T^e  minùtre  de  la  Ouerre  au  maréchal  de  Broglie  : 
D'après  la  demande  qui  vous  a  été  faite  par  M.  de  Villedeuil, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'adresse  par  un  courrier  les 

Il  Allusion  à  l'aiTMUitlun  de  deux  bateaux  remontant  1&  Seine  par  les  habllajiti 
de  Loovlcn  m  inlllet  118».  B&lUy,  dans  ses  mâmolres,  note  que  la  municipalité 
parMcDoe  alla  itein»nder  auaslUK  ■   force  et  Justice  •  ft  l'Assemblée  nationale 

Htwwtrtt.  t.  III,  p.  13)  :  Toir  sur  ce  pUlage  Les  tubtUtoTuti  en  ctriaUi  dont 
'Eure.  p.  w,  duos  SttUelfn  de  la  CommltiUm  d'hUtoire  économique  de  la  Bévo- 
'ulkm.  mo.  —  Sur  les  entraTés  couUnueUes  apportées  au  transport  des  grains 
par  U  Selm,  cl.  MémoiTtt  de  BaUly.  t.  II.  pp.  356  et  S»;  t.  III,  pp.  331  et  361. 

(tl  Le  4  luIllM  ITSB,  TOlcl  ipiela  étalent  leg  emplacements  des  détachements  dans 
lA  loealltéa  qui  appartinrent  au  district  de  Versailles  :  Estertiazr-Huwards  : 
a  Llmoan  la  hommes.  &  Orsar  13  bonunes  ;  Berch  en  y-Hussards  :  A  Versailles 
IM  homnias,  A  Llmours  13  bommes:  Chasseurs  de  Lorraine  :  à.  Ctaevreuse 
u  ImoaMH  ;  Bemacb-Sulsse  :  k  Salnt-Cloud  et  A  Heudon,  une  compagnie  au  PecQ 

Ueh.  nst.,  BB>  lU,  Uasw  I).  Le  7  Juillet,  le  manutacturler  Oberkampt  écrtrall 
•l«  Joar-Mt-JoBai.  à  la  femme  partie  dans  sa  famille  A  Caen  :  ■  Tous  les  vlIlACes 
des  «n*iK)iii  de  Paris  et  de  Vers&Ules  sont  remplis  de  soldats;  cela  donne  beau- 
raap  d'Inquiétude  à  l'Assemblée  naïUonate  >.  Cf.  A.  Labodchèbe,  Oberkamvf, 
PaiU^  IBH.  petU  In-ia.  p.  71, 

1)  Sut  Im  mesures  prises  par  la  Cour,  et  sur  ces  mouTements  de  troupes  en 
JoUlM,  voir  l'aTMcIe  de  P,  Cakov  :  La  tentative  de  eontrt-Tivoltttion  de  )vin- 
jllUl  nn.  dans  ilei>ue  <l'rtliloir«  moderne,  t.  VIU,  Iwe-lKn. 

'M  La  U  Juillet  1139,  le  duc  de  BeaTrcm  est  Informé  de  ce  mouTement,  on  ajoute  : 
•  Sa  iiaj««t«  TOUS  laliBa  le  mattre  de  lea  porter  sur  I«d  points  dû  roui  Jugerei  leur 
Prttme*  nécessaire  >.  (Arcb.  lil*t.  Ouerre.  carlon  Jâ.] 
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ordres  da  Rot  pour  faire  rendre  à  Kouen  200  hommes  du  i-égi- 
meut  des  cuirassiers  qui  y  arriveront  k  20  de  m  mois  et  qui 
seront  employés  à  escorter  les  grains  destinés  pour  Paris  et 
Versailles.  —  Minute.  [Aich.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

12  juillet  1789,  — -  Le  Ministre  de  la  Guerre  "l  à  M.  de  MavJi- 
sion,  intendant  à  Ittmen.  -  Je  vous  préviens  que  j'adresse  les 
ordres  du  lloi  pour  faire  rendre  ù  Rouen  lôO  dragons  montés  du 
régiment  de  Penthièvre  et  100  chasseurs  de  Picardie.  Vous  vou- 
drez bien  donner  sur  le  champ  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
préparer  l'étape  et  le  logement,  ces  détachements  sont  destinés 
à  protéger  les  transports  de  grains  "l.  - —  Minute.  [Arch.  hist. 
Guerre,  carton  56.] 

Ohennevières'*,  près  Paris,  23  juillet  1789.  —  M.  le  comte 
de  Mercy-Argentean  au  prince  de  Katinitz.  —  ...  Il  n'y  a  ni 
argent  ni  subsistances  pour  tenir  des  troupes  royales  en  cam- 
pagne; la  disette  des  blés  et  farines  est  au  point  que  mardi  21 
on  craignait  de  manquer  de  pain  à  Versailles;  les  campagnes 
sont  :iJfiimée8  et  dans  une  rumeur  qui  «e  laisse  de  sûreté  dans 
aucun  lieu  ni  sur  aucune  route,  et  tout  le  monde  est  fort  embar- 
rassé à  prendre  des  précautions  suffisantes  a  de  pareilles  conjonc- 
tures, \Correipor\âance  secrète,  du  comte  de  Mercy-Argenteau 
avec  l'empereur  Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  pp.  le 
chevalier  Alfred  d'Ahketh  et  Jvles  Flahuebuont,  t.  II, 
p.  269.] 

S,  d.  —  Mémoire  :  Les  circonstances  actuelles  paraissant 
exiger  que  l'on  retire  de  la  généralité  de  Paris  le  régiment  des 
Chasseuifl  de  Lorraine  qui  y  avait  ét«  retenu  pour  la  police  des 
marchés,  on  propose  au  Uoi  d'approuver  qu'on  expédie  les  ordres 
nécessaires  pour  rassembler  ce  régiment  à  Chevreuse  et  le  ren- 
voyer à  Saint-Mihie!  '*'.  Minute.  [Areh,  hist.  Guerre,  carton  55.1 

(I)  I>e  Puyséffiu  «tait  encore  mlulstre  de  la  r.uerre  le  13  Juillet.  Le  ts  JuiUet  17t«. 
le  iDartebal  dnc  de  BroRlle  fut  lUHnmA  A  la  Guerre,  dans  le  mlalïtâre  des  Cent- 
Heures,  avec  le  ctMninaodeinent  en  cbel  da  loul«s  tes  troupes  réunies  auMur  de 
Paris  et  <le  Venaillea  (£«»  «mutera  frantau.  pvbllcaUon  de  la  Soclét*  d'histoire 
moderne.)  En  lait,  des  le  i*'  juillet,  le  maréchal  de  BrogUe  av&lt  6t£  niHiimé 
commandant  en  chef  de  l'ann««  en  lormallon  A  Parin  et  à  Versailles.  (P.  CABon. 
a«.  CM.  p.  IB.) 

(SI  Ces  grains  remontant  la  Seine  étaient  destinés  en  partie  A  Veraaillea.  Le 
19  juillet  on  préTleni  le  comte  Esterhazy.  commandant  le  Mclment  de  PouthMire, 
que  les  lao  lioronKs  partlnHit  de  Cambrai  le  Ib  Juillet.  [Arch.  hist.  Guerre. 
carton  56.] 

(3)  Ctaennevlères,  commune  de  Conflans-Salnte-Honorlne,  où  le  comte  de  Uerc;- 
Argenteau,  ambassadear  d 'Autriche-Hongrie  en  France,  avait  en  ITn  acheté  une 
maison  de  campagne. 

(t)  Le  îi  Juillet  1789,  A  la  aulle  de  ce  mémoire,  ordre  au  comte  de  PutsUpaleui, 
cnmmandant  de  c^  régiment  A  Chevreuse.  de  rassembler  les  délacbements  dispersés 
dans  leii  environs.  [Arch.  bist.  Querre,  canon  fâ.l 
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[26  juillet  1789.  —  Le  comte  de  Saiat-Priest  '"  ordotm«  au 
régiment  suisse  de  Salis-Samade  de  pai'tîr  demain  de  Mantes 
pour  rejoindre  son  logement  à  Pontoise  1*1 .  —  Arch,  hist.  Guerre, 
carton  55.] 

6  août  1789.  —  M.  de  La  Tout  du  Fin,  ministre  de  la  Guerre,  à 
M.  de  Ltgnet,  commandant  à  Amiens.  L'intention  du  Boi  étant 
qu'il  soit  fourni  un  détachement  suffisant  pour  escorter  d'Amiens 
jusqu'à  Conflans-Ssiiite- Honorine  '*  un  convoi  de  riz  destiné  pour 
Vereoillen,  vous  voudrez  bien  eu  conséquence  donneT  les  ordreK 
nécessaires  pour  faire  mettre  ce  détachement  en  marche  lorsque 
vous  en  serez  requis  de  la  part  de  Monsieur  le  Contrôleur  général. 
Il  serait  à  désirer  que  ce  détachement  put  être  tiré  d'une  troupe 
à  cheval,  mais  comme  vous  n'[«D.]  avez  sans  doute  point  à 
votre  disposition  à  Amieus,  il  faudra  le  prendre  dans  le  régiment 
do  Conti -Infanterie.  Minute.  [Arch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

De  loules  ces  troupes  conrenlrées  autour  de  Vorsailles,  ce 
fut  l'arrivée  d'un  détachement  du  régiment  de  Chasseurs  des 
Evêchés  qui  souleva  la  plus  forte  résistance  dans  le  peuple  '*'. 
La  garde  bourgeoise  de  la  ville  trouvait  excessif  le  service 
d'escortes  pour  les  grains.  Le  13  août  1789,  les  officiers,  par 
l'organe  du  comte  d'Estaing,  commandant  en  chef,  réclament 
auprès  de  la  municipalité  l'adjonction  de  troupes  régulières. 
La  municipalité  présente  celte  requête  au  gouvernement'*'. 

[14  août  1789.  —  Ordre  du  Roi  au  détachement  des  chasseurs 
des  Evêchés,  composé  de  18<i  hommes  qui  est  à  Mantes  et  aux 
environs  de  se  rassembler  et  de  partir  le  Ifi  pour  Versailles.  — 
.Arch.  hist.  Guerre,  carton  66.] 

,11  I.e  camle  ûf  Salnt-Prlent  semtols  avoir  tait  rintérlm  de  la  Guen«  du  14  JulUet 
au  4  aoat  ITW. 

Hï  Le  90  Juillet,  te  But  diHuuUt  l'wdre  A  ce  rtslment  de  le  rendre  a  Arras.  Le 
tt  JoUlet,  nouTel  ordre  du  Rot  :  le  rt^lmeut  M  rendra  ft  Mantes  et  sera  cbargS  de 
protAger  les  grains  arrlT&Dl  de  Noraumdle,  A  deiUDatlOD  de  Paris  et  de  Versailles, 
Hais  le  comte  de  Vasaaii  at  le  cbeTaHer  de  Bachmann,  majors  du  régiment, 
anDODç&lent  an  mlnlatie  de  la  Ouerre  tpie  te  dAtachamaot  ne  rouTalt  rester  & 
Mantes,  tu  la  dtfflcull£  de  s'y  prrxMirer  des  subsistances.  [Artli,  hist.  Ouarrè, 
rarton  G&I 

(3)  Sur  la  rlTe  OttAU  de  la  Seine;  en  ITSO,  canton  de  Trlel.  district  de  Salnt- 
G«rtnaln.  ' 

{*]  Un  cerUln  UorUse.  gui  s'IoUtul&lt  lecrtfalre  du  Bol,  allait  dans  tous  les 
coriM  de  garde  pour  lAcher  de  tooienler  la  résistance  à  l'mtrée  des  troupes. 
Il  croralt,  dlsait-U,  •  qu'eUes  Tenaient  pour  écorser  les  citoyens  >.  11  fut  Incarcère 
a  la  Oeôle.  Sur  cet  mcldeut.  voir  une  lettre  de  J.-B.  Clos  au  Garde  des  SceaUK, 
'Arch.  nU.,  BB*  n.> 

ii)  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  i.  f.  %. 
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Le  15  août,  La  Tour  du  Pin,  ministre  de  là  Guerre,  avertit 
le  comte  de  Saint-Priesl,  ministre  de  la  Maison  du  Roi,  do 
l'envoi  de  ce  secours  «  pour  aider  les  gardes  bourgeoises  dans 
les  escortes  des  convois  de  grains  et  de  farines  destinées  pour 
celle  ville")  »,  En  même  temps,  il  ordonne  à  Oavrange- 
Dukermont,  commissaire  des  guerres,  de  faire  délivrer  au: 
chasseurs  la  ration  d'étape  prévue  par  la  décision  du  Roi  du 
20  juin  1789,  en  observant  toutefois  que  ce  traitement  extra- 
ordinaire «  nest  accordé  qu'en  considération  de  la  cherté 
des  vivres  qui  existe  actuellement  et  sans  tirer  à  consé- 
quence <*'  >i, 

16  août  1789.  —  M,  de  La  Tour  du  Pin,  minditre  de  la  Guerre, 
aux  officiers  municipoua:  de  Veràhillea.  J«  vous  préviens  que 
d'après  la  demande  que  vous  avez  faite  ainâi  que  la  milice  bour- 
^oiseet  qui  m'a  été  communiquée  par  M.  le  comte  de  Saint-Priesl 
d'un  secours  de  troupes  à  cheval  pour  aider  les  gardes  bourg«oiae& 
(le  cette  viUe  dans  les  escortes  des  convoie  de  graine  et  de  farines 
destinés  pour  cette  ville,  j'adresse  les  .ordres  du  Hoi  pour  y  faire 
i-cndre  le  17  de  ce  mois  un  détachement  de  18^t  hommes  du 
régiment  des  Chasseurs  des  Ëvêchés  l^'.  Je  vous  prie  m  consé' 
queuc«>  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu 
il  l'établiBsement  de  cette  troupe.  Je  mande  à  M.  Davrange 
Dukermont,  commissaire  des  guerres,  de  se  concerter  avec  voub 
à  cet  égard  '*'.  [Ârch.  hist.  Guerre,  carton  66.] 

16  août  1789.  —  H.  de  La  Tour  du  Pin,  Ttiinistre  de  la  Guarrr, 
à  M.  de  la  Gond/ie,  capitaine  au  régiment  des  Chaixeurt  de  Lor- 
raine à  Rambouillet.  L'intention  du  Rot  étant  que  le  détache- 
ment que  vous  commandez  ainsi  que  celui  du  même  régiment 

(1)  Arcb.  Dat.,  01  sai  H).  La  mlnuM  de  catU  lettre  est  sui  Arcb.  hbt.  Ouerrr. 
carton  S6. 

(S)  Arch.  tkist.  Guerre,  carton  se. 

(3)  lie  17  août,  en  effet,  les  duseora  «rrivârent  par  ta  route  de  Salot-Crr.  Utis 
le  bruit  se  rAitandlt  à  VersaUlea  qu'Us  Alalent  cinq  k  six  mille.  On  leur  refuM 
l'entrée  des  burlèree  et  Ils  soal  (^llgés  de  passer  la  onlt  au  Onutd-Trlanon,  Le 
lendemain,  après  coaclUobules  fi  la  munidpallU,  dae  détacttementa  de  gardei 
naUonaojr  vinrent  les  y  cbercher.  Od  Ht  prêter  serm^t  solennel  de  fldénit  fc  la 
natlfxi  aux  cbaeseurs  des  Evecliès,  sur  la  place  d'Armes.  Cl.  Tbiisaob  et  Batiffol. 
VertalUei  pendant  ta  itition  dei  Etals  oéntraiix.  p.  M,  et  J.-A.  LE  Roi.  RMt  if' 
ioutnéet  Aet  i  tt  t  oeiobre  d  VtriallVti,  p.  g. 

(t)  Le  16  aoat  178»,  le  Comité  permanent  de  Versailles  décide  de  l<wer  les  cbasmirs 
h  la  Orande-Ecurie  (Arcb.  comm.  Versailles.  F<.  I.  10{.  Hais,  le  19  août,  le  Comité, 
déttrani  rteerver  le  local  de  la  Grande-Ecurie  pour  rétablissement  de  moulins  i 
manftge,  demande  que  les  chasseurs  soient  tranafteés  aux  Eetirles  d'ArtoU 
(F*,  1.   15). 
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qui  est  à  Maintenon  foumiBBeiit  des  eseortes  suffisantee  pour  les  ■ 
convois  de  farines  et  de  grains  destinés  pour  Versailles,  tous 
voudrez  bien  tous  entendre  avec  l'officier  qui  oommaude  le  déta- 
ohement  qui  est  à  Maintenon  afin  que  les  convois  ou  voitures  de 
farines  dont  il  s'agit  soient  conduits  en  sûreté  jusviu'à  la  hauteur 
de  Saint-Hubert  ")  où  vos  escortes  les  remettront  aux  brigades 
de  maréchaussée  qui  les  escorteront  ensuîle  jusqu'à  Versailles. 
\'ous  m'accuserez  la  réception  de  cette  lettre  et  vous  en  enverrez 
copie  au  commandant  du  détachement  qui  est  à  Maintenon  pour 
qu'il  se  conforme  également  aux  ordres  de  Sa  ^Unjesté  qui  y  sont 
contenus.  Minute.  [Arch.  hist.  Guerre,  carton  5(i.] 

18  août  1789.  —  M.  de  Tm  Tour  du.  Pin,  ministre  de  la  Guerre, 
au  ecmmandant  du  régiment  Colonel-général  de  Cavalerie.  Le  Roï 
ayant  destiné  le  régiment  Colonel-général  de  la  Cavalerie  pour 
être  employé  au  soulagement  des  milices  bourgeoises  dans  le 
service  trop  pénible  qu'elles  ont  à  faire  pour  les  escortes  de 
grains  et  de  farines  et  veiller  en  même  temps  à  In  nureté  dex 
citoyens  "J  et  de  leurs  popseeeions  dans  les  environs  de  Yersoilles, 
je  vous  préviens  que  j'adresse  les  ordres  de  Sa  Majesté  pour  le 
départ  de  ce  régiment  Exe  au  '3'  de  ce  mois  et  le  faire  rendre 

à  Montfort,  Trappes  et  Villepreux  où  il  arrivera  le  ...  (*'  sep- 
tembre. Vous  voudrez  bien  vous  oonrerter  avec  lea  municipalités 
de  ces  différents  lieux  afin  de  remplir  l'objpt  de  la  nouvelle  desti- 
nation de  ce  corps.  Minute.  [Arch.  hist.  G-uerre,  carton  56.] 

[23  août  17'89.  —  Ordre  du  Roi  à  un  détachement  de 
11  hommes  des  Chasseurs  des  Evèchés  de  partir  de  Versailles  le 
24  août  pour  aller  loger  à  Arpajon  et  le  lendemain  à  Etampes. 
Ce  détachement  escortera  un  convoi  de  grains  et  le  ramènera  à 
Versailles  ").  —  Arch.  hist.  (iuerre,  rarton  56,] 

[9  septembre  1789,  . —  Ordre  du  Roi  au  comte  de  Puisi- 
gnieux'*,  commandant  du    détachement  des  Chasseurs  de  Lor- 

(1)  Sor  la  rooU  da  BayoDoe,  entre  le  Peirar  et  les  Euarts-le-Rcil,  cr.  j.  maillard, 
U  château  royal  de  Saint-Hubert.  (lUirue  dlilMolre  de  Versailles  1900,  isOI,  ISOÏ.) 

W  Ces  mot)  sont  soallKnéi  dans  le  texte. 

(XI  En  blanc 

Ul  Ed  blanc. 

lï)  Voe  note  atvrend  que  des  dAtacbementa  de  8  botomes  turent  oommandAs 
les  V.  S9.  3Ù.  3t  aoat,  l».  <  et  4  septembre,  avec  même  misalon. 

'SI  L«  comte  de  Pnlilgiilnix  talsnit  iiortle,  en  1789.  de  la  locUté  du  baron  de 
BesenTal  et  ttalt  &nlm£  des  sentiments  les  plus  bostfles  envers  Xecker  et  les 
ministres.  A  la  rellle  de  1&  r«uaton  des  Etats  s^Déiaax.  Il  atnmult  jk  Gouverneur 
Uorrls  que  •  la  nature  est  IncainbLe  de  liberté  >.  Toutefois,  Il  avouait  A  ce  même 
HraAfter,  au  débtit  de  juillet,  que  la  disette  est  extrême.  <  el  II  est  d'autant  plus 
\  même  d'en  luger,  Acrlt  Horrls,  que  son  régiment  de  chasseurs  est  employa  A 
oiciïrter  les  provuicos  et  A  protéger  les  récolles  sur  pied  •.  (Journal  de  Goavemeur 
MorrU.  pabl.  par  E.  Piriibt,  pp.  IS.  &3.) 
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raine  à  Kambouillet,  de  faire  protéger  lea  graine  destinés  a 
l'approvisionnement  du  marché  de  Versailles,  sut  la  réquisition 
des  curés  et  fermiers  du  Perray  et  de  Chartres  et  de  fournir  les 
escortes  nécessaires.  —  Ârch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

Cependant  la  Cour,  sous  couleur  de  favoriser  les  trans- 
ports de  grainS',  cherchai!  à  attirer  une  force  armée  autour 
de  Versailles.  La  Reine  eut  une  entrevue  à  ce  sujet  avec  le 
comte  d'Estaing,  à  la  suite  de  laquelle  ce  dernier  promit  de 
négocier  l'afïaire  auprès  de  la  garde  bourgeoise  et  de  la  muni- 
cipalité de  la  ville"'.  Informé  de  ce  projet,  l'état-major  de 
la  garde  versaillaise  se  montra  très  divisé;  pourtant  il  iut 
obligé  de  convenir  de  l'insuflisance  des  escortes  et  décida  que 
la  municipalité  serait  requise  de  demander  un  renfort  <l'en- 
viron  1.000  hommes  '").  Les  mêmes  hésitations  se  renouvelèrent 
parmi  le  Comité  permanent  de  la  ville,  qui  alarmé  par  une 
lettre  de  La  Fayette  touchant  l'état  d'esprit  des  gardes- 
françaises,  exigea,  avant  de  se  résoudre,  que  M.  de  Saint- 
Priest  lui  remit  ostensiblement  une  lettre  propre  à  remplacer 
celle  du  commandant  en  chef  de  la  garde  parisienne '3'.  La 
décision  du  Comité  aussitôt  acquise,  le  gouvomement  donna 
l'ordre  d'appeler  le  régiment  de  Flandre  qui  était  alors  en 
marche  vers  Compiégne. 

19  septembre  1789.  —  M.  de  La  Tour  du  Pm,  minùt.Te  de  la 
Guerre,  à  M.  le  comte  Je  Saint-Priest,  Tninùtre  de  la  Maison 
du  Roi.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  sur  la  réquisition 
de  la  Municipalité  de  Versailles,  le  Roi  vient  de  donner  aes  ordrra 
pour  faire  rendre  dans  oette  ville  le  régiment  d'infanterie  de 
Flandre  qwi  y  arrivera  le  23  de  ce  mois  '*),  Cette  troupe  sera  aux 

II)  Marquis  de  FEBRifiRES.  «emotret.  t.  I.  373  el  suIt. 

<9)  Arcb.  Dat.,  O'  3U.  D'apris  Laurent  Lecolntre  (Diclarviions  au  Comiu  àa 
reetierchti,  BlbL  nat..  Lb*'/9S73).  d'ElUlng  aurait  lu  aux  aStclers  udb  lettre  ils 
La  Fayette  auntuicant  qu'il  n'était  pins  maître  de  contenir  lea  gardes  francalMS. 
qui  voulaient  reprendre  leurs  postM  auprès  du  Roi.  Dans  ses  Ifémoiret  (t  n. 
p.  331).  La  Fayette  conteste  rimportajice  de  cette  lettre  :  on  aurait  dooné  à  at» 
cralntea,  dlt-tl.  un  air  plus  ■  mystérieux  ■  que  la  tenear  de  la  lettre  le  comportait 
réellement;  et  c'est  cette  ititerpréitatlon  exaeerde  qui  aurait  pesé  sur  la  rteolatlon 
du  corp*  municipal  de  Versailles. 

(3)  Pbrbi&RBB.  op.  cit.,  p.  37b. 

(i)  Le  mente  Jour,  La  Tour  du  Pin  enjoint  h  Prloreau  de  tournlr  des  caTallers 
(1(-  mar*'linH«5fte  et  des  giilrtef  pour  diriger  IB  régiment  de  Flandre  de  Luïardies 
à  VersBlUes,  par  Argenteuil  et  Cliami.  lArcb.  Selae-et>OlM,  E.  W)3.) 
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ordres  de  M.  le  comte  d'Estaing  et  servira  à  soulager  la  garde 
nationale  de  VersaiUes  du  service  pénible  qu'elle  aurait  à  remplir 
pendant  l'hiver.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  informer  de  ces 
dispositions  Messieurs  de  la  Municipalité  et  de  les  engager  à 
s'occuper  des  moyens  de  pourvoir  à  la  réoeption  et  à  rétablisse- 
ment de  ce  régiment.  [Arch,  nat,,  0*  354*".] 

La  délibération  de  la  municipalité  fui  lue  à  l'Assemblée 
nationale  à  la  séance  du  lundi  31  septembre.  Mirabeau  insista 
pour  que  ses  collègues  se  fissent  rendre  un  compte  exact  des 
raisons  qui  motivaient  cette  demande  de  troupes.  En  réalité, 
cette  opposition  voulait  surtout  atteindre  La  Fayette  : 
l'Assemblée  prononça  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  quant  . 
à  présent'*'. 

D'autre  part,  la  population  versaillaise  se  montrait  peu 
rassurée;  beaucoup  de  compagnies  de  la  garde  bourgeoise 
avaient  refusé  de  ralifier  la  décision  de  l'élat-major.  Le  régi- 
ment de  Flandre,  comptani  environ  1.100  hommes,  arriva  !e 
23  septembre  au  soir,  après  avoir  évité  Saint-Denis  et  Sèvres 
et  il  fut  reçu  h  au  milieu  de  ce  choc  d'opinions  et  d'intérêts  ». 
Cependant  tout  se  passa  sans  désordre.  Plusieurs  considéra- 
lions  avaient  contribué  à  modifier  l'attitude  des  Versaillais  : 
le  marquis  de  Lusignan,  colonel  du  régiment,  passait  pour 
fort  attaché  au  parti  populaire;  député  de  i'Assemb!ée  il  s'était, 
l'un  des  premiers,  rallié  aux  représentants  des  Communes. 
De  plus,  à  leur  entrée  dans  la  ville,  les  soldats  donnèrent  les 
marques  fraternelles  de  leur  confiance  :  pièces  d'artillerie  et 
munitions  furent  aussitôt  remises  entre  les  mains  de  la  garde 
nationale;  et  le  régiment  prêta  sur  la  place  d'Armes  le  serment 
prescrit  aux  troupes  par  un  récent  décret  de  l'Assemblée'*!. 

A  Paris,  au  contraire,  l'émotion  était  loin  de  se  calmer  : 
on  répandait  le  bruit  que  ces  troupes  devaient  enlever  le  Roi 
a  Metz.  Le  maire  Bailly,  inquiet  de  cette  alarme  quasi  géné- 
rale, ajoute  que  les  mécontents  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui 
se  défient  d'une  résolution  prise  par  les  officiers  d'une  garde 
bourgeoise;  ceux,  sans  doute  plus  nombreux,  qui  ne  voulaient 
pas  que  la  Cour  s'enlourôt  d'une  force  armée  trop  con.sidé- 
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rable.f'î.  Le  gouvernement  rassure  en  ces  termes  la  population 
parisienne  : 

22  septembre  1789.  —  M.  le  comte  de  Saint-Priett,  ministre 
de  la  Maison  du  Roi,  à  M.  hailty,  —  J'ai  l'honneur  de  vous 
âoimer  avis  que  des  bruits  assez  circonstanciéB  '')  eur  ta  Tenue  de 
gens  annés  à  Versailles  pour  y  empêcher  l'arrÎTée  du  régiment 
de  Flandre  que  Sa  Majesté  y  appelle  l'ont  déterminée  à  prendre 
quelques  mesures  militaires  relatives  à  ce  seul  objet.  Je  les 
adresse  à  M.  le  marquis  de  La  Fayette  et  je  tous  serai  obligé  de 
faire  counaitre  à  l'Assemblée  les  véritables  motifs  de  ces  dispo- 
sitions dont  l'Assemblée  nationale  est  prévenue.  [Ârch.  nat., 
0'  500,  f.  490.] 

23  septembre  1789.  —  M.  de  La  Tout  du  Pin,  ministre  de  la 
Guerre,  à  la  Municipalité  parisienne.  —  J'ai  l'honneur  d'assurer 
Monsieur  le  Maire  et  Messieurs  les  représentants  de  la  ville  de 
Paris  que  le  Roi  n'a  donné  aucun  ordre  pour  fairfe  Tenir  à  Ver- 
sailles d'autres  troupes  que  le  régiment  de  Flandre  qui  ne  Tient 
.que  sur  la  réquisition  de  la  Municipalité  c<mimuniquée  à  l'As- 
semblée nationale.  Monsieur  le  Moire  et  Messieurs  les  représen- 
tants de  la  Commune  verront  par  l'état  ci-joint  '3?  le  nombre  de 
troupes  rassemblées  dans  les  environs  de  Paris  pour  les  escortes 
de  ffrains  et  la  sûreté  des  marchés.  Le  motif  qui  a  déterminé  la 
Municipalité,  à  la  demande  de  la  Commune,  à  former  cette  réqui- 
sition a  été  pour  le  soulagement  de  la  garde  bourgeoise  pour  les 
escortes  de  grains  et  les  postes  multipliés  que  cette  garde  est 
chargée  de  surveiller  '*'.  [S.  Lacroix  :  Actes  de  la  Commune  de 
Paris,  1"  série,  t.  IL  p.  53.] 

Le  23  septembre,  la  municipalité  parisienne  décida  d'en- 
voyer sur-le-champ  quatre  commissaires  à  Versailles  «  pour 

11)  Bâillt,  .Vémoiru,  t.  III.  p.  KO.  D'après  le  Coumer  de  Gobsa*  It.  m, 
n<>  LXXIX.  pl  403),  Batlly.  an  nota  de  I&  municipalité  parisienne,  aurait  écrit  ftn 
ministre  de  la  fpjerre  La  Tour  du  Pin  que  cet  envoi  de  troupes  était  •  tout  an 

(1)  Sur  ces  brûlis,  voir  le  billet  que  La  FayCtle  adressait  au  comte  de  Salnt-PrlMt 
la  IT  septembre,  {ttimoim  de  Bailly.  t.  III,  p.  !07.) 

{3)  Suit  l'étal  des  troupes  qui  sont  dans  la  g:«néralli4  de  Paris.  ÛAoa  un  ra7<m 
de  IS  à  !0  Ueues.  A  la  ronde  de  celle  Tille.  Pour  VersaJUes,  cet  <tat  porte  :  r^Klmcnt 
de  Flandre.  i.<KO  bommes;  détacbement  des  cbasseurs  des  ETecl)é«,  tSO  hommes, 
■sa  cheraux, 

(0  Le  Jeudi  44  septembre,  la  Commune  de  Paris,  pour  calmer  la  p^^ulatloo. 
décida  gns  touties  les  pièces  concernant  l'arriTèe  du  régiment  de  Flandre  seraleot 
Imprimées  al  smchiea  dajci&  la  Tille,  faubourgs  et  banlieue.  [S,  LitCBOtx,  op  cit. 
t.  II.  p.  S6-) 
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s'informer  des  véritables  circonslances  du  fait  et  obtenir  des 
ministres  des  détails  ostensibles  sur  ce  point  ».  Les  commis- 
saires parisiens  obtinrent  les  déclarations  suivantes  : 

23  septembre  1789.  —  Les  officiers  municipauof  de  Veriailles 
à  la  Municipalité  de  Paris.  Les  officîei'a  municipaux  de  Yer- 
saîlleB,  considéraïkt  que  la  garde  nationale  de  cette  ville  est 
obligée  à  un  service  extérieur  et  intérieur  très  fatigant,  tant 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  que  pour  assurer  les 
subsistances;  qu'il  est  nécessaire  de  contenir  efficacement  un 
grand  nombre  de  gens  malintentioiméa  qui  dans  une  ville,  séjour 
du  Koi  et  de  l'Assemblée  nationale,  ont  déjà  occasionné  plusieurs 
émeutes  et  soustrait  un  parricide  à  la  rigueur  des  lois;  consi- 
dérant en  outre  que  le  service  deviendra  plus  fatigant  au  milieu 
de  l'hiver,  la  ville  n'ayant  point  de  garde  soldée  pour  faire, 
comme  à  Paris,  le  service  journalier.  Pour  tous  ces  motifs  et  sur 
la  réquisition  de  M.  le  commandant  général  de  MM.  d«  l'état 
m^jor  et  des  capitaines  de  la  garde  nationale,  lesdits  offîuiei'S 
municipaux  ont  cru  devoir  demander  à  Sa  Majesté  un  secours 
de  1.000  hommes  d'infanterie  française.  En  conséquence  de  cette 
réquisition  qui  a  été  communiquée  à  l'Assemblée  nationale.  Sa 
Majesté  a  fait  Tenir  à  Yersailles  le  régiment  de  Flandre  Infan- 
terie, commandé  par  M.  le  marquis  de  Lusignan,  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Ce  régiment  est  arrivé  aujourd'hui  à  cinq 
heures  du  soir.  Il  a  prêté,  sur  la  place  d'Armes,  en  présence  de 
la  Municipalité,  le  senueiit  prescrit  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  10  août  dernier.  Après  cette  cérémonie,  les  deux 
pièces  de  canon  de  quatre  livres  de  balles  que  ce  régiment  ame- 
nait avec  lui  ont  été  mises  soua  la  garde  de  la  milice  nationale 
de  Versailles  «1.  [Arch.  nat.,  0^  354  W.] 

L'émotion  causée  par  cet  appel  de  troupes  était  loin  d'être 
calmée,  comme  le  prouvent  les  brochures  de  l'époque  et  les 
paroles  que  Maillard  prononçait  devant  réassemblée  nationale 
le  5  octobre.  Voici  un  passage  topique  de  la  brochure  :  Quand 
aurons-nous  du  pain  ?  .- 

...  Pourquoi  ces  scélérats  font-ils  venir  des  troupes,  font-ils 
environner  Paris,  Yersailles  et  les  alentours  de  piques  et  de 
soldats  sous  prétexte  de  garder  le  Koi  et  l'Assemblée  ?  C'est  pour 
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avoir  le  moyen  de  vous  afiaoLer  et  de  vous  affaiblir  en  deux  jours 
aân  de  pouvoir  vous  égorger  sans  risque.  Mais  ouvrez  donc  les 
yeiix  !  Quand  aurons-nous  du  pain  P 

...  Voyez  donc  l'insulte,  l'outrage  qu'on  voua  fait,  imbéciles 
habitants  de  Paris  et  de  Versuilles;  l'on  vous  dît  à  présent  que 
le  Roi  et  l'Assemblée  nationale  ne  sont  pas  en  sûreté  au  milieu 
de  vous.  L'on  se  sert  du  nom  de  la  Commune  pour  faire  venir  vos 
bourreaux. ' Vos  comités,  vos  commandants  vendus  à  l'iniquité, 
à  la  trahison,  aux  ennemis  de  la  Patrie  vous  environnent  de 
baïonnettes,  de  fusils  et  vous  dormez  !  Ces  scélérats  croient  que 
voua  avez  trop  de  vivres  ;  c'est  pourquoi  ils  font  venir  des 
troupes  pour  les  consommer  bien  vite  et  pour  vous  juguler 
ensuite,  et  vous  dormez!...  Quand  aurons-nous  du  pain.  [Bibl. 
nat.,  Lb39/2344.3 

-Entre  autres  griefs,  Maillard  demande  à  l'As-semblée  le 
renvoi  du  régiment  de  Flandre. 

Il  [Maillard]  répliqua  qu'il  croyait  nécessaire  pour  le  bien  des 
citoyens  qu'on  engageât  le  Roi  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régi- 
ment en  lui  donnant  l'idée  que  c'était  toujours  mille  bouches  à 
nourrir  et  que  dans  le  moment  de  calamité  et  de  disette  de  pain 
où  nous  étions,  ce  régiment  pourrait  plutôt  se  pourvoir  danfi  une 
ville  de  province  que  si  près  de  la  capitale  où  le  pain  valait 
3  livres  12  sous  les  quatre  livres»).  [Bibl.  nat.,  Lbî»/2638,  p.  30.] 

[26  septembre  1789.  —  Ordre  du  Roi  à  un  détachement  du 
régiment  des  Chasseurs  des  Evêchés  composé  de  8  hommes  de 
partir  aujourd'hui  pour  aller  l<^er  à  Pontoise.  Au  retour,  ce 
détachement  escortera  jusqu'au  Port  de  Marly  un  bateau  de 
grains  qu'il  remettra  ensuite  à  un  détachement  d'infanterie.  — 
Arch.  hist.  Guerre,  carton  56.] 

[5  novembre  1789.  —  Etat  général  d^ emplacement  des  corps  et 
détachements  em'ployés  aux  ordres  de  M.  le.  marquis  de  Ixt 
Fayette  dans  Varrondissem-ent  de  Paris  et  destinés  à  la  protection 
des  marchés  et  des  convois  de  subsistances  à  l'époque  du  5  no- 
vembre 1789  :  Versailles  :  Chasseurs  de  Lorraine  :  100  hommes, 

(1)  Gomme  un  memlire  de  l'AsseuiblAe  contestait  ce  prix,  Maillard  réidliiu&  qu'il 
ccumprenait  dane  ce  prix  la  valeur  d'une  Journée  de  travail  perdue  &  btt«adre  à 
la  porte  des  boulangers.  Sur  le  rfile  de  Maillard,  et.  A.  Matbiez,  Etuile  crtUgue 
sur  les  joiiméei  des  i  ft  S  oclabre  ns9.  (R^tue  historique,  t.  LXXDt  et  sulTants). 
D'après  FBBBibBES  {M&molrei,  T,  30B  h  3ii).  Hailtsrd,  qui  s'était  prteenté  ï  la 
barra  •  en  mauvais  bablt  noix,  une  6p6e  nue  A  la  main  ■,  dânonça  aussi  <  des 
hommes  pervers  qui  donnent  de  l'arsenl  et  des  billeU  de  caisse  i 
adn  de  lee  engager  à  ne  pas  moudre  >. 
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100  dtevaux;  Flandres- Infiuiterie  :  766  hommeB;  Invalides  : 
243  hommes.  —  Marly  :  Sali»-Samade  Infanterie  :  25  hommes.  — 
Sattit-Clovd  :  Salia-Samade  Infanterie  :  24  hommes.  —  Pon- 
toue  <*'  :  Saiis-Samade  Infanterie  :  100  hommes.  —  Saint'Ger- 
■main  :  Chaasenrs  des  Evêchés  :  110  hommes,  110  chevaux.  — 
Rambouillet  :  Chasseurs  de  Lorraine  :  119  hommes,  157  chevaux. 

—  Vemon  :  Chasseurs  des  Evêchés  :  84  hommes,  100  chevaux. 

—  Arch.  hist.  Guerre,  carton  67.] 

Qimntités  de  rit  diitrihvée.i  aux  troupes  de  Versailles  '*. 


DATES 

POIDS 

PRIX 

OBSEETATIONB 

RégimeDt 
de   Flandre. 

Du  23  septembre 

au  3i  octobre  1Ï89. 

Novembre 

1,9461. 

6921,18  a. 

à  7  8    la  livre. 

etdécembrelTSg 

2.9821. 

1,0611. 

à  7  B.  Il)  livre 

Janvier  1790. 

1.5151. 13oD':«s 

1.0101,   3a. 

Février  17W. 

1,3701.   8onc« 

Chaaaeura 

Janvier  1790. 

.    t 

119l.19s.2d. 

Ed  jinvier  et  révrier 

de  Lorrwoe. 

*2I  livres  furent  distri- 
buées, wlaDl  UT  1.  7  b. 

[Arch.  hist.  Guerre,  caitori* 


?  et  (il.] 


Les  grams  circulèrent  normalement  pendant  les  années  1790 
et  1791;  mais,  pendant  l'hiver  de  1792-1793,  on  recommence  à 
arrêter  les  voitures. 

[28  novembre  1792.  —  Roland,  ministre  de  l'IntérieuT,  a 
appris  que  'i2  setiers  de  froment  appartenant  à  Michel  Heudier, 
fermier  à  Noisy,  ont  été  arrêtés  par  la  municipalité  et  la  garde 
nationale  de  Bailly  ;  le  grain  u  été  déchargé  et  séquestré.  Le 
ministre  prescrit  une  enquête  qui  sera  faite  par  lep  administra- 
teurs du  Département.  Il  ordonne  d'abord  que  les  grains  soient 
KBtitués  à  aon  propriétaire  et  le  transp(»-t  protégé.  —  Arch.  nat., 
F"  231.] 


(1)  Noos  d(»iDOti«  IM  forces  statlonnAea  dans  c 


e  tocalltés  iiul  s 


debon  du  district  de  Versailles,  car  ces  troupes  servaient  &  protéger  les  convois 
«rrlTant  dans  cette  derolère  vlUe  par  la  Seine,  roii>e  ou  la  groniile  roat«  de  Baauce. 

(!}  ca  rli  etAlt  lonml  par  TruOet,  épicier  k  Versailles,  ses  comptes  aoDt  approuvés 
par  Davraiice  Dukennont,  commissaire  des  guerres. 

{31  On  distribuait  une  once  de  riz  par  Jour  i.  cbaque  soldat. 
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6  décembre  1792.  —  Décret  de  la  Convention  nationale.  La 
GonveDtion  ostionale  décrète  que  le  ministre  de  l'Intérieur  est 
autorisé  à  euvoyer  sur  toutes  les  routes  qui  iiboutissent  à  Pans 
la  gendarmerie  à  l'effet  d'arrêter  toutes  personneB  qui  s'opposo- 
raient  au  libre  accès  des  voiturea  chargées  de  subsistances,  de 
couduire  les  persotmes  ainsi  arrêtées  eo  flagrant  délit  à  Paris 
pour  être  jugées  par  le  tribunal  criminel  du  Département'". 
[FTOcès-verbàl  de  la  Convention  nationale,  t.  IV,  p.  88  1*1.] 

10.  —  Les  mesures  tendant  à  assurer  l'approvisionDemenl 
des  marchés  incombent  jusqu'en  juillet  1789  à  l'intendant  de 
Paris,  Bei'tier  de  Sauvigny.  Ensuite  le  Roi,  par  l'arrêl  du 
Conseil  du  7  septembre  -1789,  permet  aux  boulangers  de 
Versailles  d'acheter  concurremment  avec  ceux  de  Paris  sur 
les  marchés.  Si  les  transactions  sont  calmes  en  1790  et  en 
1791,  des  désordres  graves  éclatent  dans  les  marchés  en 
février-mars  1792,  surtout  dans  la  partie  sud  du  distritl:  la 
Législative  ordonne  l'envoi  de  troupes  et  charge  le  ministre 
de  l'Intérieur  de  rétablir  l'ordre. 

VeraailleB,  18  novembre  1788.  —  Bertier  de  Sauvigny,  inten- 
dant de  Parti  à  M.  Frioreau.  Les  cimoustances  exigeant.  Mon- 
sieur, que  les  marchés  des  environs  de  Versailles  soient  mis  à 
l'abri  des  suites  fâcheuses  que  pourraient  avoir  les  craintes  du 
peuple  sur  les  subsistances,  il  me  parait  indispensable  de  faire 
trouver  au  moins  une  brigade  de  maréchaussée  dans  les  marchés 
les  moins  considérables  et  de  renforcer  celles  qui  sont  déjà 
chargées  de  la  police  dans  les  autres.  Je  crois  devoir  vous  prier 
en  conséquence  d'ordonner  aux  biîgades  qui  sont  à  vos  ordres 
de  se  trouver  chaque  jour  de  marché  savoir  :  celle  de  Triel  à 
Marines  sur  la  route  de  Pontoise  à  Oonesse,  celle  de  Septeuil  à 
Mantes,  celle  de  Montfort  à  Houdan,  celle  de  Saint-Hubert  à 
Montfort,  celle  de  Trappes  à  Xeauphle,  celle  de  Tillepreux  à 
Mantes,  enfin  «elle  de  Maule  à  Meulan.  Je  ne  doute  pas.  Mon- 
sieur, que  votre  zèle  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  dans  un  moment  où  la  disette  apparente  du  blé  doit 
faire  craindre  d'un  instant  à  l'autre  quelque  mouvement  ne  vous 
porte  à  donner  tous  vos  soins  pour  prévenir  les  événements  en 
assurant  un  service  devenu  nécessaire.  [Arch.  Seine-et-Oiae, 
E  2968.] 


(ï)  Texte  reproduit  dans  les  A 


t  de  LoQgJumeau. 
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23  décembre  1788.  —  Laurent  de  VUledeuil,  tecrétaire  d'Etat 
de  la  Maison  du  Roi,  à  .\'ecker,  Directeur  général  des  fi.Tiances. 
—  J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  toub  envoyer  une  lettre  par 
laquelle  M.  Bertier  m'iniorme  des  précautions  qu'il  a  prises 
pour  inire  garnir  de  blé  lee  marchée  de  sa  généralité  et  il  me 
fait  part  des  difEcultés  qu'il  craint  d'éprouver  pour  iaire  mettre 
à  exécution  l'arrêt  du  2Si  novenibre  dernier  coucemant  le  com- 
merce des  blés,  parce  que  cet  arrêt  ne  lui  donne  point  d'attribu- 
tion à  cet  effet  I').  Je  vous  prie  de  me  marquer  le  parti  qu'il  vous 
paraîtra  convenable  de  prendre  poui'  j>révenir  ces  difiicultés. 
[Areh.  nat.,  0'  484,  f.  647.] 

20  février  1789.  —  .\ecker  à  Bertier  de  Sauvigny,  intendant  de 
la  généralité  de  Paris.  L'augmentation  rapide  du  prix  des  grains 
dans  les  différente  marchés  de  votre  généralité,  malgré  l'espèce 
d'abondance  qui  y  r^ne  et  l'empressement  avec  lequel  les  mar- 
chands enlèvent,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  tout  ce  qui  est  exposé 
eu  vente,  sont  afSigeants  et  inquiétants.  Il  serait  impossible,  si 
les  choses  continuaient  ainsi,  non  seulement  que  cette  abondance 
se  soutînt,  mais  qu'il  restât  même  assez  de  grains  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  consommateurs.  Il  me  paraît  donc  essentiel 
de  prendre  les  mesures  les  plus  propre»  à  assurer  leur  subsistance. 
Ne  vous  serait-il  pas  possible  de  vous  faire  informer  exactement 
des  particulier»  qui  dans  l'arrondissement  de  chaque  marché  de 
votre  province  sont  connus  pour  avoir  des  grains  en  magasin  et 
de  les  amener  à  souscrire  un  engagement  par  lequel  ils  se  sou- 
mettraient à  en  porter  une  certaine  quantité  à  chaque  marché 
qui  aura  lieu  d'ici  à  la  récolte  prochaine  ?  Par  ce  moyen,  vous 
parviendriez  à  vous  assurer  que  les  marchés  seront  suffisamment 
approvisionnés,  mais  cette  première  précaution  serait  insuffisante 
si  vous  n'en  preniez  pas  une  seconde  avec  les  officiers  de  police, 
tant  pour  connaître  et  surveiller  les  marchands  ou  comiaission- 
iksires  qui  sont  dans  l'usage  de  faire  de  gros  achats  que  pour 
empêcher  qu'il  n'en  soit  fait  à  chaque  marché  pfir  la  même  per- 
sonne dans  une  proportion  qui  excéderait  des  quantités  déraison- 
nables. 

Je  ne  puis  me  dissimuler  que  ces  précautions  pourront  avoir 
l'inconvénient  de  gêner  la  circulation  ;  mais  le  prix  actuel  des 
grains  dans  les  marchés  <Ie  votre  généralité  est  tellement  au- 
dessus  de  celui  auquel  ils  se  vendent  dans  lee  autres  marchés  du 
royaume  que  cet  inconvénient  n'est  point  à  redouter.  D'ailleurs 
tout  doit  céder  à  la  nécessité  de  procurer  au  peuple  sa  subsistance 

<i)  et.  p.  cakin,  op.  dt..  I»  s.  p.  ». 


ovGoot^lc 


44  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

et  d'oasurer  par  là  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Je 
vous  prie  de  me  faire  part  très  promptsoLeut  de  vos  réflexions 
sur  la  possibilité  ou  les  inconvénients  que  vous  croirez  qu'il  y 
aurait  à  prendre  le«  précautions  que  je  tous  propose  et  de  me 
faire  connaître  en  même  temps  quels  sont  les  autres  moyens  que 
TOUS  pensez  qu'on  pourrait  em.ployer  pour  remédier  à  la  cherté 
de  la  denrée  et  pour  en  prévenir  la  rareté,  [Areh,  nat.,  BB*  159, 
dossier  1.] 

[Paris,  le  ...  avril  1789.  —  Bertier,  intendant  de  Paris  aux 
officiera  de  ■maréchattssées  (D.  L'arrêt  du  Conseil  du  23  novembre 
1788,  exhortant  fermiers  et  laboureurs  à  approvisionner  exacte- 
ment les  marchés,  a  été  éludé  ou  enfreint.  Leur  conduite  est 
surtout  préjudiciable  *  aus  malheureux  journaliers  et  petits 
habitants  des  campagnes  >.  L'intention  du  Koi  est  que  les 
moyens  de  coaction  soient  employés  pour  les  forcer  à  garnir  les 
marchés.  Ordre  aux  brigades  de  se  transporter  chez  les  fermiers 
pour  visiter  granges,  greniers  et  resserres,  constater  la  quantité 
de  blé  qui  y  est  renfermée  et  distinguer  chaque  nature,  attendu 
que  beaucoup  d'entre  eux  ont  encore  du  blé  vieux  et  n'ont  point 
encore  entamé  celui  de  ladite  récolte.  Les  sommer  de  fournir  les 
marchés  et  veiller  à  ce  qu'ils  se  présentent  sur  le  carreau  avec 
une  quantité  de  grains  convenable.  Dresser  procès-verbal  de  la 
visite  des  granges.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  E  29118.] 

[Paris,  17  avril  1789.  - —  Bertier  de  Sauvigny,  intendant  de 
Farix,  à  Prioreau,  prévôt  général  de  la  niaréchaussée.  Informé 
des  troubles  qui  se  sont  produits  au  dernier  marché  de  Che- 
vreuse,  il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  envoyer  au  marché 
de  samedi  prochain  100  hommes  de  Royal-Piémont  Cavalerie; 
il  y  fait  passer  100  aetiera  de  blé  du  gouvernement  et  charg* 
Prioreau  d'annoncer  au  peuple  que  s'il  se  porte  à  la  révolte  les 
secours  seront  supprimés.  Les  brigades  de  maréchaussée  doivent 
vérifier  sans  retard  les  grains  des  fermiers.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  E  2968.] 

Paris,  24  avril  1789.  —  Le  baron  de  Besenval  à  Prioreau.  Je 
préviens  Monsieur  Prioreau  qu'un  détachement  de  30  Cravata 
sera  rendu  ce  soir  à  Chevreuse  pour  monter  à  cheval  le  lende- 
main matin  et  se  porter  sur  le  marché  de  cette  ville,  afin  d'y 
contribuer  au  maintien  du  bon  ordre  en  se  concertant  avec  la 
maréchaussée,  l'objet  de  la  destination  étant  surtout  de  la  sou- 
tenir et  de  lui  prêter  main-forte  [Arch.  Seine-et-Oise,  E  2965.] 

(Il  Copie  de  la  lettre  circolalre  de  Barller. 
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[29  avril  1789.  —  M.  de  ilontaran  au  prince  de  Lambesc,  grand 
écuyer  de  France.  Il  demande  la  permission  néceBaaîre  poui*  que 
I<ambert,  meunier  a  Fontoiae,  qni  se  propose  d'envoyer  des 
farinée  à  Versailles,  puisse  obtenir  le  transit  par  la  route  du  bois 
de  Boulogne  '".  —  Arch.  nat.,  0'  SfiSJ 

[Paris,  29  avril  1789.  —  HeHier,  intendant  de  Paria,  à  Prio- 
reau.  Il  enverra  au  marché  de  samedi  prochain  à  Chevreuse 
30  hommes  de  Koyal-Piémont  Cavfderte  et  30  de  celui  de 
Colonel-Général  Dragons.  Il  désire  quo  Prioreau  arrive  au 
marché  d'fiseez  bonne  heure  afin  de  tâcher  de  prendre  langue 
soit  du  bailli  du  lieu,  soit  du  procureur  fiscal  pour  découvrir 
les  auteurs  de  la  dernière  émeute.  Si  on  parvient  à  eu  aiTèter 
quelques-uns,  les  constituer  prisonniers  à  Mantes.  Bertier  pré- 
vient «  que  Royal-Piémont  arrivera  vendredi  et  couchera  et 
repartira  le  samedi  après  le  marché;  Colonel-général  Dragons 
n'arrivera  que  pour  le  marché  et  couchera  pour  repartir 
dimanche  ».  —  Arch.  Seine-et-Oise,  K  2968.] 

[Montlhêry,  12  mai  1789,  ■ —  M.  Dambrun,  capitai-ne  du  déta- 
chement du  régiinent  de  cavalerie  Royal-Piémont  établi  à 
Montlhêry  à  M.  le  baron  de  Beaeruval,  lieutenant  général,  com- 
mandant de  la  division  de  l'intérievr.  —  Cet  otticier  informe 
Beeenval  que  le  mardi  ô  mû,  il  a  envoyé  un  détachement  de 

30  hommes  an  marché  de  Palaiseau;  tout  s'y  est  passé  avec 
calme.  Le  vendredi  8  mai,  il  a  envoyé  50  hommes  au  marché  de 
Chevreuse  :  le  marché  a  été  tranquille.  Mais  les  habitants  de 
Chevreuse  ont  voulu  ret«nir  Lamouroux,  qm  commandait  le 
détachement.  Ce  dernier,  voyant  tout  calme,  s'est  mis  en  route 
pour  regagner  Montlhêry  aussitôt  après  le  marché.  Dambnm 
pense  qu'il  serait  plus  avantageux  de  ne  faire  partir  le  détache- 
ment de  Chevreuse  que  le  samedi  matin  :  en  conservant  la  troupe 
pendant  une  nuit,  les  habitants  seraient  plus  rassurés  et  les  che- 
vaux fatigués  des  t  séances  >  sur  la  place  par  la  chaleur  n'au- 
raient pas  encore  une  route  à  faire  le  soir.  Il  prie  qu'on  lui  fasse 
passer  des  ordres  à  ce  sujet  W.  —  Arch.  nat.,  BB**  161.] 

Lundi  matin  f^l  [6  juillet  1789].  —  .Wecker  à  Bertier  de  Sau- 
vigny,  intendant  de  la  généralité  de  Paris.  Vous  ne  m'avez  rien 

(1)  En    mâtge    :   Accordé   trois   permissions   pour   trois  moli   du    i"   mfti   t/a 

31  JulUM. 

(SI  BOMntal  Ekll.  en  inarB«.  cette  remarque  :  •  Pour  envoyer  le  détachement  le 
uiinedl.  ce  n'est  ma  la  peine.  Voilà  la  demUre  loti  que  Montlhêry  couvrira 
Cherreuse  qvl  bientôt  aura  sa  troupe.  ■ 

(3)  Une  note  du  cbevaUor  de  B«lmont  annonce  le  lo  Juillet  1789  que  la  récolte 
def  lelKlM  s'est  ouverte  dSJOS  les  (daine*  voisine*  de  Cbarent^Ki.  Cbamplgny, 
La  Varenne-Salnt-Uanz  (Arcti.  nal.,  BB*  lEsni].  U  paraît  vraisemblable  de  dater 
la  lettre  de  Stcket  du  lundi  fl  lulilot  ITSB. 
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dit.  Monsieur,  sur  la  demande  particulière  que  je  tous  ai  faite 
de  nous  procurer  20.000  setiers  de  aeigie  nouveau  Je  plus  promp- 
tement  possible.  Ou  m'assure  qu'on  en  coupera  cette  semaine  dans 
la  partie  connue  sous  le  nom  de  Longboyau.  Je  voudrais  bien  que 
par  vos  soins  nous  en  eussions  le  15  de  ce  mois,  mettez  tout  en 
usage  pour  cela.  Ne  serait-il  pas  possible  d'avoir  cette  semaine 
de  gré  ou  de  force  quelques  prêts  de  la  part  des  fermiers  à  ckarge 
de  remplacement  à  l'époque  de  la  moisson  des  fnnueiite  ?  Vous 
m'aviez  dit  que  vous  feriez  venir  quelques  uns  de  vos  meilleurs 
subdélégués  pour  raisonner  sur  tout  cela.  Enfin,  coopérez  à  notre 
secours  par  ces  moyens  et  ce  qui  vaudra  mieux  par  vos  propres 
idées  W.  [Arch.  nat.,  BB»  169  «.] 

[10  juillet  1789.  —  Payer,  brigadier  de  maréchaussée  à  Limours 
rend  compte  à  Bertier  de  Sauvigny,  intendant,  que  les  grains 
envoyés  par  lui  ont  été  vendus  dans  deux  marchés  de  suite  :  le 
seigle  à  24  1.  10  s.  et  l'orge  à  17  1.  10  s.,  d'après  les  cours  de 
Chevreuse,  mais  en  tenant  compte  de  la  mesure  du  lieu  qui  est 
plus  petite  d'un  huitième  que  celle  de  Chevreuse.  —  Arch,  nat., 
BB30  159,  doss.  1.] 

[10  juillet  1789.  —  La  municipalité  de  Limours  annonce  à 
Bertier,  intendant  de  la  généralité  de  Paris,  qu'elle  a  vendu  les 
40  sacs  de  seigle  et  d'orge  envoyés  par  lui  '^'.  Un  nouveau  secours 
serait  nécessaire  avant  jeudi  prochain  [llj  juillet]  *  pour  pouvoir 
satisfaire  les  malheureux  qui  sont  en  grand  besoiu  ■  et  il  serait 
désirable  qu'il  renfermât  un  tiers  ou  moitié  de  froment.  —  Arch. 
nat.,  BB»  159,  doss.  1.] 

[11  juillet  1789.  —  Etat  du  marché  de  C/ievreuse  de  ce  jour, 
fourni  par  Prioreau,  prévôt  général  de  la  maréchauitée  :  4  setiers 
de  blé  de  fermier  vendu  54  1.  ;  40  saes  du  gouvernement  à  36  1.  ; 
93  sacs  de  seigle  à  28  1.  ;  90  saos  d'orge  à  20  1.  :  Resserre  :  seig'te 
5  sacs,  orge  16  sacs.  —  -  Arch.  nat.,  BB*'  169,  doss.  1.] 

11  juillet  1789.  —  M.  Prioreau,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée, à  Bertier  de  Sauvigny,  intendant.  —  Je  ne  puis  me 
dispenser  d'avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que  le  peuple  des 
environs  de  Chevreuse  s'est  amèrement  plaint  de  n'avoir  point 
assez  de  blé  pour  leurs  subsistances  {sic).  L'orge  que  vous  avez 
envoyé  est  de  mauvaise  qualité  et  a  de  l'odeur.  Il  faat  que  les 
malheureux  soient  bien  pressés  par  la  faim  pour  le  prendre.  Je 

(I)  De  la  main  de  Mecher. 

(S)  Les  municipaux  expliquent  que  les  U  ïscs  Tournis  par  l'intendant  ont  produit 
18  setiers  1  mLnot  et  demi  de  seigle  et  le  setiers  1  mine  et  1/1  minot  d'orge.  Pour 
le  |WU,  on  s'«6t  coDlonuA  aux  cours  du  nwrcbâ  de  Cbevreuse. 
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voua  supplie  de  n'en  plus  envoyer.  Je  ue  pourrais  point  me 
charger  de  le  vendre.  A  l'avenir,  je  voue  deman'le  avec  la  plua 
vive  instance  100  setiere  de  froment  et  100  setiers  de  seigle  pesant 
2^)0  livres  an  moins.  Les  sacs  qui  ont  été  envoyés  ue  sont  pas  de 
poids,  conséquemment  impossible  de  subvenir  au  besoin  de  la 
grande  quantité  de  peuple.  Je  vous  avoue  que  ition  âme  est  bien 
serrée  de  voir  cette  classe  de  citoyens  courbés  bous  le  poids  de  la 
plua  affreuse  misère.  Vous  êtes  sensible  et  honnête.  Soyez  toucbé 
du  sort  mallieureus  de  cette  classe  de  citoyens  qui  sont  nos  sem- 
blables et  nos  frères.  Je  recevrai  avec  une  bien  ardente  recon- 
naissance le  sei-vice  que  vous  me  rendrez  dans  cette  pénible  cir- 
constance"'. [Arch.  nat.,  BB3«  159  ID.] 

7  septenLbre  1789.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  d/u  Roi  : 
...  Art.  2.  Ordonne  Sa  Majesté  quei  tous  les  marchés  existants  de 
la  généralité  de  Paris,  dans  une  étendue  de  16  lienes  de  rayon 
seront  et  demeureront  spécialement  aiîcctés  à  l'approvisionne- 
ment de  sa  bonne  ville  de  Paris  '"  ;  et  qu'en  conséquence  après 
le?  deux  premières  heures  de  marchés,  pendant  lesquelles  il  est 
loisible  aux  habitants  des  lieux  où  se  trouvent  les  dits  marchés 
et  .aux  habitants  des  lieux  circonvoisins  de  se  pourvoir  des  grains 
dont  ils  auront  besoin  pour  leur  consommation,  les  boulangers, 
marchands  et  commissionnaires,  munis  d'un  brevet  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  soient  admis  à  l'exclusion  de  tous  autres  à 
acheter  les  grains  qui  resteront  invendus  dans  les  dits  marchés. 

Art.  3.  Excepte  néanmoins  des  dispositions  de  l'article  ci- 
dessua  la  ville  de  YersaiUes  dont  les  boulangers  et  autres  per- 
sonnes spécialement  chargées  de  son  approvisionnement  pourront 
concurremment  ou  de  concert  avec  les  boulangers  et  les  mar- 
chands chargés  de  celui  de  Paris,  acheter  des  grains  et  farines 
dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  ci-dessus  fixé  en  justi- 
fiant seulement  par  eux  des  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  à  ce 
sujet  par  la  municipalité  de  Versailles  '^'.  [Arch.  nat.,  ADxi,  40.] 

Il)  En  marge  :  ■  Lui  mander  Qu'il  dous  wra  bleu  difliclle  de  lui  enToyer  da  blé 
parce  Qa'oD  us  noua  en  ilonDe  point.  > 

19)  Le  a  septembre,  l'Assemblée  dPS  reprtsenlanta  de  la  Commune  de  Parle  «Tait 
dnoaDiU  qde  tous  Iw  laboureur?,  dans  un  ra;on  de  25  lleue«.  tussent  tenus 
de  porter  3  setiers  par  cbarrue  d'exploitation  au  marcbé  de  cbaque  semaine. 
(Areh,  comm.  Arpajou.  pièces  en  liasse.) 

(3)  La  Comité  perman^it  de  la  municipalité  de  Versailles  s'aulorlse  de  t'aJ-Kl 
du  CooaeU  du  7  septembre  pour  étendre  aa<w1tût  9on  rayon  d'acbats  :  le 
U  lepCembre  1788.  U  permet  &  Fouruler,  meunier  A  Houdan,  d'approvisionner 
VenaU]ea;  le  n  aevt«mbTe,  mène  autorUatlou  est  donnée  &  Hameau,  tarinler  h 
Bieiiiaii  ;  le  19  septembre  ft  Desbares,  [arinier  A  Eiampes.  [Arch,  comm.  venallles, 
Ft.  n,  SB  y.  41,  a.] 
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[10  septembre  1789.  —  Circulaire  du  Comité  det  tvhiittances 
de  la  municipalité  parisienne  aux  municipalités  des  paroisses 
comprises  dans  le  territoire  d'approvisionnement  de  Paris  et  de 
Versailles.  En  exécutioD  de  l'arrêt  du  Conaeiî  du  7  septembre, 
les  membres  du  Comité  prient  les  municipalités  :  1°  de  réunir 
les  syndics  des  villages  et  de  s'assurer  de  la  quantité  de  setîers, 
par  cîiamie  et  par  semaine,  que  chaque  fermier  pourra  app<»ter 
au  marché;  ?"  de  se  procurer  un  recensement  du  produit  du 
territoire  avec  la  quantité  nécessaire  à  la  consommation  ;  3°  une 
note  exacte  et  détaillée  de  tous  les  moulins  qui  s'y  trouvent  et 
de  ceux  qui  peuvent  travailler  pour  Paris  ;  4"  de  fournir  des  étata 
qui  annoncent  ce  que  chaque  mai-ché  a  produit  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris  ;  5°  de  veiller  à  ce  que  les  blés  des  15  lieues 
de  rayon  accordées  par  l'arrêt  du  Conseil  à  l'approvisionnement  de 
Paris  ne  soient  point  transportés  au  dehors;  6°  de  prévenir  les 
fermiers  qu'ils  ne  doivent  pas  vendre  hors  des  marchés  à  moins 
d'y  être  autorisés  par  la  municipalité  de  Paris,  f  Tje  grajid  point, 
c'est  qu'on  s'y  prenne  de  nuinière  à  ne  point  causer  d'augmen- 
tation sur  les  prix  W  •.  Les  membres  du  Comité  de  subsistances 
engagent  les  municipalités  à  entretenir  une  correspondance  exacte 
et  presque  journalière.  —  Ârch.  comm.  d'Ârpajon,  pièces  en 
liasse  W.] 

[23  décembre  1791,  —  Cahier  de  GerviUe,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, demande  aux  municipalités  comprises  dans  le  tableau 
général  des  principaux  marchés  du  royaume  de  lui  adresser 
directement  leur  feuille  du  prix  des  (ip^ins  tous  les  8,  16,  34  et 
dernier  de  chaque  mois.  Il  réclame,  pour  ces  mercuriales  la  plus 
grande  précision  et  la  plus  grande  exactitude  à  les  lui  faire  par- 
venir. —  Arch.  Seine-et-Oiee,  Lu",  Versailles  75.] 

Les  désordres  sur  les  marchés  en  février-mars  1792  conlrai- 
gnirenl  la  Législative  et  le  ministre  de  la  Guerre  à  envoyer 
des  troupes  pour  rétablir  l'ordpe  et  les  ventes  de  gré  à  gré, 

3  mars  1792.  —  Le  comte  de  Xarborwe,  ministre  de  la  Guerre, 
à  M.  ^Affry,  lieutenant  général  comTnandant  la  i^'  Division 
militaire  à  Paris.  J'ai  l'honneur  de  voua  adresser  une  copie  cer- 

(1)  Le  10  septembre,  les  reprAseniants  de  la  Commune  de  Paris  :  TsoTtlllen. 
Blondel.  Vlncendoii,  lèvrat  Mutes  les  eiiirnTes  apporUee  par  eux  k  la  libre  ciicn- 
latlim  des  voyageurs  el  des  denrées. 

{ï)  CeOe  clrcnlalre  est  signée  :  Ballly,  Corbin  prAsldeot.  Dumoulin.  Deiresne. 
Broussonet.  Bourdon,  Dcsiilancben,  Bourdon  de  la  Crosnlèra.  [Léonard  Bourdon.j 
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tifié<>  (le  moi  de  la  réquisitioii  "^  qui  m'a  été  remise  par  Messieurs 
les  commissaires  du  département  âe  Seiue-et-Oise  afin  de  faire 
rendre  à  Montlhéiy,  outre  le  détachement  que  tous  y  aviez  des- 
tiné'^) des  forces  capables  d'en  imposer  et  de  rétablir  la  tran- 
quillité publique  dans  cette  ville  et  ses  environs  '^l. 

L'intention  du  Boi  est  en  conséquence  que  vous  donniez  sur  le 
champ  tons  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  réqui- 
sition. Vous  voudrez  bien  prescrire  en  même  temps  aux  commtan- 
dants  des  troupes  de  li^e  qui  marcheront  sur  voa  ordres  de  n'agir 
que  d'après  les  réquisitions  qu'ils  recevront  soit  des  commissaires 
du  Département,  soit  de  ceux  du  District.  Minute.  [Arch.  hist. 
Guerre,  Correspondance  générale,  mars-avril  1792.] 

6  mars  1792.  —  Décret  de  V Assemblée  Législative.  L'Assem- 
blée nationale,  considérant  qu'il  importe  au  rétablissement  de 
l'ordre  de  procurer  an  pouvoir  exécutif  le  moyen  de  placer 
promptement  une  force  publique  suffisante  dans  le  département 
de  Seine-ot-Oise,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  L'Assemblée  autorise 
le  pouvoir  exécutif  à  placer  à  Versailles,  Rambouillet  et  lieux 
circonvoisins  où  il  sera  nécessaire  un  régimenrt  de  troupes  à 
cheval  et  nn  bataillon  de  gardes  nationales  volontaires  avec 
quatre  pièces  de  canon  pour  servir  au  rétablissement  de  l'ordre  '*'. 
[Procès -■verbal  de  l'Assemblée  nationale,  t.  VI,  p.  72.] 

fi  mars  1792.  —  Décret  de  l'Assemblée  Législative.  Le  ministre 
de  l'Intérieur  <^)  a  exposé  à  l'Assemblée  que  les  troubles  toujours 
croissants  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de  l'Eure 
exigeaient  que  l'Assemblée  autorisât  par  un  décret  le  départe- 
ment de  Paris  à  envoyer  600  hommes  de  la  garde  nationale  volon- 
taire avec  deux  pièces  de  canon  dans  le  département  de  Seine-et- 

(1)  Par  leor  rtijnisitlon  du  m^me  Jour,  les  commissaires  ia  départemont  Lebrun 
«t  ROQTatui  araleut  demandé,  tu  le^  troubles  sur  les  marcb69  des  dlstrlcta  de 
Corbell  et  de  Versâmes,  une  torce  de  lïO  hommes  &  cheval  oui  devraient  se  rendre 
à  UontUiery  le  luudl  b  mars.  [Arch.  lilst.  Guerre,  Correspondance  gtntrale.] 

(31  Le  1"  mars,  le  ministre  de  la  (iuerre  avait  déjà  donné  ordre  à  d'Affry,  sur 
la  demaiida  du  Directoire  de  Selne-et-Olse.  de  faire  passer  au  motus  50  bommes 
&  UoDtlnérï.  lArch.  Mat.  Quene,  Corrtipondance  géntrale.'] 

13)  MoatlbAry  eialt  an  gros  ntarc^ié  du  district  de  Corbell  :  mais  les  troupes 
envoTéea  deralMii  servir  Agalement  à  ramener  le  calme  dans  la,  région  de 
Lon^nmeAV  et  de  Llmoars. 

Ul  Ce  dAcrel  tut  rendu  après  que  l'un  des  deux  commissaires  envoyés  par  le 
Dlreclolie  du  Dép&rtament.  Lebrun,  eut  retracé  devant  l'Assemblée  la  sltualloD 
trottblée  a  laquelle  donnait  lieu  la  vente  des  grains  sur  les  marcbés  publics. 
tFroeit^erbal,  t.  VI,  p.  70.)  —  Un  extrait  du  procés-verbal  du  S  mars  se  trouve 
MU  Arcb.  hlst  Ouerre.  Correspondancr  générale,  mars-avrU  1791.  Celte  pièce 
mamucrlte  porte,  en  outre  de  la  teneur  du  procès-verbal  Imprimé,  cette  noie  : 
'  Le  présent  dMret  ne  sera  envo)%  qu'au  D^tartement  de  Selne-et-Olse.  • 

(S)  CablBr  de  OervUle. 


ovGoot^lc 


60  lES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  UE  VERSAILLES 

Oise,  L'AsBcmblée  en  décrète  ainsi  et  le  décret  est  porté  sur  le 
champ  à  la  sanctioii  du  Roi.  [Procès -verbal  de  VAstemblée  natio- 
nale, t.  VI,  p.  76.] 

23  mars  1792.  -  L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  un  membre  au  nom  du  Comité  des  Douze;  considérant 
qu'il  importe  de  réprimer  les  troubles  qui  ne  sont  manifestés  dans 
le  département  de  8etne-et-0ise,  d'en  poursuivre  et  d'en  faire 
punir  les  auteurs,  l'Assemblée  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
sa  Commission,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  & 
envoyer  et  à  faire  séjourner  dans  le  département  de  Seine-et-Oise 
deux  nouveaux  bataillons  avec  quatre  pièces  de  canon  pour  y 
concourir  au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique  I". 
[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  t.  VI,  p.  333.] 

11.  —  Les  mesures  relatives  aux  grains,  tannes  et  riz  du 
gouvernement  rf-glementent  trois  séries  d'opérations  :  sur- 
veillance des  magasins  où  l'on  conserve  les  approvisionne- 
menls  de  l'Etat;  liquidation  de  ces  grains  et  farines  en  1790 
et  en  1791;  enfin,  règlements  de  comptes. 

Au  sujet  des  magasins,  Necker  et  M.  de  Montaran  enlre- 
liennenf  une  correspondance  active  avec  la  municipalité 
provisoire  de  Versailles,  surtout  après  le  départ  du  Roi  el  de 
ses  ministres  à  Paris. 

[22  septembre  1789,  —  Ordre  donné  par  M.  de  Montaran  de 
déposer  aux  Ecuries  d'Artois  tous  les  grains  qui  sont  actuelle- 
ment au  Poids-le-Hoi  '«.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F»,  f.  43.] 

S.  d.  '*,  —  M.  de  Montaran  à  la  Tnuniripalité  de  Versailles,  — 
J'apprends  que  vous  avez  8pécialem.ent  chargé  M.  Lecointre  de 
faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  vous  conserver  le  reste 
de  l'approvisionnement  que  vous  avez  réuni  et  ceux  qui  pourront 
vous  arriver.  J'imagine  qu'il  se  fera  un  plaisir  et  un  devoir  de 
répondre  à  la  confiance  dont  vous  l'honorez.  Mais  il  voua  faut  un 

(I)  Ce  décret  fui  rendu  aptta  lecture  d«  l'adresse  du  Directoire  iirtsenléa  imt 
Lebrun  et  cnaJlan  et  narrant  lea  troubles  de  Lnngjumean,  MontUiâry,  Llmours. 
L'Assemblée  décréta  le  renvoi  i.  son  Comtie  des  Douze  en  ordonnant  que  le  i%pçon 
lui  serait  fait  à  la  séance  du  soir.  [Procis-verbal.  t.  VI,  p.  3ïl.) 

IS)  AussltAt  après  le  dâpart  du  Roi  et  de  la  Cour,  )e  Cotailt  permanent  de 
Versailles  dAclare,  le  9  octobre,  que  le  maessln  des  Ecuries  d'Artois,  rue  d'Artois 
Irue  Saint-Martin),  est  i6aerté  k  l 'approvisionnement  de  la  vUle.  (Arch.  comm- 
Versalltea,  F».  I.  SI.) 

13)  n   laut  Tralsemblablement  placer  rette   lettre  au   lendemain   des   }cianilr> 
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vendeur  et  surtout  dans  ce  premier  momeiit. ,.  Le  sîeur  2saudé 
qui  TOUS  remettra  ma  lettre  eat  aussi  propre  à  veiller  à  la  con- 
serratioD  et  distribution  des  grains  que  voue  pourrez  avoir  en 
magasin  qu'à  suivre  les  travaux  des  moulins.  [Bibl.  Versailles, 
ms.  556  F,  i.  38.] 

[1(J  octobre  1789.  —  I*  chevalier  de  Goursac  informe  le  pré- 
sident du  Comité  permanent  de  la  Municipalité  qu'il  ne  peut 
mettre  à  sa  disposition  un  emplacemeut  dans  les  tirandes  Ecu- 
ries i"  pour  y  déposer  le  grain,  les  greniers  située  au  dessus  du 
Manège  étant  seuls  réservés  aux  fourraf^s  que  consomment  les 
chevaux  du  Eoi  is).  —  Bibl.  Versailles,  mss.  556  F,  f.  29.] 

^10  décembre  1789.  —  Aecker  aux  otficwta  municipaux  de  Ver- 
tailles.  ...  J'espère  que,  conformément  à  ce  que  M.  de  Montaran 
vous  a  mandé  de  ma  part,  vous  aurez  bien  voulu  nommer  un  de 
vos  membres  pour  surveiller  l'emploi  des  blés,  farines,  issues  et 
riz  qui  sont  naturellement  dans  les  magasins  de  Versailles.  Il  est 
indispensable  de  faire  faire  un  inventaire  d«  tous  les  approvision. 
nements  et  ustensiles  ou  sacs  existante  dans  le  Manège  ou  les 
magasins,  de  constater  les  quautités  de  grains  que  vous  avez  fait 
acheter  et  qui  ne  vous  sont  pas  encore  parvenus;  de  faire  payer 
les  boulangers  qui  redoivent  à  l'administration,  d'établir  un  ordre 
pour  les  livraisons  des  blés  que  vous  ferez  faire  aux  meuniers  et 
pour  le  rapport  de  leurs  farines  ou  issues  ainsi  que  pour  la  vente 
de  tous  ces  objets.  Je  compte  sur  tous  vos  soins  à  cet  égard  et  sur 
le  zèle  de  celui  de  vos  membres  que  vous  chargerez  de  veiller  à 
l'exécution  de  tous  ces  arrangements  's).  [Bibl.  Versailles,  auto- 
graphes, 1180-1188.] 

[30  décembre  1789.  —  Conformément  aux  ordres  du  ministre, 
M.  de  Montaran  avertit  la  municipalité  de  Versailles  qu'il  a 
désigné  Labbé  pour  faire  l'inventaire  exact  de  tous  les  giains, 
farines,  issues,  sons,  riz  et  outils  actuellement  dans  les  greniers 
publics  et  à  l'atelier  du  Manège.  Il  va  désigner  Champagne  & 

(I)  Le  Manège  des  Ecuries,  conalruit  sous  Louis  XV.  avait  ë(é  agrandi  sur 
I'a*eau«  de  Paris  par  l'arcblUcte  Fousmer,  ea  ITM.  An  XVIIl*  siècle,  c'était 
le  ueu  où  les  pag«9  prenalenl  lears  leïons  d'équltatlon  et  de  voltige.  On  y  donnait 
auaal  des  carrouseLs  et  de*  représentations  d'opéra.  [Le  ctcerone  de  VeTMillei.  par 
J.-P.  Jacob,  p.  131.) 

(aj  Les  chevaux  de  rnootuie  «talent  &  la  Grande  Scurle  et  ceux  d'attelage  à  la 
Petite.  Avant  les  rdlonnes  dans  la  maison  du  Roi.  on  comptait  i  peu  près 
3.000  cbevanx  dans  les  deux  Ecuries.  iSmivenlTt  du  Comte  d'Béitcgue>,  tmae  de 
la  ciMiT  de  LouU  xri.  p.  in.) 

(3)  La  municipalité  répondit  à  Necker,  le  3  Janvier  1700.  qu'elle  se  charg«ajt 
volontiers  de  la  surreUUnce  demandée,  mais, qu'il  était  nécessaire  que  l'homme 
choisi  par  M.  de  Monlaran  ne  put  faire  aucune  dépense  sans  le  consentement  de 
la  municipalité.  ■  autrement  11  r  aurait  un  gaspillage  comme  aux  moulina  h 
aiits  >.  tArcli:  comm.  'VeniUlles,  D>  reg.  de  correspond aucu.  !«  lO.j 

U 
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la  garde  et  conservation  de  ces  dépôts  "1.  —  Bibl.  Vereailletij 
ins.  550  F,  f.  59.] 

Paris,  ô  janvier  1790.  --  .\fcleer  aux  otiicterx  rmtnicipaits  de 

Venaillo V  l'égard  des  approvisionnements  qui  existent  tant 

dans  les  greniers  des  Eciiries  de  Mgr  le  comte  d'Artois  '*  que 
dans  le  Manège,  j'ai  donné  des  ordres  ponr  leur  conservation  et 
pour  la  conversion  des  grains  en  farines.  Ces  différents  approvi- 
sionnements ne  seront  employés  qu'à  subvenir  aux  besoins  de 
votre  ville  et  j'aurai  très  volnntiei-s  égard  à  toutes  les  j-eprésenta- 
tions  que  vous  croirez  devoir  me  faire  à  ce  sujet  ;  mais  comme  je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'occuper  de  nouveaux  achats, 
toutes  les  opérations  qui  restent  à  faire  à  ce  sujet  sont  infini- 
ment simples  et  n'exigent  que  de"  l'ordre  que  l'on  peut  espérer  de 
trouver  dans  un  simple  préposé.  [Bibl.  Versailles,  autographes 
1180-1188.] 

[Il  novembre  1790.  ^  M  de  Atontaran  informe  Labbé  que  les 
riz  seront  transportés  dans  les  m.iftasina  [des  Ecuries]  d'Artois  : 
si  les  circonstances  exigent  qu'il  en  soit  délivié  une  quantité 
extraordinaire,  cette  préhension  n'aura  lieu  que  sur  un  ordre  du 
ministre,  après  demande  de  la  Municipalité.  —  Arch.  nat., 
FI'  leg.  2,  f.  475.] 

[G  janvier  1791.  —  Champagne  cesse  d'être  appointé  comme 
garde-mngasin  ;  mais  M,  de  Montaran  exprime  à  M.  Fouacier, 
contrôleur  des  Bâtiments  du  Itoi,  le  désir  qu'il  aurait  de  voir 
cet  homme  à  portée  de  suiTciller  les  riz  que  l'on  vient  de  trans- 
porter aux  greniers  des  Ecuries  d'Artois.  Ne  serait-il  pas  pos- 
sible de  lui  accorder  un  logemeiA  à  proximité  de  ce  dépôtP  'S'.  — 
Arch.  nat.,  F"  H,  f.  89.] 

[Mars  17ft;j.  —  Champagne,  garde-magasin  du  dépôt  de  ri:, 
aii-c  Ecuries  d'AHoù,  au  ministre  de  l'Intérieur^'^  :  Il  informe 

(1)  Le  3  Janvier  1790.  la  nniolclpaUti  de  Versailles  avertli  de  Montaran  qne 
deux  de  ses  membres  sxHit  GhargÉs.  coDjolntement  avec  Labbé,  de  faire  l'InTea- 
laire  prescrit.  Les  larlaes  venant  de  Vemon  et  de  Maotes  sont  entreposées  depuis 
un  mois  a.u  manèse  des  moulins  A  bras.  Le  Polds-le-Rol  ne  contleal  aetuellement 
gue  lu  moitié  de  l'anirovlaionnement  de  la  ville.  [Arch.  cianm,  Versailles,  D'  reit 
de  correspondance,  f.  1'.] 

(I)  Les  Ecuries  d'Artole  avalent  Mé  bftUes  vers  la  fin  du  rËsne  de  Louis  XV. 
entre  la  rue  d  Artals  et  la  rue  Neuve  do  Noalilas  (cf.  Plan  d«  Contant  de  hi 
MoUe.  1785;  Bibl.  liai  Oe  C  WSS).  Elles  n-étaienl  pas  terminas  en  iiS»  ;  «n 
l'an  XII.  elles  devlnreot  un  quartier  de  cavalerie  ll.e  Ctcérvne  âe  WerMillft.  par 
J  -P.    JACOU,    II.    136.1 

(3)  Le  31  mars  |791.  M,  de  Hontaran  annonce  que  Cbompagme  sera  paya  30  »o1b 
par  Jour  pour  la  surveillance  des  grN)leitt  d'Artois. 

(il  Celle  lettre  est  ta  réponse  i  un  billet  de  Garât,  ministre  de  l'Intérleor  par 
inUrim  t»  mars  1793),  demandant  aux  administrateurs  de  Selae-et-Olse  de  Telller 
SUT  li^s  riz  conflés  à  Cbam|>agne  el  pri>Tenant  de^  approvlslonnemraits  faits  par 
le  Kouveroemenl  en  ITSV  et  lîVO. 
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le  ministfe  qu'il  reste  eu  ma|^in  4ô8.d2Ô  livres  de  riz.  Tous  lee 
mois,  la  municipalité  en  fait  délivrer  aux  pauvreis  7.200  Uvres. 
Etant  ensachés  depuis  près  d'un  an,  ces  riz  ont  besoin  d'être 
nettoyée.  Champagne  demande  où  il  pourra  continuer  de  toucher 
son  ti'aitement  de  30  sols  par  jour  et  la  paye  des  ouvriers  qu'il 
sera  nécessaire  d'employer  pour  le  criblage  du  riz,  Lacommune, 
ex-caissier  du  Foids-le-Hoi  ayant  versé  son  fonds  à  la  Trésorerie 
nationale.  II  estime  que  les  frais,  pour  mettre  le  riz  en  bon  état, 
se  monteront  à  peu  près  à  500  livres.  ' —  Arch.  comm.  Versailles, 
F,  carton  Subsistances.] 

.\près  la  bonne  récolte  de  1790,  le  gouvel-nemenl  songea 
à  se  débarrasser  des  grains  cl  farines  coikservés  dans  les 
magasins  de  ia  ville. 

H  septembre  1790.  —  Lambert,  cuntroleur  général  det 
Fituinceg,  au  Directoire  dtt  Département  de  Seine-et-Oise.  VoUB 
savez,  Messieurs,  que  les  diiKcultés  que  l'on  a  éprouvées  l'année 
dernière  pour  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  \'ersail]e8  ont 
déterminé  l'Administration  à  y  i-assenlbler  une  quantité  assez 
considérable  de  grains  et  de  farines,  .le  suis  instruit  qu'il  existe 
.  encore  en  magasin  435  setiera  de  blé  et  708  de  farines  et  que  le 
débit  en  est  presque  entièrement  suspendu.  Comme  les  frais  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  pour  leur  conservation  sont  assez  considé- 
rables et  qu'il  paraît  que  la  nouvelle  récolte  a  été  abondante  en 
général,  et  particulièrement  dans  l'étendue  de  votre  département, 
je  pense  qu'il  serait  d'une  bonne  administration  de  se  défaire  le 
plus  promptement  possible  d'approvisionnements  qui  deviennent 
superflus  et  qui,  malgré  les  soins  et  les  dépenses  que  l'on  ferait 
pour  leur  conservation,  pourraient  se  détériorer  iD.  Je  vous  prie, 
Messieurs,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  vous  y  trouverez 
de  l'inconvénient  et  si  vous  pensez  que  l'on  puisse,  sans  occa- 
sionner aucune  sensation  fâcheuse,  faire  la  vente  et  la  livraison 
des  grains  et  farines  dont  il  s'agît  dans  les  magasins  mêmes  où 
ils  sont  en  dépôt  et  sans  les  faire  porter  au  Poids-le-Eoi,  ce  qui 

11)  D>aa  a»  IMtre  ft.  LabM,  du  n  aoOl  ITOO,  de  Hontaraa  laissait  preRsrntir 
cJlU  dAclsioo  :  ■  Je  suis  bien  iflr,  dliaJt-U.  <]ue  le  uunislre  &  grand  déalc  que 
raoE  TOUS  dfiburulBi  le  lilaa  Ut  poss)bl«  des  approvisionnements  qui  tous 
Hstent,  mois  je  Disais  s'il  u  craindrait  pas  de  se  faire  quelques  querelles  avec 
la  nnulclpalité  de  Verealllee  en  ions  autorlKUtt  &  Tendre  comme  vous  le  |>roposei 
dans  les  magasina  •.  Il  annoocalt  an'U  grendraJt  la  décUlon  du  ministre  et  11 
dMOandalt  qu'on  lui  «iToy&t  l'âtat  exact  de  toutes  les  denrées  resinni  en  magasin. 
LArcIi.  nat  .  F"  1.  I.  SW.] 
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occaaloiiiiei'ait  encore  <1«  nouveaux  frais  et  de  la  lenteur  dans  les 
ventes.  J'attendrai  pour  donner  des  ordres  à  ce  sujet  que  vous 
ayez  bien  voulu  me  faire  part  de  votre  façon  de  penser  ti5.  [Arch. 
liât.,  Fi'  2,  f.  279.J 

[11  novembre  1790.  —  il,  de  Montaran  informe  Labbé  qu'après 
entente  avec  la  municipalité  de  Versailles,  on  coutinuera  à  se 
défaire  des  blés  du  ffouv^^rnemeut.  Quant  aux  farines,  on  cher- 
chera à  Versailles  ou  aus  environs  quelqu'un  qui  veuille  traiter 
l'affaire.  La  municipalité  sera  consultée  tant  sur  les  prix  à  obtenir 
que  sur  la  solvabilité  des  acheteurs  '*!.  —  Arch.  nat.,  F"  2,  f,  476.] 

[(i  décembre  1790.  -—  De  Lessart,  vtinittre  des  Finances,  au 
Directoirt  de  Seine-et-Oise.  D'après  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  ordonnant  la  vente  de  tous  les  graine  existants  dans 
lea  magasins  du  gouvernement,  il  est  urgent  de  se  défaire  des 
farines  déposées  au  Manège,  d'autant  plus  qu'on  ne  pourrait  les 
transféier  au  Foids-le-Boi  où  elles  seraient  susceptibles  de  se 
gâter.  11  reste  à  Versailles  350  sacs  de  farine.  Thierry,  boulanger 
de  la  ville,  offre  36  1.  par  sac  d©  farine  blanche,  30  1.  par  sac  de 
seconde  qualité  et  18  1.  par  sac  de  farine  bise.  Le  ministre  pense 
que  ces  offres  ne  sont  point  à  rejeter.  Mais  il  désire  prendre,  avant 
de  les  accepter,  l'avis  du  Directoire  '3).  >_  Arch.  nat.,  F"  3,  f.  30.] 

[0  janvier  1791,  —  M,  de  Montarau  donne  ordre  k  Labbé  de 
vendre  les  farines  qui  restent  au  Poids-le-Roi  au  cours  du  marché 
de  Versailles,  autant  qu'il  sera  possible,  —  Arch,  nat.,  F'*  3,  f.  87.] 

[21  mars  1791.  -—  M.  de  Montaran  transmet  à  Labbé  les  ordres 
du  ministre  :  celui-ci  ordonne  que  tous  les  employés,  aux  subsis- 
tances dans  les  magasins  cesseront  d'être  payé^i  au  1"  avril  pro- 
chain. —  Arch.  nat.,  F"  3,  f.  213.] 

Le  gouvoiTiemenl  n'avait  pas  atlendu  aus^i  longtemps  pour 
mettre  à  jour  la  comptabilité  relativement  aux  grainj!  par  lut 
fournis.  Dès  leur  installation  à  Paris  (octobre  1789)  Necker 

11)  En  octobre  ITM,  la  municipalité  de  Versailles,   d'accord  avec  le  Directoliv 
du  district,  proposa  de  Tendre  sur  le  marcbé  oe-i  grains  e 
de  n'en   taire  conduire   cbaque  fols   ([ue   30   ou  40  letiers 
Ln»  ne.  4,] 

(S)  Par  les  lelirea  de  Hontai&n  à  Labbé  [38  oi 
que  Lambert  avait  htellé  £l  liquider  lea  grains  ■ 
iiue  rabCDdance  de  l'offre  ne  dépréciât  la  Tpute.  Le  as  oc^re,  de  Mootanoi 
ciinsvillalt  de  vendre  ces  grains  au  inaga^in,  même  par  petlffs  guanUtés,  et  eu 
nyanl  bien  soin  gue  la  cbose  ne  fût  ébruitée.  [Arcb.  nat.,  F"  3,  II.  tsa  et  451.] 

<3)  Le  IB  décembre,  le  ministre  accepte  définitivement  que  les  farines  solait 
vendues  k  Thierry,  argent  comptant  ou  payables  par  billets  i  court  délai.  (Areti. 
nul,.   K"  3,  t.  4C.) 
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et  son  subordonné  de  Montaran  procèdeni  à  celte  opéiation. 
Les  documents  peuvent  se  répartir  en  deux  catégories  :  1°  ceux 
qui  concernent  les  recouvrements  pour  fournitures  de  grains 
ou  de  farines;  9°  ceux  qui  concernent  le  paiement  des  indem- 
nités dues  par  le  gouvernement  aux  boulangers  ou  les  règle- 
ments de  comptes  avec  les  meuniers. 

[H  octobre  178!).  —  Necker  aonouce  aux  officiers  municipau:; 
de  Vfirsaillps  qu'il  envoie  Amabert  à  Vei-snilles  pour  régler  la 
«•omptabilité  relative  aux  (rrains  fournie  par  le  gouvernement 
à  la  municipalité'".  —  Bibl.  Versailles,  autographes  1180- 
1188.] 

[31  octobre  1789.  —  En  r^K>nse  à  la  lettre  du  maire  de  Ver- 
Baillee,  î£.  de  Montaran  refuse  d'accorder  à  Dumouchel,  bou, 
langer,  les  délais  qu'il  sollicite  pour  acquitter  les  farines  qui  lui 
ont  été  livrées.  Il  pense  que,  depuis  quelque  temps,  <  soit  à  raison 
du  prix  anquel  les  farines  leur  reviennent,  soit  à  raison  des 
mélanges  qu'ils  se  permettant,  les  boulangers  ont  dû  gagner 
énormément  >.  En  donimut  satisfaction  à  Dumouchel,  il  fau- 
drait accorder  la  même  faculté  aux  autres  boulangers.  Eniiii,  si 
la  municipalité  ne  s'occupait  pas  de  la  rentrée  des  débits  des 
boulangers,  elle  serait  obligée  d'employer,  pour  le  paiement  de 
ce  qui  est  dû  au  gouvernement,  les  fonds  qui  sont  entre  les  mains 
(lu  sieur  Lacommune  et  elle  ne  pourrait  plus  secourir  ses  conci- 
toyens. —  Bibl.  yersailles,  ma.  556  F,  î.  3-'!.] 

[1.1  novembre  1789.  — ■  Ordre  du  Comité  permanent  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles  à  Lacommune,  receveur  au  Poids-le-Roi  "'. 
Il  ne  paiera  aucune  indemnité  aux , boulangers  qui  sont  les  débi- 
teors  du  Poids-le-Roi  jusqu'à  l'apurement  de  leurs  comptes.  — 
Arch.  comm.  de  Versailles,  F^,  f.  67.] 

[Paris,  5  janvier  1790.  —  Necker  informe  la  municipalité  de 
Versailles  qu'il  faut  presser  le  sieur  Drieux  ("  de  foumii'  à  bref 
délai  un  état  des  recouvrements  qui  lui  restent  à  faire  et  charger 
ensuite  de  ces  recouvrements  le  receveur  actuel  du  Poids-le-Roi. 
S'il  est  nécessaire  de  faire  des  poursuites  contre  les  débiteurs  du 

fil  Cette  l«ttre  éUlt  la  réponse  k  ceUe  du  ComlM  iiermaDeut  de  la  ville,  A  In 
date  du  «  oclobi*.  priant  Neeker  de  désigner  une  perstmiie  chargée  de  l'ndmlnl.s- 
irsiion  et  de  in  comptabllllA  des  grains  et  farines,  pour  remplacer  de  Montaran 
c|ul  avait  suivi  le  Kouvemement  &  Paris.  [Arch,  comm,  Versailles.  F<,  t.  4S  vc] 

(î)  Lacommune  iCIaude-JoBeph),  boulanger,  avenue  de  Salnl-Cloud.  {Àlmanarh 
dr   rersaWet  pour  I7»9,  p.  sw.) 

(31  Receveur  des  droite  de   PoIdj-le-Rol  k  la  halle  ft  la  farine, 
Vcr$alUei  pour  1739,  p.  954. 
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gouvernement,  on  en  chargera  le«  officiers  de  justice.  Il  est  inutile 
de  nommer  un  séijneHtri^  pour  leg  deniers  qui  seront  recouvrés  : 
îe  receveur  du  Poids-le-Roi  versera  toutes  les  semaines  au  Tréaor 
royal  les  sommeH  par  lui  reçues  '".  ~  Bibl.  Versailles,  auto- 
graphee  1180-1188] 

[19  aofit  1790.  —  M.  de  Montaran  informe  Labbé  qu'il  a 
communiqué  au  ministre  sa  lettre  du  8  courant  dans  laquelle  il 
fait  pai-t  (lu  refus  que  font  les  boulangers  des  environs  de  Ver- 
sailles de  payer  les  farines  qu'ils  ont  reçues  en  1789  autrement 
qu'au  tarif  où  elles  se  vendaient  au  Poids-le-Roi  '^.  Quoique 
les  motifs  allégués  par  lee  boulangers  paraissent  illusoires  uu 
ministre,  celui-ci  prescrit  néanmoins  de  terminer  les  recouvre- 
ments avec  les  communes  débitrices  en  prenant  pour  base  les 
pris  auxquels  les  farines  étaient  vendues  à  Versailles  au  moment 
qu'il  leur  en  a  été  livré.  —  Arch.  nat,,  F"  2,  f.  234.] 

[27  aofit  17!)0.  —  ^f.  de  Montaran  à  Labbé.  Il  approuve  sa 
<-onduite  ù  régsud  des  municipalités  qui  opposent  des  objectioni' 
aux  demandeN  de  piiiements  pour  farines  livrées  à  leurs  boulan- 
gers :  ces  objections  ne  sont  nullement  fondées.  Quant  aus  muni- 
cipalités de  campagne  qui  ne  veulent  point  reironnaitrc  les  dettes 
df  leurs  prédéceeaeurs,  il  convient  de  leur  rappeler  de  nouveau 
qu'elles  doivent  acquitter  ces  dettes;  si  elles  sont  récalcitnuil««i, 
il  est  plus  convenable  que  ce  soit  le  ministre  qui  leur  écrive.  M.  de 
Montnnu)  piie  Labbé  de  lui  envoyer  alors  la  liste  des  municipa- 
lités refusantes.     ■  Ai-ch.  nat.,  F»»  2,  f.  240.] 

[27  août  1790.  -  En  réponse  à  une  lettre  d'Oberkanipf,  niairp 
de  Jouy  '^>,  M.  de  Montaran  pense  qu'il  est  impossible  d'accorder 
à  Tasse,  boulanger  de  cette  commune,  les  délais  qu'il  sollicite 
pour  s'acquitter  vis-à-ria  de  l'Administration,  le  ministre  ayant 

(1)  Le  3  Janvier  iTtu,  la  n.uniclpalltt.  écrivant  à  N(!ckrr.  «menait  I'a*u  .m 
•^u>slrc  .ifln  quï  Drleim  n<'  pili  dlxlper  Wf  fnniU  qu'il  dirait  louchtr  [Arfh. 
romm.  VersaUles.  !)■  reg.  <1c  correspondanu.  f.  IS.)  En  Juin  1T90,  Necher  consIttW 
qu'n  n'a  pu  obtenir,  depuis  nenit  moln  qu'il  Im  r4clam«.  I«i  «mpleg  ût  Drlpux  : 
H  crabit  que  celte  négligence  coupable  ne  mnsque  des  malTerMIIons  [Arcta.  d&I  . 
F"  1.  t.  164].  A  la  fln  de  IT90.  U.  cnmplablIKé  de  Drienx  n'était  pas  encore  fournie 
(TolT  les  lettres  de  M.  de  Montaran  du  15  septembre  et  du  30  octobre  mo,  Arcit. 
oaL.  F>i  %  tt.  vn  et  4431.  !.e  6  lanvier  Jim,  M  de  Muoi&ran  écrit  encore  à  Labb» 
au  sujel  ili'  lliienle  lU'  Drlcus  :  ■  SI  l'nn  l'iit  suivi  man  arts,  on  ne  l'eût  JamaN 
l'mplriye  :  on  ne  l'a  pa-s  faJi  :  Il  raul  tftrher  de  nouii  ilrer  des  pattes  de  ce  manTal? 
h.inime.  -  [Arch.  nat.,  F"  reg.  3.  t.  m.] 

W  Le  E>  aoOt  17W.  Mnnlnran  [onselllall  ft  Labbe  d  Innlsler  sur  le  prix  de  10  1. 
le  sac.  Bxé  pour  lei^  munkipaliiés  no  boulangers  deï.campaitnes  i]ul  ont  anM' 
•I.'s  I.irines  en  iTSft.  (Arcb.  nat.,  F"  9.  f.  917.) 

il)  Sur  le  rtlc  admlnlMmtlf  d'Oberkampt,  voir  le  livre  de  A.  I^BoucHkjix. 
pairtm,  et  E.  CoOabd.  OMTiiampI  d  Jouji  en  1711.  diuas  Mémoires  de  la  Socléi* 
lie'  -i-lencps  muraU-s  lU-  Stiiie-el-OI.-e,  IMX3.  (    XX. 
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Tecommandé  d'arrêter  les  t-oiuptee  avec  le»  débiteuiB  du  (fouver- 
nement  -~  Arch.  nat.,  F"  2.  i.  242.] 

[16  juin  1791.  —  A/,  de  Montaraix  à  iMcommxme.  —  Le  ministre 
charge  ce  derDier  du  recouvrement  des  fonds  qui  aout  encore  d»iB 
au  gouvernement  par  les  meuniers  et  boulangers  et  par  les  muni- 
cipalités des  environs  de  Versailles.  Tl  sera  accordé  à  Laoommune 
une  gratification  de  6  d.  par  livre  sur  le»  recouvrements  faits  par 
lui.  —  Arch.  nat.,  F"  ^.] 

D'autre  part,  le  goiiveinemciil  liquido  ce  qu'il  redoit  aux 
meuniers  et  boulangers  de  Versailles  ou  des  environs. 

[17  octobre  1789.  ~  il.  de  Montai-an  adresse  à  Bougleux, 
membre  de  la  municipalité  de  Versailles  «',  un  mémoire  pour 
régler  les  comptes  des  meuniers  quiont  travaillé  pour  le  compte 
de  la  ville.  La  municipalité  est  priée  de  faire  escoi"ter  Amabert 
dans  les  endroits  où  il  risquerait  de  remplir  difficilement  Ha 
mission  «'.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  01.] 

[Paris,  24  octobre  1789.  -  ■  .(/.  de  Montaran  an  mmre  de  Ver- 
saillef.  —  A  l'égai-cl  des  sommes  dues  aux  boulangers  et  fariniers 
qui  ont  apporté  des  farines  au  Poids-le-Roi  ou  it  ([ui  il  est  dû  des 
indemnités  pour  les  farinée  qu'ils  ont  fait  venir  en  destination, 
le  gouvernement  ne  peut  être  tenu  de  payer  qu'autant  qu'on  lui 
indiquera  l'emploi  qui  a  été  fait  desdites  farines.  Le  retard  que  le 
sieur  Drieux,  chargé  de  c«tte  partie,  met  à  rendre  ses  comptes 
autorise  l'Administration  à  avoir  quelques  inquiétudes  à  son 
égard.  Comme  Amabert  annonce  que  le  compte  de  Drieux  sera  eu 
règle  à  la  fin  du  mois,  il  a  été  convenu  avec  les  principaux  fari- 
niers et  boulangers  réclamants  i|u'ils  attendraient  jusqu'à  cette 
époque,  —  Bibl.  Versailles,  ras.  55fi  F,  f.  39.] 

[5  décembre  1789.  —  M.  de  Montaran  avertit  la  municipalité 
de  Versailles  qu'il  approuve  la  décision  prise  par  elle  au  sujet  de 
deux  boulangers  de  la  ville  ;  paiement  à  Garreau  du  surplu-s  de 
l'indemnité  qui  lui  était  due;  refus  de  payer  à  lluchillot  celle 
qu'il  réclamait  13).  —  BiW.  VersallleB,  ma.  556  P,  f.  50.] 

a)  Bouglaui,  mercier  me  Duplassl».  électeur  du  1"  «[uartler  de  Versailles  en  ITS7. 

(S)  L*  19  ocUAire,  le  Comité  municipal  de  VersalUts  arrête  t|ue  l*a  meunier* 
derront  prtMnter  le  jdns  pnHDptement  posilble  leurs  reElslres.  pièces  JusUflcatlTcs, 
ctf ..  aflii  Qu'on'  pnlSM  itabllr  leurs  comptes.  (Arch.  comm.  Versailles,  F*.  I.  5a.) 

(3)  Le  »  novembre  iTSft,  H.  de  Montaran  priait  les  membres  du  comité  de. 
subalstances  de  Matuer  sur  la  demanle  d'Indemnité  de  ces  deux  boulangers 
(Ms.  566  F.  f.  m.  Le  SB  notembre,  la  municipalité  notifia  tt  M.  de  Montaran  sa 
décIskHi, 
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[12  mai  1790,  -  ÏMinhert,  Contrôleur  généra}  des  Finances, 
«  M.  le  ciiré  de  Sèvres  <».  En  réponee  à  aa  lettre,  il  convient  que, 
dans  le  courant  de  1789,  les  boulan^rs  ont  dû  éprouver  des 
pertes  d'arji^nt,  étant  obligés  de  céder  le  pain  à  un  prix  inférieur 
auquel  les  fai-ines  leur  revenaient.  Mais  il  ne  croit  pas  que,  pour 
cette  raison,  ils  soient  fondés  à  réclamer  des  indemnités  au  gou- 
vernement. La  demande  des  boulangers  de  Sèvres  est  peut-être 
moins  favorable  que  beaucoup  d'autres  :  des  secours  fournis  par 
Versailles  ont  été  accordés  à  cette  commune,  ù  des  prix  modérés. 
De  plus,  les  habitants  de  Sèvres  se  sont  permis  d'arrêter  plusieurs 
voitures  de  farines  qui  avaient  une  autre  destination.  On  ne  peut 
opposer  qu'un  refus  net  à  la  réiilamation  du  curé  en  faveur  des 
habitants  de  Sèvres  i''.  —  Arch.  nat.,  F"  2,  f.  26.] 

fil  juin  IT90.  —  M.  de  Montaran  envoie  à  Labbé  ampliation 
de  la  lettre  du  ministre  fixant  les  indemnités  à  payer  aux  bon- 
langers  de  Yersailtes.  Le  ministre  ne  veut  pl\is  que  ces  indem- 
nités soient  en  argent.  —  .4rch.  nat.,  F"  2,  i.  117.1 

[4  mars  1791.  —  .1/.  de  Montaran  aux  officiers  municipavx 
de  Versailles  :  Renseignements  pris,  il  résulte  que  Garreau, 
boulanger  à  Yersailles.  non  seulement  n'est  pas  fondé  à 
léclamer  220  1.  à  l'administration,  mais  ae  trouve  être  débiteur 
envers  le  gouvernement  d'environ  650  1.  pour  des  frais  d'ailleurs 
exagérés  qu'il  n'a  pas  été  autorisé  à  faire  '^'.  —  Arch.  nat.,  F*'  3, 
f .  197.} 

12.  —  Pour  nourrir  la  foule  des  sans-travail,  qui  augmenta 
avec  le  départ  de  la  Cour,  il  fallut  que  le  gouvernement  établît 
à  Versailles  des  ateliers  de  charité.  La  création  d'un  atelier 
de  moulins  à  bras,  système  Durand,  où  furent  occupés  environ 
200  nécessiteux  donna  lieu  à  une  correspondance  suivie  entre 
.VI.  de  Montaran  et  les  officiers  municipaux  de  la  ville.  L'entre- 
prise donna,  d'ailleurs,  les  résullals  les  plus  médiocres  et 
quand  on  ferma  l'atelier  à  la  fm  de  1789  on  dut  transférer  une 
grande  partie  de  ces  ouvriers  aux  travaux  de  curage  du  Canal 

(I)  Gandolphe  (Jérâme-Claude),  docteur  ds  Sorbonoe,  cure  de  SèVKS  depuis  17S4. 
Elu  comme  suppléant  par  l'ordre  du  clentè  aux  Etats  gânAraux,  II  siégea,  en  cMte 
iiualllé.  11  refusa  le  sermeat  constltutlcmnel,  (A.  BiiETTB,  ttt  ContUivantfi 

(n  Le  rëgletneut  de  comptes  avec  la  municipalité  de  serres  n'était  vea  terminé 
le  SB  septembre  llfiD  puisque,  en  cas  de  refus  de  paiement,  H.  de  Montaran  parlait 
de  (aire  écrire  par  le  Contrôleur  général  au  Directoire  de  Selne-et-Oise.  aOu  de 
régler  le  UUge.  (Arch.  nat..  P"  S.  f,  33».) 

(3}  Garraau  prétendait  que  cette  somme  lui  était  iJue  A  (lire  de  primes  accordée.* 
aux  boulansers  eu  ITSS.  (Arcb.  nat.  FU  3,  t.  VU.) 


ovGoot^lc 


1»  PÉRIODE  :  DE  L'ÉTÉ   1788   A   MAI   1793  59 

du  Chflteau  que  le  Boi,  dans  une  pensée  charitable,  prescrivit 
au  début  de  1790. 

[2  octobre  1789.  ■ —  Le  comte  de  Saini-Priest,  secrétaire  d'état 
de  la  Maison  du  Roi,  à  M.  Heurtier,  inspectetir  des  Bâtiments 
du  Roi.  n  annonce  qu'il  sera  établi  un  hanf^ar  au  bout  de 
l'avenue  de  Sceaux  par  lea  ouvriers  dea  Menus  afin  d'y  trans- 
porter, selon 'l'ordre  du  Koi,  les  moulins  à  bras  qui  sont  actuelle- 
ment au  Manà)^  des  Grandes  Ecuries.  —  Arch,  nat.,  0'  434.] 

[R.  d.^l  —  Obligé  de  suivre  précipitamment  les  ministres  à 
Paris,  M.  de  Montai-an  annonce  à  la  municipalité  de  Yersailles 
que  Necker  a  autorisé  la  continuation  de  l'atelier  des  moulins  à 
bras.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  36.] 

[21  octobre  1789.  —  D'après  une  lettre  adretisée  par  Amabert 
à  la  municipalité  de  Versailles,  Necker  propose  de  réduire  les 
journées  des  ouvriers  qui  travaillent  aux  moulins  à  bras  de  30 
à  24  sols  '*>.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F«,  f .  66.] 

[20'  novembre  1789.  —  M.  de  ïf'*^'^^'"^  éciit  aux  officieif 
municipaux  de  Versailles  qu'ils  doivent,  par  mesure  d'économie, 
se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  coflte  journellement  ■  un 
travail  de  moulins  à  bras  >.  T7ne  partie  des  gcTïs  employés  à  cet 
atelier,  soit  vieillesse,  soit  infirmités,  sont  dans  l'imposaibilité  de 
faire  la  besc^ne.  Aussi  M.  de  Montaran  oroit  que  la  mouture 
reviendra  à  un  prix  excessif.  —  Bibl.  Versailles,  ma.  556  F, 
f.  44.] 

Le  Comité  permanent,  dans  la  lettre  suivante  adressée  à 
M.  de  Montaran,  se  montrait  optimiste  quant  au  résultat  du 
travail  des  moulins  à  bras.  Il  dénonçait  en  même  temps  la 
négligence  de  Nancy,  inspecteur  de  l'étiiblissement. 

25  novembre  1789.  —  ...  Sous  portons  également  nos  soins 
aux  moulina  à  bras.  Ce  n'est  pas  dans  les  premiers  jours  d'un 
établissement  que  l'on  peut  tîxer  une  idée  jufite  sur  ses  résultats; 
mais  nous  pouvons  d'avance  vous  assurer  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
prix  de  la  mouture  des  moulins  à  eau  et  à  vent  en  y  comprenant 
les  acceesoires  que  retiennent  ces  meuniers.  Nos  ouvriers  à  bras 
et  les  bluteauK  étant  par  ki  suite  plus  exercés  à  cette  manuten- 
tion, nous  serons  bientôt  à  portée  de  vous  faire  connaître  ce  que 

(1)  Lettre  reçue  le  â  octobre  iTBv. 

(9)  Le  9S  octobre,  en  apiirenant  que  c«tt«  réducUou  de  salaire  était  un  tait 
aaotapil,  les  ouvriert  s'a^tËmH  M  manlteatârent  arec  bmlt  leur  inécoDt«R- 
teniMt  (Arcb.  coouil  Versailles,  D  ng.  1,  I.  «e.) 
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coûte  joumellemeiit  un  travail  <1e  ces  moulins.  Il  ne  serait  pas 
iuutile,  Monsîeui',  iiue  vous  en^giez  le  sieur  Nancy  à  donner 
plus  de  soins  à  c<^t  établissement.  Ce  serait  à  tort  qu'il  alléffue- 
i-aii  la  faiblesse  des  ouvriers.  Ce  sont  des  hommes  forts  dont  les 
plus  âgés  excèdent  à  peine  fjO  ans  et  qui  d'ailleurs  ont  l'habitude 
de  (^es  sortes  de  travaux.  fArch.  conun.  Versailles,  F*,  f.  7b.] 

[28  novembre  1789.  —  M.  de  Moutaran  déclare  à  la  municipa- 
lité de  Versailles  qu'il  est  très  mécontent  du  résultat  des  moulins 
à  bras.  Us  occasionnent  <  une  perte  considérable  de  frais  de 
uioutui-e  ».  S'il  n'est  pas  possible  de  remédier  à  cet  inconvénient, 
il  doute  que  le  ministre  maintienne  cet  atelier  en  activité'".  — 
Areh,  comm.  Versailles,  D  reg.  de  correspondance,  f.  11.] 

[II  décembre  1789.  -  -  .1/.  de  Montaran  à  la  municipaUlé  de 
VemaiVex.  L'intention  de  Necker  est  que  celle-ci  achète,  non  det> 
farines,  mais  seulement  des  grains  purce  que  les  grains  sub- 
viennent à  l'insuffisance  des  achats  des  boulangers  et  fournissent 
à  l'entretien  des  moulins  à  bras  •  que  l'on  doit  regarder  comme 
un  atelier  de  charité  très  utile  à  entretenir  ■.  La  municipalité 
ordonnera  à  ses  commissaires  d'acheter  avec  prudence  pour 
éviter  l'accusatiflii  d'occasionner  de  la  hausse  dans  les  prix.  — 
Bibl.  Versailles,  ms.  56fi  F,  f.  51.] 

[II  décembre  1789.  -  .1/.  df  Montaran  atiy  ofUcierx  munici- 
/taux  de.  Verxaillex.  Il  les  remercie  d'avoir  bien  voulu  lui  signaler 
les  abus  qui  se  conimettent  dans  les  manipulations  de  l'établis- 
sement des  moulins  à  bras  (|U£)  dirige  Gesnelle  '^'  :  cet  établisse- 
ment étant  entretenu  aux  frais  du  Roi  les  officiers  municipaux 
ne  peuvent  ordonner  aucune  dépense  y  relative  sans  la  permis- 
sion du  gouvernement,  —  Bibl.  Versailles,  ras.  656  F,  f.  51.] 

[16  décembre  1789.  -^  Le  Comité  pertnanent  de  Vemailles  à 
M.  de  Montaran.  Il  l'avertit  que  le  sieur  Gesnelle  dit  Nancy  qui 
devait  faire  re.ïpérienpR  de  ses  njoulins  ù  bras  devant  deux 
membres  du  Comité  a  trouvé  moyen  d'éluder  cette  obligation  et 
a  envoyé  les  résultats  de  l'épreuve  au  gouvernement  sans  avoir 
été  contrôlé.  Irf!  Comité  n'a  pu  obtenir  de  Geanelle  qu'il  four- 
nit l'état  eixact  des  ouvriers  employée  aux  moulins.  Le  C<Hnité 
pense  également  qu'il  serait  nécessaire  que  Nancy,  inspecteur  de 

II)  La  municipalité  râpondit  le  3  (técetnbre  que  l'insuccèa  de  rat«Iler  des  moulin-' 
h  bras  étan  uniquement  Imputable  au  sieur  Nancy,  charRA  de  les  diriger.  (Arcb. 
comm.  Versailles,  D  leg.  ùr  correspondance,  I.  tl.) 

(i)  Malgré  le  médiocre  résultai  de  l-êtabllssement  de  VersaUles.  Oesnelle  (nu 
Génellp)  iirâKeiit«ra  en  mars  1791,  aux  Comll^E  d'agrlCDlture  et  de  commerM.  un 
projet  d'aietln'  de  moallns  à  bras  pour  la  mouture  des  larlnes  dans  le  port  de 
Brest,    {Procii-verbaux   il«i   Cotnilét    d'agricatlure   «I    de   commtrce.    iiabl.    par 

OBRBAUX   et    SCBMIDT,    t,    II.   P-   110,1 
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cet  atelier  de  chanté,  fût  dans  la  dépendance  du  Comité  afin  de 
Huppi'imer  les  abus  dans  la  nianutention.  —  Arch.  oomm.  Ver- 
sailles, F«,  f.  86.] 

Paiis,  le  23  décembie  1789.  —  U.  de  Montaran  aux  offieieT.t 
Tnunicipaur  de  VeriuaUes.  Le  ministre  s'est  fait  rendi-e  un 
compte  très  circonstancié '»,  Messieurs,  de  ce  que  coûtait  jour- 
nellement l'atelier  des  moulins  à  bras,  établi  dans  votre  ville  et 
de  la  qualité  et  quantité  des  farines  qu'il  produisait.  Il  s'est 
facilement  convaincu  que  cet  établissement  qui  peut  être  utile, 
lorsque  l'on  est  contrarié  par  les  éléments,  ne  pouvait  être  dans 
les  temps  ordinaires  que  ti-èa  dispendieux,  quand  bien  même  il 
serait  remédié  aux  abus  qui  peuvent  s'y  être  glissés.  H  a  en 
conséquence  décidé  qu'à  compter  du  1"  janvier  prochain,  il  ces- 
serait d'être  tenu  en  activité,  jusques  à  ce  que  les  g1a«es  ou 
d'autres  événements  que  l'on  ne  peut  prévoir  le  rendissent  néces- 
saire. Mais  le  ministre  n'a  pas  perdu  de  vue,  qu'en  autorisant  la 
formation  de  cet  atelier,  il  avait  eu  principalement  pour  objet 
d'occuper  un  certain  nombre  d'individus  que  les  circonstances 
ont  rendus  très  malheureux  et  de  leur  procurer  des  moyens  de 
subsistances.  En  conséquence,  en  ordonnant  la  suppression  de  cet 
établissement,  il  s  décidé  que  vous  seriez  consultés  sur  la  manière 
dont  on  pourrait  employer  journellement  et  en  mfrme  temps  le 
plus  utilement  possible  les  ouvriers  qui  le  sont  actuellement  dans 
les  moulins  à  bras,  et  son  intention  est  de  pourvoir  pendant  tout 
l'hiver  au  paiement  des  salaires  qui  leur  seront  fisés  et  qui  doivent 
être  pareils  à  cens  qu'ils  gagneraient  s'ils  étaient  employés  à  des 
ouvrages  ordinaires.  Je  suis  chargé  en  conséquence.  Messieurs,  de 
vous  demander  quel  est  le  genre  de  travail  nuque)  vous  croiriez 
le  plus  convenable  de  les  occuper.  [Bibl,  Versailles,  ms.  554  F, 
i  67.] 

27  décembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Venaillet  A 
Necker.  —  Monseigneur,  nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  de 
Montaran  le  23  de  ce  mois,  par  laquelle  il  nous  marque  que  vous 
étant  fait  rendre  compte  de  ce  que  coûtait  journellement  l'atelier 
de  moulins  à  bras  établi  dans  r<ette  ville,  et  vous  étant  convaincu 
que  cfit  établissement  était  très  dispendieux,  vous  avez  décidé 
qn'à  compter  du  premier  janvier  prochain,  oefl  moulins  oeese- 
raîent  d'être  tenus  en  activité;  mais  que  par  une  suite  de  votre 
sollicitude  paternelle,  vous  désirez  connaître  notre  avis  sur  la 
manière  dont  on  pourrait  occuper  utilement  les  ouvriers,  votre 

(IJ  Par   AiDOben,   comme   on   le   TOlt   lur   la   lettre   d«   M.   de   Montaran   du 
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intention  étant  de  pourvoir  pendant  tout  l'hiver  au  paiement  des 
salaires  qui  leur  seront  fixés.  \ou8  avons  toujours  pensé  que  cet 
établissement  ne  pourrait  pas  se  soutenir,  la  personne  qui  était 
à  la  tGte  de  l'atelier  ne  méritant  pas  votre  coDfiance,  c'est  ce  doDi 
nous  avions  informé  M.  de  Montarun,  Il  serait  sans  doute  très 
dangereux  de  renvoyer  ces  ouvriers  aana  leur  fournir  d'autre 
occupation,  les  ouvrages  ordinaires  et  extraordinaires  étant  cessés 
dans  cette  ville  depuis  le  départ  du  Roi.  Nous  estimons  qu'ils  ne 
peuvent  être  employés  qu'an  curement  du  Canal  et  nous  vous 
prions,  Monseigneur,  de  vouloir  biem  en  porter  le  nombre  à  300 
en  sus  des  500  qui  doivent  y  être  employés  car  depuis  trois  jours 
que  ces  travaux  sont  annoncés  par  des  affiches,  nos  portes  sont 
assiégées  par  des  ^ens  de  tous  états  et  professions  qui  deman- 
dent d'être  occupés  à  cet  atelier  susceptible  d'ailleurs  de  2.0O0 
ouvriers  qui  se  sont  déjà  présentés.  [Arcb.  comm.  Versailles,  P*, 
f88.] 

[30  décembre  1789.  —  L'atelier  des  moulins  à  bras  devant  être 
suspendu  au  1"  janvier  1790,  Necker  autorise  la  municipalité 
de  Versailles  à  employer  au  curage  du  Canal,  selmi  son  vœu, 
300  ouvriers  en  sus  des  SOO  qui  étaient  déjà  désignés.  —  Bibl, 
Versailles,  autographes  llSO-1188.] 

[5  janvier  1790.  —  M.  de  Montaran  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles. Il  désire  que  les  ouvriers  occupés  encore  quelques  jours 
k  l'atelier  des  moulins  à  bras  soient  le  plus  promptement  affectés 
aux  travaux  du  Canal*".  L'atelier  des  moulins  n  bras  ne  sei-a 
repris  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  —  Bîbl.  Versailles,  auto- 
graphes 1180-1188.] 

[7  janvier  1790'*'.  —  M.  de  Montaran  à  la  municipalité  de 
Versailles.  Il  renouvelle  l'ordre  d'occuper  le  plus  rapidement 
possible,  les  ouvriers  des  moulins  à  bras  aux  travaux  du  canal. 
Ce  transfert  pourra  s'effectuer  dès  que  la  mouture  des  gruaux 
qui  restent  à  repasser  sous  les  meules  sera  achevée'^.  —  Bibl. 
Versailles,  ms.  556  F,  f.  104.] 

(1)  Le  srand  Canal  du  Cli&l«au  avait  été  creu9«  de  teS7  lusoue  rers  1680.  L'eau 
âUlt  fournie  par  les  ras  servant 'de  dictiarge  aux  divers  Atuigs  autour  de 
Versailles,  En  1788.  le  canal  était  en  si  mauvais  Mat  que  les  VetsaUlals  k  plai- 
gnirent qu'il  leur  donnait  des  fièvres.  De  ITsg  &  ISOS,  le  grend  Canal  lut  k  aec 
et  râdult  a  I'«tat  de  prairie  plus  ou  moins  fangeuse.  [L.  DtissiEiix,  Lt  CMtemi 
df  VeTsailltt.  Versailles,  1885.  a  vol.  in-so,  t.  Il,  p.  M6  et  snlv.) 

(S)  La  lettre  est  datée  par  erreur  :  ITSe. 

13)  Le  n  Janvier.  la  munlclpaUté  répondit  â  Necker  que  la  moitié  des  ouvrier» 
employés  aux  moulins  &  bras  avait  été  transférée  aux  travaux  du  canal,  h  partir 
du  13  courant  :  le  reaU  des-ouvriers  devait  y  être  porté  le  18  Janvier.  (Arcb.  comm. 
Vwsailles,  D*  reg.  de  oorresfiODdance.  L  M.) 
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Le  7  novembre  1790,  le  secrétaire  d'Etat  de  la  Maison  du 
Koi  enjoint  à  M.  de  Monlaran  de  faire  débarrasser  le  Manège 
des  moulins  à  bras'^'.  Le  11  novembre,  la  municipalité  de 
Versailles  est  informée  qu'elle  doit,  sous  trois  jours,  obéir  à 
l'ordre  du  ministre'^'.  Cependant  la  municipalité  mit  peu 
d'empressement  à  vider  les  locaux,  comme  rindi(|ue  le  frag- 
ment de  la  lettre  suivante  : 

3  décembre  1790,  —  })e  Lemart,  ministre  des  finances,  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles.  ...  J'apprends  que  vous  n'avez  encore  fait 
aucune  disposition  à  cet  égard.  Je  vous  prie  de  tous  en  occuper 
sans  délai.  Il  est  nécessaire  que  le  Manège  soit  très  promptemeiit 
débarrassé  de  tout  ce  qui  peut  nuire  à  l'usage  auquel  il  était 
destiné  et  si  vous  ne  prenez  un  parti  à  ce  sujet,  je  craindrais  de 
nie  voir  obligé  de  donner  à  ces  Moulins  une  autre  destination. 
[Arch.  nat,  F"  3,  f.  17.J 

Au  moment  où  les  moulins  à  bras  allaient  être  vendus,  il 
se  trouvait  un  Parisien  (peut-être  intéressé  dans  l'entreprise) 
pour  faire  l'éloge  de  la  moulure  dans  l'atelier  de  Versailles. 

[Mémoire  sur  les  avantages  que  l'on  peut  retirer  des  tnoulinx 
à  bras  de  Versailles,  par  Malassé  aîné,  au  bureau  de  la  boulan- 
gerie, à  l'Hôtel  national  des  Invalides,  à  Paxis  '^\  —  L'auteur 
pense  que,  mieux  régi,  l'atelier  de  1789  eût  pu  apporter  un  béné- 
fice journalier  de  KW  1.  3  a.  soit  47.946  1.  pai-  an.  Il  considère  ce 
l'ésultat  comme  bien  supérieur  à  celui  de  la  mouture  par  les 
meunière  qui  ne  rapporte  aucun  avantage.  Ue  plus  les  farines 
produites  par  les  moulins  à  bras  sont  •  fraîches,  d'un  œil  agréable, 
sans  odeur  ni  moiteur  >.  Elles  vaudront  plus  que  les  autres  sur 
les  marchés.  Mais  pour  que  l'opération  réussît,  il  faudrait  choisir 
un  loc-nl  €  sec,  élevé,  aéré  et  très  propre  >,  Il  faut  encore  remuer 
les  blés  tous  les  deux  jours,  ne  pas  les  laisser  en  couche,  mais  les 
élever  eu  €  crête  i,  sinon  la  poussière  s'y  incorpore  et  attire  le 
charançon.  Faute  de  ces  précautions,  on  a  une  farine  <  bise  ■ 
croquante,  molle  et  d'un  mauvais  œil,  qui  rend  le  pain  t  lourd 
et  sans  saveur  >.  Ija  méthode  de  conservation  des  blés  à  Yersailles 
en  1789  était  très  défectueuse.,  —  Bibl.  Versailles,  ms.  566  F.] 

(1)  Ardi.  n&t..  01  M»,  f.  saa. 

(t)  Alch.  nU.,  Fil  s.  t.  475. 

131  UémolrB  adressa  bdi  oOclers  municipaux  de  VenaiUes  le  19  novembre  1190. 
en  Ute  da  1«  lettre  d'envol  du  mâmoire,  on  réi>ondlt  :  ■  Il  ji'y  a  pas  ll«u  i  dbU- 
Mm  Duur  cette  année.  ■ 
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A  partir  de  novembre  1789,  le  Roi  avait  donné  l'ordre  d'ad- 
iitettre  environ  300  ouvriers  au  curage  du  Canal  du  Château. 
Brusquement  congédiés,  les  ouvriers  s'agitent. 

[30  novembre  1789.  —  Le  Comité  municipal  de  VerBaîllee 
ajant  appris  que,  vu  l'ordre  de  surseoir  aux  travaux  du  Canal 
du  Château,  il  régnait  uiie  grande  •  fermentation  i  paimi  le» 
nombreux  «uvrierH  sans  ouvrage,  arrête  d'en  instruire  le  ministre 
des  Fiuancwa.  —  Aich.  comm.  Versailles,  ï'"*,  f.  78  v".] 

3  décembre  1789,  -  .\ecker  avx  officiers  municipaux  de  Ver- 
nailles  '^>.  Je  viens  de  faire  passer  à  M.  le  comte  de  Saint-Priest 
la  lettrii  que  vous  lu'avess  écrite  le  1"'  de  ce  mois  avec  un 
mémoire  adressé  au  nom  de  près  de  2.000  ouvriers  qui  se  disent 
sans  ouvrage  et  sans  pain  et  qui  demandent  du  travail.  Je  dois 
cependant  vous  observer  que  je  ne  conçois  pas  comment  il  se 
trouve  tout  à  coup  une  aussi  grande  quantité  d'ouvriers  réduite 
à  une  pareille  situation.  Naturellement,  cela  ne  devrait  avoir 
lieu  que  successivement  et  à  mesure  que  les  différents  genres  de 
travaux  viendraient  à  cesser  totalement.  J'aurais  désiré  que  voTU* 
fussiez  entré  dans  quelques  cxplicatîuns  à  cet  égard.  Au  reate 
M.  de  Saiut-Priest  va  urdouuer  la  continuation  dex  travaux  du 
Canal  daus  une  mesure  raisonnable.  [Arch.  coœm.  Versailles, 
D  reg.  1,  f.  94.1 

[24  mai  1790.  —  Heurtier  informe  de  La  Chapelle,  premier 
commis  de  la  Maison  du  Roi,  que  les  ouvriers  du  Canal  sont  allés 
aujourd'hui  pré»«kter  un  bouquet  et  leurs  félicitations  à 
Lecointre.  Ils  lui  ont  deaiaiidé  la  diminution  du  prix  du  pain,  ce 
à  quoi  il  a  promis  de  s'employer.  Lecointre  a  promis  également 
de  faire  distribuer  du  pain  aux  plus  nécessiteux.  Il  a  harangué 
les  ouvriers  en  les  assurant  qu'ils  auraient  du  teavail.  Tout  s'est 
cependant  passé  avec  ordre.  —  Arch,  nat,,  0'  ■iô4,  dosa.  7.] 

S.  d,  '^,  —  Avis  aux  ouvrier*  du  Canal  (placard).  Par  ane 
lettre  de  M.  Quignard,  ministre  de  la  Maison  du  Roi  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles  du  10  juillet  1790,  le  ministre  aJintmce  à 
la  municipalité  que,  lorsque  Sa  Majesté  au  commencement  de 
1790  a  autorisé  l'établissement  d'un  atelier  de  charité  au  Canal 
de  Versailles,  elle  n'avait  eu  en  vue  que  les  besoins  pressants 
d'une  foiile  de  raalheuieux  ouvriers  que  la  saison  fâcheuse  de 

(1)  Lettre  copiée  sur  le  registre  des  dAllMraUons  municipales. 

(9)  Heurtlw  note  l'afflchage  de  ce  placard  dans  un  billet  du  30  juiUet  17W. 
Il  dit  que  ■  plusieurs  ouvriers  ont  déchiri  les  adlcbe».  d'aDtres  se  sont  llTrts  à 
lier!  exiraviiKiincss  et  Inui  ont  Mlatfi  en  menaces  contre  U  nninlcl|wJlté  >,  (Arch. 
nat-,  01  3U,  dOM.  7.1 
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l'hiv«i'  et  la  rherté  du  pain  allaient  réduire  à  la  plus  gnmde 
misère  :  que  d'après  l'établiNsemenl  d'une  lUte  civile  et  le  décret 
sanctionné  par  le  Roi  concernant  les  fouctions  des  AssembléeK 
udministrative»,  le  curaffe  du  Canal  doit  sortir  de  la  classe  des 
travaux  publics;  et  qu'en  conséquence  l'atelier  de  charité  pea- 
»ra  au  15  août  prochain  "'.  [Areh.  nat.,  (M  354,  doss.  7.] 

13.  —  Enfin  des  mesures  particulières,  émanaul  surtout  des 
ininislres  de  la  Maison  du  Roi  Laurent  de  Villedeuil  puis 
(iuignard  de  Sainl-Priesl  et  du  bui-eau  de  Monlaran,  inté- 
i-essenl  l'approvisionnemenl  de  Versailles  et  de  queU|ues 
imroisses  privilégiées  :  Sainl-Cloud,  Meudon,  Ville-d'Avray. 
Pour  Versailles,  ces  mesures  se  répartissent  logi(|Ufment 
comme  suit  :  mesures  prises  par  le  secrétariat  d'Ktat  de  la 
Maison  du  Roi  el  suhsidiairemenl  par  l'Assemblée  nationale 
avant  le  6  octobre  1789;  correspondance  entre  M.  de  Monlaran 
el  le  Comité  municipal  de  Versailles  après  l'installation  du 
gouvememenl  k  Paris;  vues  du  gouvernement  sur  la  primr 
à  accorder  aux  boulangers;  mesures  concernant  les  distribu- 
tions de  riz  aux  indigents  en  1790  el  au  début  de  1791.  Nous 
ne  connaissons  le  rôle  de  la  Maison  du  Roi  que  par  les  extraits 
des  registres  d'expédition  de  la  correspondance  provenant  de 
ce  département. 

11  juin  1789.  —  A  U.  de  Montaran  :  Pour  qu'il  fasse  envoyer 
an  plus  tôt  (îOO  sacs  de  farine  au  Poids-le-Eoi  de  Versailles  où 
on  en  attend  100  venant  de  Corbeil.  [Arch.  nat,,  0'  434,  f.  92.] 

17  juin  1789.  -  A  M.  de  Montaran  :  Pour  qu'il  fasse  venir 
ttint  à  Marly  qu'à  Versailles  des  farines  le  plus  tôt  possible. 
()'  4=14,  i.  92.] 

22  juin  1789.  —  Â  M.  le  baron  de  Besenval  ;  Pour  qu'il  donne 
lies  ordres  au  commandant  des  troupes  de  Drie  pour  proté^r  la 
sortie  de  tiOO  sacs  de  farine  pour  le  sieur  François,  boulanger  à 
Versailles,  achetés  au  nommé  Grappin  fils.  [0'  434,  f.  104. J 

2^1  juin  1789.  —  A  M.  Bertier,  intendant  :  Pour  qu'il  donne  les 
(inlres  les  plus  positifs  pour  que  les  farines  du  sieur  Buchillot 
(lit  François  qui  vont  h  Meluu  en  sortent  pour  le  pressant  besoin 
de  VerBailles.  [C  434,  f.  92.] 

'D  Le  RoJ  se  déI«riiilnA,  an  début  d'&ofit  1790,  A  donner  « 
lanl],  Jufqu'à  ee  qus  la  vlUe  eut  des  tonds  poor  occuper 
M,  L  »,  t.  a.) 
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27  juin  1789.  - —  A  M.  Kecker  :  Concernant  les  farines  qui 
doivent  arriver  dn  la  part  de  la  compagnie  Lelea  pour  YersailleB. 
[0'  434,  1  28.] 

27  juin  1781).  -  A  M.  de  Montarau  :  Pour  des  secours  de 
iarineB,  les  sieurs  Gurreau  et  Benoist  sur  lesquels  on  comptait 
ayant  manqué  [0'  434,  f.  92.] 

27  juin  1789.  —  Au  snbdélégué  de  Tours,  au  Mans  :  Poui' 
qu'il  donne  toute  facilité  au  sieur  Thierry,  boulanger  du  Itoi, 
pour  l'achat  des  hlés  pour  l'approvisioniieinent  de  Versailles. 
[0'  434,  f .  104.] 

[28  juin  1789.  —  Ordre  à  Le  Gour,  nxarchand  de  blé  à  Main- 
t«uon,  d'en  acheter  pour  l'approvisionnenient  de  la  ville  de  Ver- 
sailles, d'y  iaire  transporter  le  plus  tôt  qu'il  pourra  la  farine 
provenant  de  ces  blés.  —  O'  161,  f .  181.  ] 

[28  juin  1789.  —  Ordre  à  Thie'rry,  boulanger  du  Roi,  de  se 
ti'anspoiter  à  Versailles  afin  d'acheter  des  blés  pour  l'approvi- 
sionuement  de  la  ville.  —  O'  IGl,  f.  181.] 

7  juillet  1789.  —  A  M.  de  Montaraii  :  Envoi  de  l'état  actuel 
du  Poids  le  Uoi  de  Xersaitles  qui  manque  absolument  de  farines. 
[0'  434,  f.  93.] 

14  juillet  1789.  -  -  A  Leleu  frères  (250  sacs  de  farine  sur  le 
champ  pour  VeraaiUes)  ">.  [C  434,  f.  110.] 

4  août  1789.  —  A  M.  Necker  :  relativement  à  l'approvisionne- 
ment de  Versailles  et  aux  secours  pécuniaires  promis  aux  fari- 
niei-s.  [01  434,  i.  29.] 

19  août  1789.  —  Sur  une  plainte  faite  par  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  nationale  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  de 
Versailles,  cette  question  a  été  renvoyée  au  Comité  des  subsis- 
tances pour  être  rendu  compte  très  promptement.  [Procèt-verbal 
de  l'Assemblée  nationale,  t.  II,  n°  53.J 

20  août  1789  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale.  La  ville  de  Dieppe,  aux  habitants  de 
laquelle  nous  avou8  déjà  eu  l'occasion  de  rendre  une  justice 
méritée  vient  d'acquérir  des  droits  étemels  à  la  reconnaissance 
des  habitants  de  Versailles  :  cette  ville  adresse  à  ses  frères,  non 
pas  le  superflu  de  sa  subsistance,  mais  ce  que  des  efforts  de  patrio- 
tisme ont  pu  rassembler.  Le  moment  de  disette,  dans  laquelle 


U)  Od  est  alcvs  UnM.  A  fait  Incertain  du  pain  tiiiotldlan.  Le  SI  julllel  itss. 
le  prlDce  de  Poix,  gouverneur  de  la  Tille,  prie  rAflsemlilAe  nationale  de  pourvoir 
avant  toute  autre  atlalre  aux  subsistances  de  Versailles  et  de  Saint- Germain. 
tLe  Courrier  Ae  Oorbab.  t.  I.  n°  XIY,  p,  Ht,).  Le  même  Journal  note,  le  13  JullIM. 
■  qu'il  y  a  beaucoup  d'atgreur  dans  les  «sprits  at  une  exbeme  fermentatloo  dans 
toutes  les  t*le5  ..  [Le  Courrier  de  Ooksas,  t,  I,  n»  XVI,  p.  568.1 
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l'on  ae  trouve  depaÎB  quelques  jours,  a  ajouté  un  nouveau  prix 
à  l'envoi  de  cette  manne  (déleste.  La  milice  de  Dieppe,  de  concert 
avec  les  bravea  volontaires  du  Havre  qui  escortaient  cet  envoi 
étaient  regardée  comme  des  anges  tutélaires;. enfin  au  milieu  de 
l'Assemblée  la  plus  auguste  du  monde,  ils  ont  éprouvé  combien 
il  est  glorieux  de  recevoir  des  éloges  et  combien  il  est  doux  de 
lefl  mériter.  [Le  Courrier  de  Versailles  à  Paris  et  de  Paris  à  Ver- 
taiïles,  t.  II,  n'  XLVII,  p.  414.  Bibl.  nat,  Lca/160.1 

[33  août  I7S9.  —  Autorisation  donnée  par  M.  de  Montaran  à 
Benoît,  meunier  à  Montainville  '•',  de  faire  des  achats  de  blé 
dans  le  SoÎBsonnais  pour  l'approvisionnement  de  Versailles.  — 
Areh.  eomm.  VerBailles,  F^,  f,  20.] 

[6  septembre  1789,  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  de  ue  délivrer 
aux  boulangers  de  Versailles  sur  les  farines  du  Poids-le-Roi,  que 
deux  tiers  de  farine  blanche.  Exception  sera  faite  pour  les  bou- 
langera qui  prennent  des  farines  d'Etainpes,  et  qui  ne  seront 
tenus  qu'à  prendre  un  sixième  de  farine  bise.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  F»,  f.  32.] 

14  septembre  1789.  —  Le  préaident  de  l'Assemblée  nationale 
annonce  que  Ozeray,  citoyen  de  Chartres  a  fait  conduire  à  Ver- 
sailles 18  setiers  de  blé  pour  y  être  vendus  et  le  prix  versé  dans 
la  caisse  patriotique.  Le  président  fait  une  allocution  pour 
le  féliciter.  [Procès^erhal  de  î'Âssemblée  nationale,  t.  III, 
n-  74.] 

Après  les  journées  d'octobre,  de  Montaran  suit  Necker  à 
Paris,  mais  il  envoie  Amabert  à  Versaille-i,  pour  s'occuper  des 
ïiubsistances  de  cette  ville  et  des  magasins  formés  pour  rece- 
voir les  grains  du  gouvernement.  Comme  la  municipalité 
parisienne  est  chargée,  à  partir  du  13  octobre  1780;  de  l'appro- 
visionnemenl  journalier  de  Versailles,  le  Comité  des  subsis- 
tances de  Paris  entre  en  rapports  avec  la  municipalité 
versaillaise. 

[S.  d.  '*.  —  M.  de  Montaran  aux  officiers  municipaux  de 
Vergaillet.  —  Il  les  prie  d'utiliser,  dès  ce  soir,  la  cuisson  de  pain 
faite,  la  nuit  dernière,  à  la  boulangerie  pour  les  troupes.  Les 
farines    que    cett«    boulangerie    avait    d'avance    devront    être 

II)  En  17»,  paroisse  de  la  prArau  «e  TJcomU  de  Paris  tiora-les-murs   En  1790. 
canton  de  Nesaiitile,   district  de  MoDtfort-l'Anuiury, 
M  Lettre  Teçn»  le  «  octobre  tT8>. 
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apportées  au  Poids-le-Roi  '".  —  Bibl.  Versailles,  ma.  556  F, 
f.  36.] 

[8  octobre  1789,  —  M.  de  Montaran  à  la  municipalité  de 
Vergaillef.  —  Il  annonce  qu'il  sera  remplacé,  pour  l'objet  des 
subsistances,  par  Amabert.  Il  avertit  t  que  les  secours  de  Houen 
doivent,  du  moins  pour  le  moment,  être  calculés  pour  bien  peu 
dn  chose  et  qu'il  y  aura  très  incessamment  un  intervalle  pendant 
lequel,  vu  les  prélèvements  faits  pour  Rouen  et  le  Havre  ils 
seront  entièrement  suspendus  *.  Il  faudra,  en  attendant,  que  la 
municipalité  mette  à  profit  les  ressources  de  ses  environs.  — 
Bibl.  Versailles,  ms.  566  F,  f.  23.] 

Paris,  13  octobre  1789,  —  M.  de  Montaran  aux  ofRcien  muni- 
cipaux de  Versailles.  J'ai  été  désespéré.  Messieurs,  d'être  obligé 
d'attendre  jusqu'à  ce  moment-ci  pour  vous  faire  part  des  secoure 
sur  lesquels  vous  pouvez  compter  pour  l'approvisionnement  de 
votre  ville  ;  "mais  il  a  fallu  que  je  pusse  réunir  M,  Necker  et 
M.  de  A'auvilliers,  président  actuel  du  Comité  des  subsistances 
de  la  ville  de  Paria  et  les  enga^r  à  se  concerter  ensemble  sur 
la  quotité  de  l'approvisionnement  journalier  qui  vous  serait 
fourni.  Il  a  été  enfin  convenu  entre  ces  Messieurs,  cet  après-midi, 
que  M.  de  Vauvilliera  allait  prendre  les  mesures  et  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  vous  fût  envoyé  tous  les  jours  à 
Versailles  100  gros  sacs  de  farine  ou  200  setiere  de  froment. 

Il  est  à  présumer  que  d'ici  à  quelques  jours  ce  seront  des 
farines  qui  vous  seront  fournies  de  préférence.  On  a  pensé  que 
ce  secours  journalier  joint  aux  farines  qui  arriveront  à  vos  bow- 
langers  en  destination  et  à  la  petite  quantité  de  grains  que  vous 
pourriez  vous  procurer,  soit  à  votre  marché,  soit  dans  les  environs 
pourra  suffire  à  votre  consommation.  Mais  je  dois  vous  prévenir 
qu'au  moyen  de  cet  arrangement  il  ne  faut  plus  que  vous  comp- 
tiez sur  les  grains  qui  restent  encore  à  Ëtampes  et  sur  ceïii  que 
vous  attendiez  du  Soissonnais,  M.  de  A'auvilliers  ayant  demandé 
qu'en  récompense  de  ce  qu'il  se  charge  de  votre  approvisionne- 
ment journalier,  ces  objets  soient  cédés  à  la  ville  de  Paris.  Il  a 
été  envoyé  sur  le  champ  un  exprès  à  M.  Wirion  pour  l'informer 
de  cet  arrangement  et  pour  qu'il  puisse  dès  demain  les  mettre 
ii  exécution.  [Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  35.] 

III  Dans  uns  lettre  du  90  novembre  iTsa  &  la  manlcliiallut  de  Versailles,  If.  de 
Monlaran,  trouTanl  que  l'éta})11<^9ement  pour  la  rabrlcatlon  du  pain  des  tnmpM 
devient  dlapendlaux.  et  voyailt  que  la  Direction  des  vivres  militaires  oe  semble 
pas  vculolT  s'en  chaieet.  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  trouver  dans  la  ville 
un  lKN]lanB«r  avec  qui  le  département  dea  Dnances  traiterait  à  lorfalt.  (BIbL 
versaiues.  Ke  F.  t.  -m  ] 
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Les  secours  en  farines  promis  par  Paris  n'étaient  pas 
[ournis  régulièrement  et  Versailles  était  loin  d'y  trouver  son 
compte  :  on  pourra  mieux  juger  des  à-coups  dans  les  arri- 
vages d'après  les  témoignages  suivants  : 

24  octobre  1789.  —  M.  TV  mon,  commanàant  du  détachement 
de  la  Basoche  ttalionné  au  Pecg,  au  ■maire  de  Veriaille».  —  J'ai 
l'honneur  de  tous  donner  avis  que  je  viens  d'expédier  pour 
i'ap  provision  Dément  de  votre  ville  71  sacs  de  farine  blanche  du 
poids  de  217  livres.  Il  n'a  point  été  possible  ces  jours  passés  de 
vous  en  envoyer  une  plus  grande  quantité,  à  raison  du  besoin 
dans  lequel  se  trouve  la  capitale.  S'il  est  possible  de  vous  expé- 
dier quelque  chose  demain,  j'y  donnerai  men  soins,  mais  je  n'y 
réponds  pas  (sic).  [Bibl.  Versailles,  ma.  556  F,  f.  30,] 

[Paris,  24  octobre  1789.  —  ^f.  de  Montaran  au  mnire  de  Ver- 
laiUe.s.  —  Il  annonce  qu'il  s'est  plaint  auprès  de  M.  de  Vau- 
villiers,  président  du  Comité  des  subsistances  de  Paris,  du  peu 
d'exactitude  que  l'on  met  à  fournir  à  Versailles  l'approvisionne- 
ment journalier  convenu.  Il  constate  cependant  que,  quant  aux 
subsistances,  Versailles  est  dans  une  position  assez  satisfaisante. 
—  Bibl.  Versailles,  ms.  -566  F,  f.  39.J 

Pourtant,  les  plainte?  du  Comité  municipal  continuent.  Le 
30  ocfobre,  il  demande  à  .M.  de  Montaran  l'autorisation  de 
prélever  des  grains  en  Picardie,  pour  remplacer  les  farines 
dont  I»  commune  de  Paris  est  redevable  J".  Le  déficit  s'aggrave 
de  jour  en  jour  :  le  1"  novembre,  le  Comité  municipal  de 
Versailles  conslale  que  le  Comité  des  subsistances  de  Paris 
ne  lui  a  fait  délivrer  que  939  sacs  au  lieu  de  1.900  qu'il  devait 
fournir.  Sur  quoi,  il  nomme  quatre  de  ses  membres  (Girault, 
Tmffel,  GuilJery  et  Niort)  pour  porter  ses  doléances  à  l'Hôtel 
de  ville  de  Paris.  Le  2  novembre,  après  avoir  entendu  ces 
délégués,  le  Comité  parisien  des  subsistances  consent  à 
accorder  21  passeports  en  blanc  aux  acheteurs  de  grains  qui 
opéreront  pour  Versailles.  Aussitôt,  le  Comité  permanent  de 
Versailles  remet  deux  de  ces  passeports  à  Bizot  afin  qu'il 
traite  avec  des  fermiers  de  Noyon  et  des  environs  de  Sainl- 
Quentin  W. 


ovGoot^lc 


70  I-ES  SUBSISTANCES  DAMS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

[30  octobre  1789.  —  Necber  a  communiqué  ïen  plaintes  de  lu 
municipalité  de  Versailles  à  M,  de  Tauvilliers,  préaident  du 
Comité  des  subsistances  de  Paris.  Par  l'intennédiaire  de  M.  de 
Montaran,  le  ministre  mande  à  la  municipalité  de  Versailles 
que  si  la  municipalité  parisienne  n'est  pas  plus  exacte  que  par 
le  passé  à  fournir  le  contingent  promis,  elle  ne  ne  doit  pas  hésiter 
d'écrire  à  Paris  ou  à  y  envoyer  des  commissaireB.  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  556  F,  f.  48.] 

[30  octobre  1789.  —  M.  Charpin,  administrateur  du  départe- 
ment des  subsistances  de  Parie,  assure  la  municipalité  de  Ver- 
sailles de  la  sollicitude  de  la  municipalité  parisienne  pour  conti- 
nuer les  expéditions  de  farine.  Mais  il  espère  que  les  boulangers 
de  Versailles  chercheront,  par  ailleurs,  des  subsistances  sur  les 
marchés  :  on  pourra  même  leur  procurer,  pour  faciliter  les  achats, 
les  mêmes  commissions  qu'aux  boulangers  de  Paris.  —  BibL 
Versailles,  ms.  556  F,  l  94.] 

Paris,  3  novembre  1789.  —  M.  de  Montaran  à  la  municipalité 
de  Versailles.  —  Votre  position  me  parait  va  effet  bien  cruelle, 
Messieurs,  et  je  la  sens  d'autant  plus  vivement  que  je  me  vois 
dénué  de  moyens  pour  y  subvenir.  En  effet,  je  n'en  ai  d'autres 
que  de  presser  la  ville  de  Paris  de  venir  momentanément  à  votre 
secours.  Je  vais  sagement  l'employer  :  mais  sera-t-il  efficace  ? 
C'est,  je  vous  avoue,  ce  dont  je  doute  infiniment.  Vous  n'avei  pas 
à  balancer  d'envoyer,  dans  la  plus  grande  diligence,  quelqu'un 
d'actif  et  d'intelligent  à  Chartres  traiter,  l'arçent  à  la  main,  des 
farines  qu'il  pourra  se  procurer  et  les  amener  avec  lui.  Il  est 
presque  sûr  que  voua  y  en  trouverez  I",  D'un  autre  cAté,  faites 
travailler  vos  moulins,  nuit  et  jour.  Faites  l'usage  le  plus  étendu 
de  la  permission  que  vous  a  donnée  Paris;  envoyez  en  quête  plu- 
sieurs personnes.  Invitez,  pressez  même  fortement  les  fariniere 
de  vos  environs  et  ceux  du  pays  en  particulier  de  vous  fournir 
des  grains.  L'heure  des  petits  consommateurs  passée,  achetez  tous 
les  grains  que  l'on  apportera  à  votre  marché. 

Voilà  ce  qu'il  me  paraît  que  les  circonstances  vous  obligent  et 
vous  autorisent  à  faire;  loais  sur  toute  chose  ne  vous  laissez  pas 
aller  au  découragement  :  plus  vds  concitoyens  sont  malheureux, 

(1)  Le  7  aovscnliK.  la  munIciitalItA  de  VefMlllBs  cnwee  Prfirote&u  de  tUre 
des  acbats  pour  le  compte  du  gouTeroement  (Arcli.  comm,  VecsaUIee.  D"  tcg.  le 
correspondance.  (,  s|.  PrAvOteau.  meunier  A  Lormare,  sur  l'Eure,  prt»  de  Nogent- 
IB-Roi,  avait  d<]i  iiTré  en  août  et  en  sepicmbre  des  tarlnes  au  F>o1ds-ie-Rol,  pour 
l'approTlslonnement  de  Versailles.  (ArcH.  comm.  Versailles,  F»,  (.  ^^.) 


ovGoot^lc 


i"   PÉRIODS  :   DE   L'ÉTÉ   1788    A    MAI    17!)3  71 

plus  ils  ont  besoin  de  votre  zèle  i^>.  [Bibl.  Vereaillee,  ma.  556  F, 
f.  40.] 

25  décembre  1789.  — -  M.  de  Vauvilliers  aux  ofHciert  'munici- 
paux de  Versailles.  —  Messieurs,  M.  Wirion  noua  ayant  iait 
part  d'une  lettre  que  tous  lui  aviez  écrite  pour  voua  plaindre  de 
la  qualité  des  faiines  et  du  poids  des  sacs,  nous  avons  écrit  de 
suite  à  Vemon,  Mantes  et  Meulaji  pour  en  faire  nos  reproches. 
Noua  avons  eu  à  cet  égard  des  réponses  satisfaisantes  et  l'on 
nous  fait  espérer  que  la  crise  du  besoin  étant  absolument  passée, 
tout  sera  dorénavant  dans  l'ordre  des  choses.  Nous  avons  eu 
l'honneur  de  voir  hier  deux  des  membres  qui  composent  votre 
municdpalité  et  sur  le  désir  que  nous  leur  avons  E^moigné  de 
rappeler  M.  Wirion,  ils  nous  ont  assurés  que  nous  pourrions 
prendre  sur  cela  les  arrangements  les  plus  convenables  à  nos 
intérêts.  Isous  leur  avons  dit,  par  contre,  les  dispositions  où  nous 
sommes  à  votre  égard  pour  que  vous  soyez  promptement  et  bien 
servis  quand  vous  aurez  besoin  de  farines.  Mais  vous  trouvant 
comme  nous  dans  l'abondance,  vous  reconnaîtrez  comme  nous 
qu'il  y  aurait  peut-être  du  danger  d'en  mettre  sous  le^  yeux  du 
peuple  une  tr(^  grande  quantité  qui  pourrait  peut-être  opérer 
une  diminution  que  l'on  ne  peut  pas  accorder.  Xous  croyons  donc 
nécessaire  de  suspendre  les  envois  que  nous  vous  faisions  ;  nous 
le»  ferons  donc  dorénavant  soit  par  Pontoise,  soit  par  Paris.  Ce 
parti  qui  simplifie  les  opérations,  indépendamment  de  l'avantage 
qne  vous  y  trouverez  d'avoir  des  farines  quand  vous  en  aurez 
besoin,  voua  procurera  encore  celui  de  les  avoir  plue  belles  et  d'une 
qualité  suivie.  [Bibl.  Yersailles,  ms.  Ô56  F,  f.  61.] 

Le  gouvernement,  qui  avait  favorisé  le  commerce  des 
boulangers  de  Versailles  pendant  la  disette  de  1789,  diminue 
graduellement  la  prime  à  eux  accordée  et  la  supprime  à  la 
fin  de  l'année. 

8  octobre  1789,  —  Decker  aux  oMciers  tnvmcipatia  de  Ver- 
saillet.  ...  Le  Boi  continuera  encore  quelque  temps  d'accorder 
à  vos  boulangers  l'indemnité  de  9  1.  par  sac  de  farine  que  vous 
réclamez;  mais  comme  elle  est  un  peu  forte,  je  dois  vous  observer 
que  Sa  Majesté  attend  de  votre  zèle  pour  la  chose  publique  que 
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TOUS  la  réduisiez  k  mesure  que  cela  sera  possiblç  et  que  vous  la 
supprimiez  aussitôt  que  vous  croirez  pouvoir  le  faire  sans  danger. 
Je  penfie  qu'avec  cet  encoura^meut  et  les  reseources  que  votre 
marché  et  les  achats  qui  ont  été  commission  nés  au  sîear  Bisot 
pourront  vous  fournir,  vous  aurez  un  moyen  suffisant  pour  assurer 
la  subsistance  de  vos  habitante  '".  [Bibl.  Versailles,  auto^aphea 
1180-1188.] 

[15  novembre  1789.  —  M.  de  Montaran  approuve  la  munici- 
palité de  VersaillcB  d'avoir  pris  des  mesures  pour  s'opposer  à  la 
fraude  dont  les  boulangers  sont  soupçonnés  :  ceux  contre  lesquels 
il  y  aura  certitude  qu'ils  se  font  payer  indûment  des  indemnités 
méritent  d'être  punis  par  voie  de  police  :  t  c'est  un  vol  manifeste 
de  leur  part  de  se  faire  payer  une  gratification  qui  n'a  d'autre 
objet  que  de  les  mettre  à  portée  d'approvisionner  la  ville  de 
Versailles  et  de  vendre  ensuite  les  farines  qui  lui  sont  destinées 
et  pour  lesquelles  la  gratification  avait  été  payée.  ■  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  566  F,  f.  42.] 

[15  novembre  1789.  —  Le  Comité  municipal  de  Versailles 
fait  annoncer  aux  boulangers  qu'à  partir  du  20  de  ce  mois, 
les  indemkités  accordées  par  le  gouvernement  seront  réduites 
à  7  1.  jusqu'au  10  décembre  et,  à  partir  de  cette  date, 
entièrement  supprimées.  —  Arch.  comm.  YerBailles,  F^,  f. 
68  T"  «).] 

[20  novembre  1789.  —  M.  de  Mont,aran  à  la  municipalité  df 
Vermilles.  —  H  l'informe  qu'il  a  obtenu  du  ministre,  malgré  le 
mécontent*" ment  de  celui-ci  envers  les  boulangera,  que  la  grati- 
fication de  7  1.  serait  payée  aux  boulangers  jusqu'au  1"  décembre. 
Ensuite,  elle  sera  réduite  à  6  1.  Il  recommande  aux  officiers  muni- 
cipaux de  n'être  pas  au.'^si  accesaibîeB  aux  demandes  des  boulan- 
gera qui  sollicitent  des  secours  *').  —  Bibl,  Versailles,  ms.  656  F, 
f.  44.] 

[9  décembre  1789.  —  Ordre  du  Comité  permanent  de  Ver- 
sailles à  Laoommune,  syndic  des  boulangers,  de  ne  plus  payer 

11)  Cette  lettre  fut  lue  à.  1&  séance  du  Ctanilâ  permanent  de  la  municipalité, 
le  9  oclobre  1789.  (Areh.  comm.  VerealUes.  F»,  f.  51.) 

(3)  Dans  une  lettre  de  ce  Jour.  Anuibert  AcrlTolt  au  président  du  Comité  que 
l'Indemnité  de  T  I.  pourrait  être  encore  accordée  aux  boulangers  une  diialne  de 
Jours,  et  11  chargeait  le  Comité  de  l'annoncer  aux  Intéressés  en  les  exhortant  k  se 
précaullonner  contre  las  besoins  de  l'hlier  et  les  dimcullés  d'approTislounemenl 
que  les  glaces  pourraient  ammer.  (Arcb.  comm.  Versailles,  F*,  I.  SB  v.) 

(3)  Dans  une  lettre  de  la  municipalité  adressée  &  AmaAert  (la  novembre  nsOj, 
on  accordait  aux  boulojigers  l'indemnité  de  T  !..  du  10  novembre  Jusqu'au 
10  déc^nbre.  lArcb.  comm.  Versailles.  D>  reg.  de  correspondance,  t.  B.) 
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à  ceux-ci  d'indemnité  à  dater  de  demain.  Xiort  et  Girault, 
membres  du  Comité,  engageront  le  Comité  de  Paris  à  supprimer 
complètement  cette  indemnité.  —  Aroh.  comm.  de  Versailles, 
F«,  f.  81  T-.] 

[11  décembre  1789,  —  M.  de  Moniaran  à  la  jnunicipalité  de 
Versailles.  —  Il  annonce  que  Necker  désire  abolir  graduellement 
la  prime  accordée  fux  boulangers.  Cette  prime  sera  réduite  à  6  1. 
par  sac  de  farine  à  partir  du  lundi  ...  décembre <i>,  les  boulan- 
gera profitant  de  la  prime  <  pour  acheter  à  tout  prixt*  i,  — 
Bibl.  Versailles,  ms.  656  F,  f.  51.] 

[12  décembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles  est 
prévenu  par  M.  de  Montaran  que  du  10  au  25  courant  les  bou- 
langers jouiront  encore  d'une  indemnité  de  4  1.  par  sac.  —  Arch. 
oomm,  Versailles,  F>,  f.  83  l".] 

[19  décembre  1789,  —  M,  de  Montaran  informe  la  municipa- 
lité de  Versailles  que  le  ministre  consent  à  accorder  la  prime, 
réduite  à  4  i.  jusqu'au  25  courant.  —  Bibl.  Versailles,  Ma.  556  F, 
f.  56.1     - 

Pour  nourrir  les  indigenls,  le  gouvernement  consenl  des 
préhensions  de  riz  sur  les  magasins.  On  évaluait  à  environ 
5.000  quintaux  le  poids  du  riz  conservé  aux  Ecuries  d'Ar- 
tois. 

[14  mai  1790.  —  En  réponse  à  leur  lettre  du  27  avril  <*)^  M.  de 
Montaran  informe  les  officiers  municipaux  de  Versailles  que  le 
ministre  consent  a  accorder  2.500  livrée  de  rie  par  mois  pour 

<l)  En  blanc.  Une  lettre  du  u  dAcembre,  émanée  de  M.  de  Mimt&raa,  dit  oua  la 
pnme  sera  tout  A  lait  sapprlmAe  le  lundi  SI  dteembre.  ;Blb1.  VenalUes,  ms.  ssa  F 
t.  ta.) 

IS)  En  post-scriplum,  H.  de  Montaran  ajoute  <[u>i  la  prime  aux  ttoulangan  de 
Parte  Mra  rMulu  &  i  1..  peuvétre  même  i.  3  1.,  le  %  décembre.  Il  faudra,  en 
oocuégnence,  taire  éprouTer  une  diminution'  proportlnnoée  A  la  prime  accordée 
atu  bon  langer»  de  VeruUleé. 

(3)  Le  Comité  répondit  ft  U.  de  Montaran,  le  même  Jour,  au'Il  aurait  désiré 
la  gappreosion  complète  de  l'Indemnité  aux  boulangers  -  c'était,  i  son  btIs,  le 
geul  moyen  de  faire  baisser  le  prix  du  bie.  <  L'annonce  qui  avall  couru  que  la 
prima  était  supprimée  entièrement  a  Fait  baisser  le  blé  au  msrcbé  dernier,  et  II 
an  resté  901  tetlers.  Les  meuniers  font  dea  marchas  avec  des  boulangers  pour  leur 
toomlr  la  larlne  A  M  Uires  (Arcb.  comm.  Versailles.  F*,  t.  X3].  Le  IB  décembre, 
dans  une  lettre  b  U.  de  Montaran,  le  Comité  exprime  de  nouveau  le  désir  que 
lA  prime  aux  boulangera  de  Versailles  et  de  Parla  soit  totalement  supprimée  A 
parUr  du  9C  courant.  (Arcb.  comm.  Versâmes,  F*.  1.  Bi  t»,) 

IV  Voir  cette  lettre  an  registre  de  correspondance  de  la  munlclpAllt^.  (D*.  t.  M.) 
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nourrir  les  pauvres  de  la  ville  "),  mais  s'en  rapporte  à  l'éctmomie 
des  administrateurs  pour  restieindre  progresaivement  le  secours. 
—  Arcb.  nat.,  F"  2,  f.  31.] 

[31  août  1790.  — '  M.  de  Montaran  recommande  à  Labbé  d' éco- 
nomiser le  plus  possible  sur  les  frais  d'ouvriers  chargés  de  con- 
server les  riz.  La  municipalité  de  Versailles  dé  livre- 1- elle  encore 
du  ris  aux  indigente  P  Une  décision  du  minis^e  a  fixé  le  temps 
pendant  lequel  il  en  serait  fourni  à  la  municipalité  et  ce  délai 
est  passé  a).  —  Axch.  nat.,  F"  2.  1  254.] 

[15  septembre  1790.  —  M.  de  Montaran  avertit  M.  Coste  »>, 
maire  de  Versailles,  que  M.  le  Contrôleur  général  est  surpris 
d'apprendre  que  l'on  distribue  encore  du  riz  à  une  époque  de 
l'année  où  toutes  sortes  de  travaux  peuvent  procurer  des  res- 
sources aux  pauvres.  'Il  est  urgent  de  réserver  ce  qui  reste  pour 
assister  les  pauvres  dans  le  courant  de  l'hiver  procbain.  Comme 
il  existe  à  Versailles  beaucoup  de  pauvres  bonteux  et  que  pour 
ceux-ci  les  ressources  de  la  cbarité  privée  seront  moins  abon- 
dantes que  par  le  passé,  M.  de  Montaran  espère  que  le  ministre 
consentira  à  mettre  à  la  disposition  de  la  muuicipi^lité  une  cei- 
taine  qiiantité  de  riz  tous  les  mois.  Il  importe  toutefois  de  réduire 
la  quantité  distribuée  en  ce  momeiit  '*'.  —  Arcb.  nat.,  F"  2, 
t.  288.] 

[18  décembre  1790.  —  M.  de  Montaran  renseigne  Labbé  sur 
la  destination  des  riz  :  le  ministre  a  l'intention  de  les  employer, 
non  seulement  pour  Versailles,  mais  subsidiairement  pour  fournir 
les  secours  qui  lui  seront  demandés.  Il  veut  seulement  attendre, 
par  prudence,  que  la  municipalité  et  le  public  soient  bien  per- 
suadés, d'après  les  livraisons  qui  seront  faites,  qu'il  leur  en  sera 

(1)  Le  M  a*rlL  smis  atundjre  la  décision  du  eouvemement,  la  munlclpallM  avait 
fait  distribuer  3.S0a  livres  de  riz,  réparties  comme  suit  :  i.ooo  livres  &  la  paroisse 
Noue-Dame,  1.000  a  la  itarolsse  Saint-Louis,  500  a  la  paroisse  Salot-Symidtcvlai 
(Arcti.  comm.  Versailles,  D*,  (.  sa).  Les  distributions  de  rii  se  poursuivirent  pendant 
raté  de  ITBO.  (Arch.  comm.  Versailles,  D»,  (.  lia.) 

[i)  D'aprâs  un  rapport  de  Dutillet  de  ViUnrs  a  la  miinlclpaJW,  il  ;  avait  comme 
Indigents  en  Juin  1790  :  dans  la  panasse  Noire-Dame,  S.OTO  personnes  ;  dans  la 
paroisse  Saint-Louis,  a.flsa  ;  dans  la  paroisse  Salnt-Srmpborlen,  74T.  au  total. 
yua  Indigents  valides  ou  infirmes  â  suslentei.  (LinREKT-HANTH,  filitolre  muni' 
clfntc  ûe  Tenaille),  t.  I,  p.  za.) 

(31  Sur  J,-F.  Coete.  voir  He«irl  Simon,  L'tlection  du  pretnter  maire  de  VeriaUU* 
en  1790,  dans  Revue  ae  VMttolre  Oe  VeriatUet  et  de  Setne-et-Olte,  IM*.  p.  «S.  et 
Lacrbnt-Banin,  op.  cit.,  t.  I  et  II.  paiilm. 

{*}  Cette  lettre  se  trouve  «m  onglual  k  la  BUlUoUiëqua  de  VersalUes,  ms.  SH  P, 
t.  eb.  Dans  une  lettre  à  Coste,  en  date  du  œ  septerobre  1790.  H.  de  Mmtaïao 
Acrit  à  Coste  que  le  ministre  a  oousenll  la  continuation  des  dtstrlbntloDS,  et  qu'U 
s'en  rapporte  pour  le  surplus  &  la  pnidanca  de  la  miuUclpaUM.  {Arcb,  nat-, 

FU  a.  t.  S3B.) 
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déliTTé  la  qnautité  Décessaire  à  leurs  besoins.  On  u'eet  nullement 
dans  l'intention  d'abandonner  la  propriété  e^cluâive  de  ces  riz 
à  la  municipalité  '''.  Si  l'Âumônerie  demande  des  livraisons  plus 
fortes  que  celles  qu'on  lui  fait  chaque  moi»,  l'Adminietration  est 
disposée  à  y  oonaentir  sur  l'ordre  du  ministre.  H  est  préfé- 
rable, pour  manutentionner  ces  riz,  de  prendre  des  ouvriersi  aux 
époques  nécessaires  plutôt  qu'à  poste  fixe.  —  Ârcb.  nat.,  F'*  3, 
f.  48.] 

[31  décembre  179ff.  —  M.  de  Leasart,  ministre  des  Finances, 
à  M.  Deîatour,  président  de  la  Société  philanthropique  de  Ver- 
sailles ")  :  Cette  Société  a  demandé  500  livres  de  riz  pour  les 
indigents.  Le  ministre  pense  qu'il  serait  préférable  que  la  Société 
s'entendît  avec  les  officiers  municipaux  i  plutôt  que  de  se  cliiarger 
de  faire  par  elle-même  une  distribution  qui  pourrait  donner  lieu 
à  des  doubles  emplois  '»)  ..  —  Arch.  nat.,  F"  3,  i.  84.] 

[18  janvier  1791.  —  De  Lessart,  ministre  des  Finances,  à  la 
municipalité  de  VeTsailles.  Il  va  donner  des  ordres  immédiats 
pour  que  les  6.000  livres  de  riz  ju^^a  nécessaires  pour  les  pauvres  ' 
soient  délivrées  tous  lej  mois.  Il  observe  que  l'hiver  s'avançant 
et  n'ayant  pas  été  assez  rigoureux  pour  obliger  à  la  suspen- 
sion des  travaux  de  charité,  il  est  préBitmable  que  la  muni- 
cipalité n'aura  pas  à  prolonger  longtemps  ce  genre  de  secours, 
du  moins  pour  nue  si  forte  quantité  >*>.  —  Arcb.  nat..  F^'  3, 
f.  113.] 

Le  château  de  Saint-Cloud  et  ses  dépendances  ayant  été 
achetés  pour  Marie-Antoinette  au  duc  d'Orléans  en  février 
1785,  la  Reine  fait  obtenir  aux  habitant»  des  farines  du  gouver- 
nement. Ces  secours  nous  sont  connus,  partie  par  les  fables 

11)  En  Doat-scriptiini  ;  '  Je  sors  de  chez  le  Ministre...  Il  m'a  paru  &na!i  iieu  Miflt 
qiM  moi  de  la  coudalte  de  la  mualclpallté.  • 

(SI  La  Société  phltaolliroplque  t\aM  établie,  depuis  178S,  rua  dm  Bourdonnait. 
Pondant  l'blïer  de  I7»i79i,  elle  dlatrlSualt  mensneHement  759  1.  de  secours  en 
argent.  Elle  aalstalt  13  TlellLarda  ft  ralaon  de  15  1,  par  mois,  3  aveuglea  à  IS  I, 
par  mois  ;  en  outre,  quelques  veutes  et  ocphellus.  En  octcAre  1790,  la  SocIMé  avait 
demwdé  au  Roi  un  secours  de  900  1.  par  mois,  afin  de  continuer  son  cBune. 
(Arcli.  nat.,  (fi  3S0,  doss.  7,  et  AlmAnach  ae  Tertaillet  pour  nss,  p.  987.) 

13)  Ces  doubles  emplois  auraient  pu  provenir  des  dlstrlbuUMia  faites  par  l'Aumô- 
nerie. Uals,  dans  une  lettre  du  17  Janvier  t7Di.  Deîatour  explique  que  la  Maison 
pftlIanHirjmiqna  a  remis  a  l'AumOnerle  un  état  détaillé  de  tous  les  asslslAs.  (BIbl. 
nat.,  nouv.  acq.  tr.,  ms.  nie,  pièce  «.] 

W  Daa&  une  lettre  du  3  férrler  17S1,  H.  de  Montaran  dit  qu'avec  ces  A.OOO  livres 
de  riz  la  municipautt  de  Versatiles  pourra  fournir  à  la  Société  pbUanthropIque 
de  la  me  des  BourdcHinals  les  secours  dont  elle  a  besoin.  [Arch.  nat,,  F»  3.) 
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d'enregistrement  de  la  correspondance  de  la  Maison  du  Roi  "i, 
partie  par  les  procès-verbaux  du  Comité  permanent  de 
Versailles. 

22  juin  1789.  —  Â  M.  de  Crosne  1^)  :  Les  boulangers  de  Saint- 
Cloud  pounont  se  pourvoir  de  6  eacs  de  farine  tant  à  Paris  qu'à 
VeraailleB,  ce  qui  fera  12  par  jour  jusqu'à  nouvel  ordre.  [Arch. 
nat.,  01  434,  f.  85.] 

22  juin  1789.  —  A  M.  Froment,  bailli  de  Versailles  :  Pour 
qu'un  des  deui:  boulangers  de  Saint-Clond  se  fournisse  de  6  sacs 
de  farine  mêlée  de  seigle  à  la  halle  de  Paris.  [O'  434,  f .  99.] 

23  juin  1789,  ■ —  A  M.  de  Montai-an  :  Concernant  la  consom- 
mation de  Saint-Oloud  à  10  saea  par  jour  :  5  seront  pris  k  la  bnlle 
de  Paris  et  5  au  Poida-le-Roi.  [0»  434,  f.  92.1 

4  juillet  1789.  — ^  A  M.  de  Crosne  :  Concernant  la  livraison 
de  6  sacs  de  farine  moitié  seigle  pour  Saînt-Cloud.  [O^  434, 
f.  85.] 

■  11  juillet  1789.  -  A  M.  Guillaume,  bailli  de  Saint-Cloud  : 
Pour  le  prévenir  des  ordres  donnés  poiir  faire  délivrer  de  la 
farine  aux  boulangers  de  Saint-Cloud.  [O'  434,  f.  100.] 

22  juillet  1789.  —  A  M.  Bailly  :  Pour  qu'il  accorde  la  per- 
mission aux  Iiabitants  de  Saint-Cloud  de  prendre  journellement 
à  la  halle  de  Paris  la  petite  quantité  de  farine  nécessaire  pour 
leur  subsistance.  [0'  434,  f.  104,] 

Î19  août  1789,  —  Ordre  de  M,  de  Montaran  au  Comité  per- 
manent de  Versailles  de  faire  délivrer  au  curé  de  Saint-Cloud 
pour  les  habitants  :  3  eacs  de  farine  provenant  du  Havre,  3  sacs 
de  farine  de  seigle  et  à  titre  gratuit  un  quintal  de  nz  pour  les 
pauvres.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F*,  f.  16.] 

[23  septembre  1789.  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  de  fournir 
pour  l'approvisionnement  de  Saint-Cloud  4  sacs  de  farine  de 
200  livres  chacun  provenant  des  blés  de  Marseille,  —  Arch. 
comm.  Versailles,  F",  f.  44.] 

r.,e  9  novembre  1789,  la  municipalité  de  Versailles,  vu  l'in- 
certitude des  fournitures  accordées  pour  Paris  et  la  difficulté 
des  achats  dans  le  Soissonnais  el  en  Picardie  autour  de  Noyon, 

(1)  Poar  l'acQul^ltloD  de  Saint-Cloud,  voir  Arch.  nal..  O'  3S70.  L'sote  de  Yente 
du  90  féirler  17%  a  eié  reproduit  par  O.  Dabnei,  Sulnl-CIotuI.  p.  t38. 
(9)  Lleulenani  gân«ral  de  police. 
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informe  de  Monlaran  qu'elle  ne  peut  continuer  à  fournir  jour- 
nellemenl  à  Sainl-Cloud  6  sacs  de  farine  de  217  livres  prélevés 
sur  le  Poids-ie-Roi '*'.. 

[13  novembre  1789.  —  Au  sujet  de  l'approvisioimemeut  de 
Saiot-Cloud,  U.  de  Montaran,  sana  manifester  une  intention 
formelle,  désirerait  cependant  que  Versailles  pût  continuer  à 
répondre  aux  bienfaits  de  la  Keine  en  secourant  les  habitante  de 
cette  paroisse.  —  Bibl.  Versailles,  me.  556  F,  î.  42] 

M.  de  Montaran  donne  aussi  plu^eurs  ordres  de  secours 
en  faveur  de  Sèvres,  Meudon,  Ville-d'Avray. 

[22  août  1789.  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  au  Comité  per- 
manent de  Vereailles  de  faire  délivrer  au:î  habitants  de  Sèvres 
0  sacs  de  farine,  moitié  blanche,  moitié  bise,  10  sacs  de  blé 
aujourd'hui,  10  sacs  de  blé  demain  et  100  livres  de  riz  accordés 
^atuitement.  —  Arch.  comm.  A'ersaillos,  F*,  f.  19.] 

[2  septembre  1789.  —  M.  de  Montaran  accorde  au  curé  de 
Ville-d'Avray  4  sacs  de  farine  blanche  et  4  sacs  de  farine  de 
seigle  à  prendre  au  Poids-Ie-ïtoi.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F*, 
f.  29.] 

fil  septembre  1789.  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  de  livrer 
six  petite  sacs  de  farine  au  boulanger  de  VîlIe>d'Avray.  Cette 
farine  sera  prise  au  Poids-le-Koi.  —  Arch.  comm,  Versailles,  F*, 
f.  ^7.] 

6  septembre  17S9.  —  M.  de  Montaran  aux  oMcien  municipaux 
de  Meudon.  —  M*  Nouett«  '^  vient  de  me  faire  savoir  vos  inquié- 
tudes sur  la  possibilité  de  faire  les  approvisionnements  qui  tous 
sont  nécessaires.  Je  m'empresse  de  vous  rassurer  sur  les  craintes 
que  l'on  vous  a  inspirées.  Monsieur  le  premier  ministre  des 
Finances  a  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  assurer 
l'approvisionnement  de  Versailles  et  faire  engager  quelques  fer- 
miers circonvoîsins  à  y  apporter  chaque  semaine  une  quantité  de 
grains  déterminée;  mais  il  est  bien  éloigné  de  les  empêcher  de 
venir  au  secours  des  bourgs  et  villages  circonvoisins,  et  il  ne 
pourra  au  contraire  que  leur  savoir  un  gré  infini  de  se  prêter 
aux  circonstances  et  d'étendre  les  arrangements  qui  pourront  les 

(t)  Arch.  oomiD.  VersaUIee.  D>  res.  de  cttrresiundance,  t.  t. 
'IJ  Not&irt  à  HMidOD  et  gremer  d«  ce  banil&ge  {Arch.  n&t .  oi  3983.  f.  VI).  Membre 
du  ConlU  maalclpol  et  seorAtalre  du  ComltA  des  Subsistances  de  la  c 
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mettre  &  portée  de  venir  à  votre  secours,  en  même  temps  qu'ils 
rempliront  Iob  en^gements  qu'ils  ont  pris  vls-à-Tis  de  la  ville 
de  Versailles  '').  [Arch.  comm,  Meudon,  D  reg.  1,  f.  61.] 

[26  janvier  1793.  —  Koland,  Ministre  de  l'Intérieur,  transmet 
au  Département  de  Seine  et  Oise  une  demande  de  secours  de  la 
municipalité  de  Chevreuse  qui  se  plaint  d'être  sons  blé  depuis 
3  semaines  :  il  attend  des  renseignements  au  sujet  de  cette 
pétition  i').  —  Arch.  nat.,  F",  221.] 

(!)  Pendant  l'«té  i]«  tTSe,  la  aitutrtlon  de  MenHon  avait  été  très  prâcaire.  Arthur 
Toung  remarqua  g:u'«D  Juin  •  la  police.  c'estr&-dlre  l'iatendant,  a  orûoaoé  que 
personne  n'aclièl«  de  froment  s&ns  prendre  à  la  lois  une  égale  quantité  d'orge  >. 
Toung  lugealt  Me  entraves  à  ta  liberté  des  écbanges  maladroltee  et  dangereuses 
pour  la  tranQUIlIlté  publique.  {Voyasts  en  France,  t.  I,  p.  IS5.| 

(B)  Lo  7  lévrier  1793,  Goujon,  procurenr  général  syndic  de  Seine- et-Oi se,  annonce 
au  ministre  que  le  district  de  Versailles  est  cbargê  de  l'enquête  sur  la  situation 
exacte  de  Cbenense.  (Arcb.  nat.,  FU  m.) 
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ni 

Mesures  prises  par  les  pouvoirs  locaux 


14.  —  Nous  donnons  d'abord  les  mesures  prises  par  le 
Direcloire  de  Seine-et-Oise  dont  le  rôle  fut  surtout  actif 
pendant  les  troubles  qui  se  produisirent  sur  les  marchés  en 
mars  1793  :  ces  mesures  intéressent  l'ensemble  du  district  de 
Versailles.  Nous  donnons  ensuite  les  mesurés  prises  pour 
approvisionner  la  commune  de  Versailles  :  celles-ci  sont  très 
nombreuses  et  souvent  confuses.  Il  est  possible  toutefois  de 
dégager,  parmi  les  témoignages  de  l'activité  quotidienne  des 
municipaux,  un  classement  logique  s'inspirant  des  nécessités 
de  la  vie  urbaine.  Nous  groupons  ensuite  tes  mesures  qui,  en 
faveur  de  quelques  communes  rurales,  furent  édictées  soit  par 
la  municipalité  versaillaise,  soit  .par  les  administrations  des 
communes  intéressées. 

15.  —  Le  département  s'efïorce  par  ses  arrêtés,  par  l'action 
des  commissaires  qu'il  envoie  dans  les  lieux  de  marchés 
menacés,  ,de  couper  court  aux  velléités  de  taxation  des  grains 
et  de  rétablir  l'ordre.  Les  rapports  abondants  des  commis- 
saires du  département  nous  renseignent  spécialement  sur  l'élat 
d'esprit  des  populations  pendant  les  troubles  de  mars  1792. 
.Après  la  récolte  de  1792,  le  Conseil  général  du  département 
ihtervienl,  non  sans  être  exposé  à  de  nombreuses  critiques, 
pour  stimuler  le  zèle  des  détenteurs  de  grains  à  fournir  les 
halles  de  la  région. 

[9  septembre  1790.  —  Le  Directoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise  aux  iminicipalités  du  district  de   Versailles  i*).   Ayant 

e  IMtie  fOl  lue  pabllQuement  pu  les  cutAi 
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appris  que,  dans  plusieurs  communes,  les  habitants  veulent 
forcer  les  ofiSciera  municipaux  d'aller  dans  les  marchés  pour  y 
taxer  le  hlé,  le  Directoire  rappelle  que  cette  mesure  est  contraire 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Ils  s'adressent  au  bon  sens 
de«  citoyens  des  campagn€«  pour  les  convaincre  c  que  1«  blé  n'est 
point  susceptible  de  taxe  >  et  «  que  la  rareté  ou  l'abondance 
de  cette  denrée  «n  doit  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  *.  Si 
l'abondance  de  la  dernière  récolte  n'a  pas  encore  ramené  la 
modération  de  ces  prix,  c'est  que  les  cultivateurs  occupés  encore 
à  faire  battre  pour  les  semences  ne  peuvent  encore  garnir  assez 
les  marchés.  Que  les  habitants  cessent  donc  d'outrager  les 
officiers  municipaux  créés  par  leurs  suffrages  et  qu'ils  adressent 
leurs  plaintes  aux  Assemblées  administratives  du  District  et  du 
Département;  qu'ils  résistent  surtout  aux  instigations  des  par- 
tisans de  l'ancien  régime.  Le  Directoire  est  prêt,  si  les  act«« 
d'insubordination  continuent  contre  les  municipalités,  à  dénoncer 
les  coupables  à  l'Assemblée  nationale  et  à  provoquer  la  vengeance 
des  lois.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  35,  f.  128  v".] 

[3  mars  1793.  —  Après  avoir  pris  les  avis  de  la  municipalité 
de  Versailles  et  des  membres  du  District  W,  le  Directoire  du 
Département  arrête  que  deux  commissaires,  choisis  dans  cette 
administration,  se  transporteront  sur  le  champ  auprès  des 
ministres  dp  l'Intérieur  et  de  la  Ghierre  et  s'il  le  faut  auprès  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  exposer  la  situation  critique  des 
marchés  d'une  partie  du  Département,  l'insuffisance  des 
50  hommes  mis  à  la  disposition  du  Directoire  '^)  et  la  néeeesité 
d'une  plus  grande  force.  Le  Brun  et  Bouveau  sont  chargés  de 
cette  mission  «1.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  49,  f.  93.] 

\}i  mars  1792;  —  Les  mesures  pour  le  départ,  le  logement  et 
l'étape  des  troupes  ayant  été  concertées  avec  les  chefs  militaires, 
le  Directoire  du  J)épartement  nomme  deux  commissaires  Kou- 

(1)  Aveitl  par  ObeAampf,  mlN  de  laaj-eB-3osas,  des  dAsorûres  surreuua  anx 
mucbès  de  Llmmira  et  de  Palalseau,  le  DIsUIct  eocoyalt  le  S  mars  deux  de  ms 
membres  auprès  du  Département,  ollii  de  réclamer  le  rétablissement  de  la  liberté 
du  commerce.  Le  maire  de  V^-sallles  n'âtatt  pas  d'avis  d'emidoyer  la  garde 
nationale  de  la  ville  dans  la  répression  des  troubles.  Mats  la  monlclpallté  et  le 
District  âl&tent  d'accord  pour  obtenir  le  plus  de  force  armée  possible  :  Us  aur«ient 
voulu  obtenir  un  bataillon  des  gardes  oatlonales  soldéee  du  Dépajrt«ii)eiit  de  Paris. 
(Arcb.  SeiDe-e^0l9e.  L  49.) 

{S)  Une  letire  de  d'AfTry.  k  la  date  du  1»  mars,  avertissait  le  Directoire  de 
Selne-et-Olsa  que  le  ministre  de  l'Intérieur  avait  donné  l'ordre  d'envoyer 
50  cbosseurs  de  Lorraine.  c<Mnmuidfis  i^ar  M.  de  la  BarolUâre. 

(3)  A  18  suite  de  cette  démarcbe,  le  gouvernement  envoya  100  cbasseurs  à  cheval 
du  r^lment  de  LorraJne  et  M  bommes  du  IS*  régiment  de  cavalerie. 
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veau  et  Durand  '^'  pour  requérir,  s'il  est  besoin,  la  force  publique 
dans  les  marchés  troublée.  Ces  commissaires  Be  rendront  demain 
à  Longjumeau  pour  assurer,  de  concert  avec  la  municipalité  de 
l'endroit,  le  Iogem«nt  de  la  troupe  et  des  brigades  de  gendarmerie 
qui  s'y  rendront.  Ils  requerront  le  désarmement  de  tons  les  par- 
ticuliers en  armes.  Ils  ee  rendront  ensuite  à  Limours  pour  - 
enquêter  sur  les  faits  insurrectionnels  qui  s'y  sont  passés  et 
décerneront  les  mandats  d'amener  en  conséquence.  —  Arcli. 
Seine-et-Oise,  L  49,  f.  94.] 

[3  mars  1792.  —  Rouveau  et  Le  Brun<^>,  commissaireB  dn 
Département  requièrent  des  secours  auprès  du  ministre  de  la 
Guerre  :  ils  demandent  que  l'on  mette  à  la  disposition  du  Direc- 
toire 150  hommes  à  cheval.  —  Arch.  Seine-et^Oïse,  Li"  460.] 

[4  mars  1792;  Longjumeau.  —  Vu  l'insuffisance  de  la  force 
destinée  à  maintenir  l'ordre  et  l'impossibilité  de  loger  la  troupe 
dans  le  bourg  de  Longjumeau  où  «  sa  prochaine  arrivée  a  causé 
le  plus  graûd  tumulte  et  où  il  y  aurait  danger  de  continuer  à  la 
vouloir  faire  loger  >,  les  commissaires  du  Département 
requièrent  le  commandant  de  se  retirer  avec  sa  troupe  à  Ver- 
sailles (*.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Li"  460.] 

[ô  mars  1792.  —  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  com- 
missaires à  leur  retour  de  Longjnmeau,  le  Directoire  du  Dépar- 
tement voyant  <  avec  douleur  que' ceux-ci  ont  fait  d'inutiles 
effortfi  pour  ramener  les  esprits  à  la  tranquillité  et  à  l'obéissance 
due  à  la  loi  *  arrête  que  deux  de  ses  membres,  Le  Brun  et  Rou- 
veau,  se  transporteront  demain  à  l'Assemblée  nationale  pour 
réclamer  des  représentants  de  la  nation  les  secours  propres  à 
sauver  le  département  <  de  l'égarement  où  des  suggestions  per- 
fides l'ont  entraîné  en  l'alarmant  sur  sa  subsistance  journalière  i. 
Les  commissaires  inviteront  les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la 
Guerre  à  appuyer  leur  pétition  et  s'entendront  sur  les  moyens  de 

(1)  Sur  BoaTeau  et  Durand,  voir  les  notices  île  E.  CoOabd.  JnlTO(It»rlIon  d 
l'invcntalTt  de  la  itrie  L,  pp.  xuii  et  xir. 

(S)  J.-A.  RouTeau,  bonr^eola.  originaire  du  canton  de  Montfort.  Le  Brun  «tait 
le  latDT  troisième  conml,  duc  de  Plaisance,  Sur  Le  Brun,  administrateur  du 
département  de  Selne-etOlsa,  cl.  la  notice  de  E.  CoCard.  introduction  d  Clntifn- 
ratre  de  la  lirte  L,  p.  xxzvi,  note  3. 

(31  La  muDiclpalitd  de  Longjumeau  avait  protesté  par  lettre  contre  cet  envol  de 
troupes  :  le  bourg,  disait-elle,  n'étant  point  lieu  d'étape  et  n'ayant,  par  conséquent. 
ni  étvur  Di  fonds  pour  faire  lace  6.  cette  dépense  Imprévue  (ArcIi.  Selne-et- 
Oise.  L("  MO).  Atiul.  quand  les  commissaires  du  Département  se  présentèrent. 
mlvls  k  dMancé  d'une  Ileue  par  1&  uroupe.  Il  y  eut  de  l'efFervesceoce  :  on  sonna 
le  tocsin  et  dee  émissaire»  c<Htmreiit  T«rs  les  compagnes  voisines  pour  engager 
la*  babttanU  A  prendre  les  armes. 
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secours  avec  leurs  collègues  du  Département  de  Paris.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  L  49,  f .  96.] 

[7  mars  1792.  —  Comaidérant  que  les  dispositions,  militaires 
prises  en  faveur  du  Département  n'auront  de  succès  complet  que 
si  les  forces  promises  sont  commandées  par  un  officier  général 
qui  aurait  concerté  avec  l'administration  les  mesures  à  exécuter, 
le  Directoire  du  Département  arrête  que  ses  commissaires 
Le  Brun  et  RouTeau  se  rendront  sur  l'heure  à  Paris  pour  prier 
le  ministre  de  la  guerre  d'obtenir  du  Eoi,  et  dans  le  jour  s'il 
est  possible,  la  nomination  d'un  officier  général  ;  cet  officier  sera 
invité  à  ee  rendre  au  plus  vite  auprès  du  Directoire  et,  dans  le 
cas  où  son  arrivée  serait  difficile  ou  trop  retardée,  les  commis- 
saires prendront  avec  lui  toutes  dispositions  urgentes.  —  Âjch. 
Seine-et-Oise,  L  49,  f.  117.] 

9  Tnarg  1792.  —  Adresse  du  Directoire  du  Département  de 
Seine-et-Oije  aux  dtoyem  du  Département.  Des  ennetnis  du 
peuple  et  des  lois  ont  égaré  quelques  habitants  de  nos  cam- 
pagnes; ils  en  ont  forcé  d'autres  par  la  terreur  à  s'associer  à 
leurs  complots  et  à  leurs  brigandages.  Il  n'y  a  plus  ni  liberté 
ni  sécurité  dans  plusieurs  de  nos  marchés;  les  magistrats  du 
peuple  sont  réduite  à  autotiser  ces  excès  par  leur  présence  <m 
massacrés  quand  ils  réclament  l'exécution  des  lois.  De  tels 
attentats  ont  dû  être  dénoncés  au  Roi  et  à  l'Assemblée  nationale; 
ils  l'ont  été.  Tous  les  cœurs  français  ont  frémi  d'horreur  et 
d'indignation  au  tableau  véritable  qui  en  a  été  tracé.  Aussitôt 
des  citoyens  armés  par  la  loi  et  pour  la  loi,  des  gardes  nationales 
volontaires  de  Paris  toujours  fidèles  aux  principes  et  à  la  liberté 
ont  marché  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  pour  faire 
respecter  les  propriétés,  pour  assurer  la  punition  des  coupables 
'  déjà  connus  et  qui  n'échapperont  pas  à  la  vengeance  des  lois,  La 
garde  nationale  de  Versailles  et  la  meilleure  partie  des  gardes 
nationales  du  Département  occupées  maintenant  à  ccmserver  la 
paix  dans  leurB  foyers  voleront  s'il  le  faut  pour  secoader  leurs 
efforts.  C'est  â'après  ces  mesures  vigoureuses  que  nous  devons 
faire  entendre  au  peuple  le  langage  dé  la  raison,  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  rappeler  ceux  que  l'exemple  ou  de  perfides  înai- 
nuatione  auraient  entraînés  et  rendre  le  courage  aux  gens  de  bien 
qui  ont  été  obligés  de  céder  à  la  force  et  de  paraître  partager  dee 
excès  qu'ils  détestent. 

Citoyens,  les  marchés  doivent  être  libres  sous  la  sauvegarde 
de*  lois  et  de  la  force  publique.  Tout  attroupement  armé,  sans 
l'autorité  des  lois,  n'est  qu'un  ramas  de  brigands  qui  doivent 
être  et  qui  seront  infailliblement  punis.  Les  hommes  paisibles, 
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lefl  cultivateurs  fuiront  toujours  à  la  vue  de  ces  attroupemeuta, 
ils  emploieront  toutes  sortes  de  moyess  pour  sauver  de  leurs 
mains  leurs  marchandises  et  leurs  propriétés.  L'acheteur  ne 
peut  avoir  le  droit  de  taxer  le  prix  de  la  marchandise  qu'il 
achète;  s'il  la  taxe,  il  n'est  plus  qu'un  voleur,  nul  autre  que  le 
propriétaire  n'a  le  droit  d'en  proposer  le  prix  et  de  le  débattre 
librement  avec  l'acheteur. 

Si  des  citoyens  ou  des  communes  allaient  fouiller  de  leur 
propre  autorité  les  granges  et  les  greniers  situés  dans  leur  terri- 
loire,  ils  feraient  ce  que  la  loi  leur  défend;  ils  attenteraient  à 
la  liberté  et  à  la  propriété;  s'ils  allaient  fouiller  des  granges  et 
des  greniers  situés  dans  d'autres  communes,  s'ils  prétendaient 
en  faire  sortir  les  graine  par  la  foroe,  les  communes  où  ces  grains 
se  récoltent  voudraient  à  leur  tour  conserver  pour  elles  tout  ce 
qui  aurait  été  recueilli  sur  leur  territoire;  et  c'est  déjà  ce  qui 
urrive  aujourd'hui.  Les  communes  qui  ne  récoltent  pas  assez 
pour  se  nourrir,  les  villes  qui  ne  récoltent  rien  seraient  réduites 
ou  à  périr  par  la  famine,  ou  à  s'armer  pour  se  procurer  les 
subsiatauces  qui  leur  manqueraient.  Dès  lors,  il  n'y  aurait  plus 
que  des  brigands  et  des  assassins;  et  ces  Français  d'autrefois, 
si  vantés  par  la  douceur  de  leur  caractère  ne  seraient  plus  que 
des  sauvages  féroces  entre  lesquels  il  n'y  aurait  ni  commerce  ni 
société  et  qui  bientôt  se  seraient  dévorés  et  détruits  eux-mêmes. 
Que  doivent  donc  faire  les  citoyens  pour  leurs  intérêts  et  poui- 
r intérêt  public^*'  Hespecter  les  lois,  respecter  les  propriétés, 
maintenir  la  tranquillité.  Alors,  tout  prend  sou  cours  naturel, 
les  travaux  se  multiplient,  l'ouvrier  trouve  de  l'otcupation  et 
des  salaires,  le  propriétaire  améliore  ses  possessions,  la  culture 
s'étend  et  accroît  les  auhsistancee.  Le  marchand  qui  a  besoin  de 
vendre  va  de  lui-même  chercher  celui  qui  a  besoin  d'acheter  et 
la  concurrence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  met  les  denrées  à 
leur  véritable  prix.  Que  si  des  manœuvres  odieuses  menacent 
du  resserrement  des  subsistances,  les  citoyens  doivent  s'adresser 
à  leurs  magistrats,  dénoncer  ces  manœuvres  aux  Administrations 
du  Boi,  à  l'Assemblée  nationale,  leurs  doubles  représentants  et 
les  dépositaires  des  pouvoirs  légitimes.  Tous  se  réuuii-ont  pour 
réprimer,  pour  punir  les  auteurs  de  la  misère  publique;  ils 
emploieront  pour  le  faire  les  moyens  autorisés  par  la  justice  et 
par  les  lois.  Les  marchés  seront  approvisionnés  sans  violence. 
L'homme  laborieux  ne  perdra  point  le  temps  qu'il  doit  au  travail 
et  à  la  subsistance  de  sa  famille  dans  des  courses  séditieuses, 
dans  des  rassemblements  qui  le  conduisent  au  crime  et  du  crime 
au  suicide.  Citoyens  voilà  votre  intérêt,  vos  droits  et  vos  devoirs  ; 
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SI  VOUS  étiez  assez  aveugleti  pour  les  mécoiiimîtTe,  uue  force 
puissante  marthe  pour  vouti  y  rappeler.  D'autree  forces  la 
suivent  «t  (lésormaie  le  retour  de  l'ordre  est  infaillible  oomme 
la  punition  des  auteurs  et  des  moteurs  secrets  de  nos  troublée. 
Que  les  homiues  trompés  se  h&tent  donc  de  se  séparer  des  homiues 
coupables  qui  les  ont  séduits  ;  que  les  hommes  justes  reprennent 
la  confiance  qu'ils  doivent  aux  Ioib;  qu'ils  ne  tremblent  pas 
devant  des  scélérats  qui  auront  bientôt  expié  par  un  châtiment 
exemplaire  les  crimes  qu'ils  ont  commis  et  les  erreurs  dans  les- 
quelles ils  ont  entraîné  les  autres.  La  paix,  la  paix  seule  et 
l'observation  exacte  des  lois  peuvent  ramener  parmi  umis  le 
travail,  l'abondance  et  le  bonheur  en  y  ramenant  le  commerce, 
les  arts,  les  citoyens  riches  qui  oc^cupaient  les  bras  du  pauvre  et 
le  soulageaient  par  leurs  bienfaits,  en  y  appelant  les  étrangers 
qui  n'attendent  que  la  âh  de  nus  troublée  pour  venir  partager 
avec  noua  les  avantagea  que  nous  promettent  nos  nouvelles  lois, 
l'heureuse  situation  de  notre  sol,  la  fécondité  de  nos  terre*  et 
les  progrès  de  notre  industrie"'.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  49, 
t.  164  V".] 

11  mars  1792.  —  Challan'^',  procureur  général  syndic  à 
Dumax  ^^\  député  à  l'assemblée  nulionale.  —  Le  Directoire  [du 
Département],  connaissant  l'intérêt  que  voub  prenez  à  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  du  Départe- 
ment me  charge  de  vous  instruire  qu'il  espère  que  les  sages  pré- 
cautions prises  par  ses  commissaires  et  la  présence  de  la  force 
{-appelleront  aux  principes  constitutionnels  ceux  que  les  mal- 
veillants avaient  égarée.  EtAmpes  et  Longjumeau  ont  déjà 
témoigné  le  plus  vif  regret  de  ce  qui  s'est  passé  dans  leur  enceinte 
et  le  dernier  marché  a  été  paisible.  Malheureusement  la  crunte 
en  avait  eiK^ore  diminué  l'approvisionnement.  Le  procureur 
général  syndic  joint  les  adresses  et  discours  que  le  Directoire  a 
cru  nécessaires  dans  cette  douloureuse  circonstance'*'.  [Arch, 
uat.,  DxL  16,  n'  74.J 

ii|  Hue  copie  lie  colle  ad^e^se.  signée  Le  Brun,  ïice-prtsident  ;  Ctiallan,  procureur 
gËiiâral  sïndic.  e\lsle  aux  Arrli.  Dat.,  Dxl  16,  doss.  7(. 

<i\  Sur  Challaii  lAnUiiue-Dliner),  procureui'  du  Roi  au  ballllHKe  de  N«uIaii 
t'ii    17119,   voir  noilcB  (le  E,    Cc]û*Sii,   oji.    eil  ,    p.    xxxviil, 

13)  Dumas  (GuUlfkume-Matbieu).  IV&3-1S37,  marâc^a]  de  camp,  «lu  depulé  à 
l'Assemblée  légliilaUve  par  les  électeurs  du  dâpartemenl  de  SelDe-et-Olae.  Son 
iittltude  leulllanllne,  sou  Losilllte  euvers  UrL-ssoi  et  its  Girondins  le  rendirent 
Impopulaire,  Il  ëmigra  en  1793,  rentra  en  France  après  le  D  Lhetnldor  el  fat 
député  de  Selne-et-Oise  aux  Clnq-Ccota.  Sous  l'Empire,  Il  devint  sncceaslTemoni 
>r  d'EUt.  génial  de  dWlalon  et  ministre  de  la  guerre  du  rot  Joseph. 
:::n  marge  :  renvoyé  A  la  Commission  des  Douie.  Cette  lettre  tut  lue  le  19  mars 
x-mlilée  léglslallve.  ti'coci's-iridaf  de  l'Aaieiiiblée  natimiale,  t.  VI,  p.  IW.) 
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[!;(  mars  1792.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  Huit  et  Roii- 
veau,  vommissaire»  du  Département.  Arrivés  à  Palaiseau  dans 
la  matinée,  ils  se  sont  rendus  cliez  Perinet]  juge  de  paix.  lia  ont 
invité  la  municipalité  à  faire  rapporter,  dana  les  24  lieures,  les 
grains  appartenant  à  Pluehet  qui  avaient  été  détournés  de  leMr 
destination  '".  Un  des  commi8flaii«8  accuse  le  pi-ocureur  de  la 
commune  d'être  l'auteur  d'une  lettre  anonyme  envoyée  au  Direc- 
toire du  Département  ;  le  procureur  finit  par  reconnaître  le  bien 
fondé  de  ce  soupçon.  Benseîgnements  pris  sur  la  situation  du 
marché,  il  s'est  trouvé  105  sacs  de  blé,  quantité  double  de  celle 
qu'on  y  porte  ordinairement,  mais  encore  insuâisante  pour  les 
demandeurs.  Le  blé  s'eet  vendu  24  francs  ot  au-dessous;  des 
gardes  nationaux  armés  se  sont  présentés  et  les  ventée  n'ont  pas 
été  absolument  libres.  Les  commissaires  impatent  l'afiluence 
extraordinaire  des  acheteurs  à  ■  une  impulsion  étrangère  •  et, 
parmi  les  magistrats  de  la  commune,  n©  peuvent  donner  d'éloge 
qu'au  juge  de  paix  seulement ''I.  —  Arch.  nat.,  DxL,  16.] 

L21  mara  1Î92.  —  Extrait  du  procès-verbal  des  commissaires 
du  IMrectoire  du  Département.  Devant  les  oommiseaires  du 
JJéparteiuent,  lee  officiers  municipaux  de  Limours  justifient  leur 
conduite  :  les  lit  paroisses  environnantes  viennent  en  armes  au 
marché,  ils  n'ont  ordonné  à  aucune  municipalité  d'agir  ainsi; 
plusieurs  fois,  au  milieu  de  ces  désordres,  ils  ont  couru  le  risque 
de  leurs  vies  mais  ils  n'ont  pu  s'opposer  aux  ventes  arbitraires, 
étant  sans  force  armée  et  sans  garde  nationale.  Sur  la  proposition 
de  U.  de  la  Barolière,  commandant  des  troupes,  les  commis- 
saires décident  d'écrire  à  toutes  les  municipalités  que  les  ache- 
teurs ne  seront  plus  reçus  en  armes  aux  prochains  marchés  de 
Limoura'*).  —  Arch.  nat^  Dxl,  10.] 

[2;3  mars  1792.  —  Rapport  présenté  par  U-  Département  de 
^eine-et-Oise  à  l'Assemblée  nationale  '^K  L'administration  rond 
compte  de  la  mission  des  conimissaii'ee  du  Département  soutenus 
par  les  troupes  envoyées  de  Paris.  Les  commissaires  se  portent 
d'abord  à  Longjumeau  :  ■  Longjumeau,  vous  vous  en  souvenez, 

il)  Ais^  le  pessage  des  c<8nn)lssaU«s,  les  ofliclers  iiiunlclpa.ux  de  Palaiseau, 
M  sentant  Kuspecién,  voulurent  se  Jusiiner  auprès  du  District  de  Versailles.  Dans 
le>v  lettre  du  le  mars,  ils  afllrment  n'avoU  jamais  eu  l'Inlentloii  de  taxer  les 
gmlns  ni  d'empêcher  les  fermiers  de  vendre  i  des  iH'Ik  défendus.  Ils  ont  apporté 
leur  soumission  aux  ordres  du  Directoire  en  restituant,  le  15  mars  au  matin, 
le  blé  saisi  appartenant  ft  Placbet.  (Arch.  Selne^el-Olse,  Li»  45S.) 

19)  Le  IS  man.  sur  la  s1m[Ae  demanda  de  Pérlnet.  Huet  et  Bouveau  ordonnaient. 
d'envoyer  sur  le  cbamp  deux  brlsades  de  gendarmerie  fk  Palaiseau.  lArch.  nat., 
DSL  16.) 

{3}  Cette  lettre-circulaire  fut  euTorée  par  les  soins  de  la  Kendarmerle  le  93  mars 
au  matui.  La  minute  est  aux  Arcb.  Selue-et-ulse.  Li<"  SUS. 
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a,vait  tumuUueuaement  repoussé  la  force  publique  qui  se  portait 
sur  Montlliéry  ;  les  blés  venus  de  Paris  et  qui  étaient  destinés 
pour  les  pays  méridionaux  par  la  voie  d'Orléans  y  avaient  été 
indûment  arrêtés.  Mais  une  municipalité  fidèle  aux  lois 
gémissait  sur  cette  erreur  de  ses  citoyens  et  promettait  un 
heureux  retour.  Les  auteurs  de  la  sédition  étaient  indiqués  et 
furent  dénoncés  au  juge  de  paix.  *  De  Longjumeau,  les  com- 
missaires vont  à  Etampes  où  ils  assurent  la  tranquillité  par  la 
-  présence  d'une  force  imposante.  Fuis  ù  Montlliéry  où  ils  appren- 
nent que  22  communes  se  sont  fédérées  pour  <  maîtriser  le  prix 
et  la  vente  des  aubsiatanoes  >.  Au  maj-ché  du  lundi  12  mars, 
560  hommes  armés  sortent  de  ces  communes  ;  quoique  le  marché 
soit  tranquille  en  apparence,  les  cultivateurs  i  vendent  sous  lefi 
yeux  de  ces  hommes  à  dee  acheteurs  désignés  par  eux.  ■  Les 
commissaires  font  partir  les  grains  arrêtée  à  Longjttmeau. 
<  Palaiseau  était  un  des  premiers  foyers  de  l'insurrection  ;  c'était 
de  là  qu'étaient  parties  des  lettres  qui  avaient  provoqué  les  ras- 
semblements dans  les  -  diSéranta  pointe  du  département. 
L'auteur  en  avait  été  découvert.  C'était  un  officier  public,  le 
procureur  de  la  commune.  Des  blés  destinés  pour  Versaillea  y 
avaient  été  forcément  conduits  et  là,  comme  ailleurs,  on  en  fixait 
arbitrairement  le  prix.  Nos  forces  s'y  portèrent,  les  blés  furent 
rendus  ;  le  procureur  de  la  commune  convaincu  par  sa  signature 
et  son  aveu  fut  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  et  il  est 
aujourd'hui  dans  la  prison  du  district.  > 

Tandis  qu'un  petit  détachement  de  chasseurs  se  rend  à 
Etampes,  puis  à  Angerville  où  deux  hommes  ont  suscité  du 
trouble,  les  commissaires  se  dirigent  vers  SaintrAmoult,  puis 
de  là  à  Limonrs.  Le  21  mars,  ils  ont  marché  à  Limours.  Mais 
au  moment  où  ils  y  arrivent,  des  lettresen  partent  pour  appeler 
les  commune»  voisines.  Sur  l'avis  qui  leur  en  est  donné,  les  com- 
missaires écrivent  à  toutes  les  municipalités  pour  leur  rappeler 
le  respect  dû  à  la  loi,  les  inviter  à  prévenir  les  rassemblements 
et  leur  annoncer  qu'il  ne  sera  p&a  permis  d'entrer  en  attroupe- 
ment armé  dans  le  marché.  La  plupart  des  officiers  municipaux 
répondent  d'une  tranquillité  absolue  et  rependant  hier  matin, 
environ  deux  mille  hommes  sortis  de  ces  communes  se  montrent 
sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville,  t  Limours  est  dans  une 
goi^e  étroite,  commandée  de  toute  part.  La  cavalerie  ne  peut  s'y 
déployer  et  130  chasseurs  dane  cette  position  ne  pouvaient  pas 
imposer  à  la  témérité.  Après  avoir  épuisé  vainement  tout  ce  que 
la  raison  a  de  force,  tout  ce  que  les  lois  ont  d'empire,  il  a  fallu 
se  leliicr  et  abandonner  le  marché  de  Limours  à  la  discrétion 
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de  (.-e  rassemblement.  Hier  matiu,  nous  aollicitious  ici  et  uous 
obtenions  eu  remplacement  de  gardes  nationales,  100  gendarmeti 
il  cheval  pour  Gorbeil,  200  gendarmes  à  pied  pour  Duurdau, 
Hier  au  soir,  un  détachement  de  gardes  nationales  de  Yei-aailles 
ne  préparait  à  aller  maintenir  la  sûreté  publique  à  Itambotiillet, 
mais  ces  efforts  faibles  et  partiels  seront  néceseaii-ement  im- 
paisâants  pour  le  retour  de  l'ordre  »"'.  —  Ârcb.  nat,,  Dxl  4, 
n'  74.] 

[24  mars  1792.  —  Le  procès-verbal  du  Comité  de  commerce 
résume  comme  suit  la  lettre  que  le  Président  du  Directoire  du 
Département  de  Seine-et-Oise  a  adressée  à  ce  Comité  :  <  La 
France  a  plus  de  blé  qu'il  n'en  faut,  mais  l'esprit  public  s'éteint 
de  jour  en  jour,  d'heure  en  heure  dans  [es  campagnes.  Le  défaut 
de  sûreté  dan«  les  marchés  et  les  troubles  qu'on  apporte  à  la 
circulation  sont  des  obstacles  de  plus.  Il  a  été  pris,  dans  ce 
département  1«  â  de  ce  mois,  un  arrêté  portant  qu'il  sera  placé 
dans  les  marchés  l'inscription  suivante  :  Amour  de  la  nation, 
de  la  loi  et  du  Roi  ;  sûreté  dans  les  marchés  ;  libre  circulation 
dans  l'intérieur  de  l'empire.  Cette  inscription  a  fait  effet  sur 
te»  bous  esprits  et  en  fera  partout  quand  la  fon^e  publique  pro- 
tégera les  marchés  »  «>.  —  Arcb.  nat.,  F'"  113.] 

[27  mars  1792.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Département.  — 
X'ayant  pu  obtenir  des  municipalités  du  canton  de  Limours  la 
promesse  ()ue  les  habitants  de  cette  région  n'iraient  plus  en 
armes  au  manthé  du  ieudi,  le  Directoire  du  Département  arrête 
que  deux  de  ses  membres,  Le  Brun  et  Challan,  se  rendront  sur 
le  champ  chez  le  ministre  de  l'Intérieur  et  auprès  du  Comité 
des  Douze,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  leur  exposer  de  nou- 
veau la  situation  critique  où  l'administration  se  trouve  placée 
et  •  pour  demander  à  l'Assemblée  qu'elle  s'occupe  d'une  adresse 
au  peuple  ou  de  tels  autres  moyens  que  sa  e^esse  lui  dictera 
pour  apaiser  les  mouvements  populaires  et  les  rassemblements 
armés.   •  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  49,  f.  369.] 

(27  mars  1792.  —  Le  Directoire  du  département  arrête  qu'une' 
force  suffisante  sera  envoyée  à  Limours  demain  soir  pour  pro-    ' 
téger  le  marché  et  que  les  moyens  d'exécution  seront  concertés 
demain  matin  '«.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  i9.  f.  ^fiG.] 

(1)  Celte  adresse  fui  prteenlée  par  Cballan,  procureur  géndral  syndic,  ec  Tjf  Brun, 
vlee-pTteldeut  da  Directoire  du  Département. 
TO  Cf.   Proett-rfrbavr  aen   Comités   de   commerce   ei   a'agricuiture.   puM.    pru 

F.   GEHBAUZ  et  Cil.   SCJIMFDT.   1.    II,  i>.   731. 

(3)  D4J&.  le  dimanche  ï&  mars,  le  Dirvcuilre  de  Seine-et-Olse  avait  averti  la 
iniintrfpnlllA  de  Limours  de  VTéfm,ieT  le  logement  pour  iW  volontaires  parisiens 
a  (tesUiuitloii  dt'  Dourdan.  (Arcb.  Seine- et-Olae.  U"  4G0.) 
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[28  mai-fi  1792.  —  Prucès-verbol  de  •  l'erpédition  »  de  lAmourt 
-par  /'ouvcau  et  Chaïlan,  coinminsaires  du.  Départetnent.  — 
Partis  de  Versiiilles  dans  la  matinée  du  liS,  ils  se  Bout  jointe 
aux  troupes  à  Orsay.  Ils  ont  ga^é  Limours  sans  obsta^'le.  Le 
lendemain,  an  matin,  ils  ont  adressé  des  reproches  au  maire 
Péron,  au  procureur  de  la  commune  et  à  un  autre  officier  muDÎ- 
cipal  pour  leur  peu  de  fermeté  pendant  les  troubles.  Lee  officiers 
municipaux  leur  ont  dénoncé  Lauvray,  Delage,  Houdîn  comme 
étant  les  meneurs  :  on  les  a  déférés  au  juge  de  paix.  Le  maire 
de  Limours  a  rapporté  un  propos  hostile  de  Briard,  curé  des 
Troux  ''I.  Le  juge  de  paix,  appelé,  est  aussi  blâmé  pour  n'avoir 
pafl  instruit  plus  tôt  le  procès  des  coupables.  Vn  capitaine  de 
volontaires  parisiens  Thivrier  rapporte  qu'il  a  rencontré  sur  la 
l'oute  des  paysans  qui  ont  tenu  des  propos  menaçants.  Les  com- 
missaires remett«nt  aux  officiers  des  troupes  leurs  ordres,  écrits 
de  ne  laisser  entrer  aticnne  personne  armée  dans  LimourA  et  de 
ne  souffrir  aucun  attroupement  dans  les  environs  et  même  d'em- 
ployer la  force  des  armes  pour  repousser  toute  tentative  de 
désordre.  Pendant  que  les  troupes  cernent  le  bourg,  ils  se  rendent 
sur  la  place  où  se  trouvaient  déjà  le  maire  et  le  procureur  de 
la  commune  avec  leun  écliarpes.  Comme  il  y  avait  un  grand 
nombre  d'acheteurs,  la  municipalité  fut  obligée  de  diviser  le 
blé  à  la  plu.**  petite  mesure;  les  prix  furent  débattus  de  gré  à 
gré  sans  excéder  22  à  2-ï  1.  le  setier  :  tout  fut  tranquille  jusqu'il 
la  fin.  Sur  la  demande  de  la  Municipalité,  les  commissaires 
ordonnent  de  laisser  100  hommes  en  station  à  Limonn>  qui 
coopéreront  au  maintien  de  l'ordre  des  marchés  suivants  avec 
les  troupes  de  Dourdan'".  —  Arch.  Reine-et-Oise,  Li"  460.J 
[28  mars  1792.  —  Le  Directoire  du  Dépaiiement  requiert  le 

(1)  AnUtlne Briard,  curé  des  Tmux  d^pul»  liar.  i>rlglnnir«  du  (Uïtiict  de  SalnlLA. 
el  !\nè  lie  3K  mm  cti  I7<>},  fui  un  persannaKe  1res  remuani  et  Iris  représeDMlK 
de  ctiUe  pérlMt?  afrttee.  Ii:n  179%,  Il  <<e  mit  a  la  U(e  des  allroupemeiiU  qui  allaient 
taxer  IP  blÉ  dans  Iïs  l^IUTllé^i  ïoIbIii.i.  Il  fut  arrêté  une  fNrerolfore  (ois  le  ï7  »»rtl  ITM 
H  miK  en  Uberlé  lu  b  mal  HUlTant.  Partisan  déclara  de  la  RevtduUon.  Il  cberchi 
à  fiinder  une  Sorlét£  populaire  à  Chevreuse.  II  était  admtnlsirttietir  du  dlnrtd 
de  Versailles  en  1193.  Traduk  devant  le  Tribunal  criminel  de  Selne-el-Olse  en 
nlvâse  an  II,  pour  dilapidations  de  récoltes  sur  des  biens  d'émlgiés.  Il  (ui 
transiéré  A  la  Ciinrlergurle  et  envoyé  devant  le  Tribunal  révolution  paire.  Il  $»an 
sa  tête  :  nous  le  retrouvons  en  l'an  VI.  habitant  Ver-uUUes  et  «Ubll  ooninx- 
marrhKixl  Ri'aliiellt^r.  Il  lut  déporté  en  Irlmalre  an  VII  &  Rochefort,  pour  pmpi» 
hostiles  au  Directoire.  —  Sur  Briard,  vnir  Arcb.  nal  .  W  4R&.  n»  3f«;  Arcb.  SelOf 
et-Olse,  L  reBlstres  du  District,  et  Liv  WW  :  Arch,  comm.  Chevreuse,  D  reft.  a,  f.  iM 

(îl  lA-  30  nuirs,  deux  romjKiKnlus  île  clias-^eurs  lurent  renvoyée»  a  Salniaertnaiu. 
d'où  elles  «valent  été  tlréi'S  (Arch.  5elne-et-01se.  Li™  4«0).  Le  31  man,  le  Dlrectdie 
de  Selne-cc-Oise  félicita  les  lOO  hommes  de  la  sarde  nationale  de  VersaJllet  ayani 
pris  part  a  la  marche  sur  Limours  et  Rambouillet.  (Arch.  Selne-el-Olae.  Li»  li».\ 
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<-um mandant  des  ti-oupea  de  ligne  en  garnison  à  Versailles  de 
faire  porter  à  Liiuours  la  totalité  du  bataillon  des  volontairen 
parisiens  pour  assurer  demain  la  tranquillité  du  morolié.  Des 
canonfi  suivront  la  troupe.  Ces  forces  agiront  sur  la  réquisition 
du  commissaire  du  Département.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li" 
i60.] 

^8  mare  1792.  —  Le  Directoire  du  Département  requiert  les 
officiers  municipaux  de  llambouillet  de  fournir  50  hommes  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville  destinés  à  soutenir  les  détache- 
meuts  de  volontaires  et-  chasHeurs  qui  se  rendront  demain  n 
Liimours  pour  y  protéger  le  marché.  Ces  homines  se  poateront 
près  de  Donuelles  <".  Vu  détachement  de  100  cavaliers  du 
y  régiment  les  arcompagnera  :  ces  cavaliers  se  posteront  dans 
les  terrains  non  cultivés  autour  de  lionnelles  et  n'avanceront  sur 
Limours  que  dans  le  cas  où  ils  entendraient  des  coups  de  fusil. 
Les  deux  détachements  seront  pourvus  de  cartouclios,  mais  ils 
ne  feront  usage  de  la  forte  que  s'ils  en  sont  légalement  requis 
ou  encore  s'ils  sont  attaqués.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  460.] 

[2S  mars  1792.  --  Considérant  que  les  ■  prétendus  députés  • 
des  commune«  du  canton  de  Limours  n'ont  pa»  pu  garantir  la 
promesse  qu'ils  ont  paru  faire,  à  savoir  que  leurs  concitoyens 
ne  se  transporteraient  pas  armés  au  man.'hé  de  Limours,  le 
Directoire  du  Dépai-tement  arrête  qu'il  s'opposera  de  tout  son 
pouvoir  à  ce  qu'aucun  rassemblement  armé  se  porto  sur  la  place 
du  bourg.  Pour  prévenir  les  excès,  une  force  imposante  marchera 
sur  Iiimours  i*.  lie  Dii-ectoire  arrête  que  ses  commissaires  Uou- 
veau  et  Challan  se  transporteront  aujourd'hui  à  Limours  pour  y 
préparer  les  logements  des  troupes;  ces  commissaires  sont  auto- 
lisés  it  faire  désarmer  tous  ceux  qui  se  présenteront  en  armes  sur 
le  toiTÏtoire  de  la  paroisse  de  Limours  et  à  provoquer  des  mandats 
il'anleHer  contre  oeux  qui  seront  prévenus  d'exciter  des  rassem- 
blements. Les  municipalités  et  gardes  nationales  sont  requises  de 
leur  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des  lois,  à  peine  d'être  res- 
ponsables  des  événements  qui  pourraient  résulter  de  leurs  refus. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  460.] 

[29  mars  1792.  —  L'officier  commandant  les  troupes  de  ligne 
ne  se  croyant  pas  suffisanunent  autorisé  pour  aller  sur  le  teiri- 
toire  des  municipalitén  voisines  de  Versailles,  le  Directoire  du 

III  Duilon  ûe  Roclirfi>rl,  ulur^  duiiK  le  dislrlct  de  Itourdan. 

lï}  OeLU  loice  comprenait  la  totalité  du  bataillon  des  voInnUIres  parisiens, 
6  compacDies  d«  cliasseun  a  ctieval.  i  pièces  de  canon  avec  les  canonniers  et 
terranU.  Rn  outre,  100  fioinDie!<  de  In.  gante  nationale  de  Versailles.  lAreh.  Selne- 
rlrOlM,  Lik  reg.  49.)  , 
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Département  arrête  que  le  commaDdant  des  forces  militaires 
sera  requis  de  faire  faire  des  patrottillee  autour  de  la  ville  et  le 
plue  loin  qu'il  le  pourra,  pour  veiller  à  la  conservation  des 
propriétés,  à  la  Ri^reté  des  personnes  et  à  la  libre  circulation 
des  subsistances'".  —  Arch.  Seine-et-Oiee,  L  49,  f.  436.] 

[6  avril  1792.  —  Circulaire  envoyée  par  les  administrateurs 
du  Département  de  Seine-et-Oise  aux  fermiers  et  cultivateurs.  — 
Malgré  la  répression  des  troubles,  l' approvisionnement  des 
marchés  ne  fait  que  décroître.  Les  administrateurs  invitent 
chaque  poêsesaeur'de  grains,  à  envoyer  au  marché  qu'il  fréquente 
ordinairement,  la  quantité  dont  il  peut  disposer  chaque  semaine, 
déduction  faite  de  la  quantité  nécessaire  pour  la  consommation 
personnelle.  —  Arch.  Seine-et-Ôise,  Li"  308.] 

26  septembre  1792.  —  Arrêté  du  Conseil  général  du  Dépar- 
tement. —  ...  Art.  6.  —  Lorsque  le  département  aura  reçu  le.s 
tableaux  de  obaque  district'*,  il  fixera  le  contingent  que  chaque 
commune  devra  fournir  dane  les  marchés  et  en  attendant  cette 
fixation  chaque  'cultivateur  et  propriétaire  de  grains  fournira 
provisoirement  les  dits  marchés  avec  le  plus  d'abondance  qu'il 
lui  sera  poemble. 

Art.  7.  —  Si  par  événement  il  n'y  avait  pas  actuellement 
assez  de  batteurs  en  raison  de  la  nécessité  de  battre  pour  les 
semences,  les  citoyens  sont  invités  à  offrir  leurs  bras  aux  fer- 
miers pour  battre  promptement  le6  grains,  afin  de  garnir  suffi- 
samment les  marchés  suivant  les  besoins  des  consommateurs. 

Art.  8.  —  Chaque  jour  de  marché,  les  cultivateurs  et  pro- 
priétaires de  grains  prendront  à  leur  municipalité  des  certificais 
qui  leur  seront  délivrés  gratuitement  et  contiendront  la  quan- 
tité de  blé  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  conduire  sur  le  carreau 
des  halles.  Ils  les  feront  viser  par  la  municipalité  do  lieu  oti  se 
tiendront  les  marchés  et  les  remettront  h  leur  retour  à  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  laquelle  enverra  lesdits  certificats 
au  District  qui  en  certifiera  le  Département  de  huitaine  en  hui- 
taine, 

(t)  Une  not«  du  31  mars  e^lme  que  l'emplacement  le  plus  conTenable  des  forces 
destinées  au  département  de  Selne-et-OlM,  serait  :  à  VersaUles.  1  baUlUon, 
t  canons,  il  senUI  détaché  ce  iiul  conrleodralt  pour  Mantec,  l:.a  Rocbe-GurcHi, 
Gonesse.  Houdan;  en  outre,  deux  escadrons  de  cavalerie;  k  MeUdco  et  A  Maily, 
par  moitié,  une  compagnie  (Arch.  Sel  ne- et- Oise,  hv^  4SB)  Le  1  avril,  de  la  Barol- 
llère.  colouel  du  9>  résiment  de  cha.iseurs.  est  autorisé  à  ordonner  la  déplacement 
des  troupes  de  ligne  et  des  bataillons  de  volontaires,  d'après  le  besoin  qui  lui 
sera  Indloué  par  le  Directoire  du  département.   lArcJi.   Selne-et-Olse,  Li™  459.1 

(31  II  s'agit  des  tableaux  de  recensement  prescrlia  par  tes  art.  3,  i,  s  da  l'arrêté 
ilii  36  septembre. 
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Ah.  9.  —  Ceux  àes  cultiTateurs  et  propriétairea  de  grains  qui 
refuseraient  d'oiwir  au  préeent  arrêté  et  aux  réquisitioDS  des 
municipalités  à  cet  ^ard  seront  punis  par  la  confiscation  de 
leure  grains  et  d'un  an  de  gêne,  conformément  à  l'art  6  de  la 
loi  da  16  septembre. 

Art,  10.  —  Pour  établir  une  boune  police  dane  les  marchés, 
la  première  beure  sera  consacrée  à  l'approvisionnement  des  paj*- 
tiruliers  et  les  suivantes  à  celui  des  meuniers  et  boulangers. 

Art,  11.  —  Au  moyen  de  oes  précautions,  nul  citoyen  ne  pourra 
ai-heter  d«fi  grains  chez  les  fermiers,  cultivateurs  et  proprié- 
taires et  ceux-ci  ne  pourrront  en  vendre  ailleurs  que  dans  les 
marchés  où  ils  aerout  obligés  d'être  en  personne  à  l'ouverture 
des  halles  et  au  pied  de  leurs  sacs  qu'ils  tiendront  ouverts  au 
public.  [Arcb.  Seine-et-Oi»e,  L  21,  f.  597.] 

L'arrélé  du  26  septembre  fut  l'objel  de  criliquefi  de  la  pari 
de  cerlaines  municipalilés  el  même  de  commissaires  recen- 
seurs. 

[7  octobre  1792.  —  Un  membre  de  la  municipalité  d«  Magny- 
le.i-Uameaux  présente  au  Département  un  mémoire  combattant 
quelques  dispositions  de  l'arrêté  du  Conaei]  général  ;  l'article  8 
n'est  pas  suffisant  pour  écarter  les  perturbateurs  dés  majïihés  ; 
il  faudrait  éloigner  ceux  qui  se  présentent  sans  dessein  d'acheter 
«>t  pour  cela  munir  les  vrais  acquéreurs  de  certificats  délivrés 
par  leurs  municipalités.  L'article  II  port©  préjudice  attx  pauvres 
des  campagnes  si  le  propriétaire  de  grains  n'a  plus  la  liberté 
de  délivrer  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  leur  consommation. 
Les  pauvres  journaliers  n'ont  ni  le  tempe  ni  les  moyens  d'acheter 
!>ur  les  marrbés.  Le  seul  remède  est  de  protéger  fortement  ceux 
qui  apportent  leurs  grains  aux  endrints  publics  de  ventes.  — 
Arch.  comm.  Magny,  D  reg.,  f.  6.J 

[21  octobre  1792,  —  Drouard  et  Marquet,  commissaires  au 
reoensement  pour  Yersailles  et  les  communes  les  plus  proches 
disent  que  les  babitant«  de  ces  communes  réclament  pour  les 
pauvres  journaliers  la  liberté  d'acheter  du  blé  aux  marchands 
*ans  aller  perdre  leur  journée  au  marché.  —  Arcb.  comm.  Ver- 
uilie«,  P  cartons  Sociétés  populaires.] 

[27  novembre  1792.  —  Le  conseil  général  invite  les  adminis- 
trateurs du  Département  à  modifier  l'article  11  de  l'arrêté  du 
26  s^tembre  et  à  permettre  aux  fermiers  de  vendre  à  la  petite 
mesure  aux  habitants  des  campagnes  sur  le  certificat  qui  leur 
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sera  délivré  par  la  muuk-ipalltii.  —  Arch.  comin.   Versailles, 
D  reg.  4.  f.  9.] 

Dans  son  rappoil  au  ConsiMl  général  du  déparleinunl. 
Morillon  i'),  niembre  de  cette  assemblée,  répondit  à  quelques- 
unes  des  critiques  soulevées  par  les  municipalités  à  propos  de 
l'arrêté  du  26  septembre  1792. 

\}\  dp<'pmbi'e  1792,  —  Morillou  dérlaie  au  Conseil  généi-al  qu'il 
n'est  pa8  partisan  de  rapporter  l'article  11  de  l'arrêté  du  26  sep- 
tembre. On  lie  doit  pas  permettre  aux  citoyens  des  communes 
<  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains  »  de  s'approvisionner  à 
la  petite  mesure  chez  les  fermiers.  La  loi  veut  en  effet  que  tous 
les  blés  se  vendent  sur  le  carreau  des  Iialles.  Permettre  le 
contraire,  c'est  faire  fuir  l'abondance  sur  les  marchés.  Les  jour- 
naliers qui  forment  la  majorité  de  la  population  rurale  s'appro- 
visionneront sur  place  et  «  les  quatre  vingt  dix-neuf  centième»^ 
de  grains  ne  paraâtront  pas  sur  le  carreau  des  balles.  ■  Plus  la 
disette  sera  apparente  sur  les  marchés,  plus  les  prix  des  grains 
monteront.  —  Arcb.  Seine -et- Oise,  Li"  reg.  21.  f.  758.] 

[16  octobre  1792.  —  Au  cours  d'une  conférence  antre  Roland, 
ministre  de  l'Intérieur  '"  et  les  corps  administratifs  séants  à 
Versailles,  les  administrateurs  du  Département  et  du  District  de 
Vei-sailles,  ainsi  que  la  municipalité  observent  au  ministre  «  que 
les  marchés  ne  »ont  point  approvisionnés;  que  la  cupidité  des 
fermiers  est  excessive  ■  qu'il  est  à  craindre  que  le  peuple  se 
jKirte  »  des  excès  contie  ceux  qui  préfèrent  resserrer  leurs  grains 
ou  les  vendre  en  gnts  cbea  eux  plutôt  que  d'en  garnir  les 
marchés.  Sur  l'invitation  du  ministre,  les  administrations  s'en- 
gagent -A  employer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  et  que  la 
loi  du  16  septembre  dernier  leur  donne  pour  que  les  fermiers 
et  pultivateui-s  puissent  venir  sans  crainte  vendre  publiquement 
leurs  denrées.  —  Anli.  Keiue-et-Oise,  Li*  21,  f.  666.] 

[25  octobre  1792.  —  ArrHé  dv  C'otixeil  général  dv-  Dépar- 
tement. Etant  donné  que  les  recensements  prescrits  par  la  loi 
ne  sont  pas  encore  assez  avancés  pour  que  l'on  puisse  déterminer 
la  quotité  de  grains  que  chaque  commune  doit  envoyer  aux 
marchés,  mais  ■   qu«  les  fermiers  ne  portent  pas  aux  marchés 

(1)  Négociant  &  vlUlers-le-Bel.  cantiMi  d'Ecouen.  Voir  la  notice  de  K.  CorAR», 
InlrodacHrm  d  l'inventaire  de  In  'trie  L,  p.  XL. 

(9)  Roland  était  venu  eniiueter  sot  IM  JégAU  coromis  dans  le  parc  île 
Salnt-Ctotid. 
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la  quantité  suffisante  pour  les  approvisioanemente,  qu'il  en 
résulte  dee  murmurea  de  la  paii  des  citoyens  qui  ne  peuvent 
s'y  procurer  leur  subsistance  et  qu'il  est  indispensable  de  prendre 
des  précautions  pour  empêcber  les  malheurs  qui  sont  la  suite 
inévitable  <le  la  diaett*'  »  le  Cobseil  général  du  Département 
arrête  :  ■  que  les  fermiers  et  cultivateurs  seront  tenus  provi- 
soirement et  jusqu'au  moment  du  recensement  général  des 
grains  récoltés  dass  le  département  de  porter  chaque  semaine 
aux  marchés  trois  setiers  par  charrue  de  blé,  froment,  méteil, 
^igle  ou  OTge  dans  la  proportion  dé  leurs  récoltes.  Il  sera  fait 
une  adresse  à  tous  les  citoyens  dans  laquelle  ou  appellera  leur 
.  attention  sur  la  nécessité  de  donner  sûreté  et  protection  à  ceux 
i(ui  approvisionnent  les  marchés  et  en  même  temps  sur  l'obli- 
gation d'éloigner  de  ces  lieux  les  monopoles  de  tout  genre  qui 
s'y  sont  commis  jusqu'il  ce  jour.  »  -  Arcb.  Seine-et-Oise,  L  21, 
f.  686.] 

'^0  octobre  1792.  —  Arrêté  du  Conseil  général  du  Départe- 
ment. Vu  les  plaintes  portées  par  plusieurs  districts,  muni- 
r-ipalités  et  grand  uombre  de  citoyens  que  le«  marchés  ne  sont 
pas  fftumis,  malgré  la  quantité  considérable  de  grains  produits 
par  la  dernière  récolte. 

Le  ('onseil  général  [du  Dépai-tement]  considérant  qxie  ce  n'est 
que  l'abondance  dans  les  marchés  qui  doit  amener  le  grain  à 
un  prix  proportionné  aux  moyen*  des  citoyens  indigents;  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  celui  qui  est  pourvu  de  grains 
ne  doit  s'en  regarder  que  le  dépositaire;  qu'il  n'est  que  la  mal- 
veillance qui  puisse  resserrer  les  grains  et  produire  la  disette 
au  milieu  de  l'abondance;  que  les  obstacles  que  des  hommes 
intéressés  apportent  à  l'exécution  de  la  loi  du  16  septembre 
seraient  funestes  par  la  lenteur  qu'ils  occasionnent  si  l'adminis- 
tration ne  prenait  la  résolution  d'y  porter  remède  et  que  le 
nombre  de  charrues  de  chaque  fermier  indique  naturellement  la 
mesure  que  chacun  doit  fournir. 

Considérant  qu'il  importe  de  surveiller  et  de  faire  connaître 
les  mauvais  citoyens  qui  ayant  chez  eux  les  grains  nécessaires 
à  leur  subsistance  se  portent  encore  sur  les  marrhés  pour  acheter 
un  superflu  ou  pour  y  commettre  des  désordres  et  y  violer  la  loi  : 
ceux  qui  déguisés  en  marchands  de  campagne  se  mêlent  parmi 
les  acheteurs  et  sous  le  prétexte  de  besoins  simulés  exritent  du 
trouble,  s'en  servent  pour  enlever  le  grain  à  bas  prix,  au  pré- 
judice du  pauvre  et  en  font  un  commerce  infâme  dont  ils  retirent 
un  bénéfice  illicite  aux  dépens  de  leurs  concitoyens;  enfin  ceux 
qui,  à  quelque  prix  que  ce  Boit,  enlèvent  avec  l'or  qu'ils  ont 
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accumulé  tout  ou  la  plue  ^raiLde  partie  i1«  la  subsistance  portêp 
en  un  même  jour  sur  le  marché;  consiâérant  que  les  uns  et  \»s 
autres  doivent  être  suspectés  d'intentions  perfides  contre  la 
sûreté  générale  et  que  c'est  au  civieme  des  muaicipalitée  spé- 
cialement chargées  par  la  loi  du  11  août  de  surveiller  tous  leti 
délits  de  cette  espèce  que  le  Conseil  général  doit  remettre  le 
soin  de  les  empêcher. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  D'ici  au  moment  où  le  recensement  des  grains 
commandé  par  la  loi  du  26  septembre  sera  consommé  et  où  le 
Département  aura  pu  indiquer  la  quantité  de  grains  que  chaque 
commune  devra  porter  sur  les  marchés,  chaque  fermier  et  culti- 
vateur sera  tenu  de  porter  aux  marchés  publics  chaque  semaine 
't  setiet^  de  blé  froment  méteil  ou  seigle,  ou  un  sac  et  demi  de 
farine  par  chaque  charrue  et  d'en  justifier  par  certificat  des 
lieux  où  le  grain  aura  été  vendu. 

Art.  2.  —  Chaque  municipalité  sera  tenue  sous  sa  responsa- 
bilité de  surveiller  l'exécution  de  cette  disposition  et  les  Dii-e<- 
toires  de  district  en  rendront  compte  chaque  semaine  au  Dépar- 
tement. 

Art.  3.  —  Tous  fermiers  et  propriétaires  sont  dès  ce  moment 
requis  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  dernier  de  fournir 
ladite  quantité  de  grains  ou  farines  pour  mardi  et  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  arrêté  ceux  qui  ne  pourront 
justifier  y  avoir  satisfait  seront  poursuivis  aux  termes  de  l'art.  4 
de  ladite  loi  pouf  subir  la  condamnation  de  la  gêne  et  leurs 
grains  seront  confisqués. 

Art.  4.  —  Tout  fermier  qui  manquera  de  bras  pour  battre 
requerra  la  municipalité  de  son  domicile  qui  sera  tenue  de  lui 
en  fournir  ou  de  lui  donner  acte  de  sa  présentation  et  de  son 
i«fus,  et  d'en  instruire  le  District  qui  de  son  côté  instruira  le 
Département  dans  la  huitaine. 

Art.  S.  —  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  marché  pour  y  acheter 
des  grains  ou  farines  que  muni  d'un  ceo^ificat  de  sa  municipalité, 
signé  au  moins  de  deux  ofiîf  iers  municipaux  qui  constatera  qu'il 
n'y  a  point  chez  lui  de  grains  ni  farines  ou  du  moins  qu'il  n'en 
a  pas  pour  plus  d'une  semaine,  qui  constatera  «n  outre  ses  besoins 
réels  d'un  marché  à  l'autre,  ou  au  plus  pour  quinze  jours;  la 
quantité  et  la  nature  du  grain  qu'il  pourra  acheter;  dans  le 
cas  où  un  particulier  aurait  besoin  de  semences,  ce  cas  parti- 
culier sera  mentionné  dans  le  certificat. 
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Art.  6.  --  Les  boulangers  des  villes  et  campague.s  seront  teuue 
aussi  de  se  munir  d'un  pareil  certificat  de  leur  municipalité  qui 
constatera  dana  la  même  forme  qu'ils  n'ont  point  chez  eux  de 
grains  ou  du  moins  qu'ils  n'«n  ont  pas  pour  plus  d'une  semaine  ; 
re  qui  constatera  pareillement  la  quantité  de  grains  ou  farine 
qu'ils  peuvent  consommer  d'un^  marché  à  l'autre  ou  au  plus 
pendant  15  jours  et  qu'ils  sont  admis  à  acheter. 

Art.  7.  —  Les  citoyens  et  boulangers  porteurs  des  certificats 
de  leur  municipalité,  seront  seule  et  concufremment  admis  dans 
les  marchés  pendant  les  deux  premières  heures  le  Conseil  général 
dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  10  de  son  arrêté  du  26  septembre 
dernier,  ' 

An.  S.  —  Après  la  seconde  heure  les  fariniers,  meuniers  et 
autres,  faisant  le  commerce  des  grains,  seront  admis  dans  les 
marchés  en  concurrence  avec  les  citoyens  et  les  boulangers. 

Art.  9.  —  Les  citoyens  et  les  boulangers  qui  se  rendront  au 
marché  seront  tenus  de  représenter  avant  l'ouverture  du  marché 
leurs  certificats  aux  officiers  municipaux  qui  avant  l'enlèvement 
des  grains  et  farinée  achetés  ne  feront  remettre  les  dits  certificats 
et  les  transmettront  exactement  aux  Districts  lesquels  los  cer- 
tifieront au  Département. 

Art.  10.  —  Les  citoyens  qui  se  présenteront  après  les  deux 
premières  heures  pour  acquérir  des  blés  destinée  à  alimenter  par 
le  commerce  les  cités  qui  en  auraient  besoin  seront  tenus  d«> 
justifier  de  leurs  patentes,  aux  termes  des  lois  qui  veulent  que 
les  marchands  foiuins  soient  assujettis  à  cett«  contribution. 

Art.  11.  —  Après  avoir  ainsi  pris  des  mesures  efficaces  pour 
que  les  halles  soient  suffisamment  approvisionnées,  le  Conseil 
général  doit  espérer  que  chacun  s'empressera  de  coopérer  à 
établir  sur  les  marchés  l'ordre  qui  y  est  nécessaire;  en  consé- 
quence il  recommande  aux  Districts  et  aux  municipalités  et  à 
tous  les  citoyens  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leui' 
pouvoir  pour  y  maintenir  la  sûreté  nécessaire  pour  soutenir  et 
encourager  un  commerce  qui  les  alimente.  [Arrh.  Seine-et-()iae, 
Li'  21,  f.  699.] 

[iJ  décembre  1792.  —  Dans  l'exposé  qu'il  fait  devant  le  Conseil 
général  de  Seine-et-Oise  de  son  rapport  sur  les  subsistances, 
Horîllon,  membre  du  Département,  n'est  pas  d'avis  de  fixer  le 
marché  de  l'arrondissement  comme  lieu  exclusif  où  les  culti- 
vateurs doivent  exposer  leurs  grains  en  vente.  Cette  désignation 
d'un  lieu  unique  de  marché  par  arrondissement  concentrerait 
dans  les  marchés  des  territoires  où  la  récolte  des  grains  est 


ovGoot^lc 


9(i  LKS  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  \'ERSAILLES 

abondante  toute  cette  denrée  de  Décessitt'  première,  tandis  que 
les  pays  vignobles  et  plantés  en  bois  se  trouveraient  exposés  à 
mourir  de  faim.  Ainsi  les  districts  de  Versailles  et  de  Saint- 
(iermain  seraient  réduits  à  la  dernière  misère  puisqu'ils  ne  récol- 
tent que  pour  trois  ou  quatre  mois  de  nourriture  :  ce  aeiait  leur 
ôter  la  {acuité  d'être  approvisionnéB  par  le  superâu  des  districts 
voisins*'*.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  7Ô7.] 

15  janvier  179^.  —  Extrait  du  Compte  reitdu  au  nojn  du 
Directoire  provi.ioi)-i-,  par  J.-il.  Qoijon,  commissaire  provîsoii'e 
aux  fonctions  de  procureur  général  syndic  (impr.). 

X.  ■ —  Subsistances. 

...  Dès  lors  un  même  esprit  s'est  répaadu  en  quelque  sorte  sur 
presque  tous  les  possesseurs  de  grains.  lU  ne  pouvaient  plu.« 
vendre  elieis  eux  ;  ils  ne  voulurent  plus  aussi  porter  aux  marchés  ; 
et  pour  qu'on  ne  pût  pas  les  y  contraindre  ils  conservaient  leurs 
grains  en  gerbes  et  prétextaient  une  fausse  impossibilité  do  le 
battre. 

D'autres,  plus  avides,  et  craignant  les  suites  de  ces  manœuvres 
se  bàtaielit  au  contraire  de  battre,  enlevaient  leurs  grains  pen- 
dant la  nuit,  et  couraient  dandestinement  les  vendre  dans  des 
marcbés  éloignés,  tandis  que  leurs  propres  communes  étaient 
alTamées  et  leur  demandaient  vainement  des  subsistances; 
d'autreti  enfin,  non  moins  perfides,  s'entendaient  pour  ne  porter 
aux  marchés  que  des  grains  de  première  qualité  qu'ils  tenaient 
ù  des  prix  exorbitajita  auquel  le  pauvre  ne  pouvait  atteindre  et 
par  ces  moyens  excitaient  une  fermentation  dont  ils  faisaient  le 
prétexte   de   iem-  refus   d'apporter   et   de   vendre   une   denrée 


Telles  sont,  quoiqu'on  eu  puisse  dire,  les  véritables  causes  et 
de  cette  disette  effrayante  et  des  désordres  qui  en  ont  été  la  suite. 
Ue  n'est  pas  de  Ja  lui  du  16  septembre,  tant  attaquée,  qu'ils  sout 
venus,  mais  de  ces  manoeuvres  criminelles,  de  cette  coalition 
coupable  et  de  la  protection  que  lui  ont  prêtée  des  hommes  encore 
puissants  au  milieu  de  la  liberté,  I^Arah,  Seine-et-Oise,  Li*, 
carton  lO.J 

En  ouli'e  de  ces  mesui-es  génci-ales,  le  Directoire  du  Dépar- 
tement eut  à  se  pronojicer  sur  des  affaires  d'un  caractère 
particulier,  - 

Il  Le  CuohU  fËuCral  ilu  Ué|jartemenl  ajourna  sa.  lUcIsloa  sur  ca  laiipart. 
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[17  octobre  1791.  —  Sur  la  réclamatiun  de  la  municipalité  de 
A't^rBaitles  tendant  à  être  remboursée  d'une  somme  de  3562 1.  15  s. 
avaiicée  par  elle  pour  la  subsistauci^  des  volontaires  nationaux, 
le  Directoire  du  Département  décide  1°  d'écrire  au  ministre  de 
l'Intérieur  pour  lui  rappeler  see  engagements  antérieurs; 
2°  d'assurer  la  subsistance  de  deux  bataillous  de  volontaires  du 
Département  qui  se  cassembieiont  demain,  en  délivrant  aux 
uâtciers  municipaux  de  la  ville  4.000  1.  payables  en  assignats  de 
ÔO  livres  Hi.  —  Arch.  Seiiie-et-Oise,  L  +4,  f.  1^9.] 

[29  novembre  1792.  —  Considérant  qu'il  importe,  avant  de 
prounucer  déiînitiyement  sur  une  saisie  de  blé  faite  par  la  muni- 
cipalité de  Bailly,  de  ne  pas  retenir  des  ffrains  si  nécessairea  à 
une  époque  de  pénurie,  le  Directoire  du  Département  arrête  que 
les  22  setiers  dont  il  sagit  seront  exposés  sui'  le  carreau  de  la 
Lalle  de  demain  et  vendus  par  Heudier,  propriétaire  de  ce  blé, 
ou  à  défaut  par  son  gendre,  en  présence  d'un  officier  municipal  ; 
le  montant  de  itette  vente  sera  déposé  dans  la  caisse  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles  sauf  à  disposer  du  dit  prix  ainsi  qu'il  sera 
ultérieurement  décidé  "l.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu",  Ver- 
sailles 8S.J 

[6  avril  1793.  —  Le  Directoire  du  Dépaxtement  autorise  la 
construction  d'un  four  pour  le  pain  des  prisonniers.  Mariotte  est 
choisi  pour  fournir  ce  pain.  -  -  Arch.  Seine-et-Oise,  L  60,  f .  40  v".] 

[18  avril  1793.  —  Le  Directoire  du  Département  donne  mission 
il  (ieriaain,  administrateur,  de  se  transporter  sur  l'heure  à  Bou- 
gival  oti  se  sont  manifestées  des  inquiétudes  pour  les  subsis- 
tances fs).  --  Arch.  Seine-et-Oise,  L  60,  f.  156.] 

IG.  --  Dans  l'activité  déployée  par  ia  municipalité  de  Ver- 
sailles pour  ai'iiver  à  nourrir  ses  concitoyens  on  peut  distin- 

ti)  Celte  avance  ae  tonds  De  suJUt  pas  :  le  î7  octobre,  une  dâpuiailoii  de  In 
municipalité  obtint  da  Département  un  nouveau  nuuidat  de  lOiWO  1.  pour  nourrir 
les  deux  bataillons  de  volontaJras  Jusqu'au  Jour  de  la  rerue  du  commissaire  des 
guerres.   (Arcb.  Selne-et-Oise,  L  U,  f.  903.) 

li)  Ce  rëglsment  de  compte  traîna  en  lonBueur.  Le  ïl  décembre  1T9!,  le  district 
de  VMsatlIes  ajournait  sa  dMlslon  sur  l'affaire  Ueudier.  Le  8  Janvier  1183.  11  flnlt 
jiar  conclure  que  l'arrestation  (aile  par  [a  mun le t pallié  de  Ballly  était  légale. 
[|  «limait  que  Meudler  n'avait  pas  apporté  sur  les  marches  publics  ta  iiuantlté 
de  grains  qu'il  était  tenu  de  fournir  (Arcb.  Selne-et-Olse.  Lu'  cart«u-9-3).  Mais. 
le  13  léTTler  1793,  le  Directoire  du  département  InGrnia  celte  décision  en  UlILmanl 
la  conduite  des  oiftclera  municipaux  de  Ballly.  ut  «n  permettant  L  Heudier  de  se 
pourvoir  coltll«  ladite  commune  pour  reslltution  de  la  valeur  des  33  sellei-s  de  blé 
ainsi  que  ûee  sacs.  (ArcA.  Selne-et-Olse.  L^  rag,  50.|  • 

13)  A  la  séance  du  30  avril.  Oermaln  rendit  compte  de  sa  mission  A  Bouglval. 
La  Crïle.  Hariy.  —  Stir  Oermaln,  voir  la  notice  de  1  inlrodvetlon  i 
lie  la  terie  L,  p.  xxxvJi. 
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guer  deux  périorfes  ;  1"  tic  juiUel  1789  juisqu'à  la  récolle  de 
1790  (c'est  le  moment  te  plus  crili<|ue},  les  membres  du  Comité 
permanent,  puis  de  la  municipalité  définitive,  prennent  des 
décisions  pres(]ue  journalières  qui  correspondent  aux  préoc- 
cupalions  suivantes  :  moyens  d'assurer  la  sûreté  des  convois 
et  la  tranquillité  du  marché;  exhortations  et  encouragements 
aux  boulangers  pour  qu'ils  concourent  directement  à  l'appro- 
visionnement de  la  ville;  achats  de  grains  dans  l'étendue  du 
district;  envoi  de  commissaires  acheteurs  dans  des  régions 
éloignées  iBeauce,  Soi^onnais,  Brie,  Vexin);  mesures  prises 
pendant  et  à  la  suite  des  troubles  de  janvier  1790;  collabo- 
ration des  institutions  charitables  avec  la  municipalité  pour 
secourir  les  pauvres;  2°  depuis  le  printemps  de  HÔS  jusqu'à 
l'établissement  du  maximum,  la  municipalité  versaillaisc 
concentre  ses  efforts  à  assurer  la  bonne  police  de  son  marché. 
Dans  les  moments  de  pénurie  elle  demande  des  secours  à  Paris. 

Dans  la  seconde  quinzaine  de  juillet  1789,  la  crise  atteint 
son  maximum  d'intensilé.  Le  Comité  permanent,  issu  des 
événements  de  juillet,  semble  d'abord  avoir  hésité  à  prendre 
la  responsabilité  de  l'approvisionnement  de  la  ville.  Maïs  sous 
la  contrainte  de  la  situation  très  précaire  de  leurs  concitoyens, 
les  membres  de  la  municipaUté  provisoire,  vers  la  nii-noùl, 
renforcent  les  escortes,  stimulent  les  achats  des  boulangeis. 
envoient  au  loin  des  acheteurs, 

\)iô  juillet  1789.  —  La  mue  ici  poli  té  de  Versailles  décide  l'éloi- 
g^nenient  des  mendiants  et  personnes  éfran^ères  à  la  ville  *'>  ■  1& 
seule  raison  de  la  rareté  du'  blé  serait  un  motif  suffisant  s'il  n'en 
existait  pafl  un  plus  pressant'*'.  •  —  Arnh.  COTnm.  Veraaillee, 
D  i-eg.  1,  f.  20.] 

(1)  Vee  mendiants  puUulalent  à  Veiaalll«>s.  -  Paa  d'arenue.  de  rue,  d'éKllae,  de 
cliateaa  où  l'tm  n'en  rencontra.  Ils  vont  Jusqu'aux  &bon]s  de  la  demeure  roirale, 
lU  mendient  sous  les  yeux  du  Rot,  de  la  Reine,  de  la  lumllle  royale.  n«  mendient 
même  dans  les  appaMfmenle  de  Sa  Ma]esi6.  •  A  Versatiles  et  k  Salnt-Germatr,  des 
impositions  particulières  Étalent  nécessaires  pour  les  nourrir.  (C.  BLOCH,  L'AMW- 
tonce  et  VBtat  en  France  à  la  veille  de  la  H&volutloti.  pp.  3S  et  367.) 

IW  Cette  résolution  lut  prise  4  la  suite  de  l'allocuih»  prononcée  la  veille  par 
le  maire  Thlerr;  de  VIlle-d'ATray,  lors  de  la  formation  de  la  mlltoe  boorgeoisf, 
«  Les  désordres  dëJA  commis  dans  la  plupart  des  grandes  villes  du  Royaume  [ont 
à  Versailles,  rcdnpll  depuLt  plus  de  trois  mois  de  gens  sans  aveu,  une  loi  de  se 
prémunir  contre  leurs  attaques  et  d'éloigner  les  mendiants,  deTenus  menaçants. 
t  propos  ou  sous  prétexte  de  la  raAté  du  blé.  >  (LADBurr-ELunR.  op.  Ht.,  l.  i, 
p.  110.  J 
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3  août  1789.  ~  Placard.  La  municipalité  de  Versaillee, 
informée  qu'il  a  été  affîché  un  placard  par  lequel  les  citoyens 
sont  avertis  que  la  municipalité,  conjointement  avec  le  bailliage, 
s'occupait  de  l'approvisionnement  de  cette  ville  (D,  déclare  trèa 
positivement  qu'elle  n'en  a  jamais  été  chargée  ni  directement, 
ni  indirectement,  mais  en  même  temps  elle  prévient  le  public  que 
les  ministrea  du  Roi  n'ont  cessé  de  donner  leurs  soins  à  Tappro- 
visionnement  et  s'en  occupent  constamment.  [Arch.  comm,  Ver- 
saillee,  D  reg.  1,  f .  35.] 

[11  août  1789.  —  L'assemblée  municipale  de  Versailles,  déli- 
bérant sur  la  proposition  faite  par  M.  de  Montaran,  €  com- 
missaire du  Roi  pour  les  subsistances  >,  de  se  charger  de  l'appro- 
visionnement de  la  ville  conjointement  avec  les  députés  de  la 
garde  bourgeoise,  arrête  unanimement  qu'elle  ne  se  reconnaît 
aucun  droit  de  se  mêler  dû  dit  approvisionnement  d'une  manière 
ostensible  :  toutefois  elle  y  concourra  par  ses  bons  offices  jusqu'à 
ce  qu'un  titre  légal  liii  en  confère  les  pouvoirs  nécessaires.  — 
Arch.  eomm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  28.] 

[11  août  1789,  —  L'état  major  d©  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, assemblé  dans  une  salle  du  Grand  Commun'^,  nomme 
Lecointre  et  Vaucbelle  pour  s'occuper,  conjointement  avec 
M.  de  Montaran  et  l«s  officiers  de  la  municipalité,  de  l'appro- 
visionnement de  la  ville.  L'Assemblée  désigne  comme  suppléante 
Barrier  et  Chapuy  <«.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  3.] 

[11  août  1789.  —  Le  Comité  pe>rmanent  de  la  municipalité  de 
Versailles  arrête  que  lee  gardes  bourgeois  envoyés  en  détache- 
memt  en  dehors  de  la  ville  recevront  une  indemnité  de  40  sols 
par  jour  et  seront  autorisés  à  se  pourvoir  de  poudre  et  de  balles. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  F",  f.  2.] 

[13  août  1789.  —  A  la  demande  de  Loustauneau  '*',  le  Comité 
permanent  de  la  municipalité  de  Versailies  sollicite  auprès  du 
Roi  l'envoi  de  200  hommes  de  troupes  pour  faciliter  l'escorte 
des    convois   de   grains   et   de   fudnes.    On   supplie    également 

(1)  C'était  U<  rtponse  à  un  [dacard  slgnA  Delatour,  commandant  en  second 
de  la  sarOe  twniTgeolse. 

(3)  Le  Grand  C<»nmiui  avait  été  construit  de  Uia  à  16S5.  par  Mansarl.  pour  y 
loger  lea  serrlces  de  la  Boache  dn  Bol,  de  la  Etelne  et  du  DaufAln.  C'est  aujour- 
dltul  l'bopitai  militaire.  (J-A.  Le  Roi.  np.  cit..  p.  ses.) 

(1)  Le  même  Jour,  la  municipalité  dicida  d'accepter,  avec  Delalour.  Lecointre 
et  Vavcbello.  un  ijuatrlètne  offlcler  et  désigna  Barrier,  premier  suppléant. 

It)  Prvmler  cblrargien  des  Enfants  de  France  ;  d'npres  M™*  Campan,  Il  soignait 
aide  déroaement  les  Indigents  de  Versailles  et  versait,  en  laTeur  tlps  pauvres 
maladee.  «nTlron  M.OOO  llrres  par  au.  Il  lit  partie  de  la  première  municipalité 
de  ta  TlUo  en  1787  et  tut  membre  du  Comité  permanent  de  1789.  (Lacrent-Hanin, 
op.  ett..  t.  I.  Ik  es.) 

17 
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lo  Roi  d'accorder  l.ÔOO  fusils  pour  armer  la  ^rde  bourgeoise 
qui  doit  fournir  les  escortes'".  —  Arch.  comm.  Versailles,  F«, 
1.  4.] 

[13  août  17S9.  —  Le  Comité  permanent  de  la  muuicipalité  de 
Versailles  autorise  les  Iroulangers  à  faire  venir  de  la  farine  à 
destination.  Lorsque  les  boulangers  seront  suffisamment  a^pro- 
risionnés,  ils  ne  seront  pas  reçus  à  demander  de  la  farine  au 
Poids-le-Boi.  Après  avoir  présenté  leurs  factures,  les  boulangers 
recevront  l'indemnité  nécessaire  pour  couvrir  la  différence  entre 
le  prix  des  farines  et  celui  du  pain'".  —  Arcb.  conun.  Ver- 
sailles, F«,  f.  5.] 

[15  août  1789.  -  Le  Comité  permanent  de  Versailles  décide 
de  l(^r  les  183  chasseurs  accordés  par  le  ministre  de  la  Guerre 
au  Manège  des  Grandes  Ecuries.  On  priera  le  ministre  d'or- 
donner que  la  destination  spéciale  de  ce  détachement  sera  pour 
escorter  les  convois  de  subsistances.  A  l'intérieur  de  la  ville,  oes 
chasseurs  feront  sevlement  des  patrouilles  concurremment  avec 
la  garde  bourgeoise  et  prendront  les  ordres  du  commandant  de 
oette  garde.  —  Arch.  nat.,  O*  354,  dosa.  7.] 

21  août  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles,  recon- 
naissant l'importance  de  procurer  l'exécution  de  sa  délibération 
du  13  de  ce  mois  par  laquelle  les  boulangers  ont  été  autorisés  à 
faire  venir  de  la  farine  en  destination,  par  la  raisoit  que  des 
personnes  mal  intentionnées  publient  que  le  Comité  empfohe  les 
meuniers  d'acheter  des  grains  pour  les  convertir  en  farines  et 
persistant  dans  ladite  délibération,  déclare  de  la  manière  la  plus 
formelle  que  les  meuniers  et  les  boulangers  sont  invités  à  faire 
tous  les  achats  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  partout  où  bcœ  leur 
semblera,  avec  la  plus  grande  liberté  et  qu'il  engage  et  exhorte 
les  fermiers  et  cultivateurs  de  garnir  de  graine  lee  marchés  des 
environs  de  Versailles.  En  conséquence,  la  présente  délibérat^ion 
sera  imprimée  et  aflichée  en  cette  ville  et  dans  les  villages  circon- 
voisins  '^l.  [Arch.  comm.  Versailles,  F^,  f.  19.] 

21  août  1789.  —  Ifenseignement  fourni  par  Etienne  de  Lari- 

(1)  Un  eitralt  de  cette  dèUWrallon  est  conservé  aux  Arch.  nal.,  o'  3ii  m.  La 
rédaction  en  est  un  pea  dlRérenlc  :  ainsi,  on  demande  KM  dragons  et  S.dOO  Rislla. 
On  Ut  ea  post-scrlptum,  de  la  main  de  Loustauaeau  -.  -  Monselgrneur  le  coa^ 
de  Salnl-prlest  est  supplié  de  ioUiciler  ces  deui  grftces  auprès  de  S.  M,  ■ 

ri)  Le  Comité  cak^ule  iju'un  sac  de  farine  pesant  33S  livres  produtt  au  moins 
lOS  pains  de  4  livres,  qui  vendus  6,  la  s.  ronl  63  1.  A  déduire  un  bénéflce  da  s  L 
par  sac.  laissé  aux  boulangers.  La  larlne  blanche  doit  donc  être  vendue  !£  1.  le  sac 
et  la  bise  50  1. 

i3)  C'est  ce  placard  yue  l'on  trouve  aux  Arch.  nat..  Dili,  a. 
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mère  «)  :  Il  est  arrivé  à  la  halle  cinq  Toituraa  contenant  leur 
charge  et  celle  d'une  sixième  qu'on  nous  déclare  n'avoir  pu 
arriver.  Les  cinq  voitures  ont  été  conduites  par  M.  Lecointre, 
capitaine  dp  la  garde  bourgeoise  à  VerBaJlles,  qui  nous  a  remis 
l'avis  de  Monsieur  Necker.  [Bibl.  Versailles,  ms.  656  F,  f,  10.] 

[34  août  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles  donne 
ordre  de  surveiller  les  regrattdères  qui  revendent  à  trop  haut 
prix  les  farines.  Elles  ne  pourront  revendre  le  sac  que  65  1.  et 
oe  qu'elles  ont  touché  indûment  sera  restitué  aux  curés  des  trois 
paroisses  pour  être  distribué  aux  pauvres.  —  Arch,  comm.  Ver- 
sailles, F",  t.  21.} 

[16  septembre  1789.  —  Ordre  du  Comité  permanent  de  la 
municipalité  de  Versailles  au  sieur  Lefèvre,  commissaire  de 
police  '*)  :  il  veillera  à  ce  que  les  consommateurs  particuliers 
n'achètent  pas  de  grains  au  marché  avant  l'heure  réglementaire. 
—  Arch.  oomm.  Versailles,  F*,  f.  40.] 

[21  septembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versaill^ 
informe  d'Affry,'  lieutenant- colonel  au  régiment  des  (tardes 
Suisses  qu'il  est  impossible  de  fournir  1.800  livres  de  pain  par 
semaine  aux  Suisses  casernes  à  Courbevoie  et  n  Bueil,  à  moins 
que  ces  troupes  ne  se  contentent  de  blé  de  Marseille  •  qui  fait 
du  pain  d'excellente  qualité,  mais  d'une  couleur  désagréable  à 
l'œil.  ■  —  Arch.  comm.  Versailles,  F*,  t.  42.] 

[22  septembre  1789.  —  Billet  de  Ihicrot  <*,  caporal  de  service 
au  Poids-le-Roi  :  il  certifie  que  les  18  voitures  de  blé  escortées 
par  Philippe  et  Bourdon  volontaires  de  la  Basoche  du  Pecq  sont 
arrivées  à  Versailles  et  qu'il  les  fera  garder  pendant  la  nuit.  — 
Bibl.  Versailles,  ms.  656  F,  f.  21.] 

[1"  octobre  1789,  -  Le  Comité  permanent  de  Versailles  auto- 
rise les  marchands  suivants  à  approvisionner  la  ville  :  Vavasseur 
de  Gometz-la-VilIe,  François  Gallois  de  Mareil,  Huvet  de  Jouy. 
— ■  Arch.  comm.  Versailles,  F',  f.  48.] 

[9  octobre  1789.  —  La  municipalité  de  Versailles,  en  réitérant 
sa  proclamation  du  21  août  dernier,  exhorte  les  boulangers  de 
la  ville  à  se  pourvoir  directement  de  tous  les  blés  et  farines  néces. 

(1)  ElecMnr  de  la  eominime  de  Paris.  H  iMposa  dans  le  procès  de  Besenval  au 
sujet  d'ortrra  que  B«rUet,  Intendant  de  la  gfinéraUt*.  disait  avoir  «cua  de  NecHer 
pour  faire  couper  les  itUe  en  vert  dans  les  plaines  de  l'Ile-de-France.  (Hévotuttoni 
de  Paru,  ii>  n  de  Janvlei  11M.) 

H)  Depuis  JanTler  nis.  LeMvre  tUttt  commissaire  de  police  pour  le  quartier 
Saint-Loul*.  Il  toaclialt  i  ce  tibre  l.KO  l.  sur  les  revenus  du  Domaine.  (Arch.  nal.. 
01   3063*.) 

13)  Notaire  à  Versailles,  rue  Salnie-GenevlÈw.  Atmanadi  if  Verrallus  vour  nil. 
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saires  à  la  consommation  de  la  ville.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
F«,i.51.] 

S.  à.  "I.  —  1m  municipalité  de  Versailles  au  compte  de  Saint. 
'  Priest,  ministre  de  la  Maison  du  Roi.  Monsieur  le  comte.  Les 
officiers  municipaux  de  Versailles  recourent  avec  confiance  à  vos 
bontés  dans  une  circonstance  extrêmement  critique  et  intéres- 
sante, efïrayés  sur  leur  subsistance  et  sur  les  moyens  de  faire 
escorter  leurs  convois  de  farine  et  de  grains.  Ils  voient  avec 
douleur  qu'on  se  dispose  à  leur  enlever  la  maréchaussée  des 
chasses  du  Roi  pour  servir  de  garde  à  Mesdames.  Ne  serait-il 
pas  possible,  Monsieur  le  comte,  de  destiner  toute  autre  maré- 
chaussée ou  régiment  à  cette  garde,  non  employés  à  la  garde  de 
Versailles  et  loin  de  leur  enlever  un  corps  si  utile  à  leur  sûreté, 
de  le  réunir  au  contraire  eu  entier  à  Versailles,  menacé  journelle- 
ment par  des  brigands  qui  en  veulent  au  château  et  aux 
citoyens. 

La  municipalité  accoutumée  aux  bontés  de  Monsieur  le  comte 
attend  avec  confiance  le  résultat  de  ses  bons  offices.  [Arcb.  nat., 
0»  -■154  n).] 

[iW  octobre  1789.  —  L'assemblée  municipale  de  Versailles 
adresse  des  remerciements  à  Bertbier,  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  '^,  <  pour  les  soins  qu'il'  s'est  donné  et  se  donne 
relatÎTcment  au  marché  au  blé  «t  à  la  garde  de  la  ville.  »  ^ 
Arch.  comm.  Versailles,  D',  f.  65.] 

[Le  Pecq.  24  octobre  1789,  —  Wirion,  commandant  du  déta- 
chement de  la  Basoche  1^',  donne  avis  à  la  municipalité  de  Ver- 
ni En  note  -  "  Reçu  le  in  octobre  ns».  Ecrit  h  M.  le  comte  de  'Gouveniet  et  à 
M.  Prtoreau,  suivant  le  désir  de  ta  municipalité.  ■ 

13)  Bertbier  (Louis- Alexandre),  le  futur  maréclial  d'Empire,  prluce  de  Wagram. 
duc  de  NeufcbAtel. 

13}  En  iTse,  WlrloD  Atalt  chargé  de  diriger  les  subsistances  remontant  la  Seine 
sur  Paris  et  sur  Versailles.  A  ce  titre.  Il  reçut  du  Rot.  le  9  terrier  1790.  une  sratl- 
llcallon  de  l.SOa  I.  L'Etat  milUatTC  ie  la  France  pour  173»,  de  Rehnet,  menUonne 
Wlrton  (Loulal  comme  capitaine  de  la  Prévôté  -,  mats  une  lettre  de  Boucboue. 
ministre  de  la  guerre,  lue  &  la  Convention  le  19  avril  1793,  Instruisait  cette 
Assemblée  (|ue  lé  gcénéral  Dampderre  avait  nommé  Wlrlon  colonel  de  deux  déta.- 
cbemenls  de  garde  nationale  (Proeis-verbol  Ae  la  Convention,  t.  X.  P.  S6).  Le 
3  messidor  an  II  191  jDin  17M),  le  Comité  de  satut  public  arrêta  gue  le  cltoyeti 
Wlrlco,  cher  rie  brlgatle  de  la  gendarmerie  nationale,  était  nommé  au  grade  de 
général  de  brigade  commandant  la  gendarmerie  nationale  k  l'armée  des  Ardennes 
(ArcL.  nat-,  AFll  a».  AVLARD.  Recueil  des  actes  du  Comili  de  loful  puWle.  t.  XIV. 
4341,  En  Tan  IV.  Wlrlon  était  cbargé  par  le  Dlrectirire  exécutif  de  l'organisation 
de  la  gendarmerie  dans  les  neuf  départements  réunis  formant  la  Belgique 
Ict.  Recueil  des  actrs  du  Directoire  eiécutlj,  publiés  par  A.  Dbbidoub,  t.  II  et  111. 
pasiim).  En  l'an  VII,  te  général  Wlrlon  fut  cbargé  d'une  mlsslrai  aoalOKae  dans 
les  départements  formés  suc  la  rive  gauchp  du  Rhtn.  A  cet  etTet,  Il  publia  une 
carte  cliorographlque  du  pays  rhénan  re|irodalte  par  Ph,  Saonac,  Le  BlUn 
fraiiçatt,  Paris,  1917. 
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Bailles  qu'il  vient  d'expédier  71  sacs  de  farine  blanc  lie  de 
217  livres  chacun.  Il  n'a  pu  en  envoyer  les  jours  précédents,  une 
plue  grande  quantité,  vu  les  beeoins  de  Paris.  —  Bibl.  VereailleB, 
ma.  556  F,  f.  30.] 

[3  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  muni- 
cipalité de  Tersailleti  charge  deux  de  ses  membres,  Niort  et 
Uirault,  de  se  transporter  chez  les  fermière  de  la  plaine  de 
Saclay  pour  t&cher  d'avoir  du  blé.  Il  écrit  aux  fermiers  des 
environs  pbut  les  inviter  à  ^provisionner  le  marché  et  même  à 
venidr«  à  la  municipalité  pour  alimenter  les  moulins  à  bras.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  F*,  f.  61.] 

[5  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité 
de  Versailles  autorise  chacun  de  ses  membres  à  traiter  avec  les 
fermiers  ou  autres  personnes  ayant  des  bléë  à  vendre,  pourvu 
que  ce  soit  de  huitaine  en  huitaine  et  que  le  prix  soit  inférieur 
à  celui  du  marché  O.  Les  officiers  municipaux  rendront  compte 
aussitôt  de  leurs  opérations.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F*,  f .  61.] 

[13  novembre  1789.  —  Lettre  du  Comité  immicijial  de  Ver- 
laiUe»  à  \\  irion  :  m)  a  reçu  à  Versailles  95  sacs  de  farines  pro- 
venant de  Mantee  et  de  Meulan,  c'est-à-dire  6  sacs  de  moins  que 
ce  qui  était  annoncé  par  Wirion  dans  sa  lettre.  —  Areb.  comm. 
Versailles,  F«,  f .  67  v".]  , 

[13  novembre  1789.  —  Morillon,  boulanger,  se  charge  d'appro- 
visionner de  blé  les.  moulins  à  bras.  Le  Comité  permanent  de 
Veisaillee  arrêt©  que  ces  blés  lui  seront  payés  selon  les  mercu- 
riales des  marchés  d'oîi  il  les  tirera;  quant  aux  blés  achetés  chez 
des  fermiers  des  environs  de  Versailles,  ils  seront  payés  20  sols 
au-deesous  du  prix  qu'ils  seraient  vendus  sur  le  marché  suivant 
à  Versailles  <*.  —  Arch.  comm.  de  Versailles,  F^,  f.  66  v".] 

[16  novembre  1789.  —  La  municipalité  de  Versailles  accorde 
une  commission  de  6  sols  par  setier  aux  boulangers  qui  seront 
chargés  d'acheter  des  grains  sur  les  marchés  pour  alimenter  les 
moulins  à  bras,  cette  commission  leur  sera  payée  quand  -  ils 
rapporteront  la  mercuriale  de  chaque  marché  où  ils  auront  été 
acquéreurs.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  81  v'.] 

[20  novembre  1789.  —  Girault  et  Niort,  membres  djj  Comité 
permanent,  se  sont  transportés  à  Saclay  pour  engager  les  fer- 
miers à  porter  des  blés  aux  moulins  à  bras.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  F«,  f.  71  v".] 

(11  I>e  a  iMTenibre.  le  blé  était  Tcndu  aur  Is  marcliA  34  1.  et  36  1,  le  setier.  (Arcb. 
comni.  Veraallles.  F*  registre  du  Comité  permanent.) 

(!)  !«  13  novembre,  le  blé  «tait  venda  sur  le  marché  3i  I.  et  3S  1.  le  setier. 
(AfcIi.  comm.  Versailles.  F*  registre  du  Comité  permanent.) 
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[Zi  novembre  1789.  —  Le  Comité  penuansnt  de  Yeisaillea 
donne  commieeion  à  ChassRgn&uz,  marcliand  de  blé,  d'achetei 
au  marcbé  de  Rambouillet  des  grains  pour  les  moolins  à  bras 
Le  blé  sera  payé  d'après  les  mercuriales  de  fiambouillet  et  l'on  y 
ajoutera  20  s.  pour  le  transport.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F« 
f.  73  v".] 

[18  décembre  1T89.  —  Le  Comité  permanent  de  Versaillea 
reçoit  une  lettre  de  "Wirioi^  :  celui-ci  annonce  qu'il  n'a  rien  pu 
envoyer  vu  le  chômage  des  moulins,  mais  aussitôt  que  possible 
il  enverra  les  quantités  manquante.  —  Arch.  comm.  Yersailles 
P«,  i.  86  V]. 

Etat  des  farines  envoyées  à  Versailles  par  Wirion 
(octobre-décembre  1789). 

ire» 

DB    MBULAN 

DE  MAMTBa 

DE  VRRNON 

D'RTAMPBS 

UDTACDlErtL 

m™^ 

Bl«> 

Bliind>«< 

Bl8« 

BItinciMI 

BIKI 

...UHi« 

BlMI 

filuaiw 

BMh 

Novembre . . . 
Décembre. , . . 

Totaux.  . . 

3t5 
191 
88 

75 
57 

7 

210 
810 

612 

33 
33 

617 

715 
293 

1.625 

; 

104 

; 

49 

> 

• 

594 

130 

1.632 

■ 

104 

» 

4B 

N.  B.  —  Les  fEurlnes  sont  coiniH««9  en  saca  pesant  »1  livres.  Dans  les  touraitures  d'Btaouns.  » 
se  trouve  33  sacs  de  »&  Uvres- 

[31  janvier  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  de  Versaillea  à 

bateau  venant  de  Meulan,  sur  le  chargement  duquel  la  mani- 
cipalité  parisienne  a  promis  3  à  4O0  sacs  de  farine.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D*  reg.  de  correspondance,  f.  27.] 

[31  janvier  1790.  —  Une  lettre  de  Wirion,  datée  du  Pecq. 
annonce  à  la  municipalité  de  Versailles  que  les  800  sacs  de  farine 
promis  par  V'auvilHere  ne  sont  pas  eiu^ore  arrivés  et  qu'il  les 
fera  parvenir  aussitôt  reçus.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1, 
f.  137.] 

Au  lendemain  de  la  ri^coHe  de  1789,  le  Comilé  permanent 
de  la  municipalité  de  Versailles  dirige  surtout  ses  recherches 
vers  te  pays  charirain  et  vers  le  Saissonnais.  Autour  de 
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Chartres  ses  envoyés  opèrent  en  concurrence  avec  les  envoyés 
de  la  municipalité  parisienne. 

[7  septembre  1789.  —  Verdier  et  Chambert  Hl,  commissaires, 
aux  anbaistanoea,  rendent  compte  an  Comité  permanent  de  Yer- 
saiiies,  de  leur  missiun  en  Beance,  pour  i'approTisionnement  de 
la  ville.  A  Chartres,  ils  se  sont  préseutéB  le  3  du  mois  courant, 
après  que  la  municipalité  avait  promis  aux  commissaires  pari- 
siens  de  leur  fournir  des  subsistances  ;  néanmoins.  Us  ont  pu 
obtenir  de  cette  municipalité  54  setiers  de  froment  (sur  86 
achetés  pour  Paris  et  Versailles).  A  Auneau,  la  municipalité  a 
permis  aux  meuniers  des  environs  de  Versailles  d'acheter  «u 
marché.  À  Uaintenon,  î^ogent-le-Roi,  Châteauneui-en-Thi- 
merais,  on  leur  a  fait  des  promesses  analogues.  A  Dreux,  le 
ni&rché  était  si  faible  qu'ils  n'ont  pu  rien  obtenir.  Toutes  les 
municipalités  visitées  ont  envoyé  l'ordre  de  battre  dans  les 
granges  c  champartresaes  et  dîmeresses  >.  La  municipalité  de 
Cuartres  a,  en  outre,  promis  de  favoriser  la  libre  circulation  des 
grains  achetés  par  les  fariniers  dans  les  marchés  voisins.  Mais 
les  commissaires  versaillais  ont  constaté  que  la  c  fixation  ■ 
du  prix  des  grains  établie  dans  quelques  marchés  de  la  Beauce, 
à  raison  de  11 1.  le  quintal  nuisait  aux  apports  des  laboureurs.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  F»,  i.  33.J 

[7  septembre  1789.  —  Les  officiers  municipaux  d' Auneau  aus 
officiers  municipauœ  de  Versailles.  Ils  annoncent  la  livraison 
de  30  saes  de  blé,  selon  les  ordres  de  la  municipalité  de  Yer- 
saillea  datée  du  6  courant  '^K  Ce  blé  a  été  rassemblé  promptement 
grâce  à  la  bonne  volonté  des  habitants,  au  zèle  des  curés  ■  gui 
ont  engagé  à  faire  battre  même  le  dimanche  après  le  service  i, 
et  aux  mesures  diligentes  de  la  municipalité  d'Auneau.  Celle-ci 
espère  que  le  prochain  marché  sera  assfz  bien  fourni  pour  satis- 
faire les  fariuiers  qui  y  viendront  de  la  part  des  administrateurs 
de    Versailles '3).    Auneau   pourra   encore   livrer,    si   besoin   est, 

[1]  Verdlar  (QBorges-Plerre),  mallre  de  la  poste  aux  cbevaux  de  VersaJUes, 
Dntffrléîaiie  d'une  brasserie.  aTernie  de  Paris,  qui  périclita  pendanl  la  Râvolutlan. 
En  1797,  membre  de  la  première  mualcIpatlU  de  la  ville.  Veidler  avait  entrepris 
de  créer  au  bameau  de  la  Boutle,  prâs  de  VersaïUes,  une  grande  explottatlon 
agricole,  et  peur  râallser  son  entreprise  11  et  dlsparatlre  ce  tiameau.  11  mourut 
en  1799,  ft  moltu  rutnâ.  (CI.  P.  FROMAOBOT,  Le  domaine  ie  la  BouUe,  dans  Revue 
dliiEtolre  de  Versailles,  mal  19131.  —  Chambert  Dis.  d'après  VAlmanach  ae  Ver- 
ÊttOlet  pour  nS3,  âtalt  bijoutier  rue  de  la  Paroisse. 
-m  La  facture  de  cette  livraison  est  Jolute.  Le  bie  est  compté  se  1.  le  setter,  soit 
avec  les  frais  divers  TSb  1. 

13]  Coe  lettre  de  la  municipalité  d'Auneau.  en  date  du  11  septembre  (Jour  de 
marcbA)  montre  que  cette  prévision  ne  s'était  pas  réalisée.  En  outre,  les  muni- 
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20  sacs  (aoit  34  setîers)  de  seigle  et  de  méteil.  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  656  F,  f.  15.} 

[10  septembre  1789.  —  Le  Condté  permanent  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles  à  la  municipalité  d'AuneoM.  Bemercie- 
ments  à  cette  municipalité  pour  les  soins  qu'elle  prend  d'appro- 
sionner  Versailles.  Ordre  est  donné  à  trois  meuniers  d'Ëpemon 
et  de  Maintenon  de  convertir  en  iarïne  les  blés  provenant  d'Aa- 
iieau.  —  Arcb.  comm.  Yersailles,  F*,  f.  36.] 

[24  septembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
donne  aux  personnes  suivantes  les  autorisations  nécessaires  pour 
acheter  grains  et  farines  pour  l'approvisionnenient  de  la  ville  : 
Coquet  et  Ténard,  marchands  â  Provins,  Bureau,  marchand  à 
Melun,  Qrappin  à  Bray-sur-Sein«,  veuve  Borné,  meunière  à 
Cemay,  Louis  Huard  à  Dampierre,  Godefroy,  meunier  à  Saint- 
Forget,  Lion,  meunier  au  moulin  de  Voisins,  paroisse  de  Saint- 
Hilarion,  Servois,  meunier  à  Thivars  près  de  Chartres,  Benoist, 
m<eunier  à  Aulnay  près  de  Maule,  Laurent,  meunier  à  Maule, 
Buchillot  et  Michel  Gareau,  maîtres  boulangers  à  Yersailles.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  F*,  f.  45.] 

[9  octobre  1789.  —  Lettre  circulaire  de  la  municipalité  de 
Versailles  aux  municipalités  de  Kambouillet,  Chevreuse, 
Neauphle-le-Château,  Houdan,  Dreux,  Montiort,  Anneau, 
Gallardon,  Main  tenon,  Nogent,  S  ai  ni- Germain,  Meulan,  Mantes, 
Maule,  Montlhéry  et  Dourdan  :  on  demande  à  ces  municipalités 
de  vouloir  bien  envoyer  chaque  jour  de  marché  le  bulletin  du 
prix  des  grains  vendus  avec  les  prix  et  les  qualités.  —  Arcb, 
comm.  Versailles,  F",  f.  52.] 

[7  novembre  1789.  ^-  Sur  l'indication  de  la  municipalité  de 
Chartres,  le  Comité  permanent  de  Versailles  décide  de  s'adresser 
à  Prévoteau,  ancien  fermier,  pour  qu'il  fasse  des  approvisionne- 
ments pour  la  ville.  Prévoteau  sera  prié  d'adresser  directement 
ses  envois  de  blé  aux  Grandes  Ecuries  du  Roi  et  à  Nancy,  ins- 
pecteur des  moulins  à  bras,  — ■  Arcb.  comm.  Versailles,  F*,  f ,  6:t,] 

[7  novembre  1789,  —  La  municipalité  de  Versailles  invite 
Collet,    syndic    de    la   municipalité    de    Magny-en-Vexin  (>>    à 

clpaux  constataient  que  le  bl6,  bon  ou  Inférieur,  s'y  était  vendu  Indistinctement 
W  t.  le  setler.  lia  attribuaient  ta  cberU  aux  farlnlers  :  <  Le  »Hx,  dlseat-lla.  est 
■  trop  cher  pour  les  inalbmreux  et  trop  bon  marché  pour  les  larlnlere  qui  gagnent 
trop  sulvaui  la  taxe  de  br  farine  &  rarls.  Cette  clrcousUDce  cause  une  rumeur 
considérable  dans  la  Beauce  et  fait  que  tous  les  laboureurs  inenaceiit  de  ne  i>lus 
amener  de  bié  au  ntarcbâ,  parce  qu'Us  le  vendent  beaucouii  plus  dker  chez  eux.  ■ 
(BIbl.  Versailles,  ms.  BU,  I.  13.) 
{1}  Paroisse  du  ballUase  secondaire  du  m6me  nom. 
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eogager  les  fermière  des  environs  à  porter  leurs  girains  aux 
moaliBB  à  bras  établis  au  manège  des  Grandes  Ecuries.  Ijss 
grains  aéraient  reçus  tous  les  jours,  sauf  les  mardis  et  vendredis. 

—  Arch.  Gomm.  \  eraailles,  D^  reg.  de  correspondance,  f.  1.] 
[12  novembre  1789.  —  Lettre  du  Comité  permanent  de  Ver- 
sailles aux  chanoines  de  Saint-Quentin.  Le  Comité  aobètera 
volontiers  le  blé  que  possèdent  les  chanoines,  au  prix  courant  du 
marché  de  Saint-Quentin.  Il  les  prie  d'annoncer  aux  commis- 
saires de  Paris  qui  pourraient  se  présenter  que  ce  blé  est  pré- 
acheté par  Yersaillee.  Le  Comité  attend  avec  impatience  an 
bateau  de  oe  blé  qui  sera  amené  Jusqu'à  Fort-Marly  et  payé 
comptant  :  ces  approvisionnements  sont  destinés  à  faire  vivre 
les  pauvres  occupés  aux  moulins  à  bras.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, Ffl,  f.  66.] 

[16  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
délivre  à  tiesnelle,  inspecteur  deè  moulins  à  bras,  une  com- 
mission pour  acheter  des  blés  dans  les  environs  de  Saint-Quentin, 
Soissons  et  Noyon,  ainsi  qu'un  mandat  de  34.000  I.  jmur  frais 
et  avances"!,  —  Arch.  comm.  Vereailles,  F*,  f.  69  V.] 

[17  novembre  1789.  —  Niort  1^',  président  du  Comité  per- 
manent des  subsistances,  donne  connaissance  à  la  municipalité 
de  Versailles  du  marché  passé  par  lui  avec  Charles  Dupont  pouï 
achats  de  grains  à  Saint-Quentin.  Ce  commisâionnaire  recevra 
50  sole  pour  frais  jusqu'au  port  de  Marly  où  les  blés  seront 
conduit».  Les  grains  seront  payés  d'après  les  mercuriales  de 
Saint-Quentin.  Le  transport  devra  se  faire  par  bateaux  couverte. 

—  Arch.  comm.  Versailles.  D  reg.  1,  f.  82  v°]  i*. 

l2-5  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
remet  à  Dupont  15.000  1.  que  celui-ci  demande  pour  faire  ses 
achats  de  blé  autour  de  Noyon.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P", 
i.  74.] 

[2Ô  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
demande  &  M.  de  H  on  tara  n  l'échange  des  billets  de  caisse 
pour  de  l'argent,  les  fariniers  et  marchands  de  gitins  ne  vou- 

(1)  Sur  eu  prâhenalons  gui  déjft,  après  la  récolte  de  17S8.  dtmn&leDt  lieu  h  des 
iimculUB  B.*EC  les  liTeralas  de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  sur  ruaportance  de  cetle 
liftteUBrle  pour  l'approTlsloonement  de  Parl£  et  de  VersaUles.  Toir  notre  arUcle  : 
Vae  tiutMte  du  Parienieitl  de  Parts,  dam  r^i  R^olutiim  françaiie.  man-avrll  lt>19, 

B)  ATOcat  ï  VersalUes. 

U)  DOS  dimcDlté»  M  produisirent  entre  la  munlclpallu  et  Dupont.  Vers  le 
x  ianTler  iTM),  on  intiisa  l'ordre  à  ce  dernier  de  cesser  ses  acbats  autour  de 
SAlnlrQnentln.  (Arch.  cranm.  Versailles,  D  reg.  1,  t.  lOT.j 
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lant  pas  recevoir  de  billets.  —  Arch.  ctHnm.  VereailleB,  F*,  f. 
76  V']  («. 

[7  décembre  1789.  —  lie  Comité  permanent  de  Yersaillea  est 
informé  par  Dupont,  acheteur  de  crains  pour  la  municipalité, 
des  difficultés  que  celui-ci  éprouve  dans  le  SoissounaiB,  lés  habi- 
tants de  ces  campagnes  refvisant  de  laisser  sortir  la  blé.  -  Ài-cL. 
comm.  Versailles,  F*,  f,  81,] 

[6  février  1790.  —  Ordrt  de  la  municipalité  de  Versailles  à 
Dupont,  marchand  près  de  &aint-Quentin  de  faire  partir  pax  la 
rivière  507  setiers  de  blé  et  de  donner  avis  du  jour  d'arrivée  du 
bateau  au  port  de  Marly  '■'>.  —  Arch.  comn..  YerBailles,  D*  reg. 
de  correspondance,  f.  ^0.] 

Pendant  les  journées  d'oclobre,  le  Comité  permanent  de 
Versailles  eut  des  appréhensions  1res  vives  :  il  craignit  que 
les  troupes  parisiennes  n'enlevassent  tous  les  grains  entreposés 
aux  Ecuries  d'Artois;  et  il  prit  peur  en  apprenant  que  la  force 
armée  nécessaire  pour  escorter  les  voitures  de  grains  allait 
être  réduite. 

[f)  octobre  1789.  —  Informé  que  la  garde  nationale  de  Paris  a 
fait  enlever  aujourd'hui  environ  l.ôOU  sacs  de  blé  appartenant 
au  gouvemement  qui  étaient  déposés  aux  Ecuries  d'Artois  et 
qu'elle  se  dispose  à  enlever  ce  qui  reste  de  grains,  le  Comité  per- 
manent de  Versailles  charge  Lecointre,  lieutenant-colonel  de  la 
garde  bourgeoise,  d'employer  la  force  qu'il  commande  pour 
conserver  les  réserves  de  ces  greniers  <^>.  Les  grains  seront  envoyés 
chez  les  meuniers  et  Bougleux  sera  chargé  d'en  surveiller  la 
sortie!*).  —  Arch.  comm.  Vertailles,  I*,  f.  49  V]. 

(1)  Le  13  décembre,  le  ComlU  «cm  à  Dupont,  acbeteur  commlssloDiiâ  par  la 
muDlclpallU  dans  la  rtglon  da  SoIssonnaJs  :  ■  Nous  n'arons  pour  le  mament  aucun 
arsent  comptant;  nous  n'avrais  gue  des  bllIeU,  ce  qui  nous  gène  Inflnlment.  • 
(Arch.  comm.  vwsalUes.  F»,  t.  83  t».) 

(3)  Le  10  léTTler,  nouvelle  lettre  à  Dupont  pour  lui  réitérer  cet  ordre  (I.  31). 
Le  18  léTTler,  la  municipalité  lui  demande  de  Joindra  A  la  deml-cbarge  du  bateau 
(c'est-A-dIre  aux  an  setters)  200  setters  acbetés  par  ce  même  mArchand  ((.  33). 
Le  n  féTTler,  la  municipalité  cbarge  Labbé  de  se  rendre  à  No;on  pour  règlement 
détlnltlf  de  compte  avec  DupoDt  (f.  31). 

<3]  L'ordre  fut  transmis  A  Lecointre  k  minuit  (Blbl.  nat.,  Lb>*/9S73,  p.  3ï).  Dans 
sa  Déclaration  au  Comité  dea  recherches,  Lecointre  a  pris  soin  de  préciser  son 
rôle.  Il  a  mârllé.  dU-ll,  la  conflance  de  la  municipalité  <  en  remettant  la  ville 
en  possession  de  ses  greniers  d'approvisionnement  de  sralns  quI  avalent  été  aban- 
donnés et  dont  un  convoi  de  1.400  sacs  avait  él6  levé,  conduit  A  Paris,  et  précédait 
les  voitures  du  Roi  ;  et  enfla  en  protégeant  les  convois  de  grains  aux  moulins  de 
la  vlUe  et  des  campagnes.  •  (Bibl.  nai.,  Lb>/S6T3.) 

[4)  Le  leDdemalit  7  octobre,  le  Comllê  municipal  reTuse  d'accorder  des  stibals- 
tances  A  deux  députés  parisiens  du  district  du  8Aln^Ha^tln■de9-Cbampe  ;  a  donne 
pour  raison  de  ce  retus  la  prébenslou  arbltnUre  de  grains  par  la  garde  nationale 
parisienne.  {Aich.  comm.  Veaeaillee,  F*,  t.  M.} 
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Voici  quel  fut  le  rûle  de  la  municipalité  pendant  l'efferves- 
cence qui  eut  lieu  à  Versailles  en  janvier  1790,  parmi  la 
population  ouvrière. 

[8  janvier  1790.  —  Sur  la  crainte  exprimée  par  M.  Thierry 
de  Ville-d'Avray  ti)  que  le  garde-meuble  de  la  Coaronne,  où  siège 
la  municipalité  de  Versailles  I*'  pourrait  être  pillé  ou  inoendié 
si  des  troubles  nouveaux  venaient  à  se  produire,  le  Conseil  per- 
maneut  sollicite  du  Roi  l'octroi  de  salles  dans  l'Hôtel  du  Grand 
Maître  pour  y  tenir  ses  séances.  Ces  locaux  permettraient  en  cas 
de  danger,  de  réunir  les  officiera  municipaux  et  les  chefs  de  la 
garde  nationale  qui  pourraient  se  prêter  un  mutuel  secoure  (>).  — 
Arch.  nat.,  O'  364,  dosa.  7.] 

[9  janvier  1790  (aéanoe  du  matin).  —  Sur  le  rapport  des  com- 
miasairee  envoyée  à  Faris  pour  porter  à  l'Assemblée  natiomile 
et  aux  ministres  du  Roi  sou  arrêté  du  7  courant,  rendu  par  la 
force  des  circonstances,  la  municipalité  de  Versailles,  consi- 
dérant que  le  prix  des  grainFi  et  farines  ne  permet  pas  de  main- 
tenir le  prix  du  paiu  au  tarif  actuel  arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Le  pain  blanc  de  la  première  qualité  continuera  d'être 
veudu  il6  sols  les  12  livres  ou  3  sols  la  livre.  3°  Le  pain  bis  blanc 
sera  vendu  sur  les  marchés  des  deux  paroisses  à  raison  de  2i  sols 
les  13  livres  et  12  sols  les  6  livrée,  S"  Chacun  des  boulangera 
établit)  eu  la  ville  et  faubourgs  sera  tenu  d'envoyer  chaque  jour 
au  moins  une  fournée  de  pain  sur  la  place  des  paroisses  Notre- 
Dame  et  Saint-Louis,  même  une  plus  grande  quantité  s'il  en  est 
nécessaire  et  n'en  pourra  enlever  aucun  avant  la  nuit,  à  peine 
de  3  1.  d'amende  pour  chaque  pain  enlevé,  4°  Il  est  expressément 
défendu  aux  particuliers  de  demander,  dans  les  boutiquee  des 
boulangers  du  pain  au-dessous  de  36  sols  les  12  livres  et  de  s'y 
livrer  à  aucun  propoe  ou  voiee  de  fait,  sous  peine  de  poursuites, 

(1)  Tblerry  d«  VUle^d'ATraT,  premier  valet  de  chambre  du  Roi,  iDtendsjit  du 
garde-meuble  de  la  Couronoe,  fut  oommé  syndic  de  la  première  muutclpAllM 
vctrorèe  par  le  Roi  &  Versailles  en  17R7,  Il  tut  loalre  de  celte  Tille  du  33  mal  au 
3  aoet  ITfiV.  Lors  de  la  tulle  du  Roi,  le  Comité  dea'  rectaercties  le  dtaonga  au 
CooMll  général  de  Selne-et-Olse,  qui  flt  penjulsltlanner  au  c bateau  de  VI  11e- 
d'Array.  Dans  la  séance  du  34  Juin  1791,  rAssemblée  coustltuaiite  donna  à  Tlilerrr 
l'ordre  d'eiéculsr  an  décret  rendu  la  Teille  et  concernant  riorentalre  des 
dlamanti  de  ta  Couronne,  Thlerr;  p^lt  pendant  las  JoumËes  de  septembre  ITK. 
(Ardi,  SelDe-et-oise,  L  reg.  ai.  p.  m  et  suIt..  toIt  l'article  du  baron  de  vule- 
D'ATSAI,  dans  Demie  de  l'hliKire  de  VeriatlUa,  tévrler  19D8.) 

i%  BAtI  vers  1780.  sur  les  plans  de  Ueurtler,  rue  des  Réserrolra.  Le  garde-meuble, 
après  avoir  servi  de  siège  prorUcdre  ft  la  muDlclpalltë  de  Versailles,  devint  la 
Préfecture  de  Selne-el-Olse  «n  1804.  {Lt  Cicérone  ds  VersaUlei.  p.  116.) 

{3)  Le  Roi  accorde  prorlstrirement  trois  salles  vacantes  de  l'UOte)  du  Orand- 
Maltre.  avenue  de  Paris. 
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il  leur  est  ég>alemeiit  défendu  de  a'attrouper  aux  portée  dea  bou- 
langera ou  partout  ailleurs. 

Le  commandant  do  la  garde  nationale  est  requis  d'empri- 
sonner tous  les  contreveiLants.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
lu,  publié  et  afSché  à  l'instant  dans  les  carrefours  de  la  ville  et 
partout  où  besoin  sera  "I.  ~  Arch.  comm.  Vereailles,  D  reg.  1, 
f.  llti.] 

[9  jfULTÎer  1790,  3  heures  du  soir,  —  Va  le  rapport  du  Com- 
mandant de  la  garde  nationale,  la  municipalité  de  Versailles, 
voyant  trop  d'inconvénients  à  suivre  l'exécution  de  l'arrêté  rendu 
ce  matin  '",  fait  publier  qu'il  n'y  aura  dans  la  ville  qu'une  seule 
espèce  de  pain  qui  sera  payée  par  tous  JÎU  s.  les  12  livrée  ou  2  b. 
6  d.  la  livre.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f,  118.] 

[9  janvier  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  charge 
Lacommune,  syndic  des  boulangers,  de  prévenir  ses  confrères 
du  nouveau  prix  du  pain  (30  eols  les  12  livres)  et  l'invite  à  faire 
en  sorte  que  le  pain  fabriqué  par  les  boulangers  pèse  le  poids 
exact  et  soit  de  bonne  qualité.  —  Arch,  comm.  Versailles, 
Dreg.  1,  f.  118.] 

[15  janvier  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  de  ^'ersailles  à 
Lefèvre,  commissaire  de  police,  de  veiller  à  ce  que  toutes  per- 
sonnes qui  auront  apporté  des  grains  au  marché  soient  libres  de 
lee  retirer  à  l'iesue  du  marché  lorsque  les  grains  n'auront  pas 
été  vendus.  —  Ârch.  comm.  Versailles,  D*  reg,  de  correspon- 
dance, f.  19.] 

[31  janvier  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  de  Versailles  à 
Lacommune,  receveur  au  Poids-le-Roi  :  à  partir  du  1"  février 
les  farines  du  gouvernement  seront  vendues  60  1.  le  sao  de 
325  livres  pour  les  farines  de  première  qualité  et  42  1.  les  farines 
bises  '*).  —  Arch.  comm.  Versailles,  D^  reg.  de  correspondance, 
f.  26.] 

[31  janvier  1790.  —  La  ville  étant  menacée  d'insurrection  à 
cause  de  l'augmentation  du  prix  du  pain'^l,  la  municipalité  de 
Versailles  fait  publier  au  pr6ne  par  les  curés  des  trois  paroisses 
l'arrêté  de  la  veille  relatif  à  la  taxe  du  pain.  Les  membres  de  la 

(1)  Vne  copie  de  wl  arrête  est  aux  Arch.  nal..  Oi  SM.do».  7. 

(ï)  La  iDiinIf  IpallU  avait  touIu  famener  le  larir  de  36  s.  les  IS  livres  ;  nuUs 
la  garde  nationale  s'était  mutluee  ei  avait  fait  cause  commiuie  avec  Iw  onvrlen. 
(Cf.  les  iilèces  sur  les  troables  des  T  et  S  JanTler  1790.  p.  MB  de  <x  recueil.) 

(S)  M.  de  Hontarui  avait  demandé  A  la  mutilclpallié,  par  sa  lettre  du  30  ilicembre 
lIBD.  ft  quel  prix  devaient  être  IliAes  ces  laiines  pour  txn  à  peu  prts  au  taux  des 
tarlnes  du  commerce.  (BIbl.  Versailles,  ms.  SM  F,  t.  sS-t 

li)  La  taxe  était  ramenée  &  S  a  la  Uvre. 
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manîcipalité  siègent  en  permanence.  —  Arch.  comm,  Versailles, 
D  reg.  1,  f.  136.] 

[3  février  1790.  —  Le  pain  de  première  qualité  étant  âzé  à 
ri6  sols  le6  13  livres  pour  la  TÎUe,  la  municipalité  de  Versailles 
fait  lever  la  consigne  établie  aux  portes  pour  empêcher  la  sortie 
du  pain  au  delà  de  13  livres  par  personne  ■  n'étant  plus  à 
craindre  que  les  habitants  des  campagnes  fassent  un  commerce 
du  pain  acheté  à  Versailles.  >  —  Arch.  comm.  VersaiHes, 
Dreg.  1,  f.  141.] 

Lors  de  l'installation  définitive  do  la  municipalité  de  Ver- 
sailles (mars  1790)  el  de  sa  division  en  sections,  la  première 
section  eut  dans  ses  attributions  les  subsistances,  c'est-à-dire 
riospeclion  du  Poids-le-Roi,  du  marché  au  blé,  de  l'amvage 
des  farines  en  destination  et  de  la  situation  des  boulangers. 
Les  membres  de  la  municipalité  chargés  des  subsistances 
étaient  :  Tavernier,  Girault,  ('liamberl,  Verdier,  Ménard  et 
Flotte.  L'été  de  1790  fut  beaucoup  plus  calme  que  celui  de 
l'année  précédente;  en  mai,  la  taxe  du  pain  fut  légèrement 
abaissée.  Les  mesures  municipales  se  firent  rares. 

[21  septembre  1790.  —  En  réponse  à  la  demande  du  contrôleur 
général  flu  Département  la  municipalité  de  TersaillM  répond 
au  Directoire  du  District  qu'elle  désirerait  que  le  blé  et  la  farine 
fassent  vendus  seulement  dans  les  magasins,  sur  le  marché,  et 
«u  Poids-le-Hoi  ;  et,  avajit  la  vente,  que  grains  et  farines  soient 
examinés  par  des  boulangers  pour  savoir  s'ils  ne  sont  pas  gâtés. 
—  Ajch.  comm.  Tersailles,  D  reg,  1,  f.  203.] 

[32  juin  1791.  —  La  municipalité  de  Versailles,  en  perma- 
nence, donne  l'ordre  le  22  juin  à  3  heures  du  matin,  au  com- 
mandant de  la  grille  de  l'Orangerie  de  laisser  passer  librement 
les  ouvriers,  lee  fariniers  et  tous  ceux  qui  apportent  des  pro- 
visions. Même  ordre  pour  les  portes  du  Dragon'",  du  boulevard 
du  Roi  et  de  la  rue  de  Satory.  —  Aieh.  comm.  Versailles,  D  reg.  2, 
f.   43.] 

La  charité  privée  vint  en  aide  aux  administrateurs  de  la 
vtlte  pour  assister  les  indigents  si  nombreux. 

[Pendant  l'année  1788,  les  bureaux  de  charité  de  VerBaiUes'*> 

11)  Prêï  de  la  rue  des  Réserrolrs. 

Il)  La  CbarlU  dœ  irauTies  de  V«rsaUles  avait  élé  fondas  en  16Si.  et  il""  de 
Halatenon  en  rut  la  directrice.  La  bureaux  de  chai'ité  foncUonnerent  arec  ta 
même  oTKanltatton  iascpx'enMm. 
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ont  distribué  les  secours  euivania  ;  Paroisse  Notre-Dame,  — 
pain  donné  aux  orphelins,  apprentis,  infirmes  Tieillards  et 
ouvriers  manqu>ant  d'ouvrage  :  11,701  ].  Paroisse  Saint-Louis. 
—  en  pain  à  plus  de  600  familles  et  aux  enfants  en  appren- 
tissage :  11.777  1.  2  s.  ^  Arcb.  nat.,  ADxiv  4.] 

[12  janvier  1790.  —  L'assemblée  municipale  de  Versaillee 
reçoit  un  don  de  61X1  1.  pour  le  pain  des  pauvres,  offert  par 
Berthier  père"),  gouverneur  de  l'hôtel  de  la  Guerre,  selon  les 
vues  du  donateur,  les  indigeiLta  recevront  tous  les  jours  60  livres 
de  pain  jusqu'à  fin  mars  '*'.  —  Areh.  oomm.  Versailles,  D  reg,  1, 
f.  121.] 

[19  janvier  1790.  —  L'assemblée  municipale  reçoit  les  dons 
suivants  pour  les  pauvres  :  de  Berthier  fils,  commandant  en 
second  de  la  garde  nationale,  cinq  livres  de  pain  par  jour  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Louis;  de  Hillerin,  secrétaire 
général  de  la  garde  nationale,  deux  livres  de  pain  par  jour  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Louis.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  1,  f.  125.] 

[6  février  1790,  — -  A  l'occasion  de  la  séance  royale  à  l'Assem- 
blée nationale,  Berthier  père  fait  don  à  la  municipalité  de 
1.200  I.  pour  le  pain  de»  pauvres'*.  Il  désire  que  cette  charité 
reste  anonyni«;  mais  la  "municipalité  de  Versailles  «  pénétrée 
d'admiration  pourle  nouvel  acte  de  bienfaisance  de  M.  Berthier,  ■ 
décide  d'en  faire  inscription  sur  son  registre  <*'.  —  Arch. 
comm.  Versaillee,  D  reg.  1,  f.  14^.] 

[9  juillet  1790.  —  Une  députation  du  régiment  de  Flandre 
annonce  k  la  municipalité  de  Versailles  qu'elle  délivrera  le 
lendemain  806  cartes  de  pain  aux  nécessiteux  :  elle  remet 
aussi   1.700  1.  pour  les  pauvres  hors  d'état  de  travailler  <W.  — 

11)  BcrUiler  était  l'iDgAnleur  gui  avait  construit,  en  175B.  l'hOIel  do  la  Ooerm 
et  celui  d«s  Affaires  étrangers!,  rue  de  la  Sui1nl«ndBiice  [anlonrd'liul  roe  Oam- 
betta).  n  était  le  p4r«  d'Alexandre  BertlileT,  commandant  de  la  garde  nationale  d« 
VersBllIes.  futur  marécbal  d'Empire  et  prince  de  Wagram.  (LÂUBBNT-HANnt, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  99.) 

(!)  Bertliler  a-ralt  d'abord  propoei  (lue  sa  donatliHi  servit  6  Indemniser  tes 
boulangers  qui  avalent  été  contralnu.  lors  des  troubles  du  7  janvier,  h  vendre 
leur  pain  !  s.  la  livre.  Mais  la  municipalité  n'accepta  pas  cet  emploi  de  u 
générosité.  (Arch.  comm,  Versailles.  D>  reg.  de  correspondance.  1.  10.) 

(3)  Le  lendemain.  la  municipalité  demande  aux  curés  des  paroisses  les  cartes 
de  pain  Décessalree  pour  assurer  la  répartition  des  l.ioa  1.  [Arcb.  comm.  Ver- 
sailles. D>  reg.  de  cOTTWpondance.  t.  30.) 

(4)  Le  IS  avril,  Benbler  père  Dt  encore  distribuer  l.ïOO  I.  par  tiers  aux  trois 
paroisses  de  la  ville  ■  ponr  les  pauvres  ouvriers  sans  ouvrage  >.  (Arch.  comm. 
Versailles,  reg,  du  Comité  municipal.  (,  T7.] 

15)  Les  largesses  do  régiment  de  Flandre,  devenu  en  1790  le  19°  régiment  d'intan- 
terle,  expliguent  ta  popularité  dont  louissaleol  ses  siHdats  parmi  la  population 
pauvre  de  la  ville.  Une  aorte  d'émeute  éclata  le  97  avril  1T9I,  quand  le  régiment 
quitta  Versailles,  (Qeorgas  MorsBon).  Le  Convtntfonneî  H.  BlcItaiiA,  p,  as.) 
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Arch.  conun.  V^isailles,  D  reg.  du  Comité  municipal, 
t.  118.] 

[5  octobre  1790.  —  En  réponse  à  une  question  proposée  par 
l'Aam&nerie'i),  la  nmnicipalité  de  Versailles  arrête  que  l'on  ne 
donnera  point  au  rabais  par  adjudication  la  fourniture  du  pain 
distribué  aux  pauvres  par  cet  établissement  de  bienfaisance.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  218.] 

[6  novembre  1791, —  L'Âu-mônerie  générale  de  Versailles  aux 
citoyens;  (impr.).  Du  1"  octobre  1790  au  1"  octobre  1791  l'Au- 
mônerie  générale  de  Versailles  a  fait  distribuer  aux  pauvres 
497.083  livres  de  pain  ooâtant  40.422  1.  2  s.  10  d.  W.  —  Arch. 
nat.,  F'°  III,  Seine-et-Oise,  carton  12.] 

De  son  côté,  la  municipalité  s'occupa  des  dislribulions  de 
riz  aux  indigents. 

[14  août  1789.  —  Ayant  appris  que  des  gens  non  néceeeiteux 
participent  aux  achats  de  ria  que  le  Gouvernement  fait  distribuer 
au  rabais  et  même  revendent  lé  riz  au  pri^  marchand,  le  Comité 
permanent  de  la  municipalité  de  Versailles  arrête  que  le  riz  ne 
sera  délivré  à  5  s.  la  livre  que  sur  présentation  de  billets  signés 
par  les  membres  du  Comité**.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F", 
f.  9  v°.] 

[28  septembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
avertit  par  affiche  les  habitante  que  le  riz  accordé  par  le  Roi 
pour  les  pauvres  cessera  d'être  distribué  au  Poids-le-Roi  à  partir 
du  I"  octobre  jusqu'au  1"  décembre  '*'.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, F«,  f.  47  V.] 

[24  janvier  1790.  —  Le  Comité  permanent  dé  Versailles  à 
Secker.  H  lui  annonce  l'établissement  d'une  soupe  économique 

(1)  Sur  l'organisation  de  l'Aumenerle  k  TersalUes,  et.  LADREtn'-HiNiH,  op.  dl.. 
t   I.  p.  «4. 

\i)  Pendknt  llilrer  de  1790  k  1T91,  1b  nombre  des  paurres  a'Statt  eisTé  A  OittW.  se 
rtparUnaDt  ainsi  :  paroisse  Notre-Dftme.  4,!93  ;  paroHse  S&lnt-Louls,  3.688  ; 
parolMe  SBlnt-STmpllorlen,  l.Ml.  L'AumAnerle  dépensa  en  tout  pour  lœ  asslsler 
IU.%0  I.  11  s. 

13)  Le  W  aoQt.  le  Comité  arrtte  que  le  riz  ne  sera  distribué  qu'aux  purteuiï  de 
cartes  distribuées  par  les  curés  des  paroisses  cl  que  chaque  carte  ne  donnera  droit 
qu'a  une  llrre  et  demie  de  Mz  par  Jonr  et  pour  une  personne.  [Arch.  comm. 
Versailles,  F*,  t.  IB.) 

«)  Le  3  octfAre,  Genlr,  épicier  en  ^ros  avenue  de  SaInt-CInud,  membre  de  la 
■nantclpallté.  aononcA  au  Ctmlté  permanent  qu'un  négociant  de  la  ville  oITrali 
de  eontlniier  la  distribution  du  riz  aux  pauvres,  A  partir  du  7  courant.  Le  Comité 
remercia  ce  généreux  négociant  et  Ht  placarder  que  le  riz  serait  distribué  A  raison 
de  3  s.  la  Uvre  an  Polds-le-Rot,  mal»  qu'il  oe  serait  délivré  que  3  livre»  par  lonr 
A  cliaqDs  personne.  lArcb.  comm.  Versailles.  F*,  f.  48.) 
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pour  les  pauvres;  la  distributdon,  provisoirenieikt,  se  fera  chez 
les  Scpurs  de  charité  eu  attendant  que  soient  prêtes  les  anciennee 
cuisines  des  (fardes-françaises  "'.  Le  gouvernement  a  ici  le  riz 
nécessaire,  mais  il  faudrait  que  l'on  envoyât  des  pommes  de 
terre.  —  Arcb.  comm.  Versailles,  F",  f,  93.] 

[29  janvier  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  arrête  que 
les  administrateurs  des  bureaux  de  charité  de  la  ville  seront 
informés  que  le  ministre  approuve  la  distribution  de  riz  en  sec 
aux  infirmes.  Chaque  bureau  sera  prévenu  de  faire  prendre  au 
magasin  ;  pour  la  paroisse  Notre-Dame  3  sacs  de  125  livres; 
pour  la  paroisse  Saint-Louis  3  sacs  de  125  livres  ;  pour  la  paroisse 
Saint-Symphorien  i*l  2  sacf  de  125  livres.  —  Arch.  ccnnm.  Ver- 
sailles, D  reg.  1,  f.  134.] 

[3  février  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  à  Garreau  '^t, 
boulan^r  à  Versailles,  de  fournir  tous  les  deux  jours  220  livres 
de  pain  pour  la  soupe  des  pauvres  à  l'établissement  de  charité 
qui  vient  d'être  établi  aux  casernes  des  gardes-irançaisês  W.  — 
Arrh.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  t.  141.] 

[15  mare  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  autraise 
Jeanty  [Genty]  à  délivrer  du  riz  au  Poids-le-Roi,  à  raison  de 
5  sole  la  livre,  aous  les  conditions  que  chaque  acheteur  n'eu 
prendra  que  6  livres  à  la  fois  et  que  le  vendeur  annoncera  ces 
distributions  par  des  imprimés '*).  —  Arcb.  comm.  Versailles, 
D  reg.  du  Comité  municipal,  f.  74.] 

Depuis  le  printemps  de  1792  jusqu'à  l'établissement  du 
maximum,  la  municipalité  de  Versailles  dul  prendre  des 
mesures  assez  sévères  pour  l'approvisionnement  de  son 
marché. 

[22  mars  1792,  —  Le  maire  de  Versailles  avertit  le  Directoire 
du  Département  que  la  municipalité  de  la  ville  n'a  aucune 
crain^  pour  le  marché  de  demain  ;  néanmoins  elle  a  pris 
des   dispositions  propres   à  rassurer  tous  les  bons   citoyens   et 

{!)  Rue  de  la  Chancellerla.  n<>  7a.  (le  cueront  de  Veriauut.  p.  7S.| 

is)  La  paroisse  SalDt-Sympborlen  cnmprenaJt  le  Oraad  et  le  Petlt-HontreuU  qui, 
au  début  de  la  R^toIuUou,  Tenaient  d'être  rAunis  &.  Versailles.  {Altnanacti  de 
VenaitUi  pour  US»,  p.  69.) 

O)  Dans  l'Atat  dea  receUes  et  dépenses  du  Domaine  poiir  Tannée  1788,  Garreau 
est  quallIlÊ  boulanger  des  petits  appaxtemeots  et  reçoit  du  Bal  pour  schi  loyer 
300  I.  par  an.  [Arch.  nat..  Qi  3963'.) 

(*)  Sur  la  place  d'Armes. 

(h)  G«nt;.  épicier  aveoue  de  Salnl-Cloud.  électeur  de  la  V  secUon.  (LaobinT- 

HANIN.   op.    efl-,   t.    I,    p.  9S8.) 
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à  intimider  les  perturbateurs.   —  Areh.   Seine -et- Oise,   L   49, 
f.  -iU  v*.] 

'2  avril  1792.  —  Arrêté  de  la  municipalité  de  \'eriailles.  — 
La  municipalité  de  Versailles,  voulant  concilier  la  liberté  du 
eommeree  des  gr&inB  avec  1m  intérêts  des  consommateurs  de  ces 
objets  de  première  nécessité. 

Ouï  le  Procureur  de  la  commune,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  marclié  sera  ouvert  à  11  heures  du  matin  ;  la 
première  heure  du  marché  sera  prtvativement  destinée  à  la  vente 
ilefi  avoines  et  menus  grains. 

A  rt.  2.  —  Après  midi  jusqu'à  une  heure  la  vente  des  dite  gi-aius 
lie  fera  eu  détail  et  à  la  peiite  mesure;  les  citoyens  consom- 
mateurs Bojt  de  Versailles,  soit  des  lieux  circonvoisins  auront 
seuls  «t  pendant  ce  temps,  le  droit  de  se  pourvoir  d'orge,  seigle, 
froments  nécessaires  pour  leur  consommation. 

Art.  3.  —  Quant  au  surplus  du  temps  que  doit  durer  le  marché, 
il  sera  libre  à  toutes  personnes  indistinctement,  boulaiigers, 
marchande  de  farine  et  autres  d  acheter  les  grains  qui  y  auivnt 
été  exposés  en  vente. 

Art.  4.  —  Il  est  enjoint  à  tous  vendeurs  de  se  trouver  à- 
l'ouverture  du  marché,  de  l'ester  toujours  auprès  d«  leurs 
sacs  et  de  les  tenir  ouverts,  à  peine  de  10  1.  d'amende  oontre 
chacun  des  contrevenants  et  du  double  avec  aâicbes  en  cas  de 
récidive. 

Art.  5.  —  Défenses  sont  faites  de  vendre  ou  acheter  ailleurs 
que  sur  le  carreau  de  la  halle  à  peine  de  50  1.  d'amende  contre 
les  contrevenants,  acheteurs  et  vendeurs  et  du  double  avec 
olKches  en  cas  de  récidive. 

Art.  &.  —  Défenses  sont  faites  pareillement  à  tous  boulangers 
et  marchands  de  mettre  la  main  dans  les  sacs  avant  l'heui-e  pres- 
crite par  l'art,  y  à  peine  de  10  livres  d'amende  et  du  double  en 
eaa  de  récidive. 

La  municipalité  considérant  qu'il  n'est  pas  toujours  possible 
aux  acquéreurs  d'enlever  dans  le  jour  la  quantité  de  grains  par 
eux  aciietés,  arrête  que  tout  marchand  ou  autre  pourra,  après 
en  avoir  fait  la  déclaration  marché  tenant,  laisser  en  dépôt  à  la 
halle  la  totalité  ou  partie  de  son  grain  à  la  charge  par  lui  de  se 
pourvoir  d'un  laissez-passer  qui  contiendra  la  quantité  du  grain 
dont  il  aura  fait  l'acquisition,  lequel  lui  sera  délivré  par  le  com- 
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missaire  de  police  et  vîaé  par  le  l'ommaiidnnt  du  poste'".  -- 
An^h.  ^5eine-et-()iae,  Li"  ;i2U.] 

[18  Bept«ml>re  1792.  -  La  launiL-ipalité  de  VersaUleB  décide 
qu«  le  marclié  au  blé  sera  trao^porté  dan»  le  local  <^«ntigu  à 
celui  où  il  se  tieut,  devenu  trop  petit.  Elle  ajourue  la  pn^- 
sitiou  d'établir  autour  du  marché  des  •  serres  i»  blé, '■  —  Arrli. 
L-omm.  Vei-saillea,  D  reg.  2,  f.  269. J 

[7"  octobre  1792.  -—  Au  sujet  d'un  niéuiuire  présenté  par 
Lei'èvre,  commissaire  de  polire,  qui  demande  :  la  suppreeeion 
des  laissez -passer  que  les  acheteurs  sont  obligés  de  prendre  au 
marché  au  grain  ;  la  nomination  d'un  inspecteui'  du  marché  pour 
le  aecoudei-  dans  la  police  du  marché  ;  la  nomination  de  commis- 
sairee  des  aections  pour  surveiller  ou  aider  l'inspecteur.  Le 
procureur  de  la  commune  ayant  combattu  cette  mesure,  «  la 
municipalité  de  Versailles  arrête  qu'il  ne  sera  rien  cliaugé  dau» 
la  police  du  marché.  11  y  aura  seulement  chaque  jour  de  marché 
un  ou  plusieurs  officiers  municipaux  pour  maintenir  l'ordre,  •  -- 
Arch.  comni.  Versailles,  U  re^.  2,  i.  257.] 

[lô  novembre  1792.         Conformément  u  la  proposition  de  la 
13*  section  '*',  la  municipalité  de  Versailles  onète  que  les  sectiouii 
i-ocevrout  les  détlaratious  des  citoyens  afin  de  préparer  les  cer- 
tificats propres  il  obtenir  des  subsistauces  sur  le  marché. 
Arch.  comm.  Versaillé.s,  D  reg.  :i,  f.  2.] 

[29  novembre  1792.  —  Lenchère,  fermier  à  Porchefoutaiue, 
ayant  offert  de  feire  conduire  tmis  voituree  de  blé  de  sa  récolte 
au  man'hé  de  Versailles  du  lendemain,  le  maire  le  remercie 
publiquement  de  son  offre  géuéreuae  et  assure  que  toutes  mesu^e^ 

(I)  Le  i  avrJl,  II'  nl.'tb-k'l  prt^tuaa  quelques  OKxlIBcaUoiis  h  I  arréié  ranulcliial 
U  remanjuall,  k  prtH»»  De  l'art,  i.  qu'il  n'âlalt  pas  laissa  assez  de  lemiie  aiu 
i;i>ns.>niiiiiiteui-$  j>ajticullers  pour  rapproTlsIrvimement  au  détail  :  U  demandait 
i[Ui-  \f  mai'clié  oiiïrtt  â  10  htures  ei  que  les  citoyens  aihelaut  a  la  pfllt<;  mesurr 
eussent  le  droit  de  se  (ournlr  de  it  heures  ï  1  beure.  Comme  modlflcatltm  a 
l'art.  4,  Il  proposait  que  tout  Teodeur  qui  ne  serait  pa.s  arrlvA  sur  Ih.  place  du 
innrclié  avant  midi  l'i  dfmt  ne  litiurrall  expo:^r  sea  gr&ins  qu'an  marcbé  xulTiuit. 
Il  Jugeait  la  défense  portée  par  l'art.  5  de  vendre  et  acheter  ailleurs  que  sur  le 
carreau  dofi  halles  trop  8én«rale  et  contraire  au  principe  de  la  liberté.  La  S  avMI. 
le  Dlreelolre  du  Deiiartement,  après  avoir  jirls  conualssajice  des  remaniues  du 
District,  modifia  la  rédaction  de  l'art,  i  comme  suit:  •  tl  est  enjt^m  h  tou* 
vendeurs  qui  oui  déposé  leurs  grains  sur  le  marché  de  se  lenlr  consumiDral 
auprès  de  leurs  sacs,  de  les  tenir  ouverts  ou  de  se  (aire  reprAsenler  par  quelqu'un 
■  1.  d'amende  conlw  chacun  des  coulre- 
;  de   récidive.   •   (Artb.   Seine  M-OI<e. 

icilfs  du  Uraud  et  du  rellt-Uon treuil. 
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seront  prisée  pour  lui  aasxïi«r  pendant  la  vente,  sûreté  et  pro- 
tection'". —  Arch.  comro.  Versailles,  D  reg.  3,  i.  11.] 

[14  avril  179;i.  —  En  réponse  à  la  pétition  des  Sections  rela- 
tive à  l'approTisiounement  <le  la  ville,  le  maire  de  Versailles 
répond  à  la  députa ti ou  <jue  plusieurs  commissaires  ont  été 
envoyés  dans  les  campagnes  et  qu'il  a  été  écrit  aux  fermiers 
pour  les  inviter  à  apporter  au  marché.  —  Ajrch.  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  ;(,  f.  i:iO.] 

[19  avril  179^1.  —  L'afisemblée  municipale  de  Versailles  adopte' 
les  propositions  d  lui  mémoire  tendant  a  inviter  l'Administration 
iiu  Département  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir 
la  libre  circulation  des  grains  et  iarines  qui,  duis  quelques 
parties  du  district,  éprouve  des  entraves  qui  nuisent  beaucoup  à 
l'approvisionnement  de  la  ville.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
1)  reg.  a,  t  136.] 

I-a  garde  nalionale  renforcOe  assure  la  police  des  marchés 
api-ès  la  récolle  de  1792. 

[25  septembre  ]  792.  —  La  10*  section  de  'N'eraailles  '*>  ayant 
prévenu  l 'administration  du  Département  que  le  bruit  s'était 
répandu  à  Xeaup h le-le -Château  que  la  foule  viendrait  vendredi 
prochain  au  maiilié  de  Versailles  pour  y  taxer  le  blé  par  la 
forc«,  Perrot,  comjnandant  de  la  garde  nationale  de  cette  vUle 
déclare  au  Conseil  géuéral  de  Seiue-«t-Oise  que  les  mesures  sont 
prisée  pour  assurer  la  tranquillité  du  iiiarrhê  et  que  les  fermiers 
des  environs  rassurés  par  lui  ont  promis  d'approvisionner.  — 
Ar<:h.  Seine-et-Oise,  la'  21,  f.  594.] 

[27  novembre  1792.  -  Billet  de  Papillon,  adjudant,  préveuant 
le  citoyen  Roussel,  commandant  en  second  du  2'  bataillon  de 
la  garde  natiouale  d'assurer  le  service  au  marché  du  vendredi 
■Ut  uovembi-e.  Seront  sous  les  ordres  du  comniaiidniit  :  24  gre- 
iiadiei-s,  ;«)  maires,  ainsi  qu'un  dét8<'hement  de  12  grenadiers  h 
rhfitel  de  ville  en  cas  de  réquisition.  —  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr., 
ms.  2719,  pièce  28.] 


d«s  ionuléuidea  de   la  muDlcipelIti  sur 
Srlne-M-Oiae.  L  M,  [.  33t.) 

'i)  Elle  comprenait  Ira  clinfpns  d'une  partie  de  ranelen  qiinrtlpr  du  rarc-a 
CerU. 
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Mais  tes  quantités  exposées  au  marché  élaienl  loin  de 
suffire  aux  besoins  de  la  ville  :  il  fallut  solliciter  des 
farines  à  Paris,  envoyer  de  nouveau  des  commissaires  vers  la 
iîeauce. 

\2Ô  septembre  1792.  —  Considérant  que  la  commissiou  donnée 
à  ses  commiBSairee  Garreau  et  Vincent  <  ne  contient  que  des 
invitations  frateruelleE  à  tous  les  meuniers  et  cultiTatfiurs,  de 
continuer  à  pourvoir  aux  approvisionn^nentB  du  marché  i,  la 
municipalité  de  Versailles  invite  les  corps  municipaux  où  ces 
ijib>;eus  passeront  à  donner  l'aide  nécessaire  pour  le  succès  de 
leur  mission.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  592.] 

1^26  septembre  1792.  —  La  commune  de  Veraailles  nomme  des 
commissaires  pour  aller  emprunter  à  la  ville  de  Paris  600  sacs 
de  farine.  Le  Directoire  du  Département  autorise  cet  emprunt 
et  nomme  Goujon,  procureur  général  syndic,  pour  accompagner 
les  commissaires  municipaux.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  21, 
i.  605.] 

[27  octobre  1792.  -  -  Une  députation  de  la  municipalité  de 
\'er8ailles  informe  l'administration  du  Département  que  le  maire 
Uicbaud  annonce  par  lettre  qu'il  a  obtenu  de  la  ville  de  Parie 
200  sacs  de  farine  chargés  à  Corbeil  et  qui  arriveront  demain. 
Garreau,  en  qualité  de  commissaire,  parcourt  les  campagnes 
pour  inviter  les  habitants  à  fournir  le  marché  en  leur  assurant 
qu'ils  y  trouveront  protection  t».  ■ —  Aroh.  Seine-et-Oise,  Li*  21, 
f.  690.] 

[27  novembre  1792.  —  Le  maire  de  Versailles  rend  etoapte 
au  Conseil  général  de  la  commune  des  efforts  de  la  municipalité 
pour  remédier  à  la  pénurie.  Des  commissaires  ont  été  envoyée 
auprès  de  la  C'ommune  de  Paris,  mais  ils  n'ont  pu  obtenir  que 
300  sacs  au  lieu  de  800  qui  leur  étaient  promis.  Un  officier  muni- 
cipal fut  chargé  d'aller  chez  des  fenniei-s  de  la  Beauce  pour  les 
engager  à  amener  à  Versailles  des  grains  et  des  farines.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  i-eg.  ;!,  f .  8.J 


lt|  Le  marcJjé.  InsufnsammeQt  pourvu  de  grains  et  tarlnes,  donnait  d«s  Inoulé- 
ludes  :  la  Teille  11  n'avall  ^é  exposé  que  sao  sacs  de  farine  et  chaqje  citoyen  n'en 
avait  reçu  qu'une  lalble  ijuaaUtâ,  Cependant,  d'après  le  rapport  de  la.  mnnlcl- 
palltA.  U  n'7  avait  pas  eu  de  tumulte.  Au  marclié  suivant  (30  octobre)  11  ne  vint 

<iue  le  setlur»  lic  b\é.  (Arch,  Seinc-et-orsa,  H*  SI,  t.  tffl.) 
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[29  avril  1793.  Chartres.  —  Meseier,  eonimissaire  de  la  muni- 
cipalité de  Yersaillee,  informe  ses  coUèguee  de  la  difficulté  à 
faire  des  achats  :  les  meuniers  et  fariniiers  lui  ont  fait  le  sac  de 
farine  103  1.  ;  l'un,  «  plufl  humain  »,  a  consenti  à  fournir  88  sacs 
qui  seront  livrés  le  8  ou  ]e  9  mai.  Il  existe  entre  tous  les  pro- 
ducteurs c  une  machination  infernale  ■  ;  ils  se  plaignent  de  la 
sécheresBe  et  de  la  déroute  infligée  h  leurs  concitoyens  par  les 
rebelles  de  la  Vendée,  —  Bibl.  nat,,  nouv.  acq.  fr.,  ma.  2719, 
pièce  56] 

15  janvier  179^1.  —  Extrait  du  Vompte  reiidu  au  now.  du 
Directoire  provisoire  par  J.-M.  Gonjon,  procureur  général 
tyndic  (impr.).  ■■■  Il  semblait  que  la  malveillance  éloignait  sur- 
tout les  approvisionnements  de  Versailles.  Combien  de  fois  nous 
avons  eu  des  inquiétudes  pour  la  subsistance  même  de  cette 
ville,  inquiétudes  qui  ont  été  apaisées  tantôt  par  les  secours 
accordés  par  la  Commune  de  Paris  sur  la  demande  que  lui  en 
faisaient  les  commissaires  du  Département  et  de  la  Muni- 
cipalité, tantôt  par  les  invitations  pressantes  des  officiers  muni- 
cipaux aux  fermiers  des  environs.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li*, 
carton  10.] 

A  la  veille  du  maximum,  le  pain  élail  airivé  à  un  prix  où 
les  pauvres  ne  pouvaient  atteindre. 

[;11  mars  1793.  —  La  municipalité  de  Versailles,  ayant  été 
contrainte  à  porter  le  pain  à  43  sols  les  12  livres,  arrête  que 
cette  hausse  ne  portera  point  :  1"  sur  les  citoyens  nourris  au 
pain  de  secours;  3°  sur  les  citoyens  indigents  qui,  dans  leurs 
sections,  seront  reconnus  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  du 
pain  au  prix  de  l'augmentation  de  ce  jour.  Ceux-ci  recevront 
des  cartes  pour  payer  le  pain  au  prix  précédant  la  taxe  de  ce 
jour;  l'excédent  sera  imputé  aux  boulangers  sur  les  fonds  de 
secours  obtenus  par  la  municipalité  du  ministre  de  l'Intérieur 
ou  sur  le  seizième  de  la  vente  des  domaines  nationaux  dont  la 
commune  est  adjudicataire.  -  -  Ari'h.  comm.  Versailles,  D  reg.  ■!, 
t.  116.J 

[21  avril  1793.  —  D'après  la  délibération  de  la  3'  Section  '^), 

!    Quartier   Notre-Dame,    entre    la 
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le  Conseil  général  de  Versailles  arrête  qu'à  l'avenir  le  prix  de  la 
farine  aéra  afïicbé  taut  à  la  porte  de  la  muisoii  commune  qu'k 
celle  de  la  halle  à  farine.  —  Arcb.  oomm.  Versailles,  D  reg.  3, 
f.  137.] 

17,  —  Les  mesures  suivantes  concemeiil  l'approvisioiiiic- 
menl  de?  communes  «  flisetteuses  ».  On  remarquera  combien, 
dès  le  début  de  la  Révolution,  les  pays  vignobles  Meudon. 
Sèvres,  Garches  son!  dans  une  situation  précaire. 

Bi'C.  —  [18  août  1789.  —  D'après  le  ■  règlement  de  la  milice 
et  police  de  Bue  •,  toute  la  communauté  de  cette  paroisse  régu- 
lièrement assemblée,  arrête  (art.  10)  que  les  blés  et  farines  seront 
escortés  journellement  pour  le  Poids-le-Roi.  L'officier  de  garde 
de  la  milice  <li-essera  tous  les  jours  procès-verbal  de  la  quantité 
de  blé  qui  sera  portée  aux  moulins  de  Bue  comme  de  la  quantité 
'  de  farine  qui  en  sortira.  Lee  officiers  de  la  milice  seront  égale- 
ment autorisés  à  faire  délivrer  des  moulins  la  quantité  de  farine 
strictement  nécessaire  pour  la  subsistance  de  la  paroisse  et  le 
re(,'U  de  cette  farine  sei-a  passé  en  compte  au  Poids-le-Roi  de  Ver- 
sailles '».  —  Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  8.] 

[19  août  1789.  —  En  transmettront  ù  la  municipalité  de  Ver- 
sailles les  articles  du  i-èglemeot  de  sa  milice,  Saudron  de 
Komainville  prie  les  officiers  municipaux  d'aocorder  à  la  paroisse 
de  Bue  4  sacs  de  farine  de  ;i2ô  livres  ■  Bue  ayant  été  le  jour 
d'iiier  et  devant  être  aujourd'hui  sans  pain.  »  Ce  secours  est 
d'autant  plus  urgent  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  étrangers 
à  la  paroisse  sont  occupés  ii  la  moisson.  —  Bibl.  Versailles, 
ms.  556  F,  1  6.] 

[25  octobre  1792.  -  La  municipalité  de  Bue  est  autorisée  par 
le  District  Ji  obliger  Landrih,  fermier,  à  livrer  (chaque  semaine 
pour  la  commune  10  setiers  de  blé  au  prix  courant  de  gré  à  gré 
ou  d'après  le  prix  de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*, 
reg.  b,  f.  108.] 

CiiKvBKL'ïiK.  -  [2  mars  1792,  —  Au  reçu  de  la  lettj«  de  la 
municipalité  de  Limours  annonçant  la  taxation  du  blé,  la  muni- 
cipalité de  Chevreuse  réprouve  cet  •  attentat  à  la  liberté  »  et 
aiTête  qu'elle  se  tiendra  demnin  en  permanence  pendant  la  durée 

(1)  Le  rèKlement  de  la  mlllM  de  Buo  ^t  iranurlt  au  t.  7  du  nw.  UC  F. 
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du  ninrthé.  20  liummes  de  la  garde  nationale  feront  la  police  i". 
—  AiT-h.  fomm.  (.'lievreuse,  D  reg.  1,  i.  127  v'.] 

[12  janvier  179^!.  -  Les  marchés  de  Clievreuse  sont  déserts  : 
aucun  grain  n'a  paru  sur  la  plaje  depuis  trois  semaines.  L* 
Conseil  géiiéntl  <]ét.'ide  d'en  aviser  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le 
Département  ■»,  —  Arch.  c-omm.  dievreuse,  D  reg.  2,  i.  50.] 

G.utcHKS.  —  [2  avril  1790.  -  Lcb  ofiBi-iers  municipaux  ont  pesé 
!*■  riz  envoyé  aux  pauvres  par  le  bureau  intermédiaire.  Il  a  été 
difitriljué  OU  livres  à  ^10  pauvres.  —  Arcli.  coium.  Garches, 
I)  reg.,  i.  :il.] 

La  Celle-Saint-Cloi^d.  —  [27  novembre  1792.  —  La  muni- 
cipalité de  La  Celle- Sa int-Cloud,  répondant  à  une  plainte  de  la 
première  section  de  Versailles  justifie  auprès  du  District  sa 
préhension  de  10  getiera  de  blé  chez  un  fennier  de  la  commun©  r 
ces  grains  étaient  daines  partie  à  hi  «einence,  partie  à  la  sub- 
sistance d'une  quinzaine  d'habitants.  La  municipalité  n'a  agi 
ainsi  que  faute  de  pouvoir  se  fournir  dans  les  marchés.  —  Arch. 
comm.  I^a  Celle,  reg,  2,  s.  f.] 

Le  CiiKSNAY.  —  [7  novembre  1792.  --  Ordre  de  la  municipalité 
du  Chesnay  à  Jacques  Pené,  fermier,  de  fournir  provisoirement 
pour  les  habitants  le  blé  qu'il  doit,  selon  la  loi,  conduire  an 
marché  de  Versailles.  —  Ai'ch.  coinm.  Chesnay,  D  rep.,  i.  119.] 

LoxGJrMEAi-.  —  [:tl  mars  1790.  -  ■  La  police  dû  marché  sera 
faite  le  mercredi  sur  la  place  et  le  dimanche  dans  les  cabarets 
par  deux  officiers  municipaux  à  tour  de  rôle  y  compris  le  maire  ; 
on  requerra  la  maréchaussée  s'il  est  nécessaire.  -  -  Arch.  comm. 
Lonii^jumeau,  D  reg.  I,  f.  7.} 

[12  oj-tobre  1790.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  autorise 
le  procureur  de  la  commune  à  se  faire  remettre  les  poids,  mesui-eB 
nu  poinçons  qui  sont  aux  mains  de  Sauhvier,  ci-devant  fermier 
des  droits  du  marché  '^'.  ~  Arch.  comm.  Longjunieau,  D  reg.  1, 
f.  44.] 

'Il  I^  3  mari.  Ip  procureur  rte  la  commune  et  trol.'  odlciers  munliEpaux  si! 
niDdenl  sur  la  placv  pour  faite  la  police  du  in.irché.  !/<■  lion  iirtlre  y  réirnn,  (Arch. 
eiinxm.  Clieyreus*,  D  reg.  I.  f.  1S8  ï".) 

'i)  C«  m^ine  Jour,  les  bmilaneers  rtclBiD''nt  l'auBmt'iitHllnn  du  prix  du  pain. 

•3)  Le  ai  janiler  llBL  cim'-latanl  que  le  pesage  et  le  mesuragï  des  Bralii»  ne  -f 
(uni  pus  ritnill^remeiii  sur  le  inarcbA.  depuis  que  trois  citoyens  an  ont  été 
TboTgts.  la  muiiiclpntlié  de  LongjDiueau  décide  d'altermer  de  nouveau  ee.-^  droits. 
Le  b  lévrier,  aprte  euctiéi'e,  l'adjudicataire  est  Charlefi  Saulnler,  au  prix  de  isn  I, 
par  an.  (Arch.  comm.  Longjumeau,  D  ng.  1,  {.  se.) 


jvGooi^lc 


122  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  UISTRICT  DE  \'EBSAILLEfi 

[27  décembre  1793.  —  Da  municipalité  de  Longjumeau  fixe  le 
prix  du  mesurage  de6  girains  à  1  Uard  par  minot.  Les  mesureurs 
se  conJormeront  à  la  coutume  de  mesurer  t  à  bois  défends-toi  > 
comme  il  se  pratique  à  la  lialle  de  YersaîlleB  'i>.  —  Arcb.  comiu. 
Longjumeau,  D  reg.  I,  f.  160.] 

Meudok.  —  [30  août  1789.  —  La  municipalité  de  Meudon 
charge  les  boulaDgers  Vasseur  et  Lallier  de  se  transporter 
demain  an  marché  de  Montlhéry  pour  y  faire  les  achats  néces- 
saires pour  la  consommation  de  la  paroisse;  à  charge  par  les  dits 
boulangers,  qui  seront  accompagnés  par  un  membre  de  la  muni- 
l'ipalité,  de  faire  leyr  rapport  au  Comité  des  subsistances  de 
Meudou  W.  —  Areh.  comm.  Meudon,  ï)  reg.  I,  ff,  47  v°  et  48.] 

[20  septembre  1789.  —  Delaunay,  syndic  de  Meudon,  et  Cléry, 
membre  de  la  municipalité,  rendent  compte  des  autorisations 
ohteniies  par  eux  auprès  de  la  ville  de  Paris  et  signalent  divers 
marchés  conclus  pour  approvisionner  la  commune.  -  Arcb. 
comm,  Meudon,  D  reg.  1,  i.  52  V.] 

En  août  1789,  la  nécessité  de  plus  en  plus  pressante  d'as- 
surer l'approvisionnement  quotidien  des  boulangers  de  la 
paroisse  amena  la  formation  d'un  Comité  municipal  pour  lo.« 
subsistances. 

[20  aoiH  1789.  —  Le  syndic  de  la  commune.  M'  Nouette,  a 
dit  qu'il  devenait  nécessaire  de  nommer  deux  membres  de  l'As- 
semblée t  pour  s'occuper  journellement  avec  M.  le  curé  et  M.  le 
syndic  de»  moyens  de  nous  faire  exister  et  à  cet  effet  former  un 
Comité  de  subsistances  >.  Ce  Comité  tiendra  tous  les  jours 
registre  des  grains  achetés  par  la  paroisse,  du  poids  des  grains, 
de  l'envoi  aux  moulins,  du  poids  et  de  la  qualité  des  farines, 
des  frais  de  voiture,  des  escortes  pour  les  conduire  aux  moulins, 
de  la  taxe  journalière  du  pain.  Le  Comité  présentera  tous  les 
huit  jours  les  procès- verbaux  de  ses  opérations.  Sont  élus  Marie, 

It]  Le  i  mars  1703.  Saunier,  atiberslste  adjudicataire  du  droit  de  mesun««. 
déclare  que  le  droit  de  t  iiard  par  mluot  est  trop  modlQue.  La  munlctpalitt 
accorde,  à  partir  du  6  mars,  S  sols  par  setler  de  blâ.  seigle,  orge  et  3  sols  par 
seller  d'avoine.  (Arcli.  i-omia.  T.onsjumeau.  D  reg,  9,  f.  3.1 

(3)  Le  3  septembre,  C16ry.  membre  de  la  municipalité,  rend  compte  qu'il  n'a  pu 
obtenir  de  gralos  au  marchS  de  Muntlhêrr  le  lundi  31  aoOt,  mais  qu'il  a  traité. 
>  sous  le  bcm  plaisir  de  l'Assemblée  -,  l'achat  d'une  voiture  de  19  wcs  de  Isrlne 
de  (rtaneut,  k  raison  de  70  1.  le  sac  stcc  Flllon,  laboureur  et  meunier  i«ès 
Dourdan  ;  marché  approuvé  par  la  municipalité,  (Arch.  comm.  Heudtw,  D>,  I.  tft.1 
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Demame,    M*    Nouette   secrétaire.    —    Artli.    tomm.    Meudon, 
D  reg.  1,  i.  45.] 

Les  Htembi'es  du  Comilé  de  subsis'tanœs  soiil  justiu'au  débiil 
doctoj)re  : 

27  août  1789  :  Tison,  Glatiguy,  Héuault  jeune,  Guillaume 
Marie,  Cardot,  Louis  Goutlret.  —  2  septembre  1789  :  Jeau- 
Pîerre  Demarne,  Picard,  Louis  Bcutillier,  Claude  Himbault, 
Pierre  Fr&nquet,  J.-B.  Hénault.  —  9  septembre  1789  ':  Roch, 
Langlois,  Louis  Itegiiault,  Tboma«  Demome,  Francis  Marie, 
Laurent,  Véron.  —  16  septembre  1789  :  Gabriel  Langot,  Gau- 
tier, Etienne  Gardeboia  fils,  Biaise  Demarne.  -—  27  septembre 
1789  :  Boiseelet  aîné,  Pelisaier  file,  ïtaf^n,  Rossignol,  J.-P. 
Langlois  et  J.-B.  Héuault. 

[2  septembre  1T89.  —  Rapport  des  opérations  du  Comité  de 
Subsistances  depuis  le  26  août  :  lee  approvieionnemeuts  s'éle- 
vaient à  92  setiers  1  minot  de  grains  dont  41  seti«rs  i)  minots 
de  blé.  Mats  il  faut  déduire  14  setiers  ((k)nt  8  de  froment  et  6  de 
seigle)  que  les  habitants  de  Palaiseau  se  sont  permis  de  venir 
enlever  à  main  armée  du  moulin  de  Biêvres.  Restent  78  setiera 
1  minot  de  grains.  Lee  farines  en  provenant  pèsent  8.118  livres. 
Les  boulangers  se  sont  trouvés  en  perte  :  le  28  août  de  5  sols 
par  pain,  le  -31  août  de  7  sols,  le  2  septembre  de  7  sols'*'.  — 
Arcli,  comm.  Meudon,  D  r^.  1,  f.  49.] 

[6  septembre  1789.  —  Le  pain  moitié  blé,  moitié  seigle  ne 
peut  coûter  plus  de  :W  s.  les  12  livres.  —  Arrh.  comm.  Heudon, 
U  Kg.  1,  f.  49.] 

[16  septembre  1789.  —  Dans  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembre, le  Comité  a  acheté  107  setiers  3  minots  de  blé  et  seigle 
et  12  sacs  de  farine,  le  tout  pour  3.294  1.  5  s.  11  a  paru  que  le 
sac  de  farine  revenait  fout  boulangé  à  59  1,  et  le  pain  de  12  livres 
à  36  s.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  1,  f.  53.] 

[25  octobre  1789  -  M*  Nouette  rend  compte  des  opérations  du 
Comité;  il  remet  un  reliquat  de  931  I.  1  s.  qui  sera  confié  au 
curé  et  consacré  à  des  achats  de  grains  et  farines.  Les  dépenses 
du  Comité  se  sont  élevées  à  10.812  1,  10  d.  --  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  1,  f.  55.] 


Il)  A  la  sulW  de  cette  remarque,  la  mimlclpalltA  se  réserra  de  faire  Justice  au 
tiouluiKcn    en    les    indemnisant.    ausiltM    que    la    dlmlnutltm    Aei    gralna 
|H!rn>et  Irait. 
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I'alaiseau.  —  {2'i  août  1789,  ,/-  Sur  la  plainte  de  Châtel,  aeul 
buulanger  de  Palaiseau,  exposant  qu'il  ue  peut  trouver  à  acheter 
tlu  blé,  au  prix  courant  du  marché,  rassemblée  municipale  de 
cette  paroisHe  détermine  les  quantités  de  j^aîu  que  sept  labou- 
retii-8  sei-ont  temns  de  fournir  et,  en  cas  de  refus,  contraints 
par  les  voies  de  droit  '".  —  Arch,  comm.  Palaiseau,  D  reg.  1, 
f.8.] 


Jtordereau  de  recette  àen  ifraina  dv  i/otivr  rue  ment  vendu- 
par  ordre  de  la  mnti!dp/dité  de  Palai»ean  '*'. 


D4TK8 

QUANTITÉS 

PRIX 

RBCGTTB  XBITI 
(InUii:  vomirï  M  àr 

17  mai. . . 

1 

2jui,.  .. 
«juin  .. 

16  juin  .. 

23  juin  .. 
30  juin  .. 

aUsw.sde  l>lé 

'A)  SHCN  de  blé  el   10  sac»  de 

an. 

271. 
301. 

291. 

asi.ti.^. 

iWl.llia. 
G62I.18».     { 

4721. 

aO  sacs  de  blé  et  10  sacs  de 

seigle  mélanges 

■20  aacs  de  bln,  10  aacs  de  seigjp 

Seigle  el  orge  mélangés 

Seigle  et  orge  ntélangés 

7021.   5  a.     '' 

SI77 1.10  a. 
HOl.   8a.     , 
3981.10s.     ; 

11031-108.     1 

S.^iN'r-llKMv-LKH-fHKVE>:usE.  —  [1^  août  1789.  --  Les  habi- 
tants étant  sans  pain  ni  farine,  Anozei,  commandant  du  déta- 
r-hement  de  Versailles  qui  a  amené  du  froment  dans  la  paroisse 
a  bien  voulu,  en  outre,  laisser  au  boulanger  2  sacs  de  farine 
du  poids  de  217  livres  chacun,  payables  à  Versailles.  —  Arch. 
comm.  Saint-Rémy,  U  reg.  1,  f.  22  v°,] 


'Il  Suit  Ir  déiall  nés  laboureurs  iiinsi  laxés:  Plgtou,  10  setters  du  InHoent  : 
Jean  Sanglier,  11)  setlen  de  rn»n»iit  :  Josopb  Celguaiie.  i  selier»  dp  rrumenl 
seill(!meiil  pendant  3  semaines  ;  André  CelquBizc,  i  setlers  de  tromeiil  neiidsnt 
deux  mnrches  :  Martin  Delaniarre,  a  seilers  de  Jroment  pendant  deus  mHrches  : 
Denis  VarrUi.  s  sotiers  pendant  yiilnie  Jours;  OutbI  TcMiclêre,  s  seller»  pendant 
deux  marches. 

'Il  Li*  reciiuvremenl  du  prix  dtn  |;^alll^  par  la  municipalité  de  PulnlKelu)  ni 
l'objet  ili'  langues  coniestallon)'  avec  le>  tiérltler!'  du  fleur  L)saalou.\,  qui  HTnlt 
i-p*rÉ  les  Tentes.  En  (éTrler  113ï,  le  paiement  n'en  était  pas  encore  elTectué.  [Arch. 
Seine-et-Olse.  Lit"  Versailles  89.] 
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SÈVRES,  —  [26  août  1789.  —  Le  Comité  permaitent  de  Ver- 
sailles délivre  à  deux  boulangers  de  Sèvres  deux  sacs  de  farine 
blanohe  à  55  1.  et  2  saes  de  farine  bise  à  48  1.  —  Areli.  eomiu. 
Vereailles,  ¥«,  t.  24.] 

[34  janvier  1790.  -■  Sur  la  demande  du  curé  de  Sèvres  au 
nom  des  habitaubt  de  la  paroisse,  le  C-omité  permanent  de  Ver- 
^lles  autorise  Matra,  boulanger  à  Sevras,  à  prendre  au  Poids- 
le-Itoi  de  la  farine  payable  liomptant.  aux  prix  fixés  par  len 
meuniers.  —  Arch.  connn,  Versailles,  F*,  i.  ô^î.] 

ViLLErKEUx.  —  [12  l'auvier  179^1.  —  Pour  la  police  de  son 
maix-hé,  la  municipalité  de  Villepreux  arrête  1"  que  les  citoyens 
non  marc-hanils  auront  la  fai^ulté  d'atrbeier  leurs  fournitures  dans 
le  courant  de  la  première  derai-lieure  du  marché  de  gré"  à  gré. 
'^  que  les  marrbauds  aun)nt  ensuite  la  faculté  d'entrer  sur  le 
niarcbé,  au  second  coup  de  cloche  et  achèteront  alor«  concur- 
remment avec  les  citoyens  non  marchands;  ^l"  que  les  marchands 
ne  pourront,  après  un  marché  clos,  sous  prétexte  d'y  avoir  été 
présents,  prétendre  partager  la  quantité  de  blé  qui  aurait  été 
a^-hetée  par  un  autre  de  gré  à  gré.  Défense  est  faite  aux  mar- 
clinnds  de  faire  lever  aucuns  sacs  de  blé  sauf  par  les  poi-tefaix 
itsaemientés.  —  Arcli.  comm,  ViUepreux,  D  reg.,  f.  49.] 
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IV 

Surveillaiicê  de  la  mouture  et  de  la  boulangerie 


18.  -  ■  I^a  surveillance  s'exerce  à  la  /ois  sur  le  Iravail  des 
inouiiiis  el  sur  le?  produiU:  <le  la  moulure.  En  1789,  on  cherrhe 
à  acr.roîlre  le  nombi-e  de  moulins  autour  de  Versailles  pour 
remédier  à  l'insuflisance  du  rendement  des  moulins  de  vallées 
aux  époques  de  sécheresse  et  de  basses  eaux.  La  direclion  des 
Bâtiments  du  Roi  octroie,  aux  moments  les  plus  critiques, 
quelques  pouces  d'eau  pris  sur  les  étangs  qui  alimentent 
Versailles.  Des  documents  plus  rares  montrent  aussi  que  l'on 
stimule  le  travail  des  meuniers  en  envoyant  chez  eux  soit  des 
détachements  militaires,  soit  des  commissaires  municipaux. 

[■iO  novembre  1788.  — ■  Laurent  de  Villedeuil,  seirrétaire  d'Etat 
de  In  maison  du  lioi,  à  Thirovjr  de  Crosne,  lietitenant  général 
de  ■polue-  Il  transmet  uup  lettre  de  Santerre,  braeseur  à  ParÏR. 
■  qui  propose  au  gouvernement  son  moulin  à  chevaux  de  Sèvren 
et  celui  de  sa  brasserie  de  Paris  pour  y  moudre  le  blé  f"  ».  T  a-t- 
il  lieu  de  doiiiier  suite  à  cette  proposition?  —  Arch.  nat.,  0"  499. 
i.  727.] 

[Versaillpfl,  8  juillet  1789.  —  M.  le  comte  d'AngivUler  à  M.  de 
Villedeuil  '*',  Il  pourra  pendant  un  temps  rigoureusement  subor- 
donné aux  besoins  éventuels  du  service  de  Versailles  t  procurer 
un  demi'liiet  d'eau  pour  donner  activité  aux  deux  moulins  de 

(1)  Nous  u'&vons  pas  relrouvé  la  letUe  de  Santerre.  SanWrre  IAiitoliie.JoE«i>b). 
le  [utur  EéDéral  républicain,  exptoltalt  depuis  tTTS  une  brasserie  an  faoboatc 
Salut-ADlolne,  no  239,  San  iTtre,  François  Santerre.  connu  sous  le  nom  de 
La  FooUnme,  était  brasseur  à  Serres  et  t\  Chavllte  :  U  tabrlgualt  surtout  des 
bUres  anglaises.  (Cf.  A  Cadro,  Sanlerre.  général  de  la  RépaWiQue  TranraUr. 
pp.   4   et  10  ;    BItii.    nal  ,   LnP  18*88.) 

la)  En  réponse  a  une  demande  de  Laurent  de  VlIledouU,  du  7  Juillet,  eu  ta*enr 
des  meuniers  MoUet  et  DttTld,  de  Bue.  (Arch.  nat..  0'  1739  '*>.) 
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Bue  et  de  A'auptin,  aituée  sur  la  rivière  de  Bièvre,  près  1  aqueduc 
de  Bue  ■.  Cette  eau  sera  prise  eur  une  des  rigolee  qui  servent 
au  ■  coulage  >  des  eaux  de  l'étang  de  Sfùnt-Quentin  ;  la  saignée 
ira  se  déverser  daos  la  Bièvre  au  profit  de»  deux  moutios  et 
surtout  de  celui  de  Boc  qui  ■  quoique  supérieur  à  celui  de 
Vauptiu  est  bien  plus  souvent  dans  le  cas  de  chômage.  •  Mais 
les  propriétaires  et  tenanciers  de  ces  deux  moulins  ne  pourront 
prétendre  au  renouvellement  de  cette  opération  :  l'attention  la 
plus  aévêre  est  opportune  pour  que  l'eau  ne  manque  poiut  à 
VeraaiUesl".  —  Arch.  nat.,  0'  1739!»).J 

[3  août  1789.  —  Heurtier  au  cointe  d'Angiviller.  Ayant  appris 
par  le  bailli  de  Versailles  et  M.  de  la  Tour,  commandant  la  milice 
bourgeoise,  que  les  meunici-s  de  la  vallée  de  Bue  n'avaient  pas 
l'eau  suffisante  à  l'exploitation  de  leurs  moulins,  il  a  envoyé  ce 
matin  à  cinq  heures  l'inspecteur  des  rigoles  à  l'efFet  de  pourvoir 
sur  le  champ  au  besoin  d'eau.  —  Arch.  nat.,  0'  ISSS^.J 

[11  août  1789.  —  La  municipalité  de  Meudon  charge  Vulpîan, 
avocat  au  Parlement,  de  se  transporter  auprès  des  R.  P.  Char- 
treux de  Paris  pour  les  engager  à  faire  reconstruire  et  rétablir 
leur  moulin  des  Moulineaux  afin  qu'il  puisse  faciliter  la  mouture 
des  grains  pour  les  habitants  de  Meudou.  -  Arcb.  cotnm. 
Meudon,  D  r^.  1,  f .  44  v".] 

[20  août  1789.  —  Delaunay,  syndic,  annonce  à  la  municipalité 
de  Meudon  que  le  moulin  à  bras  demandé  par  délibération  du 
11  courant  '^  a  été  accordé,  mais  qu'il  serait  nécessaire  d'acquérir 
un  bluteau.  —  Ârch.  comm.  Meudon,  D  reg.  1,  f.  45  v'.] 

Bue,  20  août  1789.  —  Lettre  de  M.  Saudron,  de  Romainviîle , 
coimnatidant  en  second  de  la  milice  de  Buc^^,  Monsieur, 
Comme  j'ai  donné  l'ordre  au  meunier  de  Bue  de  ne  moudre  que 
pour  le  service  du  Poids-le-Boi  de  Versailles  et  qu'effectivement 

ut  Le  19  Juinel,  Heurtier.  Inspecteur  des  BSUments,  Informe  le  Directeur  qu« 
les  deox  meuniers  penveat  dAsomule  se  passer  d'esu  et  traTalUer  arec  leurs 
moyens  ordinaires.  Ce  même  Jour,  le  sous-Inspecteur  des  fitauBs  de  Salot-Hubert, 
Bellecomlfl,  annonce  «paiement  que  les  meuniers  demandent  la  suppresalon  de 
l'eau  prue  sur  les  étangs.  Le  %,  le  comte  d'Angiviller,  dans  une  lettre  t 
BeUDComte,  adresse  Am  remerciements  aux  meuniers  qui  n'ont  pas  abusi  de  la 
pemlsalDn.   (Arch.   uat.,  Qi  17390).) 

11}  Le  il  aoât,  TU  la  dlfflcutlé  de  faire  moudre  dans  les  parolssee  volslnee,  ce 
qui  •  exige  le  Mrrlce  d'un  nombre  considérable  d'hommes  pour  escorter  les  grains 
ga'OD  porte  dons  les  moulins  •.  Delaunar  avait  propose  de  demander  un  ou  deux 
moulins  à  bras  à  la  municipalité  parisienne.  (Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  1, 
f.  «.) 

(3)  Cette  lettre  est  probablement  adressée  à  un  proposé  du  magasin  de  VersalUes. 
Sauitron  de  RomainTlU^  derlitl  Juge  de  paix  du  canton  de  Versailles.  Desutue 
peiMlaiit  la  Terreur,  U  obUendra  m  reinté^ntlon  en  I1ot«b1  an  IV.  (Voir  BIbl. 
venauiik.  m»,  uî  f,  I.  isa,) 
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il  ne  re^wt  auciiu»  hiés  paiticuliera,  vous  voudrez  bien  donner 
des  ordres  et  même  les  prendre  du  Comité  des  subeistances  pour 
({ue  snii  moulin  noit  contiuuellement  entretenu;  et  de  faire 
cliarsrei-  le  plus  promptement  possible  afin  de  ne  pas  retarder  le 
servKre  de  l'approvisionnement  de  Veni&illes  et  retenir  le  moins 
([Ue  vous  pourrez  les  six  liommea  d'escorte  qui  assurent  la  des- 
tination de  la  farine  qui  sort  de  notre  moulin  et  le  retour  du  blé 
que  vous  donnez  en  échange.  Je  vous  prierai.  Monsieur,  de  com- 
muniquer cette  lettre  au  Comité  de  subsistances  atîu  qu'il  me 
prévienne  si  lee  ordres  que  j'ai  donnés  au  meunier  de  Bue  sont 
t'onformes  aux  arrangements  qu'il  aurait  pu  prendre  afin  de 
cé^ler  une   conduite   ultérieure.   [Hibl.    Versailles,  ms.    556   F, 

t.  :,.] 

On  »>  plaît  aloi's  à  vanlur  les  «  Traits  de  hienfaiitaiire  de 
notre  bon  roi  Louis  WI  ». 

Hier,  il  y  eut  illumination  au  C'Uâteau  pour  céIétMr«r  l'anni- 
versaire du  Itoi  "'...  son  v<eur  attendri  souffre  de  nos  maux,  il 
lie  peut  voir  sans  ettroi  ses  sujets  eu  proie  à  la  disette,  ù  la 
famine.  Depuis  quelques  jours  les  palefreniers,  cochers,  ubevaux 
et  voitures  sont  otrcupés  à  i-ouduii'e  du  Dlé  aux  moulins 
d  Etampes  et  à  eu  rapporter  la  fariue.  Il  veille  lui-même  à  leur 
rentrée  ;  il  semble  voir  uu  bon  père  s'instruire  des  détails  domes- 
tiques et  re<ihercher  les  moyens  de  pourvoir  à  la  nourriture  de 
ses  enfants.  -  tBibl.  ûat.  Lb  :i9W2;t(i.l 

[Versailles,  14  novembre  1789.  -  -  Compte  rendu  par  les  ins- 
pecteurs Gravois  et  Beleomte  d'après  la  communication  qui 
leur  avait  été  donnée  de  la  demande  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest.  Du  8  juillet  1789,  par  ordre  de  M.  le  Directeur  général 
[des  Bâtiments  du  KoiJ  donné  à  M.  Beleomte  qui  s'est  trans- 
porté dans  le  Département  pour  examiner  l'endroit  oii  il  était 
nécessaire  de  faire  une  tranchée  pour  conduire  les  eaux  à  la 
rivière  de  Bièvre  :  on  a  procuré  l'eau  aux  meuniers  du  9  au  23, 
époque  où  les  meuniers  sont  venus  dire  qu'ils  n'avaient  plus  de 
grains.  Par  ordre  de  M.  Heurtier,  du  2  août,  on  a  recommencé 
à  leur  donner  l'eau  jusquau  ^0  où  l'on  a  cessé  de  leur  en  domier 
pour  laisser  la  facilita  de  faire  les  foins  au  fond  de  la  rivière '•>. 

m  LooJï  XVI  éWlt  ai  le  î*  aoûi  nw. 

i%  Le  rourrlcr  de  vtriaillei  d  l'arU.  de  Gobsai,  dans  le  n»  du  10  aoOl  11^. 
observe  iiue  -  les  eaux  de  ce  superbe  Jardin  de  Versailles,  desuntes  autretols  ft 
se  perdre  dans  les  airs  pour  le  plaisir  den  yeux,  vont,  couler  dt.v>nDals  utUeroeni 
et  des  caaaux  vont  lee  porter  Ters  les  nmulljjs  dessértiM  >.  n'aiH«s  cMta  leulUe. 
■  ce  sont  les  farines,  beaucoup  moiiLs  ^ucure  <iae  les  grains,  qui  nanouent  au 
E  (le  Parts  el  de  Versailles  -. 
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Du  2  «eptemhi'e,  on  a  rcommttncé  à  leur  donner  l'eau  jusqu'au 
25  septembre,  ayant  i:esaé  rapport  aux  grandes  pluies.  Du 
4  o»:tobie,  on  a  recommencé  ii  leur  donner  l'eau,  jusqu'au  27 
(lu<lit  mois.  On  n'eu  a  pas  donné  depuis  rapport  aux  ^randen 
pluies  qui  aont  survenues.  —  ArcL,  nat.,  O'  1739  '^l] 

[12  mars  1790.  —  M.  le  ouiite  d'Angiriller,  Directeur  des 
Itâtiments,  l'envoie  le  placet  dea  meuiiieru  de  Bue  i').  11  croit  que 
les  dits  meuniers  après  avoir  obtenu  de  l'eau  en  juillet  1789  et 
montré  ■  une  sagesse  qui  justifiait  la  grâce  •  veulent  maint«nant 
se  faire  un  droit  sur  la  propriété  du  Roi.  Il  invoque  Les  néres- 
sités  en  eau  de  Versailles  et  se  flatte  €  que  l'Assemblée  nationale 
II  apercevra  aucun  motif  pour  se  prêter  «u  prétexte  des  meu- 
niers'*.   >  —  Arrh.  nat.,  Qi  17.19 '«.] 

[Versailles,  10  septembre  1790.  —  Heurtier,  inspecteur  den 
liâtimenU,  n  M.  le  c(rmie  d'Ângvoiller.  A  la  suite  d'une  visite 
dans  lee  paroisses  de  Jouy  et  de  Bue,  il  a  reconnu  «  qu'elles 
jouissent  aetuellement  d'un  pouce  d'eau  provenant  des  pertes 
de  l'étang  de  Saint-Quentin.  >  Cette  quantité  suffit  à  leurs 
besoins.  M,  Belcomte  a  réparti  ces  pertes  «  de  façon  que  Bue 
n'en  peut  jamais  avoir  au  delà  d'un  pouce  et  que  le  surplus 
tourne  au  profit  des  réservoii-s  de  Oobert.  ■  La  demande  de« 
habitants  de  Jouy  n'a  rien  d'exagéré.  La  Bièvre  est  toujours 
alimentée  d'un  demi-filet  d'eau  provenant  des  étangs  de  Saclay. 
[I  a  été  convenu  avec  M.  Belcomte  c  que  ce  secoure  se  répéterait 
de  temps  à  autre  durant  ce  mois-ci  et  le  mois  prochain  et  serait 
régulé  de  manière  à  ne  pas  faire  baisser  lex  étangs  de  plus  d'un 
pied.  >  —  Arcb.  nat.,  0'  1739  w.] 

Pendaal  l'élé  de  1791,  les  meuniers  »le  la  vallée  d'Yvette 
s'a(lr4>s5enl  au  ministre  de  Lessart  pour  que  celui-ci  intervienne 
m  leur  faveur  auprès  du  directeur  des  bâtiments.  Nous  n'avons 
pas  retrouvé  leur  requête,  mais  nous  savons  du  moins  que 
Kaporle,  intendant  de  la  liste  civile,  refusa  de  donner  de  l'eau 
ù  ces  moulins. 

Paris,  22  septembre  1791.  —  M.  de  Lessart,  ministre  de  l'iv- 
térieuT,  à  M.  de  Lapor^e,  intendant  de  la  îiite  civile.  La  muni- 

II)  Nous  n'aT(»is  pm  retrourA  cette  itlèce. 

19)  Daos  une  lettre  du  3  macs.  Belcomte,  inspecteur  des  Atangs  et  rigoles  de 
VenaUles,  conclu»!t  aussi  au  rejet  de  la  demande  di?s  meimters  de  Bue  et,  dp 
Jotty.  lAfCll.  nU..  01  1T3Ï  '»).  La  DlrectlMi  des  fiailmeiiLc  lui  rëpandll  le  23  mars 
que.  d'aprta  le»  taixn  anierteum,  Il  svalt  et*  envoyé  un  m&molfe  InstcucUf  au 
Comité  ilei  rapporlu  de  l'Aasembléc  nationale. 
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oipalîtê  (le  Chevreuse,  Mousieur,  qui  s'ocoupe  des  moyens  de 
contribuer  à  J'approviBionnement  de  Paris  vient  de  mander  à 
M.  Bailly  que  ses  meuniers  se  plaignent  de  ne  pouvoir  moudre 
faute  d'eau  et  qu'il  ne  leur  est  permis  de  s'en  procurer  qu'en 
h' adressant  au  sieur  Choin,  garde  rigole  des  étangs  de  Saint- 
Hubert.  La  municipalité  de  Clievreuae  observe  que  ces  étangs 
sont  très  considérables  et  qu'en  lâchant  comme  il  a  déjà  été  fait 
en  pareilles  circonstances  six  pouces  d'eau  en  carré  qui  viendrait 
toucher  dans  la  vallée  des  Yaux  de  Cernay,  on  alimenterait 
environ  82  moulins  qui^  s'étendent  jusqu'à  Palaiseau  et  dcHit 
l'activité  mettrait  les  meuniers  à  portée  de  conduire  des  farines 
sur  la  lialle  de  Paris.  Vous  savez,  Monsieur,  combien  il  est 
important  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  qui  peuvent 
contribuer  à  cet  approvisionnement  :  je  vous  prie,  en  consé- 
quence, de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  lâcher  les 
eaux  des  étangs  de  Saint-Hubert'*).  —  [Aroh.  nai.,  0'  1739*.] 

La  municipalilé  de  Versailles  obtînt  du  Roi  des  terrains  sur 
les  hauteurs  propres  à  établir  des  moulins  à  vent, 

16  septembre  1789.  —  ifappori  fait  à  VAêsemblée  municipale 
de  Versailles  par  MM.  du  Comité  d!utilité  pwt/tçue  W'  ...  Ver- 
sailles situé  sur  une  hauteur,  découvert  de  partout,  est  sans  cesse 
exposé  à  des  vents  dont  les  habitants  sont  incommodés.  Si  l'on 
en  croit  les  notes  historiques,  les  accidents  causés  par  les  oura- 
gans sont  entrés  pour  quelque  chose  dans  la  dénomination  de  la 
ville.  Eh  bien  !  Messieurs,  formons  jusques  aux  éléments  à  se 
liguer  avec  nous  pour  le  bonheur  de  nos  concitoyens.  Il  n'est  que 
trop  démontré  qu'en  mille  cii-coustanoes,  les  moulins  à  eau  aont 
insulHsants  pour  la  mouture.  Hn  été  la  sécheresse,  en  hiver  les 
glaces  les  condamnent  à  une  oisiveté  qui  ferait  naître  la  disette 

[Il  Dans  une  lettre  du  9B  septembre  I7ili.  adressée  à  M.  de  Mootucla  par  HearllM. 
liiKpecleur  des  BAIlmeilts,  ae  darnler  explique  qu'il  lui  est  impossible  de  satisfaire 
aux  demandes  dee  coeuniefs  sans  risquer  de  priver  VeraailleE  d'eau.  Au  cours 
d'une  (Auroée  II  a  pu  constater  que  l'étang  de  Trappes  est  trâs  bas.  celui  de 
Bol»4'Arcr  presque  à  sec,  celui  de  Bols-Robert  n'a  que  molUé  du  Tolume  d'eau 
iiu'll  peut  contenir.  Le  30  septembre,  Lapone  écrit  au  ministre  que  l«s  étaiiK» 
sont  au  plus  bas,  il  a  dO  suspendre  l'ordre  de  donner  de  l'eau  aux  meuniers 
de  Cherreus?.  qui  devraient  plutdC  ■  dâTaler  •  les  eaux  de  l'Yvette.  D'ailleurs, 
les  32  moulins  de  cette  valiee  sont  &  peine  suilisanis  pour  alimenter  les  cantons 
circonvoisins  et  sont  Incapables  de  CMicourir  ft  l'approrlsIonDement  de  Paris. 
lArch,   nat.,   O"  1739*.] 

(S)  Ce  mémoire  rut  approuvé  le  même  Jour  ptur  l'AssemblM  municipale.  Celle-ci 
projetait  de  cMer  les  terrains  à  bail  emiAyt^otlque  aux  particuliers  qui  se 
utkargeralaiit  de  coBsUuIre  des  moulins  sur  les  L 
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an  sein  de  l'abondance.  Suppléons,  Measieurs,  à  cea  moulina,  par 
des  moulina  à  veut  dont  la  situation  du  local  rend  l'établiase- 
meut  facile  et  le  auccès  indubitable  et  pour  qu'il  réunisse  tous 
les  avantagea,  profitons  de  la  circonstance  où  les  tendres  sollici- 
tades  du  Itoi  le  disposent  à  toute  espèce  dé  sacritioe  afin  de  laire 
cet  établissement  d'une  manière  gratuite  pour  l'instant  et  profi- 
table par  la  suite.  Je  m'explique. 

Demandez  au  Itoi  qui  est  propriétaire  de  la  majeure  partie 
des  hauteurs  de  Versailles  qu'il  voua  accorde  des  teiraina.  Voua 
les  subdiviserez  en  petites  portions  que  vous  concéderez  à  bail 
emphytéotique  à  la  charge  par  les  concesaionnaîres  d'y  bâtir  des 
moulins  qui  à  l'expiration  des  baux  formeront  pour  la  ville  une 
propriété  et  un  revenu  considérable.  La  circonstance  actuelle, 
Messieurs,  tous  garantit  le  succès  d'une  pareille  demande.  Tous 
avez  BU  les  vives  inquiétudes  de  notre  Roi  pour  l'approvisionne- 
ment d'une  ville  qu'il  honore  de  sa  préaence  et  de  sa  bien- 
veillance. Tons  avez  vu  l'infatigable  activité  du  ministre  des 
Finances  qui,  eemblable  à  Snlly,  a  engagé  jusqu'à  aea  propres 
fonda  pour  la  subsistance  publique. 

Pouvez- von  s  craindre.  Messieurs,  un  refus  d'un  monarque  père 
de  BOD  peuple  et  qui  semblable  à  Titus  compte  ses  jours  par  ses 
tnenfaits  ?  Quelle  confiance  ne  devez-vous  pas  avoir  dans  un 
ministre  qni  fait  consister  son  bonheur  dans  la  gloire  de  son 
maître  et  le  soulagement  du  peuple! 

Le  Comité  estime,  Messieurs,  que  vous  pouvez  solliciter  cette 
concesnion.  H  dit  plus  :  vous  te  devez.  En  eSet  sans  l'éta- 
blissement des  moulins  que  deviendra  votre  marché?  H  sera  nul 
on  onéreux,  nul,  parce  que  les  fermiers  n'y  apporteront  point 
lenia  grains  ;  onéreux,  parce  que  si  on  formait  les  fermiers  d'ap- 
porter, il  faudrait  également  forcer  les  boulangers  d'acheter 
ce  qui  causerait  un  enchérissement  sur  les  farines  par  la  néces- 
sité de  faire  rétrograder  ces  mêmes  grains  pour  être  mis  en 
mouture.  Calculez,  Meaaieurs,  que  vous  êtes  environnés  de  mar- 
chés qui  avoiainent  des  monlina  :  il  en  existe  à  Saint-Germain, 
à  Maule,  à  CbevreuBe,  à  Jouy  même;  pensez- voua  que  lee  fer- 
miers et  tea  boulangers  perdent  de  vue  cet  avantage  également 
précieux  pour  le  vendeur  et  pour  l'acheteur.  Il  faut  donc, 
Meaaieurs,  pour  être  conséquent,  établir  des  moulina  à  Versailles, 
parce  que  vous  y  avez  érigé  un  marché.  Les  moulins  feront  valoir 
votre  marché  qui  n  son  tour  acquerra  une  valeur  proportionnée* 
s  cet  établiseement,  c'est  alors  que  vous  aurez  véritablement 
sous  vos  yeux  et  dans  vos  murs  les  moyens  d'assurer  une  suhaia- 

IS 


ovGoot^lc 


132  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

taat^e  essentiellement  soumise  à  votre  surTeillance.  [Bîbl.  Ver- 
sailles, ms.  ôtiô  F,  f.  1.] 

S.  d,  "i  —  Le  Comité  municipal  de  Versailles  au  Roi.  —  Sire, 
Les  officiers  municipaux  de  Versailles,  témoins  des  tendres  solli- 
citudes de  Votre  Maj*té  pour  l'approvisionnement  d'une  ville 
qu'elle  honore  de  sa  présence,  et  qui  peut  être  considérée  comme 
le  berceau  des  Bois  ont  senti  que  le  moyen  de  mériter  la 
confiance  de  Votre  Majesté  et  de  justifier  le  choix  de  leurs  conci- 
toyens était  de  se  livrer  sans  relâche  aux  spéculations  propres  à 
assurer  leur  subsistance. 

Déjà,  sur  leurs  sollicitations,  et  par  vos  bontés  s'est  ouvert  un 
marché  aux  grains.  Les  premiers  succès  de  cette  entreprise  ont 
fait  passer  dans  l'âme  de  Votre  Majesté  cette  douce  émotion 
qu'elle  éprouve  à  l'aspect  du  bonheur  public,  mais  ces  succès 
ne  seraiont  qu'éphémères  si  l'on  ne  s'occupait  des  établissements 
qui  peuvent  les  rendre  durables.  Versailles  est  entouré  de 
marchés  qui  avoisinent  des  moulins.  Cet  avantage  précieux  pour 
les  vendeurs  et  pour  les  acheteurs  ferait  tomber  le  nouveau 
marché  si  l'on  ne  se  procurait  les  mêmes  avantages  ;  la  rétrogra- 
dation des  grains  pour  être  mis  en  mouture  causerait  un  enché- 
rissement  sur  les  farines  et  ce  fléau  pèserait  sur  la  portion  du 
peuple  à  laquelle  Votre  Majesté  veut  accorder  une  protection 
plus  spéciale  et  qu'elle  a  commis  d'une  manière  plus  particulière 
à  notre  surveillaJice.  La  nécessité  d'obtenir  de*  moulins  ne  fait 
donc  pas  la  matière  d'un  doute  et  leur  établissement  ne  aéra 
pas  plus  incertain  puisqu'ils  doivent  être  un  bienfait  de  Votre 
Majesté.  Mais,  Sire,  nous  ne  crai^^ons  pas  de  le  dire,  cet  éta- 
blissement doit  être  confié  à  la  municipalité  même.  Votre  Majesté 
n'est  pas  à  concevoir  les  dangers  des  concessions  particulièrefl 
qui  tournent  au  profit  des  individus  aux  dépens  de  la  société 
et  c'est  sans  doute  dans  la  louable  intention  de  mettre  un  fruit 
à  sa  bienfaisance  partielle  {sic)  que  Votre  Majesté  a  conçu  et 
exécuté  le  grand  projet  de  l'érection  des  Assemblées  municipales 
et  provinciales. 

...  Les  officiers  municipaux  considérant  donc  l'utilité  qui  réeul- 
terait  pour  le  public  d'un  établissement  de  moulins  à  Versailles 
et  les  moyens  de  trouver  dans  cet  établissement  une  souro©  de 
revenus  pour  une  ville  qui  ne  possède  rien  et  qui  a  besmn  de  tout. 

Supplient  Votre  Majesté  de  leur  accorder  des  terrains  sur  les 
buttes  de  Picardie,  de  Montbauron,  de  Satory  et  les  hauteurs  de 
Garches,  du  Pont-Colbert,  de  Vaucresson  et  au-dessus  de  l'étang 

[I)  La  leUre  au  Roi  doit  être  datAe  entre  le  Ib  et  le  31  septembre  ITSB. 
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du  Petit-Bois,  Ile  subdiviseront  ces  terrains  en  petites  portions 
les  concéderont  par  bail  emphytéotique  à  ceux  des  particuliers 
qui  voudront  y  construire  des  moulina  à  vent  et  jetteront  ainsi 
les  fondements  d'une  utilité  présente  et  d'un  revenu  futur.  Cette 
concession,  Sire,  ne  sera  point  à  charge  à  Votre  Majesté,  une 
partie  de  ces  terrains  ne  produit  rien,  l'autre  produit  peu  et  vos 
sujets  savent  que  Votre  Majesté  croit  doubler  ses  propriété  par- 
ticulières en  les  consacrant  à  l'utilité  publique  '•'.  [Bibl.  Ver- 
saillea,  ms.  565  F,  î.  29.] 

22  Bept«mbre  1789.  —  Le  prince  de  Poix  '*!  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles.  Ayant  reçu  la  demande  de  la  municipalité 
au  sujet  des  moulins  à  établir,  le  prince  de  Poix  demande  à 
Messieurs  les  officiers  municipaux  de  faire  lever  tes  plans  des 
lieux  où  ila  désirent  les  établir.  Le  prince  de  Poix  représente 
que  sur  le  désir  du  roi ,  il  a  été  accordé  au  sieur  Hanet  une  partie 
de  l'arpent  au  haut  de  la  butte  de  Picardie  ;  que  le  sieur  Thierry 
de  la  ville  a  offert  d'en  bâtir  aussi  sur  un  terrain  &  Montbaaron 
appartenant  à  vie  à  Madame  A'ignon  dont  il  s'en  charge  de 
demander  au  Soi  nn  dédommagement  de  1.800  1.  annuel.  Que 
plusieurs  autres  mémoires  de  demandes  sont  <entre  les  maJns  de 
M.  Le  Bran  qui  doivent  être  remis  à  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux. Le  prince  de  Poix  remet  absolument  cette  affaire  à 
MM.  les  officiers  municipaux  et  la  mettra  avec  empressement 
sous  les  yeux  du  Roi  quand  elle  sera  définitivement  arrêtée. 
[Bibl.  VerBailles,  ms.  565  F,  f.  12.] 

23  septembre  1789.  —  Le  prince  de  Poix  aux  oMders  muni- 
cipaux de  f'ersaiVes.  Je  vous  envoie  ci-joint,  Messieurs,  les 
différentes  demandes  qui  ont  été  faites  par  les  sieurs  Hanet, 
Gorez,  la  V"  Dupont,  les  sieurs  Houviez,  Drouet,  Biovez,  Foliau, 
Jean  Viole  dit  Montauban  et  Teesier  Bothereau  pour  établir  des 

(1)  Ce  mémoire  tnt  remis  au  prince  de  PoU.  gouTerneur  de  Versailles,  ainsi 
qae  l'atleale  un  blUet  adressé  an  prloce  (ms.  5K  F,  t.  31.) 

ai  FblUppe-Lauls-Harc-ADtt^ne  de  NoaUIes-Moucliy.  prince  ûe  Poix,  né  ta  ma. 
entre  dans  l'armée  en  ITee.  maréchal  de  camp  en  I7ss.  OouTerneur  dt  Versailles 
derulB  1797.  En  IIBS,  U  est  clifdsl  comme  député  de  la  noblesse  pour  les  bailliages 
d'Amiens  et  de  Ram.  Nomme,  le  23  Jalllet  1789.  commandant  en  chef  de  la  garde 
bourKSotse  de  Versailles.  U  démissionne  avant  les  Journées  d'octobre  et  est 
remplacé  l>ar  le  comte  d'EsUing.  En  1701,  U  émlgra  k  Coblenti.  Mal  accuRlIH' par 
quelques  émigrés.  Il  revint  &  Paris  ;  U  renta  constamment  auprès  du  Roi  pendant 
la  rtrcdutlon  du  10  août  ITSÎ.  Arrêté  par  ordre  du  Tribunal  du  17  août  et  du 
CotaM  de  surrellLance  de  la  Léglslallve.  U  3'évada  le  Tl  août  et  passa  en 
Angleterre  JusQn'en  1800.  A  l'écart  de  !a  vie  politique  sous  l'Empire,  il  tut  nomme 
Ilenuoaitt  général  en  léi-t.  an  retour  des  Bourtrans,  puis  pair  de  France.  Il  mourut 
i  Paru  BU  lévrier  istfl.  —  Sur  l'évasion  du  prince  de  PoU  après  le  10  aoQt, 
d.  UoRTTKKB-TBXKAin,  Htsloirt  de  la  Terreur,  t.  III,  p.  lil.  et  t.  IV.  p.  US  : 
BusccB,  La  Commune  Au  10  août  nti,  paiilm. 
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moulina  à  eau  «t  à  veut  daps  les  e&TiroQs  de  Yersailles.  Je 
vous  prie  de  vouloir  biea  prendre  en  considération  cet  objet 
important  tant  pour  en  déterminer  le  nombre  néceseaire  aux 
besoins  de  la  ville  que  les  emplacemente  convenablee.  Je  voue 
observe,  Messieurs,  que  le  Itoi  a  déjà  accordé  au  sieur  Hanel 
la  permÎBsion  d'en  établir  six  sur  la  butte  de  Picardie  et  que 
je  craindrais  qu'une  plus  grande  quantité  dans  cet  emplacement 
ne  b' entrenuisit.  Dans  l'examen  que  vous  voudrez  bien  faire  de 
ces  emplacements,  je  crois  devoir  vous  prévenir  qu'il  est  à  désirer 
d'éviter  lee  intérieurs  des  grajid  et  petit  Parcs  ;  et  que,  hors  cette 
réserve,  le  Roi  verra  avec  plaisir  que  l'on  profite  de  toutes  les 
positions  les  plus  favorables  et  qu'il  se  prêtera  à  en  favoriser 
les  établissements.  Vous  jugerez  peut-être  comme  moi,  Mes- 
sieurs, que  l'emplacement  des  pépinières  joignant  les  glacières 
du  Itoi  à  côté  de  la  sortie  supérieure  du  boulevard  du  Roi  serait 
très  ccmvenable  pour  y  établir  plusieurs  moulins  tant  à  cause 
de  son  isolement  que  de  son  élévation,  ainsi  que  sur  le  sommet  à 
gauche  du  Pont-Oolbert  ">.  Je  vous  prierai,  Messieurs,  de  vouloir 
bien  donner  une  attention  particulière  à  oet  examen  et  de  me 
faire  part  des  moyeAS  efficaces  que  voue  aurez  trouvés  pour  assurer 
la  subsistance  publique,  vous  assurant  que  je  seconderai  de  tous 
les  miens  un  établissement  aussi  utile  €n  faisant  accorder  par  Sa 
Majesté  le  terrain  dont  chaque  établissement  de  moulin  aura 
besoin.  --  Bibl.  Versailles,  ms.  566  F,  f.  15.] 

[27  novembre  1789.  — ■  Le  Comité  municipal  de  Versailles  prie 
Lemasson,  ingénieur  en  chef,  de  faire  lever  les  plans  des  hauteurs 
aux  environs  de  la  ville.  Ces  plans  sont  promis  depuis  longtemps 
et  il  est  urgent  de  les  fournir.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  565  F, 
f.  14.1 

Paris,  2'i  avril  1790.  —  Le  prince  de  Poix  aux  officiers  mum- 
cipaux  de  Versailles.  Lorsqu'il  a  été  question,  Messieurs,  il  y 
a  quelques  mois,  de  favoriser  l'établissement  de  plusieurs 
moulins  près  Versailles  sur  le  teiTain  du  domaine  de  Sa  Majesté 
d'après  les  demandes  formées  par  différents  particuliers,  j'ai  cru 
devoir  vous  lea  renvoyer  pour  avoir  votre  avis  et.  ne  prtqMwer 
aucune  concession  de  terrain  du  Roi  que  d'après  vos  observations. 
J'ai  lieu  de  croire  que  vous  avez  perdu  cet  objet  de  vne,  n'ayant 
rien  rei;u  de  votre  part  sur  cet  objet  qui  cependant  intéresse  le 
bien  de  la  ville.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  me  faire 
part  de  vos  dispositions  à  cet  égard  attendu  que  non  seulement 

U)  Au  sud  de  VersaUlea.  près  de  la  route  de  VersalUes  à  CIiolsy-le-Roi. 
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on  réitère  .beaucoup  de  ces  premières  demandée,  mais  qu'il  s'en 
forme  de  nouvelles  que  je  ne  pourrais  écarter  qu'autant  que  le 
projet  que  tous  auriez  à  proposer  au  Roi,  comme  seigneur  de 
Versailles,  serait  plus  avantageux  au  public  et  aux  intérêts  de 
Sa  Majesté.  [Bibl.  Versailles,  ms.  565  F,  f.  27.] 

[S.  d.  —  Mémoire  anonyme  adressé  au  Comité  des  subsistances 
de  la  Municipalité  de  Versailles.  I/auteur  du  mémoire  propose 
de  construire  des  moulins  à  farines  de  son  invention.  Ces  mou- 
lins ne  seraient  sujets  à  aucun  des  inconvénients  qui  puissent 
eu  arrêter  l'activité.  Chaque  moulin  pourrait  moudre  15  sacs  de 
blé  en  24  heures.  Ces  moulins  n'auraieut  besoin  i  ni  du  secours 
des  rivières,  ni  du  vent,  du  feu,  encore  moins  de  celui  des 
honuuee  et  des  animaux.  >  La  construction  en  serait  peu  dispen- 
dieuse (1,200  1.  par  moulin).  —  Bibl.  Versailles,  ma.  565  F, 
f.   13.] 

Quelques  boulangers  de  Versailles  sonl  chargés  par  la 
municipalilé  d'activer  le  travail  des  meuniers.  La  garde  bour- 
geoise de  la  ville  assure  la  sécurité  des  convois  de  larine. 

11  août  1789.  —  Avis  au  public  '•'.  —  Le  public  est  averti  que 
vu  l'utilité  dont  il  est  de  procurer  le  plus  de  farines  pos.sible  à 
la  ville  de  Versailles,  le  sieur  Garuault  [Garreau?],  maâtre  bou- 
langer de  cette  ville  a  été  invité  de  partir  aussitôt  pour  se  trajis- 
porter  dans  tous  les  moulins  qu'il  croira  pouvoir  employer  et  y 
distribuer  les  trains  qui  sont  à  moudre;  et  que,  par  une  suite 
du  zèle  qu'il  a  toujours  témoigné  pour  l'utilité  publique  il  s'est 
déterminé  à  consentir  à  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  à  ce  sujet. 
[Bibl.  nat.,  L^  10289.] 

[13  août  1789.  —  Ordre  de  il.  de  la  Tour,  commandant  de 
la  garde  bourgeoise  de  Versailles  pour  l'ofBcier  de  la  compagnie 
de  la  Bellangerie.  Avec  un  détachement  de  14  hommes,  cet 
o£Bcier  ira  garder  jusqu'à  lundi  le  moulin  de  Germain  Sénéchal 
à  Chevreuse  qui  a  80  sacs  de  grain  à  moudre  pour  l'appro- 
visionnement de  Versailles.  Cet  officier  est  autorisé  à  requérir 
la  maréchauesée  pour  renforcer  son  détachement  qui  reviendra 
lundi  avec  un  convoi  de  60  sacs  de  farine.  —  Bibl.  Versailles, 
ms.  5bi  F,  pièce  117.) 

[3  septembre  17^9.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité 
de  Versailles  charge  François,  boulanger,  de  faire  des  visites 

s  doute  il£  alUché  par 
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chez  les  meumera  qui  ont  à  moudre  du  blé  donné  par  le  gou- 
vernemeiit.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F*,  i.  30.] 

Au  début  de  1790,  la  municipalité  versaillaise  se  préoccupe 
de  faire  moudre  les  grains  du  Gouvememenf. 

[23  janvier  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  a  chargé 
Labbé  de  lui  remettre  un  état  des  meuniers  les  plus  fidèles  afin 
de  faire  moudre  lee  blés  du  gouvememeut  en  magasin  et  de 
regarnir  le  Poids-le-Roi  de  iarinee.  —  Arct.  comm.  Versailles, 
D^  reg.  de  correspondance,  f.  S2.1 

[29  janvier  1790.  — ■  La  municipalité  de  Versailles  autorise 
Labbé  à  remettre  à  différente  meuniers  dont  il  tiendra  état  les 
blés  qui  sont  aux  magasins  du  Manège  pour  être  convertis  en 
farine.  —  Arch.  comm.  Versailles,  l)  reg.  1,  f,  135.] 

[7  septembre  1790.  — ■  Germain  Sénéchal,  meunier,  avertit  la 
municipalité  de  Chevreuse,  que  les  berges  et  les  vannes  de  1^ 
rivière  ont  besoin  de  réparations  :  les  Dames  de  Saînt>C;r,  pro- 
priétaires de  eon  moulin,  ne  peuvent  pour  le  moment  y  pourvoir, 
La  municipalité  autorise  Sénéchal  à  faire  exécuter  les  travaux 
et  à  en  déduire  le  montant  sur  1«  prix  de  son  fermage  '•'.  — 
Arch.  comm.  Clievreuse,  D  reg.  1,  f.  31.] 

[21  octobre  1792.  —  Urouard  et  Marquet,  commissaires  au 
recensement,  estiment  que  les  meunière  devraient  tenir  registre 
des  grains  entrant  chez  eux,  ce  registre,  soumis  à  chaque  muni- 
cipalité, permettrait  de  se  rendre  compte  si  les  meuniers  font  un 
commerce  clandestin.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P,  carton 
Sociétés  populaires.] 

19.  —  La  surveillance  des  boulangers  est  incessante  à  Ver- 
sailles pendant  la  crise  de  1789.  Elle  se  manifeste  par  des 
séries  de  mesures  municipales  qui  se  rapportent  aux  objets 
suivants  :  surveillance  des  achats  de  farines  des  boulangers; 
surveillance  de  la  sortie  des  farines  et  du  pain  aux  grilles  de 
la  ville;  mesures  prises  contre  les  boulangers  en  janvier  1790, 
par  suite  de  ta  cherté  du  pain.  En  1790,  c'est  la  question  de 
la  pesée  du  pain  qui  suscite  des  conflits  entre  la  municipalité 
et  les  boulangers.  Après  la  récolte  de  1792,  on  semble  à  Ver- 
sailles exercer  un  contrôle  de  plus  en  plus  vétilleux  pour  la 
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venle  du  pain.  Nous  ajoutons  quelques  mesures  prises  par 
des  municipalités  rurales  envers  leurs  boulangers. 

4  août  1789.  —  Deux  boulangère  de  Versailles,  le  nommé 
Toutain  et  la  femme  Lacommune  avaient  obez  eux  le  premier 
105  aacs  de  farine,  le  second  164.  Ces  deux  boulangers  refusaient 
du  pain  et  semblaient  gémir  avec  tous  les  bons  citoyens  de  la 
disette  affreuse  que  des  malbe^reux  événements  avaient  fait 
naître.  Leurs  inquiétudes,  leurs  plaintes  parurent  suspectes. 
On  a  visité  leurs  magasins  où  le  nombre  des  sacs  de  farine  ci- 
dessus  indiqués  ont  été  découverte  et  transportés  aussitôt  au 
Poids-Ie-Roi .  Pour  mieux  prouver  sa  pénurie,  Toutain  avait 
été  la  veille  emprunter  deux  sacs  de  farine  cbez  un  de  ses 
confrères.  Cette  circonstance  a  révolté  tous  les  esprits  et  sou 
quartier  avait  tenu  conseil  pour  le  pendre.  Il  est  en  ce  moment 
à  la  geôle.  On  suppose  que  le  motif  de  son  emprisonnement  est 
afin  d'éviter  une  nouvelle  scène  sanglante.  Hier  à  cinq  beures 
et  demie  du  soir  quelques  personnes  semblaient  craindre  que  la 
prison  ne  fut  forcée.  On  assure  que  plusieurs  autres  boulangers 
sont  dans  le  même  cas  et  qu'on  est  à  leur  rechercbe  qui  sera 
d'autant  plus  sévère  que  le  Poids-le-Roi  de  cette  ville  est  totale- 
ment dégarni  et  que  le  peu  de  farines  qui  s'y  trouvent  sont  très 
mauvaises.  [Le  Courrier  de  Versailles  à  Pan't  et  de  Paris  à  Ver- 
sailles par  GoBSAS,  t.  II,  p.  113.  Bibl.  nat.,  Lc«/159.] 

[13  août  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de 
Yersailles  arrête  que  la  fourniture  journalière  des  farinée  du 
Poids-le-Roi  sera  faite  aux  boulangers  à  proportion  de  leur 
consommation.  En  cas  d'in suffisance,  les  boulangers  dont  la 
consommation  est  la  plus  faible  recevront  par  jour  au  moins  un 
demi-sac  de  farine.  Tout  boulanger  «jui  consomme  plus  de  4  sacs 
de  farine  par  jour  devra  en  prendre  au  moins  un  de  farine  bise 
et  proportionnellement,  au  delà  de  4  saee.  —  Arcb.  comm.  Ver- 
sailles, P«,  f.  3  V.] 

[28  août  1789.  —  A  partir  de  lundi  prochain  [31  août]  le  Comité 
permanent  de  Versailles  arrête  que,  pour  simplifier  la  compta- 
bilité, les  boulangers  seront  tenus  de  payer  comptant  les  farines 
prises  par  eux  au  Poids-le-Roi.  Lacommune,  commis,  recevra 
les  fonds.  —  Arcb.  comm.  Versailles,  F*,  f.  35.] 

[31  août  1789.  —  Vu  la  diminution  du  prix  des  grains,  le 
Comité  permanent  de  Versailles  arrête  que  les  farines  reçues  par 
les  boulangers  •  en  destination  i  ne  seront  estimées  que  64  1.  le 
sac.  En  conséquence  l'indemnité  à  eux  accordée  ne  sera  que  de 
9  1.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F»,  f.  27.] 
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[la  septembre  1789,  —  A  partir  du  vendredi  18  courant,  le 
Comité  penuanent  de  la  municipalité  de  A'ersailles  arrêta  que 
nul  bou,lariger  ne  pourra  recevoir  l'indemnité  promise  pour  les 
tarînes  venant  ■  ù  destination  >  si  ces  farines  ne  sont  d'abord 
conduites  au  Poids-le-Eoi  et  si  leur  qualité  n'a  été  vérifiée  '".  — 
Arch.  comm.  Versailles,  F^,  i.  40.] 

[6  octobre  1789.  —  instruit  des  mouvements  qui  se  sont  élevés 
à  Paria,  le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de  Yersailles 
requiert  les  commissaires  de  police  des  quartiers  Kotre-Dame 
et  Saint-Loma  de  vériËer  la  quantité  de  farine  que  possède 
chaque  boulanger.  ^  Arch,  comm.  Versailles,  F*,  f.  49.] 

[10  octobre  1789.  —  Les  boulangers  de  Versailles  ont  consenti 
que  les  boulangers  de  la  campagne  apportent  du  pain  sur  les 
marchés  tous  les  jours  de  la  semaine.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
Fa,  f.  53.] 

[8  novembre  1789.  —  Ordre  du  Comité  permanent  de  Versailles 
aux  boulangers  de  la  ville  qui  se  sont  engagés  à  faire  venir  les 
farines  directement  au  Poids-le-Koî  de  présenter  une  note  précise 
indiquant  la  quantité  de  sacs  achetés  par  eux,  les  noms  et 
demeures  des  vendeurs,  le  prix  de  chaque  sac  rendu  au  Poids- 
le-Boi  et  le  jour  où  les  livraisons  seront  faites.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  l\  î.  64.] 

[15  décembre  1789.  —  M.  de  Montarau  avertit  la  municipalité 
de  Versailles  que  le  mémoire  des  boulangers  de  cette  ville  <  ne 
mérite  aucune  considération.  Il  décèle  la  mauvaise  foi  de  ceux 
qui  l'ont  souscrit.  >  Les  boulangers  sont  parvenus  à  se  faire 
livrer  pour  des  farines  bises  des  farines  de  première  qualité. 
La  remise  qu'ils  demandent  par  raison  du  poids  du  sac  n'a  jamais 
été  un  usage  reçu,  sauf  dans  les  moments  troublés  f  où  leurs 
pairs  avaient  porté  l'insurrection  au  point  de  faire  la  loi  aux 
vendeurs  et  à  l'administration  même.  >  Enfin  leur  mauvaise  foi 
s'accuse  surtout  lorsqu'ils  demandent  de  ne  payer  que  sur  leur 
reçu,  puisque  au  Poids-le-ltoi,  «  rien  ne  constate  les  livraisons 
faites  aux  boulangers  si  ce  n'est  le  livre  du  receveur.  »  Ce 
mémoire  prouve  combien  le  gouvernement  a  eu  raison  d'or- 
donner de  poursuivre  les  boulangera,  sur  le  premier  refus  de 
payer  ce  qu'ils  doivent  '*).  —  Bibl.  Versailles,  ms,  556  F,  f.  54.] 

(1)  On  voulait  alnal  atteindre  la  fraude  de^  boulangers  qui  se  faisaient  payer 
des  primes  pour  des  farlues  totérleures.  valBiit  moins  dr  S4 1.  le  sac. 

(!)  Le  98  Janvier  it90,  il  fut  fait  iMture  au  Comité  municipal  de  la  r«pons«  at 
M.  de  Montaran  au  mémoire  des  boulanger^  de  Varsalllea  QUI  réclamaient  iBS 
iDdemnItte  à  eux  dues,  disalent-iu,  par  le  gouTememeat.  (Aitb  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  t,  t.  131.) 
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En  dépit  de  toutes  ces  mesures,  le  pain  n  était  pas  bon  à 
Versailles,  comme  le  constatait  un  député  du  Clergé  avant  que 
l'Assemblée  nationale  fût  formée. 

30 mai  1789.— ...Ensuite,  M.  l'abbé  d'Abbécourt «M  a  reprô- 
Henté  la  misère  des  peuples  :  il  a  fait  une  motion  pour  demander 
une  députation  au  Roi  à  l'effet  de  prendre  des  moyens  pour  la 
soulager  et  il  a  mis  sur  le  bureau  un  morceau  de  pain  noir  qu'il 
avait  pris  dans  une  maison  voisine  de  cbez  lui  et  qui  a  excité  la 
compaasioii  '^'.  [Ifécit  des  principaux  faits  qui  se  font  passés  dont 
la  salle  de  l'ordre  du  Clergé  depvi»  le  comineneement  des  Etat» 
généraux  par  M.  Vallet,  curé  de  Saint-Louia,  député  du  Clergé 
(lu  bailliage  royal  de  Gien-eur-Loire,  p.  47.  Bibl.  nat..  Le  27/3.] 

[25  novembre  17Ç9,  —  Verdun,  boulanger  ù  Versailles,  a  fourni 
du  pain  de  mauvais  goût  au  régiment  de'Flandre  et  a  prétendu 
que  la  mauvaise  qualité  de  ce  pain  était  due  aux  farines  fournies 
par  le  Foids-le-Itoi.  Le  Comité  permanent  de  Versailles  ayant 
constaté,  après  expérience,  que  ces  farines  ne  donnaient  pas  un 
pain  aussi  médiocre,  décide  d'envoyer  les  deux  échantillons  au 
commandant  du  régiment.  —  Arch.  comm.  VersaiUee,  î^,  f.  74.] 

Les  pièces  suivantes  montrent  combien  la  municipalité  provi- 
soire était  attentive  à  surveiller,  aux  barrières  de  la  ville,  la 
sortie  (!es  farines  ou  du  pain. 

[2  septembre  1789.  —  Plusieiirs  boulangers  de  Versailles  se 
plaignent  que  l'on  enlève  du  pain  bors  de  la  ville  *  tant  par 
rharrettes  que  même  par  les  voitures  de  la  cour  ■  ;  si  ces  enlève- 
ments continuent,  ils  ne  poiuront  cuire  assez  pour  approvisionner 
les  habitants.  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité  intervient 
auprès  de  M.  de  Montaran  pour  que  celui-ci  renouvelle  à  la  garde 
nationale  l'ordre  de  ne  laisser  sortir  aux  grilles  de  Versailles 
aucune  personne  ayant  plus  de  6  livres  de  pain  et  pour  que  l'on 
visite  les  voitures;  —  Arch.  comm.  Versailles,  F",  i.  29.] 

<1|  ConlmMn  (Fnuitols-Slmonnel  de).  abU  d'AbMcourt,  ordrs  des  PrémoQtrta, 
D«  ft  DUoD  en  1741,  d^KiU  du  Clers«  de  la  prtTOM  et  vlcomlé  de  Ports  Hotb-Iw- 
mura  aDx  Etats  généraux,  membre  du  Comité  de  mendicité  de  la  ConBt1tuBiit«, 
ptti»  direcleuf  de  l'asile  de  CbarEDloa  et  membre  du  Corps  léglslatlt.  n  mc»rut 
â  Paris  le  4  Juin  ISIB.  |A.  Bbette,  La  Cotatuuantt.) 

tO  Le  8  Juin,  les  membres  de  l'Assemblée  du  Clergé.  ■  profondément  affectés 
de  la  misère  du  peuple  et  de  1a  cberté  des  grains  ■.  nommèrent  une  Ci>mmisslon 
pour  reclierctiBr  les  causes  de  la  cberté  du  pain  et  y  apporter  remède.  Le  8  Juin, 
le  Bol  enrora  une  lettre  oH  11  assurait  <  n'avoir  négligé  aucun  des  moyens  propres 
i,  rendre  moins  facbeui  l'enet  Inévitable  de  l 'Insu Aisance  des  récoltes,  et  11  ajoutait 
qu'U  verrait  avec  plaisir  les  travaux  de  la  Commission.  IBibL  nat.,  Xj^IS.} 
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[4  septembre  1T89.  —  Le  Comité  permanent  de  ta  muaicipalité 
de  Veisailles  écrit  au  commandant  de  la  j^de  nationale  pari- 
sienne stationnée  à  Saint-Oloud  pour  lui  demander  de  mettre 
ordre  à  oe  qu'il  ne  s'enlève  aucuns  pains  de  Versailles  au  delà 
de  la  fourniture  des  troupes.  Si  l'abus  qui  a  eu  lieu  se  renouvelle, 
les  pains  enlevés  pour  Saint^Cloud  seront  confisqués.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  F",  f.  30.] 

[15  septembre  1789.  —  Du  pain  étant  sorti  de  chez  Rousseau, 
boulanger  au  Petit-Montreuil  pour  approvisionner  Meudon,  le 
Comité  permanent  de  Versailles  prie  le  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale  de  faire  surveiller  sévèrement  les  sorties  de 
pain  aux  grilles  de  la  ville.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F«,  f ,  39.] 

[7  novembre  1789.  —  Les  ofBciers  municipaux  de  Versailles, 
craignant  des  fraudes  de  la  part  des  boulangers,  invitent  Ber- 
thier,  commandant  de  la  garde  nationale,  à  faire  escorter  par 
un  garde  toutes  les  voitures  de  farines  traversant  la  ville  et  à 
faire  conduire  au  Poids- le- lEoi  celles  qui  sortiraient  sans  escorte. 
Il  sera  permis  de  visiter  les  charrettes  qu'on  soupçonnerait  être 
chargées  de  farines'*).  —  Arch.  comm.  Versailles,  D*  reg.  de 
correspondance,  f .  2.] 

[16  novembre  1789.  —  Ordre  du  Comité  permanent  de  Ver- 
sailles à  Berthier,  commandant  de  la  garde  nationale  :  il  fera 
visiter  &  la  sortie  de  la  ville,  tant  la  nuit  que  le  jour,  toutes  les 
voitures,  charrettes,  chariots  et  paniers;  le  pain  que  l'on  y  trou- 
verait sera  transporté  à  l'Hôtel  de  ville.  Exception  sera  faite 
pour  les  pauvres  habitants  des  campagnes  qui  pourront  sortir 
avec  un  pain  de  4,  6  ou  12  livres  en  le  déclEirant  à  l'oifiL-ier  de 
poste  aux  barrières  de  la  ville.  -—  Arch.  comm.  Versailles,  F«, 
f.  68  v".] 

[16  novembre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Versailles 
délivre  un  pfisseport  à.  Bucbillot,  boulanger,  l'autorisaot  à  faire 
sortir  tous  les  jours  2ô0  livres  de  pain  pour  la  consommation  de 
Mesdames  et  de  leur  service  au  château  de  Bellevue.  —  Arch- 
comm.  Versailles,  F*,  f.  69.] 

[20  novembre  1789,  —  Ordre  de  M.  de  Montaran  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles  de  surveiller  Thierry,  boulanger,  qui  ne 

(1)  L«  e  DOTembre.  la  muntclpcOItt  «ctlTalt  &  H.  de  Montaran  :  •  Nous  sonp- 
CODnoDs  av«c  quelque  fondement  que  dos  boulangers  ont  Tait  sortir  en  fraude  des 
(aiines,  c'est  à  quoi  nous  venoiu  de  pourvoir  par  des  ordres  que  nous  btwii 
donnes  A  la  carde  aatlonale  de  ne  laJsser  sortir  aucune  Toiture  de  (arines  de 
VersalUes  et  de  f&tre  e9C(«ter  Jusqu'à  la  sortie  de  la  Tille  celles  destlnAe*  pour 
rapproTlsionnemenl  de  Paris.  •  lArcli.  comm.  vera&lltes,  D*  reg,  de  correspon- 
dance, t,  i.) 
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cuit  pas  exactement  et  est  soupçonoé  de  faire  passer  à  Paris 
(les  farinée  pour  lesquelles  il  a  touché  la  prime.  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  556  F,  1  44.] 

[27  décembre  1789.  —  Invitation  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles à  Machelard,  fermier  des  droits  domaniaux,  de  commu- 
niquer les  registres  d'entrées  aux  barrières  afin  de  constater 
l'arrivage  des  farines.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  D*  reg-.  de 
correspondance,  f.  44.j 

[8  janvier  1790,  —  Instruite  que  la  diminution  du  prix  du 
pain  attire  à  Versailles  beaucoup  de  gens  des  communes  voisines 
qui  enlèvent  des  subsistances  par  cliarrettes,  la  Municipalité  de 
cette  ville  renouvelle  la  consigne  de  ne  pas  laisser  sortir  aux 
barrières  plus  d'un  pain  de  12  livres  par  personne  et  d'obliger 
les  particuliers  nantis  d'une  plus  grande  quantité  à  reporter  le 
surplus  chez  les  boulangers'^).  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  1,  f.  Ue.J 

Après  les  troubles  des  7  et  9  janvier  1790,  la  mimicipaliW  dut 
prendre  des  mesures  contre  les  boulangers  pour  assurer  obéis- 
sance à  ses  ordres.  • 

[8  janvier  1790.  —  A  la  suite  des  troubles  de  la  veille,  la 
municipalité  de  Versailles  charge  Lacommune,  syndic  de«  bou- 
langers, de  tenir  registre  de  la  quantité  de  cuissons  qui  sertHit 
faites  par  jour  chez  chaque  boulanger,  afin  de  connaître  la  perte 
que  chacun  éprouvera  étant  obligé  de  donner  le  pain  à  24  sole 
les  12  livrée.  —  Arch,  «omm.  Versailles,  D  reg,  1,  f.  115  v°.] 

[8  janvier  1790.  —  Ordre  est  donné  par  la  municipalité  de 
Versailles  à  Lacommune,  syndic  dee  boulangers,  d'assembler 
demain  sa  communauté  et  de  lui  enjoindre  de  ■  mêler  le  plus 
possible  la  farine  du  gouvernement  >  pour  la  fabrication  du 
pain  <^.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  116  V.] 

[12  janvier  1790.  —  L'Assemblée  municipale  de  Versailles 
ordonne  à  Lacommune  de  délivrer  1  sac  de  farine  blanche  et  un 
demi-sac  de  farine  bise  à  la  femme  Moniot  boulangère  pour 
soutenir  son  commerce.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1, 
f.   121.] 

(t)  Vt  31  ilAccuiibre  17W.  toute  nrline  aux  bonlanseTs  étant  supprimée,  le  Comité 
permaneul  de  ta  municipalité  avait  autorisé  le  commandant  de  U  garde  bour- 
geoise &  lerer  la  consigne  qui  défendall  l'exportation  du  pain.  (Arcli.  comm. 
VarsalUes.  D  rag.  1,  f.  111.) 

(I)  I.ac(Mninune  aTalt  déclart  qu'il  serait  dangeretu  de  faire  da  pain  eu 
n'epiDloraiit  qne  U  farine  fournie  par  le  gooTcmemeut. 
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[19  janvier  1790.  —  Instruite  que  des  habitants  de  la  cam- 
pagne enlèvent  chez  les  boulangers  de  la  ville  du  pain  pour  le 
revendre  plus  chfit  dans  leurs  villages,  la  municipalité  de  Ver- 
sailles ordonne  aux  boulangera  :  1°  de  ne  faire  du  pain  que  d'une 
Beul«  espèce;  2°  d'en  cuire  chaque  jour  une  quantité  suffisante 
pour  la  consommation  des  habitants;  3"  d'interdire  toute  vente 
aux  habitante  de  la  campagne  au-dessuA  de  12  livres  par 'per- 
sonne. Les  gardes  placés  aux  portes  de  la  ville  saisiront  le  pain 
qui  sortira  un  trop  et  ce  pain  sera  distribué  aux  pauvres.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  125.] 

[2'6  janvier  1790.  —  Lacommune,  'syndic  des  boulangers  de 
Versailles,  a  été  chargé  d'obtenir  l'adhésion  de  ses  confrères 
pour  ne  faire  qu'une  sorte  de  pain  mélangé  qui  continuerait 
d'être  vendu  30  sols  les  12  livres.  Il  se  présente  devant  la  muni- 
cipalité et  annonce  que  les  boulangers  refusent  d'appliquer  cette 
mesure.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  1,  f.  Htl.] 

La  municipalité  signale  à  Necker  le  mauvais  vouloir  des 
boulangers  depuis  que  ceux-ci  sont  tenus  de  ne  plus  faire 
■  qu'une  sorte  de  pain,  avec  de  la  farine  blanche  et  de  la  bise 
mélangées. 

23  janvier  1790.  —  ...  Depuis  cette  époque  les  boulangers  que 
nous  avions  excités  par  toutes  les  raisons  possibles  à  se  conformer 
à  cet  arrangement  [relatif  au  pain  d'une  seule  qualité]  témoi- 
gnent en  général  une  très  mauvaise  volonté.  Ils  ne  font  plus 
rien  venir  en  destination  de  sorte  qu'ils  ne  cuisent  en  partie  que 
des  farines  du  gouvernement.  Il  pourrait  arriver  qu'avant  dix 
à  douze  jours  la  ville  se  trouve  absolument  dégarnie  d'appro- 
visionnement, ce  .qui  pourrait  occasionner  du  tumulte  qu'il  est 
de  la  prudence  de  prévoir  jusqu'à  ce  que  les  esprits  pedevenus 
entièrement  calmes  et  bien  persuadés  que  les  instigations  qui 
ont  été  soufflées  soient  évanouies  et  que  l'ou  puisse  sans  risque 
remettre  le  prix  du  pain  au  taux  du  prix  de  la  farine.  [Arch. 
comm.  Versailles,  D*  reg.  de  correspondance,  f.  22.] 

Paris,  29  janvier  1790.  —  Necker  à  la.  Tnunicipalité  de  Ver- 
naiUes.  Ce  n'est  que  d'après  des  bases  qui  n'ont  pas  varié,  que 
lors  de  la  dernière  insurrection  qui  s'est  faite  à  Versailles  "', 
vous  vous  êtes  déterminés  Messieurs,  à  fixer  le  prix  du  pain  à 
2  s.  6  d.  en  autorisant  les  boulangers  à  mélanger  de  la  farine 
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bise  arec  de  la  blanche.  Il  est  surprenaiit  d'après  cela  qu'ils 
ae  prétendent  dans  l'imposaibilité  de  Bubvenir  à  l'approTisiontie- 
ment  de  votre  ville  et  si,  comme  cela  parait  constant,  il  y  a 
mauvaise  volonté  de  leur  part,  vous  seriez,  ce  me  semble,  fondés 
à  les  contraindre  d'autorité  à  pourvoir  à  la  subsistance  de  vos 
concitoyens.  Je  ne  m'oppose  pas  («pendant  à  ce  que  voua  fassiez 
usante  des  ressourcée  que  vous  avez  pour  y  suppléer,  mais  je  croîs 
devoir  vous  observer  qu'elles  sont  bien  faibles,  et  que  si  vous 
êtes  obligés  de  fournir  seuls  k  la  conaonunation,  elles  ne  vous 
procureraient  qu'un  secours  momentané.  D'après  cela,  et  vu  les 
abus  et  les  inconvénients  qui  résultent  d'ordinaire  de  la  liberté 
donnée  aux  boulangers  de  faire  des  mélanges,  il  serait  sans  doute 
plus  à' désirer  qu'il  fût  possible  de  rétablir  le  prix  du  pain  à'3  s. 
puisque,  lorsqu'il  était  à  ce  prix,  voue  vous  trouviez  abondam-  " 
ment  pourvus  de  farines  sans  être  obligée  d'avoir  recours  à  voire 
approvisionnement  de  précaution  ;  mais,  avant  de  vous  porter  a 
cette  démarcbe,  il  faudrait  vous  assurer  qu'elle  n'occasionnera 
pas  de  nouvelle  insurrection  ou  que  voue  serez  en  état  de  la 
réprimer  si  elle  se  manifeste.  C'est  ce  sur  quoi  je  ne  puis  que 
m'en  rapporter  à  votre  prudence.  [Bibl.  Versailles,  autographes 
1180-1188.] 

[30  janvier  1790.  —  Considérant  que  l'augmentation  du  prix 
du  blé  '''  et  la  vente  obligatoire  d'une  seule  espèce  de  pain  causent 
une  perte  réelle  aux  boulangers  ;  que,  depuis  que  le  pain  se  vend 
an-deesDus  de  sa  véritable  valeur,  les  approvisionnements  en 
farine  sont  nuls,  la  municipalité  de  Versailles  arrête  :  1°  que  le 
pain  bis  continuera  de  se  vendre  30  sols  les  12  livres,  mais  que 
le  pain  blanc  se, vendra  36  sols  les  12  livres'^;  2°  que  lee  bou- 
langers seront  tenus  de  garnir  leurs  boutiques  de  deux  espèces 
de  pain  en  quantité  suffisante  sous  peine  de  50  1.  d'amende  qui 
demeurera  encourue  à  la  première  contravention  ;  3"  qu'il  est 
défendu  à  tout  acheteur  d'exiger  que  le  pain  de  première  qualité 
loi  eoit  donné  au  même  prix  que  le  pain  bis  ;  que  les  acheteurs 
qui  s'attrouperont  on  feront  du  bruit  seront  passibles  de  prison  ; 
4°  qne  les  boulangers  de  la  campagne  sont  invités  à  apporter  du 
pain  de  différentes  qualités  sur  le  marché  de  la  ville  tous  les 
jours  de  la  semaine,  —  Arch,  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f ,  136.] 

[1"  février  1790.  ~  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Versailles  ayant  constaté  que  les  boulangers  de  la  ville  ne 
faisaient  pas  du  pain  de  deux  qualités,  la  municipalité  requiert 
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les  commissaires  de  police  de  s'assurer  chez  tous  les  boulangers 
de  la  quantité  de  farine  qu'ils  ont  chez  eux,  du  poids  de  leun 
pains  «t  de  vérifier  s'ils  font  du  pain  de  deux  qualités  à  36  s. 
et  à  30  s.  '•>.  —  Arçh.  comm.  Versailles,  D  rey,  1,  f.  140.] 

[1"  février  1790.  —  La  municipalité  de  Versailles  arrête  qu'il 
u'y  aura  pour  les  pauvres,  dans  les  trois  paroisses  de  la  ■ville, 
qu'une  seule  espèce  de  pain  qui  sera  toujours  de  la  seconde 
qualité'^'.  —  Arch,  comm.  Versailles,  D  reg,  1,  f.  139.] 

Les  boulangers  obtiendront-ils  l'autorisation,  qu'ils  ré- 
clament avec  insistance,  de  vendre  le  pain  pesé  dans  la 
balance  ?  Telle  est  la  question  qui  remplit  l'année  1790  et  sur 
laquelle  les  corps  élus  sont  divisés. 

[19  mars  1790.  —  Vu  les  plaintes  contre  des  boulangers  que 
l'on  accuse  de  vendre  à  faux  poids,  la  municipalité  de  Versailles 
ordonne  aux  quatre  commissaires  de  police  de  procéder  à  une 
surveillance  immédiate.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D*  reg.  de 
correspondance,  f .  38.] 

[7  juillet  1790.  —  La  municipalité  de  YersaiUes  rejette  une 
demande  des  boulangers  de  la  ville  '^)  qui,  pour  éviter  des  contes- 
tations journalières,  proposent  de  vendre  le  pain  au  poids  '**,  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  174.] 

[14  août  1790,  —  Le  Directoire  du  district  ayant  fait 
demander  pourquoi  la  municipalité  de  Versailles  n'a  pas  accueilli 
la  demande  des  boulangers  de  vendre  le  pain  au  poids  vérifié 
dans  la  balance,  le  Comité  municipal  fera  part  au  District  de 
la  discussion  du  mémoire  des  boulangera.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  du  Comité  municipal,  î.  141.] 

[10  septembre  1790.  —  Arrêté  du  Directoire  du  district  de  Ver- 
sailles. Vu  la  pétition  adressée  par  les  maîtres  boulangers  de 
Versailles  se  fondant  <  sur  l'intérêt  qu'ils  ont  d'échapper  à  la 
calomnie,  aux  visites  fréquentes,  aux  amendes,  à  la  prison,  à 
d'autres  punitions  corporelles,  et  à  des  dangers  d'autant  plus 
inévitables  que  la  probité  même  la  plus  scrupuleuse  ne  peut  les 

(ij  Le  3  lArrleT.  la  mniDlclpollM  donne  ordre  an  Procureur  du  Hol  da  take 
le  plus  (At  itossible  cette  visite.  (Arch.  comm.  VersaUles,  D*  reg.  de  correspon- 
dance, f.  77.) 

|S)  Dans  la  paroisse  Notre-Dame,  le  cure  Jacob  taisait  distribuer  aux  pMi*r» 
du  pain  blauc 

(31  Du    3   JuUlet  11B0. 

(4)  Le  iHvcureur  de  la  commune  Ht  valoir  que  le  pauvre,  acbetafit  à  crMlt, 
était  k  la  dlscrdUon  du  boulanger  et  n'oeeraii  pas  « 
celui-ci. 
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eu  garantir  ■  le  Directoire  du  district,  faisant  droit  à  leur  vœu, 
arrête  que  dorénavant  les  boulangerB  de  Versailles,  sans  rien 
changer  aux  différentes  formes  de  pain  qu'ils  sont  dans  l'usage 
de  fabriquer  vendront  ce  pain  d'après  son  poids  rée],  constaté 
dans  la  balance  en  présence  de  l'acheteur  c  et  ce,  tant  à  la  bou- 
tique qu'en  maison  bourgeoise  >  ;  avec  retranchement  ou  rempla- 
cement du  déficit  à  prendre  sur  du  pain  de  la  même  pâte  ;  et  que 
désormais  les  boulangers  ne  seront  soumis  à  l'inspection  des  com- 
missaires que  pour  la  vérification  des  poids  'i).  —  Arch,  Seine- 
et-Oise,  I,n*  reg.  4,  f.  70.] 

[13  septembre  1790.  —  Le  Directoire  du  département  adresse 
à  l'ÂAsemblée  nationale  l'arrêté  du  District  du  10  courant.  Il 
prie  l'Assemblée  de  rendre  un  décret  qui  établisse  ta  vente  du 
pain  d'une  manière  uniforme  dans  tout  le  royaume'".  —  Arch. 
nat.,  DxxŒ  6m  16,  n"  183.] 

En  1791  et  1792,  les  corps  aiiminislratits  se  prononcèrent 
surtout  sur  la  marque  et  la  taxe  du  pain  ainsi  que  sur  la 
question,  toujours  discutée,  rie  la  concurrence  faite  par  les 
lïoulangers  forains. 

[9  février  1791,  —  Le  Comité  municipal  de  A'ersailles  adressera 
à  M.  de  Moniaran  le  mémoire  de  Oarreau,  boulanger,  qui 
réclame  une  somme  de  220  1,  pour  primes  et  lui  demandera  des 
renseignements  sur  cette  réclamation.  —  Arch.  comm.  Ter- 
sailles,  D  reg.  du  Comité  municipal,  f.  244.] 

[5  octobre  1791.  —  Sur  la  plainte  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles '^  exposant  les  difficultés  apportées  à  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  par  le  refus  des  boulangers  de  fournir  chaque 
semaine  un  état  de  situation,  le  Directoire  du  district  estime 
que  la  municipalité  est  suffisamment  autorisée  à  employer  ces 
mesures  de  prudence,  soit  en  exigeant  des  Imulangers  leurs 
déclarations,  soit  en  commettant  à  cet  effet  des  inspecteurs  de 
police,  sauf  à  citer  les  opposante  au  tribunal  de  police  '*'.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  4,  f.  407.] 

[3  novembre  1792.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles  ajourne 
une  proposition  tendant  à  ce  que  les  boulangers  soient  tenus  de 
mettre  une  marque  sur  leurs  pains  et  à  ce  qu'il  soit  vendu  du 

(1)  Une  copte  de  cet  arrCM  est  aux  Artli.  nat,  DxsixU<  1«,  n»  Isa. 
tt)  Aprta  la  première  amande  des  boulangers,  le  13  JulUet  1190,  le  DéparteDHot 
avait  adopte  une  condulK  Identique. 
:3)  Lettre  du  IS  septembre  ITOl. 
(t>  DéllMratlcHi  hoiDolocruée  par  le  Directoire  du  dApartenent.  le  18  octobre. 
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pain  de  pâte  forte  du  poids  de  iî  à  3  livres  saos  majoration  de 
prix.  —  Arch.  comm.  Vereaillea,  D  reg.  2,  f,  279, 

[27  novembre  1792.  —  Les  boulangers  menaçant  de  quitter 
leur  commerce  si  on  ne  leur  accorde  une  augmentation  de 
2  deniers  par  livre  de  pain,  la  municipalité  de  Versaillea  accorde 
provisoirement  cette  demande'^),  —  Arch.  comm.  Veraailles, 
1)  reg.  y,  f.  8.] 

[6  décembre  1792.  —  Coniormément  au  désir  des  sections,  la 
municipalité  de  Yersailles  arrête  que  son  comité  de  police 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  cbaque  boulanger  ait 
une  marque  diâtinctive  apposée  s»ir  chaque  pain,  —  Arch.  comm. 
\'ereailles,  1)  reg.  ;t,  f.  17,] 

Chbvbkuse.  —  [13  mars  1790.  —  Kn  portant  le  pain  à  23  s. 
les  8  livres  (au  lieu  de  22  s.)  la  municipalité  de  Cbevreuse  arrèto 
que  les  boulangers  Janillon  et  Dumouchel  auront  chacun  une 
étampe  afin  de  marquer  leur  pain  et  ce,  dans  la  huitaine.  — 
Arch.  comm.  Uhevreuse,  D  reg.  1,  f.  11.] 

[21  janvier  179(1.  —  Considérant  qu'  ■  il  n'existe  aucune  loi 
qui  puisse  forcer  uu  citoyen  quelconque  à  continuer  d'exercer 
une  profession  >  le  Directoire  du  district  de  Yersailles  estime 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'observation  présentée  par  la 
municipalité  de  Chevreuse  au  sujet  de  Amiot,  boulanger  de  la 
dite  commune,  ■  qui  s  cessé  de  cuire  sans  avertir  le  corps  muni- 
cipal. •  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  5,  f.  186.] 

[4  mais  1793.  —  Le  procureur  de  la  commune  de  Chevreuse 
assisté  d'un  officier  municipal  procède  ù  la  pesée  des  pains  :  cbez 
Dumouchel,  boulanger,  4  pains  n'ayant  pas  le  poids  sont  saisis 
et  distribués  aux  pauvres.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2, 
f.  58.] 

losY.  —  [20  mars  1790.  —  La  municipalité  d'Igny  avertit 
les  boulangers  que  les  pains  qui  n'auront  pas  le  poids  voulu 
seront  confisqués  au  profit  des  pauvres.  —  Arch.  comm.  Igny, 
D  reg.  1,  i.  15.] 

LiuouKS.  —  [17  février  1790.  —  Ordre  de  la  municipalité  de 
Limours  aux  boulangers  :  1"  d'avoir  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion que  leur  pain  soit  toujours  du  poids  loyal  et  de  bonne  qua- 
lité; 2°  d'avoir  pour  marque  la  lettre  initiale  de  leur  nom;  les 
contrevenants  seront  punis  la  première  fois  de  10  1.  d'amende, 
du  double  la  seconde  fois;  en  cas  de  troisième  récidive  leun 

(I)  Les  tMHilangers  se  plaignaient  d'acheter  la  farine  <I9  et  M  I.  !•  sac. 
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fuurs  seront  bouchés  '').  —  Arcli.   coiuiii.   Limuurs,  D  i«g    1, 

t.  11  vj 

LoKUJUUKtu.  —  [ai  mars  1T9U.  —  La  uiuuicipalité  de  Long- 
jumeau,  d'après  la  taxe  de  Montlliéry,  fise  le  prix  du  paiu  blaii<; 
u  24  sols  les  i)  livres  et  18  sols  pour  le  pain  bis.  Défeuse  est  faite 
aux  boulangeie  de  dépasser  la  taxe;  ordre  leur  est  donné  d'ap- 
poser sur  leurs  pains  une  marque  visible.  —  Artli.  comm.  Long- 
jumeau,  J)  reg.  1,  i.  7.J 

Mëluon.  —  [ti  août  178y.  —  La  municipalité  de  Aleudon  arrête 
<|ue  la  tase  de  pain  sera  alfichée  >  dans  le  lieu  le  plus  apparent  ■ 
de  la  boutique  des  boulangers.  Les  boulungei-s  ue  feront  provi- 
soirement qu'une  sort«  de  pain.  --  Arch.  eomm.  Meudou, 
D  reg.  1,  f .  4a.] 

[6  septembre  1Î89.  —  Ordre  de  la  municipalité  aux  boulangers 
de  Meudon  de  se  transporter  au  marché  de  Versailles  qui  vient 
de  s'ouvrir  et  d'y  faire  des  achats.  Ils  seront  assistés  par  un 
membre  du  Comité  de  subsistances.  —  Arch.  comm.  Meudon, 
I)  reg.  1,  f.  49  v°.] 

t.4  octobre  1(89.  —  Vu  l'aitluence  amenée  par  les  vendanges, 
la  municipalité  de  Meudon  décide  que  le  four  'établi  par  elle 
i-outinuera  de  cuire  pendant  une  semaine.  Les  boulangei-s 
employés  à  ce  four  seront  payés  50  s.  par  jour  '^'.  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  1,  f.  ij4.] 

1^14  janvier  ilW.  —  Les  boulangers  de  Meudon  seront  tenus 
de  marquer  leurs  pains.  La  taxe  établie  aujourd'hui  <^'  sera 
atftchée  aux  portes  des  boulangeries  et  de  l'église.  —  Arch. 
comm.  Meudon,  D  reg.  1,  f.  83.] 

[29  janvier  1790.  -  Défense  aux  hiibitaiits  de  iovcer  les  bou- 
langers de  Meudon  à  leur  livrer  du  pain  au-dessous  de  la  taxe  ; 
défense  aux  boulangers  de  vendre  leur  paiu  aux  passants  et 
<  horsins  >  plus  cher  qu'aux  gens  du  pays.  Ordre  nus  boulangers 
lie  marquer  leurs  pains.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  1,  f.  89.  | 

[iîl  janvier  179U.  —  Une  partie  des  habitants  de  Meudou  se 
trouvant  sans  pain,  la  municipalité  ordonne  aux  deux  bou- 
langers de  cuire  au  moins  cha«uu  une  fournée.  Le  paiu  sera 
distribué  à  ceux  qni  en  manquent  en  présence  de  quatre  habitants 
du  pays  choisis  par  l'assemblée  municipale.  Défense  aux  bou- 

II)  Le  ti  février  et  le  U  avril  ms.  l'ordre  de  marquer  le  pain  est  réitéré  par 
la,  mualclpallM  [rrg.  i,  ft,  S30  v  et  S31  i").  Les  amendes  sont  modârâes,  le  l&  avril 
ITW,  à  3  1.  pour  U  ^emléTe  contravention,  8  1.  pour  la  seconde  et  9  1.  pour 
la  tmlslëroe  Ireg.  1,  f.  îî^). 

m  Le  11  ocKilire,  l'orrlre  il.'  culrv  A  cf  l.iiir  tst  iui'onlf  [huii  une  M-ninitip  ik  iiliis, 

i3l  voir  lu  lalileau  eu  appt'iidltv. 
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iuiigeri;  de  faire  touiner  eu  ridiMile  les  habitants  choisis.  Demain 
et  jours  suivante,  chaque  boiilaiigei'  (mira  quatre  fournées  de 
pain.  —  Arch.  comm.  Meudou,  D  reg,  1,  f,  100.] 

l"  février  1T90.  —  Ordre  de  la  municipalité  de  Meudon  aux 
boulangers  de  produire,  chaque  jour  de  marché,  les  certificats 
des  commissaires  des  halles  de  Paris  et  de  Versailles,  y  compris 
des  échantillons  de  farine  achetée,  —  Arch.  comm.  Meuclon, 
D  reg.  1,  f.  101.] 

[20  avril  1790.  —  La  municipalité  de  Meudon  ordonne  que 
les  boulangers  seront  tenus  de  faire  suthsamment  de  pain  pour 
<iue  leurs  boutiques  soient  toujours  garnies  à  peine  par  les  bou- 
langers d'être  punis  selon  <  l'exigence  du  cas.  »  —  Arch,  coruni. 
Meudon,  D  reg.  1.  t.  1^2.] 

Orsaï.  —  [6  juin  1790.  -  -  L'assemblée  générale  de  la  com- 
mune d'Orsay  convoquée  par  les  officiers  municipaux  i»  l'issue 
des  vêpres  décide  :  que  les  boulangers  seront  assujettis  à  faire 
leur  pain  suivant  le  poids  onlinaire;  à  faire  du  pain  blanc-  et 
du  pain  bis;  à  marquer  leur  pain  de  la  majuscule  de  leur  nom. 
—  Ai-ch.  comm.  Orsay,  D  reg.,  f.  5.] 
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V 

RAle  des  Sociétés  populaires  et  des  Sections 


20.  -  -  Les  procès-verbaux  de  la  Société  iies  amis  de  la 
("oiis-lilulion  (le  Versailles  fournissenl  quelques  indicafions. 
aprè-i  la  récolle  de  1791,  sur  le  rôle  de  la  Société  eii  nialière 
de  subsislances. 

Tout  d'aburd  la  Société  des  amis  ilts  la  (lonstilutioii  de 
Versailles  appuie  les  revendications  des  ouvriers  au  début  de 
lliiver  de  1790. 

[SI  octobre  1790.  —  H.  le  président  du  Clab  des  amis  de  la 
Constitution  de  Versailles  !•!  «  a  donuê  lecture  d'une  lettre  des 
anciens  ouvriers  du  Caual  établÎB  sur  la  paroisse  Notre-Dame  qui 
se  plaignent  de  n'avoir  que  six  livres  de  pain  tandis  que  ceux 
établis  sur  la  paruisse  Saint-Louis  en  ont  huit  livres.  ■  L'As- 
semblée a  chargé  Monjaj'det  ^i  J^  faire  dire  aux  ouvriers  demeu- 
rant sur  cette  paroisse  quà  compter  du  I"  oct<)hre  prochain  les 
ouvriers  auront  huit  livre**  de  pain  d'aprôs  la  déclaration  d'un 
membre  du  Comité  de  l'Aumônerie  3)  _.  Bihl,  Vei-saiJles, 
ms.  568  F,  t.  I,  f.  26-1 

Pendant  l'année  1791.  lus  Jacobins  de  Vci"saiilos  ont  été 
surtout  préoccupés  par  les  événemenis  politiques  :  départ  de 

II)  c'était  aloK  Gossel.  élu  le  97  octobre. 

(3)  Taptsaler  k  versallltn  et  run  des  premiers  adhereius  à  In  Sucléié  des  amis 

l|p    la    CODStltuUtKI. 

0)  Jtt  chômage  des  ouvriers  commençait,  dts  l'enlrép  de  l'hiver,  è.  prenccuper 
le  club.  Dans  les  stances  des  S  et  16  décembre  1T90,  dlverii  [irnJe(.->  rurent  examlnAn 
afin  de  remédier  à  ta  misère  et  aux  réclamations  vloleiiles  des  sans-Iravall.  En 
Janvier  17SI,  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  ouvrait  une  souscription 
dans  le  but  d'élabllr  un  atelier  de  fllalure.   (BtbI.   Versailles,   ms.   sex  F,  t.   It 
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Mesdames  et  luite  du  Koi;  pourUitit,  après  la  récolle  de  179], 
ils  sftnbluiil  accorder  plus  de  place  dans  leurs  discussions  et 
inolions  à  la  question  du  commerce  des  céréales  et  au  danger 
de  l'exportation. 

[9  septembre  1791.  —  L'u  membre  Je  la  Société  des  amîs  de 
]&  Coustitutioii  de  Versailles  u  fait  lecture  d'uu  discours  sur  !m 
iiioyeus  de  remédier  à  la  rareté  des  grains.  Sans  ce  discours, 
l'auteur  attribue  cette  rareté  1°  aux  approvisionuemeuts  consi- 
dérables et  inutiles  qu'a  faits  la  municipalité  de  Paris.  2*  à  1« 
supercherie  du  ministre  qui  disait  les  magasins  des  troupes 
approvisionnés  taudis  qu'ils  ne  l'étaient  pas.  à'  à  la  défiance  que 
l'un  a  donnée  aux  assignats  '>'.  Oe  discours  a  été  vivemeut 
applaudi.  Plusieurs  membres  ont  demandé  qu'il  fût  nommé  un 
(comité  pour  aviser  aus  moyens  de  remédier  à  ces  inconvénient» 
—  Bibl.  Versailles,  ms.  ÔCQ  F,  f.  lOC.] 

[10  septembre  1791.  —  Le  rapporteur  du  comité  chargé  des 
moyens  de  remédier  à  la  rareté  des  grains  annonce  à  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution  de  \'ersailles  que  plusieurs  électeurs 
lui  ont  assuré  que  les  blés  étaient  tiansportés  en  grande  quan- 
tité à  Nantes  et  qu'ils  prévoieut  que  ces  blés  ue  restaient  point 
dans  cette  ville.  La  Société  décide  qu'il  sera  écrit  à  la  Sociél? 
des  Jacobin.i  de  Nantes  pour  s'informer  auprès  d'elle  de  la  des- 
tination de  ces  bléa.  Couturier  est  chargé  de  faire  cette  lettre.  — 
Itibl.  Versailles,  ms.  5ti9  F,  f.  107.] 

[2  novembre  1791.  —  Un  membre  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  à  Versailles  a  exposé  ses  inquiétudes  sur  le  p«u 
de  farines  dont  le  magasin  est  fourni,  l'n  autre  meml««  > 
obseiTé  qu'on  devait  bannir  toute  crainte  à  ce  sujet  que  le  ble 
à  la  vérité  était  augmenté  '^1,  mais  que  les  marchés  commeii- 
(jiiient  à  se  gitrnîr  abondamment.  —  liibl.  Versailles,  ma.  5(>9  ï. 
f.  l+i  V".] 

2-1  novembre  1791.  —  Un  membre  a  proposé  de  faire  insérer, 
au  nom  de  la  Société,  dans  la  feuille  dite  «  Villageoise  »  huit 

m  A  r11voi>es  «■prl-fs,  nemlaiil  1.-  muis  d  :i..i\(  1791, "la  Sih  IWê  séWii  iicr"P  ■' 
iIp  ceir<-  tn-iivi'  ijupsIIihi  <lfs  :i-<^lK]iiLts  ci  nvnii  mi'mi'  liilt  uni'  <l#iniirrhi'  :iui<t<'- 
flu  lUIiilsU'i'  cil'  llinérleur  piiur  (flcher  lU-  rcmWliT  â  la  iiénurie  (le  pellte  moniia» 
I,i'  8  uppt^raljre  nul,  Dcillvier.  curf  ilo  Maurhampa,  tin'l»"'».  à  la  s*HDrf  il'  '•■ 
imir.  ilf  iran-tiirmcr  en  moniiiifp  le--  ïiiws  dnr  cl  d  artcfiil  ik's  éKll-ip*,  Mai'  ■■'> 
|irn|xiE4llloii  nu  vivement  combardie,  (Hlbl,  VersHilles,  5rtl  F.  a.  U)2.  Iftl  ï=  ri  M» 

îl  II  valait  flii  seiitembrc  ITDI.  nu  m.'krchA  lie  Vorsnillp»,  «  I.  Il  s,  Ir  "''"' 
lin  iVi  ItTreH  et  cl»iis  la  première  quIiiEaliiG  de  uuvembre  etnit  morM  i  i»  1  Axl) 
s<,'1ne-et-oise.  Li"  u&.i 
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({ueRtions  relatives  aux  Aubsistances  '''  ;  à  l'effet  de  les  exposer 
3  la  solution  de  ses  abonnés.  On  a  observé  que  la  Société  ue  pou- 
vait adopter  les  questions  proposées  saus  eu  avoir  une  pleine  et 
putière  «ouiiaissamie.  t'n  autre  membre  &  proposé  que  Von 
fonnât  uu  comité  pour  examiner  les  questions  et  décider  si  leur 
-nlutiou  peut  être  utile.  Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  nommé  un 
i-omité  pour  rédiger  le  travail  et  juger  de  l'utilité  ou  inutilité 
«les  questions  pi'oposées  sur  les  subsistances.  Les  membres  An 
comité  sont  MM.  Garre«u,  Wallart,  Goujon,  Muumolde  (?) 
|ile  MauldeP]  et  itodanger.  —  [Bibl.  Tersailles.  ms.  569  F, 
f.  154  V.] 

'■in  novembre  17!H.  —  Un  membre  fait  la  motion  d'écrire  aux 
wciétés  affiliées  principalement  dans  les  ports  de  mer  à'  l'effet 
de  les  engager  à  la  plus  exacte  surveillance  sur  l'exécution  de 
U  loi  concernant  la  <'iri'ulatioD  des  graitin  dans  le  royaume. 
l.'Assenibl*^  a  décidé  la  missive  aux  sociétéa  affiliées.  M.  Bar- 
iiier  »i  a  été  cliargé  de  lu  i-édaction.  [Bibl,  Versailles,  569  *", 
f.  1-56  v-.] 

[Versailles,  y  décenbbre  179^.  —  ïm  Société  de-i  aviis  de  îii 
Liberté  et  de  VEgalité  séante  à  Versailles  à  la  Convention  nalio- 
lalf.  ---  Elle  dénoncé  les  menées  de  ■  missionnaires  secrets  du 
despotisme  et  de  l'aristot^ratie  »  qui  sèment  des  inquiétudes  dans 
le  peuple  au  moyen  des  subsistances.  Ils  essaient  de  faire  le  vide 
sur  les  marchés  pour  causer  du  tumulte.  Ils  propagent  des 
'alomntes  contre  la  Itépublique  et  la  Convention  et  s'apitoient 
"Ur  le  sort  de  Louis  XVI  ;  ils  vont  répandant  que  la  France  ne 
«aurait  se  paaser  d'un  maître.  Ainsi  *  les  grains  sont  le  prétexte 
des  traîtres  qui  veulent  ruiner  la  liberté.  ■  La  Société  demande 
qu'on  mette  sans  délai  en  jugement  le  ci-devant  Roi  cause  de  ce 
(rouble  dans  les  esprits.  Il  faut  aussi  se  prononcer  très  aévèrenient 
«jutre  ceux  qui  insultent  la  représentation  nationale  '3*.  —  Arch, 
nat.,  pi-in,  Seine-et-Oise,  12.] 

L*l.  -  -  I_^s  sections  de  Versailles,  organisées  en  janvier  1790, 
uni  influé  sur  les  déterminalions  de  la  mimicipalilé  surtout 

■Il  Sor  la  FtuiUe  vilUigenlse  île  renilli.  cl.  Tul-hnei*.  BtWograiihIe  de 
IMjlotre  de  Paris  iimaonl  la  Hfvtatlon.  t.  Il,  n°  10511. 

n'  Alde-maJor  de  la  «arde  nailunale  de  Vpi-.nilles. 

Il  Slgut  :  Lhermite.  président  ;  Bocguel,  Laiirei>t.  secrétaires.  En  marge  : 
31  décembre  ito»,  ranToy*  au  iv»"olr  cTiéi^iiltl,  .l.-B,  Loinet,  ■  Le  ministre  pense 
'lu'au  moren  des  Instructions  qu'il  répand  iMis  les  Jours  le  langage  des  ennemis 
'If  ta  ebose  publique  >«ra  étouffé.  Cepeodanl.  clrculnlre  tmprlmAe  au  Département 
pour  qu'il  Tpllle  M  fit.*»  arrêter  ceux  quI  répandraient  la  perBde  opinion  de  se 


jvGooi^lc 


152  LES  SUBSISTANCES  DANS  I.E  DISTBICT  DE  VERSAILLES 

au  point  de  vue  de  la  surveillance  d«&  marchés  e!  de  la  boulan- 
gerie. Il  convient  de  distinguer  parmi  les  documents  qui 
témoignent  de  leur  immixtion  assez  vétilleuse  pour  les  subsis- 
laiiccs  ;  1°  les  pièce»  émanées  de  chacune  des  treize  secliont^; 
2"  celles  cjui  provienneni  du  Comité  central  des  sections; 
3°  celles  i[ui  ont  élé  ])résen{ées  par  les  seclions  réunies  soit  à 
la  municipaUté,  soit  à  la  Convenfion.  Voici  d'abord  le«  tracer 
de  l'activilé  de  chaque  section  : 

/"  xeilion,  dite  René  Descartes.  —  [i)  décembre  1792.  —  Une 
députation  de  la  premièi-e  iseotion  '"  incite  la  municipalité  de 
Versailles  à  demander  instamment  au  Département  la  mise  à 
exécution  de  aoii  arrêté  du  26  septembre.  Le  maire  rend  compte 
(les  précautions  prises  pour  les  subsistances  et  aiiDjouce  qu'il  fera 
une  nouvelle  déraanhe  auprès  du  Département.  —  Arcb.  comni. 
Versailles,  D  leg.  :!,  f.  19.] 

^  section,  dite  des  Droits  de  l'iiomme  W.  —  ■  [26  octobre  1792. 
—  Une  députation  de  la  2*  section  vient  foire  part  au  Conseil 
plierai  du  Département  des  craintes  relatives  aux  subsistance!! 
Elle  prie  l'administration  île  lui  faire  connaître  les  mesures  prises 
pour  l'approvisionnement  de  Versailles '3',  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  L  21.f.  688] 

S'  section,  dite  (/e  la  Liberté  i*l.  —  [26  septembre  1792.  —  La 
5'  section  demande  que  le  recensement  soit  fait  tous  les  ans  après 
la  récolte.  Il  sera  fait  par  la  municipalité  une  demande  de  farine 
KutËDante  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  compter  sur  les  grains  moulue 
de  la  récolte.  —  Arch.  comm.  Versaillct,  P,  carton  Sociétés 
populaires.] 

ff"  section,  dite  de  l'Egalité  ^i.  [24  août  1792.  — -  Les  boulan- 
gers seront  obtins  de  mettre  leurs  pains  dans  la  balance  pour 
(constater  le  poids  et  ils  seront  tenus  d'en  fournir  en  aussi  petite 
quantité  qu'il  leur  eu  sei-a  demandé  sans  pouvoir  augmenter 

(ij  La  iiroinlËrr  section  comprenait  les  citoyens  habitant  le  nouTeau  (luariler 
dit  des  Prés.  (Laure7<t-Hanin.  op.  tit.,  t.  I,  p.  IM.) 

1*1  La  V  section  comprenait  lea  citoyens  habitant  entre  TsTenue  de  Salot-Clouil 
le  marché  Notre-Dame,  la  rue  de  l'Elang.  le  bouleranl  de  la  Reine  et  l'avenue 
de  Picardie. 

13)  Le  Mpartenrert  manda  aussitôt  la  municlpallM  pour  CfmnaJt™  ■  les  dispo- 
sitions qu'elle  a  taltes  sur  un  objet  aussi  Importaul  •. 

n]  Ln  .=i*  section  s'étendall  entre  l'aTenue  de  Salot-Cloud,  la  rue  de  la  Pompe. 
la  rue  des  R6.servolrs  (pour  partiel  et  l'enceinte  du  CtiAt^au. 

I&)  La  e>  H>cUi»i  s'étendait  entre  l'Avenue  de  Paris  Jusqu'A  la  rue  ChampUganlp 
et  l'aTenue  de  Salnt-Cloud  lusfpi'A  ta  rne  Salnt-Plerre.  (Cf.  Nouveau  Plan  de 
Vi-T^alllr!.  par  Contant  pk  la  motte,  ITSfi  ;  Blbl.  nat,,  Oe  C  tVtt.) 
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le  prix.  —  Aixh.  comiii.  Vei-sailles,  P,  eurton  Sociétés  popu- 
laires.] 

[7  septembie  1792.  —-  La  seciioii  adhère  ii  rairêté  de  I:i 
lO*  eectîon  portant  que  les  boulangers  seront  teiius  de  mettie 
une  martiue  pai'ti<-uliêre  sur  leurs  pains.  --  Arrli.  oomm.  Ver- 
sailles, P,  carton  Sociétés  populaires.] 

'•  xeclioii,  dite  de  la  Révnion'^K  —  [iil  o(^tobre  1792.  —  Lu 
iikunicipalité  n'ayant  pas  voulu  délivi-er  un  sac  de  farine  it  Foii- 
cher,  boulanger,  rue  du  Bel-Air,  la  7'  section  demande  les 
raisons  de  ce  refus.  —  An;h.  coram.  Versailles,  P,  t-artou  .Sociétés 
populaires.] 

[28  noTembre  1793.  —  Martin,  citoyen  de  la  section,  déuouue 
Uailly,  fermier  au  Trou  d'Enfer  qui  a  porté  du  blé  à  Paris  sans 
(^rtîficat  de  la  municipalité  de  Marly  et  qui  refuse  d'en  apporter 
il  Versailles.  Dailly  a  dit  en  outre  que  tous  les  feimiers  étaient 
i-oalisés  pour  ne  pas  fréquenter  les  marohés  de  A'ei-sailles,  Saint- 
Germain,  Villepreux  et  qu'il  faudrait,  pour  les  y  contraindre 
•  qu'on  allât  les  chercher  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  ■  -- 
Arch,  comm.  Versailles,  P,  carton  Sociétés  populaires,] 

i¥°  tection,  dite  de  Vohiervance  de»  lois  '".  —  [8  août  1792.  — 
Vu  l'arrivée  des  fétlérés,  la  section  envoie  un  commissaire  auprèi; 
de  la  municipalité  pour  savoir  si  la  ville  est  approvisionnée  de 
Hubsistances  pour  ce  supplément  de  bouches.  -  Arch.  comm. 
Versailles,  P,  carton  Sociétés  populaires.] 

//'  tection,  éite  de  la  Fraternité  '3).  —  [2fî  septembre  1792.  — 
On  lit  à  ta  séance  du  Conseil  général  du  Département  une 
pétition  de  la  11*  section  sur  les  moyens  d'approvisionner  le 
inan'hé  de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  607.] 

12"  nection,  dite  de  la  Concorde '*K  —  [2  novembi-e  1792.  — 
('ne  députatioa  de  la  section  adresse  ses  plaintes  au  Conseil 
général  du  Département  au  sujet  des  subsistances.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  L  21,  f.  706.] 

13"  section,  dite  den  vraix  répwblicaiiix  *'.  —  [11  septembre 
1792.   —   Une   députation   de  la   section   fait   paît   au   Conseil 

il,  La  ''  aeclluu  9'éu-i>aul(  enlre  l'uveoue  de  ForU  et  l'avetiup  de  Salnt-Cluud. 
ail  ilelft  (le  1»  me  Salin-PIpire  et  dn  ChenU. 

It  [^  Sr  ttecllon  ciimprcnalt  l'enceinte  tonnée  par  l'a' 
d'Armes,  partie  île  rawniie  de  Pari»  IdSflu'ii  ta  rut  de 
q|>.  ril  .  t.  I.  p.  ISO.) 

(3)  La  II'  M^Uon  i'i>ui prenait,  dans  le  quartier  Salut-If 
iiiilour  Jii  Marr.hf-N'eul:  plie  s'jitendall  en  mitre  entre  la  : 
•■l  la  rue  Rnjrale,   II.AltKEXr-KANiM.  ojt.  rll.,  l.  1.  p.    \r». 

(t)  La  1*'  ■«tUcin  ciirrespondalt  au  cuiartlcr  du  VI 
)Ia:iin.  ail,  ri*..  f,-I.  p,  i»7.) 

W  Cette  ««Gtlon  c 
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général  du  Département  des  moyens  propres  à  parer  à  la  disette. 
-     Ari-h.  iSeine-et-Oise,  L  21,  f.  532.] 

Noua  doniioiis  ensuite  les  extraits  <les  procès-verbaux  du 
Comité  central  des  sections,  en  indiquant  une  fois  pour  toutes 
où  ils  sont  conseiA'cs. 

[13  septembre  179i;,  -  Le  Conseil  général  de  Versailles 
ordonnera  aux  boulaoïgers  de  mettre  chacun  une  marque  distint- 
tiT«  sur  leurs  pains  et  en  outre  de  vendre  du  pain  de  pâte  forte 
du  poids  d'une,  deux  ou  trois  livres  sans  aui^entatioD  de  prix.] 

[27  septembre  1792,  —  Le  Comité  de  subsistances  de  la  muni- 
cipalité sera  mis  en  activité,  tel  est  le  vœu  des  sections.] 

[4  octobre  1792.  --  On  demandera  à  la  municipalité  une 
autorisatiou  pour  que  les  commissaires  de  l'Âumônerie  puisent 
des  secours  pour  les  pauvres  dans  les  3.000  sacs  de  farines  qui 
sont  aux  Ec^uries  d'Artois.  Les  corps  administratifs  seront  invités 
à  s'occuper  de  l'abondance  et  de  la  tranquillité  sur  les  marchés. 
Solliciter  de  la  municipalité  que  la  vente  à  petites  mesures  se 
fasse  sur  le  marché  au  blé  de  onee  heures  jusqu'à  une  heure  au 
lieu  d'être  de  midi  à  nue  heure  !•>.] 

[8  octobre  1792.  —  iJemander  des  fours  publics  à  la  muni- 
cipalité ainsi  que  l'affichage  des  mesures  prises  pour  approvi- 
sionner les  marchés  de  la  ville.] 

[16  novembre  1792.  —  Le  Comité  central  des  sections  rappelle 
la  municipalité  à  l'exécution  de  ses  arrêtés  concernant  l'obli- 
f^ation  pour  les  boulangers  de  mettre  le  pain  dans  la  balance  et 
de  marquer  leurs  fournitures.  Le  Comité  se  propose  de  demander 
que  le  pain  de  quatre  livres  ne  soit  vendu  à  l'avenir  que  le  tiers 
de  celui  de  douze  livres,] 

[26  novembre  1792.  -  -  La  municipalité  sera  invitée  à  faire 
surveiller  les  jours  de  marché  tous  lee  malveillants  qui  se  portent 
sur  les  routes  pour  accaparer  les  denrées  qui  ai'rivent  sur  lec 
marchés  et  à  réprimer  les  délits  par  une  sévère  police,] 

[5  décembre  1792.  —  Le  Comité  central  des  sections  invite  la 
municipalité  :  1"  à  donner  les  raisons  pour  lesquelles  dee  bou- 
langers de  la  ville  ont  augmenté  le  prix  du  pain  ;  2°  à  taxer  le 
pain  en  raison  du  prix  du  hlé  vendu  au  marché  et,  à  cet  effet, 
à  prendre  le  prix  moyen  entre  celui  de  la  •  tête  du  blé  >  et  la 
dernière  qualité,  on  fera  connaître  cette  fixation  à  son  de  caisse: 

(lu'll  n'y  avait  lien  â  déJlliérvr,  vu  U  ilinicull^ 
l'blver  as,sB/  lot. 
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^^  H  obliger  les  boulangers  à  marquer  leurs  pains  afiii  que  chaque 
particulier  puisse  prouver  au  beâDÎn  sî  la  qualité  et  le  poids 
répondent  à  la  taxe  faite  par  la  municipalité  'i'.  —  Arcli,  comm. 
Versailles,  P,  carton  Sociétés  populaires.] 

\»)loiis  enfin  l»  iloman'hi'  «iiivaiile  (|uc  l'ensetriblo  «les 
-celions  de  la  villp  fil  iuiprè?  <le  la  municipalité  pour  obicnir 
une  diminution  du  prix  des  denrées. 

[25  novembre  1792.  —  Vu  l'au^neniation  du  puin,  les  coiii- 
uiiesaires  des  sections  de  Vei'sailles  demandent  à  la  munîcipalîté 
(l'aTiser  aux  moyens  les  plus  prompts  de  faire  diminuer  les 
'-omestibles  et  combustibles  et  surtout  le  pain.  Ils  demandent 
aussi  l'exécution  de  l'arrêté  qui  oblige  les  boulangers  à  marquer 
leurs  pains'*,  —  Arcb.  eontin.  A'ersailles,  P,  carton  RociétéB 
populaires.] 

On  trouvera  plus  loin  les  doléances  des  sections  auprès  de 
iii  Convenlion  pour  presser  celte  assemblée  '1  établir  la  taxe 
Mir  les  grains  <3i.  Non.'*  nous  bornons  ici  à  fiiignalor  la  pétition 
suivante,  relalivement  à  la  disproportion  «lu  prix  des  denrées 
avec  les  salaires.  . 

15  avril  1793.  - —  Une  deputation  de  la  section  de  Ver- 
sailles (fie)  demande  que  l'on  fixe  un  jour  de  cette  semaine  pour 
faire  un  rapport  sur  les  grains  et  que  lejirix  soit  h  proportion 
de  la  journée  de  l'ouvrier.  Renvoyé  au  Comité  d'agiiculture.  — 
!/.c  }fei;ure  unher»el,  t.  XXVI,  p.  245.  Bibl.  nat.,  Lc»/56-1.] 

I  l.a  municipalité  râpotidit  en  marge  sut  ces  trois  points  -.  |o  H  a'f  a  lieu 
a  délltitcvr:  !<>  BjoiirnA  b  samedi  ;  »  las  boulansers  seront  Invités  à  le  faln. 

II  Lr  Ti  noTemnre  ITW,  le  Conseil  généra],  en  dépit  de  cette  pétition,  malQdnl 
1  aunnentailun  de  1  d.  pur  livre  de  pain  accordée  aux  boulangers,  (Arcb.  comm. 
VersaiUe.  n  reg.   ».  (.  9.) 

•a  Voir  les  pArtlIons  de*  17  l^rrier.  3,  6.  3n  .-kvrll  1793,  dans  les  documents  de  la 
I>r,.-mlère  période  du  recueil,  pp    MO.  SOI,  904. 
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VI 

Doléances 


2)i.  —  Les  doléances  de  la  période  do  libre  ciirulalioii 
|j('uveiil  être  préseiilées  ainsi  :  doléauce:^  ex|)rimée^  dans  k'> 
ciihici'!-  des  Etal?  généraux:  doléances  émanant  de  corp> 
lidniini-slralifs;  doléances  éniananl  de  corporalious  el  de  parti- 
ciilicrs.  Nous  présentons  à  part  les  doléances  qui  à  partir  ik* 
l'iintoiniie  de  lT9tî  demaiideiil  ta  taxation  des  grains  i-t 
annonccnl  un  régime  nouveau. 

i?3.  -  -  On  |)cu[  répartir  les  doléances  coidenues  dans  le- 
cuhiers  des  paroisses  (juî  formeront  en  1790  le  dislricl  de 
\'ei-sHilIes  sous  plusieurs  rubritpies  selon  que  ces  (toléanrc- 
s'attatpient  à  des  abus  de  l'ancien  régime  ou  mar(|uenl  leur- 
pi'éfcrences  pour  un  régime  économitjue  plus  libéral  i-ii 
matière  de  commerce  des  grains,  soit  enfin  <iuc  ces  plainte-^ 
tendent  h  apporter  un  soulagement  immédiat  à  la  misère 
générale, 

1°  Ihtléftnten  reUiliics  aux  i:ri:i'S  inhéf^iiln  aux  droih 
fcndaux.  -■■■  II  faid  mettre  en  )in'mière  ligne  les  plaintes  >i 
fortes  el  si  j-épétces  sur  les  abus  du  dmit  de  chasse.  Dai» 
presipie  lou.s  les  cahiers  de  paroisses,  on  demande  la  suppres- 
sion des  tiipitaineries"):  cette  doléance  se  trouve  aussi  dans 

(Il  D'nprès  Bouehpr  de  la  Riohaivllïri!.  avuca.t  au  pHrlrmeiii  île  Pari»,  une  cai>i 
tninerlï  >  est  un  CBaton  mis  en  rfserve  pour  les  jilalslrs  du  Uni  et  îles  p^lrH-e^ 
c'esl-i-dlro  une  éleiiilue  quelCMique  de  pnys  llTrte  sans  réserve  aux  rataftes  di- 
lauTes.  Ûes  sanRlIers  el  dt;  toute  l'^pi'<^e  il'anlmauK  malfalsanl.'<.  au  despotlKm' 
dur  el  Insultant  rte»  divers  onuii'rs  des  chassej  charjt*!'  de  la  cun^rrrailun  iHi 
plutôt  de  la  muHlplIïatliHi  i'\ces-ilTtf  du  b">»  ^'  menu  ((Ibler  et  aux  Texatlnii'' 
Miurdes  p[  ciMillnufs  des  itai'dp»  qui  sont  -oui  leuiT  nnlivs  -.  (i;»™i  tur  lei  rojn 
laiHiTift  ri  awtro  cl  le>  mqut  uuf  en  ré>ultenl  clcinilt  Louit  .^f,  Blbl.  nai 
Lb*/U771.  Voir  la  liste  des  odlelers  de»  tha^spi  pour  la  capitainerie  roytle  ili- 
Meudon  et  de  Chafllle  el  pour  rclU'  de  Salnt-GermalQ-en-L.aye.  iCllAWi>. 
I.ci  .■IrtdoAj  a  le-  cohien  ut  Parh  v»  /7S1.  t.  IV,  pp.  80-91.  note.) 
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le  cahier  du  Clergé  de  ta  prt'vôlé  et  vicomU'  <k'  Paris  hors-Ies- 
niur5.  I^  cahier  de  Meiidon  csl  particulit^remenl  éloquent  : 

Ils  [les  députés  aux  Etats  g^uéraux)  observeront  que  les  capi- 
taineries érigées  pour  les  plaisirs  du  lloi  ue  lui  Hout  d'aucuue 
utilité,  mais  bien  aux  capitaines  qui  en  retirent  uu  revenu  con- 
sidérable eu  revendant  des  charge!^  des  cantons  de  chasses  et 
foumimaut  les  boutiques  des  rôtisBeurB  du  gibier  qui  ravage  le» 

récottes  du  cultivateur Que  dans  le  ras  oit   aucunen  des 

capitaineries  subsisteraient  (car  il  eu  est' bien  peu  qui  servent 
rcellement  aux  plaisirs  du  Hoi)  les  fondations  <le  ces  capi- 
tainerie)) auxquelles  la  connaissance  des  délits  est  dévolue  soient 
supprimées  comme  coûteuses  au  Roi,  »  l'Etat,  à  charge  au  peuple?, 
attentatoires  à  la  liberté  publique  et  finalement  comme  juri- 
diction d'attribution:  et  cette  connaiaaauip  attribuée  aux  juges 
royaux  des  lieux  où  les  délits  seront  commis  et  audit  cas,  que 
les  Etats  généraux  fixent  et  déterminent  ce  qui  doit  caractériser 
un   délit  et  quelle  peine  doit  être  infligée  à  celui  qui  l'aura 


Plusieurs  |»aroisses  du  Grand  Parc  séléveiif  )dus  explicn- 
lenienl  contre  la  juridiclion  des  officiers  de-i  chaspes  et  des 
gardes.  ' 

KKNNEUOt'LiX  :  Une  rigoureuse  et  vexatoire  est  l'inquisition 
(ju'exerce  continuellement  le  régime  arbitraire  des  officiers  et 
garder-chasses  oonti-e  les  habitants,  duquel  i-êgime  il  s'ensuit 
que  dans  aucun  temps  Icr  susdits  habitants  ne  sont  réellement 
sûrs  de  la  liberté  de  leurs  personnes  et  du  libre  usage  de  leurs 
propriétés.  En  effet,  tout  le  monde  sait  que  la  haine  d'un  simple 
(farde  dirigée  contre  tel  ou  tel  peut  suffire  pour  conduire  en  prison 
lo  soutien  de  toute  une  famille  et  que  les  cultivateur  ne  peuvent 
ni  façonner  ni  ensemencer  leurs  terres  ni  récolter  leurs  grains 
ou  leurs  fourrages  sans  dépendre  de  l'inspection  des  officiers  des 
chasser  lesquels  n'eu  usent  pas  toujours  avec  modération'^. 

Le  Chrskay  :  Qu'on  ne  reçoive  qu'après  un  très  mûr  examen 
les  plaint««  des  officiers  de  chasses  et  des  gardes  qui  n'agissent 

(Il  THfeKAKt).  CaMeri  dff  baUlioa"  <"   VrrtaUlea  H  dr  Mru'toii,  p.  toi. 

It)  TBBnard.  op.  dl..  p.  9i.  Nous  retrouvons  les  meme-i  doléauce^  au  sujet  ilii 
•lespotlsiDF  d«s  officier»  de  chasse*  du  Granil  Parc,  el  en  particulier  l'espoaé  aes 
TrxaXbmn  null»  faisaient  subir  rt  Lanilrln,  fermier  du  Rd.  dans  un  mémoire 
l>rtei>nié  et!  Juin  1190  par  RuhlKuj*  de  nerieml  au  Comli*  d 'a ftr [culture.  lOEBUArx 
M  SCHMIOT.  011  cil.,  y  I.  P.  3bi).  Rubljmy  *talt  l'un  des  plu»  riches  patrons 
s  du  faubourg  Salm- M  arceau. 
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mal heuteusemeut  trop  souvent  que  d'après  leur  humeur.  Laiue 
ou  amitié,  et  qui  vexent  le  paysan  et  1©  propriétaire  'i'. 

Montigny-le-Bretonnbcx  :  Qu'aucun  particulier  domicilié 
ue  puisse  être  soumis  pour  fait  de  chasse  dans  lesdits  cantons  à 
une  peine  corporelle;  que  les  amendes  soient  toujours  modérées 
suivant  la  nature  du  délit  et  les  facultés  des  personnes  '*. 

C'est  aussi  dans  le  Grand  Parc  que  s'exercenl  les  ravage?; 
lie  la  "  bête  fauve  ><  :  les  habitants  de  Saint-Cyi'  demandent 
(jue  les  chevi-euils  soient  détruits  aux  tiois  quarts,  ceux  de 
Bois-d'Arcy  aux  deux  tiers,  ceux  de  Montigny-le-Bretonneux 
réclament  aussi  un  forte  diminution  de  la  bête  fauve  dans  le 
Grand  Parc.  D'autres  cahiers  notent  les  dégâts  avec  plus  de 
précision  :  , 

Bailly  :  Depuis  quelques  années  on  a  lâché  dans  le  Grand 
l'arc  un  grand  nombre  de  chevreuils  qui  ont  considérablement 
pi'opajiré.  Ils  broutent  et  arrachent  les  blés  en  herbe,  écorceiit  les 
arbres  fruitiers,  passent  par  dessus  les  haies  et  dévastent  les 
jardins;  d'où  il  est  aisé  de  conclure  qu'ils  portent  un  tort  con- 
sidérable à  la  récolte,  aux  fruits  et  aux  lég^umes,  choses  de 
première  nécessité  aux  gêna  de  la  campagne  "'. 

Fontenat-le-Flbury  :  Ces  animaux  font  un  ravage  incroyable  : 
le  chevreuil  surtout  ne  ménage  rien,  pas  même  les  arbres  frui- 
tiei-a;  et  il  arrive  souvent  que  le  cultivateur  fondant  sen  espé- 
rances sur  une  récolte  s'en  trouve  privé  au  moins  pour  la  plus 
grande  partie  an  moment  où  il  croyait  lu  posséder-*'. 

On  retrouve  des  doléances  semblables  chez  les  paysans 
('tablis  à  la  lisière  des  bois  des  Dames  de,  Saint-Cyr,  à  Saint- 
Lamberl  où  daim^  sangliers  et  chevj-euils.  «  incommodent 
fort  »  les  riverains  et  dévorent  le  tiers  des  lécoltes  «  qu'on 
sème  dans  la  joie  et  qu'on  recueille  dans  la  tristesse  ».  De 
mfime,  au  sud  de  la  vallée  d'Yvelle.  dans  la  plaine  de  Gomelz, 
les  méfaits  de  la  grosse  béte  sont  inappréciables. 

GoMBTz-LA-ViLLE  :  Ce  n'est  pas  seulement  la  dent  de  ces  ani- 
maux qui  dévaste  les  champs  ensemencés  au  moment  où  l'ap- 


op.  dt..  p.  M. 
op.  cit..  p.  6(>. 
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proche  de  la  moisson  fait  espérer  au  laboureur  qu'enfin  il  va 
jouir  du  fruit  de  ses  peines  et  de  ses  vacantes.  C'est  encore  leurs 
pieds  et  dos  le  pi'intemps,  lorsque  dans  les  années  pluvieuses  ils 
Tiennent  chaque  jour  et  à  plusieurs  reprises  passer  en  liordes 
nombreuses  sur  les  blés  qui  commencent  à  profiter.  Chacune  de 
leurs  traces  détruit  plusieurs  tiges  et  qui  pourrait  calculer  le 
dée^ât  qui  en  résulte!  Les  laboureurs  voisins  de  ces  bois  ont  beau 
louer  depuis  le  15  avril  jusqu'à  ia  récolte  des  gardes-biches  qui 
chaque  nuit  font  la  ronde  pour  défendre  leurs  grains,  ils  ne 
peuvent  les  préserver  qu'en  partie  "'. 

Le  menii  gibier  nesl  pas  moins  dommageable  aux  récolles. 
En  ce  qui  concerne  les  lapins  dans  les  bois  du  domaine  de 
la  Couronne,  les  cahiers  de  La  Celle,  Montigny,  Hennemoulin, 
Velizy,  Vaucresson  voudraient  une  deàtrucUon  totale.  Les 
cahiers  de  Guyanconrt,  de  Bois-d'Arcy  el  du  Clci^é  de  la 
Prévôté  de  Paris  hors-les-murs  se  bornent  à  demander  une 
destruction  partielle '^i.  On  réclame  souvent  une  stricte  appli- 
cation de  l'ai'i'él  du  Conseil  de  1776  concernant  l'autorisation 
iJe  détruire  en  partie  le  pelit  gibier. 

D.t.MPiEaKE  :  Que  la  trop  grande  quantité  de  bêtes  fauves  et 
notamment  de  lapins  font  un  déficit  aux  récoltes  de  presque 
moitié;  qu'en  conséquence  que  l'article  II  du  titre  <10  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669  ainsi  que  l'article  1"  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  Roi  du  21  janvier  1T76  concernant  la  destruction 
des  lapins  dans  l'étendue  des  capitaineries  royales  seront  déclarés 
communs  avec  les  seigneurs  lesquels  ne  pourront  avoir  des  lapins 
dans  l'étendue  de  leurs  chasses  que  dans  des  garennes  entourées 
de  murs  à  hauteur  convenable  et  sans  trous  '^l 

Bue  :  Abroger  les  formes  ruineuses  et  multipliées  indiquées 
pour  constater  le^  délits  qu'ils  commettent  dans  nos  plaines  et 
que  sur  une  simple  requête  au  juge,  répondue  dans  vingt-quatre 
heures,  on  soit  autorisé  à  faire  constater  le  délit  et  réclamer 
l'indemnité  qu'ils  auraient  causée  en  s'adreesant  soit  à  l'ofBcier 
principal  des  chasses,  soit  an  Domaine  '*>. 
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Les  hahilanls  de  Bailly  s'en  prennent  à  de  plus  pelils 
ennemis  : 

Les  xDoiueaUïL  ne  font  pas  moios  de  dégâts;  une  pièce  de  blé 
une  fois  attaquée,  pour  peu  qu'il  eoit  versé,  etît  bientôt  détruite 
et  les  paiUes  détériorées*". 

Comme  palliatifs,  on  demande  au  Itoi  de  faire  enclore  ses 
bois  (Vivollay,  Ville-d'Aviay).  Les  riverains  sollicitent  aussi 
la  permission  de  détruire  le  petit  gibier  qui  vient  sur  leurs 
tiéritages  et  promettent  de  ne  pas  se  servir  d'armes  à  feu 
(Viroflay,  Saulx-les-diartreux,  La  Ville-du-Bois,  Villebou). 

Les  pigeons  sont  un  autre  fléau  pour  le  cultivateur.  Toutes 
les  paroisses  du  Grand  Parc  et  en  outre,  Marly,  les  Troux, 
Sautx-ies-Chartreux  demandent  la  destruction  des  colombiers. 

Bue  :  Messieurs  les  officiers  des  obasses  aeront  autorisés  de 
faii-e  tuer  tous  les  pigeons  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  du 
parc  de  Versailles  en  conséquence  des  ordres  donnés  par  Louis  XV 
et  nous  autorisons  notr«  représentant  aux  Etata  de  demander 
lu  suppreseiou  des  colombiers  à  pied,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  '". 

Quelque^  cahiers  suggèretil  des  moyens  moins  radicaux  : 

ViLLiEHS-LB-BicLE  :  Que  ceux  qui  ont  le  droit  d'avoir  dee 
pigeons  soient  tenus  de  les  tenir  enfermés  dans  Leurs  colora biers  '3'. 

Bailly  :  (J,«'il  y  ait  une  police  qui  les  empêche  de  dévaster  les 
blés  nouvellement  semés  afin  qu'on  put  récolter '*\ 

Vaucrf-sson  ;  Qu'ils  soient  renfermés  pendant  le  temps  des 
semences  et  des  récoltes  '^1. 

('ahier  du  Clergé  de  la  ■préooté  de  Paru  hwi-les-murs.  Art.  ô  : 
Que  les  anciens  règlements  relatifs  aux  colombiers  soient  remis 
en  vigueur  principalement  dans  le  t«mps  dea  semaillefl  et  des 
moissons  '^^. 

Cahier  du  Ttert  de  la  prévôté  de  Paris  hars-let-murs  :  xil.  — 
Les  pigeons  causent  dans  les  campagnes  un  dommage  manifeste. 


h  Tii£nabu,  op.  cit..  p.  171. 

>,  op.  cit.,  p.  m. 
isiA,  Le.'  êiccrfoiir  tl  |r*  cahltri-  de  l'arii 
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NoUH  demandons  que  les  L'olombiRrs  Roieut  fermés  tout  le  temps 
(tes  semences,  uu  mois  avant  et  pendant  les  nicoltes  '". 

Les  remise.-;  [joui-  le  gibù;r  sdiil  surtuul  mullipliées  au  sud- 
(Hiesl  de  la  fortH  de  \larly;  les  Uares  y  restent  en  friclie,  cm- 
il  y  a  nulle  récolte  à  espérer.  On  demande  lu  diminution  do 
l'étendue  des  i-emises. 

ltE.\NEUOL'ij>i  :  (Ju'il  soit  ordonné  un  exameu  des  remisée  n 
gibier  qui  couvrent  pour  ainsi  dire  les  territoires  de  Renne- 
moulin  et  de  Villepreux  ainsi  que  du  dommage  occiisioiuié  par 
ta  multitude  desdites  remises  >^>. 

Les  abus  du  droit  de  cliasse  entrainent  une  gène  continuelle 
dans  les  travaux  du  laboureur  ou  du  vigneron,  lin  granil 
nombre  de  cahiers  demandent  qu'il  soit  permis  à  l'exploitant 
lie  nettoyei'  ses  ctiamps  des  mauvaises  herbes  el  d'anachei'  les 
c bardons. 

Il  est  nécessaiix;  aussi  que  la  fenaison  el  la  moisson  se 
taâsenl  en  temps  opportun,  sans  -souci  des  ma'iirs  du  gibier 
et  sans  attendre  le  bon  plaisir  de  l'olTicier  des  chasses. 

Boir-d'Aect  :  Nous  demandons  qu'il  soit  permis  de  faucher 
les  préfl  et  herbes  artificielles  aur  notre  territoire  lorsque  leur 
maturité  l'exigera  en  i-espectant  strictemeat  lee  uids,  sans  être 
forcés  d'attendre  le  24  juin,  époque  fixée  par  un  règlement  très 
préjudiciable  en  ce  qu'il  fait  souvent  tout  perdre  et  confond 
ensemble  les  foins  avec  les  moissons  ^^K 

GuYAKCoiiET  :  A  ce  temps,  dans  des  années  de  sécheresse,  les- 
dits  foins  sont  desséchés  et  brûlés  sur  pied;  et  dans  les  années 
tendres,  lesdits  foins  versent  et  pourrissent  sur  le  champ  ;  ce  qui 
nous  fait  récolter  du  foin  d'une  mauvaise  qualité  et  très  pré- 
judiciable à  la  santé  des  bestiaux  '*>. 

Mecdon  :  Que  le  cultivateur  ne  soit  pareillement  plue  tenu 
de  laisser  périr  la  seconde  coupe  de  sa  luzerne  sur  pied  jusqu'aux 
premiers  joitrs  d'octobre  pour  donner  retraite  et  nourriture  au 
gibier  ;  que  le  cultivateur  ne  soit  plus  tenu  de  suspendre  sa 
récolte,  qu'il  lai  soit  permis  de  dépouiller  son  champ  quand  le 


i)  THËNABII.  op.  cil  .  p.  88. 
■3)  TuCnaRD,  np.  cil.,  |>.  tll, 
(l)  ThE\ARI>,  op^  eu.,  p.  80. 
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fruit  sera  mûr,  nann  ôtre  tenu  d'aller  faire  sa  aoumisBicm  à  un 
garde,  de  subir  à  la  volonté  de  ce  garde  ia  visite  de  sou  héritage, 
lui  payer  à  boire  ou  de  l'argent  pour  avoir  la  permisBion  de 
réco]t«r  ou  bien  courir  les  risques  d«  laisser  périr  sa  récolt«  ou 
de  payer  une  amende  exorbitante  qui  souvent  outrepasse  les 
facultés  du  cultivateur'". 

Que  (levienueiil  les  peines  du  laboureur  uu  du  vigneron, 
si  au  moment  de  la  fauchaison  ou  de  la  vendange,  les  chevaux 
el  les  chiens  des  chasseurs  couchent  les  épis  ou  saccagent 
tes  ceps? 

OiiAviLLE  :  Les  députés  sont  spécialement  cbargés  d'insister  le 
plus  fortement  possible  dans  la  confection  du  cahier  du  bailliage 
et  prévôté  sur  les  abus  des  cbasaes,  ruineux  et  oppressifs  dee 
campagnes...  où  la  grande  bête,  malgré  la  vigilance  des  hommes, 
stipendiés  de  50U  livres  aux  frais  des  habitants  pour  la  garde  du 
territoire,  foule  et, dévaste  tout;  et  qui,  étant  chassée,  attire 
trente  à  quarante  fois  par  an  cent  chevaux  à  travers  les  champs 
et  une  foule  de  gens  de  pied  quelquefois  lors  de  la  moisson  même 
lorsqu'une  partie  des  récoltes  est  encore  sur  pied,  quelquefois 
lorsque  la  terre  est  amollie  par  les  pluies.  Ce  dommage  est  inap- 
piéciable,  les  champs  sont  dégradés,  les  denrées  dévastées,  le 
cultivateur  désolé  et  condamné  par  tes  gardes  à  abandonner  la 
campagne,  lors  des  chasses,  quelle  que  soit  l'intempérie  et  l'in- 
constance des  temps,  quelque  pressants  que  soient  les  besoins  de 
la  récolte.  II  y  a  plue,  le  roi  a-t-il  chassé  Y  vingt  autres  persouues 
munies  de  permissions  de  la  part  des  capitaineries  se  croient  en 
droit  de  venir  l'une  après  l'autre  fouler  pour  leur  plaisir,  ce 
qui  reste  dans  les  champs  '*!. 

Saint-Foeget  :  Les  cultivateurs  ont  la  douleur  de  voir  jour- 
nellement les  gardes- chasses  tant  à  pied  qu'à  cheval,  avec  leurs 
chiens,  chasser  dans  le  temps  de  la  maturité  des  grains  ce  qui 
cause  un  dommage  notable  en  cassant  et  gaspillant  les  épis  de 
cette  manne  si  précieuse  à  tous  les  états  '^'. 

La  récolle  enlevée,  le  cullivaleur  est  obligé  de  planter  des 
épines  dans  ses  champs  pour  que  le  gibier  s'y  blottisse. 
Quelques  cahiers  (Meudon,  Chaville,  Monligny-le-Bi-etonneux) 
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demandenl  que  cette  contrainte  cesse  et  que  les  portions  de 
terrains  ainsi  reconquises  soient  mises  en  culture.  La  plupart 
des  doléances  contre  les  excès  du  droit  de  citasse  sont  rassem- 
blées dans  le  cahier  du  Tiers  de  la  prévôté  de  Paris  hors- 
les-murs. 

A^culture  :  Le  fléau  le  plus  redoutable  pour  l'agriculture 
est  l'excèa  du  gibier,  excès  résultant  du  privilège  excluBif  de  la 
chasse  :  de  là,  les  campagnes  dépouillées,  lee  forêts  dévastées,  les 
vignes  rongées  jusqu'à  la  racine;  de  là,  les  vexations  dee  agents 
de  l'autorité,  les  amendes  arbitraires  et  excessives,  les  emprison- 
nements illégaux,  les  violences,  lee  assassinats  commis  impuné- 
ment par  les  gai'des;  de  là,  la  loi  imposée  par  le  seigneur  de 
distribuer  les  terrée  ensemencées  de  manière  que  le  gibier  trouve 
partout  sa  pâture,  la  défense  d'arracher  le  chaume  pour  lui  cou- 
server  un  abri,  la  défense  de  recueillir  les  productions  au  point 
de  leur  maturité,  de  là  enfin  un  dommage  public  et  inappréciable 
ri  l'une  des  principales  causes  du  renchérissement  des  denrées  (^1. 

Outre  le  droit  de  chasse,  lescahiers  s'élèvent  contre  une 
autre  servitude,  celle  qui  résulte  ^es  hanalités  (cahiers  de 
Versailles,  Chevreuse,  Sèvre?,  Ville-d'Avray).  Les  habitants  de 
Chevreuse  disent  que  la  banalité  «  occasionne  la  cherté  du 
pain"J  ». 

2*  Vues  des  cahiers  sur  le  régime  économique  à  adopter  en 
malière  de  circulation  des  céréales.  —  I*eu  nombreux  sont 
les  cahiers  (ville  dé  Versailles,  Bue,  Pecqueuse,  Sèvres, 
Vélizy,  Ville-d'Avray)  qui  entendent  que  le  commerce  des 
grains  soil  entièrement  libre  dans  tout  le  royaume.  Limours 
el  Longjumeau  se  prononcent  nettement  contre  la  libre  circu- 
lation. Quelques  cahiers  ne  souhaitent  qu'une  liberté  mitigée. 

PoxT-M,\xi.Y  :  Qu'il  ne  soit  permis  aucune  exportation  de  blé 
tant  qu'il  vaudra  au  marché  plus  de  20  livres  le  setier  de  240 
livres  1». 

B.u.L.titrviLLiiiBS  :  Le  seul  moyen  d'empêcher  que  l'exporta- 
tion ne  soit  nuisible,  c'est  de  la  prohiber  absolument  depuis  le 

.1}  cbuum,  op.  rit.,  t.  rr,  p.  ui. 
a  irth.  partemmt..  t.  IV. 
eu.,  p  134. 
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1"  août  jusqu'au  31  mai  de  chaque  année  et  de  ne  la  permettre 
que  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet.  Alors,  ou  voit  la  piépara- 
tiou  de  la  moissou  et  l'ou  ne  vend  qu'un  superflu  sans  danger.  Si 
auparavant  on  éprouvait  une  disette,  on  serait  en  état  de  foroer 
les  marchands  qui  auraient  acheté  des  blés  de  les  conduire  au 
marché  des  villes  et  bourgs  à  peine  d'interdiction  de  commerce 
et  de  confiscation  dee  marchandises  au  profit  des  pauvree. 
Ensuite,  on  obligerait  à  leur  tour  les  fermiers  de  conduire  aux- 
dite  marchés  ce  qu'ils  auraient  au  delà  de  leurs  besoiua'". 

Les  cahiers  (Bue,  Champlan,  Igny,  Les  Clayes,  Limours, 
Mesnil-Saint-Denis,  Palaiseau,  Paray,  Sainl-Cloud.  Senlisi^) 
veulent  que  l'exporta  lion  des  grains  hors  du  royaume  soîl 
rigoureusement  défendue.  Cerlains  cahiers  (Sauljc-les-Char- 
treu.\.  Villcbon,  Janvry)  admettent  à  cette  prohibition  quelque 
tempérament. 

Saulx-les-Cbaeteeux  :  Que  l'exportation  des  blés  hors  du 
royaume  ne  soit  plus  p«-mise  sinon  eu  cas  de  superflu  bien  cons- 
taté et  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  superflu  seulement  l". 

Pour  Les  Molières  et  Man;oussis,  ce  superflu  serait  déler- 
miné  par  les  Assemblées  provinciales;  pour  Louveciennes  par 
les  Etals  généraux. 

Vélizt  :  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  transport  de  blé  hors  le 
royaume  que  son  approvisionnement  soit  assuré  au  moins  pour 
trois  ans'^l. 

3°  Doléances  concernatti  la  cherté  du  blé  el  du  pain:  c-nix 
tendant  à  y  remédier.  —  lin  certain  nombre  de  rahicr? 
(Guyancourt,  Jouy,  La  VilIc-du-Bois,  Massy,  Paray,  Ville- 
preux,  Wissous)  demandent  la  diminution  du  prix  du  blé'*'. 
On  trouve  l'idée  d'une  taxation  des  blés  dans  les  cahiers  de 
Marcoussis  (le  meilleur  blé  à  25  I.),  Morangis,  Sainl-Rémy. 
La  Ville-du-Bbis.  D'autres  cahiers  (Bois-d'Arcy,   Bue,   Fod- 

(I)  ATc\.  parle  ment.,  l.  IV. 
(S)  Arch.  panenieiit.,  t.  IV, 

(3)  TBÈKUtD,  op.  cit.,  p.  370. 

(4)  Arch.  parltriienL.  t.  V.  Le  c 
élâ  la  cause  des  troubles  qui  < 
H  ami  1789. 
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lenay-le-Fleury,  Garches,  Louveciennes,  Marly-le-Roi,  Roc- 
quencourt)  demandent  une  diminution  du  prix  du  pain,  Bures 
émet  l'idée  de  taxer  le  pain  et  la  viande. 

Bures  :  Le  pain  est  vendu  à  faux  poids  toujours  plus  cher  qu'à 
Paris  et  de  farines  gâtées  et  pernicieuses  '*'. 

Wissors  :  La  majeure  partie  des  habitants  ne  peut  s'ense- 
mencer et  sont  contraints  de  man^r  de  très  mauvais  pain  '^. 

Pour  remédier  à  cet  enchérissement,  on  propose  d'abord  de 
défendre  aux  cultivateurs  de  vendre  dans  les  fermes  et  de  les 
forcer  à  apporter  aux  marchés  (Janvry,  Marcoussis,  Palaiseau, 
Saulx,  Saint-Rémy,  La  VilIe-du-Bois,  Villebon). 

Champt.an  :  Il  conviendrait  de  faire  faire  dans  les  fermes  et 
dans  les  magasins,  que  la  plupart  des  laboureurs  tiennent,  des 
inventaires  des  grain»  qui  s'y  trouvent  et  de  forcer  ensuite  les 
laboureurs  de  garnir  les  marchés  en  proportion  de  ce  qu'ils  ont 
et  de  ce  qu'il  leur  faut  pour  attendre  la  récolte  suivante,  sauf  à 
rétablir  la  liberté  du  commerce  au  retour  de  l'abondance  '^. 

Les  cahiers  de  Janvry,  Marcoiissis,  Saulx-Ies-Chartreux, 
Villebon,  Villejust  demandent  un  recensement  annuel  des 
récoltes.  Un  autre  moyen  d'empêcher  la  disette  très  souvent 
préconisé  est  la  création  de  magasins  publics  (Bue,  Château- 
fort,  Le  Chesnay,  Fontenay-les-Briis,  Garches,  Igny,  -Tanvry, 
IJmours,  Longjumeau,  Marcoussis,  ^feudon,  Saulx-les- 
Charlreux,  Sainl-Cyr,  Sèvres.  Villebon,  Viroflay). 

lopfY  :  Par  ce  moyen,  on  sera  toujours  dans  l'abondance,  mais 
même  en  état  de  supporter  de  mauvaises  récoltes  ou  la  destruction 
occasionnée  par  des  orages'*'. 

Le  cahier  de  Chflteaufort  pense  que  ces  magasins  empêche- 
ront le  blé  de  dépasser  24  1.  le  selier;  celui  de  Bue  que,  par 
ce  moyen,  le  pain  sera  assuré  à  6  ou  7  liards  la  livre.  La 
durée  de  l'établissement  de  ces  magasins  est  variable  selon 

(Il  ÂTch.  parlement.,  t.  V. 

m  Arelx.  parlemew..  t.  V.  CeKa  cberU  est  sttrlbuée  par  l«  cahier  de  Wlssous 
aoE  mvog»  de  la  grtle  en  n»S. 

(3)  Arek.  parlement.,  t.  iv. 

(4)  ÂTclt.  parlemetit..  t.  IV. 
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les  paroisses  {Bue  demande  6  mois,  Longjumeau,  Marcoussis 
deux  ans,  Meudon  trois  ans).  Voici  comment  on  explique 
l'usage  de  ces  dépôts  ; 

Saint-Ctb  :  Etablir  dans  toutes  les  villea,  bourgs  et  villages 
des  grenieTB  sous  la  directitHi  des  Afisemblée«  municipales 
capables  de  contenir  les  grains  nécessaires  pour  l'approvisionne- 
ment des  lieux  ;  tout  ce  que  l'on  pourra  dans  les  bonnes  années 
y  serrer  pour  être  distribué  dans  les  temps  de  calamité  au  peuple 
à  un  vingtième  de  bénéfice.  Et  toutes  les  fois  que  ces  grains 
auront  besoin  d'être  renouvelés,  obliger  les  boulangers,  meuniers 
et  tous  ceux  qui  acbètent  des  blés  de  venir  aux  dits  greniers  sous 
tes  conditions  ci-dessus  dites  "). 

Ces  magasins  seraient  placés  sous  le  contrôle  des  Assem- 
blées provinciales  (\'ersailles,  Sèvres,  Viroflay),  ou  des  Etals 
généraux  (Bue,  J-e  Chesnay),  Ces  magasins  permettraient 
aussi  de  varier  l'exportation  d'après  les  réserves  qu'ils  con- 
tiendraient. 

MEunoN  :  1/ exportation  sera  interrompue  lorsqu'il  ne  reetera 
pins  en  magasin  que  la  consommation  d'une  année  et  pour  parer 
à  tout  monopole  qu'il  soit  défendu  sous  les  peines  les  plus  gravée 
à  tous  particuliers  de  faire  des  magasins  de  blé  avant  que  ceux 
de  la  nation  noient  snfBsamment  garnis  (^. 

Les  cahiers  dénoncent  âprement  les  monopoleurs  de  grains 
et  demandent  qu'on  sévisse  pour  empêcher  leurs  menées  si 
préjudiciables  au  peuple  (Bailly,  Bue,  Ballainvilliers,  Chaville, 
Janvry,  Marcoussis,  Noisy-!e-Roi,  Saulx-les-Chartreux,  Saint- 
Cyr,  Villebon,  Villejiist,  Wîssoiis). 

Yi&OFLAT  :  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  sans  délais  du 
monopole  des  grains;  qu'ils  en  recherchent  soigneusement  lee 
auteurs,  qu'ils  décernent  avec  le  Roi  contre  eux  des  peines  et  des 
supplices  proportionnés  à  l'énormité  de  leurs  crimes  et  qu'ils 
établissent  les  lois  les  plus  sévères  afin  de  détruire  à  jamais  oe 
crime  si  destructeur  de  l'espèce  humaine  et  cette  race  d'hommee 
si  justement  digne  de  la  vengeance  du  souverain  '^'. 

(1)  THSMARD,  op.  Cit.,  p.  181. 
(3)  TRtNARD,  Op.  Ctt..  p.  38S. 
(3)  ThBnabd.  op.  cU.,  p.   963. 
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Ig^tt  :  Qu'il  soit  fait  des  perquisitions  ooutre  tous  lea  acca- 
pareurs qui  font  des  enlèTemente  de  blé  soit  chez  lee  fermiers 
labourenis  ou  dans  les  marchés  pablies.  Il  sera  prononcé  contre 
de  telles  gens,  pestes  publiques,  des  peines  corporelles  et 
exemplaires  '*'. 

La  Ville-du-Bois  et  Saint-Cyr  notent  qu'il  existe  dans  leurs 
plaines  de  très  grosses  meules  de  grains  «  qui  insultent  à  la 
misère  publique"'  ». 

Ce  sont  surtout  les  gros  laboureurs  que  l'on  soupçonne 
d'accaparement  :  plusieurs  paroisses  (Guyancourl,  Limours, 
Pecqueuse,  Saint-Cyr)  s'élèvent  contre  la  liberté  laissée  à  un 
seul  laboureur  d'exploiter  plusieurs  corps  de  fermes. 

GrYA>;corRT  :  Un  seul  cultivateur  fait  la  loi  aux  habitants 
tant  pour  le  prix  des  comestibles  que  pour  le  travail  des  mer- 
cenaires '^. 

Saint-Otr  :  Fn  seul  laboureur  s'enrichit  et  sort  trop  de  son 
état  pendant  que  d'autres  ne  trouvent  point  à  s'établir,  languis- 
sent dans  l'inaction  et  l'indigence.  Un  seul  et  unique  fermier 
fait  la  loi  à  toutes  les  paroisses,  ne  payant  le»  bras  des  ouvriers 
que  par  le  plus  modique  salaire  qu'il  lui  plaît,  étant  trop  sûr 
de  n'en  jamais  manquer,  même  au  plus  vil  prix.  Un  ouvrier  qui 
lui  déplaît  est  réduit  ou  à  manquer  d'ouvrage  ou  à  perdre  de  vue 
son  ménage  pour  chercher  à  s'en  procurer  ailleurs.  Les  pauvres 
de  la  paroisse  ne  sont  pas  secourus  par  un  seul  fermier  comme 
ils  le  seraient  par  plusieurs  '*'. 

4"  Doléances  diverses. —  On  rencontre  quekjues  plaintes 
contre  les  meuniers. 

BALi^Aim^ujEBS  :  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  défendre 
aux  meuniers  tout  commerce  de  blés  et  de  farines  afin  d'ôter 
l'occasion  d'altérer  ces  denrées  ou  de  couvrir  par  leur  commerce 
de*  rapines  aor  le  public  '^). 

Les  cahiers  de  Bois-d'Arcy,   Guyancourt,    Saint-Cyr  sou- 


t.  rv. 

m  tuAnau).  ot>.  eu 

p.  183.  - 

-  Arch.  parlement. 

t.  V 

W  THftMÂBD,  op.   CU 

p.  «. 

M)  THtNASD,  op.  CU 

(5t  Arch.  panemenl. 

t.  IV. 

jvGooi^lc 


168  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

haileat  que  le  glanage  soil  permis  après  l'enlèvement  des 
récoltes. 

Saiht-Otb  :  Que  le  glanage  ne  soit  pae  empêché  et  que,  pour 
ne  pa8  en  priver  les  pauvres,  il  soit  permis  de  glaner  lorsque  les 
fermiers  auront  laissé  dans  leurs  champs  les  gerbes  plus  de  tmis 
jours  sans  les  enlever  '". 

Plusieurs  cahiers  (Versailles,  Bue,  Chaville,  Marcoussis, 
Les  Molières,  Sainl-Cloud,  Saint-Rémy,  Sèvres,  Ville- 
d'Avray,  Viroflay,  Wissous)  voudraient  mêmes  poids  et 
mesures  lians'  tout  le  royaume.  Chaville,  Sèvres  et  Meudon 
ajoutent  «  que  le  défaut  d'uniformité  est  le  plus  souvent  la 
cause  de  contestations  ruineuses  ». 


24.  —  Parmi  les  plaintes  émanées  de  corps  administratifs 
et  délibérants,  il  y  a  lieu  de  distinguer  ;  les  plaintes  de  députés 
des  Assemblées;  ensuite  celles  de  l'Administration  départemen- 
tale de  Seine-et-Oise  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  pendant 
l'hiver  de  1792-1793;  les  doléances  du  Comité  permanent  de 
Versailles  en  1789  et  au  début  de  1790;  et  quelques  réclama- 
tions de  bourgs  affamés  à  la  veille  de  l'établissement  du 
maximum.  Nous  joindrons  enfin  les  plaintes  des  municipalités 
de  communes  dont  le  territoire  était  enclavé  dans  les  biens  de 
la  Couronne  en  vue  d'obtenir  des  terrains  à  mettre  en  culture. 

Nous  rattachons  à  ce  groupe  de  doléances  la  motion  que  fit 
Mirabeau  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  du  Roi  l'étoi- 
gnemcnt  des  troupes. 

8  juillet  1789.  —  Qu'il  soit  fait  au  Roi  une  très  humble  adresse 
pour  peindre  à  Sa  Majesté  les  vives  alarmes  qu'inspire  à  l'As- 
semblée nationale  de  son  royaume  l'abus  qu'on  s'est  permis 
depuis  quelque  temps  du  nom  d'un  bon  Roi  pour  faire  approcher 
de  la  capitale  et  de  cette  ville  de  Versailles  des  trains  d'artillerie 
et  des  corps  nombreux  de  troupes  tant  étrangères  que  nationales, 
dont  plusieurs  se  sont  cantonnés  dans  les  villages  voisins  et  pour 
,  la  formation  annoncée  de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux 
villes.  Qu'il  soit  représenté  au  Roi,  non  seulement  combien  ces 
mesures  sont  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté 

(i)  THÉNASD,  op.  dl.,  p.   181, 
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pour  )e  soulagement  de  ses  peuples  dans  cettâ  malIieaieUBe  cir- 
constance de  cherté  et  de  disette  de  grains^  mais  encore  combien 
elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  l'bonneur  de  l'Assemblée 
nationale,  propree  à  altérer  entre  le  Roi  et  ses  peuples  cette  con- 
fiance qui  fait  la  gloire  et  la  sûreté  du  monarque,  qui  seule  peut 
assurer  le  repos  et  i&  tranquillité  du  royaume,  procurer  enfin  à 
la  nation  les  fruits  inestimables  qu'elle  attend  des  travaux  et  du 
aèle  de  cette  Assemblée.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  très  res- 
pectueusement de  rassurer  ses  fidèles  sujets  en  donnant  les  ordres 
nécessaires  pour  la  cessation  immédiate  de  ces  mesures  égale- 
ment inutiles,  dangereuses  et  alarmantes  et  pour  le  prompt 
renvoi  des  troupes  et  dee  trains  d'artillerie  aux  lieux  d'où  on  lee 
a  tirés.  Et  attendu  qu'il  peut  être  convenable,  en'  suite  àee 
inquiétudes  et  de  l'effi-oi  que  ces  mesures  ont  jetés  dans  le  coeur 
du  peuple  de  pourvoir  provisiounellement  au  maintien  du  calme 
et  de  la  tranquillité,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que 
dans  les  deux  villes  de  Paris  et  de  Yersailles,  il  soit  inceesam- 
ment  levé  des  gardée  bourgeoises  qui,  sous  les  ordres  du  Roi, 
suffiront  pleinement  à  remplir  ce  but  sans  augmenter  autour,  de 
deux  villes  travaillées  des  calamités  de  la  disette  le  nombre  des 
consommateurs  <i>.  —  Moniteur,  réimpression,  I,  p.  137.] 

Paris,  26  avril  1790.  —  Les  députés  cojnposant  la  Counnission 
intermédiaire  de  l'Ile-de-France  au  présMent  de  l'Assemblée 
nationale.  Monsieur,  De  tous  côtés  l'on  noua  porte  des  plaintes 
sur  les  dégâts  que  commettent  dans  les  blés  les  habitants  de 
plusieurs  communautés  des  environs  de  Paris  connus  sous  le  nom 
de  vachers  et  laitiers.  Sous  le  prétexte  de  faire  de  l'herbe  pour 
la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  ils  ne  se  contentent  pas  d'effaner 
les  blés,  ils  poussent  l'indiscrétion  jusqu'à  les  couper  à  moitié. 
Des  retranchements  aussi  peu  mesurés  non  seulement  pourraient 

<1)  Lft  motloa  de  Hira]>ea.ii  tut  votée  ft  l'ananlmiu  moins  quatre  voix.  Ferciëres 
tuemolrei,  i.  7g)  dU  qu'elle  lut  reçue  >  de  vives  arclumatlons  •,  DU»  ses  £ouu«nlrt 
sur  Mirabeau  Ip.  M).  EDlenne  Dumont  assure  qu'il  fut  1c  rédacteur  de  l'adresse 
au  Ro'  :  le  ton  ambigu  de  cette  ailresse  déplut,  comme  il  'âtalt  naturel,  aux 
partisans  de  la  Cour.  BItsk^  (Mimotrei,  p,  39)  dit  spirituel lemeul  que  •  c'était 
trop  d'amour  pour  tant  de  menaces  et  trop  da  menaces  pour  tant  d'amour  ■. 
Plus  tard,  retM  en  Suisse.  Mounler  [Iteclierches  sut  tea  camea  qui  ont  fmpicni 
tu  Frençati  d'itrt  Hbrei,  t.  II,  p.  SO)  porta  un  Jugement  semblable  et  quallHa 
l'adreMe  de  Mirabeau  :  •  un  mélange  bizarre  d'iusoleiice  et  d'expression  d'amour  ■>. 
Le  Boi  répondit  <iue  les  rassemblemenla  de  troupes  étalent  Justlflés  par  la  nécessité 
d'en  ImpoSBr  ■  t  cette  troupe  de  brigands  armés  qui  s'étalent  Jetés  dans  Paris 
aux  (iremlères  nouvdles  d'une  Révolution  •,  et  non  dans  le  dessein  d'aHamer 
la  capitale  et  sa  banlieue.  SI  la  présence  des  troupes  causait  de  l'ombrage.  11  était 
prM  à  transférer  'Les  Etats  &  Noyon  ou  &  Solssons.  Mais  l'Assemblée  natlonate 
-  démêla  le  plége  •  et  déclara  qu'elle  renouTelleralt  sa  demande  de  renvoi  des 
troupes.  JUSQU'A  ce  qu'elle  eDt  gain  de  cause. 
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dimûmer  la  moisson,  mais  encore  âter  toute  espérance  de  la 
recueillir  s'ils  continuaient  à  être  portés  jusqu'à  un  tel  excès. 
PlueieuTB  particuliers  se  sont  déjà  pourvus  devant  les  juges 
ordinaires,  relativement  aux  tort*  qu'ils  ont  éprouvé»  personnel- 
lement, maie  cette  voie  est  bien  lente  et  d'ailleurs  le  remède  paraît 
devoir  être  bien  peu  etËcace  dons  dea  circonstances  où  lee  peuples 
ne  peuvent  être  pour  ainsi  dire  ramenéfi  à  l'ordre  que  par  la 
voix  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  pourquoi  noua  désirerions 
qu'elle  voulut  bien  adresser  une  instruction  aux  municipalités 
sur  la  surveillance  qu'elles  doivent  apporter  à  la  conservation  des 
récoltes  et  sur  l'obligation  où  elles  sont  de  les  protéger  contre 
toute  espèce  de  brif^andage.  Si  vous  juf^ez  les  faits  que  nous  vous 
dénonçons  aussi  dignes  d'attention  qu'ils  nous  le  paraissent,  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  solliciter  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  l'instruction  aux  municipalités  que  noua  voua  deman- 
dons comme  pouvant  seule  faire  cesser  un  si  grand  désordre"'. 
[Arch.  nat.,  F«»  2S4.1 

Au  début  de  l'hiver  de  1790,  la  question  ouvrière  préoccupe 
vivement  les  pouvoirs  locaux.  Le  15  novembre,  une  dépulation 
des  ouvriei-s  de  Versailles  se  présenta  au  Directoire  du  dépar- 
tement, en  demandant  de  l'ouvrage  ou  des  secours  :  les 
ouvriers  dirent  que  le  manque  de  travail  les  réduisait  à  la 
plus  affreuse  misère  et  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  de  pain  chez 
les  boulangers  de  la  ville.  Le  19  novembre,  les  commissaires 
de  la  municipalilé  demandèrent  au  Département  qu'une  partie 
des  ouvriers  sans-travail  fussent  occupés  à  l'ouverture  du  canal 
de  Lizy.  Le  même  jour,  le  Directoire  chargeait  deux  de  ses 
membres,  Chéron  et  Durand,  de  porter  l'adresse  suivante  à 
l'Assemblée  Constituante. 

19  novembre  1790.  —  Adresse  du  Directoire  d/u  département 
de  Seine-et-Oise  à  l'Assemblée  natio7uiln.  Messieurs,  Le  dépor- 
tement de  Seine-et-Oise  renferme  dans  son  sein  une  population 
de  cinq  cent  mille  habitants.  42.729  citoyens  sans  ouvrage  et 
sans  pain,  pour  la  plupart  pères  de  famille,  trouvaient  précédem- 
ment leur  subsistance  dans  des  travaux  que  la  dilapidation  du 
trésor  public  permettait  aux  riches  seuls  d'entreprendre  !^'.  Ils 

(1)  Rapport   lait  au   Comité  de  commerce,   le  19  tuai   I7W,   sur  le  \<sa   de  la 
Commission  inlentiédiaiTe, 
(1)  Le  nombre  dse  habltauls  de  Versailles  A  gui  l'on  distribue  du  pain  pendant 


ovGoot^lc 


1»   PÉRIODE  :    DE   L'ÉTÉ    1788    A    MAI    1793  171 

sont  rédiiita  à  la  plus  affreuse  misère  et  la  France  entière  qui  va 
retirer  de  si  grands  avantagea  de  la  suppresBion  dee  abus  leur 
doit  un  dédommagement  des  pertes  momentanées  qu'ils  éprouvent 
et  dont  il»  ont  vos  décrets  mèmea  pour  garants.  Ans.  prises  avec 
les  besoins  les  plus  impérieux  ils  bénissent  encore  l'heureuse 
constitution  que  vous  leur  préparez  et  la  liberté  que  vous  leur 
avez  rendue;  mais  enfin  le  déseapoir  peut  les  atteindre,  il  ne 
faut  qu'un  moment  et  les  intrigues  des  ennemis  de  la  chose 
publique  sauront  le  préparer.  La  détresse  est  aussi  effrayante  que 
générale  dans  notre  département.  Chacun  de  nous  en  eet  le 
témoin  dans  le  canton  qu'il  habite.  Chaque  jour  nous  recevons 
des  députatiouB  déchirantes  et  lamentables  de  ces  infortunés. 
Nos  soins,  aos  démarches,  notre  voix  paternelle  les  consolent  on 
moment,  mais  ils  meurent  de  faim  et  comment  contenir  des 
ouvriers  indigents  qui  demandent  du  travail  P  Comment  repous- 
ser des  hommes  qui  manquent  de  pain  P  Le  voisinage  de  la 
capitale  dont  la  tranquillité  est  si  nécessaire  à  vos  travaux  et  que 
notre  département  circonscrit  dans  tous  ses  pointe,  l'absence  de 
la  Cour  et  des  gens  riches  qui  résidaient  au  milieu  d'eux  et  de 
l'opulence  desquels  nos  malheureux  habitants  vivaient,  la  saison 
rigoureuse  où  nous  entrons,  la  sûreté  publique,  l'achèvement  de 
la  Constitution  peut-être,  tout  exige  impérieuaement  les  bien- 
faits et  les  prompts  secours  de  l'Assemblée  nationale;  et  ces 
bienfaits  ne  seront  point  perdus.  Il  est  dans  notre  département 
des  travaux  utiles  à  l'agriculture,  des  routes  nécessaires  au  com- 
merce, tous  indispensables,  tpus  avantageux  à  la  nation.  Ce  sont 
les  enfants  de  la  Patrie,  vos  concitoyens  et  les  nôtres  dont  le  sort 
est  entre  vos  mains;  ils  attendent  notre  retour  avec  confiance; 
les  pères  de  la  Patrie  ne  les  trahiront  pas  '".  [Arch.  Seine-et-Oise, 
li  reg.  36,  f.  139  v*]. 

On  rencontre,  dans  les  délibérations  du  Conseil  général  ou 
du  Directoire  du  département,  pendant  l'hiver  de  1792, 
quelques  doléances  auprès. du  ministre  de  l'Intérieur. 


L'adresae  fat  présenUe  le  «uoedl  K  Dorerobre.  L'AssemblAe  répondit  aux 
s  du  Département  qu'eUe  allait  s'occuper  saoa  délai  de  ■  secoadw 
Imrg  Tuea  patriotiques  ■.  Cependant,  les  secours  tardèreat  à  veulr  et  les  ourrlers 
de  Versalllea  recommencèrent  t.  se  présenter  en  bandes  lea  a  noTembre. 
K  DOTODtire  et  11  décembre  ITjlO  aux  séances  du  ConseU  général  du  département. 
soUtcMant  l'ourerture  ImmédUiU  d'ateliers  de  cbarlié.  (Arcb,  Seine-et-Oise, 
L  reg-  il.  pa*Hm.) 
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[11  novembre  1793.  —  Le  Goiueil  général  du  département 
arrête  qu'il  sera  écrit  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  deman- 
der d'autoriser  le  Directoire  à  faire  vendre  dans  les  marchés 
publics  iefi  grains  qui  pourront  être  saisie  en  vertu  de  la  loi  du 
16  septembre  et  à  en  faire  verser  le  montant  dans  la  caiaee  du 
receveur  de  l'enregistrement.  Gomme  la  plupart  des  blés  récoltés 
sur  le  territoire  du  département  se  vendent  pour  la  constnn- 
matioQ  de  la  capitale  où  les  propriétaires  lee  portent  abondam- 
ment et  que  plus  de  cent  mille  volontaires  ont  consommé  les 
grains  qui  étaient  dans  le  département,  lors  de  leurs  fréquenta 
séjours  et  passages  pour  se  rendre  à  la  frontière,  le  ministre  de 
l'Intérieur  sera  invité  de  faire  répartir  dans  le  département  une 
portion  des  blés  venant  de  l'étranger  pour  l'approvisionnement 
des  marchés  qui  manquent  absolument  de  grains  dans  ce 
moment.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  21,  f .  728.] 

8  décembre  1792.  —  Extrait  de  la  lettre  de  Goujon,  procureur 
général  syndic  du  Département,  à  Roland,  ministre  de  l'In- 
térieur   Dans  la  position  où  se  trouve  le  département,  Paris 

seul  recueille  les  fruits  de  la  loi  du  16  septembre.  A  Paris  le 
grain  se  vend  à  un  prix  si  haut  que  les  marchés  des  départements 
voisins  ne  peuvent  souffrir  la  concurrence;  et  les  malheureux 
habitants  de  ces  départements,  du  nôtre  ^ntre  autres,  sont  dans 
de  grandes  inquiétudes  en  voyant  transporter  à  Paris  cette 
première  denrée  récoltée  sur  leur  territoire  parce  que  les  fermiers 
préfèrent  l'exposer  en  vente  sur  les  marchés  de  cette  ville  à  la 
vendre  naturellement  dans  les  balles  de  l'arrondissement  de 
leur  domicile.  Voilà  la  vraie  cause  de  la  disette  de  nos  marchés. 
Cependant  la  loi  commande,  le  Directoire  en  protège  l'exécution 
de  tout  son  pouvoir  et  ne  cessera  de  parler  le  langage  de  la  loi 
et  de  la  raison.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  56,  f.  305.] 

[26  mars  179^,  —  La  municipalité  de  Kueil  ayant  exposé  l'em- 
barras où  elle  se  trouve  pour  pourvoir  à  l'approvisionnement  des 
volontaires  de  la  caserne,  le  Directoire  du  département  arrête 
qu'il  sera  .écrit  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  lui  faire  part  des 
besoins  pressants  de  ladite  commune,  le  prier  instamment  de 
faciliter  les  moyens  de  vie  au  bataillon  qui  y  stationne,  et  se 
concerter,  s'il  est  nécessaire,  avec  le  ministre  de  la  Guerre.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  59,  f.  263  v'.] 

Bien  plus  nombreuses  sont  les  doléances  des  municipalités 
el  particulièrement  de  la  municipalité  de  Versailles.  Un  pre- 
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mier  groupe  de  doléances  émanant  de  celle-ci  concerne  les 
agissements  de  Paris. 

10  octobre  1789.  —  La  mvnicipalité  de  Versaille$  aux  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Paris.  Mensieurs,  La  municipalité  de 
A'ersaillee  est  bien  conTaincue  que  l'intention  de  la  commune  de 
Paris  n'est  pas  de  priver  de  ses  subsistances  une  ville  qui  compte 
une  population  de  plus  de  60.000  âmes.  Cependant  le«  officiers 
municipaux  de  Versailles  sont  obliges  de  tous  représenter  que 
la  garde  nationale  a  enlevé  le»  5  et  6  de  ce  mois  plus  de  1.800 
setiers  de  grains  tant  par  des  convois  interceptés  destinés  pour 
eux  <*'  qu'en  les  prenant  dans  le  magasin  où  ils  étaient  en  réserve 
jusqu'à  c«  qu'ils  eussent  été  convertis  en  farine  par  les  moulins 
établie  dans  la  ville  et  par  ceux  des  environs.  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles  croicvnt  devoir  vous  représenter,  Messieurs, 
que  si  ces  enlèvements  se  renouvielaient,  ils  produiraient  bientôt 
les  calamités  qui  suivent  nécessairement  la  disette.  Ils  vous 
prient  de  prendre  nécessairement  les  mesurea  que  vous  dicteront 
votre  prudence,  votre  justice  pour  prévenir  efGcacement  la 
spoliation  des  grains  et  farines  destinées  pour  Versailles.  Ils 
croient  inutile  de  vous  représenter  que  tous  les  citoyens  ayant 
un  droit  égal  et  sacré  de  ae  pourvoir  de  subeistances,  par  tous  les 
moyens  légitimes  ils  ne  doivent  jamais  craindre  d'en  être 
dépouillés,  si  ce  n'est  par  une  force  majeure.  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Versailles  croient  devoir  vous  représenter,  Messieurs, 
que  l'approvisionnement  d'une  ville  aussi  immense  que  Paris  ne 
peut  absolument  ee  faire  exclusivement  dans  ses  environs  sans 
gêner  celui  des  villes  et  communautés  plus  ou  moins  consi- 
dérables qui  l'entourent;  qu'il  paraîtrait  peut-être  devoir  être 
de  la  sagesse  du  Comité  municipal  do  Paris  de  réserver  ses 
environs,  même  à  une  assez  grande  distance,  pour  les  moments 
oii  les  mauvais  cbemins  et  les  glaces  rendront  les  charrois  plus 
pénibles  et  moins  assurés.  Les  officiers  municipaux  de  Versailles 
réclament  la  liberté  de  se  pourvoir  sans  trouble  des  grains  et 
dee  farines  nécessaires  à  leur  consommation,  mais  encore  tous 
les  secours  qu'ils  espèrent  de  la  concorde  qui  doit  régner  entre 
deux  municipalités  aussi  voisines.  Ils  croient  encore  devoir 
vous  prier,  Messieurs,  que  si  dee  besoins  très  urgents  pouvaient 
exiger  que  la  commune  de  Paris  envoyât  des  commissaires  de 

(I)  Voir  le  ûlllet  de  W  ae  MoDtaran,  du  T  octobre  iTse,  p.  sso,  La  milice  parl- 
sleiue  ne  faisait  d'alUean  que  de  canUuaer  les  procËdés  InaugarSi  par  Wirlon 
et  les  TokHitalres  de  la  Basocbe.  avec  l'osseotlment  tacite  de  Ballly  et  de  la 
moiilclpallté  paiisleime.  (Cf.  Corretponitanee  de  BalUii,  Blbl.  nat-,  mss,  tr., 
DO  IISM.) 
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soD  corps  OU  de  sa  garde  nationale  pour  faire  des  reclierclies  dans 
les  environs  de  VeraailleB,  vous  voulussiez  bien  les  en  prévenir 
et  que  ces  commissaires  leur  soient  adressés  munis  des  pouvoirs 
de  la  Commune  de  Paris  et  non  des  districts  particuliers.  Au 
reste,  Messieurs  les  ofHciers  municipaux  de  Versailles  s'engagent 
à  fournir  à  la  ville  de  Paris  tous  les  secours  que  leure  facultés 
et  les  circonstances  leur  permettront  et  ils  se  flattent  que  la  ville 
de  Paris  leur  accordera  de  même  ceux  dont  elle  pourra  disposer. 
C'est  ainsi  que  tons,  membres  d'une  même  famille,  ils  confon- 
dront leurs  droits  et  parviendront  à  établir  entre  eux  un  conçut 
réciproquement  avantageux.  [Arch.  comm.  Varsaillee,  D  reg.  1, 
f.  55.] 

[25  octobre  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  Veraaillea 
demande  à  la  Commune  de  Paris  qu'on  envoie  des  blée  de  pré- 
férence à  des  farines  et  ce,  pour  entretenir  les  mouline  à  bras. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  F*,  f.  57.] 

[8  novembre  1789.  —  La  municipalité  de  Versailles  se  plaint 
à  Wirion  des  agissements  de  Paris  :  cette  ville  a  enlevé  tous  les 
approvisionnements  en  blé  tant  à  Versailles  qu'en  d'autres  lieux, 
malgré  l'arrêt  du  Conseil  du  15  septem'bre  qui  autorise  Versailles 
à  s'approvisionner,  concurremment  avec  les  commissaires  de  la 
capitale,  dans  un  rayon  de  quinee  lieues.  En  outre  la  ville  de 
Paris  redoit  à  Versailles  plus  de  3.000  sacs  de  farines  où  6.000 
setiers  de  blé,  d'après  l'arrangement  conclu  entre  ces  deux  villes. 
La  municipalité  réclame  avec  instance  les  bons  offices  de  Wirion 
en  sa  faveur.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D*  reg.  de  correspon- 
dance, f .  3.] 

9  novembre  1739.  -—  La  municipalité  de  VeTiailles  à  M.  de 
Vauinlliers,  président  du  Comité  de  subsistances  de  la  muni- 
cipalité de  Paris.  M.  Wirion  en  nous  envoyant  60  sacs  de  farine 
du  poids  de  217  livres  nous  mande  qu'il  ne  peut  plus  nous  en 
faire  parvenir  à  moins  que  vous  ne  lui  donniez  de  nouveaux 
pouvoirs.  Notre  situation  étant  toujours  la  même,  noua  voua 
prions  de  vouloir  bien  engager  Messieurs  de  votre  comité  de  nous 
continuer  vos  secours  en  {arin«s  ou  grains,  attendu  que  nous 
n'avons  pu  encore  nous  rien  procurer  en  v^ini  des  commissions 
que  vous  avez  eu  la  bonté  de  nous  remettre.  [Arch.  comm,  Ver- 
sailles, Jfi  reg.  de  correspondance  f.  3.] 

Un  autre  ensemble  de  doléances  de  la  municipalité  versail- 
laise  consiste  en  demandes  de  secours  sous  toutes  les  formes  : 
emprunt,  augmentation  du  nombre  des  ouvriers  aux  travaux 
de  charité,  riz  pour  les  indigents. 


ovGoot^lc 


!■*  PÉRIODE  :  DE  L'ÉTÉ   1788  A   MAI   1793  176 

[28  novembre  1789.  —  La  m/unicipalité  de  Versailles  à  Necker. 
Elle  expose  qu'elle  est  dans  l'impoesibllité  de  continuer  à  traiter 
avec  les  marchands  de  blé  pour  l'approTiaiosoement  de  la  ville, 
ceux-ci  «  se  refusant  de  recevoir  des  billets  de  la  Caisse  d'es- 
compte parco  qu'ils  ne  sont  pas  à  portée  de  lee  convertir  en 
espèces  dans  les  marcIiés  où  ils  font  leurs  achats.  Four  suppléer 
au  manque  absolu  de  fonds,  les  membres  de  la  municipalité  ont 
dû  ae  cotiser  aujourd'hui.  Ils  aollicitent  la  faveur  de  toucher 
■  au  moine  une  quarantaine  de  mille  livres  •  contre  pareille 
valeur  en  billetfl.  —  Arch.  comm.  Versailles  D*  reg.  de  corres- 
pondance, f.  9.] 

26  janvier  1790.  —  La  municipalité  de  Versaillet  au  comte  de 
Satnt-Priett,  -minittre  de  la  Maison  du  Roi.  Monseigneur,  Nous 
venons  de  faire  avec  une  scrupuleuse  exactitude  le  recensement 
des  habitants  de  la  ville  de  Versailles.  Nous  y  avons  trouvé  an 
moins  le!>  trois  cinquièmes  d'une  population  de  50.000  âmes 
plongés  dans  une  profonde  misère  et  nous  y  avons  vu  avec  la 
sensibilité  la  plus  douloureuse  un  grand  nombre  de  maisons  sans 
locataires  ou  à  moitié  vides,  les  marcbands  sans  commerce,  les 
artisans  et  les  journaliers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sans  ouvrage. 
Nous  sommes  loin  d'exagérer  quand  nous  évaluons  à  plus  de 
2.000  les  chefs  de  famille  de  cette  dernière  classe  qui  en 
manquent.  C'est  pour  eux  que  nous  en  sollicitons',  c'est  pour  eux 
que  nous  réclamons  votre  bienfaisance,  persuadés  que  vous  les 
y  ferez  partdeiper.  Nous  vous  prions  donc.  Monseigneur,  et  avec 
la  plus  vive  Instance  de  faire  augmenter  le  plus  tôt  possible  le 
nombre  des  ouvriers  qui  travaillent  au  Oaual  ou  ailleurs  et  de  le 
porter  au  moins  à  1.600.  Nous  disons  le  plus  tôt  pc^âible,  parce 
que  nous  sommes  à  la  veille  de  renchérir  le  prix  du  pain,  celui 
des  grains  et  farines  étant  augmenté  depuis  la  diminution  que 
nous  avons  été  forcés  d'accorder.  [Arch.  comm.  Versailles,  D*  reg. 
de  correspondance,  f.  23.1 

6  août  1790.  —  Lecture  d'une  adresse  de  la  Commune  de 
Versailles  I^J  demandant  des  établissementA  pour  assurer  la  sub- 
sistance d'un  grand  nombre  de  ritoyens  que  le  départ  de  la  Cour 
réduit  à  l'indigence.  Renvoyé  ou  Comité  de  mendicité  S',  [Procès- 
verbal  de  l'Asteinblée  nationale,  t.  XIII,  n"  372.] 

It}  NtnB  a'avons  pas  retrouvA  oaU«  adresse. 

(9)  A  la.aéuiee  Su  Sa  Juillet,  le  Dlrectolie  du  MparlMuent.  vu  Ift  Muattoa 
prochaine  du  travail  des  ouvriers  occupas  au  grand  Canal  du  CbAteau,.  décidait 
«gaiement  de  s'adreager  k  l'Assemblâe  nationale  (Arch,  Selne-et-Oise.  L  35.  t.  30). 
A  la  «dite  de  ««s  démarcheB.  le  Roi.  le  s  aoQt,  se  dMlda  fc  doaaer  S.DOi)  i.  par  mois 
pendant  quelque  tempe  a<u  pauvres  ouvriers.  (Arcb.  Selne-et-olae.  L  3S,  [.  46.) 
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A  ta  fin  de  janvier  1790,  des  soupes  furent  distribuées  dans 
les  cuisines  des  gardes-françaises.  Le  pain  nécessaire  pour 
ces  soupes  fut  fourni  à  forfait  par  un  boulanger  cuisant  le  pain 
pour  les  indigents '1'. 

31  mars  1790.  —  La  municipaUté  de  Versailles  à  M.  Necker, 
premier  viinistre  des  Finances.  Monsieur,  La  municipalité  a 
appris  avec  la  plus  vive  douleur  l'ordre  que  vous  avez  fait  donner 
de  cesser  la  distribution  de  la  soupe  aux  pauvres,  à  dater  du 
1"  avril,  et  de  ne  continuer  que  pendant  douze  jours  seulement 
un  secours  en  riz  sec  aux  mères  de  famille  qui  n'auraient  pas 
encore  pu  trouver  de  l'ouvrage  pour  pouvoir  nourrir  leurs 
enfanta.  Il  est  de  son  devoir  de  vous  représenter  la  misère  extrême 
qui  règne  dans  la  viUe,  la  détresse  où  se  trouvent  les  bureaux  de 
charité  qui  ont  consommé  le  peu  de  secours  qu'ils  avaient  et  entre 
autres  une  somme  de  10.000  francs  produit  d'une  quête  dans  la 
ville.  La  municipalité  s'occupe  dans  ce  moment  à  trouver  des 
moyens  pour  soulager  les  malheureux,  mais  si  tous  les  secours  du 
moment  sont  supprimés  à  la  fois,  il  sera  impossible  de  parvenir 
à  assurer  la  tranquillité.  La  municipalité  implore  pour  les 
pauvres  votre  sensibilité  et  voua  demande  que  l'on  continue  pen- 
dant le  courant  d'avril  une  distribution  de  riz  en  soupe.  En 
supprimant  la  soupe  au  pain  et  aux  pommes  de  terre,  la  dépense 
diminuerait  de  moitié.  La  municipalité  a  l'honneur  de  vous 
observer  qu'il  y  a  ©n  magasin  100,000  livres  pesMit  de  riz  et  que 
la  consommation  du  riz  pour  le  mois  ne  montera  qu'à  0.700  livres 
En  mettant  sous  vos  yeux  l'état  de  la  dépense  que  cette  distri- 
bution occasionnera  pour  le  mois,  la  municipalité  espère  que 
voue  voudrez  bien  autoriser  à  le  faire  !*),  La  modicité  de  la 
demande  de  la  municipalité,  le  peu  de  secoiirs  que  l'on  a  dans  ce 
moment,  la  quantité  de  malheureux  qui  sont  au  pain  de  charité 
par  le  défaut  de  travail  lui  font  espérer  que  vous  voudrez  bien 
acquiescer  &  sa  demande  "'.  [Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  du 
Comité  municipal,  f.  67,] 

28  octobre  1790.  —  L'Aumônerie  général©  demande  pour  le 
mois  de  novembre  4.800  livres  de  riz  au  lieu  de  2.500,  parce  que 

(Il  Areh.  aaaas.  Versailles,  D*  reg.  île  correspondance,  t,  ï*. 

(9)  Sur  le  détail  de  la  dépense  :  pour  la  KraUse.  le  «el,  le  boU,  les  JoumSes  des 
sens  occupés  à  faire  la  soupe  et  ft  la  distribuer.  643  1.  i  s.  pendant  le  mois  d'ami. 
En  outre,  11  tant  par  Jour  KO  Uvres  de  riz,  soit  e.TM)  llTres  par  mois  ;  &  &  s.  la 
livre,  soit  la  somme  de  1.B87  L 

(3}  Cette  adresse  tut  présenlée  par  Glrault  et  Le  Rot.  Necker  Dt  dire  <llie  le 
«ecours  conUnueraU  en  atrll,  mais  sans  f-ira  piaione^  au  delt. 
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le  nombre  des  malheureux  et  des  sass-traTail  an^ment«.  Jus- 
qu'alors la  muDicipalité  de  Versailles  n'a  pas  cru  devoir  auipuen- 
ter  la  diatribution ,  mais  elle  a'adresse  à  M.  de  Montaran  afin  que 
celoi-ci  obtienue  du  Contrôleur  général  le  restant  du  riz  déposé 
dans  la  ville.  —  Arch.  comm.  Vereailles,  D*  reg,  de  correspon- 
dance, f.  114.] 

[26  mars  1792.  —  Les  municipalités  du  canton  de  Limours  au 
Directoire  du  Départe-ment.  Les  maires  et  officiers  municipaux 
des  13  paroisses  du  canton  de  Limouro  protestent  contre  la  quali- 
fication de  I  brigandages  ■  donnée  aux  rassemblements  qui  ont 
lieu,  depuis  quelques  semainee,  au  marché  de  Limours.  Ces 
attroupements  ont  eu  pour  causes  réelles  le  renchérissement  du 
blé,  le  manque  de  travail  des  habitants,  la  peur  de  la  famine. 
Les  habitants,  en  se  rendant  chez  les  fermiers,  ont  voulu,  non 
les  molester,  mais  t  s'assurer  s'il  existait  chez  eux  des  blés  en 
asseg  grande  quantité  pour  que  les  vivres  ne  puseeut  point  leur 
manquer  d'ici  à  la  moisson  prochaine.  ■  Toutes  ces  démarches 
ont  eu  lieu  sans  désordre.  Le  marché  a  toujours  été  paisible  ;  le 
blé  n'a  pas  été  vendu  au-dessou«  de  32  1.  le  setier.  Mais  jeudi 
dernier  l'arrivée  de  la  force  armée  a  fait  croire  aux  habitajits 
que  l'on  cherchait  à  favoriser  la  fuite  des  grains.  Les  munici- 
palités prient  donc  le  Directoire  du  Département  de  n'envoyer 
aucune  troupe  et  la  paix  sera  conservée  iians  leurs  foyers"'.  — 
Arch.  Reine-et-Oise,  L  49,  f.  8fi6.] 

[31  mars  1793.  —  Oarat,  ministre  de  l'Intérieur,  envoie  à  la 
Convention  copie  de  la  lettre  des  officiera  municipaux  de  Ver- 
sailles :  ils  demandent  qu'on  les  mette  à  portée  d'indemniser  les 
boulangers  pour  qu'ils  ne  soient  pas  obligés  d'augmenter  le  pain. 
—  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  Vil,  p.  375.] 

A  la  veille  de  l'établissement  du  maximum,  les  bourgs  les 
plus  éprouvés  vont  témoigner  leurs  inquiétudes  à  la  barre  de 
la  Convention. 

Il)  Cette  pAtltlon  lut  piéiieiitM  ou  Directoire  du  Département  par  une  dâpntatlori 
d^  13  communes  ayant  k  sa  tête  Adant.  curé  de  Cbenreuse,  Elle  éonna  Heu  & 
un  débat  trts  vit  -  le  président  reprocha  au  curé  de  Ctievreuse,  '  en  sa  qualité 
de  paatear.  de  citoyen  et  d'administrateur  du  département,  de  s'être  fait  le 
port«-paroIe  d'une  dâputatlon  aussi  Irr^Kullère  •  (Arcli.  Selne-et-Olse.  L  (S,  t.  368). 
A  i»  sAance  du  lendemain.  Adant  dtoonca  arec  aigreur  nouveau,  commissaire 
du  ddpartement.  c«mme  l'auteur  de  l'Insurrection  qui  avait  eu  Heu  ft  Limours. 
n  exigea  que  son  acciiiatliKi  fut  Inscrite  au  procèa-vertial  (Arcti.  Seine- at-Olseï 
L  4».  I.  875).  Od  trouvera  ce  document,  Incom  pi  Élément  reproduit  11  est  vrai,  dans 
>f.  DRAïuBD,  EplioAt»  de  la  Révolution  française  dans  le  dépariemenl  de  Seine- 
et-OUe  :  La  dUetU  de  m»  à  l7St.  p.  SE.  IBlbl.  nat.,  Lk<  ISSO.) 
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[11  avril  179-3.  —  Adretse  de»  co-mmissaires  de  la  cotnmune  de 
l.ongjumeau.  Ils  exposent  à  la  Conventioii  la  pénurie  extrême 
des  subsistances  où  se  trouve  leur  arrondissement.  Ils  craignent 
qu'il  n'en  résulte  du  trouble  et  que  leur  vigilance,  quoique 
,  tiuffiaante  jttsqu'à  présent  porur  le  prévenir,  ne  vienne  à  suc- 
comber'*'. —  Arck.  parlement.,  i.  LXI,  p.  593'^.] 

13  avril  179H.  —  Les  citoyens  de  Chevreuse  à  Ut  Convention 
nationale.  Une  dépntation  de  la  commune  de  Chevreuse  est 
admise  à  la  barre.  L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,  la  commune  de  Chevreuse,  voulant  prévenir  les 
horreurs  de  la  famine  qui  menacent  les  indigents  qui  ne  peuvent 
s'élever  à  la  cherté  du  prix  actuel  des  grains,  a  cru  devoir  vous 
proposer  des  mesures  salutaires.  Elle  noua  envoie  vers  vous  et 
demande  que  vous  décrétiez  :  1°  Que  les  journées  de  travail 
seront  payées  proportionnellement  au  prix  du  pain.  2°  Que  les 
fermiers  seront  tenus  d'approvisionner  les  marchés.  3°  Qu'il  sera 
fait  un  recensement  général  des-  grains  de  chaque  département. 
La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  au:i  Comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  et  admet  les  pétitionnaires  aus  honneurs 
de  la  séance  «l.  [Arch.  nat.,  F"  221.] 

[25  avril  1793.  —  La  -municipalité  et  les  habitants  de  Meudon 
à  la  Convention  nationale.  Ils  se  plaignent  de  *  l'agiotage  des 
subsistances  ■.  c  Sous  prétexte  de  libre  circulation  des  grains, 
les  fermiers,  les  laboureurs  accaparent,  détournent  les  subsis- 
tances. 1  D'accord  avec  les  contre -révolutionnaires  et  les 
capitalistes,  «  ils  spéculent  audaicieusement.  »  Pourtant  les  sub- 
sistances sont  ■  une  propriété  publique  ■  sur  laquelle  les  pro- 
ducteurs i  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  retirer  leurs  avances 
et  le  prix  de  leurs  travaux.  *  En  conséquence  la  municipalité  et 
les  habitants  de  Meudon  proposent  d'urgence  *  car  il  n'y  a  rien 
de  si.  urgent  que  la  faim  >  les  mesures  suivantes  :  une  juste 
proportion  entre  le  prix  des  journées  de  travail  et  le  prix  du 
pain  ;  l'obligation  pour  les  fermiers  d'approvisionner  les  marchés  ; 

(I)  Celte  aiJresM  avait  6t«  rMlgâe  le  9,  sui  In  plainte  des  baMtaiils.  pu 
Conturler.  commlssalra  nommé  par  le  DApartement  le  3  avril.  ■  h  l'effet  de  dSjouer 
les  Intrlgaes  des  malTenianls  (Arcb.  comm.  LoDgJumeau.  D  rsg.  9,  f.  10).  Noue 
n'en  avons  pas  retrouvé  le  texte. 

(3)  Mention  au  Procts-nerbal  ae  la  Confenlton.  t.  IX,  p.  9M. 

(3)  Cette  pétition  est  reproduite  par  les  ATch.  parlement.,  t.  LXII.  p.  1,  EUe 
lut  rédigée  le  11  avril,  à  U  suU«  des  plaintes  dee  habitants  sur  l'ACcaiiareaMDt  et 
le  iléDueinHit  des  marchés,  en  présence  de  Couturier,  commissaire  du  d^kartemeot. 
<Arch.  comm,  Chevreuse.  D  reg.  9,  I.  B5  t".]  On  trouve  celte  pélltlon  dans  le 
Logolachiaraphe.  n»  100,  p.  370.  (Blbl   uat-,  Lc>/TT1.) 


ovGoot^lc 


I"  PÉRIODE  :  DE  L'ÉTÉ   1788  A   MAI   1T93  179 

itn  recensement  grnéral  dee  grainâ  et  la  peine  de  mort  poar  qui- 
conque fera  de  fausses  déclarations;  la  mise  en  réquisition  des 
Bubsistances''!.  —  Arch.  nat.,  C  252,  n"  446,] 

linfm,  nous  devons  mentionner  toute  une  série  de  pétitions 
c|ui,  à  partir  de  l'automne  de  1792,  tendent  à  obtenir  des  terres, 
tant  en  culture  qu'en  friches,  dépendant  .de  la  liste  civile'*'; 
rps  pétitions  émanent  surtout  des  communes  comprises  dans 
i"en<'einle  du  Grand  Parc. 

fI7  octobre  1792.  —  La  municipalité  de  Ueudon  présente  au 
ministre  des  Contributions  publiques  un  mémoipe  tendant  à 
obtenir  les  terres  de  la  ferme  de  Villebon  qui  ont  été  plantées  en 
bots  et  sur  lesquelles  rien  n'a  poussé  '^.  —  Arch.  comm.  Meudom, 
r>  re(t.  ;),  f.  143.] 

[2ô  février  179;i.  —  17  communes  du  Parc  de  Versailles  olîreiït 
il  la  f'onTention  2.000  louis  de  2.000  arpent»  de  terres  iDcultes.  — 
Arch.  parlement.,  t.  LTX,  p.  179.  Procès-verbal  de  la  Con/ventioti, 
t.  VI,  p.  4,17.] 

■i  mars  1793.  —  I.en  comTnums  des  environs  de  Versa-iUes  covi- 
/•n'xes  dans  les  doiiMi'nes  de  la  liHe  cirilr  i)  la  Convention'  natio- 
nale ".  L'omteur  de  la  députatioai  demande  que  les  terres  et  Ijois 
u1)an(]nDiiés  aux  plaisirs  des  ci-devant  rois  pour  la  rhasse  soient 

(I)  En  nnTgt  :  '  Renvnjré  au  Comtif  il'Hsrlculture  et  lït  commerce.  Le  préddent  : 

■•aSOUTM.    • 

(V  Dès  le  13  seplembre  17»,  ull'^  dame  JudlEU,  M  Verdalllee,  adresMlt  une 
pflltloii  su  ComllA  d'agriculture,  demandant  iiue  les  parcs  de  Versalllea,  Trlanon 
et  autres  Jardins  de  plaisance  lussent  convertis  en  («rres  de  rapport.  Sa  pétition 
pM  kux  Arch.  nal..  F»  aso.  En  norembre  ril».  Cadet  de  Vaux,  c«lèDre  chimiste 
et  pharmacien,  eX'présIdent  du  Conseil  Kén^ral  du  dâpariement  de  Selne*l-Oise. 
Ktumlt  au  Directoire  dudlt  dâpartemenl  un  pmlet  pour  rendre  à  la  culture  le 
irrand  Canal  du  Parc  de  Versailles.  (Arch.  Selne-ei-Olse,  L  reg.  56,  f,  sw.i 

(3)  Le  8  norembre,  le  mlnlsire  Clavlftre  envoya  la  pétition  A  In  Convenilcm 
lArch.  parlem.,  t.  LIII,  p.  !03).  N'ayant  pas  obtenu  satlslactlon,  la  municipalité 
de  Heudon  adressa  le  li  Janvier  17B3  une  pétition  à  la  Régie  des  bleua  nationaux 
lArch.  comm.  Meudon,  D  reg.  3,  f.  164),  Les  landes  de  In  lerme  de  Vlllebou 
comprenafent  300  arpents. 

m  Le  proces-verbal  du  Comité  d'agriculture  dit  W  commune.-!  iGerbâhx  et 
ScwiDT,  I.  III.  p.  83).  Le  ^  mars.  Couturier,  régisseur  des  domaines  de  Versailles 
et  de  MarlT,  proposa  A  la  Conveulloo  que  les  lerres  Incultes  fussent  distribuées 
par  iietites  portions,  d'après  une  estimation,  et  non  adjugées  A  l'enchère.  IProrti- 
rcrbal  <tr  la  Convention,  t.  VU,  p.  ISO).  Le  J5  mars  n93,  les  Comités  d'agriculture, 
■le  commerce  et  de  secours  publics  réunis,  apr^s  un  longue  dlscusHloi)  a  propos 
de  la  pMiUon  des  communes,  passèrent  A  l'ordre  du  lour  IOkrbaux  et  Schmipt. 
(1(1.  dt.,  t.  III,  p.  Ml,  Les  habitanta  de  Rennemoulln  et  de  VlUe-d'Avray  n'avalent 
ptu  attendu  la  solution  A  Intervenir  pour  s'emparer  des  lerres  talsnnt  partie  des 
biens  de  la  Courcnne  et  procédaient  déJA  A  des  délrlchementu  de  fonds  vagues. 
<Ct.  E.  Tamboub.  Lei  regUlret  Tnuntcipotix  de  Jtennemotillii,  p.  I3t,| 


jvGooi^lc 


180  I-ES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICT  DE 

purtagéi)  eutie  les  communes  pour  être  remis  en  terres  labou- 
rables. Ces  terrains,  dit-îl,  appartenaient  à  nos  ancêtres;  con- 
sidérez que  ce  sont  des  joumaliers  qui  les  réclament  à  l'enchère, 
par  dÎTisioQ,  d'arpent  à  arpent,  on  qu'enfin  ils  soient  affermés 
pour  produire.  Lk,  au  lieu  de  nourrir  des  lapins,  nous  fei-ons 
venir  des  épis  de  blé.  \Arch.  parlemfnl.,  t.  LIX,  p.  5T0.] 

25.  —  Quant  aux  plaintes  des  particuliers,  elles  s'ordonnent 
logiquement  comme  suit  :  plaintes  des  nieuniej's  et  des  boii- 
langei's:  plaintes  émanant  de  gi'oupes  d'habitants;  pliiintci^ 
émanant  d'une  seule  personne  connue  ou  anonyme. 

Nous  ne  connaissons  l'objet  des  mémoires  ou  de»  deiuaude^ 
des  meuniers  que  par  les  mentions  qui  en  sont  faites  dans 
d'autres  documents,  noiammeni  dans  la  ron'pspoiuhnHe  du 
département  de  lu  .Maison  du  Uoi. 

[IT  août  1789.  —  Les  meuniers  de  la  valtée  de  Port-Royal 
demandent  de  l'eau  des  étangs  de  Pourras  et  du  Mesnil-Saiut- 
Denis  pour  faire  tourner  les  moulins  de  la  vallée  '".  —  Bibl. 
Veraailles,  ms,  55(1  F,  f.  9.] 

[12  septembre  1789.  —  Les  fariiiiçra  des  environs  de  Cliartres 
demandent  la  suppression  d'un  impôt  de  7  s.  par  sac  qui  se  fait 
à  l'entrée  de  Versailles  au  profit  du  Domaine,  impôt  de  nature 
à  éloigner  de  Versailles  ceux  des  fariniers  qui  ont  le  choix  de 
conduire  dans  cette  ville  ou  à  Paris.  Le  Comité  de  subsistance 
de  Châtres  a  décidé  d'écrire  à  oet  égard  è  la  munii^ipalité  de 
Versailles.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  -55ti  F,  f.  20.] 

[S.  d.  —  .]fullet  ûls,  meumer  à  Bue  aux  •  i eprânent^anta  de  la 
iiatiiin  française  i.  Il  rappelle  qu'empi-essé  à  moudre  peudaut 
l'été  pour  l'approvisionnement  de  Versailles,  il  n'a  pas  craint 
de  négliger  ses  pratiques  ordinaires.  Au  moment  des  eaux  basses,  , 
le  Uoi  a  ordonné  qu'on  lui  envoyât  de  l'eau  de  l'étang  do  Saint-  j 
Quentin.  Depuis  le  départ  du  Roi  de  Versailles,  on  a  cessé  de  lui 
envoyer  du  grain  et  on  lui  a  retiré  l'eau.  On  l'accuse  d'être  payé 
pour  faire  chômer  son  moulin.  Il  supplie  qu'on  lui  envoie  des 
grains  «  tant  de  Versailles  que  de  la  capitale  ou  de  tel  autre 

IL)  I-e  IS  aofll,  Hcurtier.  Ins^icctFur  dea  B&tinient£,  râpondll  iiue  *<>  la  consom- 
maUon  des  moulÉDs  de  l'iTeUe,  >  tiul  ne  peiiTent  moudre  qu'avec  dotue  ponces 
il'cau  a.u  moins,  cunsconmaUon  énorme  M  que  lee  étanais  de  Saint-Hubert  ne 
pourraient  supporter  longtemps   r.   il   ne  pouvait  acquiescer   i 

IBJbl.  Versailles,  ms.  SM  F,  I.  9.) 
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lieu  >  et  que  les  iiitentioaa  bieufaiaautes  <hi  B.oî  pour  les  eaux 
lui  raient  rontinnéea  l".  —  Areh.  nat.,  0'  17^19  '*'.] 

S.  (1.  —  hi-x  mp.iiniers  de  la  vallée  iJ'Y l'Ptte  «  à  Messieurs  du 
Comité  de  commerce  et  d^agricvlture  ».  Supplient  les  sieurs 
l'âge,  meunier  à  Saint-Rémy,  Jacques  Desjean  à  Rhodon,  même 
paroisse,  Jacques  Dubois  à  Milon,  Luuïb  Tardiveau,  même 
parois!ie  au  moulin  de  la  Marre  et  à  celui  de  Milon,  Antoine 
Itenoux  au  moulin  Toiixné,  Nicolas  Deschamps  au  moulin  Fau- 
veau,  même  paroisse,  Jean  Guyart  au  moulin  Saint-Lambert  et 
Xicolaft  Descbamps  au  moulin  de  Port-lloyal  paroisse  de  Magny- 
l'Ëssart,  tous  les  dits  moulins  situés  sur  ta  rivière  de  Port-Royal- 
deS'Cliamps.  Et  disent  que  l'étang  de  Port-Royal  qui  faisait 
tourner  leurs  moulins  ayant  été  pêcbé  depuis  pins  de  quinze 
jours,  ils  sont  au  désespoir  de  voir  leur  «  férier  i  depuisi  si  long-  ^ 
tfmps;  que  la  saison  les  menace  d'être  encore  peut-être  plus  de 
deux  mois  sans  eau,  les  ruinera  entièrement;  qu'ils  ne  seront 
pas  même  obligeai  de  payer  leurs  impositions  et  loyers  ;  que  cela 
fait  un  tort  incomparable  à  leur  commerce;  que  l'arrestation 
(^irj  de  ces  neuf  moulins  fait  un  toi-t  considérable  pour  le  com- 
merce en  général  '•t  pour  rapprovisioniiement  de  Paris  ainsi  que 
pour  celui  de  Versailles  dont  ils  ne  soiit  qu'à  deux  lieues;  que 
ce  malheur  ne  peut  être  réparé  que  pai'  votre  Comité  de  com- 
merce et  d'agi"i(-ïiHure  qui  ordonnera  aux  inspecteurs  et  gardes- 
rigoles  des  étangs  de  Saint-Uuberb  et  à  tous  autres  officiers  des 
(lita  étangs  de  faire  pour  trente-six  heures  seulement  une 
tranchée  d'un  pied  de  large  sur  autant  de  haut  à  la  rigole  du 
M  es  n  il- Saint-Denis  actuellement  en  coule  par  où  on  a  déjà  autre- 
fois envoyé  de  l'eau  dans  leur  vallée.  Ce  cours  d'eau  pendant 
trente-six  heures  remplira  Ip  dit  étang  de  Port-Royal  qni  par 
)»  sera  dans  le  cas  de  fournir  ninlgiv  ta  sécheresse  de  sm  neuf 
moulins  1*1.  —  [Areh.  nal.,  0'  ll-l^"".] 

(I)  Ce  iDémoire  lut  reOTore  le  4  oorembre  Itfa  par  le  ComltA  de-,  rapports  aux 
bureaux  de  la  Maison  du  Rnl  et  au  Comité  des  subsistances  dp  t'Hotel  de  VUle 
de  Pails.  11  est  Hlgnalt  d&ns  une  lettre  adressée  par  le  aecrtlarlat  de  la  Maison 
du  Roi  i  CuTilUer,  premier  ctwimls  des  BAHmenls  du  Domaine  (Arch.  nat., 
O^  434).  L«  13  novembre,  CuvUller  répond  à.  M.  de  Salnt-Prlest  que  l'ètang:  de 
Salnt-Quentln  est  diminua  •  au  point  que  sa  coquille  de  superflcie  est  L  découvert 
ou  eo  anirocbe.  en  sorte  que  cet  eiang  peut  k  peine  «ubvenlr  à  Versailles  •.  Il 
ajoute  que  le  meunier  de  Bue  réclame  des  grains  A  moudre  pour  Parts  on 
Versailles,  parce  qu'il  eat  surtout  préoccupé  de  la  perte  de  sa  clientèle. 

m  Cette  aippllQue  lut  renvoyée  pa»  le  Comité  de  commerce  et  d'agriculture 
au  ciHnte  de  Salat-Prlest,  qui  le  9e  mars  1790  la  iransnilt  au  comte  d'AngIvlller. 
Elle  tut  renouvelée  pendant  l'été.  Dans  une  lettre  du  7  septembre  1T9U.  Heurllfr 
répond  que  plus  de  la  moiué  de  l'eau  des  étangs  de  Satnt-Hubert  serait  perdue 
en  route.  Peur  avoir  de  l'eau,  que  les  meuniers  de  l'Tvette  déversent  loiis  les 
ranaux  depuis  les  sources  Jusqu'aux  moulins  ei  fj'eu.wiil,  s'il  le  taut,  li'  IlL  di: 
U  rlTiàre.   (Arcb.  nat..  Ui  ITSaii).) 
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8  juillet  1790.  —  Les  municipaux  de  Senlisse  'H  a-u  procureur, 
syndic  du  district  de  Versailles.  Les  meuniers  de  la  vallée  de 
Senlisse,  canton  de  dtevreuse,  nous  ont  exposé  i)ue  les  moulins 
lie  pourraient  plus  faire  leur  service  par  le  défaut  d'une  quantité 
suffisante  d'eau,  que  l'unique  moyen  de  parer  ù  cet  incMsnvénieDt 
dont  les  suites  se  font  déjà  sentir  dans  les  familles  de  Senliaae 
qui  nous  en  ont  instruit,  était  d'ouvrir  une  communication  de 
l'étang  de  Saint-Hubert  par  la  vallée  des  Taux,  ainsi  qu'il  a  été 
pratiqué  l'année  dernière  en  semblable  occasion.  Dn  conséquence, 
voulant  prévenir  la  disette  extrême  de  farine  dans  les  cantons  du 
distnct  de  Versailles,  nous  vous  prions  instamment  d'engia^r 
M.  le  gouverneur  du  cliât^au  de  Kambouillet  et  ses  dépendances 
à  donner  sans  aucun  retard  les  ordres  néceaauree  à  ce  sujet  "•.  — 
[Ardi.  nat.,  ():  17:t9 's.] 

[29'  octobre  1793.  —  Le  citoyen  Annet  (ou  Hannet)  président 
de  la  ^'  section  de  ^'ersaille8  et  meunier  ii  la  butte  de  Picardie 
vient  représenter  au  Conseil  général  du  Département  ciue  la 
pénurie  des  grains  sur  le  marebé  de  Versailles  ne  lui  permet  pas 
de  s'y  approvisionner  du  blé  nécesaaâre  à  l'exploitation  de  ses 
moulins  ;  que  cepeudant  il  est  en  possession  d'alimenter  de  farines 
plusieurs  paroisses  des  environs  de  \  ersailles  dont  les  femmes 
sont  venues  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  les  fournissait  plus,  qu'elles 
ont  ajouté  les  injures  et  les  menaces  aux  plaintes.  Il  demande 
qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  la  visite  de  ses  magasins 
et  qu'on  lui  assure  par  .temaine  un  muid  de  blé,  un  muid  de 
seigle  et  un  muid  d'orge  '*.  —  Arcb.  Saine-et-Oise,  L  21,  f.  696.] 

J.£s  doléances  qui  suiveût  émanent  des  boulangers,  sur- 
tout des  boulangers  de  Versailles. 

[28  aoiit  1789.  —  Mémoire  de  Thierry,  boulanger  du  Roi  à 
Versailles,  au  Comité  des  subsistance),.  Il  avertit  l'Assemblée 
nationale  des  inconvénients  qui  résultent  des  achats  de  grains 
faits  par  le  gouvernement.  Ces  blés  sont  fort  ooiîteiis.  De  plus, 

{Il  Cette  pièce  en  signée  :  GulUard.  maire,  vt  Itelabarre. 

(3|  Le  30  aoQt  1790.  FAUX  Nof[aret,  membre  du  Directoire  du  districi,  écrit  A 
M,  d'AnglTiner  que  l'Administration,  ru  les  suites  tlicheuses  que  l'Inaction  dM 
moulins  de  celle  Tallée  apimrteralt  a  l'approvislonnemeot  de  Versailles,  espère 
pour  lea  meuniers  la  msme  fareur  que  l'an  dernier.  Le  36  août,  M.  d'ADglvUler 
prend  l'<q>lnloii  de  Heurtler.  Le  1  septembre,  réponse  de  re  dernier  :  Il  estime 
•  gue  l'intértl  de  douie  pnrUcullers  derlent  presque  nul  >.  compara  aux  besoins 
d'une  grande  ville  comme  VersalUes,  prto  de  manquer  d'eau.  (Arch.  nal.. 
O"  1738  m 

13)  Le  ])4parli-menl  invlli'  le  |)^(ill<>minlre  à  s'aUreaMT  il'abyril  à  1b  UuiiliipnlllA 
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ils  Bont  ■  infectés  >  soit  par  leur  vieillesse  ou  leur  transport,  donc 
nuisibles  à  la  sant«  publique.  Au  lendemain  d'une  belle  récolte, 
quand  la  France  <  regorge  de  grains  d'une  superbe  et  supérieure 
qualité  ■,  il  ae  plaint  des  agissements  des  cultivateurs  et  de 
quelques  fonctioon aires  en  6eauc«.  Ainsi,  le  procureur  du  Boi 
à  Chartres  n'entend  permettre  aux  boulangers  de  Versailles  de 
s'approvisionner  dans  le  pays  chartrain  avant  la  Saint-Martin  ">. 
Deux  cents  moulins  de  cette  région  sont  inactifs.  Les  cultiva- 
teuru  refusent  d'apporter  aux  niarcliés  et  de  faire  battre.  Thierry- 
voudrait,  eu  conséquence,  des  ordres  pressants  adressés  aux  pro- 
i;ureurB  du  Roi  pour  les  contraindre  :  1°  à  faire  fournir  de  grains 
très  exactement  les  marchés  de  leur  ressort  par  les  fermiers  et 
les  cultivateurs  sans  cependant  les  forcer  à  la  vente  de  leurs 
grains  à  un  prix  fixe;  2°  à  veiller  à  oe  que  les  grains  soient 
vendus  dans  les  marchés,  d'abord  atix  habitants  de  l'endroit, 
ensuite  aux  meuniers,  fariniers  et  boulangers  qui  fournissent 
Paris,  Versailles  et  leurs  environs;  3°  à  tenir  un  état  exact  des 
approvisionnements  des  marchés,  gous  peine  aux  contrevenants 
d'une  amende  de  deux  mille  livres'*.  —  Arch.  nat.,  DXLi  2.] 

[29  janvier  1790.  —  Laponimune,  syndic  des  boulaniters,  » 
représenté  à  la  municipalité  de  Versailles  qrie  vu  l'augmentation 
du  prix  du  blé  et  le  bas  prix  du  pain,  il  était  impossible  aux 
boulangers  de  s'approvisionner.  Il  a  demandé  à  présenter  un 
mémoire  à  c^  sujet  au  nom  de  la  corporation  '^'.  — >  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  1,  f.  ]-'i4.] 

[39  mars  1790.  —  D'après  le  mémoire  remis  par  les  deux  bftu- 
langers  de  Longjumeau  à  leur  municipalité,  iln  nsRurent  qu'ils 
ne  peuvent  se  conformer  b  la  taxe  du  pain  établie  d'après  celle 
de  Montlhéry.  Ils  font  une  perte  de  7  1.  l'i  s.  par  soc;  en  outre, 
lours  frais  de  bois  et  le  salaire  de  leurs  gar<,'onB.  Ils  éprouvent 
encore  une  perte  plus  sensible  sur  le  pain  bis  taxé  à  6  d.  au- 

ij)  na.ns  une  observation  Jotiilr  uux  mercurlalee  ilu  marcbé  de  RamboulUet 
■m  mar*  IIW).  HsiupUi'.  procureur  fiscal  de  cette  tUIp.  se  platnt  de  l'ordre  donné 
aux  iTurctiands  de  Chartres  el  du  Perche  !  Ils  nuralenl  eu  d«tens«s  par  les  omcleTS 
lie  pnllre  de  Cturtm,  Nogonl-le-Kotmti.  Tlllers  et  Cnurville  d'acheter  du  blé  iiur 
IrK  marché  (Arch.  nat.,  Ht  lts3).  Les  acheteurs  de  Versntiles  se  crnyatent  autorisés 
i  ralre  des  prébenstiHis  en  Beauce  par  les  délibérations  du  Comité  permanent  de 
In  ville  du  13  el  du  SI  aoAt  178». 

lil  I#  Comité  des  subsistances,  après  avoir  constaté  que  le  procureur  du  Roi 
de  Chartres  ne  s'est  pas  opposé  dans  les  preoileri  Jours  de  septembre  &  l'appro- 
vl-lonnemeot  de  Paris  et  de  Versailles,  rejette  ce  mémoire  et  renvoie  le  boulanger 
Ttilerrr  adresser  sev  doléances  au  premier  ministre  îles  Finances. 

13)  néJA.  le  97  Janvier  ITW.  dans  une  lettre  A.  la  municipalité  de  Versailles 
M  de  Montaran  rejetait  un  mémoire  des  boulangers  réclamant  des  Indemnités, 
:Blbl.  Versailles,  ms.  SU  T.  i.  OS.) 
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dessous  (lu  blanc.  Si  la  taxe  n'est  pas  rétablie  à  25  s.  6  d,  les 
9  livres  pour  le  pain  blan<?,  ils  entendent  cesser  leur  commerce 
sous  trois  jours  '".  —  Arcli,  tomm.  Long.jumëao,  D  leg.  1,  i.  4  v°,] 

[16  mai  1790.  —  Les  boulangers  de  Vencâîles  à  l'AttembJée 
nationale.  Ils  représentent  qu'ils  sont  hora  d'état  de  s'acquitter 
envers  le  receveur  du  Poids-le-Roi  qui  a  intenté  un  procès  ïi 
quelques-uns  devant  le  Parlement  de  Paris.  Le  compte  préflenté 
par  le  receveur  du  Poide-le-Roi  est  infidèle  «t  ■  enflé  dn  plus 
du  doiibie  des  fournitures  réelles  qu'il  a  faites.  »  En  outre,  les 
farines  de  seigle  et  d'orge  y  sont  comptées  au  tarif  dee  farines  de 
première  qualité.  Les  plaignants  n'ont  pa«  participé  aux  prîmes 
accordées  par  le  gouvernement  à  ceux  de  leurs  confrères  pluii 
riches  qui  ont  fait  venir  des  farines  c  à  destination.  >  De  plus. 
ils  ont  eu  à  subir  les  excè-s  populaires  :  la  foule  s'emparait 
impunément  du  pain,  le  payait  ce  qu'elle  voulait.  On  était  oblif^é 
de  céder  pour  préserver  les  boutiques  de  l'incendie.  Enfin  la 
municipalité  a  failli  h  sa  promesse  de  tenir  compte  des  pertes 
par  les  boulangera  lorsqu'on  les  a  contraints  à  donner  le  pain  à 
21  s,  les  12  livres.  En  conséquence,  les  boulanf^ers  de  Versaîllef 
demandent  que  le  receveur  du  Poida-le-Hoi  soit  tenu  de  repré- 
senter les  bons  qu'il  a  reçus  d'eux  et  qu'ils  ont  délivrés  aux 
Rardca  nationaux  commis  h  l'escorte  des  sace'^.  -  Arcb.  nat., 
Dxxix  82.] 

[2Ô  mai  1791.  —  Pétition  des  boulangers  de  Versailles  qui 
sollicitent  un  décret  qui  établira  le  mod'e  de  la  vente  du  pain  au 
poids  effectif  et  la  balance  à  la  main.  Meyuier,  rapporteur  de 
cette  pétition  au  Comité  d'agriculture,  conclut  à  ce  qu'elle  soit 
renvoyée  au  Comité  des  rechei-ohes.  Adopté'".  IProrè-i-rerbatu' 
des  Comité»  d'agriculture  et  de  coinmerct;  publ.  par  F.  Gebbavx 
et  Ch.  RcHMiiiT,  t.  II.  p.  257.1 

11»  juillet  1791.  - —  Mémuire  adTensé  à  Afessieurx  les  mnire.  et 
officier;!  municipaux  de.  \'erxaillex  par  les  houlaiii/crs  de  la  rilje. 
La  communauté  des  boulangers  de  cette  ville  croirait  manquer 
à  son  devoir  si  elle  ne  voua  prévenait  dea  connaissances  qu'elle  a 

III  Ce  m^miilrc  eel  analysé  dans  la  délibérait  un  municipale  de  c«  jour.  Lb  muni- 
clpalllé  de  Longlumeau  remit  9a  décision  a  bnllatne.  En  atlendaDl.  les  boulan^en 
durent  se  conformer  à  la  demlèie  taxe  et  avoir  leur  bouUqoe  Karn1«  de  pain 
M)iis  menace  de  poursuites, 

(j)  Ce  mémoire  «at  aigaé  :  Pournet.  Sollet,  Tapin,  V"  Boulllellt'.  Paris.  adiIim. 
Bonnaln.  Morillon,  Follot,  Foulon.  Prudan,  Oruanchon,  Marmlgnat.  Héberl. 
Bongrleu.  Palncbaud,  Luce,  Bourdon,  Foucault,  Tremblay,  FIchet.  DesliaTes. 

(3)  Cette  p6tll1on  avait  £lé  envoyée  par  le  procureur  général  syndic  de  Selne- 
et-Otse  dès  septembre  ITM.  Nous  ne  la  connaissons  qat  par  l'analyse  qu'en  doiui« 
le  procès-verï>aI  du  Comité  d'agriculture. 
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du  manque  de  farine.  Non  seulement  la  majorité  des  maîtres  ne 
se  trouvent  point  appfovtRÎonné»,  maîi  ils  smrt  encore  privés  de 
pouvoir  s'en  procurer  à  la  tallo  puisqu'il  n'y  en  a  pas  un  soc  de 
farine  blanche,  ce  qui  a  oblifré  plnsieiirs  de  ne  point  cuire  la 
nuit  dernière  :  il  y  en  aurait  eu  même  un  plus  grajid  nombre 
s'ils  n'eussent  été  aidés  par  leurs  confrères.  Nous  devons  vous 
prévenir  aussi,  Messieurs,  que  les  boulangers  du  dehors  appro- 
visionnant depuis  quelque  temps  le  marché  n'y  viennent  plus, 
vu  l 'augmentât! on  qui  se  trouve  aujourd'hui  sur  lea  farines.  Ces 
mêmes  boulangers  n'auraient  pas  reasé  d'y  venir,  s'ils  n'eussuit 
aperçu  une  perte  léelle  sur  la  manutention.  C'est  donc  snr  les 
boulanpen  de  cette  ville  que  cette  perte  retombe  uniquement. 
(■'est  à  cette  considération.  Messieurs,  qu'ils  vous  prient  d'or- 
donner que  les  dits  boulangers  du  dehors  soient  tenus  d'appro- 
visionner le  marché  comme  par  le  pa^sé  ou  qu'ils  fussent  privés 
de  ne  plus  y  revenir  dans  un  temps  plus  heureux,  la  communauté 
des  boulangers  de  cette  ville  se  soumettant  alors  d'approvisionner 
le  dit  marché  dans  tous  les  temps.  Nous  sommes  dans  la  plue 
(grande  confiance,  Messieurs  que  vous  voudrez  bien  faire  droit  à 
nos  justes  représentations'".  —  Signé  :  femme  Toutain,  Lacom- 
Diune  syndic.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  75.] 

[27  novembre  1791.  —  Mémoire  des  boulangers  de  Longju- 
uieau  demandant  qu'il  ne  soit  plus  fabriqué  que  des  pains  de  12 
livres  et  de  6  livres  et  que  la  taxe  à  l'avenir  soit  établie  d'après 
celle  de  Versailles.  En  cuisant  d'après  la  taxe  de  Montlhéry,  ils 
perdent  plus  de  6  1.  par  sac  ").  —  Anh.  lomni.  Longjumeau,  D 

I  reg.  1.  f.  88  v°.] 

t 

<I)  C«  mémotre  lut  lu  a  La  sAance  de  la  munlclpftUté  le  18  Juillet  1791.  Ct'lle-c1 
(IfcUa  l'eni'ol  au  District  et  au  OApartempnt.  Le  leiKlemaln,  la  munie kikalll^ 
formula  se$  objections  dans  une  lettre  à  ces  assemblées  :  1o  le  maiifiue  de  farine 
n'Malt  eu  rten  Imputable  i  la  giunlclpallté ;  les  boulangers  pouTalent  faire  venir 
Ipurs  (arinea  ■  en  destination  »  sans  passer  par  !e  Polds-le-Rol.  Il  était  d'ailleurs 
ImpoHstble  a  la  municipalité,  tu  ses  (alhles  ressources,  de  garnir  le  Poids  de 
farines:  V  les  faibles  gains  réalisés  par  les  boulsnttcn-  forains  n  étalent  pas  la 
cause  de  leur  abandon  du  marché,  l'époque  de  la  moisson  causait  seule  leur 
absenca  miMpenlanée;  3°  enUn.  la  municipalité  jugeait  dangereux  et  Inopportun 
de  propager  des  bruits  de  disette  à  Verw.Illcs,  alors  que  le  pain  de  ti  livres 
dans  cetia  ville  était  deux  sous  meilleur  marché  qu'a  Paris,  où  tout  cependant 
«tait  calme.  Le  19  Juillet  1791.  le  District  déllbl^ra  »ur  ces  conclusions  et  déclara 
Irrecevable  la  demande  de  privilège  formulée  par  les  boulangers  de  Versatile; 
(Arcb.  Setne-el-Olse.  Liii<  reg.  t,  f.  348).  Le  S6  Juillet  1T9I.  ■  considérant  que 
les  boulangers  forains  sont  en  trop  petit  nombre  pour  Influer  sur  l'abondance 
et  la  ctierté  des  sutislstances,  le  Département  rejeta  la  ilemande  des  boulangers. 
lAr^It.  5etne-et-Olse,  L  41,  f.  301.) 

(3)  La  municipalité  accorda  pro'FIsolrement  !  Ilards  par  pain  au-dessus  de  la 
taxe  de  Montibérjr. 
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{10  juin'  1T92.  —  Mandés  par  la  municipalité,  les  boulang>ers 
de  Lon^jumeau  se  plaiffntnt,  au  prix  où  ils  paient  leurs  farioeH 
H  Paris  (56  à  58  1.  le  sac)  de  ne  pouvoir  continuer  à  fournir  le 
pain  blauc  à  raison  de  34  s.  les  9  livres  "''.  —  Ajx^Ii.  comm.  Long- 
jumeau,  D  reg.  1,  f.  120.] 

ptl  octobre  1792,  —  Les  deux  boulangère  de  Meudon  se 
plaignent  à  la  municipalité  de  la  difficulté  d'obtenir  de  la  farine. 
â.  Versailles,  on  leur  en  refuse  net.  A  Paris,  on  ne  leur  acMiorâe 
que  de  la  mauvaise  farine  à  66  1.  le  sac  tandis  qu'aux  boulangers 
parisiens  on  vend  de  la  farine  bien  meilleure  à  raison  de  Ô4  1.  — 
Arch,  comm,  Meudon,  D  reg.  3,  f.  147.] 

Nous  présentons  ensuite  les  doléances  émanées  de  grou]«s 
«riiabitants  sans  mandat.  Ce«  doléances  sont  le  plus  souvent 
présentées  par  les  curés  des  paroisses  réclamantes  ou  par  It^ 
municipalités  au  nom  de  leurs  concitoyens. 

23  mars  1789,  —  Les  curés  de.*  paroisses  de  Saint- \r>m-Ja- 
lirttrche,  ViUepreuj^,  Chacenay,  FcucJicroUes  ut  de  Sainte- 
Gemme  ù  Madavic  NecTter.  Madame,  Les  curés  des  cinq  paroisses 
dont  les  pauvres  habitants  ont  l'honneur  et  prennent  la  liberté 
de  vous  supplier  de  venir  à  leur  secours  contre  la  quantité  énorme 
de  lif^vres  qu'il  y  a  dans  nos  plaines  (ne).  Ils  détruisent  et 
mangent  le  blé  à  mesure  qu'ils  sort  de  terre.  C'est  au  point  qu'on 
n'en  voit  pas  plus  que  si  on  n'en  avait  pas  semé.  Âpres  une  grêle 
désastreuse  que  nous  avons  essuyée  en  plein ,  puisque  nous  n'avons 
rien  récolté  et  la  cherté  du  pain  dont  ils  manquent,  ilsi  s©  voient 
encore  dans  la  douleur  de  n'avoir  point  de  récolte  cette  année. 
Ayez  pitié  de  ces  pauvres  gens,  Madame,  ayez  pitié  de  nous; 
accordez-nons  votre  protection  auprès  de  Monsieur  Necker,  votre 
respectable  mari.  Tous  ne  pouvez  faire  une  œuvre  plus  charitable 
que  de  nous  faire  détruire  ces  lièvres.  Nos  prières  ne  cessent 
d'être  adressées  au  ciel  pour  vos  conservations  ;  et  c'est  1©  vteu 
de  toute  la  France.  [Arch.  nat.,  H^  1420.] 

S.  à.  '^.  —  Supplique  <  à  Mgr  Necher,  ministre  d'Etat.  »  Mon- 
seigneur, Les  fermiers  et  habitants  de  la  paroisse  de  Villeprenx 
et  celle  de  Chavenay  et  celle  de  Saint-?fom-Ia-Bretèclie  soumis 
»    la   capitainerie    de    Saiut-Qermain-en-Laye,    plaisirs    de   sa 

(t)  Ayant  entendu  wtte  (dalnte,  Ift  munIcIpallU  porta  le  même  jour  le  p«ln  JL 
S9  9.  les  9  Utfm. 

(1)  CeUe  pétlUiKi,  slgnie  i>&t  Telasier,  cnrt 
CbaTeiui7.  et  rédlgte  ea  terme*  aiuilogues  A  \x 
datée  des  derniers  Jours  lie  nùrs  17S9. 
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Majesté,  supplient  votre  firandeur  de  vouloir  bieu  obtenir  la 
destruction  du  gibier  et  surtout  de«  Hèvres  qui  mangent  leurs 
hléa  jusque  dans  la  racine.  C'e&t  en  vain  que  depuis  plusieurs 
années  ils  en  portent  leurs  justes  plaintes  au  capitaine  des 
ùhasses  :  jusqu'à  présent  ils  n'en  ont  obtenu  aucun  soulagement. 
Après  avoir  éprouvé  le  fléau  de  la  grêle  du  l-t  juillet  dernier 
qui  leur  a  enlevé  une  partie  de  leurs  récoltes,  ils  sont  encore 
sans  espérance  de  récolte,  l'année  prochaine,  sî  le  gibier  dont  la 
multitude  est  effrayante  n'est  pas  détruit.  Cm  non  seulement  les 
lièvres  dévorent  la  moitié  des  récoltes  ce  qui  est  déjà  une  très 
grande  perte  pour  lee  cultivateurs,  mais  ils  sont  encore  obligée 
de  mettre  un  tiers  de  semence  de  plus  dans  leurs  terres  qu'il  est 
d'usage  d'en  mettre  dans  celles  qui  sont  bon;  le  gibier.  Et  cepen- 
dant ils  paient  les  impôts  sans  aucun  ménagement.  Enfin  la 
capitainerie  de  Saint-Qermain-en-Laye  les  gêne  toute  l'sinnée 
dans  leurs  travaux.  N'entendons  nullement  gêner  les  plaisirs  de 
.Sa  Majesté,  mais  lui  épargner  un  rude  travail  par  la  trop  grande 
quantité.  [Arch.  nat..  H'  1420.] 

;tO  mars  1789.  —  Le»  habitants  de  Gif  à  M.  T^vreut  de  Ville- 
deuil,  viiniHre  de  la  Maixon  du  Roi.  Monseigneur,  Les  habitants 
de  la  paroisse  de  Gif,  près  Chevreusc,  trois  lieues  de  Versailles, 
viennent  avec  confiance  intéresser  en  leur  faveur  vos  bontés  et 
votre  généreuse  protection .  Ils  osent  représenter  très  humblement 
à  votre  Grandeur  qu'ils  souffrent  extrêmement  par  les  pertes 
qu'il»  essuient  des  dégâts  affreux  que  le  lapin  ne  cesse  de  faire 
sur  leurs  héritages.  Depuis  trois  ans,  à  peine  ont-ils  recueilli  le 
quart  de  leur  récolte  et  cette  présente  année  après  leurs  terres 
fumées,  labourées  et  ensemencées,  ils  ont  la  vive  douleur  de  voir 
leur  blé  mangé  et  ravagé  et  n'ont  aucun  espoir  de  récolte.  La 
vérité  de  cet  exposé  est  à  la  vue  publique  et  [ils]  gémissent  dans 
une  circonstance  aussi  malheureuse  que  cette  présente  de  voir 
que  le  bétail  consume  leur  subsistance  et  leur  fait  appréhender 
le  malheur  d'être  obligés  un  jour  de  laisser  leurs  héritages.  Des 
pères  et  mères  de  nombreuse  famille  sont  au  désespoir  d'être  au 
dépourvu.  Daignez,  Monseigneur,  jeter  un  regard  de  commisé- 
ration sur  tant  de  citoyens  infortunés  et  par  un  acte  de  votre 
humanité  leur  obtenir,  des  bontés  du  Uoi,  la  destruction  du  lapin 
dans  leur  canton  à  l'effet  de  les  préserver  de  manquer  de  sub- 
sistance et  de  se  trouver  hors  d'état  de  payer  les  deniei-s  njyaux  '". 
[Arch.  nat.,  0'  1036».] 

(1)  C«tts  péUtlOQ  Ml  Signée  :  Pofchelol,  curé  de  OU .  Legrand.  srndlc. 
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[ÏJ  .juillet  1789.  —  M.  Lavrent  de  I  iUedfvil,  secrétaire  d'Etat 
de  la  Maison  du  Roi  à  M.  Bailly,  maire  de  Paris.  Il  l'informe 
qu'il  a  r*çu  un  mémoire  présenté  par  le  curé  de  Chevrease'" 
au  nom  des  habitants  Ab  cette  ville  :  le  secours  de  lÔO  setiera  de 
grains  que  les  plaignants  ont  déjà  reçu  de  Paris  eet  insuffiBant; 
on  désirerait  qu'il  fût  porté  à  250  setiera  soit  d'oi^e,  de  seigle 
ou  di»  frnuieut.  Les  hahitaTit«  observent  toutefois  que  les  secours 
déjà  obtenus  ayaut  été  principalement  en  orge,  ils  soubaiteraieut 
que  le  dernier  contint  le  plus  de  froment  possible.  —  Arch.  nat., 
O»  486,  f.  Ô2t.] 

[S.  d.  ".  —  Mévitriri-  dr  la  miuiici^mlité  de  Chevrev^ie  et  de  Ut 
iiiajorilâ  des  hahitaiitji  de  cette  ville  à  V Assemblée  nationale. 
Après  avoir  mentionné  tes  divisions  qui  agitent  la  localité  et  le^ 
troubles  qui  résultent  de  la  formation  de  la  milice  bourgeoise, 
le  mémoire  retrace  la  situation  du  marcbé  nus  grains  :  €  Les 
désordres  et  troubles  qui  ont  régné  cette  année  sur  le  marché  de 
Chevreuse  loin  d'avoir  été  contenus  par  la  milice  bourgeoise 
paraissent  plutôt  avoir  été  autorisés  par  elle.  Cela  a  produit  l'efFet 
<ranéantir  le  marché.  Les  fermiers,  laboureurs  et  man-hands  de 
graius  n'osent  plus  y  apporter  de  gi-ains.  Le  martiLé  de  Chevreuse 
<tui,  dans  cette  saison  était  annuellement  de  3  à  400  setiers  de 
idé  par  marché  n'en  a  plus  qu'une  très  petite  quantité.  Il  ne  s'est 
tix)uvé  au  marché  du  28  novembre  présent  mois  que  11  setier^  de 
>  grains  tant  froment  que  méteil.  Au  contraire  le  marché  de 
Limours  distant  d'environ  deux  lieues  sur  lequel  il  ne  paraissait 
jamais  que  5  à  6  setiers  de  blé  en  est  actuellement  rempli,  parce 
<iue  les  laboureurs,  fermiers  et  autres  personnes  qui  approvision- 
naient le  marché  de  Chevreuse  préfèrent  la  tranquillité  qu'ils 
trouvent  à  Limours  au  trouble  qu'ils  éprouvent  à  Chevreuse  dont 
le  marché  se  trouve  maintenant  détruit,  ce  qui  anéantit  cette 
petite  ville  i  '^l,  —  Arch.  nat.,  Dxxix  33.] 

[15  novembre  1790.  — -  Une  députation  des  ouvriers  de  Ver- 
sailles se  plaint  au  Directoire  du  Département  que  ceux-ci,  faute 
de  travail,  ne  peuvent  obtenir  de  crédit  che^  les  boulangers.  -- 
Arch.  Seine-et-Oise,  L  'iG,  t.  122.] 

(Jl  AdiLiil..  curé  de  Chevreuse.  Alatt  accusé  d'avoir  iironuncé  des  M'rmoiis  sédi- 
lli^ux  et,  »meuté  kfe  paiiilsslens  sur  le  marclté  du  bourg  «n  Juin  I7^S.  Dans  sa 
repoDSe,  l^urenl  dp  VlILedéull  riDTlt«  k  ne  sa  UTrer  &  aucun  excès  de  laoBa^. 

t9j  Hecu  le  t"  décembre  nm.  I.e  (eile  permet  d'alliriiier  <iue  le  mérauire  a  éié 
rédigé  le  »  ou  le  30  noTémbre. 

<3)  En  nol«  :  •  X'y  a  Heu  jl  délll>ére[.  te  Comité  [des  rapports]  D'a;aitl  pu  suivre 
les  pièces  reOTOTées  &  M.  le  comte  de  Salnt^Prleet  j  s  décembre  ITBIi,  slcné  : 
DeMliainps.  • 
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[22  mars  1793.  —  Plainte  dea  citoyens  uuprés  <le  la  muni- 
cipalité de  VenailIeB  :  les  boulaiigertî  continuent  à  vendre  le 
pain  à  raison  de  40  b.  les  12  livres  malgré  l'an-êté  municipal.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  leg.  -i,  i.  106.] 

[26  avril  1793.  —  Plusieur»  femmes  de  Versailles  se  plaignait 
à  la  municipalité  que  certains  boulangers  ne  veulent  pas 
se  <M)nformer  à  la  taxe  du  pain  :  f'ou(^her,  rue  du  Bel-Âîr,  a  exigé 
2(t  sols  des  6  livres  et  a  répondu  au'il  se  moquait  des  ordres  de 
la  municipalité;  la  citoyenne  Cha^iantier  vend  aussi  le  pain  52 
sols  les  12  livres  (au  Heu  d«  50,  prix  légal).  —  Bibl.  nat.,  mss. 
nouv.  acq.  fr.,  n"  2719,  pièce  54.] 

[S.  d.  —  Len  citoyenâ  de  VersaiJIex  à  VAi^fTubléc  luitioiuile. 
Les  marelles  ftout  dégarni»,  les  grains  restent  enfouis  chez  les 
fermiers  ou,  (  achetés  à  prix  d'or  par  le  crime,  s'écoulent  par 
des  portes  secrètes  et  voyagent  sur  la  rivière  et  sur  les  mers,  i 
.  Des  di-^ricts  entiers  de  Seiue-et-Oise,  notamment  celui  de  Saint- 
Germain,  ne  poseèdent  pas  un  grain  de  blé  'i'.  Les  voies  de  rigueur 
sont  inopportunes  pour  ramener  le  calme  et  l'abondance;  ■  c'est 
<lu  pain  et  des  lois  protectrices,  et  non  du  fer  et  des  soldats 
qu'il  faut  envoyer  au  peuple.  ■  Le  vice  essentiel  est  ■  dans  le 
système  mal  entendu  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains.  ■  Il  faut  contraindre  les  fermiers  ù  apporter  des  grains 
sur  les  marchés  et  leur  défendre  de  vendre  seerètemeut  à  domi- 
cile. —  Bibl.  Versailles,  ms.  555  F,  f.  71.] 

Les  iloléanccs  (jui  suivent  ctnanent  d'une  seule  pei-sonuf: 
nous  y  joignons  les  vues'd'un  garde  bourgeois  anonyme  <ic 
\'er.çailles. 

[2  mai  1789.  ~-  iMurent  de  Viiledeuil,  secrétaire  d'Ktat  de  la 
Maison  du  lioi  à  Bertift  de  Sawigiiy,  intendant  de  la  généralité 
dr  Pari».  Il  informe  ce  dernier  que  Madame  d'Orraenans, 
supérieure  de  la  Maison  de  Saint-Cyr  '*,  craint  «  des  suites 
fâcheuses  ■  par  rapport  à  la  rareté  du  blé  sur  le  marché  de 

II)  Sur  ta  situation  du  district  de  S&lnt-Germaln  avant  le  maximum,  voir 
l'uurrage  de  M"'  O.  Rochbb,  Lr.  dlitrlct  de  SatM-GeTmatn-tn-l.avr  pendant  lu 
Btrolution.  p.  *15  el  SDiv. 

lï)  Emmanuelle  d'Ormenans,  originaire  da  diocèse  de  Bc-tancmi.  ^'ali  niLf  ili- 
Plerre  de  Boltouz^t  d'Ormenans,  marquis  de  Loul^s.  brigadier  <les  arm^s  du 
Rot.  Rlle  prit  le  Tolle  [«  V)  Janvier  17%.  SgSe  de  vingt-et-un  ans.  eu  pi'esence  de 
la  Reine,  dans  la  Malw»  royale  de  SaUil-Louls.  Ktle  devint  supérieure  de  la 
Mal«oa  de  Salnt-Cyr  en  nse  (Arch,  Selne-et-Olse.  D  reg.  HO  et  reg.  171).  Sur  la 
direction  de  la  Mal.wn  de  SBlril-Lt>ul4  ?ti  1769,  cl.  LESKAND  et  MARQUIS.  Ltt  troU 
Klau  du  baiiUagt  d'Stampei  duz  eîau  gêniraux.  p.  m. 
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ChevreusG  <'>.  Elle  clemaude  que  l'on  y  eiivoie  dee  tronpes  pour 
1p8  pi'évenir  »>.  —  Aroh.  nat.,  O'  486,  f.  327.] 

13  juillet  1789.  —  Le  marquis  ^Autichamp  i^',  maréchal  de 
camp,  à  Ijourent  de  Villp.deuil,  ministre  de  la  ^faison  iht  Roi. 
•Te  vous  aupplie  (le  vouloir  bien  faire  donner  dee  ordres  aux  bou- 
lan^ters  de  cette  ville  pour  cuire  à  compter  d'aujourd'hui  une 
plus  grande  quautité  (le  pain  à  proportion  de  l'augmentatioii 
d'environ  '1.000  coiiRoinniateurs  occasionnés  par  l'arriTée  dw 
troupes  ;  leur  mouvement  imprévu  n'ayant  pas  permis  de  pï^ndre 
dee  piécâiitions  suffisantes,  le  besoin  est  on  ne  peut  plus  ui^nt. 
[Ai-ch.  nat.,  O'  ;(61«.] 

[5  septembi*  1789,  —  Hennin,  procureur  du  Uni  au  bailliage 
(/('  Vrrmillfn  au  viiiiist.re  de  la  Mainon  du  Roi.  Un  habitant  de 
Une,  Saudron  de  Bomainville,  ci-devant  commis  aux  Affaires 
étrangères,  a  été  nommé,  <<1ani>  <«tte  commune,  cmnmandant  de 
la  milice  pour  la  protection  des  récolt«s.  II  abuse  dç  son  pouvoir 
et  emprisonne  dans  sa  liinison  I«8  gens  pns  en  faute.  Il  faut 
an-êter  les  excès  de  cet  «  homme  entreprenant  ».  —  Arch.  nat., 
(H  18(Î4*.] 

fS.  d, '*'.  ^-Charles  Fîllion,  joui-nalier  à  Saint-llémy-lèn- 
Chevreuse,  demande  a  l'Assemblée  nationale  à  être  indemnis«> 
(î'(fnviron  120  1.;  à  cette  somme  se  montent  les  dégâts  causés  à 
ses  labours  et  semences  en  orge  et  avoine  par  les  lapine  du 
seigneur  de  Vaugïen  dont  il  est  le  locataire'*'.  —  Arch.  nat., 
Dxxix  40.] 

{9  octobre  1789.  —  M.  Delatovr,  curé  de.  Bins-d'Arr,!  '"'  M.  de 
3/oiitarati.  Il  se  plaint  qu'on  ait  enlevé  par  force  son  envoi  de 
grains  au  dernier  marché  de  Versailles.  Le  peuple  a  insulté  son 
domestique  et  s'est  fait  livrer  du  blé  à  100  sois  de  diminution  par 
Métier  sur  le  prix  courant.  Son  domestique  a  failli  être  pendu  au 

11)  Oti  sdll  i|ue  les  Dames  de  Salnt-Cyr  pos.s4daleiil  le»  droits  de  marché  ilaim 
la  NelKneitrie  de  (fiévreuse  depuis  ta99, 

1*1  Le  ministre  répratilli  le  m«me  Jour  i  M^i'  d'ormeaans  ijull  avait  ctiargr 
1  Intendant  de  prendre  les  précautions  néceasfllrea.  (Areh   nal.,  01  4».  t.  0X7.) 

13)  Lnul»  de  Beaumont,  marquis  d'Autlchamp  (I13H-Ig3t|.  maréchal  de  rnmii 
depuis  17X0.  était  en  17sg  maréchal  général  des  logis  de  l'armfie  réunie  ïiiuk  pnrl> 
iLans  un  but  de  répression.  Il  émigra  avec  Condé,  dont  il  était  récuyer.  Rentré 
en  Franco  en  li>t5.  Il  lui  nomioé  par  I/hiIs  XVIll  gouTemeur  du  Louvre.  Sur  l<? 
raie  de  d'Autlchamp  pendant  la  leniative  de  contre-révolu UiHi  de  la  Cour  (Juin- 
Juillet  1789),  voir  le  dossier  relatif  au  i>rocès  de  Besenval.  (Arch.  nat..  BB»  lei.) 

m  Reçu  BU  Comllé  des  rapports  le  H  août  tTS9. 

[S)  Va  procÈs-ïerbal  d'estimation  du  dégit,  dressé  le  7  août  par  deus  laboureurs 
de  Gometc-la-VIlle,  porte  k  3  arpents  l'étendue  d'orge  endommagée,  soit  lï  setters, 
et  à  !  arpents  S3  perches  l'avoine,  soll  ae  mlnots  de  dt^nmage.  Le  Cnmité  des 
rapports  répondit  ;  •  Fait  de  chasse.  Il  n'y  a  Uen  k  déllt>érer.  • 
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rfrerbore.  Le  plaignant  ne  pourra  continuer  à  fréquenter  le 
marché,  s'il  n'y  obtient  protection.  —  Bibl.  Versailles,  ms. 
.".Ô6  F,  f.  24.]'-". 

[S.  fl.  —  Charmât  i*»  offre  à  rAesemblée  nationale  afin  qu'on 
Y  établisse  des  magasins  pour  les  grains  et  fourrages,  une  maison 
qu'il  pusspde  à  Chaville  sur  la  route  de  Sèvres  à  Versailles,  ■  Il  y 
&  des  greniers  superbes,  bien  carrelés,  à  pouvoir  contenir  plus  de 
mille  muids  de  blé.  Il  y  a  des  greniers  à  fourrage,  des  hangars 
considérables,  des  remises,  des  écuries  :  cette  maison  avait  été 
construite  à  giimds  frais  pour  une  brasserie  '^i.  »  —  Arch,  nut., 
Uxxix  32.] 

S,  d.  '*'.  —  Hanet,  ftrmi'er  du.  Domaine,  au  Roi.  Sire,  Hanet, 
fermier  des  domaines  de  votre  Majesté  et  valet  de  chambre  de 
Madame,  fille  de  Votre  Majesté,  ose  implorer  ses  bontés  pour 
qu'il  soit  ordonné  que  lors  de  ses  chasses  au  Butard  les  piqueurs 
et  palefreniers  soit^nt  tenus  de  suivre  les  routes  de  chasse  comme 
fait  Votre  Majesté  et  sa  suite.  Les  dégâts  horribles  que  les  chevaux 
font  tous  les  jours  de  chasse  dans  les  blés  et  les  prés  du  suppliant 
.surtout  dans  les  temps  humides  où  les  chevaux  eufonceot  le  grain 
(le  roanicre  ù  ne  point  relever  lui  font  espérer  cette  grâce.  Il  ose 
uuBsi  espérer  que  Votie  Majesté  vuudra  bien  ordonner  la  destruc- 
tion du  lapin  de  ce  cantou,  non  pa^  pour  lui,  mais  pour  le^  mal- 
heureux habitante  de  Vaucreeson  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  faire 
mettre  des  palis  autour  de  leurs  terres  comme  le  suppliant  vient 
de  faire  à  gros  frais  dans  les  terrep  qu'il  tient  du  domaiue  de 
Votre  Majesté  situées  dans  l'ancien  parc  Je  Maines  et  sur  la  route 

de  Vaucresson 11  espère  tout  de  la  justice  eti  bienfaisance  de 

Votre  Majesté  suP  ces  deux  objets  sans  lesquels  il  verrait  périr  la 
moitié  de  ses  récoltes.  Il  a  vu  plusieurs  fois  fouler  ses  blés  par 
un  grand  nombre  de  palefreniers  et  de  chevaux.  Il  s'est  permis 


(9)  Channali  (Jean- Aimable},  ancleo  procureur  au  Parlement,  lermler  dit  dumnliip 
de  Meudon  ft  partir  de  ITBS  pour  dlx-liull  ans  (Arch.  Selne-et-Oise,  A  i*7|.  Il 
prAM-nta  ft  la  CunsUtua'iile  et  au  Comité  d'agriculture  dlTers  mémoires  lArchlvet 
parUment ,  m  Mrte.  t.  XII,  p.  B8,  et  Arch.  uat.,  PK>  VU).  En  11»,  en  «lucailé  de 
rommlssalre  de:>  guecres.  Il  s'occupe  à  versa.llles  de  l'orKanlsalInn  des  batailli)n.s 
de  vnlanlaires  IVolr  la  lettre  qu'il  adressait  le  ik  septembre  IT»  à  Servan,  ministre 
de  la  Guerre.  Bibl.  versâmes,  ma.bSJ  F,  I.  96).  L'Almiuinch  de  l'an  lit  menlionnc 
rtiarmat  comme  commissaire  ordonnateur  des  guerres  de  seconde  classe. 

<3l  Le  Cionlte  des  rapports  mil  mi  uole  :  ■  i  noT<^mbre  ITSS  -.  il  n'y  a  ll£u  h 
déUbérer  >.  La  brasMrie  dont  parle  Cbarmat  éUdt  peul-eire  celle  que  le  frère 
de  Sanlem  avait  louée  sur  la  route  de  Versailles,  puis  cessé  d'expluller  au  début 
de  U  BéTOlatlcni. 

',Vi  En  marge    a  mal  [li»H]. 
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de  leur  dire  que  ce  u' était  pas  l'intentâun  dp  Votre  Majesté  et  il 
a  reçu  pour  réponse  des  injures.  Il  géiuit  de  voir  le  fruit  de 
ses  travaux  périr  dans  l'instant  où  tout  promet  l'abondance  cette 
année.  [Arcli.  nat..  0'  10;16û.] 

[S.  d.  [17901.  —  La  veuve  Bruno,  fermière  à  VUlepreu^,  aux 
adiiiiiiintratftir.i  dv  distrirt  de  l'erfailles.  Klle  PxpoHC,  comme 
locataire  d'un  terrain  dans  le  Grand  Parc,  qu'à  la  récolte  d&mière 
ses  (fraiiiH  ont  étc  mangés  par  le  gibivr.  Sur  la  plainte  de  son 
fils  Noël,  elle  avait  obt«iiu  la  promesse  d'une  indemnité  de  4S  1.  : 
mais  aujourd'hui  le  lieutenant  dee  chasses  du  Itoi,  Boullemer  de 
la  Martinière,  pri'tend  ne  rien  donner  sous  prétexte  que  le  gibier 
est  détruit  ;  cependant  ■  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  len  (;rains 
,  ont  été  mangés  et  le  sont  encore  journellement  par  Ie«  lapiiiR  du 
bois  de  Noisemant  et  de  la  remise.  ■  La  veuve  Bruno  prie  le 
PJBtrict  de  lui  f.nire  payer  l'indemnité  convenue  '*'.  —  Arch.  nat., 
O'  H09.  dose.  1.] 

[4  juillet  1790.  —  Pierre  Cresson,  meunier,  et  Pierre  François, 
journalier,  tous  deux  habitants  de  Gif,  portent  plainte  »  la  muni- 
cipalité contre  plusieui-s  habitants  de  Gif  et  de  Saint-Rémy  qui 
font  paître  journellement  leur«  bestiaux  dans  de^^  prés  »  regain 
que  les  dits  plaignants  tiennent  à  loyer  du  seigneur  de  Vaugieii. 
—  Arch.  nat.,  D  XXIX,  40.] 

[S.  d.  '*!  [179:iJ.  —  Uaiile,  citoyen  de  la  il'  tecUon  de  Versailien, 
à  Ut  Convention.  Pour  t  extirper  l'agiotage  crapuleux  des  infâmes 
ac(a]»areurs  »,  il  propose  :  1°  que  les  agriculteurs  soient  tenus  de 
faire  à  leurs  municipalités  des  déclarations  détaillées  de  la  quan- 
tité et  de  la  qualité  de  leurs  terres  susceptil)Ies  ^'être  ensemencées 
en  blé,  seigle,  orge;  2°  que  la  réserve  des  récoltants  qui  auront 
plus  de  deux  niuids  de  blé  suit  égale  à  la  consommation  d'une 
année;  3"  que  m+'ntion  soit  faite  sur  le  certificat  délivré  par  la 
municipalité  des  quantités  apportées  chaque  jnois  au  marcbé: 
4°  que  les  ouvriers  n'aclii-tent  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  con- 
sommation. —  Hibl.  Vi'rsailles,  ms.  556  F,  f.  71.] 

[Janvier  1793.  —  Basset,  cvltivatevr,  président  df  laS"  section, 
aux  treize  sections  de  la  ville  de  Vemaillen.  Il  pense  que  l'on 
doit  profiter  d'une  année  d'abondance  pour  établir  des  magasins, 
non  de  blé  sujet  aux  intempéries  et  aux  dégâts  des  insectes,  mais 
de  farine  en  tonneaux.  Les  municipalitét  tâcheront  d'avoir  de 

(1}  Une  qultlance  du  6  février  1101  &[q>rentl  que  la  TSuve  Bruno  reçut  l'Indemiiilé 
rAilamét, 
(S)  l'ëiiUon   lue  k   la  séance   ilu   C  octobre   1799  ei    reiiToyfr   aux   romllét  île 
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la  farine  en  avaDce  pour  une  uiuiée  et  {l'ouvrir  un  emprunt 
parmi  les  citoyens.  ■  lies  magasins  étant  pleins,  ne  vendez  vos 
farines  que  10  1.  le  quintal,  quand  vous  devriez  y  perdre  la 
preinièi-e  année,  cela  sera  bientôt  re^gné  à  la  seconde.  ■  S'il 
.survient  une  disette  de  blé,  il  conviendra  de  mêler  l'orge  et  le 
seigle  mais  il  faut  <  que  tout  le  monde  ait  le  même  pain  >.  Il 
serait  à  désirer  qu'on  nommât  dans  chaiiue  section  des  coni- 
uissaires  compétents  eu  agriculture  qui,  conjointement  avec  les 
administrateurs  des  trois  corps  réunis,  iormeraient  nn  Comité  de 
subsistunctrs,  d'agriculture  et  de  commerce.  —  Arch.  conim. 
Versailles,  P  carton  SubsistaiM'es.] 

[17  avril  179^.  —  Ifap-port  de  Mazoycr,  botaniste,  lovtmisnaire 
di;  la  première  section  de  Venailtes  dite  de  la  République  aux 
/iduiitiiiitratfi/rx  du  département  de  Seine-rt-Oise.  Il  attribue  la 
crise  des  subsistance»  à  <  un  enchaînement  d'intérête  ■  qui  se 
manifeste  chez  tous  les  intermédiaires  de  la  vente  et  de  la  manii- 
teution  :  des  domestiques  sans  place  s'immiscent  dans  le  com- 
merce des  grains  ;  ne  seraient-ils  pas  complices  des  grands  acca- 
pareurs ou  du  parti  royaliste  ?  Les  fermiers  éludent  le  Imttu^e. 
Les  meuniers  sont  accusés  aujourd'hui  d'avoir  accaparé  den 
grains  pour  vendre  la  farine  h  un  prix  exorbitant  aux  boulangers. 
Ceux-ci  sont  accusés  à  leur  tour  de  réaliser  sur  le  haut  prix  du 
pain  (44  à  48  sols  les  douze  livres)  des  gains  de  IJO  %  sur  les 
premières  farines  et  de  30  %  au  moins  sur  les  autres.  Pour 
«  découvrir  la  friponnerie  des  uns  »  et  •  pour  lever  la  crainte 
de  manquer  de  pain  aux  autres  > ,  le  rapporteur  propose  aux  mem- 
bres du  Département  oing  laoyens  qu'il  a.  déjà  préconisés  devant 
la  Convention  :  1°  Envoyer  des  commissaires  clies:  les  boulangers 
afin  d»  savoir  comment  ils  font  leur  marché  avec  le«  marchands 
de  farine.  Remarquer  ceux  qui  font  le  plus  de  tapage  chez  les 
boulangers  pour  avoir  du  pain;  ceux  qui  arrachent  le  pain  des 
bras  d'un  enfant  ou  d'une  domestique.  2°  Faire  avertir  les 
citoyens  de  venir  à  la  ville  en  armes  pour  fouiller  les  magasins  < 
de  grains  et  de  farine.«  ;  noter  ceux  qui  ont  des  farines  chez  eux 
et  qui  ■  vont  au  pain  du  Iniulanger.  >  ')°  Envoyer  des  commis- 
saires dans  tout  le  département  avei:  ordre  de  requérir  la  garde 
le  plus  à  proximité  des  fermiers  et  meuniers;  vérifier  les  grains 
et  farines  que  ceux-ci  ont  à  leur  disposition.  4"  Demander  une 
taxe  à  la  Convention  sur  les  farines  et  non  sur  les  grains,  car 
■  l'on  peut  être  trompé  en  blé,  mais  non  eu  farine.  ■  5°  Demander 
à  la  Convention  que  les  approvisionnements  de  nos  armées  soient 
confiés  aux  administrateurs  des  départements  pour  que,  de  l'un 


ovGoot^lc 


194  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

il  l'autre,  elles  arriTeot  en  bonne  encorte  et  que  la  âes1iiiati<Hi 
soit  éloignée  de  10  lieues  au  moÎDS  de  l'ennemi.  —  Ârch.  Seine- 
ei-(Ji3e  L  1"  458] 

L(!  méiiioire  suivant  fut  envoyé,  au  plus  fort  de  ia  crise  «le 
1789,  par  un  citoyen  anonyme  de  Versailles. 

[lu  août  1789.  —  Aiarmé  par  les  désordres  dont  soufFi-e  le 
i-oyaume,  B. ..  garde -bourgeois  de  Versailles  expose  au  président 
de  l'Assemblée  nationale  ses  réflexious  pei-sonnoUes  concernant 
la  disette  du  pain.  Il  faudrait  que  le  riche  consentit  fraternelle- 
ment à  supporter  un  emprunt  <  pour  assurer  à  la  classe  inidigente 
des  secoure  qu'il  lui  doit,  du  moment  qu'il  jouit  de  ses  travaux.  • 
Comme  dernier  remède  à  la  misère  du  peuple,  ce  citoyeji  sollicita 
du  président  de  l'Assemblée  une  démarche  aupi-ès  du  Koi  : 
on  agira  auprès  du  monarque  •  pour  qu'il  interpose  sa  bonté 
et  sa  sollicitude  afin  d'accorder  du  pain  >  '".  —  Areh.  nat., 
DxLi,  2.] 

•Jii.  ■  ■  .\oiis  ruppioclioiis  ici  les  adresses  et  pélilions  qui, 
(le  novembre  1792  à  la  lin  d'avril  1793,  demandeiil  pliL<  on 
moins  nettemonl  la  laxalion  des  céréales. 

Après  la  récolte  de  1792,  l'idée  de  revenir  en  malièrc  de 
législation  des  grains  à  un  système  prohibitif,  à  une  taxa- 
tion des  denrées  essentielles,  se  développe  parmi  plusieui-s 
corps  administratifs.  Mais  ce  Fut  sans  doute  dans  le  déparle- 
inent  de  Seiof'-et-Oiise  que  le  projet,  devenu  six  mois  plus 
tard  une  impérieuse  mesure  de  défense  nationale,  s'aflirma 
avec  le  plus  de  lorce  et  d'ampleur.  L'idée  fut  accueillie  par 
l'Assemblée  électorale  du  déparlement  réunie  à  Mantes.  Une 
adresse  à  lu  Convention  lut  rédigée  par  Goujon,  procureur 
général  syndic;  elle  groupa  138  signatures"'.  KUe  fut  pré- 
sentée à  la  Convention  le  19  novembre  1792.  Quelques 
députés  en  demandèrent  l'impression;  mais  cette  proposition 
fut  vivement  combattue.  Un  membi'e  '^i  dit  "  qu  ii  serait  très 
dangereux  de  propager  ces  idées  qui  conduiraient  au  code  de 
la  famine,  qui  porteraient  l'épouvante  parmi  les  propriétaires 
et  déprécieraient  même  les  biens  nationaux  ou  en  ralentiraient 

(tl  KenToyé  au  Cinnltâ  de  subsistances  de  l'As^mbU»  natkmnle  le  18  aaai  17W 

(9{  GuTOT  et  ThBnasd,  Lt  Convenltonnel  Goujoii, 

(3)  Let  AreMvei  poHtmentatrei  nomment  Detormon  {t.  Lin.  p.  WS). 
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la  vente  ».  La  CoDvenlion  refusa  l'impression  et  renvoya  te 
mémoire  des  électeurs  au  Comité  d'agricullure"'. 

Après  un  préambule  où  les  électeurs  du  département  de 
Seine-et-Oise  déplorent  les  effets  de  la  disette  factice,  ils 
poursuivent  ainsi  : 

Mantes,  1-5  nOTembre  1T93.  —  ...  lie  premier  principe  que  nous 
devoDS  exposer  est  celui-ci  :  la  liberté  illimitée  du  commerce 
des  grains  est  incompatible  avec  l'existence  de  not^re  République. 
Et  eu  effet,  de  quoi  est  composée  notre  Ilépublique  ?  D'un  petit 
nombre  de  capitalistes  et  d'un  grand  nombre  de  pauvres.  Qui  fait 
le  commerce  des  grains  P,  ce  petit  nombre  de  capitalistes.  Pour- 
quoi iait-il  le  commerce  des  grains  P  pour  s'enrichir.  Et  comment 
peuvent^ils  s'enricbir  P  en  faisant  hausser  le  prix  des  grains.  Le 
but  du  commerçant  de  grains  est  donc  d'en  faire  hausser  le  prix 
dans  la  revente  qu'il  en  fait  au  consommateur.  L'intérêt  de  tout 
propriétaire  de  graine  est  le  même  et  la  liberté  illimitée  lui  en 
procure  les  moyens.  Mais  vous  remarquerez  aussi  que  cette  classe 
de  capitalistes  et  de  propriétaires  que  la  liberté  illimitée  rend 
maîtresse  du  prix  des  grains  est  aussi  maitresse  de  la  fixation 
de  la  joTimée  de  travaU  ;  car  chaque  fois  qu'il  est  besoin  d'un 
ouvrier,  il  s'en  présente  dix  ;  et  le  riche  a  le  choix.  Or,  ce  choix 
il  le  porte  sur  celui  qui  exige  le  moins;  il  lui  fixe  le  prix;  et 
l'ouvrier  se  soumet  à  la  loi,  parce  que  l'ouvrier  a  besoin  de  pain 
et  que  ce  besoin  ne  se  remet  pas,  tandis  que  les  commodités  du 
luxe  qu'attend  et  recherche  le  riche  peuvent  facilement  être 
Tamises  au  lendemain.  Ce  petit  nombre  de  capitalistes  et  de  pro- 
priétaires est  donc  maître  du  prix  de  la  journée  de  travail;  la 
liberté  illimitée  du  commerce  des  grains  le  rend  également  maître 
du  prix  de  la  subsistance  de  première  nécessité.  Le  sordide  intérêt 
qui  les  domine  ne  leur  laisse  pas  calculer  d'autre  loi  que  celle  de 
leur  aridité  ;  pour  rendre  leur  bénéfice  plus  considérable,  ils 
veulent  que  le  grain  soit  au  plus  haut  prix  possible  et  la  journée 
de  travail  au  plus  bas  possible.  Que  résulte-t-il  de  cela  ?  une 
disproportion  effrayante  entre  le  prix  de  la  journée  de  travail  et 
Te  prix  de  la  denrée  de  première  nécessité.  La  journée  est  de  16 
à   18  sols,  tandis  que  le  blé  est  à  36  1.  le  setier  pesant  260  à 

(!)  Frocti-vfTlHU  at  la  Convention,  t.  III,  p.  Ml  ;  Procti-verbaux  des  Comités 
ifaortcutlure  et  it  commerce,  t.  III,  p.  33.  L'Idée  de  la  lAxatton  coaUnue.  après 
cet  teliec,  k  «a  prmwEer  en  Selne-et-Olse.  Ainsi,  en  décembre  1799.  les  commune* 
du  canvon  de  Bruno;,  district  de  Gorbell,  prËsenlent  une  pétition  sur  le  même 
oblet  ft  la  CoDTetttlon,  Elle  eet  reproduite  dans  Aulard,  Eq  Soclilé  it»  Jaeoblnt. 
t.  IV,  p.  581. 
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270  livres  poids  de  16  onces  à  la  livre.  La  journée  ne  suffit  pas 
pour  vivre,  au  prix  où  est  le  pain  ;  et  de  là  suit  nécessairement 
l'oppression  et  la  ruine  totale  de  tout  individu  qui  vit  du  travail 
do  ses  mains  ;  mais  si  cette  classe,  qui  vit  du  travail  de  ses  mains, 
est  plus  considérable,  si  appelée  par  l'égalité  des  lois  à  leur 
formation  elle  est  encore  la  seule  et  unique  force  de  l'Etat,  com- 
ment supposer  qu'elle  puisse  souffrir  un  ordre  de  choses  qui  la 
blesse  et  t'écrase,  qui  lui  enlève  et  la  subsistance  et  la  vie. 

Législateurs,  ne  vous  effrayez  point  de  la  hardiesse  de  cette 
vérité  prononcée  devant  vous  par  des  citoyens  amis  des  lois;  ce  ne 
sont  pas  les  vérités  mises  au  jour  qui  font  les  révolutions,  ce  sont 
celles  que  l'on  étouffe.  La  liberté  illimitée  du  commerce  des 
grains  est  oppressive  pour  la  classe  nombreuse  du  peuple  pour  sa 
presque  totalité.  Le  peuple  ne  la  peut  donc  supporter;  elle  est 
donc  incompatible  avec  notre  République,  Nous  allons  plus  loin, 
législateurs;  cette  liberté  illimitée  est  contre  le  vœu  du  peuple; 
les  insurrections  sans  nombre  qu'elle  a  produites,  le  cri  général, 
le  vœu  manifesté  de  toutes  parts  vous  l'indiquent  assez  et  cette 
seule  raison  suffit  pour  la  proscrire,  car  la  loi  est  l'expression  de 
la  volonté  générale  et  nul  n'a  le  droit  de  se  croire  plus  sage  que 
le  peuple.  Cette  vérité  a  été  sentie  par  l'Aesemblée  législative; 
la  loi  du  16  septembre  nous  en  est  une  sûre  preuve  ;  mais  nous 
devons  vous  le  dire,  législateurs,  avec  la  francbise  qui  convient 
au  citoyen  libre,  elle  n'a  pas  été  assez  loin  et  cette  mesure  par- 
tielle, si  elle  était  prolongée,  entriùnerait  les  plus  grands  maux. 
11  n'y  a  plus  de  liberté,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  commerce,  on 
ne  peut  plus  compter  sur  le  commerce  des  graips  pour  alimenter 
les  départements  qui  n'ont  pas  assez  de  subsistance  et  si  l'on  n'y 
peut  plus  compter,  il  ne  faut  plus  le  souffrir,  car  il  est  odieux 
et  immoral  ce  perfide  commerce  qui  se  fait  de  la  subsistance  du 
citoyen.  On  ne  peut  plus  compter  sur  le  commerce  pour  alimenter 
les  départements  qui  ont  besoin  de  subsistances  ;  cependant  il 
faut  leur  en  procurer;  donc  il  faut  que  la  République  y  veille; 
il  faut  que  ceux  qui  sont  chaînés  de  ses  intérêts  s'en  occupent: 
il  faut  que  la  loi  étende  son  salutaire  empire  sur  cette  partie  si 
importante  de  la  subsistance  des  citoyens. 

Nous  voilà  donc  parvenus  à  une  seconde  vérité  :  il  faut  pour  le 
salut  de  la  République  qu'elle  pourvoie  par  elle-même  à  l'ap- 
provisionnement de  chacune  de  ses  parties  :  tel  a  été  l'ordre  établi 
par  tous  les  Etats  de  ce  genre.  Il  ne  faut  pas  se  le  diseimuler 
puisque  cela  est  évident,  malgré  les  nombreux  partisans  du  sys- 
tème des  économistes,  le  règne  de  la  liberté  illimitée  du  com- 
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merce  des  jjrains  est  tombé  avec  celai  des  rois  et  dea  baïonnettes. 
Un  autre  plus  simple  et  plus  juate  doit  lui  succéder  ;  la  protection 
dû  la  Képublique  envers  tous  les  citoyens.  La  loi  doit  pourvoir 
à  l'approvisionnement  de  la  République  et  à  la  snbsistance  de 
tous.  Quelle  règle  doit-elle  suivre  en  cela  ?  Cette  question  est 
simple  et  la  réponse  est  facile.  Il  faut  que  la  loi  fasse  en  sorte 
qu'il  y  ait  des  gratoB  ;  il  faut  en  outre  que  le  prix  de  ces  grains 
ne  varie  pas  et  qu'il  soit  toujours  proportionné  au  prix  de  la 
journée  de  travail;  car,  si  le  prix  du  ^ain  varie,  le  prix  de, la 
journée  ne  variant  pas,  il  ne  peuty  avoir  de  proportion  entre  l'un 
et  l'autre  et  s'il  n'y  a  pas  de  proportion  entre  le  prix  de  la  denrée 
de  première  nécessité  et  le  priip  de  la  journée  de  travail  ;  il  faut 
que  la  classe  la  plus  nombreuse  soit  opprimée,  état  de  chose 
absurde  et  qui  ne  peut  durer  longtemps. 

Législateurs,  voilà  donc  des  vérités  constantes  ;  il  faut  la  juste 
proportion  entre  le  prix  du  grain  et  la  journée  de  travail  ;  c'est  à 
la  loi  à  maintenir  cette  proportion  à  laquelle  la  liberté  illimitée 
est  un  obntacle.  Quels  sont  les  moyens  qui  doivent  être  employés  ? 
C'est  1©  dernier  objet  que  nous  devons  vous  développer. 

Il  ne  faut  pas.vous  le  dissimuler,  législateurs,  tout  moyen  par- 
tiel est  ici  et  dangereux  et  impuissant;  point  de  termes  moyens, 
ce  sont  eux  qui  nous  ruineront,  ce  sont  ceux  sur  lesquels  comptent 
les  économistes  pour  faire  triompher  leur  système  de  liberté 
illimitée.  Pour  compter  sur  le  commerce,  il  faut  que  la  liberté 
soit  entière  ;  et  à  la  première  entrave,  il  faut  que  le  commerce 
soit  détruit,  autrement  il  n'agira  que  pour  vous  enlever  et  non 
pour  vous  apporter;  il  n'existera  que  pour  votre  ruine,  tel  serait 
l'effet  de  la  loi  du  16  septembre,  de  cette  loi  si  nécessaire  et  qui 
deviendrait  si  pernicieuse  si  vous  n'achevies!  l'ouvrage  qui  a  été 
commencé.  Ah'  n'attendez  pas  plus  longtemps,  législateurs,  ne 
suspendes  pas  plus  longtemps  la  bienfaisante  prévoyance  de  la 
loi;  voyez  cette  classe  nombreuse  qui  véritablement  a  scellé  de 
son  sang  le  règne  de  la  liberté  ;  entendez  le  cri  de  la  raison  qui 
vous  est  porté  par  ce  peuple  confiant  et  généreux;  voyez  tous  les 
fonctionnaires  publics  dont  l'âme  est  oppressée  entre  l'ordre 
d'une  loi  funeste  et  le  cri  de  la  nature  outragée.  Rompez  ce  pacte 
criminel  entre  les  roia  et  les  riches  par  lequel  ils  s'appuyaient 
mutuellement;  rendez  la  subsistance  et  la  vie  à  ceux  qui  ne 
veulent  que  cela  avec  la  liberté.  Ils  ne  vous  demandent  rien  de 
plus;  rendez-leur  cette  justice  dùt-il  en  coûter  quelques  délices 
à  ces  hommes  plongés  dans  la  mollesse  et  l'opulence.  Ne  vous 
abandonnez  pas  k  de  vains  systèmes;  ne  vous  laissez  pas  aller 
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à  des  craintes  chimériques,  à  des  considérations  vaines,  à  des 
sophismes  trop  rebattus!  La  justice  éternelle,  la  prospérité  de  la 
Képublique,  le  salut  du  peuple,  voilà  les  lois  qu'il  vous  convient 
de  consulter.  Supprimez  dès  à  présent  toutes  ces  mesures  inégales 
qui  entretiennent  l'ignorance  et  favorisent  le  monopole.  Ordon- 
nez que  partout  le  grain  se  vendra  au  poids  ;  taxez  le  maximum 
auquel  son  prix  pourra  s'élever;  porte»  ce  moyen,  également  bou 
pour  le  cultivateur  et  le  consommateur,  ordonnez  que,  pour  les 
autres  années,  il  sera  fixé  dans  la  même  proportion,  d'après  le 
rapport  du  produit  de  l'arpent  avec  le  coût  de  la  culture,  rapport 
qui  sera  déterminé  par  des  personnes  choisies  par  le  peuple.  Inter- 
disez le  comtnerce  des  grains  à  tout  autre  qu'aux  boulangers  et 
meuniers  qui  ne  pourront  eux-mêmes  acheter  qu'après  les  habi- 
tants des  communes  et  pas  plus  cher  et  qui  seront  obligés  de  faire 
leur  commerce  à  découvert. 

Ordonnez  que  les  mesureurs  ne  pourront  acheter  plus'que  trois 
mois  de  leur  consommation  ;  ordonnez  que  chaque  fermier  sera 
tenu  de  vendre  lui-même  ou  par  quelqu'un  de  sa  famille,  son 
grain  au  marché  le  plus  prochain  de  son  domicile  sans  pouvoir 
le  vendre  sur  montre  ni  pouvoir  le  Élire  vendre  par  des 
mesureurs,  portefaix  ou  facteurs,  et  que  les  grains  restant  à  la 
fin  du  marché  seront  constatés  par  les  municipalités,  mis  en 
resserre,  reportés  aux  marchés  suiva-nts  et  exposés  les  premiers 
en  vente.  Anéantissez  les  grands  corps  de  ferme  qui  concentrent 
dans  dos  mains  coupables  des  quantités  considérables  de  grains  ; 
ordonnez  que  nul  ne  pourra  prendre  à  ferme  plus  de  120  arpenta 
mesure  de  22  pieds  pour  perche  ;  que  tout  propriétaire  ne  pourra 
faire  valoir  par  lui-  même  qu'un  seul  corps  de  ferme  et  qu'il  sera 
obligé  d'affermer  les  autres;  que  nul  ne  pourra  faire  payer  les 
fermages  en  grains;  et  enfin  que  nul  ne  pourra  être  en  même 
t«mps  meunier  et  fermier.  Remettez  ensuite  le  soin  d'appro- 
visionner chaque  partie  de  la  République  entre  les  maine  d'une 
administration  centrale,  choisie  par  le  peuple  ;  et  vous  verrea  que 
l'abondance  des  grains  et  la  juste  proportion  de  leur  prix  avec 
celui  de  la  journée  de  travail  rendra  la  tranquillité,  le  bonheur 
et  la  vie  k  tous  les  citoyens.  Nous  vous  demandons  qu'une 
administration  centrale,  choisie'  par  le  peuple,  soit  chargée  de 
veiller  à  l'approvisionnement  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, parce  qu'une  trop  longue  expérience  nous  a  appris  qu'il 
n'y  a  de  vraiment  amis  du  peuple  que  les  magistrats  de  son  choix  ; 
et  que  la  concurrence  entre  les  administrations  intérienree  ue 
pourrait  que  produire  une  concurrence  funeste.  La  Commune  de 
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Paris  noiu  est  an  exemple  frappant  de  cette  dernière  vérité.  Son 
approTisioDiiement  remie  entre  des  mains  inhabiles  a  affamé 
notre  département  et  a  pro<liiit  de  véritableB  accaparements  dent 
nous  sommes  les  rictimee.  ^o\ia  pensons  qu'il  n'est  aucun  citoyen 
qui  ne  se  fasse  un  plaisir  de  partager  sa  subsistance  avec  nos 
frères  de  Paris,  mais  nous  demandons  que  pour  éviter  les  désor- 
dres causés  par  son  Comité  de  subsistances  vous  remettiez  le  soin 
de  son  approvisionnement  pour  ce  moment  entre  les  maina  du 
Coneeil  e:sécutîf  et  pour  ravenir  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration centrale  des  subsistances  que  nous  vous  demandons  et  qui 
sera  oliargée  de  veiller  à  celui  de  toute  la  République;  et  que 
vous  ordonniez  qu'ils  seront  tenus  de  ne  prendre-  dans  chaque 
département  que  l'excédent  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  sans 
épuiser,  ainsi  que  cela  a  été  fait,  un  même  département,  où  le 
grain  se  trouve  ensuite  remonté  à  des  prix  considérablea.  Abolir 
le  commerce  illimité,  confier  à  une  administration  choisie  par 
le  peuple  le  soin  de  veiller  aux  subsistances  de  la  République, 
maintenir  par  des  règles  constantes,  le  grain  à  un  prix  invariable, 
et  lui  donner  une  juste  proportion  avec  le  prix  de  la  journée  de 
travail,  voilà  ce  qui  est  nécessaire,  voilà  ce  que  nous  vous  deman- 
dons. 

Législateois,  après  vous  avoir  exposé  ces  étemelles  vériték,  il 
ne  nous  reste  que  peu  de  mots  à  tous  dire  :  c'est  que  la  pureté 
d'âme  qui  a  dicté  cette  adresse,  l'examen  réfléchi  qui  l'a  précédée, 
l'unanimité  avec  laquelle  elle  est  appuyée,  la  confiance  qui  vous 
l'apporte  méritent  toute  votre  attention.  Ecartez  de  vous  l'idée 
de  factieux  et  d'agitateun;  et  craignez  ceux  qui  voudraient  nous 
appeler  ainsi,  car  ils  voudraient  vous  tromper,  comme  on  trom- 
pait les  rois.  Nous  sommes  des  citoyens  paisibles,  amis  des  lois, 
qui  pensons  que  l'ordre  ne  peut  être  produit  ni  être  conservé  que 
par  la  justice  et  qui  venons  vous  le  dire.  Notre  sang  appartient 
à  la  patrie;  notre  eoumission  aux  lois  et  aotro  pensée  à  nous- 
mêmes;  la  loi  et  notre  courage  nous  permettent  de  la  manifester 
et  notre  devoir  nous  l'ordonne,  noue  venons  do  le  remplir;  notre 
confiance  en  vous,  législateurs,  nous  fait  croire  que  nous  ne 
l'aurons  pas  rempli  en  vain  '".  —  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq. 
n-  2647  f .  86.] 

(1)  Cetu  pMlUoD  fut  pr6sent4«  ft  la  Convention  nationale  le  19  novembre 
lilonItettT.  U  XIV,  p.  517).  n  en  Oilsl»  une  copie  aux  Arch,  Selne-elrOlse.  Lin  *65. 
Elle  p«ut  etie  npproctiAe.  pour  lea  tendances  socialistes  qu'elle  renferme,  d'une 
ailressa  préatatée  le  37  novembre  l?9î  A.  la  ConvenLion  par  les  citoyens  de  la  section 
psiislenne  des  Droits  de  l'Homme,  ci-devant  du  Rol-de-SlcIle  iBibl.  nat,,  Lb"  17^), 
La  pAUtlon  des  eieclenra  de  Selne-et'Olse  est  commentée  dans  Hlilolre  loelaitite  : 
la  Convention,  par  J,  JaurEs,  p.  3ie. 
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17  février  1793,  —  Let  commdssaires  des  sections  de  Vergatlles 
à  la  Convention  nationale.  Citoyene  législateurs,  Nous  venons 
au  nom  des  sections  réuuiea  de  la  ville  de  VeraBillea  tous  faire 
entendre  nos  justes  réelamationa  et  déposer  dans  votre  sein 
paternel  les  inquiétudes  déchirantes  que  nous  cause  la  v^eur 
excessive  des  deurées  de  première  nécessité.  Vous  ne  pouvez  vous 
dissimuler  qu'elles  sont  portées  à  un  prix  si  haut  que  le  pauvre 
peut  difficilement  y  atteindre;  et  c'est  dans  un  moment  où  les 
arts  sont  délaissés,  où  le  commerce  a  perdu  son  ancienne  vigueur, 
où  les  travaux  de  toute  nature  sont  interrompus,  où  chacun  enfin 
au  milieu  de  tant  de  calamités  s'empresse  de  fairer  des  sacrifices 
à  la  chose  publique  que  d'avidee  cultivateurs,  cruels  et  dan^^e- 
leux  ennemis  de  l'Etat  immolant  à  leurs  intérêts  privés  et  sor- 
dides l'intérêt  général  et  commun  font  le  trafic  le  plus  honteux 
et  le  plus  préjudiciable  à  la  société  des  dons  multipliée  que  la 
.  nature,  cette  mère  libérale,  a  prodigués  indistinctement  à  tous 
les  hommes.  Il  est  temps,  citoyens  législateurs,  de  mettre  un 
frein  à  la  cupidité  de  ces  riches  propriétaires.  Il  est  temps  de 
déjouer  les  sourdes  menées  des  accapareurs,  des  agioteurs,  des 
ennemis  du  bien  public.  Nous  venons  donc  solliciter  auprès  de 
vous  une  loi  salutaire,  noiis  dirons  plus,  une  loi  de  circonstance, 
une  loi  impérieuse,  s'il  le  faut,  pour  faire  baisser  le  prix  des 
premières  denrées,  et  faciliter  par  là  même  à  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  citoyens  pauvres  les  moyens  de  se  sustenter,  eux 
et  leurs  familles  infortunées.  Convaincus  du  désir  qui  est  en  voua 
d'opérer  le  bien  général,  nous  soumettons  à  vos  lumières  les 
réflexions  que  le  désespoir  accablant  des  malheureux  nous  sug- 
gère. Vos  principes  d'humanité  nous  sont  connus,  nous  les  invo- 
quons en  ce  moment  et  nous  vous  pritms  de  peser  dans  votre  pins 
grande  sagesse  les  moyens  qui  peuvent  assurer  aux  pauvres  les 
ressources  qui  leur  sont  indispensables  pour  satisfaire  aux  pre- 
miers besoins  de  la  nature.  Un  tel  bienfait  ne  peut  qu'ajouter  à 
la  reconnaissance  dont  est  pénétrée  pour  vous  une  grande  nation 
qui  a  la  certitude  du  bien  que  vous  avez  déjà  fait  et  l'espoir  de 
celui  que  vous  préparez  encore  par  d'utiles  travaux  W.  [Arch. 
nat.,  F'o  227,  n"  1202.] 

[3  avril  1793.  —  Les  citoyens  des  sections  de  Versailles  à  la 
Convention  nationale.  Ils  attribuent  la  misère,   arrivée  à  son 

(1)  En  marge  ;  •  Rtrvoyé  aux  Comités  de  commerça  et  d'asTlcuHure,  slgaé  ■ 
LecoInlE-Pufraveau  >.  Cette  pêtlUon  fut  présentée  ù  la  Convention  le  dtmuiebe 
n  février  1793  fProcès-verlial  de  la  Convention,  t.  VI,  p,  Î74).  Elle  est  signée  par 
les  citoyens  Bolnvllllers,  Desclozeaux.  Leeendre.  Nutla  Dis,  Lemolne,  U&lrl«nx, 
Pelou,  Fauvel,  ArmaJliï,  Fortin,  Demercerre.  Peltler. 
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comble,  à  f  l'iiiiâme  cupidité  des  gros  propriéttûres,  fermiers  et 
accapareuts  *  ;  ils  se  seateut  opprimés  «  par  une  ariatocratie 
encore  plus  funeste,  encore  plus  déchirante  que  celle  des  nobles,  • 
Ils  rappellent  qu'ils  ont  déjà  demandé,  pour  détruire  l'avidité 
de  f  ces  antbropopliagea  i  la>  taxation  des  grains  i  car  il  n'y  a 
pas  plus  d'injustice  à  forcer  les  fermiers  de  vendre  leurs  grains 
à  an  prix  fixe  qu'il  n'y  en  a  à  défendre  ù  tous  les  citoyens  de 
ht  République  de  vendre  au-dessus  du  prix  déterminé  par  la'  loi 
If  s  armes  qu'ils  ont  achetées  et  dont  ils  sont  seuls  propriétaires.  * 
Comme  leur  réclamation  a  été  sane  résultat,  ils  veulent  une  loi 
rigoureuse  «  une  loi  de  circonstances  >  résumée  en  10  articles  : 

Art.  1".  —  Lee  grains  et  farines  seront  taxés  dans  toutes  les 
parties  de  la  République. 

Art.  2.  —  La  peine  de  mort  sera  inôigée  à  tous  ceux  qui  ven- 
dront des  grains  et  des  farines  au-dessus  de  la  taxe. 

Art.  3.  —  Nous  enjoignons  à  tous  fermiers,  cultivateurs,  meu- 
niers et  marchands  de  grains  de  déclarer  dans  un  très  bref  délai 
Ipf.  grains  et  les  farines  qui  sont  à  leur  disposition. 

Art.  4.  —  Il  sera  fait  des  visitea  domiciliaires  dans  toutes  les 
parties  de  la  République  pour  connaître  tous  ceux  qui  emma- 
gasineront ou  recèleront  des  grains  et  des  farines  sans  les  déclarer. 

Art.  5.  —  La  peine  de  mort  sera  inâigée  à  tous  ceux  chez  les- 
quels on  trouvera  des  grains  recelés  et  non  déclarés. 

Art.  6.  —  La  peine  de  six  années  de  détention  sera  prononcée 
contre  quiconque  aura  fait 'de  fausses  déclarations. 

Art.  7.  —  Il  sera  accordé  une  récompense  aux  dénonciateurs 
des  grains  recelés  et  non  déclarés  ;  cette  récompense  aéra  le  tiers 
de  la  marchandise  non  déclarée. 

Art.  8.  —  U  est  défendu  aux  fermiers  et  propriétaires  de  ven- 
dre les  grains  et  les  farines  ailleuiB  que  dans  les  marchés  publics 
ou  tous  autres  lieux  désignés  par  la  loi  sous  peine  de  10  années 
de  fers  tant  contre  les  vendeurs  que  contre  les  acheteurs  "'.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  P,  carton  Subsistances.! 

[6  avril  1793.  —  Les  corps  aâ/ministratifn  siégeant  à  Versailles 
et  les  sections  de  la  ville  à  la  Convention  nationale.  Ils  exposent 
la  triste  situation  des  marchés.  Le  renchérissement  des  grains 
accentue  la  disproportion  du  prix  des  denrées  avec  le  salaire  des 

(1}  Minuta  sans  slgnatulea,  Cstts  pétition  fut  communiquée  le  5  avril  au  Dlrec- 
uare  du  département  et  prée«al£e  à  la  Conventloa  le  dimanche  T  avril  1703.  Le 
Proeli-verbal  porte  :  •  Des  députas  de  VersalUes  font  une  pétition  relative  aux 
subsistances;  elle  est  renvorée  aux  Comités  des  finances  et  d'agriculture  >. 
IPToctt-verbal  de  la  ConvenlUm.  u  IX,  p.  ils.) 
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journaliers.  •  La  liberté  illimitée  du  commerce,  dirigée  par  le 
funeste  égoïsme,  établît  une  lutte  terrible  entre  le  propriétaire 
et  le  consommateur.  >  Yersaillee  souffre  en  particulier  du  voi- 
sinage de  Paris  où  le  prix  du  pain  est  âxé  par  une  police 
spéciale,  ce  ■  qui  donne  lieu  à  une  multitude  de  murmures,  s 
En  conséquence,  ils  demandent  la  €  taxe  générale  et  propor- 
tionnelle du  prix  des  grains  dans  l'étendue  de  la  République, 
la  déclaration  rigoureuse  des  grains  par  les  récoltants,  l'obliga- 
tion de  vendre  les  grains  sur  les  marcbés,  bref,  l'uniformité  des 
mesures  législatives  frappant  tous  les  laboureurs.  ■  Ils  réclament 
Bubsidiairement  la  division  des  grands  corps  de  fermes  ■  instru- 
ments de  la  misère  des  journaliers  ■,  le  partage  des  communaux 
c  trop  longtemps  ravis  à  l'agriculture  •,  l'aliénation  partielle  des 
biens  des  émigrés  et  de  la  liste  civile,  enfin  l'impôt  progressif 
sur  les  ricbes  ■  qui  n'ont  connu  de*  la  Révolution  qua  les  avan- 
tages •  et  n'en  ont  laissé  au  peuple  «  que  les  dangers  et  les 
fatigues  '"  ..  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  L  60,  f.  31.] 

Dans  la  séance  du  15  avril  1793,  le  Directoire  du  départe- 
ment résolut  de  faire  de  nouvelles  instances  en  faveur  de  la 
taxation  auprès  de  la  Convention. 

18  avril  1793.  —  Le  Directoire  du  département  à  la  Conven- 
tion  nationale.  Législateurs,  Nous  vous  avons  souvent  répété  les 
plaintes  du  peuple  aSamé.  Tous  avez  remis  à  ce  jour  à  délibérer 
sur  les  subsistances.  Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler  et  d'ad- 
mettre des  délais,  les  pièceS'  ci-jointes  vous  prouveront  combien 
est  juste  et  s'accroît  graduellement  notre  sollicitude.  Tandis 
que  nous  vous  écrivons,  les  administrés  en  foule  expriment  au 
Département  leurs  pressants  besoins.  Nous  sommes  dans  l'impuis- 
sance d'assurer  leur  subsistance  pour  demain.  Un  grand  nombre 
de  communes  du  département  manquent  absolument  de  pain; 
tous  les  marcbéa  sont  dégarnis  lie  cultivateur  insouciant,  avare 
ou  plus  coupable  encore,  insulte  à  notre  détresse.  Représentants, 
nous  ne  vous  le'  dissimulerons  pas  :  la  loi  que  vous  allez  porter 
va  peut-être  ou  sauver  ou  perdre  la  Patrie.  Ne  croyez  pas  que  les 
administrateurs  manquent  de  courage  :  ils  ont  celui  de  vous  dire 

(1)  La  rtdactlon  de  cette  i>«tltloD  btbU  donné  Ueu.  le  S  avrU.  &  une  loosue 
discussion,  qaant  i  la.  lorme,  enire  les  commissaires  des  sections  et  les  adminis- 
trateurs ;  on  flnU  par  tomber  d'accord  que  les  doltonces  sersJeat  rMlgées  par  des 
commissaires  des  sectiuns.  plusieurs  membres  du  District  et  de  la  Municipalité. 
auK(iuel3  se  réunirent  Lavallery  et  Germain,  commissaires  du  Département.  (Arcli. 
Selne-M-Oise,  L  eo,  f.  ».) 
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la  vérité  ;  ils  auront  le  courage  de  mourir  pour  l'exécution  de  la 
loi,  mais  la  loi  est  entre  vos  mains.  L'approvisionnement  des 
marchés  et  la  fixation  du  prix  du  blé  sont  les  seules  mesures 
capables  de  nous  sauver.  Plus  de  vains  systèmes,  plus  de  com- 
positions équivoques  entre  les  égoïstes  et  les  hommes  qui  ont 
besoin  :  le  peuple  veut  également  du  pain  et  la  liberté  :  les 
demi-meaurea  arrêtent  la  marche  du  pain  et  compromettraient 
la  liberté.  Représentants,  vous  ne  vous  laisserez  plus  tromper  : 
la  postérité  vous  regarde  et  si  la  loi  qu'il  est  urguit  de  porter 
n'anéantit  pas  entièrement  les  spéculateurs  scélérats  qui  nous 
désolent,  la  nation  vous  imputera  toute  la  responsabilité  de  la 
République  déchirée,  peut-être  aussi  de  la  liberté  anéantie  (>'. 
[Areh.  Seine-et^Oise,  L  reg.  60,  f..l56  V.} 

19  avril  1793,  —  Vu  l'extrait  des  r^istres  de  la  Commune  de 
Paris  portant  que  la  municipalité  de  Paris  et  toutes  les  com- 
munee  de  son  arromdissement  ont  présenté  à  la  Convention 
nationale  une  adresse  qui  porie  pour  principale  invitation  à  la 
Convention  de  fixer  annuellement  le  maximum  du  prix  des 
grains,  le  Couseil  général  de  la  Commune  de  Tersailles  adhère 
à  l'unanimité  à  l'adresse  présentée  à  la  Convention  nationale  par 
la  municipalité  de  Paris  et  par  toutes  les  communes  de  son  arron- 
dissement 4^.  [Arch.  oomra,  Versailles,  D  reg.  '1,  f,  135.] 

[32  avril  1793.  —  Un  groupe  d'habitants  de  Louveciennes,  par 
l'organe  de  leur  municipalité,  font  part  au  Directoire  du 
Département  de  l'état  de  détresse  où  ils  sont  réduits  par  la 
c  tyrannie  des  fermiers  >.  Ces  citoyens  demandent  qu'il  y  ait  une 
réserve  d'un  marché  à  l'autre;  que  le  blé  soit  taxé  à  21  l,  le 
setier;  que  les  autres  céréales  soient  également  taxées  •  afin 
d'éviter  que  les  fermiers  ne  fassent  manger  le  blé  à  leurs  chevaux 
et  aux  bonuues  l'avoine  1^'.  i  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  60, 
f    204  V.] 

Comparant  la  rareté  des  grains  vendus  sur  les  marchés 
avec  l'abondance  de  la  récolte  de  1792,  les  communes  rurales 


<tl  Cetle  lettre  rot  écrite  sur  U  pnpostUon  de  Laiallery.  mambre  du  DtreetolTe. 
Elle  tut  lue  ft  la  séance  du  M  M  renyorée  au  ministre  de  l'InUrleur  et  aux  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce  fProcts-verbal  de  la  Convenlion.  t.  X,  p.  49.  Mercure 
unUienel.  t.  XXVt..  p.  313.  Bltil.  nat.,  Lc'/MS.) 

m  Les  9>  et  8>  secUcHU  de  Versailles  approuvèrent  l'adhésion  de  la  muuictpallté 
le  SI  arrll  (Arcb.  comm,  Versailles,  D  reg.  3,  t.  140).  Le  3i  avril  Perrot  rendit 
comple  k  U.  municipalité  de  VersalUes  de  La  manière  tratemelle  avec  laquelle 
Il  avait  4(é  reçu  par  la  municipalité  parisiraine  lorsqu'il  avait  annoncé  l'adhésion 
dea  communes  du  district  à  la  tazBtl<m.  (Arcb.  comm.  Versailles,  D  reg.  S,  t.  lii.) 

13)  Le  Directoire  répoodit  qu'il  avait  tnvIU  la  Convention  A  taxer  les  grains, 
mais  qu'il  n'avait  pas  te  droit  de  drainer  des  ordres  aoi  termlers. 
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s'émurenl  de  celle  u  détresse  factice  »  et  en  vinrent  à  réclamer 
aussi  la  taxation.  Le  19  avril  1793,  le  Conseil  général  de 
Verrières  nomme  des  commissaires  qui  se  transporteront  dans 
quinze  communes  environnantes  el  inviteront  les  municipa- 
lités à  rédiger  une  adresse  sur  les  causer  présumées  de  la 
disette  el  les  moyens  d'y  remédier.  Le  maire  Monet  et  deux 
officiers  municipaux  furent  choisis  pour  parcourir  les 
villages  <". 

Les  municipalités  d'Igny  et  de  Meudon  transcrivirent  sur 
les  registres  de  délibérations  leur:-  adhésions  formelles  à  ce 
mouvement  '*>. 

[24  avril  1793.  —  Des  commissaires  des  communes  de  Verrières, 
Massy,  Yilliers-le-Bâule,  Palaiseau,  Sacl&y,  Gif,  Yauhallan, 
Igny,  Longjumeau,  Bures,  Villebon,  Saulx-ïes-Chartreux,  Orsay, 
Champlan,  Bièvres,  Sainf-Âubin  communiquent  une  pétition 
qu'ils  se  proposent  de  présenter  à  la  Convention  tendant  à  obtenir 
la  taxe  des  grains,  la  déclaration  exacte  du  produit  des  récoltes 
sous  peine  de  mort,  la  vent«  aux  marcliés  publics,  la  résiliation 
des  baux  et  la  division  des  grandes  fermes.  —  Ârch.  Seine-et- 
Oise,  L  60,  t.  226.] 

[26  avril  1793.  —  En  présence  des  citoyens  Osselin  et  Besson, 
représentants  du  peuple,  lecture  est  faite  par  Dodin  d'une  péti- 
tion adressée  par  la  Société  des  amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Versailles  à  la  Convention  pour  lui  demander  la  fixation  du 
maximum  du  prix  du  blé '3),  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg, 
3,  f.  144.] 

J)0  avril  179ÎJ.  —  Des  envoyés  des  sections  de  Veisailles  sont 
admis  à  la  barre  de  la  Convention  :  L'orateur  :  Deux  Seaux 
désolent  la  République  :  la  révolte  des  brigands  et  la  disette 
apparente  des  subsistances.  Voua  avez  pris  des  mesures  puis- 
santes pour  garantir  les  frontières,  mais  nous  gémissons  de  vos 
lenteurs  à  fixer  le  prix  des  subsistances.  Nou6  demandons  que 
vous  décrétiez  cette  meanre  sans  désemparer  '*'.  [Le  Mercure 
universel,  t.  XXVII,  p.  24.  Bibl.  nat..  Lc'/563.] 

(1)  Arcta.  oomm.  Verrières,  n  rtg-  i.  s.  <- 

(al  Arcb,  comm.  Ignr,  D  reg.  t,  t.  S33;  Arch.  ccmm.  Ueudon.  D  teg.  3.  1.  las  t>. 

(3)  Nous  ne  connaissons  iHis  le  texte  de  cette  pAUUoD. 

(4)  Mentionne  au  Procfi-verbol  de  la  Converttton.  t.  X.  p.  Mï.  La  [MUtlon  des 
secUCHM  tut  renvoyée  au  Comité  d'agriculture,  La  Convention  avait  dUeuté  dans 
la  Journée  celte  grave  Question  de  la  taxation  ;  elle  avait  entendu  des  projets  de 
décrets  de  Laurent  Lecolntre,  BaralUon.  Homme.  Vernler  et  de  Pounaln- 
Qrandprer. 
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Dans  la  malinée  du  30  avril  1793,  les  femmes  de  Versailles 
présentèrent  aux  corps  administratifs  une  adresse  où  était 
réclamée  la  taxation  des  céréales.  Les  femmes  voulaient  porter 
celte  adresse  à  la  Convention.  Le  District  approuva  cette 
démarche;  le  Département,  »  reconDaissanl  dans  les  mesures 
proposées  les  principes  qu'il  a  souvent  manifestés  »,  déclara 
qu'il  appuierait  la  pétition  et  nomma  un  de  ses  membres, 
Gastinel,  pour  se  joindre  à  la  députation  des  femmes  <*i. 
Celles-ci  arrivèrent  à  Paris  dans  la  soirée  du  30;  quelques 
canonniers  de  la  garde  nationale  s'étaient  joints  à  cette  bande. 
Les  citoyennes  versaillaises  ne  furent  admises  à  présenter  leur 
pétition  devant  l'Assemblée  que  le  lendemain").  Elles  se  dis- 
posèrent à  passer  la  nuit  dans  la  salle  même  de  la  Convention. 
Mais  Legendre  proposa  d'offrir  aux  pétitionnaires  la  salle  du 
club  des  Jacobins  qui  était  «  chauffée  et  éclairée!*'  „.  Celle 
proposition  ayant  été  adoptée,  on  se  disposait  k  aller  chercher 
les  Versaillaises;  mais  le  commandant  de  la  troupe  s'opposa 
â  leur  départ.  BientAt,  on  apprit  qu'elles  étaient  recueillies  par 
la  section  des  Tuileries  et  qu'on  leur  servait  «  un  repas 
civique  W  ».  Le  lendemain,  mercredi  1"  mai,  la  Convention 
d'abord  hésitante  consentit  eniin  à  recevoir  les  citoyennes  à 
la  ban-e.  Voici  comment  le  Mercure  universel  note  cet  incident  : 

Des  citoyeniies  paraissent;  l'une  d'elles  porte  an  guidon  sur 
lequel  sont  ces  mots  :  c  Nous  demandons  la  taxation  des  grains.  > 

L'oratrice  :  Voilà  des  citoyennes  dont  les  maris  sont  aux  fron- 
tières. Kous  sommes  obligées  avec  notre  argent  à  la  main  de 
passer  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir  et 
c'est  bien  malheureux  quand  on  a  des  enfants  et  de  l'argent  dans 
sa  poche  de  ne  pas  pouvoir  avoir  un  pain.  Nous  ne  vous  le  deman- 
dons pas  pour  rien,  législateurs,  nous  voulons  payer,  mais  il  nous 
faut  du  pain. 

Le  président  :  La  classe  indigente  des  citoyens  a  des  droits 
sacres  aux  sollicitudes  de  la  Convention  :  mais  sans  doute  on  n'a 

(1)  Arcb.  Selae-M-Obe,  L  60.  t.  aïO. 

01  D'aprt»  les  T»pport$  du  bureau  de  la  poUce,  les  femmes  auraient  d'abord 
reluM  de  quitter  la  »a.ae  de  la  C<mveDtlCHi  aTsm  que  celle-d  eflt  entendu  leun 
doUancea.  Le  maire  de  Paris  vint  les  lovltet  h  la  niodAratlon,  (Arcb.  nal., 
APIV  1*70.) 

13}  AcriASD.  La  Soctété  itt  JacoOlni.  t.  T.  p.  vn. 

(*)  Arch.  nat.,  F"  m  Seine,  st.  Rapport  de  l'frtjserrateur  Duiard  à  Carat, 
ministre  de  l'interleni  O  mal  17«3).  Ce  rapport  a  été  pubi.  par  Ad.  scamor. 
Tableaux  de  la  RéDolullon  frantaUe.  X.  ï,  p.  ITE, 
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pas  prét4>adii  par  cette  bannière  vouloir  influencer  la  délibé- 
raiion.  Chaque  représentant  ne  consultera  jamais  que  sa  cône- 
cience.  Ils  ne  cesseront  de  a'occupei  des  citoyens  pauvres,  maïs 
ils  doivent  les  prévenir  que  les  ennemis  de  ]a  République  n'es- 
pérant plus  qu'en  abusant  le  peuple  de  lui  nuire  s'efforcent  de 
l'agiter  pour  le  perdre,  La  Convention  déconcertera  leurs  projet» 
et  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  [Mercure  univertel, 
t.  XXVII,  p.  27.  Bibl.  nat.,  LcS/563.] 

Voici  le  texte  de  la  pétition  présentée  par  les  femmes  de 
Versailles. 

1"  mai  1793.  —  Citoyens  législateurs,  Toutes  les  femmes  de  la 
commune  de  Versailles,  dont  la  plus  grande  partie  sont  chargées 
de  nombreuse  famille  et  leurs  maris  et  Ris  aînés  sont  sur  les 
frontières  à  combattre  les  despotes  pour  la  cause  de  la  Répu- 
blique, ces  femmes  viennent  dans  le  sanctuaire  des  lois  pour  vous 
demander  du  pain  et  que,  par  un  décret  aus«i  bienfaisant  que 
sage,  vous  iîxiez  la  taxe  des  grains  dans  toute  la  République, 
Il  est  temps  pour  prévenir  nos  calamités  les  plus  affreuses  que 
votre  justice  s'en  occupe  avec  la  plus  prompte  célérité.  Elles 
manquent  de  subsistances,  ne  pouvant  y  atteindre  par  la  trop 
grande  cherté,  seraient-elles  privées  de  cette  manne  précieuse 
faute  de  moyens  ?  Non,  citoyens,  voue  êtes  leurs  pères;  si  vous 
veillez  à  leur  bonheur,  elles  veillent  au  vôtre.  Elles  vous 
observent  qu'elles  et  leurs  enfants  verseront  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
et  qu'elles  se  sont  chargées,  depuis  l'instant  de  la  Révolution  à 
leur  donner  une  éducation  vraiment  républicaine  et  à  avoir  en 
horreur  les  tyrans  et  les  despotes'".  [Arch.  nat.,  C  255,  n'  479.] 

[3  mai  1793.  —  Le  Directoire  du  Département  adopte  le  texte 
d'une  adresse  à  la  Convention  pour  obtenir  la  taxe  du  blé.  Elle 
y  sera  portée  par  Goujon  et  Hodanger  '*'.  —  Arch.  Seine-et-Oiae, 
L  61,  f.  10  V»] 

(1)  Les  péliUonnaJres  quittèrent  la  ConTentlon  vers  ali  heures  au  soir.  C'èt&it. 
dit  l'observateur  Duuird.  h  qui  connaît  poui  voir  dËBler  von  lea  Cbamps-Elrséei 
•  une  centaine  de  femmes  meiees  de  Quelques  bommee  arant  un  mauials  tambour 
».  la  tfite  de  la  troupe  >.  Cette  troupe  arborait,  en  Bigne  de  rlctolre,  une  inscription 
où  on  Usait:  ■  Nous  voua  apportons  la  taxation  des  gralos  >.  ICI.  M.  Sckmidi, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  ITB.) 

(!)  Le  décret  d«  lendemaiii,  qui  âtabUsaalt  le  maximum,  rendit  cette  démarche 
Inutile,  A  la  séance  du  Directoire  du  4  mal.  Ooujon  et  Hodanger  rendirent  compte 
iiu'lls  n'avalent  pas  éU  admis  a  présenter  la  pétition  a  la  ConfenUon.  malgrâ  les 
démarcbes  de  Lecolulre  en  leur  laveur.  [Arcb.  Selne-et-Olse,  L  61,  f.  S4  to). 
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[S.  d.'i*. —  Méinoire  anonyme,  réporues  point  par  point  au  précit 
analytique  envoyé  à  V Adminùtration..  Ce  mémoire  amionce  que 
le  peuple  s'est  prononcé  pour  la  fixation  du  prix  du  blé.  Il  en 
donne  les  raiBons  Buivantee  :  la  liberté  indéfinie  a  des  effets 
funestes  :  «  le  cultivateur  opulent  a  seul  profité  du  haut  prix. 
Pressé  de  vendre,  le  petit  cultivateur  n'en  tire  aucun  parti,  sou- 
vent même  il  est  obligé  quelques  mois  avant  la  moisson  d'aoheter 
H  an  prix  exorbitant  ce  qu'il  a  vendu  quelques  mois  auparavant 
à  très  bon  marché,  »  La  taxe  est  le  vœu  d'im  nombre  assez  con- 
sidérable de  cultivateurs.  La  taxe  adoucira  la  misère  de  l'ouvrier, 
donnera  de  la  rapidité  aux  opérations  de  comiûeroe,  tranquilli- 
sera le  cultivateur  dont  la  famille  <  est  assiégée  continuellement 
de  brigands  et  de  mendiants.  On  prétend  que  la  taxe  aérait  arbi- 
traire; ce  reproche  tombe  au  plus  sur  la  taxe  provisoire.  Mais 
la  convocation  d'un  comité  fomté  de  représentants  de  tous  les 
départements  qui  fixeraient  le  prix  d'après  les  localités  y  remé- 
dierait promptement.  Nous  croyons  inutile  de  répondre  au  calcul 
de  la  fixation  décroissante,  chimère  que  l'on  s'est  plâ  à  créer  pour 
la  combattre.  •  - —  Àich.  Seine-et-Oise;  Li""  455.] 
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VII 

Les  bruits  d'accaparement 


27.  —  Au  sujet  de  l'accaparenijent  des  grains,  on  constate 
qu'il  y  eut  bien  plus  des  soupçons  et  des  bruits  répandus  dans 
le  peuple  que  des  faits  prouves  de  monopole.  On  verra  que, 
dans  la  banlieue  de  la  capitale,  la  presse  parisienne  n'était 
pas  étrangère  à  la  propagation  de  ces  rumeurs. 

Chevreuse,  6  décembre  1788.  —  MailUsrd,  procureur  fiscal,  au 
procureur  général  du  Parlement  de  Paris....  La  spéculation 
actuelle  dans  ce  canton  pour  parv«nir  à  ua  gain  plus  considérable 
paraît  être  de  n'exposer  en  vente  que  le  moins  de  grains  possible 
et  bu  cuntraire  d'en  acheter  jusqu'^  ce  que  le  prix  du  blé  soit 
parvenu  au  point  où  le  désirent  les  spéculateurs.  Ce  qui  parait 
certain,  c'est  que  les  personnes  connues  pour  recolter  le  plus  et 
fournir  le  plus  annuellement  au  marcbé  de  Chevreuse  sont  ceux 
(ii'cj  qui  y  apportent  le  moins  à  présent  et  qui  au  conlxaire  y 
achètent  et  resserrent").  Ils  paraissent  ne  pas  craindre  la  con- 
currence des  blés  étrangers  qu'ils  croient  attirés  et  absorbés  pai 
la  guerre  du  Nord.  [Bibl.  nat.,  collection  Joly  de  Fleury,  msa. 
116,7  ï.  190.] 

Au  plus  fort  'de  la  crise,  en  août  1789,  la  lenteur  des  convois 
de  grains  du  gouvernement  à  remonter  la  Seine  fortifiait  les 
bruits  d'accaparement. 

[Hue,  marchand  de  Versailles,  rapporte  qu'il  y  aurait  au 
Havre  un  très  grand  nombre  d'accapareurs.  On  présume  qu'ils 

11)  HSmes  constaUktloDS  falt«a  par  Susane.  procureur  fiscal  de  la  urértlé  de 
Montlbârj  :  ■  Les  laboureurs  vendent  leurs  gralos  dans  les  fermée  et  sur  moQtr« 
dans  les  marcliSs  où  Ils  n'eu  présentent  qu'une  faible  tiuauUtâ.  Les  blatiers  el 
regratlera  arrhent  les  blAs  exposés  sur  le  r^irreau  A  roa*erture  du  sac  -,  (BIbl. 
nal..  Coll.  Jolï  de  Flaury,  mss.  1164,  T.  141,1 


ovGoot^lc 


1»   PÉRIODE  :   DE   L'ÉTÉ    1788    A    MAI    179:^  ^09 

empêchent  grain?  et  farinée  de  remonter  la  Seine.  Hue  est  décidé 
à  dénoncer  ces  faits  au  Comité  des  subsistazkcea  de  l'Assemblée 
nationale.  —  T.e  Courrier  de  Vertailles  à  Paris  et  de  Paris  à 
Versailles,  par  Gorsas,  1. 1,  n°  xxx  et  xxxix,  Bibl.  nat. ,  Le^/lSS.] 

Les  achats  des  commissaires  de  Paris  et  de  Versailles  dans 
le  pays  chartrain  rendaient  les  autorités  locales  de  celle  région 
très  soupçonneuses. 

13  août  1789,  —  La  viunicipalite.de  Chartres  à  M.  Prouvent, 
bailli  de  l'ersaiîles.  MeasieuTS,  Hier,  à  neuf  heurea  du  aoir,  notre 
milice  bourgeoise  a  trouvé  dans  une  auberge  de  cette  ville  deux 
hommes  inconnus  qui  ont  communiqué  un  écrit  sur  papier  libre 
non  légalisé,  signé  Thierry  de  la  ville,  capitaine  de  la  15'  com- 
pagnie de  la  milice  de  Versailles,  daté  du  8  de  ce  mois,  contenant 
pouvoir  au  S'  Gilles  d'arrêter  et  faire  envoyer  à  Versailles  tous 
les  blés,  seigles  et  farines  ;  et  une  liste  particulière  qu'ils  ont  fait 
voir  dénommait  tous  les  moulins  depuis  Rambouillet  jusqu'aux 
environs  de  Chartres  qu'ils  devaient  visiter.  Ces  hoinmes  ont 
ajouté  qu'ils  avaient  déjà  été  dans  plusieurs  moulins  et  qu'ils 
continuaient  leurs  recherches  aujourd'hui.  Cela  a  paru  à  la 
municipalité  de  cette  ville  ressembler  à  un  accaparement  dange- 
reux; néanmoins  par  respect  pour  la  ville  de  Versailles,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  les  faire  arrêter,  persuadés  que,  s'ils 
sont  des  accapareurs,  tous  sauriez  les  punir.  Nous  nous  sommes 
contentés  de  vous  les  dénoncer  et  d'en  donner  avis  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux  '«.  [Bibl.  Versailles,  ms.  556  F,  f.  1.] 

[12  septembre  1789.  —  Le  Comité  de  mrveillance  et  de  subsis- 
tances de  Chartres  à  la  municipalité  de  Versailles.  Des  muni- 
cipalités environnantes,  notamment  celles  de  Rambouillet  et  de 
Gallardon  ('1  dénoncent  les  boulangers  de  Paris  et  de  Versailles 
qui  font  des  achats  clandestins  de  grains  obez  les  laboureurs.  Ces 
achats  ont  été  défendus,  dans  l'Assemblée  qui  s'est  tenue  le  39 
août  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Chartres,  en  présence  de  Messieurs 
de  Peuvern,  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont  et  Grouvelle,  avocat, 
députés  de  la  Commune  de  Paris  '^1.  Les  membres  du  Comité 

(I)  cette  lettre  est  algnêe  :  Superaac,  Venant,  Le  Roy,  échevlna  ;  Cocion,  procu- 

nai  fiscal  ;  Boiusel,  sreiner,  EUe  Tut  remise  aussttât  par  le  bailli  Froment  au 

Comité  permaseut  de  Venallles. 
(ï)  Oallardon.  cantJin  (te  Halnteatm,  dëpartement  d 'Eure-et-Loir,  ' 
(3)  A  la  suite  de  cette  Assemlilée,  d«tenie  était  faite  t.  tous  laboureurs,  tennlers 

PI  meuniers  de  leiidre  ailleurs  <fae  snr  lS9  marctite,  sous  peine  de  loo  1,  d'amende 

et  de  la  conflscatlon  des  groins. 
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prient  la  municipalité  de  Versailles  de  redoubler  d'efforts  pour 
que  ses  envoyés  n'achètent  que  dans  lee  marchés  et  les  magasins 
publics.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  656  F,  f.  18.] 

[13  septembre  1T89.  —  Le  Comité  permanent  de  Vertaillet  à 
Ifi  municipalité  de  Chartres.  Le  Comité  n'a  jamais  donné  com- 
mi^ion  pour  faire  des  achats  ailleurs  que  dans  les  marchés.  Il 
espère  que  la  municipalité  chartraine  continuera  ses  bons  offices 
pour  rappro^âsionneraent  de  Versailles.  Le  Comité  permanent 
a  demandé  au  ministre  des  Finances  l'abolition  du  droit  d'entrée 
aux  barrières  de  Versailles  dont  se  plaignent  les  farinieis  de  la 
Beauce.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F*,  i.  38  t°.] 

27  septembre  1789.  —  Le  district  de  Cordelière  ayant  été 
informé  que  quelques  fermiers  des  environs  de  Longjumeau 
cachaient  leurs  grains  y  envoya  deux  commissaires,  les  sieurs 
Grassin,  huissier  et  le  sieur  Mangin.  Us  partirent  sans  aucune 
suite  et  laissèrent  écouler  quelques  jours  sans  donner  de  leurs 
nouvelles.  Le  district  alarmé  sur  le  sort  de  ces  commissaires 
envoya  auprès  d'eux  un  détachement  de  -30  hommes  de  bonne 
volonté  à  la  tête  duquel  était  M.  de  Verrière. 

Le  détachement  rencontra  sur  le  chemin  les  sieurs  Graaein  et 
Mangin  qui  revenaient  dans  un  cabrioletl  Ils  cherchèrent  à  faire 
rétrograder  nos  30  hommes  en  leur  assurant  qu'ils  ne  trouveraient 
aucune  subsistance  dans  les  environs  et  pas  même  de  pain  pour 
souper. 

Cependant  le  capitaine  et  le  détachement  s'étant  trouvés  par- 
faitement d'accord  sur  la  nécessité  d'aller  visiter  lee  fermes,  ils 
continuèrent  leur  route  et  allèrent  coucher  le  soir  à  Antony. 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  ils  se  mirent  en  marche  pour 
visiter  les  fermes  :  le  capitaine  posta  des  sentinelles,  fit  battre 
en  grange  puis  se  transporta  à  la  ferme  de  la  Marrîère  où  on 
l'assura  qu'on  n'avait  pas  même  vu  les  deux  commissaires  du 
district  des  Cordeliers.  Il  dressa  sur  cette  déclaration  procès- 
verbal  qui  fut  signé  Aes  habitants  des  lieux  et  puis  ayant  ras- 
semblé son  détai^hement  il  partit  avec  un  convoi  de  12  charretées 
de  blé,  lequel  a  été  déposé  à  l'Ecole  militaire  '**.  [Let  Révolutions 
de  Paris,  n"  12,  p.  15.] 

[6  novembre  1789.  —  Le  Comité  de  subsistances  de  Chartres 
ù  la  municipalité  de  Versailles.  En  réponse  à  une  demande  de 
secours  de  la  municipalité  de  Versailles,  les  membres  du  Comité 

(!)  Sur  le  rCle  do  district  des  Cordelfers  après  Is.  récolte  de  1788,  d.  Bctralt  des 
registres  du  district  du  11  septembre  1789.  sur  les  mprens  de  procurer  dv  patn 
a  Paris.  (Bibl.  nat..  mss.  fr.  nouv.  acq.,  %43,  r.  87.} 
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de  suhsifitancet4  et  de  surveillance  de  Chartres  témoif^ent  de 
l'impossibilité  où  ils  se  trouTent  d'accorder  des  grains.  Des 
fariniers  enlèvent,  tant  pour  Paris  que  pour  Versailles,  presque 
tout  ce  qui  vient  sur  le  marché;  de  prétendus  oommisaaires 
parisiens  achètent  jusqae  dans  les  granges.  L'arrièr&^aison 
s'annonce  difiScile  pour  les  approvisionnemeute.  Les  adminis- 
trateurs indiquent  Frévoteau,  ancien  farinier,  comme  pouvtLnt 
être  chargé  en  toute  confiance  d'achats  pour  le  compte  de  Ver- 
saillee  o.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  6Ô6  F,  i.  27.] 

l^s  rumeurs  d'accaparement  circulaient  jusque  dans  les 
plus  petites  communes.  On  colporla  qu'à  Saint-Cyr,  de 
grandes  quanlilés  de  farine  étaient  enfermées  dans  des  gre- 
niers. Auasitûl,  une  troupe  de  milices  bourgeoises  de  Versailles 
alla  vérifier  le  fait,  ramena  pieds  et  poings  liés  sur  des  chariots 
ceux  que  l'on  soupçonnait  (^>.  A  Villepreux,  la  municipalité 
surveilla  aussi  tes  accapareurs. 

[11  octobre  1789.  —  La  municipalité  de  Villepreux  est  d'avis 
que  les  cultivateurs  et  marchands  de  blé  ou  de  farine  soient  con- 
traints à  l'avenir  de  prendre  des  certificats  de  la  municipalité  du 
lieu  où  ils  demeurent,  indiquant  le  lieu  où  les  denrées  seront 
conduites,  et  d'apporter  une  décharge  de  la  municipalité  du  lieu 
de  destination.  Cett«  mesure  empêcherait,  semble-t-il,  les  «  mau- 
vaises intentions  des  accapareurs  qui  voudraient  exporter  hors 
le  royaume  et  rétablirait  la  tranquillité  publique.  —  Arch. 
comm.  Villepreux,  D  reg.,  f.  11.] 

L'n  passage  curieux  d'une  feuilte  pari.^ienne  montre,  en 
uiéme  temps  que  la  diiïusion  de  la  presse  dans  les  environs 
de  V'ei'sailles,  combien  les  municipalités  rurales  étaient  sen- 
sibles aux  allégations  des  journalistes. 

10  mars  1790.  —  U  y  a,  dit-on,  dans  le  château  d'un  seigneur 
respectable  <^,  du  côté  de  Chevreuse,  un  concierge  qui  aocapai'e 
les  grains  de  tons  les  environs  et  qm  détourne  même  l'eau  des 

11)  La  mmilcUianM  Oe  VarsalU«s  emplara  Pr«Tot«au  pour  sea  achats  :  le 
Il  atcamtbrv  178V.  Il  entOTSit  e*  «eUen  de  bl6  -,  le  30  décembre  iTSe  et  le  i&  JaaTler 
ITW.  mêmes  qnantUés  :  le  n  laoTler,  se  Mtlers.  (Arch.  coinm.  Versailles,  P,  carton 
Sobtlaunees.] 

(1)  A.  TBaBAOB  et  L,  Batipfol,  VeriaUltt  peridanf  la  teislon  ati  Etait  généraux, 
P.  U.  <BU>1.  Ut..  UVM0W.) 

'fi  Le  duc  de  Luynei,  iiroprlétalre  du  cbàteau  de  Damplerre. 
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moaliDS  pour  empêcher  les  meutùers  d&'  moudi-e  '■>.  Si  ce  fait  est 
aussi  vrai  qu'on  l'assure,  on  sent  qu'il  n'eu  faut  pas  davantage 
pour  ameuter  encore  le  peuple  de  ce  canton  l^.  [L'Ami  dw 
peuple  ou  h  puhUciste  parisien  '*',  par  M***.  BibI,  bat,,  Lc*/233, 
W  136.] 

La  noie  fui  dénoncée  à  la  municipalité  de  Chevreuse  par 
un  de  ses  membi;«s;  celle-ci  pril  la  délibération  suivante  : 

[15  mars  1790.  —  L'Assemblée  exprime  «  sa  juste  indignation 
sur  une  calomnie  de  cette  espèce  ■,  faite  à  dessein  ■  de  répandre 
dans  le  peuple  une  fermentation  susceptible  de  compromettre  la 
sûreté  publique,  la  tranquillité  dont  cette  ville  commence  à 
jouir.  1  Elle  déclare  qu'il  n'y  a  eu  l'apparence  d'aucun  aocapare- 
inent  :  le  seul  concierge  du  CEUiton  est  le  sieur  Ancillon,  au 
château  de  Dampierre,  dont  la  probité  est  insoupçonnable.  Ainsi 
le  reproche  d'accaparement  «  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  offense  gratuite  ou  l'effet  d'une  vengeance  réfléchie.  »  La 
municipalité  décide  d'adresser  plainte  contre  cette  note 
calomnieuse  au  Comité  de  police  de  la  municipalité  parisienne 
et  au  district  des  Cordeliers,  dans  l'enceinte  duquel  demeure 
l'auteur  de  cette  feuille  (*',  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  1, 
f.  12.] 

A  Longjumeau,  après  la  récolle  de  1791,  des  rumeurs 
d'acraparemenl  se  répandenl.  Lé  placard  suivant  est  collé  sur 
les  gnérites  de  la  garde  nationale  : 

13  septembre  1791,  —  Placard  anonyvie.  Mes  frères,  Je  veux 
vous  dire  deux  mois  au  sujet  de  la  garde  auparavant  la  moisson 
(lie).  L'on  nous  a  fait  entendre  que  la  garde  était  nécessaire  par 

(1)  A  cette  InculpstlOD.  la  munlcIpaUlé  de  Chevreuse  rApondlt  que  le  .duc  de 
Luynes  (Blsalt  lâcher  les  cannux  de  son  parc  en  letaps  de  sécheresse  on  en  e>u 
iHUse  ;  de  tout  l'blver  de  IT89  on  n'avait  eu  besoin  de  ce  secoure.  (Arch.  comm. 
Chevreuse,  D.  I.  1%) 

S)  La  population  de  Chevreuse  est  très  dlvUte  en  17HB  :  11  y  a  deux  p&rtls.  l'nn 
appelA  Anglais (T),  l'autre  Français;  tes  rixes  smt  conUuuelles  en  septembre  118S. 
dans  l'église,  sur  la  place  du  marcha,  au  corps  de  garde  de  la  milice.  Sur  ces 
dissensions,  voir  la  lettre  adressée  le  a  septembre  1TS9  par  le  ministre  d«  la  Maison 
du  RtH  au  commandant  de  la  milice.  (Arch,  nal.,  Qi  tes,  t.  036.) 

(3)  La  feuille  eo  question  appartient  à  la  première  continuation  apocryphe  du 
Journal  de  Marat.  Celui-ci,  poursuivi  par  le  Chfttelet  (ss  janvier  ITSO),  s'était 
reruglé  en  Angleterre  où  II  demeura  quatre  mois.  Pendant  son  «lolgnement  les 
conlrefacleucs  pullulèrent.  (Toubbkox,  BllJlloffrapftIf,  t.   II,  n»  lOSK.] 

[i)  Dans  le  numéro  du  dimanche  U  mars  IT9a  (□"  138),  le  Journaliste  avait 
Inséré  une  noie  rscUlIcaUTe. 
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rapport  au  brigandage  de  crainte  qu'on  endommage  les  grains. 
Cela  était  bien.  Mais  hélae!  pour  qui  les  eves-TOUs  conserrée  ? 
Pour  des  autres  brigands  qui  tâchent  de  tous  les  enlever  tous  les 
jours  en  traîtres.  [In  capitaine  en  chef  des  grenadieni  fait  cesser 
la  garde  pour  mieux  jouer  sou  rôle,  iie  voyez-vous  donc  pas  le 
loup  ravissant  au  milieu  de  vous  ;  et  je  prie  Messieurs  les  grena- 
<liers  de  ne  plus  le  reconnutre.  —  Arcli.'  comm.  Loogjumau,  D 
reg.  1,  f.  79.] 

[i;i  septembre  1791 .  —  Des  bruits  accusent  Billoin,  laboureur 
;i  Longjumeau  et  Brunet,  épicier,  d'être  des  accapareurs  de  blés. 
Ih  sont  menacés  dans  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Le 
procureur  de  la  commune  Fuliard  est  aussi  accusé  d'accaparer 
les  grains;  un  habitant  menace  de  le  pendre.  A.  la  suite  de  cee 
rumeurs,  la  municipalité  fait  des  visites  domiciliaires  cheE 
Billoin,  Brunet  et  Fo'iard,  à  la  suite  desquelles  elle  constate  que 
les  grains  par  eux  possédés  proviennent  de  la  récolte  de  l'année. — 
Arcb.  comm.  Iiongjumeau,  I>  reg.  1,  i.  78.] 

[21  janvier  1793.  —  La  municipalité  de  Koudan  s'est  opposée 
au  chargement  du  blé  acheté  sur  le  marché  par  Garreau,  bou- 
langer il  Versailles.  Elle  assure  qu'ellit  a  voulu  ainsi,  non  pas 
entraver  la  liberté  du  coiiuuer<'P,  mais  ■  faciliter  les  approvision- 
nements du  peuple  pour  l'empêcher  de  se  livrer  aux  idées 
<racraparement  qui  ont  ét^'  répandues  dans  le  pays  sur  le  compte 
de  la  ville  de  Versailles,  dont  il  a  été  dit  que  le  sieur  Garreau 
était  l'agent  l'i.    -  Arch.  Seine-et-Oiae,  L  47,  f.  202  v".] 

On  parle  de  nouveau  daccaparemeiil  pcnilani  les  troubles 
de  mars  1792  dans  les  marchés. 

[29  février  1792.  —-  Ijos  citoyens  réunis  de  Saulx-les-Chartreux 
et  de  Bailainvilliers  se  présentent  devant  la  municipalité  de 
Longjumeau  et  se  plaignent  «  que  les  marchés  les  plus  prochains 
iM  «ont  point  garnis  de  grains  >.  Ils  prétendent  savoir  que  des 
malveillants  accaparent  les  grains  chez  les  fermiers.  Menacés  de 
disette,  ils  se  disposent,  au  nombre  do  quatre  centu,  h  faire  ■  un 
inventaire  ■  chez  les  cultivateurs,  puis  à  les  forcer  de  mener  aux 

11)  Le  DIrectolTe  du  département  menace  "  toute  muaictpslilè  qui  entreprendra, 
de  gêner  la  UlKrU  absolue  du  comnerce  des  grains  ■  d'une  dânonclailna  nu 
mbuiiAl  crtmlneL  Oarreau,  boulanger  a  Versailles,  était  en  même  lemps  aclieleitr 
conunbaioiiDé  par  la  municipalité  parisienne.  12t.  Lettre  de  Perr\ë.re  tt  Part. 
ministre  de  l'Intérleut  (71  aoOt  rns).  dans  Ad.  Schmii>t,  Tablraui  de  ta  Aévu- 
luliott  /ranfalie,  t.  II,  p.  107. 
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marchés  une  quantité  proportionnée  à  leurs  réserves  jusqu'à  la 
prochaine  récolte  <■>,  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Li"  460.] 

23  mors  1792.  —  Extrait  de  Vadrente  du  Département  de 
Seine-et-Oise  à  F  Assemblée  natùmaU.  ...  Le  peuple  se  souvient 
de  1789  et  il  redoute  le  même  fléau.  Cette  liberté  de  oirrulatitHi 
qne  la  justice  et  l'intérêt  commun  nous  commandent  de  protéger 
lui  fut  toujoUrs  suspecte,  parce  qu'il  voit  les  grains  xortir  de  so& 
territoire  et  ne  voit  pas  le  terme  où  ile  vont  se  rendre.  Il  calcule 
vaguement  que  dans  l'absence  du  numéraire  réel,  on  peut  acheter 
très  cher  ici  et  gagner  encore  en  vendant  à  plus  l>as  prix,  mais 
en  argent  à  l'étranger.  Le  souvenir  des  spéculations  et  des  acca- 
faremeuta  d'aiitrefoîs  lui  présente  partout  des  accaparements  et 
des  spéculations.  En  vain,  on  lui  répète  que  les  subsistances 
abondent,  il  ne  croit  à  l'abondance  que  quand  elle  est  dans  une 
sorte  de  stagnation  et  toujours  présente  à  see  yeux.  Il  anticipe 
ses  craintes  et  la  chance  d'une  disette  dans  quelques  mois  est 
déjà  pour  lui  une  disette  aujourd'hui.  [Arch.  nat.,  D  XL,  4,  n"  74.] 

Enfin,  de  l'automne  de  1792  jusqu'à  l'établissement  du 
maximum,  plusieurs  d(H:uments  attestent  combien  restait  vive 
la  crainte  de  voir  les  grains  ronrentrés  dans  des  dépôts  ou 
exportés  clandestinemenl. 

S.  d.  I*'.  —  [6  octobre  1792].  —  Basile,  ■memhre  de  la  11'  section 
de  Versailleif,  tiu  préxident  de  In  ('uitventiun.  ...  Un  a  trouvé  dix 
mille  gerbes  de  vieux  blé  chez  deux  fermiers  dans  le  Parc  de 
Versailles.  Cette  dénonciation  a  été  faite  dans  la  11*  section  dont 
je  suis  membre.  Les  questions  ont  été  faites  aux  fermiers.  Pour- 
quoi garder  du  blé  vieux  au  milieu  d'une  si  grande  abondance  ? 
Ils  ont  donné  pour  excuse  que  les  batteurs  leur  faisaient  la  loi 
et  qu'ils  n'en  pouvaient  trouver.  [Bibl.  Versailles  ms.  55fi  F, 
f.  69.] 

fil  avril  179-i.  —  TTn  membre  de  la  municipalité  de  Chevreuse, 
en  présence  de  Couturier,  commissaire  du  Département,  dénonce 
plusieurs  feimiers  qui,  selon  lui,  accaparent  les  subsistances, 
achètent  tous  les  blés  du  canton,' les  font  convertir  en  farine  et 

(1)  Tout  en  racoonalssant  ■  les' dtes^rémeats  d'une  pareille  dâmarcbe  >,  U 
launlcljMlItè  de  Loaglnmetiu  fut  obligée  d'accompagoer  cette  troupe,  alln  de 
mettre  le  plus  d'ordre  possible  dans  la  t1s11«  des  granges. 

(S)  Une  lettre  de  Basile  du  S  Irlmalre  sn  II  (19  novembre  irasj  noua  aj^rend 
qu'il  •  a  serrl  la  lUpublIque  de  plusieurs  manières  et  dans  plaritiirs  endroits  à 
la  fols,  dans  l'artillerie,  h  Versailles  et  à  Paris  -,  et  qae  la  lettre  cl-deasus  est 
du  S  octobre  ITW. 
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les  reveodeiit  ensuite,  réiiniseant  ainsi  le  graiu  du  fermier  à  celui 
du  farinier.  Ce  commerce  illégal  devrait  être  défendu.  —  Arch, 
cumm.  Chevreuse,  D  reg.  ii,  f.  65  v".] 

[21  avril  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Saint-Lambert  fait 
appeler  Lelièvre  ■  suspecté  d'accaparement  des  subsistances.  ■ 
En  cas  de  refus  il  sera  puni  selon  la  loi  '*'.  —  Arcb.  comm.  Saint- 
Lambert.  D  reg.  1,  f.  79.] 

S,  d.  —  ifémoire  an<mymi'.  ...  Il  serait  facile  de  démontrer  qiie 
les  marchanda  de  blé  sont  une  des  causes  les  plus  énergiques  de 
nos  malheurs  actuels.  Monstres  d'avarice  et  d'inseosibilité  ils  ont 
été  constamment  les  instruments  des  monopole»  et  de  l'exporta-' 
tion;  et  l'indiguation  publique  les  a  trop  faiblement  puuîs  de 
leurs  fortunes  énormea  et  impures.  Les  spéculations  6ur  la  denrée 
de  première  nécessité  sont  un  crime  de  lèse  humanité  et  le  scélé- 
rat qui  ose  se  les  proposer  mériterait  la  mort.  Le  remède  à  ce 

ma]  [l'agiotage]  est  dans  l'énergie  des  lois.  Les  galères  et  la 
confiacation  fermement  appliquées,  une  marque  sur  la  figure  du 
monopoleur,  la  déportation  après  les  galères  promises  et  réalisées 
parviendront  à  arrêter  les  vampires  sur  l'àme  desquels  est 
impuissante  la  crainte  de  la  haine  publique  <'''.  [Arrh.  Seine-et- 
Oise,  Li"455.] 

(IJ  Le  metiM  Jour.  LellATre  se  [irtaente  et  déclare  que  tout  s(»i  comniArce 
consiste  A  conduire  de  la  farine  au  Folils-le-Roi  et  à  des  bonlansers  It.  80). 

(t)  Ce  mémoire,  favorable  ft  rétablls^emenl  d'un  maximum,  toi  réd1g4  Siaa 
doute  peu  de  terni»  avaiit  la  loi  dn  t  mol  IT«3.  - 
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VIII 

Les  troubles 


28.  -  Les  documents  relatifs  aux  troubles  de  cette  période 
sont  nombreux  et  divers  ;  mais  ils  s'apparenlent  et  s  éclairent, 
selon  ia  nature  et  la  gravité  de§  désordres,  sous  des  rubriques 
précises.  Nous  présenterons  donc  successivement  :  les  entraves 
à  la  libre  circulation  des  grains  et  farines  sui'  le^  roules  et  sui- 
tes voies  d'eau;  les  désordres  sur  les  maiThés  résu!l«nt  de  la 
cherté  des  grains;  les  incursions  chez  les  fermiers  pour  obtenir 
du  blé;  les  pillages  de  boulangeries  et  les  troubles  de  Versailles 
résultant  de  la  cherté  du  pain;  enfin  certains  désoriii-es  el 
attroupements  qui  ne  peuvent  rentrer  dans  aucune  des  caté- 
gories précédentes. 

•2\).  -  Tout  d'abord,  les  entraves  à  ia  cireulatiou  des  voilures 
de  grains  el  (arines.  Dès  le  printemps  de  1789,  la  i-outc  de 
Paris  à  Versailles  n'est  plus  sûre  pour  les  tariniers, 

[18  avril  1789.  —  M.  Marchais,  prévôt  général  de  la  maré- 
chaussée pour  la  généralité  de  Paris  in,  à  M.  Necker,  directeur 
général  des  Finances.  Tl  signale  le  désordre  suivaDt  :  la  veille, 
deux  fariniers  de  Chartres,  Pierre  et  Martin  Mellier  ont  été 
arrêtas  sur  la  roiite  de  Versailles,  près  de  Viroflay,  par  une  tren- 
taine de  femmes,  tandis  que  des  bommes  rôdaient  dans  les  prés 
d'alentour.  Elles  n'ont  laissé  les  conducteurs  contin,iier  leur 
chemin  qu'après  s'être  assurées  que  les  voiture*  ne  contenaient 
pas  de  jiprains.  Trois  brigades  de  ^ndarmerie,  parties  de  Ver- 
sailles, les  ont  dispersées.  —  Arch.  nat.,  H^  1463.] 

(i|  Marchais  (Jean-BapUsMl  était  fn  ITSS  Ileutenant^cotoDel  de  la  l»  dlTlsIoa 
de  Kendarmerle  CMnpnnaot  les  deiiailemeats  de  ParU,  Selne-et-Oise,  Seine-et- 
Marne.  {HsnNBT,  Etat  militaire  <te  la  France  en  l'année  iTtS,  ».  ssi.) 
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[.es  événement  de  juillet  1789  produisirent  autour  de 
Versailles  des  an-estalions  arbitraires  de"  farines. 

8ur  le»  deax  heures  et  demie  '"  on  vint  iuatruire  l' Assemblée 
que  coniormément  à  la  parole  du  Roi,  les  troupes  campées  au 
Champ  de  Mars  s'en  étaient  retirées  et  étaient  à  Sèvres.  Cet  avis 
fut  donné  par  M.  liccointr»  qui  rapporta  aussi  que  des  voitures 
de  farines,  deetinéea  pour  Paris,  avaient  été  arrêtées  à  Sèvres. 
Ce  fait  isolé,  dans  la  défiance  extrême  où  l'on  était  alors,  inspira 
les  plus  grandes  alarmes.  On  remit  au  matin  à  s'en  occuper..... 
L'entrée  du  pont  de  Sèvres  était  hérissée  de  soldats  et  de  canons 
et  les  tentes  des  régiments  couvraient  la  grande  allée  du  parc 
de  Saint-Cloud  »'.  \a/émoires  d«  Bmîly,  1804,  t.  II,  p.  163.] 

16  juillet  1789.  —  Tjet  maire,  érhevins  et  habitants  de  Poissy, 
à  ■  noà  feignevTf  de  V Assemblée  nationale  •.  Ils  ont  l'honneur 
(le  vous  représenter  que  les  habitants  de  la  viïle  de  Saint-Germain - 
en-Ijaye  ont  arrêté  hier  di.\-sept  voitures  de  farine  destinées  pour 
Versailles  et  Paris  et  qu'ils  menacent  aujourd'hui  de  faire  une 
descente  en  la  ville  de  Poissy  pour  y  enlever  les  farines  et  grains 
qu'ils  pourront  trouver  <^.  Les  maire  et  échevins  et  b».bitants  de  la 
ville  de  Poissy  aperçoivent  les  inconvénients  qui  doivent  résulter 
de  ces  actes  de  violences  tant  contre  eux  que  pour  l'approvisiou- 
iioment  de  la  capitale  et  de  Versailles,  ils  déposent  leurs  inquié- 
tudes dans  le  sein  des  représentants  de  la  nation  et  les  prient  en 
acceptant  les  respectueux  hommaftes  de  leur  reconnaissance  de 
leur  prescrire  ce  qu'ils  doivent  faire  afin  d'arrêter  le  désordre  et 
même  le  prévenir  dans  la  suite  '**.  [Arcb.  nat.,  C  88,  n"  49  p.  18.] 

[17  juillet  1789,  11  heures  du  soir.  —  M.  de  Vassan,  major  du 
régiment  des  Chasseurs  à  cheval  des  Evêcbés,  stationné  à  Pon- 
toise,  avertit  le  président  de  l'Assemblée  nationale  des  violences 
commises  à  Saint-Germain  et  à  Poissy.'*  Plusieurs  escortes  du 
détachement  des  chasseurs  des  Evêchés  ont  été  forcées  de  laisser 

(1)  Dons  la  nuit  du  li  au  is  Juillet. 

f!)  Dta  le  tl  ]ulll«t,  d'aprtl  BaiUjr,  le  pont  de  SAvres  Malt  gardé  par  de* 
u«Dpes  aTec  du  canon,  et  des  patrouilles  de  bussards  et  de  dragons  clrculalept 
aux  abords.  IMémolTti.  t.  II.  P.  W.) 

(3)  un  marge:  ■  Depuis  le  mémoire  signé,  plus' de  quarante  voitures  ont  élé 
arrêtées  et  la  dâscenle  a  eu  Ueu.  On  a  enlevé  toutes  tes  farines  et  blés  destinas 
pour  Parts  et  Versailles  et  tait  conduire  a  Salnt-Germaln.  ■ 

(4)  Au  verso  :  <  A  l'instant,  Heftsteurs,  où  Je  cachette  ma  lettre.  J'apprends  que 
la  troupe  armée  enlive  le  sieur  Sauvage,  meunier,  pour  le  conduire  à  Saint- 
Germain  et  le  pendre,  parce  qu'il  a  été  trouvé  dee  blés  et  [arlnea  chei  lut  appar- 
tenanf  au  gouvaroemeot.  Il  est  impossible  de  vous  peindre  la  douleur  où  nous 
sMomea  ici,  M  la  plume  me  tombe  des  mains  >.  De  la  main  de  Foesler,  taisant 
foDettona  de  malra. 
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<1e6  voitures  dont  c^llea  étaient  chargées  à  Saiat-Qeiinaiu  et  n'ont 
pn  en  conduire  avant-hier  que  deux  à  VerBailleB^i).  ■  Il  narre 
ensuite  le  meurtre  de  Sauvage,  meunier  à  Poisey.  —  Àrch.  nat., 
C  89,  n"  58.] 

[20  aoflt  1789,  —  tin  convoi  de  farines  de  219  sacs  est  arrivé 
de  Vemon  à  Veisailles  au  lieu  d'être  détourné  à  Saint-Germain 
et  dirigé  sur  Paris.  Cette  farine  ayant  été  déposée  au  Poids-le- 
Eoi,  le  Comité  permanent  de  Versailles  assure  qu'il  sera  impos- 
sible de  la  réexpédier.  On  prie  "Wirion,  commandant  le  détache- 
ment de  1»  garde  nationale  de  Paris  au  port  du  Fecq,  de  rent- 
placer  cette  farine  au  moyen  d'un  convoi  destiné  à  Versailles  qui 
doit  venir  de  Pontoise  ces  jours  prochains.  —  Arch.  comm. 
'\'erflaille8,  F»,  f,  18.] 

[25  août  1789.  —  M.  de  Montarau  remet  au  Comité  permanent 
de  Versailles  un  ordre  de  Nectter"  pour  que  Versailles  renvoie 
à  Paris  200  sacs  de  farine  venus  de  Pontoise  qui  ont  été  dirigés 
par  erreur  sur  Poids-le-Roi  !"'.  Le  Comité  arrête  que  les  farines 
seront  rée^tpédiées  à  Paris  dans  le  jour  "•'.  —  Arch.  oonun.  Ver- 
sailles, Fe,.f.  22.1 

Voici  comment  l'incident  esl  raconté  par  Bailly  :  on  verra, 
d'après  ce  témoignage,  combien  l'approvisionnement  de  la 
capitale  était  précaire  pendant  la  récolte  de  1789  et,  consé- 
quemmenl.  combien  peu  Versailles  avait  à  compter  sur  la 
générosité  de  la  municipalité  parisienne. 

M,  Wirion,  officier  commandant  de  la   Basoche,  de  poste  à 

>    iSaint-Germain-en-Laye  pour  la  sûreté  de  nos  convois  est  venu 

m'apprendre    que    des    dragons,    détachée    de    Versailles    pour 

escorter  les  grains  qui  y  étaient  destinés,  avaient. fait  filer  vers 

(1)  En  mars  ITSl.  Bosaelel.  boulanger  i,  Venallles,  réclamera  auprès  du  Direc- 
Mire  de  Seine-et-Otae  le  palemnit  d'une  somme  de  l.UO  1,,  à  laquelle  s'est  élerA 
le  produit  de  la  vente  de  !4  sacs  de  farine  a  lui  ■  appartenant,  que  le  peuple  a  fait 
conduire  fc  la  halle  de  Salnt-Oermain  le  le  Juillet  i7S9,  et  <iul  ont  été  Teudas 
le  même  Jour  avec  les  larlnes  du  dftpart^ment  •,  Arch.  8eine-et-01se.  I.  ng.  S". 
1.  164.) 

(3)  Cet  ordre  de  Necker  est  transcrit  sur  le  registre  dn  Comité  permanent  (t.  33). 

(3)  Cette  erreur  Aialt  lmputal)le  au  détachement  de  la  milice  parisienne  stationné 
à  SalntOermaln.  Le  3S  aoOl.  le  Comité  permanent  désigne  Lecolntre  pour  accom- 
pagner le  oonvol  a  Paris  avec  tto  hranmes  (dont  38  de  garde  national^  (Arch. 
cMnm.  Versailles.  F<.  1.  !3). 

(i)  En  même  temps,  de  Montaran  ordonnait  à  Wirion,  commandant  le  déta- 
cbement  de  la  milice  parisienne  à  Salnt-Gerraaln,  de  ne  plus  enroyei  de  tarlne  i 
Versailles  mais  d'expédier  chaque  Jour  lOo,  sacs  de  grains,  selon  la  convanUrm 
arrêtée  pour  l'approvisionnement  Journalier  de  Paris  et  de  Versantes. 
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cette  ville  un  assez  grand. nombre  de  voituree  indispensablement 
nécfsKairee  pour  notre  approvisionnement  du  lendemain.  Il 
m'ajouta  que  s'étant  transporté  aussitôt  à  Versailles  pour  faii'e 
réparer  l'erreur,  on  lui  avait  répondu  qu'on  rendrait  bien  les 
grains  s'ils  n'avaient  pas  paru  dans  la  ville;  maifl  que,  les  voi- 
tures étant  arrivées  et  déchaînées,  il  n'y  avait  plus  moyen  de  les 
rendre  sans  s'exposer  à  nn  soulèvement  du  peuple.  Je  n'hésitai 
pas  un  moment  :  c'était  nous  annon<ter  la  famine  pour  le  lende- 
main. .Té  ne  vonjns  rien  écrira  à  M.  Necker,  parce  que  ma  lettre 
aurait  été  trop  vive;  mais  je  priai  deux  membres  du  Comité  des 
subsistances,  M.  Dus>iaulx  et  M.  De  Leutre  d'aller  en  h&te  à 
Versailles  pour  trouver  M.  Necker,  de  lui  exposer  notre  situation, 
d'insister  pour  que  les  voitures  fussent  rendues  sur  le  champ,  et 
de  déclarer  que  si  elles  n'étaient  pas  dans  la  nuit  à  la  Halle,  je 
fiitsais  assembler  le  lendemain  les  bataillons  pour  rendre  compte 
des  faits  et  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  que  30,000  hommes  iraient 
1*^  chercher...  I^es  voitures  détournées  à  Versailles  nous  furent 
sur  le  c^hamp  renvoyées  et  M.  Xecker  ne  s'étonna  ni  ne  se  fâcha 
de  ma  vivacité  infiniment  naturelle  dans  un  si  grand- danger '*'. 
[^fémmrel  de  Baiîly,  t.  II,  pp.  288-290.] 

[28  août  1789.  —  Le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de 
Versailles  ordonne  de  faire  payer  à  raison  de  36  1.  le  setier  les 
grains  du  gouvernement  qui  ont  été  enlevés  par  force  à  Port- 
Marly  '«.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F»,  f.  26.] 

La  municipalité  parisienne  avait  envoyé  au  port  du  Pecq 
un  détachement  des  volontaires  de  la  Basoche  commandé  par 
Wirion'^.  Celle  troupe  avait  pour  mission  de  proléger  les 
convois  de  subsistances  remontant  la  Seine  et  destinés  à 
l'approvisionnemenl  de  Paris  el  de  Versailles.  Mais  le  partage 
entre  les  deux  villes  donnait  lieu  à  des  conflits  permanent.*^  : 
tantôt  les  patrouilles  "de  milice  parisienne  font  conduire  sur 
la  capitale  des  voitures  destinées  à  Versailles;  tantôt,  au 
contraire,  ce  sont  des  troupes  chargées  d'escorter  les  convois  - 

11)  Texte  elU  par  8.  Lackoii,  «  la  Mi1t«  du  procès-verbal  de  la  municliialllf 
parMenoe  du  !0  wAt  I7S0.  (Actes  de  la  Commune  âe.  Parti,  |n  série,  t,  I,  p.  1K.1 

a)  Nous  Q'aTons  pas  d'autra  renselgneiaeilts  sur  ces  troubles.  Il  s'agit  proba 
blâment  d'an  d«  ces  conflits  presque  Journaliers  qui  s'élevaient  eDtre  le»  déta- 
ctaementï  de  milice  parisienne  et  les  Iroupes  chargées  da  protéger  les  cnnTols 
vers  Saint-Oennain  et  TersalUes.  au  moment  du  déchargement  des  bateaux  à 
Port-Mariy. 

(3J  Sur  le  râle  des  Toloutalres  de  la  Basoche  en  1788,  et  sur  celui  de  Wlrlon  ea 
putlcDltar,  cf.  6.  LicBoix,  Actti  de  te  Commune  d«  Paru,  in  série,  t.  rv,  p.  tg*. 
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jusqu'à  Versailles  qui  s'emparent  du  contingent  parisien.  La 
milice  parisienne  opérait  de  même,  à  son  profit,  sur  les  roules 
de  la  Beauce. 

[7  octobre  1789.  —  Madame  de  Montaran  prévient  Clausse  "> 
que  le  convoi  destiné  à  Tersaillea  et  qui  devait  stationner  hier  à 
Saint-Germain,  pendant  la  nuit,  a  été  arrêté  par  la  milice  de 
Paris  qui  l'a  dirigé  sur  la  capitale.  Madame  de  Montaran  croit 
qu'il  serait  prudent  d'en  instruire  l'Assemblée  nationale*".  — 
Bibl.  Versailles,  ms.  666,  f.  22.1 

[Etampes,  10  octobre  1789.  —  Hautefeuille-Deshayes,  meunier, 
aunoDce  aux  officiers  municipaux  de  Versailles  qu'il  a  chai^  la 
veille  deux  voitures  contenant  ensemble  66  sacs  de  farines,  mais 
({ue  ces  farines  ont  été  arrêtéee  par  un  dé tacb émeut  de  la  milice 
parisieune  et  envoyées  à  la  Ualle  de  Paris.  Il  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  faire  moudre  le  blé  re<,^u  hier,  tous  les  moulins  travaillant 
pour  Paris.  —  Bibl.  Versailles,  556  F,  f.  25.] 

[lî  octobre  178U.  —  La  municipalité  de  Versailles  dénonce  au 
Comité  de  subsistances  de  Paris  divers  enlèvements  de  farines 
appartenant  iux  boulangera  de  la  ville  qui  les  avaient  fait  venir 
■  en  destination  >.  Les  membres  de  la  municipalité  espèrent  que 
le  Comité  donnera  les  ordres  les  plus  précis  pour  prévenir  de 
semblables  abus  et  fera  restituer  les  farines  enlevées.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  I™,  f  52.] 

[13  octobre  1789.  —  Une  voiture  charge  de  26  sacs  d'avoine, 
traversant  le  inarcbé  de  Palaîseau  pour  se  diriger  sur  Paxis, 
rrause  les  rumeurs  du  peuple.  Les  habitants  disent  que  les  achat« 
faits  dans  les  fermes  et  les  moulins  i  altèrent  les  marchés  et 
empêchent  l'approvisionnement.  »  Le  lieutenant  de  police  au 
bailliage  '^'  fait  arrêter  la  voitare,  met  l'avoine  en  vente  en  pré- 
sence de  la  municipalité.  —  Aroli.  comm.  Palaîseau,  D  reg.  1, 
t.  9,1 

[23  octobre  1789.  —  TJn  chargement  de  160  sacs  de  grains, 
achetés  à  Bray- sur-Seine  et  à  Provins  par  Garreau  jeune  et 
Bucbîllot,  boulangers  à  A'ersailles,  a  été  arrêté  par  des  commis- 
saires de  Paris.  Le  Comité  permanent  de  Versailles  demande  à 


H)  Glausse  (Georges- Nicolas),  procureur  bu  bailliage  de  Verwilles, 
ConlM  municipal  permanenl.  {Atmanach.  de  VtTiattUi  pour  nst.  p.  j5&.) 

(S)  Mention  est  talle  du  billet  de  W  de  Montaran,  dans  la  lettre  écrite  par 
Clausse  à  Laurent  Lecointre.  (Blbi.  nat..  l-bttwja.  pièce  JuiîUficatlTe.) 

(3)  Clos  (Claude- Joaepb),  lieutenant  civil  criminel  et  de  p<Hlce  de  la  prdTOté  de 
l'HOtel  du  ma.  (Almanaeh  de  reriàiUet  pour  nu,  n.  as3.i 


ovGoot^lc 


1"  PÉmoDE  :  DE  LÉTÉ  1788  A  MAt  1793  221 

la  Commune  de  Parïx  que  ces  graiuB  soïeat  délivré»,  d'autant  plun 
<|Ue  Versailles  ne  i-eçoit  de  Paris  qu'à  peu  près  ce  qu'iMui  faut 
pour  sa  coDsommation.  —  Arch.  comm.  Versailles,  F*,  f.  57.] 

[S.  d,  "I.  —  Necher  à  Bailly,  maire  de  Puiin,  Il  rii|f(>nne 
*  qu'un  détachement  de  la  milice  de  Paris  a  arrêté  à  Conflana- 
Sainte-Honorine  un  bateau  de  blé  que  nous  avons  fait  acheter 
ù  SoisgoQS  pour  l'approvisionnement  de  Versailles  et  pour  rendre 
<le8  blés  de  semence  qui  nous  ont  été  avancée  par  des  fermiers.  • 
—  Correspondance  de  BaiVy.  Bibl.  nat.,  mas.  français,  n°  11.696, 
f.  20.] 

De  ûouvelles  entraves  ù  la  circulation  des  céréales  ont  lieu 
pendant  les  troubles  graves  de  février-mars  1792. 

[ô  mars  1792.  —  Extrait  au  registre  de  police  de  la  munici- 
palité de  Uontlhéry.  Au  marché  de  ce  jour'*',  la  municipalité 
dfl  Longjumeau  fait  conduire  par  la  garde  nationale  et  (  un 
grand  nombre  de  peuple  de  leur  canton  •  onze  voitures  chargées 
(le  blé.  Deux  avaient  été  arrêt«ee  la  veille  ù  Loiigjiimeau  et  les 
autres  le  5  mars;  ces  onze  voitures  étaient  chargées  de  250  setiers 
(le  blé.  Les  officiers  municipaux  de  Longjumeati  disent  qu'ils 
amènent  ces  grains  en  cas  de  besoin.  Ce  blé  est  conduit  «  avec 
la  force  des  gardes  nationales  et  beaucoup  de  prudence  et  de 
douceur  »  dans  la  chapelle  royale  de  l'Assomption  "'.  Les  bou-  , 
langers  de  Uontlhéry,  Linas,  Longjumeau  n'ont  pu  obtenir 
du  blé  an  marché.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  460.] 

[9  mars  1792.  ■—  (Charles  Pluchet,  laboureur  à  Villiers-le- 
B&cle,  a  déclaré  au  secrétariat  du  Département,  qu'une  voiture 
de  blé  '*'  qu'il  faisait  conduire  hier  au  marché  de  Versailles,  » 
été  arrêtée  la  veille  par  trois  cents  hommes  armés  et,  d'après 
l'ordre  du  maire  de  Saclay,  mise  en  réserve  à  Palaiseau  pour  être 
vendue  au  prochain  marché'*'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  460.] 

Il)  Cette  leUre  Tient  aiirËs  une  lettre  de  BalUy.  en  date  du  M  octobre  11B9. 

'0  Au  marché  du  !>  mars.  II  v  &Talt  envlroo  WO  sacs  de  blé  gui  turent  Tendus 
de  »  &  93  I.  >an«  rMsIance. 

13)  Une  leCIre  da  la  municipalité  de  Mtuitlliérr,  i  la  date  du  16  mars,  adressée 
aux  admlnlsBvIeun  dn  départetneot  de  Selne^et-Otse.  apprend  aue  le  blA  dépoM 
dans  ta  cbaptile  de  l'AiBompUon  a  élé  conduit  k  sa  destination,  c'est-à-dire  t 
Orléanii.  (Arch.  Selne-et-Olse.  Li"  *«.) 

(f)  D'après  le  procès-Terbal  dressé  par  Ssrr,  oIBcler  municipal  de  Palaiseau. 
la  Toltnre  contenait  K  sacs  de  tnnnent  de  première  qualité.  (Arcb.  Selne-et- 
OIM.  LiB  MO.) 

(K)  Une  lettre  JuxtlflcaUve  des  afflclers  mnnlclpaux  de  Palaiseau  au  Dlrerlolre 
du  district  de  Versailles  apprend  que,  sur  l'ordre  des  (Commissaires  du  dépar- 
tement de  passage  à  Palaiseau  le  13  mars,  la  *olture  de  grains  tut  restituée 
k  son  propriétaire  le  u  mars  17».  (Arch.  Selne-et-Olse,  Li»  WA.) 
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Après  la  récolte  de  1792,  les  routes  ne  sont  plus  sûres;  les 
voilures  qui  y  circulent  sont  souvent  arrêtées  et  confisquées 
par  les  municipalités. 

[36  septembre  1793.  -  lies  habitmits  de  Clievrense  vienneiit 
d'arrêter  une  voiture  de  blé  appartenant  à  LaoommUDe,  bou- 
langer à  VeizHailles.  Ordre  du  Directoire  du  district  à  la  .muni- 
cipalité de  Ghevreuse  de  mettre  en  circulation  cette  voiture,  sous 
peine  d'être  déno^icée  au  Tribunal  criminel  et  de  supporter  les 
frais  montant  au  prix  des  grains  saisis.  —  Arcli.  Seine-et-Oise, 
Lu*  reg.  5.  1  74  V.] 

[28  septembre  1792.  —  A  Saint-CjT,  quatre  sacs  de  farine 
appartenant  à  Lacommune,  boulanger  à  Yersailles,  ont  été  saisis. 
Le  Directoire  du  district  ordonne  à  la  municipalité  de  Saint- 
C'yr  de  rendre  cette  farine  à  sa  destination.  -—  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu"  reg.  5,  f.  75  v".] 

[3  novembre  1792.  —  Une  patrouille  de  la  garde  nationale  de 
Seuliaee  ayant  arrêté  nuitamment  hier  un  cheval  chargé  de  deus 
sacs  d'avoine,  le  Directoire  du  district  de  Yersailles  #  considérant 
que  la  loi  n'ordonne  dans  auctm  cas  la  saisie  des  chevaux  et 
voitures  >  arrête  que  le  cheval  mis  en  fourrière  sera,  sanfi  délai, 
restitué  à  Lonnet,  son  propriétaire  et  que  les  deux  sacs  d'avoine 
resteront  déposés  au  greffe  de  la  commune  de  Senlisse  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu' 
reg.  6,  f.  114.3 

[12  novembre  1 792.  —  ■  Le  11  novembre,  ù  neuf  heures  du  soir, 
trois  habitante  de  Raint-Rémy-les-Chevreuse  arrêtent  une  voiture 
de  froment  appartenant  à  Antoine  Pigneau,  meunier  dan»  cette 
<^ommune,  et  destinée  à  un  boulanger  de  Ghevreuse.  Les  citoyens 
assemblée  font  conduire  la  voiture  au  moulin  sous  bonne  garde. 
—  Arch,  comm.  Saint-Rémy,  D  reg.  a.  f.^ 

[6  décembre  1792.  —  Irf-  citoyen  Vilmorin,  administrateur  du 
département  de  Paris,  déclare  à  ses  collègues  que,  la  nuit 
dernière,  les  citoyennes  Roger  et  Gillet  de  Balloinvilliers  qui 
conduisaient  une  voiture  de  blé  à  la  halle  de  Paris  ont  été  arrêtées 
auprès  de  Longjumeau  par  deux  individus  qui  leur  ont  demandé 
les  permissions  de  leur  municipalité.  Ces  femmes  ont  dit  que 
d'autres  charrettes  avaient  été  arrêtées  sur  la  même  route.  — 
Arch.  nat-,  C  242,  n"  290.] 

30.  —  Les  troubles  sur  les  marchés  se  produisenl  lors<|ue 
le  blé  dépasse  les  cours  normaux  ;  ils  prennent  une  acuité 
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particulière  au  printemps  de  1789  et  à  la  un  de  l'hiver  de  1791- 
1792.  On  notera  que  les  attroupements  se  produisent  surtout 
au  sud  du  district,  dans  les  environs  de  Jouy  et  de  Limours 
et  qu'ils  sont  presque  toujours  déterminés  par  l'efferv^iscence 
qui  règne  au  gros  marché  de  Montihéry  et  se  propage  de  là 
dans  le  district  de  Versailles. 

Les  troubles  sur  les  marchés  sont  assez  rares  —  du  moins 
dans  l'étendue  du  ttistrici  -  pendant  les  derniers  mois  de 
r'année  1788. 

28 -novembre  1788,  —  .1/,  Laurent  de  VilledeuU,  secrétaire. 
d'Etat  de.  la  Maiton  du  Roi,  à  M.  Clos,  lieutenant  général  de  la 
prévâté  de  VHôtel.  J'ai  reçu,  MoQ»ieur,  la  lettre  par  laquelle  vous 
Dk'avez  fait  part  de  la  rumeur  qui  a  eu  lieu  au  marché  de 
Neanphle  et  dans  ceux  de  Houdan  et  de  Chevreuse  <*>.  Il  a  été 
donné  des  ordres  et  pris  des  précautions  pour  y  afisurer"  la  tran- 
quillité et  prévenir,  autant  qu'il  est  possible  l«8  abus.  [Ârch.  nat., 
O'  484,  f.  5T2  v-.J 

Mais  au  printemps  de  1789,  lt;s  gro»  maixhès  de  toute  cette 
région  offrent  le  spectacle  de  scènes  de  pillages,  provoquées 
par  la  cherté  du  blé  çt  l'intransigeance  des  vendeurs.  Le  mardi 
de  Pâques  14  avril,  8.000  personnes  environ  envahissent  le 
marché  de  Montlliéry.  Les  fermiers  refusent  de  vendre  le 
froment  de -première  qualité  au-dessous  de  40  à  -14  l.  Alors 
le  peuple  pille  les  sacs,  paie  une  partie  de  ce  qu'il  prend 
24  1.  et  emporte  le  reste  sans  payer.  La  maréchaussée  est 
assaillie  à  coup  de  pieires  et  de  bâtons.  L'intendant  Bcrtier 
de  Sauvigny  prévoyait  avec  raison  que  les  violences  allaient 
se  propager.  11  écrivait  : 

15  avril  1789.  —  Bertier  de  Savvigny  A  Laurent  de  VilledeuU, 
minittre  de  la  Maison  du  Roi.  ...  Cet  événement,  Monsieur,  ei^t 
d'autant  plus  fâcheux  qu'il  peut  influer  beaucoup  sur  tous  ten 
marchés  des  «tivirons.  Il  est  à  craindre  que  les  fermiers  ne 
veuillent  plus  y  porter  et  la  maréchaussée  elle-même  ne  se  trou- 

(1)  NoD»  D'&Tons  pu  trouTCT  d'autres  renselKneineut«  relstlfs  à  ces  troubles  sur 
Ip  Qtuché  de  Ctierreu.se.  en  nnr^mbre  1TB8,  A  Neauphle,  les  troubles  eurent  )i«u 
i-t\  décembre  :  le  9.  malgré  la  marécTiaiissée,  le  peuple  se  Jeta  sur  les  sacs  et  taxa 
le  blé  &  94  1.  ;  on  CD  emporta  sans  payer.  Au  marcbé  suivant,  le  Ifl  décembre,  le 
bon  blé  Kprit  son  cours  de  3a  à  W  I.  le  Mller.  lArcb.  nat..  O'  4M,  a.  «46  et  Sec) 
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vera  qu'avec  répugnance  et  découragée  sur  les  marchés,  sî  elle 
n'est  soutenue  île  forces  suffisantes  pour  la  iaire  respecter.  Il  est 
d'autant  plus  important  de  le  faire  que  le  peuple  est  enhardi  par 
cette  espèce  de  succès.  Voue  pouvez  même  remarquer  que,  selon 
mon  Bubdélcgué  <i!,  sa  résolution  en  cette  émeute  était  étonnante. 
[Arch.  nat..  H»  UbH.] 

[18  avril  17S9,  —  Marchaù,  prévôt  fféttéral  de  la  maré- 
chaiitsée  pour  ta  généralité  de  Paris,  à  Necker.  Il  note  l'effer- 
vescence occasionnée  le  16  courant,  au  mai-cbé  de  Jouy,  par  la 
rareté  dil  hlé.  Le  prix  dii  blé  de  la  première  qualité  était  de  40  1. 
le  setier.  Des  femmee  ont  menacé  de  crever  les  sacs  :  pour  les 
apaiser,  il  a  fallu  l'intervention  de  ta  maréchaussée  et  la  conduite 
'  patriotique  d'un  fermier  des  Loges  qui  a  consenti  à  livrer  son 
blé  au  prix  qu'elles  en  offraient  ^*',  —  Arch.  nat..  H'  1463,] 

Zl  avril  1789.'  —  Laurent  de  Villeâeuil,  secTétaire  d'Etat  de 
la  Maison  du  Moi,  à  M.  Marchais,  inspecteur  de  la  maréchaussée 
de  V Ile-de-France.  J'ai  re^u,  Uonsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  18  de  ce  mois,  au  sujet  de  l'émeute  arrivée  au  marché 
de  Jouy  le  16  de  ce  mois.  La  conduite  du  uommé  Debure  est  très 
louable,  mais  on  ne  pourrait  «ans  injustice  exiger  le  même  désin- 
téressement de  la  part  de  tous  les  cultivateurs,  et  la  cherté  du 
blé  ne  peut  excuser  les  mouvements  auxquels  la  populace  s'est 
livrée.  Il  aurait  été  à  désirer  que  l'on  se  fut  assuré  des  plus 
mutina,  notamment 'de  la  veuve  Delaunay  qui  a  été  remarquée 
comme  l'une  des  plus  obstinée».  Daœ  l'état  actuel,  il  faut  néces- 
saii'ement  se  borner  à  surveiller  les  marchés  à  venir.  Je  suis 
persuadé  que  vous  ne  négligierev  nma.  pour  y  procurer  la  tran- 
quillité et  pour  remettre  à  la  justice  lee  particuliers  qui  pour- 
raient encore  se  porter  à  quelques  excès.  [Arch.  nat.",  Q^  485,  f. 
299  V».] 

[17  octobre  1789.  —  Lefèvie,  commissaire  de  police,  reiid 
compte  à  l'assemblée  municipale  de  Versailles  que  pendant  le 
marché  d'hier  vendredi  une  vingtaine  de  femmes  de  Jouy,  Cba- 
ville,  l'Etang-la-Ville  ont  forcé  deux  laboureurs  de  livrer  du 
méteil  à  16  et  18  1.  le  setier  et  ce,  malgré  la  présence  des  gardes 

(Il  De  I-orgery  tcrlvali  en  edet  â  l'iDtendant,  le  soir  lie  l'ârtoeiiienl  :  •  Il  a'i 
a  que  des  troupes  réglées  et  en  nombre  sufllsanl  qui  puissent  en  imposer.  Li 
résolution  du  peuple  est  élonnanlei  le  momeoi  est  sérieux  et  exlffe  les  plui  grandes 
réOexloiu.  J'ai  Aie  sut  le  marcha  sans  le  quitter  depul»  10  heures  du  matin  Juiqu'Ji 
a  lieurei  et  demie  du  soir.  Je  suis  enragé  de  ce  que  l'ai  «u  et  entendu  •.  (Arch. 
aat..  Hi  1U3.) 

(9)  I.'n  mémoire  semblable  lut  «dressé  par  Marchais  a   l'Intendant  de  PaiHs, 
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nationaux  «t  d«8  soldats  du  ré^meikt  de  Flandre'".  —  Arch. 
fîomm.  Versailles,  F",  f.'  54  v".] 

[8  janvier  1790.  —  Lefèvre  rend  compte  à  I9  municipalité  de 
A'ersailles  du  tumulte  qui  a  eu  lieu  au  marché  de  ce  jour.  I^e 
peuple  a  forcé  les  fermiers  de  donner  le  blé  au  prir  qu'il  a  Sxé 
lui-même,  de  sorte  que  graud  nombre  de  fermiers  se  sont  en  allés 
et  ont  laissé  leur  blé  sur  le  carreau  I".  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  1.  f.  115  v'.l 

Les  marches  du  district  de  Versailles  sont  calmes  en  1700 
cl  179i.  Mais,  dès  le  début  de  1792,  les  apports  redeviennent 
insufïisanls;  les  prix  croissent  rapidement.  Le-  mouvemenl 
d'insurrections,  qui  cette  foi^  atteindra  le  département  entier, 
a  son  origine  encore  à  Montlhéry.  Le  lundi  20  février,  au 
marché  de  ce  bourg,  il  n'y  avait  que  200  safs  de  blé;  2.500  per- 
sonne:;!,  armées  de  bâtons,  réclament  le  blé  à  24  1.  ('>.  Dans 
le  district,  les  marchés  de  Limeurs  et  de  Chevreuse  sont  parti- 
culièrement troublés. 

1"  mars  1792.  -  Frocig-verbal  dretié  par  Itt  municipalité  de 
LimouTi.  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  ta  commune  de 
Limours  assemblés  en  notre  bureau,  quatre  heures  de  relevée, 
pour  délibérer  sur  ce  que,  cejourd'hui  à  onae  heures  et  demie  du 
matin,  étant  dans  nos  fonctions  ordinaires  et  décorés  sur  la  place 
dn  marché  pour  y  maintenir  le  bon  ordre,  il  serait  survenu  une 
troape  de  personnes  d'environ  deux  cents,  tous  armés,  tant 
d'épées,  sabres,  piques,  fusils,  la  plus  grande  partie  avec  leurs 
baïonnettes,  pistolets,  précédée  de  deux  porte  haches  commandée 
par  '**  tisserand  à  Fonte nay-les-Briis, 

|ij  A  la  nlte  de  celle  Mntatlre  de  tsxaUon.  l'Assemblée  municipale  donna 
ordre  aux  offlclere  de  la  garde  oalkniale  de  redoubler  de  sumillaoce  pour  ape 
lei  graJns  tusgant  rendus  de  grt  à  gti  et  d'emprisonner  ceux  ou  celles  qal 
enfreindraient  \e*  décrète  de  l'Assemblée  nationale.  (Arch.  Roram.  Versailles. 
f*.  t.  55.) 

(S)  D'fu>rM  les  nivoltiUoru  Ot  Paru  [a"  17,  9-K  Janvier  1790).  près  de  S.DOO  ouvriers 
demandèrent  à  la  munlclpalltA  que  le  pain  et  la  viande  fussent  taxés  :  le  pain  A. 
3  SOUS  la  livre,  la  vl&nde  &  b  mas.  La  municipalité  se  rendit  ft  cette  demande 
ft  ne  rétaUil  le  pain  h  i  sous  et  demi  que  sur  des  ordres  formels  du  Déparlement. 
Le  louroa)  de  Pmdbomme  Juge  cette  conduite  de  la  municipalité  >  aussi  extra- 
vaffutte  qne  dangereuse  par  sa  fonne  et  se»  conséquences  >.  Comment,  en  effet. 
te  pain  serait-il  un  sou  meilleur  marcbé  i  versalllea  qu'A  Paris  r  Le  rédacteur 
patriote  volt  Ik  uim  manoeuvre  -  d'hommes  attachés  &  la  Coor  et  <iul  soni  cen.sés 
désirer  une  conlre-révolullon  dont  un  des  événement»  sorait  d'établir  de  nouveau 
la  réaklence  habituelle  dn  Roi  i  Versailles  >. 

(1)  Areb.  Selne-ét-Olse.  Li»  MO. 

W  Ka  bUae. 
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tambour  battant.  Ils  seraient  arrivés  sur  la  place  du  marché  au 
blé  du  dit  Hau  et  auraient  formé  le  oercle  autour  des  piles  de 
blé.  Ledit  commandant  ayant  fait  faire  haite  à  sa  troupe  et 
l'ayant  fait  reposer  xur  ses  armes,  nous  ofEciers  susdits  étant 
approchés  dudit  commandant,  nous  lui  aurions  demandé  quels 
étaient  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus  pour  se  présenter  ainsi; 
nous  a  «lit  qu'il  n'en  avait  aucuns,  mais  que  le  maire  de  la  paroisse 
dudit  Fontenay  nommé  Germain  Debout  'i'  était  avec  eux  et 
nous  dirait  les  ordres.  Nous  étant  présentée  au  dit  Debout,  lui 
avons  {ait  pareille  demande.  A  répondu  qu'il  n'avait  aucun  ordre, 
que  ce  matin  nombre  de  personnes  s'étaient  présentées  chez  lui 
tout  armées  et  lui  ont  dit  qu'il  fallait  qu'il  aille  avec  eux  au 
marcbé  de  Limours  pour  y  faire  vendre  le  blé  à  un  prix  moyen. 
Ledit  Debout  leur  ayant  repréeenté  la  loi  qui  défendait  ]'at^ 
t^vupement  et  la  taxe  des  blés,  lui  ont  fait  réponse  qu'il  fallait 
<iu'il  y  vienne  et  qu'ils  avaient  des  cordes  pour  le  pendre.  Sur  ce, 
aurait  obéi  aux  menaces.  Et  ledit  commandant  a  été  obligé  de 
suivi'e  par  de  pareilles  menaces.  Dans  lesquelles  personnes  armées 
avons  seulement  reconnu  les  nommés  Fouchet,  cbaudronnier.  Le 
Roullanger,  Amoult,  charpentier,  autre  Amoult  son  frcre,  Bar- 
rois,  journalier  menuisier,  Meunier,  marchand,  tous  de  la 
paroisse  dudit  Fontenay.  De  la  paroisse  deBriis,  Simon  et  son 
frère  .tous  deux  menuisiers;  de  la  paroisse  de  Yaugrigneuse, 
Girard  ei  Finet  aussi  menuisiers.  Et  de  la  paroisse  de  Forges  : 
Doublet,  cabaretier,  Jargend,  Houdin,  Meusnîer,  Jacques  Soyer, 
tisserand,  LouJs-Charles  Dosnes,  Dosne  ou  dît  l'Errin  et  le  sur- 
plus à  nous  inconnus. 

Ayant  avec  eux  les  maires,  officiers  municipaux  et  procureurs 
de  commune  des  dites  paioisses  sua  désignées  venus  aussi  for- 
cément. 

Les  cultivateurs  et  fermiers  après  avoir  délié  leurs  sacs  sur 
l'annonce  qui  a  été  faite  au  son  de  la  caisse  ù  l'ordinaire  par  la 
municipalité  du  dit  lieu,  toutes  les  personnes  armées  pnt  déclaré 
et  dit  qu'ils  entendaient  que  le  blé  de  première  qualité  soit  au 
prix  de  22  et  2't  1.  le  aetier,  la  deuxième  qualité  à  18  et  20  1. 
le  setier  et  le  méteil  aussi  à  16  1.  le  setier,  ce  qu'ils  ont  fait 
exécuter,  malgré  que  les  cultivateurs  aient  fait  leur  blé  28,  26 
et  24  1,  le  setier,  prix  courant  du  dernier  marché.  Ensuite,  après 
la  distribution  fait«  de  tout  le  blé  exposé  sur  le  marcbé,  se  sont 

(1!  Il  résulte  de  l'enquête  que  Germain  Debout,  aulrarglste  et  maire  de  Fontenay, 
Avali  été  contraint  d'aller  i  Limours  itar  une  irentatne  d'bablMJits  de  la 
comiDDile  qui  s'étalent  prâieDtta  ctiei  lui. 
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portés  avec  MM.  les  Maires  des  dites  parrassee  ci-devant  dites 
dans  plusieurs  chambres  à  blé  pour  en  iaire  vifiite  et  notamment 
dans  une  d'icelles  appartenant  au  sieur  Bascou,  niacon  en  ce  lieu, 
et  par  une  louée  au  sieur  Lecoq,  meunier  au  -moulin  des  Ëche-' 
iettes,  paroisse  de  Longvilliers  dans  laquelle  s'est  trouvé  environ 
13  setiers  de  blé  froment  en  première  qualité  acheté  par  le  sieur 
Lecoq,  le  marché  d'auparavant;  dans  laquelle  quantité,  ils  en 
ont  distribué  une  mine  à  Claude  Fourneau  fils,  tisserand, 
demeurant  en  cette  paroisse  qui  a  promis  payer  ei  en  a  donné 
sa  reconnaissance  par  écrit.  Nous,  officiers  municipaux  euBdits 
ayant  représenté  à  cette  troupe  que  le  dit  blé  ayant  été  acheté 
et  payé  par  un  particulier  que  nulle  personne  n'avait  le  droit  de 
s'en  saisir,  sur  ce,  on  nous  a  menacés  de  nous  pendre.  En  voyant 
que  l'émeute  grandissait  et  que  les  tètes  s'échauffaient,  nous  nous 
sommes  retirés  dans  notre  bureau  dans  lequel  nous  avons  délibéré 
qu'il  était  nécessaire  d'en  donner  connaissance  à  MM.  les  admi- 
nistrateurs du  district  d«  Versailles.  [Arch.  Sei&e-et-Oise,  L 
fonds  du  Tribunal  criminel.]  ">. 

[2  mars  1792.  —  Procès-verbal  adressé  par  la  municipalité  de 
I.imoura  avx  administrateurs  du  district  de  Versailles.  Aujour- 
d'hui, dans  la  matinée,  une  trentaine  d'ouvriers  ont  réclamé  une 
taxe  du  pain  établie  d'après  le  prix  du  blé  au  marché  d'hier. 
(Juoique  le  maire  leur  ait  représenté  que  les  prix  d'hier  étaient 
une  vente  forcée,  ils  ont  menacé,  si  le  pain  n'était  diminué  avant 
jeudi  prochain,  d'amener  du  blé  pris  aux  fermiers  d'alentour  et 
de  le  faire  distribuer  aux  boulangrers  de  Limours  en  leur  ordon- 
nant de  cuire  le  pain  nécessaire  pour  eux  et  leurs  familles.  — 
Arch.  Reine-et-Oise,  Li"  460.] 

[2  mars  1792.  —  Extrait  du  rapport  du  Directoire  du  départe- 
ment. La  mimicipalité  de  Limours  signale  un  attroupement 
d'ouvriers  tendant  à  obtenir  la  baisse  du  prix  du  pain  conformé- 
ment su  prix  où  le  blé  a  été  vendu  la  veille,  sur  le  marché  de 
l'endroit.  La  municipalité  a  montré  aux  mutins  que  ce  ssirait  une 
■  baisse  forcée  «.  Les  journaliers  ont  dit  qu'ils  voulaient  bien 
attendre  jusqu'au  jeudi  suivant,  après  quoi  ils  feraient  <  amen- 
der »  le  blé  chez  les  fermiers  et  distribueraient  le  pain  aux  bou- 
langers. On  ne  désigne  pas  avec  plus  de  précision  ces  «  quidams  ;  » 
mais  une  lettre  du  brigadier  de  la  maréchaussée  de  Limours 
assure  que  les  meneurs  étaient  de  Fontenay,  Briis,  Vaugrigneuse 
et  Forges.  Le  maire  de  Fontenay  a  assuré  avoir  été  contraint  de 

<n  On    tronra   «galenenl    ana    copli    de    celte   Dlèce   aux    Arch.    Selne-el-Olse. 
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suivre  cette  troupe,  afin  de  sauver  sa  vie.  —  Arch.  Seioe-et-Oise, 
Li-  459.] 

[22  mars  1792.  —  Procès-verbal  des  commissaires  du  Départe- 
ment, Huet  et  Rovveav.  Les  dUpositions  militaires  sont  prises 
pour  entourer  Limours  de  troupes  ;  mais  le  oonunandant  '*'  a 
observé  ■  que  la  ville  étaut  située  dukS  un  fond,  il  était  difficile 
à  la  cavalerie  d'agir  pour  en  empâeher  l'entrée  à  des  fautassins 
armés.  »  Dana  la  matinée,  les  commissaires  apprennent  par  la 
voix  publique  que  les  paroisses  qui  avaient  promis  de  venir  au 
marché  se  sont  assemblées  au  son  du  tocsin  et  du  tambour.  Vers 
11  heures  un  groupe  considérable  s'est  présenté  à  la  garde  avancée 
du  oôté  de  la  route  de  Versaillee.  Les'  oificiers  municipaux  de 
Limouts  font  observer  aux  commissaires  que  les  troupes  vont 
être  insuffisantes  pour  arrêtier  les  paroisses  coalisées  '^.  Après 
avoir  consulté  les  officiert;,  Huet  et  Bouveau  sont  obligés,  la  foule 
des  mutins  grossissant,  de  faire  occuper  par  la  cavalerie  la  maison 
où  eux-mêmes  sont  logés.  Le  marché  est  livré  sans  défense  à 
plus  de  1.600  hommes  ■  armés  de  fusils  à  baïonnettes,  piques  et 
croissants,  sans  compter  ceux  qui  n'avaient  que  des  bâtons.  » 
Les  commissaires  sont  repartis  sur  le  champ  pour  Versaillee  après 
avoir  refusé  d'entendre  les  officiers  municipaux  des  communes 
soulevées™.  —  Arch.  nat.,  DxL  16.] 

Les  pièces  suivantes  concernent  les  désordres  survenus  à 
la  même  époque  au  marché  de  Chevi-euse. 

[1"'  mars  1793.  —  La  municipalité  de  Chevreuse,  ayant  été 
informée  de  l'émeute  survenue  aujourd'hui  sur  le  marché  de 
Limours  '■*',  considérant  que  #  forcer  les  fermiers  à  donner  le  blé 

(1)  La  Baron lâre  (JacQues-Pllote  de),  colonel  au  9*  régiment  de  cbasseurs. 
cl-derant  de  Lorraine.  Il  doana  sa  démission  le  i  aoQt  tT9î  et  fat  nommé  maréchal 
de.  camp  proTlsolre  au  mois  de  septenlbre.  Le  i"  décembre  ITM,  il  commandait 
l'avaut-sarde  de  l'armée  de  la  Moselle  (L.  Hbynbt.  Etat  mOitatre  Ot  la  France 
tn  n»3.  p.  3731,  En  germinal  an  tV.  11  «tait  général  de  division  b  l'armée  des 
cAtas  de  l'Océan,  sous  le  c^Mnman dément  de  Hoche.  (Recueil  des  acleJ  du  Directoire 
exéculif.  smbl.  par  A.  Drbipovr,  t.  II,  p.  SB.) 

(3)  MonUhéry  avait  donné  l'exemple  de  cea  coalitions  de  commîmes.  Au  début 
de  mars,  un  pacte  fédératlf  se  forma  entre  33  paroisses  sises  autour  de  cette 
bourgade.  Ces  coalitions  prenaient  iK^texte.  pour  se  former,  de  l'urgance  Qu'il 
j  avait  ï  maintenir  la  sécurité  du  marché.  £n  réalité,  ces  groupements  lUégaux 
tendaient  k  maîtriser  le  prix  et  le  mode  de  vente  des  grains.  (CI.  M.  Dhamabi». 
La  dltette  de  nsî  d  nsi,  p.  57.) 

(3)  Arrivés  à.  Versailles  &  cinq  beures  du  soir.  Huet  et  Rouvean  annoncent  au 
Directoire  du  département  le  peu  de  siiccés  de  leur  mission  et  le  retour  d«s 
130  chasseurs  au-chel-Ueu.  (Arch.  Selne.et-Otse.  L  19.) 

(4)  La  municipalité  de  Limours  avait  envorA  ooe  lettre  annonçant  la  taxation 
forcto  des  grains,  (Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  1,  t.  197  v.) 
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à  tel  ou  tel  prix  eut  un  attentat  à  la  Constitution  et  à  la  liberté 
dn  commerce  >  décide  d'envoyer  un  gendarme  sur  le  cKamp  à 
Limoors  pour  savoir  ce  qui  s'est  passé  et  prendre  toutes  mesures 
en  conséquence  pour  arrêter  les  désordres.  —  Arch,  comm.  Che- 
vreuse,  D  reg.  1,  f.  122.] 

[10  mars  1792.  —  Procès-verbal  de  la  invnicipaUté  de  Che- 
vrevse.  Au  marcbé  du  samedi,  le  corps  municipal  de  Chevreuse 
s'est  rendu  sur  le  marclié.  ■  Tout  s'est  passé  avec  assez  de  tran- 
quillité, à  l'exception  de  quelques  personnes  qui  ont  osé  insulter 
la  municipalité.  >  On  a  même  entendu  ce  propos  qui  fait 
frémir  :  »  Il  faut  faire  de  la  municipalité  ce  qu'on  a  fait  du 
maire  d'Etampes'".  •  Va  certain  François  la  Frise,  habitant  de 
cette  ville  a  tenu  des  propos  violent*  ;  il  a  demandé  pourquoi  le 
maire  Bonneuil  n'était  pas  sur  le  marché,  qu'il  devrait  y  être, 
monter  sur  les  piles  et  taxer  le  blé  i^'.  —  Arcb.  oomm.  Chevreuse, 
D  reg.  2,  f.  2.] 

[17  mars  1792.  —  Procèa-verbal  de  la  municipalité  de  Che- 
vreuse.  Au  marché  de  ce  jour,  à  Chevreuse,  il  est  venu  environ 
100  setiers  de  blé  vendus  24,  26  et  27  1.  le  setier.  Plusieurs  parti- 
culiers ont  demandé  la  taxe  du  blé.  Deux  habitants  faisant  partie 
de  la  garde  nationale  ont  même  contribué  au  trouble.  La  muni- 
cipalité •  considérant  que  plusieurs  boulangera  avaient  acheté 
du  blé  au  marché  et  qu'en  conséquence,  le  peuple  a  droit  de 
demander  une  diminution  relativement  au  cours  du  marché  ■ 
taxe  le  pain  blanc  à  19  s.  les  18  livres  et  le  pain  bis  à  17  s.  <*'.  — 
Arch.  comm.  Chevreuse,  J)  reg.  2,  f.  2  v",] 

Les  membres  du  district  signalèrent  à  l'Assemblée  Légis- 
lative des  attroupements  chez  les  fermiers  de  la  plaine  de 
Saclay  ainsi  qu'aux  marchés  de  Palaiseau  et  de  Monllhéry. 

23  mars  1792.  —  Le  District  de  Versailles  à  l'Assemblée 
iiationale  "'.  Les  attroupements  continuent  d'avoir  lieu  dans  le 
district  de  la  manière  la  plus  illégale  et  la  plus  vexatoire  pour 
les  citoyens  amis  de  l'ordre  et  attachés  à  la  Constitution.  Les 
habitants  des  campagnes,  dans  l'excès  de  leur  égarement,  vont 
armés  et  tambour  battant  chez  les  cultivateurs  faire  des  visites 

(1)  Il  Tint  ce  Jour-lb  eiiTlroD  sa  scllers  de  blé  vendus  36  et  37  1. 

{91  La  munlctp&llU  n'osa,  [las  faire  arrêter  le  perturbateur  ;  elle  le  manda  deTunt 
elli  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  La  Frise  refusa  de  se  présenter. 

13)  An  marché  sulrant,  le  samedi  34  mars,  il  ne  vint  que  30  setiers  de  blé  : 
malgré  1«  pAnurte  il  n'i  eut  aucuo  trouble, 

(4)  Pièce  non  st^née.  En  marge  :  •  Reçu  le  ÎT  mars  ■. 
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et  leur  foire  signer  des  promeaees  de  porter  du  blé  au  marché 
en  eu  fixant  la  quantité  arbitrairement  et  souvent  même  aans 
avoir  égard  à  la  quantité  de  gerbes  qu'ils  ont  dans  leurs  greniers. 
M.  Cauville,  demeurant  à  la  Martinière,  paroisse  de  Saclay,  un 
des  cultivateurs  les  plus  considérés  dans  le  pays  et  administra- 
teur du  district  a  été,  ainsi  attaqué  chez  lui-même  et  exposé  aux 
plus  grands  dangers.  On  a  été  jusqu'à  lui  jeter  une  corde  au  col 
pour  le  pendre.  Ces  mêmes  habitants  vont  les  jours  de  marché  à 
Palaiseau,  à  Montlhéry  et  d'eux  mêmes  armés  et  tambour  battant, 
sous  prétexte  de  mettre  l'ordre  mais  dans  le  fait  pour  forcer  les 
cultivateurs  à  leur  donner  le  blé  au  prix  qui  leur  convient.  Ils 
se  font  accompagner  de  vive  force  par  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux et  de  garde  nationale  qui  n'osent  et  ne  peuveut  leur 
résister.  Tl  n'y  a  pas  huit  jours  qu'ils  ont  fait  aussi  marcher  à 
Limours  M.  Lebrun,  demeurant  à  Ragonat)  et  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Gometz-la-Ville.  [Arcb.  nat.,  DxL,  16, 
doss.  74.] 

Des  lettres,  les  unes  anonymes,  les  autres  signées  par  les 
chefs  de  la  garde  nationale,  circulaient  dans  les  paroisses 
autour  de  Limours. 

6  mars  1792.  —  Frères  et  amis,  nous  vous  invitons  de  vous 
trouver  demain  à  Briîs  à  neuf  heures  du  matin  pour  s'assembler 
tous  pour  faire  perquisitions  des  grains  pour  les  faire  conduire 
ati  marché  puisqu'on  en  a  les  ordres  qui  ont  été  déposés  dans 
les  archives  le  26  avril  1789  qui  ordonne  que  les  grains  soient 
exposés  sur  les  marchés  et  non  ailleurs,  et  qu'il  eet  dit  par  le 
présent  arrêt  que  les  municipalités  veilleront  qu'il  ne  soit  enlevé 
aucuns  grains  nuitamment.  Comme  ils  n'y  veulent  point  veiller, 
c'est  donc  aux  gardes  nationales  à  y  veiller  puisqu'ils  disent 
qu'ils  n'ont  pas  d'ordres.  Nous,  nous  en  avons  trouvé  dimanche 
au  greffe  le  4  du  présent  mois.  De  la  part  du  major  de  Yau- 
grigneuse.  Signé  :  Etienne  Rirard.  [Arch,  Seine-et-Oise,  L,  fonds 
dv  Tribunal  criminel.] 

Limours,  22  mars  1792.  —  Billrt  aitonyme.  Nos  cbers  con- 
citoyens, vous  êtes  avertis  de  vous  rendre  jeudi  23  mars  tous 
officiers  municipaux  et  gardes  nationales  pour  tenir  une  séance 
au  sujet  de  ces  mauvais  placards  qui  révoltent  le  cœur  français. — 
[Arch.  Seine-etOise,  L,  fonds  du  Tribvnal  criminel.] 

A  l'automne  de  1792,  les  marché.s  de  Versailles  et  de 
Limours  redeviennent  tumultueux  ; 
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[yi  octobre  1792.  —  Des  fermiôrs  de  Versailles  déclarent  à  la 
municipalité  de  cotte  ville  qu'au  marché  du  vendredi  [26  octobre] 
ils  ont  été  injuriée  et  menacés.  Ils  ont  perdu  2  sacs  et  6  minobs 
de  blé.  Ils  ce  pourront  garnir  les  marchés  suivants  s'ils  n'ob- 
tiennent protection  et  sûreté  '".  —  Arch.  oomm.  Versailles,  D 
reg.  2,  f.  276.] 

[2  novembre  1792.  —  Péron,  maire  de  lÀmourê,  au  district  de 
Vergailles.  Il  expose  la  situation  troublée  des  derniers  marchés 
de  sa  commune  :  i  On  frappe  les  vendeurs,  on  fait  donner  le  blé 
à  24  1.  le  setier  par  la  force  et  après  l'avoir  accordé  par  force 
à  ce  pris,  on  rabat  encore  quarante  sous  par  sac.  t  Le  maire  est 
impuissant  à  maintenir  l'ordre,  avec  un  seul  ^ndarme  qui  lui 
reste  depuis  que  les  autres  sont  partis  aux  frontières.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  et  les  officiers  municipaux  restent  inert«s. 
Aussi  le  désordre  est  partout  •  on  entend  de  toutes  parts  des 
jurements  affreux  qui  font  trembler  tous  les  honnêtes  gens,  on 
frappe  à  coups  de  bâton,  à  coups  de  pierre;  les  autres  ofHciers 
municipaux  restent  ordinairement  chez  eux  et  disent  qu'ils  n'ont 
rien  vu.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles,  64.] 

[26  novembre  1792.  —  Au  marché  de  Versailles,  du  vendredi 
23  novembre,  la  garde  nationale  n'étant  pas  suffisante,  8  setiers 
3  minots  de  blé  sont  pris  par  la  foule  eu  l'absence  des  proprié- 
taires et  payés  au-dessous  de  leur  valeur.  54  gardes  nationaux 
avaient  été  commandés  pour  maintenir  la  police  du  marché,  mais 
3  gardes  nationaux  seulement  s'y  sont  rendus  I*'.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  3,  f.  10.] 

Le  30  novembre,  Adant,  curé  de  Chevreuse,  lut  au  Direc- 
toire du  département  un  avis  du  district  de  Versailles  cons- 
latanl  que  l'inquiétude  pour  les  subsistances  prenait,  dans  un 
grand  nombre  de  communes,  un  caractère  menaçant '^i.  La 
lettre  de  Kichaud,  maire  de  Versailles,  adressée  à  Roland,    ' 

(l>  A  1B  suite  de  cette  plainte,  la  muntclpallte  de  Versailles  fit  ptacarder  un 
avis  anuiHitaiit  <iae  les.otHclers  municipaux  ou  nola±iles  feraient  arrêter  sur-le- 
cbamp  ceux  on,  celles  qal  troubleraient  l'ordre  par  des  cris,  des  menaces  et  des 
proTocatlon»  an  meurtre.  Le  cbet  de  la  garde  nationale  fut  requis  d'amener,  ft 
ctlAilue  marché,  une  force  Imposante, 

(SI  Le  71  novembre,  la  mualclpolltâ  décide  que  les  fermiers  seront  remboursés 
du  Drtx  de  leur  blé  ;  que  150  hommes  de  garde  nationale  lerout  la  police  au  marché 
suivant  et  vue  les  personnes  munies  d'un  certificat  entreront  seules  sur  le  marché. 
Lea  capitaines  de  la  garde  nationale  sont  mandés  pour  déclarer  les  ncons  des 
bommes  qui  ont  refusé  de  faire  le  service  du  marché.  lArch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3.  I.  tO.) 

(3)  Arch.   Selne-et-Olse,  L  21,  t.  T96. 
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ministre  de  l'Intérieur,  atteste  les  mêmes  craintes  et  précise 
les  causes  d'effervescence. 

[5  décembre  1792.  —  JRichattd,  maire  de  Versaillet,  au 
ministre  de  l'Intérieur.  Il  signale  la  situation  troublée  du 
marcbé  de  Yorsailles  et  les  rumeurs  qui  y  circulent.  Après  une 
récolte  abondante  et  ■  sans  considérer  qu'un©  des  principales 
causes  de  la  cherté  des  grains  est  la  niasse  de  papier  monnaie 
en  circulation  qui  a  fait  augmenter  toute  chose  >,  sans  tenir 
compte  aussi  du  préjudice  que  cause  aux  marchés  l'époque  de  la 
moisson  et  celle  des  semences,  des  malveillant»  excitent  le  peuple 
à  exiger  par  la  violence  la  baisse  du  prix  des  grains.  Les  royalistes 
sèment  parmi  les  acheteurs  ■  leurs  perfides  instructions  >.  Quel- 
ques femmes  ont  fait  part  au  maire  de  Versailles  de  cee  bruits  : 
elles  attribuaient  la  famine  à  l'Assemblée  nationale,  aux  acca- 
pareurs, au  départ  des  princes.  A  deux  reprises,  le  maire  s'est 
efforcé  de  les  détromper,  ses  conseils  n'ont  pas  été  inutiles,  puis- 
que, au  dernier  marché,  les  femmes  ■  ont  elleB-mêmes  chaesé 
une  de  ces  personnes  qui  occasionnent  le  trouble  par  des  indis- 
crétions ou  de  periides  conseils  »  <•!.  —  Arch.  nat.,  F^*  221.] 

31.  —  Quand  les  marchés  sont  vides,  les  journaliers  qui 
n'ont  pu  obtenir  du  grain  se  rendent  en  bandes  chez  les  fer- 
miers et  les  forcent  à  livrer  leur  blé.  Ces  préliensions  arbi- 
traires sont  fréquentes  à  la  veille  de  la  récolte  de  1789  et 
pendant  les  troubles  de  février-mars  1792. 

Le  marché  de  Chevreuse,  l'un  des  plus  torts  de  la  région, 
était  devenu  insuffisant  pour  la  consommation  locale  :  le 
rapport  qui  suit  montre  bien  cette  pénurie. 

[19  juillet  1789.  —  Le'j  habitants  de  Chevreuse,  manquait  de 
grains,  vont  faire  des  visites  domiciliaires  chee  les  fermiers 
d'alentour.  A  Auflargis  l*',  che7  Legoy,  ils  ont  enlevé  140  setiers 
de  grains  réservés  pour  le  marché  de  Rambouillet.  L'aftroupe- 
ment  a  ensaché  ces  grains  dans  des  draps  pris  au  fermier;  le 
reste  a  été  versé  dans  des  tonneaux.  Le  lendemain,  après  bien 

(1)  Le  SQ  noiembre.  sur  la  demanda  du  maire  et  da  procureur  de  la  ct^Damuiie 
de  Venallles.  le  Directoire  du  département  rermtt  d'envoyer  à  tous  les  teraite» 
des  municipalités  voisines  ■  des  Invitations  Irsternelles  et  amiables  •  d'approvi- 
sionner le  marcht  du  loidematn.  (Arch,  Seine-ei-Olse.  Lik  reg.  iS.) 

{i)  AuITargb  flt  partie  eo  ITQO  du  canton  des  Essarts,  district  de  Dourdan. 
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des  pourparlers,  le  peuple  de  Chevreuse  consentît  enfin  à  ce  que 
le  blé  enlevé  fût  mélangé  à  celui  du  gouvernement.  On  paya 
ainsi  le  mélange  :  36  1.  le  setier,  34  1.  le  méteil,  20. 1.  le  seigle. 
La  municipalité  obtiut  pourtant  que  le  blé  provenant  de  chez 
les  meuniers  serait  vendu  63  1.  le  setieri'',  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li"  461.] 

A  la  suite  de  désordre,  le  secrétaire  d'Etat  de  la  Maison 
du  Roi  écrivit  : 

27  juillet  1789.  —  Le  comte  de  Saint-Prieat,  ministre  de  la 
Maifon  du  Roi,  à  Trioreau,  ■prévôt  général,  de  la  maréchaustée 
ù  Vertaillei.  J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  votre  lettre  du  24  de  ce 
mois,  le  procès-verbal  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  dans  les  environs 
de  dievreuse,  au  sujet  des  blés.  Je  vous  prie  de  recommander 
aux  brigades  de  maréchaussée  de  ce  canton  la  plus  grande  sur- 
veillance et  surlnut  la  plus  grande  prudence  pour  tâcher  de 
prévenir  de  plus  grands  excès.  Je  me  suis  fait  rendre  compte 
du  rapport  qui  vous  a  été  fait  par  le  sous-Iîeutenant  à  la  résidence 
de  Linas  W  et  qui  était  paiement  joint  à  votre  lettre.  Vous  pou- 
vez loi  donner  ordre  de  remettre  les  armes  aux  particulière  chez 
qai  il  a  fait  exécuter  un  désarmement  en  vertu  des  ordres  du 
Roi.  [Arch.  nat-,  0»  486,  f.  537.] 

A  Palaiseau,  après  la  i^colle,  les  habilanls  s'en  prennent 
■  à  l'un  des  plus  gros  fermiers  de  la  paroisse. 

[X"  septembre  1789.  —  Procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Falaiteau.  Aujourd'hui  le  marché  étant  peu  fourni  de  blé,  le 
peuple  a  proféré  des  menaces  contre  Sanglier,  membre  de  la 
municipalité  et  fermier  dans  la  paroisse.  Des  hommes  et  des 
femmes  venant  d'Ign^^  assurent  qu'ils  ont  rencontré  une  voiture 
chargée  de  grains  appartenant  à  Sanglier  et  se  dirigeant  vers 
Bièvree.  Aussitôt  la  foule  parle  d'arrêter  cette  voiture  pour  la 
ramener  sur  la  place  du  marché.  Poui  détourner  les  mutins  de 
ce  projet,  plusieurs  notables  accompagnés  de  la  maréchaussée 
et  d'un  détachement  de  la  milice  bourgeoise  se  transportant  à  la 

(Il  En  tËvrIer  tTBi.  Legor  adresse  ce  mëmolre  au  Dâpartement,  pour  que  cette 
sdmlnUtnUlon  fixe  le  prix  OtB  gialos  enleTâs  :  Baioumet,  syndic  de  la  munlcl-. 
pallM  de  Cbevrense  eo  178»,  offrait  1.761  1.  S  s.  et  Legoy  rtclamaJt  a.T90  I,  10  s.  Le 
8  fénler  1791  le  Dlrectotxe  Iràlismet  l'affaire  a.u  ministre  des  Fliuuicea.  Le  ÏA  tivrler. 
le  inliitstre  De  Lessart  reoTole  Legoy  devant  les  tribunaux. 

(S)  Lioas,  en  I7W,  faisait  partie  du  canton  de  HoutUiârr,  district  de  Corbell 
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ferme  de  Sanglier,  blâment  son  inertie  à  amener  du  grain  au 
marché,  font  ouvrir  ses  granges  et  ramènent  sur  la  balle  une 
voiture  contenant  2  Betiers  de  froment  et  4  setiere  de  seigle.  Sur 
la  place,  l'effervescence  est  telle  que  Sanglier  qui  accompagne  la 
voiture  est  obligé  de  ae  réfugier  chez  un  membre  du  Comité  muni- 
cipal. 

Un  autre  détachement  se  porte  au  moulin  de  la  veuve  Thuala- 
gant  et  l'oblige  à  rendre  les  14  sacs  de  grains  qu'elle  a  reçus  pour 
moudre  au  compte  de  Sanglier  :  ces  grains  sont  vendus  à 
Falaiseaa  par  la  municipalité  à  raison  de  34  1.  le  setier  non 
criblé  et  le  seigle  de  11  à  12  livres  le  setier.  Sanglier  a  promis 
de  fournir  chaque  semaine  du  mois  courant  8  setiers  de  froment 
et  5  de  seigle  et  un  mnid  de  froment  pendant  le  cours  de  l'année. 
—  Arch,  comm.  Falaiseau,  D  reg.  1,  f.  8.] 

[28  juillet  1790.  —  Berthier,  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Versailles  a  été  requis  par  la  municipalité  de  cette  ville  de 
porter  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  dans  la  région 
comprise  entre  Châteaufort,  Vélizy  et  environs  pour  y  protéger 
les  fermiers  et  les  propriétaires  contre  plusieurs  bandes  de  vaga- 
bonds qui,  armés  de  bâtons  et  de  faux,  vont  dans  les  fermes  forcer 
les  cultivateurs  h  faire  scier  leurs  blés  avant  maturité  et  cela  à 
un  prix  arbitraire  qu'ils  fixent  eux-mêmes  en  menaçiat  les 
récalcitrants  de  la  corde '•>.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  B,  bailliage 
de  Tersailles,  liasse  983.] 

Mais  les  enlèvemenls  de  grains  chez  les  fermiers  devinrent 
surtout  fréquents  pendant  la  période  troublée  de  février- 
mars  1792.  Les  marchés  étant  peu  garnis,  les  préhensions 
tumultueuses  remplacent  les  transactions  normales.  De  teL« 
désordres  sont  surtout  commis  dans  la  région  de  Palaiseau, 
Longjumeait  et  .louy.  • 

S.  d.  —  Exlrait  de  la  lettre  de  la  timnicipaliié  de  Paîaiseau 
au  Conseil  général  de  Seme-et-Oise.  ...  Nous  vous  avertissons, 
Messieurs,  que  toutes  nos  communes  et  autres  ae  préparent  à  une 
contre-révolution.  Va  les  fortes  impositions  que  Ton  lui  prépare 
et  la  diminution  des  travaux  pour  le  journalier,  (il  »  demande  à 

(IJ  Ed  conséqueDce  de  cet  ordre,  tes  officiers  de  greDadiers  arrtierent.  près  de 
la  ferme  dite  GrangeDame-Rose.  un  oaTrIer  qui  lut  iiiimédia.tement  coodult  bu 
PetIt-BIcetre  :  puis  Picard,  lournaller.  el  Fauvet,  marcband  de  fromages  &  Blëvres, 
ce  dernier  étant  supposé  le  chef  des  mutins.  (Arch.  Selne-et-Olse,  B  983.) 
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grands  cria  que  le  blé  aoit  taxé  à  20  1.  la  tête.  Tout  le  monde 
pourrait  vivre  en  attemlant,  —  [Arch.  Sein e-et- Oise,  Li''459.] 

[21  février  1792,  —  Le  marché  de  Palaiseau  n'étant  appro- 
visionné qme  de  8  sacs  de  blé  *",  la  municipalité,  pour  calmer  la 
foule,  requiert  les  ^ndarmes  de  Longjomeau  d'escorter  les 
mécontente  dans  les  fermes  environnantes  :  chez  Sanglier,  13  ou 
14setieredeblé  non  criblé  sont  partagés  à  raison  de  201.  lesetier; 
chez  Nicaise,  fermier  à  Villebon,  on  n'a  trouvé  que  trots  ou 
quatre  minots  de  blé  qui  ont  été  laissés  au  fermier  pour  ses 
semences  '».  _  Arch.  Seine-et-Oiae,  Li"  460.] 

Sur  ce  procès-verbal,  le  Dépailemenl  fit  les  observations 
suivantes  : 

21  février  1792.  —  Le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Palaiseau  constate  que  plusieurs  communes  voisines  se  sont 
attroupées  sur  te  marché  du  dit  lieu.  Cependant  ledit  procès- 
verbal  paraît  un  peu  approbatif  de  la  conduite  des  séditieux, 
car  d'une  part  ils  '^>  demandent  des  ordres  non  pour  empêcher  les 
attroupements,  maie  pour  contraindre  les  fermiers  à  fournir  le 
marché  de  Falaieeau  ;  de  l'autre  ils  assurent  qu'un  sieur  Pigeon 
qui  voulait  vendre  son  grain  26  1.  s'est  rendu  à  leur  remontrance 
et  a  diminué  le  prix;  que  de  plus  n'y  ayant  p^s  aseex  de  grain 
sur  le  marché,  ils  avaient  requis  la  gendarmerie  de  diviser  les 
mécontents  en  deux  bandes,  pour  que  moitié  soit  conduite  chez 
le  aieur  Sanglier,  fermier  et  l'autre  chez  le  sieur  Joseph  Niceise 
aussi  fermier,  où  on  les  a  obligés  de  vendre  du  grain  non  criblé 
it  20  livres  et  à  en  recevoir  le  prix.  Ils  ne  nomment  aucun  des 
agents  ni  des  moteurs,  cependant  ils  doivent  les  connaître,  puis- 
qu'ils les  ont  rus  et  accompagnés.  Nota.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  billet  anonyme  envoyé  aux  municipalités  est  daté  de  Palaiseau 
et  au  nom  de  la  commune  de  Palaiseau.  Le  procureur  de  la  com- 
mune a  d'ailleurs  écrit  à  Igny  et  sa  lettre  dit  :  «  Il  semble 
que  les  fermiers  se  soient  donné  le  mot,  le  procurevr  de  Palaiseau 
nous  invite  à  vou»  en  faire  partfW  ».  Ce  qui  se  rapproche  pro- 
digieusement de  la  lettre  anonyme.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li"" 
4.!i9.] 

(1)  Ces  bult  SSCI,  moitié  en  meieil  et  moItlA  en  crlblur«s,  appartenant  à  Pigenn. 
termler  d«s  Granges,  (ifrent  venrtas  ft  raison  de  îï  et  î4  i.  le  setler. 

(9|  Ce  piwcte-Terbal  fut  transmis  par  le  District  au  Département  le  1*^  mars  1799. 
lAreb.  S«lne^t-01se,  Ll»  400.) 

(3)  C'fot-a^lre  les  omclen  municipanx. 

(4)  Ces  mots  sont  souUgnAa. 
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[28  février  1792.  —  Le  marché  d'aujourd'hui  étant  insuffisant, 
la  municipalité  de  Palaiaeau  ae  laisse  entraîner  par  la  loole  ches 
Cauville,  fermier  de  la  Martinière  paroisse  de  Saclay  :  elle  oblige 
ce  fermier  à  livrer  environ  26  eetiêra  au  prix  de  19  L,  payés 
comptant  '".  —  Arch.  Seine -et- Oise,  Ln""  Versailles  89.] 

[29  février  1792.  —  Les  habitants  de  Ballainvillîers  et  de 
Saulx-les-Ohartreus:  se  présentent  à  la  municipalité  de  Long- 
jumeau.  Les  marchéB  n'étant  point  garnis,  ils  se  disposent,  au 
nombre  de  400  citoyens  à  aller  faire  des  inventaires  chez  les 
fermiers  et  à  leur  enjoindre  d'appori«r  dos  grains  au  marché. 
La  municipalité  de  Longjumeau,  tout  en  sentant  «  les  désagré- 
ments d'une  pareille  démarche  contraire  aux  décrets  et  aux 
propriétés  et  pour  éviter  la  suite  d'une  pareille  effervescence  » 
se  résout  à  accompagner  cette  troupe  dans  lesdits  inventaires.  — 
Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  1,  f.  101] 

29  février  1792.  —  Rapport  du  THrectoire  du  département. 
Longjumeau.  —  Oett«  municipalité  est  requise  par  celle  de 
Saulx-1  es -Chartreux,  Ballainvil  liera,  canton  de  Longjumeau, 
avec  plusieurs  citoyens  d'accompagner  quatre  autres  citoyens 
pour  faire  un  inventaire  chez  les  cultivateurs  et  leur  enjoindre 
de  mener  au  marché.  Ces  officiers  municipaux  sont  :  Lelarge, 
maire,  Leroy,  officier  municipal,  Maurice  Thomas,  procureur  de 
la  commune,  Dosne,  officier  municipal,  Rohiu,  maire,  Lambert, 
procureur  de  la  commune,  Vasseur  et  Itousseau,  officiers  muni- 
cipaux. Ils  se  sont  prêtés,  disent  les  officiers  municipaux  de  Long- 
jumeau à  cette  démarche  pour  qu'il  y  ait  moins  de  déeordre  et 
comme  ne  pouvant  résister  à  la  force,  quoiqu'ils  en  connussent 
l'irrégularité.  Le  procès-verbal  des  commissaires  du  4  mars  lors 
du  transport  à  Longjumeau  fait  mention  de  MM.  Hubert,  Gibert, 
Marlet,  Senys,  Billoin,  épicier,  qui  ont  été  réunis  à  la  demande 
de  l'attroupement  formé  à  la  porte  de  la  municipalité  pour  donner 
leur  avis  dans  cette  circonstance.  D'où  résulte  qu'ils  pourraient 
bien  être  les  fauteurs  de  l'attroupement;  d'ailleurs  la  muni- 
cipalité doit  les  connaître  et  surtout  celui  qui  a  été  sonner  le 
tocsin  et  forcer  de  distribuer  des  cartouches  et  [qui  a]  t«nu  des 
propos  séditieux.  [Arch.  Sein«-et-Oise,  Li"  459.] 

29  février  1792.  —  La  municipalité  d'igny  à  celle  de  Jouy-en- 
Jotas.  Messieurs  et  chers  concitoyens,  Plusieurs  personnes  de 
notre  communauté  se  plaignant  de  la  rareté  du  blé  sur  le  marché 

|i)  La  municipalité  âe  Falalseau  lut  soupçonnée  d'aTolt  envoyé  à  beaucoup 
d'autres  communes  une  circulaire  •  lucendlatre  >■  qui  accrut  les  pUlagea  cbet  les 

fermiers.  (Arcli.  Ssioe-et-Oise,  Li™  460.) 
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de  Palaiseau  înaidi  dernier,  il  semble  que  les  fermiers  se  soient 
donné  le  mot  et  les  pauvres  gens  de  journée  commencent  h 
appréhender  une  cherté  au-dessus  de  leurs  moyens.  Nous  venons 
d'en  recevoir  l'avis  do  M.  le  procureur  de  la  commune  de 
Palaiseau  qui  nous  invite  à  tous  en  faire  part  et  qui  en  a  écrit 
à  l'assemblée.  Nous  apprenons  aussi  à  cet  instant  que  la  garde 
nationale  du  chef-lieu  de  Longjumeau  est  mandée  pour  faire  une 
visite  sévère  chez  les  fermiers.  Nous  vous  prions  d'en  instruire 
le  District  et  de  vous  concerter  pour  obvier  à  de  pareils  incon- 
vénients sur  les  autres  marchés  1".  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  460,] 

[Limours,  1"  mars  1T92.  —  Payer,  brigadier,  à  Lebreton,  lieu- 
tenant-colonel  de  gendarmerie  f^"!.  Il  signale  que  la  veille,  29 
février,  quatre  cents  personnes  armées  des  paroisses  de  Montlhéiy, 
Marco ussis  et  lieuz  environnants  ont  visité  les  granges  et  greniers 
des  cultivateurs  les  sommant  de  donneir  promesse  d'approvision- 
ner les  marchés.  Le  lendemain, jeudi,  le  brigadier,  averti  cepen- 
dant qu'il  se  formait  un  complot  pour  l'assommer,  s'est  présesté 
sur  la  place  pour  tâcher  de  calmer  les  mutins.  <  Rien  n'a  servi  ■, 
il  ■  eu  a  été  quitte  pour  des  menaces  et  de  mauvais  prtq>os  »  '^.  — 
Arch.  Seine-et-Oiae,  Li"  460.] 

[4  mars  1792.  — ■  Une  centaine  d'habitants  de  Chevreuse  pétï- 
tiennent  pour  que  la  municipalité  se  transporte  dans  les  difFé- 
rentes  fermes  du  canton  et  oblige  les  fermiers  à  approvisionner 
le  marché  en  assurant  les  récoltants  d'y  être  protégés,  —  Arch.  ■ 
conua.  fihevreuse,  D  reg.  1,  f,  128  v".]  • 

[5  mars  1792.  —  Le  maire  de  Chevreuse  rend  compte  des  trou- 
bles de  la  veille  :  hier  matin,  une  trentaine  d'habitants  se  sont 
rassemblés,  on  a  sonné  la  grosse  cloche\  Cette  bande  a  voulu 
entraîner  le  maire  et  le  commandant  de  la  garde  nationale  chez 
les  fermiers  ;  mais  elle  n'a  pu  y  réussir.  A'ers  11  heures  du  matin, 
la  générale  a  été  battue  dans  le  bourg  qui  présentait  l'aspect  du 
désordre.  —  Arch.  comni.  Chevreuse,  D  reg,  1,  f.  128.] 

[ô  mars  1792,  —  Tout  en  reconnaissant  que  la  pétition  pré- 
sentée par  les  habitants  <  est  danâ  une  forme  inconstitutionnelle  ■, 
mais  «  oubliant  les  fautes  de  quelqtiei^  citoyens  égarés  pour  ne 
s'appliquer  qu'à  connaître  leurs  besoins  ■,  la  municipalité  de 
Chevreiise  décide  qu'elle  fera  droit  à  la  demande  des  pétition- 

(1)  CettB  plAce  en  signée  :  C<^«t.  maire  ;  Laurent,  omcler  ;  Tbuilagant,  procu- 
reur de  la  commune. 

!3)  lettre  lue  le  a  mars  au  matin,  à  la  s«ance  du  Directoire  du  déparisment. 
lArch.   Selne-et-Olse.  Li*  reg.  *B.) 

f3)  La  fln  de  la  lottre  est  pessimiste  :  ■  Je  crois,  remarque  Parer,  qu'il  ne  sera 
pas  très  sain  que  antis  y  paraissions  davantagie.  • 
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naires.  En  conséquence,  les  officiers  mnnicîpanx  ee  transpor- 
teront chez  les  lermiers  pour  les  engager  à  approvisionner  le 
marché,  leur  représenter  les  besoins  du  peuple  et  les  assurer  que 
les  habitants  <le  cette  ville,  c  loin  de  provoquer  du  désordre,  sont 
prêts  à  défendre  leur  propriété  >  <•).  —  Arch.  comm.  Chevreuse, 
D  reg.  1,  f.  128.] 

[T  mars  1792.  —  Cédant  à  la  proposition  de  plusieurs  paroisses 
de  son  canton,  la  municipalité  de  Falaiseau,  vu  l'insuffisance  des 
marchés  '^  et  les  plaintes  générales  des  acheteurs,  décide  de  se 
joindre,  pour  éviter  plus  grands  désordres,  aux  habitants 
d'Orsay,  Bures,  Nozay,  Villebon,  Saclay,  Bièvres,  Vauhallan  et 
Igny  pour  faire  des  rei^herches  de  grains  dans  les  fermes  environ- 
nantes. L'attrpupement,  escorté  de  la  garde  nationale  de 
Falaiseau,  se  partage  en  deux  divisions,  l'une  effectuant  les 
visites  dans  Falaiseau,  Fourcherolles  et  Lozère,  l'autre  dans  la 
plaine  de  Falaiseau,  chez  les  fermiers  des  paroisses  eî-dessus 
désignées.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Lii°,  Versailles  89.] 

[Viroflay,  7  mars  1792.  —  Germain,  administrateur  du  Dépar- 
tement, au  Directoire  de  Suine-et-Oise.  Il  annonce  que  les  habi- 
tante de  Bièvres  se  sont  transportés  ches  les  fermiers  de  la 
commune  où  il  réside  pour  défendre  à  ceux-oi  d©  mener  le  blé 
au  marché.  On  a  fait  promettre  aux  récoltants  de  ne  vendre 
^  qu'aux  habitants  de  leur  commune  et  à  un  prix  âxé  de  30  à 
24  1.,  sglon  la  beauté  du  grain.  Ces  habitante  de  Bièvres  n'ont 
d'ailleurs  commis  aucune  violence.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Xif 


[7  mars  1792.  —  Dqs  citoyens  de  Verrières  e'étant  présentés 
la  veille  à  Falaiseau  pour  y  acheter  du  blé  ou  de  l'orge,  les  habi- 
tants des  communes  voisines  ont  refusé  de  leur  en  vendre  parce 
que,  disaieUt-ils,  «  il  y  en  avait  chez  Devaux,  meunier.  »  Les  • 
habitants  de  Verrières  ont  alors  invité  la  municipalité  de 
Falaiseau  à  visiter  les  lieux  où  l'on  croyait  pouvoir  trouver  du 
blé,  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  1,  s,  f,] 

Le  maire  de  Bièvres  avait  écrit  à  Oberkampf,  maim  de 
Jouy-en-Josas,  pour  l'engager  à  faire  des  visites  chez  les  fer- 
miers. Au  reçu  de  cette  lettre,  Oberkampf  répondit  : 

(I)  La  torme  embarrasser  de  cette  déllbâration  témol^e  que  la  muD[ctpallté 
cMa  A  La  contrainte,  tout  ea  Toulani  sauvegarder  les  appaienc^s  de  légallM. 

iSI  II  D'ï  Tenait  plus  en  moyenne  que  3  mulds  de  graliui  de  toutes  sortes,  su 
lieu  de  9S  ou  30  mulds  qui  étAlent  apportés  eu  période  normale. 
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8  mars  Ï792.  —  J'apprends  avec  peine  le  projet  de  nos  frères 
de  Bièvres  et  autres  du  canton.  Je  pense  que  loin  de  faire  garnir 
les  marchés  en  faisant  violence  aux  fermiers,  tous  ferez  dis- 
paraître entièrement:  le  blé  de  tous  les  environs  car  les  fermiers 
mènent  toujours  le  blé  aux  endroits  où  ils  sont  sûrs  d'avoir  liberté 
et  ailreté.  D'ailleurs  cette  démarche  est  tout  à  fait  contraire  à 
la  loi  et  aux  décrets  d«,  l'Assemblée  nationale  et  vous  tous  exposez 
il  être  poursiÛTia,  Quant  à  nous,  nous  sommes  décidés  à  nous 
conformer  à  la  loi  et  de  n'^fir  que  d'après  les  réquisitions  du 
District  ou  du  Département  !•'.  [Arch.  Seine-et-Oiae,  Li"  460.] 

[9  mars  1792.  —  Devant  les  administrateurs  du  district  de 
^'ersailles,  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Saint-Bémy-lès- 
Chevreuse  déclarent  que  deux  domestiques  de  Beauvilliers  l**, 
armés  de  fusils  et  suivis  d'une  vinfftaine  de  personnes,  ont  voulu 
forcer  le  maire  à  faire  des  visites  domiciliaires  chez. les  fermiers 
des  environs  pour  les  contraindre  à  approvisionner  les  marchés. 
La  municipalité,  aussitôt  convoquée  par  le  maire,  se  transporta 
à  Chevrense  pour  prendre  l'avis  de  ses  collègues.  Pendant  ce 
temps,  les  deux  domestiques,  instigateurs  du  mouvement,  ont 
sonné  les  cloches  pour  assembler  les  habitants.  -  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li"  460.1 

[10  mars  1792. —  La  municipalité  de  Saint-Kémy-lèB-Chevreuae 
assure  que  vers  huit  heures  du  matin  le  peuple  s'est  rassemblé 
alin  de  faire  des  visites  chez  les  fermiers.  La  municipalité  et 
la  garde  nationale  ont  été  obligées  de  se  joindre  au  mouvement. — 
Arch.  comm.  Raint-ltémy,  D  reg.  1,  s.  {.] 

[16  mars  1792.  —  Les  officiera  municipaux  de  Palaiseau 
avertissent  les  administrateurs  du  District  de  Versailles  qu'ils 
ont  été  contrainte  à  aller  faire  l'inventaire  des  grains  dans  chaque 
ferme.  Chaque  fermier  a  promis  d'apporter  au  marché  à  pro- 
portion de  88  récolte.  Mardi  dernier  13  mars,  il  est  arrivé  au 
marché  105  setiers,  quantité  insuffisante  puisque  les  boulangers 
de  la  paroisse  et  des  environs  n'ont  pu  en  avoir.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li"  459.] 


IIJ  En  menK  temps.  OberkampI  avertissait  le  District  et  la  munlcipaUlA  de 
versatUea  de  ces  projets  d'iocimlons  chez  les  coUlraieurs.  Au  District  il  annoDcali 
c[ue  SOO  hommes  B'étaleac  rendus  Is  vaille  cbez  CauTille.  i  Sacla;  ;  11  demandait 
des  mesures  etScaces  (Arcli.  Seine  et-0 Isa,  Li™  4G0).  La  municipalité  de  versatiles 
remercia  le  mcme  jour  (S  mars  tins)  Oberkampf  de  cet  ■■  avis  salutaire  >  :  elle 
allait  se  coocerier  avec  le  District  et  prendre  les  précautions  nécessaires.  lArch. 
Selae-et-Olse.   Li°>  480.) 

(a)  Restaurateur  célèbre  au  Palais-Royal  et  acquéreur  du  ri.devant  prieuré  de 
SaInt-FAul-des-Aulnales.  Le  maire  de  Salnt-Rémy  n>mar(|ue.  daoï  sa  déclaration 
au  District,  <tu' après  avoir  sé]oumé  Irnia  Jours  a  sa  maison  de  campagne, 
Beauvilliers  partit  une  beure  et  demie  environ   avant  l'attroupement. 
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[30  mars  1792.  —  Ijoûis  Bordier,  loaire  des  Molièrea,  Louis 
Minet,  officier  municipal  de  la  dite  commune  «t  Jacques  Dujacq, 
ofScier  municipal  de  PecqueuBe  déclarent  au  Directoire  du 
Département  qu'ils  ont  été  iorcés  le  5  courant  de  se  réunir  aux 
habitants  de  leurs  paroisses  pour  se  transporter  chez  les  fenniers 
des  environs  et  les  obliger  à  garnir  les  marchés.  Ils  ne  peuvent 
désigner  les  principaux  agitateurs.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  49 
f.  339  v".] 

[6  avril  1T92.  —  In  Formé  qu'un  rassemblement  dans  les  parois- 
ses des  Troui  et  des  Molièree  s'est  porté  à  faire  des  perquisitions 
en  armes  chez  les  fermiers  et  s'est  rendu  sur  le  marché  de 
Limours,  le  procureur  général  syndic  dénonce  ces  faite  au  juge 
de  paix  du  canton  et  le  prie  d'en  rechercher  les  auteurs.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"  459.] 

[30  avril  1792.  —'En  présence  du  Directoire  du  département, 
le  maire  des  Troux  précise  le  rôle  de  Briard,  curé  de  la  paroisse, 
lors  des  attroupements  qui  ont  eu  lieu  en  mars  pour  aller  visiter 
les  fermiers.  Comme  quelques  personnes  parlaient  de  délibérer 
'  à  la  maison  commxine  avant  de  comnietncer  lee  visites,  le  curé  a 
observé  <  qu'il  ne  fallait  faire  aucun  écrit  dans  cette  circonstance 
afin  qu'il  ne  restât  aucune  trace.  »  Pendant  les  incursions,  le 
curé  a  proposé  ■  de  faire  des  détachements  de  sis  hommes  chacun 
pour  aller  chercher  le;:  uns  après  les  autres  ceux  qui  se  refusaient 
de  venir  avec  les  citoyens  armés.  »  Il  était  à  cheval  à  la  tête 
de  l'attroupement.  S'informant  auprès  du  maire  s'il  devait  venir 
des  troupes  à  Limours,  le  curé  observa  c  que  cela  pourrait  occa- 
sionner un  rassemblement  d'une  douzaine  de  paroisses  pour 
s'opposer  à  leur  arrivée  et  qu'il  pourrait  bien  y  avoir  du  truit.  i 
~  Arch.  Seine-et-OJse,  Li"  459.] 

32.  —  Les  (roubles  relalifs  à  la  cherté  du  pain  atteignent 
plus  particulièrement  Versailles  et  sa  banlieue.  Les  plus  graves 
sont  le  pillage  d'une  boulangerie  à  Versailles  en  septembre 
1780  et  l'effervescence  des  ouvriers  de  la  ville  en  janvier  1790. 

Dans  la  séance  du  21  avril  1789  pour  la  rédaction  de  son 
cahier  de  doléances,  l'Assemblée  de  la  Noblesse  séante  aux 
RécoUets  lut  avisée  d'une  proposition  de  son  président  Le 
Boullanger.  Celui-ci  aurait  voulu  qu'on  insérât  dans  le  cahier 
«  ta  nécessité  de  rendre  plus  conunun  le  blé  dans  les  marchés 
et  d'en  faire  diminuer  le  prix  afin  d'éviter  les  désordres  dont 
on  est  menacé  ».  Mais  l'Assemblée,  jugeant  qu'elle  ne  pouvait 
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prendre  sur  elle  une  alTaire  d'administration,  se  contenta  de 
transmettre  la  motion  au  gouvernement.  Elle  constatait  la 
pénurie  dy  marché  de  Versailles  : 

Il  n'y  avait  samedi  18  [aTril]  que  100  sacs  de  farine  à  la  halle 
de  YerseiileB,  la  plupart  vendas  au  prix  de  76  1.  X>ea  marchands 
n'en  veulent  apporter  qu'à  78  1.  Le  même  jour  on  vit  dans  la 
ville  des  plactîrds,  avec  menace  d'incendie,  sur  l'augraentatioii  de 
2  s.  par  pain.  [Arch.  nat.  0^  361  «l] 

La  cherté  du  pain  se  tait  surtout  sentir,  pendant  la  récolte 
de  1789,  à  Versailles  et  dans  les  paroisses  où  dominent  les 
vignerons  :  .Meutlon,  Sèvres.  A  Versailles  les  boutiques  des 
boulangers  sont  très  menacées. 

[l^ï  juin  1789.  —  Rapport  de  liencovrt,  offiiier  de  la  prévôté  de 
l'Bôtel.  Hier  vers  six  heures  du  soir,  Pierre  GefEroy,  marchand 
de  peaux  de  lapin,  a  causé  une  sédition  rue  du  Bel-Air  en  voulant 
contraindre  le  nommé  Chartier,  boulanger,  à  lui  vendre  un  pain, 
quoique  n'en  ayant  pas.  La  populace  a  jeté  des  pierres  dans  les 
vitres  de  la  maison  et  de  la  boutique  de  Chartier  où  elle  est  entrée 
(  à  force  ouverte  et  a  fait  beaucoup  de  dommage.  »  L'attroupement 
était  de  plus  de  500  personnes.  Le  garçon  boulange  Pierre 
Dupuis  a  été  très  maltraité  par  les  séditieux  qui  sont  restés  devant 
la  boutique  pendant  environ  quatre  heures.  L'auteur  de  ce  rap- 
port s'est  occupé,  avec  sa  garde,  de  faire  cuire  pour  apaiser  cette 
populace.  Il  ne  restait  au  boulanger  qu'un  pain  de  6  livres  pour 
ses  gens.  —  Ajch.  nat,  0»  3705*.] 

[6  août  1789.  —  Les  troubles  des  3  et  4  de  ce  mois  à  Meudon  '" 
•  ont  eu  pour  cause  le  prix  exceseif  du  pain  et  les  propos  indis- 
crets et  grossiers  de  la  femme  de  Lallier  ■.,  boulangère.  L'As- 
semblée municipale  enjoint  à  la  femme  Lallier  d'être  plus 
circonspecte  dans  ses  propos  envers  les  habitants  qui  viennent 
chercher  du  pain  chez  elle.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  1, 
f.  43.] 

[13  août  1789.—  Sur  la  demande  des  syndics  des  boulangers, 
le  Comité  permanent  de  la  municipalité  de  Versailles  invite  par 
une  affiche  les  habitants  à  ne  ae  présenter  chez  les  houllangers  que 
de  ô  heures  du  matin  jusqu'à  10  heures  du  soir.  —  Arch.  comm, 
Tersailles,  F«,  f,  7.] 
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[19  aofit  1789.  —  Rapport  d'Antoine  Leroy,  capitaine  de  la 
garde  nationale,  quartier  Notre-Dame,  à  Versailles  '•*.  Baille, 
sous-lieutenant  de  la  garde  nationale  est  requis  par  le  sieur 
Thierry  boulanger  du  Eoi  à  l'hôtel  La  Feuillade,  rue  de  Marly, 
d'établir  l'ordre,  vers  onze  heures  du  soir,  au  moment  d'une 
livraison  de  pain  à  des  gêna  qui  étaient  en  très  grand  nombre  à 
«a  porte,  demandant  à  grands  cris  qu'on  leur  en  délivrât.  «  Le 
sieur  Baille,  s'y  ptant  transporté  avec  six  fusiliers  a  cru  devoir 
entrebâiller  la  grande  porte  de  la  cour  de  manière  qu'on  De 
puisse  y  entrer  que  deux  à  deux  et  sortir  par  une  autre  porte 
opposée  donnant  dans  la  rue  Sainte-Ânne,  faisant  entrer  sans 
distinction  hommes,  femmes,  enfanta  le  plus  à  proximité.  Au 
milieu  de  la  livraison,  le  nommé  Gabriel,  valet  de  pied  du  Boi 
réuni. de  concert  avec  plusieurs  particuliers  dont  quelques-une 
peuvent  être  connus  ont  forcé  la  garde,  ont  ouvert  la  grande 
porte  de  l'hôtel.  Le  sieur  Gabriel  notamment  s'est  porté  à  un 
excès  impardonnable  en  venant  avec  violence  sur  le  sieur  Baille, 
le  prenant  à  la  gorge  et  l'invectivant  de  propos  injurieux  ainsi 
que  la  garde;  menaçant  qu'en  sortant  dudît  hôtel  ils  auraient 
affaire  à  lui  et  à  ses  complices.  Fort  heureueement  M.  Kousseau, 
capitaine,  à  la  tète  d'un  de  ses  détachements  faisant  patrouille, 
est  entré  au  bruit  pour  seconder  les  efforts  du  sieur  Baille,  en 
lui  donnant  main-forte  et  pour  rétablir  le  bon  ordre.  Alors  les 
mutins  étant  disparus,  la  tranquillité  s'est  rétablie,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  sans  le  secours  de  M.  Rousseau,  notre 
détachement  aurait  couru  de  grands  dangers  >  '*'.  —  Arch.  nat., 
01  .360  B.] 

.Mais  à  Versailles  l'incident  le  plus  grave  fui,  dans  la  soirée 
du  13  seplembi'e  1789,  le  pillage  de  la  boutique  d'/\uguste 
Boulanger.  Bien  que  le  conile  d'Eslaing,  commandant  en  chef 
■  (le  la  garde  nationale,  eût  informé  le  10  septembre  le  président 
de  r.^ssemblée  Constituante  que  toutes  dispositions  étaient 
prises  pour  maintenir  l'ordre  (des  placards  menaçants  avaient 
été  affîchés  au  sujet  de  la  cherté  du  pain)  la  force  armée  vint 
difiicilement  A  bout  des  énergumènes  qui  saccagèrent  cette 
boulangerie  du  quartier  Saint-Louis. 

(i|  Ce  rapport  fut  rédigé,  aussitôt  après  l'événement,  i  1  heure  du  matla. 

(a)  Le  courrier  de  Gohsas  [t.  Il,  n»  XLIv,  p,  3M)  note  que  vers  la  ml-aoQt 
Versailles  est  près  de  la  disette.  Le  17  août,  dans  la  solrte,  quelques  lamlllss  ont 
manqué  de  pain. 
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[1-1  septembre  1789.  —  Rapport  de  la  garde  bourgeoise  de 
VtTsaille».  Sur  la.  réquisition  de  la  femme  Boulanger,  Pro- 
d'homme,  caporal  de  la  milice  bourgeoise  au  p06t«  du  Mu^bé- 
\euf  s'est  rendu  à  la  boutique  envahie  :  il  a  entendu  plusieurs 
personnes  se  plaindre  que  Boulanger  vendait  son  pain  40  s.  au 
lieu  de  36  9.  les  12  livres,  prix  fixé  par  la  police.  Frod'bomme  a 
obli^  la  boulangère  à  rendre  deux  soIb  sur  un  pain  de  6  livres 
H  deux  clientes.  Il  a  contraint  Laoombe  à'  rapporter  deux  pains 
sur  les  quatre  qu'il  avait  acbetés  ■  par  aflectation  '".  ■  Pour 
donner  satisfaction  au  public,  il  a  ensuite  conduit  Auguste  Bou- 
langer chez  le  commissaire  Lefèvre.  De  son  côté,  le  lieutenant 
Pétiguy  a  envoyé  demander  du  secours  aux  Suisses  et  aux  dra- 
gons pour  contenir  le  pbuple  qui  avait  descendu  la  corde  du 
réverbère  et  voulait  pendre  le  boulanger'*',  —  Ârcb.  Seine-et- 
Oiae,  B,  Prévfltë  de  l'Hôtel,  1789.1 

[l-î  septembre  1789.  —  Procès-verbal  den  officiers  de  la  garde 
nationale  et  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'Hôtel.  Sur  les  six  heures 
du  Boir,  Pierre-Augustin  Boulanger  ayant  été  assailli  par  la 
populace  et  traîné  hors  de  chez  lui  pour  être  pendu  au  réverbère, 
la  garde  du  Marché-Xeuf  sous  le  commandement  de  Pétigny, 
sous-lieutenant,  l'a  dégagé  des  mains  de  la  foule,  l'a  fait  cod- 
duire  chez  Lefèvre,  commissaire  du  quartier.  La  foule  restant 
menaçante,  it  a  fallu  faire  conduire  le  dit  boulanger  à  la  geôle 
où  il  a  été  recommaiidé  au  geôlier'".  —  Arch.  Seine-et-Oise,  B, 
Prévôté  de  l'Hôtel,  liasse  ;  Procès  1789.] 

[13  septembre  1789.  —  Rose  Dargère,  grainetière,  dit  dans  sa 
déposition  que  Lacombe,  après  avoir  demandé  à  acheter  un  pain, 
s'est  mis  à  invectiver  la  femme  Boulanger  et  a  provoqué  un 
rassemblement.  D'aprca  Marie  DauvilHers,  Lacombe  vint  à  trois 
i-eprises  acheter  du  pain  en  insultant  la  femme  Boulanger.  A 
l'arrivée  de  la  garde  bourgeoise,  il  dit  •  que  les  boulangers  étaient 
des  coquins  qu'il  fallait  pendre.  — ■  Arch.  Seine-et-Oise,  B,  Pré- 
vôté de  l'Hôtel,  liasse  :  Procès  1789.] 

[13  septembre  J789.  -  Procès-verbal  de  M.  Lefèvre,  commin- 
saire  de  police  à  Versailles.  La  foule  s'amassant  à  la  porte  du 

(i|  D'aprts  le  Courrier  de  Oorbab  (IT  seplembre  1TS9,  n°  34).  Incombe  aurait 
denaiidé  à  acheter  un  pain  de  six  livres.  maU.  en  ayant  aperçu  un  autre  qui 
lui  paraissait  meilleur.  Il  sursit  tulgt  qu'un  le  lui  donnftt.  Le  boulanger  lui 
sursit  alors  obserrA  qu'il  cotttalt  plus  cher,  Êtanl  de  TstIhc  ctiolsle.  Sur  quai 
I.nrnmbe  se  serait  mis  &  ■  vomir  des  atiDCliés  et  à  exciter  une  émeute  •. 

(SI  Toutes  ces  péripéties  sont  racontées  Identiquement  par  le  Courrier  de  Gorsa-s. 

.31  L.3  GeOle  était  situer  prfei  du  marché  Kotre-Dame.  C'était  le  siège  des 
audiences  du  balUlsge. 

S6 
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commissaire  et  proférant  des  menaces  contre  le  boulanger,  ce 
magistrat  sortit  pour  calmer  le  peuple.  On  parlait  de  pendre 
Au^ste  au  réverbère.  Il  lallut  aller  chercber  du  reoiorb  :  sous 
forte  escorte.  Boulanger  fut  conduit  à  la  Geôle,  De  la  viaite 
faite  par  le  commissaire  à  la  boulangerie,  il  résulte  que  la  foule 
a  brisé  le  comptoir  et  divers  autres  meubles,  puis  les  a  brûlés  dans 
ta  rue.  Du  linge  et  des  babits  ont  été  enlevés,  une  partie  du 
fournil  détruite,  les  ustensiles  de  cuisine  et  des  cbaiaes  livrés  aux 
flammes.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  B,  Prévôté  de  l'Hôtel,  liasse  : 
Procès  1789.] 

[14  septembre  1789.  —  <  Rapport  à  Mesneurs  de  VEtat-major 
de  Versailles  »  par  plusieurs  témoins  oculaires  '".  TJn  complot  pré- 
paré de  longue  main  contre  Auguste  Boulanger,  boulanger  au 
marché  Saint-Louis,  a  éclaté  hier  dimanche.  Vers  sept  heures  du 
soir,  la  populace  s'empara  de  ce  commerçant  «  pajce  qu'il  vend 
le  pain  plus  cher  que  les  autres  et  a  du  pain  de  deux  qualités.  ■ 
Elle  voulait  le  pendre  au  réverbère  lorsque  Boulanger  fut  sauvé 
par  une  compagnie  de  dragons  qui  l'emmenèrent  à  la  prison  pour 
apaiser  la  foule.  Malgré  la  présence  de  patrouilles  de  la  milice 
et  de  plusieurs  officiers,  la  maison  du  boulanger  fut  envahie, 
pillée  et  saccagée  «  ainsi  que  chez  Itéveillon.  »  L'incendie 
menaçait  de  détruire  tout  le  quartier;  femmes  et  enfants  s'étaient 
réfugiés  dans  les  greniers.  Le  chevalier  Quesnay  de  Beaurepaire, 
ancien  commandant  du  district  des  Mathurios,  perça  la  foule 
■  en  habit  bourgois  >  pénétra  dans  la  maison  et  •  par  la  voie 
de  rhonnêteté  et  de  la  douceur  s'empara  tellement  de  l'eeprit  de 
ces  forcenés  qu'il  devint  comme  leur  chef.  »  Il  fit  évacuer  la 
boutique,  occupa  une  partie  des  envahisseurs  à  éteindre  le  feu 
et  à  protéger  les  femmes  et  les  enfants.  La  garde  bourgeoise 
arriva  et  fit  des  arrestations.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  B,  Prévôté 
de  VHôtH,  liasse  ;  Procès  1789.] 

Voici  comment  le  Courrier  dn  Gorsas  noie  l'événement  : 

Mercredi  16  septembre  1 789.  —  0n  boulanger  de  la  rue  Royale 
était  accusé  de  faire  deux  sortes  de  pain  ;  pain  pour  le»  riches, 
pain  pour  les  pauvres.  Ce  bruit,  fondé  ou  non,  a  été  accueilli  du 
peuple  qui  est  toujours  prêt  à  croire  le  mal  toutes  les  fois  surtout 
que  le  mal  doit  retomber  sur  lui.  Il  s'est  porté  en  foule  chez  le 
raalheuretLx  boulanger;  les  plus  furieux  parlaient  de  le  pendre 
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à  tel  réverbère.  Déjà  même  le  réverbère  était  décroché  et  la  corde 
fatale  attendait  sa  victime. 

La  garde  boai^oise  de  cette  ville,  les  dragonfl  et  les  gardes 
suiBses  se  sont  portés  aussitôt  au  lieu  du  tumulte;  mais  quelque 
célérité  (|u'ils  aient  mise,  ils  u'ont  pu  empêcher  qae  lea  meubles, 
le  linge,  les  ostenalles  n'aient  été  incendiés  au  milieu  de  la  rue. 
Ils  sont  venus  à  bout  de  sauver  le  malheureux  boulanger  qui  a 
été  conduit  à  la  geôle.  Cette  apparition  subite  a  déconcerté  les 
projets  de  cette  troupe  de  forcenée;  on  en  a  arrêté  21  ;  sept  ont  été 
relâchés,  quatorze  plus  coupahles  sont  détenus.  On  prétend  que 
l'intention  de  M.  le  comte  d'Estaing,  commandant  de  la  garde 
bourgeoise,  serait  de  les  faire  pendre.  Les  gei^  sensés  croient 
que  ce  bruit  n'a  été  répandu  que  pour  le  rendre  odieux  au  peuple, 
si  les  circonstances  exigent  beaucoup  de  fermeté,  c'est  une  fer- 
meté accompagnée  d'indulgence.  [Le  Courrier  de  Vertailles  à 
Paris  et  de  Paris  à  Venailles,  i.  III,  n'  Lxxi,  p.  258.  Bibl.  nat., 
Lc»/169.] 

Mercredi,  16  septembre  1789.  —  La  fureur  du  peuple  de  Ver- 
iiailles  ne  devait  pas  se  borner  à  cette  expédition.  Plusieurs  autres 
boulangers  étaient 'menacés,  surtout  le  !>ieur  Qarreau,  boulanger 
du  Roi,  demeurant  place  Saint-Louis.  Ce  boulanger  n'a  d'autres 
tortfl  cependant  que  celui  d'avoir  quelques  pratiques  aisées  aux- 
quelles il  fournit  le  meilleur  pain  qui  lui  est  possible.  Depuis 
cet  événement  les  gardes  bt  les  patrouilles  sont  doublées.  [Le 
Courrier  de  Veraaillen  à  Paris  et  de  Paris  à  Versailles,  t.  III, 
11"  Lxxi,  p.  258.] 

Les  journées  des  5  et  6  octobre  nous  intéressent  à  un  point 
de  vue  tout  particulier  l'i.  Quelle  lut  l'altitude  des  femmes 
conduites  par  Maillard,  envers  It-s  populations  des  bourgs 
qu'elles  traversèrent,  de  Paiis  à  Vei'sailles?  Comment  la  muni- 
ripalitë  versaillaise  résolut-elle  la  question  délicate  de  nourrir 
ta  fouie  parisienne  qui  envahissait  les  avenues  de  la  ville,  puis 
le  Château?  A  cet  égard,  deux  documents  sont  significatik  ; 
la  déposition  de  Maillard  dans  la  procédure  du  Châtelel  et 
la  déclaration  de  Laurent  Lecointre  devant  le  Comité  des 
recherches. 

(1)  On  peat  ewuuHer  sur  ces  troubles  :  J.-A,  La  Roi,  RicU  de»  }ourniet  du  i 
et  t  octobre  ils»  A  Vtriaaut  (BIbl.  nat.,  Ll)M/794ïi,  et  L.  Batiffol.  Lf.t  iounUet 
dei  s  el  »  oetobTt  nst  d  VeriaWeï  (Blbl.  nat,,  LbO/llUS.} 
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Dans  sa  déposition,  Matllartl,  "  capitaine  de*=  volontaires 
de  la  Bastille  à  Paris,  rue  de  Béthizy  ",  raconte  d'abord 
comment  les  femmes,  au  nombre  de  6  à  7.000,  précédées  de 
Imit  ou  dix  tambours,  prennent  la  roule  de  Versailles. 

Arrivé  an  pont  de  Sèvres,  il  [Maillard]  fit  {aire  halte  et  pour 
prévenir  des  malheurs,  il  demanda  s'il;  avait  des  hommes  armén; 
mais  au  lieu  de  répOQHe  satisfaisante  de  la  part  des  habitants  de 
lijèvres,  à  qui  on  s'était  adressé,  ils  dirent  seulement  que  Sèvres 
était  dans  la  plus  grande  consternation,  que  tout  était  fermé  et 
qu'il  serait  impossible  de  trouver  aucun  rafraicliissement  pour  oee 
dames. 

Maillard  donne  alors  l'ordre  à  un  "  particulier  en  ves4e 
d'ordonnance  »  d'aller  dans  le  bourg  avec  sept  autres  hommes 
de  la  foule  "  de  s'informer  et  de  découvrir  où  étaient  les 
boulangers,  de  les  inviter  à  donner  et  à  distribuer  le  pain 
i|u'ils  pouvaient  avoir  chez  eux  en  les  assurant  qu'ils  pouvaient 
compter  qu'on  ne  leur  ferait  aucun  mal  ni  tort,  ces  femmes 
en  ayant  assuré  ".  * 

Une  ordonnance  de  la  part  du  particulier  vint  apprendre  à  lui 
déposant  [Maillard]  qu'il  avait  couru  tous  les  boulan^ra  et  qu'il 
n'avait  trouvé  que  huit  pains  de  quatre  livres  ;  que  les  boulangers 
les  coupaient  par  morceaux,  à  petite  portion,  pour  les  distribuer 
aux  femmes,  à  quoi  le  déposant  répondît  qu'il  ait  à  retourner  à 
son  poste  et  qu'il  y  fût  ferme  et  engage  ses  camarades  d'armes 
à  l'imiter  et  surtout  qu'il  observe  la  prudence  et  l'honneur. 

Sur  quoi,  les  femmes  mécontentes  »  se  portent  à  toutes  tes 
portes  et  boutiques  des  marchand.s  de  vin,  aubergistes,  limo- 
nadiers et  autres  citoyens  et  se  mirent  en  devoir  d'enfoncer 
les  portes  et  abattre  les  enseignes  de  tous  les  marcliands  •<. 
Maillard  cherche  à  arrêter  le  pillage  en  leur  disant  qu'il  allait 
frapper  à  diverses  portes  pour  avoir  des  aliments  et  du  pain, 
A  la  grille  du  parc,  il  trouve  un  homme  qui  consent  à  distri- 
buer dix  à  douze  brocs  de  vin  aux  femmes.  «  Les  unes  payaient, 
et  les  autres  ne  payaient  (las  ».  Maillard  impute  la  dépense  an 
compte  de  la  ville  de  Paris  "). 
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Dans  la  Uéclaralion  de  Lecointre,  nëgoiiant.  au  Connlé  ■de 
rechenhes  de  la  municiimlilé  parisienne,  noii.s  apprenons  que 
vers  le  soir  du  5  octobre,  Laurent  I.etoinire,  lieulenant- 
colonel  de  la  garde  bourgeoise,  se  rend  auprès  des  hommes 
Hrmés  de  canons  qui  stalionnaient  devant  l'Assemblée  natio- 
nale. Il  s'avance  seul  devant  ces  hommes  pour  parlementer  : 

Vos  frères  de  Versailles,  dia-je  à  haute  voix,  étonnée  de  vous 
voir  dans. cet  équipasse,  m'euvoient  vous  demander  quel  sujet  vouR 
amène  et  ce  que  vous  désirez,  rin  cri  généra!  me  répondit  :  Du 
pain  et  la  tin  des  affaires!  —  ■  Nous  suhviendrons  à  vos  plus 
pressants  besoins,  mais  nous  ne  pouvons,  leur  dis-Je,  vous  laisser 
vous  répandre  dans  la  ville  avec  vos  armes.  »  Vtï  malheur  s'il 
arrivait  troublerait  la  tranquillité  du  lloi  que  nous  devons'  tous 
respecter.  -Turez-mui  donc  que  tous  ne  dépasserez  pas  le  poste  que 
vous  occupez  et  je  vais  travailler  à  ce  qu'il  vous  soit  délivi^  suffi- 
samment de  pain.  Combien  êtes-vous  ?  —  Six  centA.  —  Autant 
de  livres  de  pain  vous  suffiront-elles  ?  --  Oui. 

Ensuite  Lecointi'e  se  rend  à  la  iimnicipalité  et  demande 
pour  ces  hommes  600  livres  de  pain. 

M.  de  Montarau  dit  qu'étant  chargé  des  su lisi stances,  il  ne  peut 
sans  s'exposer  à  faire  manquer  la  ville,  disposer  d'une  aussi 
)l^ande  quantité  de  pain.  M.  Claiisse  dit  que  la  donner  c'est 
en^ger  les  ParisienB  à  fondre  sur  Yersailles,  il  conclut  à  ce  qu'on 
refuse.  Un  autre  observe  que  la  distribution  sera  embarrassante, 
le  paiement  et  !e  transport  ditBciles.  J'ofFre  deux  chevaux,  un 
domestique,  de  l'argent  pour  payer  et  je  me  charge  de  faire  exé- 
cuter l'ordre  de  la  municipalité  s'iî  lui  plaît  de  le  donner. 
J'ajoute  qu'on  ne  peut  sans  danger  refuser  à  ces  malheureux  un 
secours  qui  leur  est  indispensable.  M.  de  Montaran  prend  de 
nouveau  la  parole  et  dit  que  le  seul  sacrifice  que  l'on  puisse  faire 
danscemoment  est  de  donner  deux  tonnes  de  riz.  Eu  vain  j'oppose 
l'impossibilité  de  le  faire  cuire  et  le  ridicule  d'une  telle  propo- 
sition. On  fait  retirer  mes  deux  aides  de  camp  et  les  deux  députés 
et  l'on  va  aux  voix.  La  motion  pour  délivrer  du  riz  obtient  neuf 
voix;  celle  pour  du  pain  n'en  a  que  sept,  mon  suffrage  compris. 
II.  Rivière  de  Grais  opine  pour  qu'on  ne  donne  ni  pain  ni  riz. 
l'n  officier  ne  veut  exprimer  son  vœu.  On  fait  rentrer  la  dépn- 
tatioD,  la  municipalité  lui  signifie  son  décret  et  eu  même  temps, 
elle  me  chaîne  de  la  triste  commission  de  savoir  si  la  troupe  veut 
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que  le  riz  soit  cm  ou  cuit.  En  ce  moment,  on  vient  m'appreadre 
que  les  gardes  du  corps  et  la  garde  nationale  ae  sont  fuBÎllés;  je 
faiH  reconduire  les  députés  par  mon  aide  de  camp  en  ordonnant 
de  leur  délivrer  tout  le  pain  qui  était  chez  moi  et  de  dire  que 
la  circonstance  était  trop  malheureuse  pour  qu'on  fit  plus  pour 
eux. 

Les  l'arisiens  vont  à  la  municipalilé  demander  le  riz  cuil. 
mais  celle-ci  s'esl  déjà  dissoule,  s'en  remellant  à  Lecointre 
du  soin  de  maintenir  la  tranquillité  de  la  ville.  Mais  les  hommes, 
voyant  qu'on  ne  leur  accordait  pas  de  pain,  se  croient  déliés 
du  serment  de  rester  campés  dans  l'avenue  de  Paris  et  se 
répandent  dans  la  ville.  Cependant  I^coinlre  ordonne  aux 
boulangers  de  faire  une  cuisson  extraordinaire"). 

[29  janvier  17&0.  —  D'un  état  du  pain  fourni  par  quatre  bou- 
langers de  Versailles  pour  la  nourriture  de  la  garde  parisienne 
le  5  octobre  1T89  il  résulte  que  leur  fourniture  a  été  de  :  101 
pains  de  4  livres  et  64  pains  de  6  livres  soit,  à  raison  de  3  s. 
la  livre  106  1.  2  s.  '".  —  Arch.  comm.  Vei-sailles,  P  carton  Sub- 
sistances.] 

La  misère  des  ouvriers  de  Versailles  grandit  après  le  départ 
de  la  Cour.  Le  30  novembre  1789,  trois  cents  ouvriers,  occupés 
au  curage  du  Canal  du  Parc,  soni  congédiés:  aussitôt  ib 
présentent,  non  sans  tumulte,  un  mémoire  à  la  municipalité'^. 
Celle-ci  informe  Neckcr  de  la  situation  et  ilit  sa  crainte  de 
troubles  si  on  ne  procure  du  pain  aux  familles  de  ces  jour- 
naliers. Le  3  décembi-e,  Necker  répond,  avec  aigreur,  qu'une 
situation  aussi  tendue  n'aurait  dû  se  produire  que  peu  à  peu, 
à  mesure  de  la  cessation  des  travaux.  Le  27  décembre,  la 
fermelure  des  moulins  à  bras  est  résolue;  la  municipalité 
versaillaise,  ne  sachant  comment  pourvoir  à  la  subsJstance 
de  plus  de  2.000  ouvriers  sans  travail,  supplie  Necker  d'aug- 
menter de  300  le  nombre  de  ceux  qui  sont  occupés  -au  Canal 

(I)  Bim.    nal.,    Lb>/S873. 

lî)  Ln  municLpollté  sTalt  eagast  le  b  octobre  les  boulausen  A  garntr  leun- 
bouUques.  La  garde  nationale  de  Versailles  tll  distribuer,  sans  gaspillage,  le  rala 
pour  la  garde  parlstenae,  Emard,  grenier  de  la  municipalité!,  ajoute  en  oteer- 
vatlon  :  •  Je  pense  qa'tl  est  très  Juste  d'ardunner  par  M.  LacommuDe  te  paleraeni 
des  sonunes  portées  en  c«t  et&t.  • 
'     [3J  Arch.  comm.  Veisallles,  If  reg.  de  correspondance,  f.  S. 
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(on  leur  doniiait  20  sols  par  jour),  nos  porles,  dit  l'Assemblée 
munic^ipale,  soni  assiégées  par  dos  gens  de  tous  états  et  pro- 
fessions ».  Xecker  promet  d'augmenter  le  nombre  des  ouvriers- 
Mais  l'on  manque  d'outils  pour  ces  nouveaux  venus"'.  1^ 
pain  enrhêrissanl  (il  était  à  3  s.  la  livre)  provoque,  au  "'début 
de  1790,  un  grave  niéconlenlemeiit  parmi  les  ouvriers, 

7  janvier  1790.  —  Procès-verbal  de»  tronblex  rédigé  par  la 
municipalité  de  Vcnaille^t.  Ea  arrivaiLl  à  la  porte  de  l'hôtel  de 
la  municipalité  <'',  les  ufticiers  [municipaux]  y  ont  trouvé  une 
foule  de  perBoones  des  deux  sexee  l"  qni  demandaient  la  diminu- 
tion du  pain.  Ou  en  a  introduit  une  demi-douzaine  à  qui  il  a  été 
dit  qUe  l'Assemblée  générale  avait  été  convoquée  extraordinaire- 
ment  aujourd'hui  pour  s'occuper  de  cet  objet.  M.  le  président'*' 
n'est  mis  ensuite  à  ta  fenêtre  et  a  dit  à  la  foule  que  demain  matin 
le  tambour  annoncerait  la  réduction  du  pain  au  plus  bas  prix 
possible  et  suivant  celui  d<>  la  farine.  Le»  mêmes  paroles  mises , 
par  écrit  et  signées  de  M.  le  président  ont  été  lues  ensuite  du 
haut  de  la  fenêtre  par  l'un  des  particuliers  qui  avaient  été  intro- 
duits dans  la  salle  d'assemblée  et  qui  avait  dit  que  ce  serait  le 
moyen  d'apaiser  ses  camarades.  Cependant  ces  paroles  n'ont  pro- 
duit aucun  effet.  La  multitude  a  demandé  à  grande  cris  que  la 
diminution  fût  fixée  ce  soir  même  à  24  sols  les  12  livres.  Ou  s'est 
occupé  en  conséquence  de  «alculer  sur  le  champ  à  quel  prix  l'on 
pourrait  fixer  le  pain  sans  mettre  les  boulangers  en  trop  grande 
perte.  Kn  conséquence,  il  a  été  proposé  aux  particuliers  intro- 
duite dans  la  salle  de  le  fixer  à  3-'t  sols,  sur  leur  refus  à  ce  prix, 
it  a  été  proposé  de  le  mettre  à  '10  sols,  ce  que  les  ditfl  particuliers 
ont  accepté,  mais  la  multitude  n'ayant  pas  voulu  acquiescer  à  ce 
prix  et  ayant  insisté  à  grande  cris  pour  la  fixation  à  24  sols  dès 
ce  soir,  il  a  été  arrêté  '^^  que  ce  soir  même  le  tamboui-  annoncerait 

(I)  Arch.  CMnm.  VersalIlBa.  W  peg.  de  cwrespopclaiice.  [.  16. 

tl)  An  O&nto-Haable  de  la  Couronne,  rue  des  lUserrolrs. 

13]  Le  procureur  du  Roi  dit  dans  sa  requête  du  10  JanTler  :  •  un  nombre  consl- 
déiablt  d'ouviiera  de  toutes  professions  aiec  beaucoup  de  remmes.  >■  (Arch.  Selne- 
Bt-Olse,  B,  Emeutes.) 

(41  C'était  Oulllerr  rEUenhe-Rfmy),  homme  de  loi.  ii«  à  Vermillle' ;  Il  mourut 
Agé  Ob  U  tas,  le  is  Iructldor  an  lit.  tCl.  CoCIARD,  /.'.tdmlnUtraUon  dtparlemfit- 
tate  ae  SHru-el-OUt.  p.  lOe.) 

(5)  L'Assemblée  munlcliiale,  cédant  &  la  force,  mais  ■  sentant  les  dangers  de 
l'exemple  pour  la  capitale  >.  arrêta  unanlmem^ot.  dans  la  soirée  du  7  Janrler, 
d'adresser  Is  procès-Térba]  de  ea,  séiuice  k  l'Assemblée  Constltuaiilc,  A  Necker  et 
an  comte  de  Sslnt-Piieat,  •  aTec  prière  de  prendre  de  suite  un  parti  sur  la 
pMltlMi  critique  oA  la  muntclpallté  te  trouve,  et  de  lui  indiquer  sa  conduite 
ultéilMiTe  >. 
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dans  toute  la  TÎlle  le  plu8  beau  pain  à  24  sols  les  12  livi-es  et 
il  lui  a  été  envoyé  pour  cet  effet  un  ordre  signé  de  M.  le  président 
et  de  plusieurs  Diembree  de  la  municipalité.  La  condescendance 
de  l'assemblée  à  cet  égard  a  été  nécessitée  par  les  circonstaJiceB 
et  n'a  été  adoptée  qu'après  deux  heures  de  discussion  sans  aucun 
fruit,  la  garde  de  l'hôtel  ne  s' étant  pas  trouvée  suffisante  pour 
dissiper  la  multitude  et  la  garde  nationale  Q'ayaiit  pas  pu  se 
rendre  asi^ez  à  t-emps  pour  la  prévenir,  en  !*orte  que  rien  n'a  pu 
faire  acquiescer  à  un  autre  prix  que  celui  de  24  sols  les  12  livres 
de  pain  blanc.  Au  moment  où  le  peuple  saiisfait  d'avoir  obtenu 
su  demande  se  disposait  à  se  retirer,  M.  le  commandant  est 
arrivé  à  la  tête  d'une  troupe  nombreuse  composée  de  la  plus 
^ande  partie  de?  deux  divisions  de  la  garde  nationale.  Le  calme 

'  se  trouvant  rétabli,  M.  le  commandant  a  été  requis  de  donner 
ses  ordres  pour  faire  retirer  les  troupes,  ce  qui  a  été  exécuté 
aussitôt,'  et  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  la  ville. 

'  ÎI.  le  commandant  a  rendu  compte  de  toutes  les  mesures  de 
douceur  dont  il  avait  fait  usage  pour  empêcher  une  foule  de  par- 
ticuliers qu'il  a  trouvés  réunis  dans  la  place  d'Armes  sur  les  4 
heures  et  demie  du  soir  d'exécuter  le  pro.jet  qu'ils  avaient  fait 
de  se  transporter  à  la  municipalité  pour  demander  une  diminu- 
tion du  prix  du  pain.  M.  le  commandant  a  ajouté  que  toutes  ses 
instances  ont  été  vaines,  que  la  multitude  l'a  accompagné  jusqu'à 
l'hôtel  de  la  municipalité  ;  que  plusieurs  particuliers  sont  montes 
avec  lui  à  la  salle  de  l'assemblée  pour  voir  si  en  effet,  elle  n'était 
pas  encore  réunie  ainsi  que  M.  le  commandant  le  leur  avait 
assuré  ;  que,  certains  par  leurs  yeux  de  la  vérité  de  cette  assertion, 
ils  avaient  résolu  de  ne  laisser  sortir  ni  lui,  ni  aucune  autre 
personne  de  l'hôtel,  crainte  qu'on  allât  chercher  main-forte;  que 
cette  résolution  de  leur  part  a  été  approuvée  par  la  multitude  et 
que  M.  le  commandant  n'a  eu  d'autre  ressource  que  de  sortir  par 
une  porte  de  derrière,  qu'il  a  profité  du  premier  moment  de  sa 
liberté  pour  faire  battre  la  générale  et  rassembler  les  troupes 
avec  lesquelles  il  s'est  présenté  à  l'hôtel,  —  Arch.  comm.  A'er- 
sailles,  D  reg.  1,  f.  114  v».]«l. 

8  janvier  1790.  —  Rapport  du  fous-lieutenant  [de  fa  maté- 
chav-^née]  de  Verxaillex,  à  M.  Miifubaix,  hixpertevr  du  xcrvice  dea 
brigades  de  la  Tnnréchausuée  de.  l'7le-de-^'ranre.  Hier  à  six  heures 
du  soir  les  ouvriers  employés  au  Canal  de  Versailles  se  sont 
ameutés  et  ont  forcé  la  municipalité  de  faire  publier  le  pain  à 

<])  Une  co|>le  de  ce  procte-verbal  est  aux  Ardi.  nat.,  0>  3M,  doés.  7. 


ovGoot^lc 


l"  PÉRIODE  :   DE    LÉTÉ    1788   A    MAI    1T93  251 

2  8.  la  livre  avec  menace  en  cas  de  refus.  Aussitôt  M.  Berthier, 
coDuoandaDt  en  seconil  en  cette  ville,  a  fait  battre  la  générale 
et  chacan  a'eat  poi-té  à  la  municipalité,  où  la  marôchaussée  est 
arrivée  une  des  premières   troupes.  Tout  était   déjà  dispersé. 

Ces  messieurs  ont  dressé  un  procès-verbal  qui  constate  la  néces- 
sité où  ils  ont  été  forcés  de  souscrire  aux  menaces.  M.  Berthier 
a  chargé  les  brigades  de  maréchaussée  de  faire  des  patrouilles - 
jusqu'à  deux  heures  du  matin  ;  elles  ont  passé  dans  toutes  les  rues 
de  la  ville  où  il  y  avait  beaucoup  de  peuple  qui  à  haute  cris 
annonçait  le  pain  à  2  sols.  La  maréchaussée  en  a  fait  rentrar  une 
très  grande  quantité  et  la  nuit  n'est  bien  passée.  [Arch.  nat.,  0' 
354,  dosB.  T.] 

[9  janvier  1790.  —  liappott  fait  par  Berthier,  cotamandant 
dr  In  gnrde  nationale,  ri  fa  municipal ité  de  Versailles.  En  se  ren- 
dant à  sept  heitres  du  matin  à  la  qiunicipalité  pour  prendre  ses 
ordres  relativement  aux  troupes  envoyées  de  Paris  par  La 
Fayette  '••,  il  a  entendu  des  propos  séditieux  et  le  cri,  :  ■  A  la 
lanterne!  >  A  midi,  ayant  reçu  l'arrêté  de  la  municipalité  fixant 
le  pain  blanc  à  36  sols  f^'  il  a  voulu  faire  escortet^les  tambours- 
chargés  de  la  proclamation,  par  ses  gardes  nationaux  :  mais 
prusiears  ont  murmuré,  demandant  le  pain  blanc  à  30  sols  et  le 
bis  à  24  sols.  II  n'a  pu  déterminer  le  premier  bataillon  à  marcher 
et  l'insubordination  s'est  répandue  dans  presque  tous  les  rangs. 
Les  ouvriers  occupés  au  Canal  du  Parc  sont  tranquillea  jusqu'à 
présent,  mais  quelques  agitateurs  s'emploient  à  les  ameuter.  — 
Arch.  nat.,  0»  354,  doss.  7.] 

[9  janvier  1790.  —  A  une  heure  de  l'après-midi,  quatre  capi- 
taines de  la  garde  nationale  se  présentent  à  la  municipalité  de 
Versailles  et  annoncent  que  plusieurs  de  leurs  hommes  se 
plaîifnent  fout  haut  du  prix  fixé  pour  le  pain  blanc,  disant  que 
■  quoique  peu  iFortunés,  ils  ne  voulaient  pas  manger  du  pain  de 
seconde  qualité.  >  A  deux  heures  un  quart,  le  commandant  de  la 
garde  nationale  [Berthier]  suivi  d'un  grand  nombre  d'ofiSciers 
déclare  qu'une  partie  du  contingent  de  la  garde,  composé  d'ou- 
vriers et  de  gens  de  remplacement  persiste  a  refuser  que  le  pain 
coûte  3  Bols  la  livre.  Plusieurs  menacent  de  tourner  leurs  armes 
contre  tes  ofRciers  si  la  garde  est  contrainte  à  publier  l'arrêté 
municipal.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  1,  f.  117.] 

(1)  Sur  cet  enTol  M  troupes,  tl,  le  proc^verbal  de  la  séance  des  représenlfuiis 
de  U  Commune  de  P&ru.  (S.  Lacroix.  o)i.  cfi.,  t.  m,  p.  a».) 

(D  L'srrtU  municipal  tut  remis  k  Bertbm-  sur  la  place  d'Armes,  où  la  mille» 
était  rAuole  à  11  bearei  du  maUa.  (Laitbbnt-IIanin,  op.  cit..  t.  I,  p.  174.) 
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[9  janvier  1790.  —  A  quatre  heures  de  l'aprèa-niidi,  le  i-omnuui- 
dant  de  la  garde  nationale  avertit  le  préBideikt  de  l'Assemblée 
municipale  qu'il  y  a  beaucoup  de  tapage  auprès  de  la  caserne  de 
la  place  d'Armes.  Il  ne  peut  assumer  la  responsabilité  de  main- 
tenir plus  loDf^mpB  l'ordre  :  la  foule  réclame  le  pain  blanc  à 
2  sole  la  livre.  La  municipalité  proclame  la  loi  martiale  et  désigne 
au  sort  deux  officiers  municipaux  pour  en  avertir  le  peuple  <".  A 
ce  moment,  on  apprend  que  la  foule  se  calme  <*>  et  il  est  sursis 
au  déploiement  du  drapeau  rouge.  A  six  heures  l'ordre  est 
rétabli.  —  Arch.  comm.  Yersailles,  D  reg.  1,  f.  118.] 

[11  janvier  1790.  —  Le  président  de  l'Assemblée  municipale  de 
Versailles  rend  compte  à  celle-ci  que  des  rumeurs  circulent  dans 
la  ville  sur  le  rétablissement  du  pain  à  36  s.  les  12  livres,  projet 
que  ia  municipalité  aurait  formé,  dit-on,  avec  la  garde  nationale 
de  Paris.  Il  a  fait  annoncer  k  son  de  tambour  la  fausseté  de  ces 
bruits  et  invité  les  habitants  c  à  ne  pas  donner  dans  les  erreurs 
(lù  des  gens  malintentionnés  cherchent  à  les  mettre  »  '".  -  -  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg.  1,  f.  120.] 

11  est  intéressant  de  connaître  ()uelle  répercut-sion  les 
troubles  de  Versailles  eurent  à  Paris,  au  sein  de  l'Assemblée 
nationale  et  auprès  de  la  municipalité  parisienne. 

[8  janvier  1790.  —  Des  commissaires  de  la  municipalité  de 
^"ersailles  sont  envoyés  à  Paris  pour  porter  à  l'Aseemblée  natio- 
nale et  aux  ministres  du  Roi  l'arrêté  que  la  municipalité  a  pris  par 
force  le  7  courant.  On  conseille  à  ces  commissaires  de  ne  point  se 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  pour  ne  pas  ébruiter  cet  arrêté 
■  à  cause  de  la  fermentation  qu'il  pourrait  occasionner  dans  le 
peuple.  »  Alors  les  commissaires  consultent  plusieurs  membres 
de  la  députatioD  de  Paris,  l'évêque  d'Autun,  le  duc  de  la 
Rochefoucauld,  Fréteau,  Target,  Meunier,  Chevallier,  Lenoir- 
Delaroche  ;  ensuite  ils  communiquent  l'arrêté  pris  la  veille  au 
comte  de  Saint-Priest  et  au  marquis  de  La  Fayette,  Tous  sont 
d'avis  que  la  municipalité  doit  rétablir  le  prix  du  pain  à  3  s.  la 
livre  I  sauf  à  pourvoir  au  soulagement  de  la  classe  indigente.  ■ 
—  Arch.  nat.,  0'  354.  doss.  7.] 

(I)  Glrault  et  PlD<m. 

(91  La  municipal  lié  reoalt  de  proclamer  le  pain  ft  30  s.  les  11  livres. 

(3)  La  FaseOe  annonçait  le  lendemain  ii  Janvier,  k  l'AnemblAe  des  reiM^sen- 
taiil;  (le  la  Commune  de  Paris.  (iu«  ■  \p.  calme  était  partaUemenl  râtaiill  A  Var 
iiaUiea  >.  (/oumaf  de  ta  munUipaiitt  et  det  ûlHririt  de  Parxt,  n»  xxxra,  p.  s»; 
BIbl.  nal..  Lc*/3ei.} 
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9  janvier  1T90.  —  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  représen- 
tanu  de  fa  Commune  de  Paris.  ...  M.  le  marquis  de  La  Fayette 
a  dit  qu'il  venait  faire  part  à  rÂssemblée  des  mouvements  qui 
avaient  eu  lieu  à  Yersaillea,  que  la  mUDicipalité  de  cette  ville 
s'était  adressée  à  l'ABsemblée  nationale  qui  avait  l'envoyé  au  pou- 
voir exécutif;  que,  d'après  les  ordres  du  Roi,  il  avait  envoyé  un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  Paris  à  Versailles,  où  il 
y  avait  tout  lieu  d'espérer  que  cet  acte  de  fraternité  serait 
arable  et  ramènerait  lo  calme;  que  dans  ce  tumulte  il  y  avait 
PU  d'arrêtés  et  remis  au  pouvoir  civil  deux  Itommes  dont  un  ae 
disait  tambour  dans  la  garde  de  Paris:  qu'il  paraissait  que  ces 
nionvements  étaient  encore  excitée  par  des  geiia  malintentionnés; 
<ine  dans  te  moment  il  ne  pouvait  en  donner  les  détails,  mais 
qu'il  les  promettait  i»  l'Assemblée'".  [JoumaJ  de  la  munici- 
ftaliU  et  de.»  districts  de  Pari.\,  n"  xxxviii,  p.  310.  Bibl,  nat., 
Lc»/261.] 

I,es  ouvrière  redeviemieiif  [nenai;anl&  à  Tenti-ée  de  l'hiver  de 
1700  ù  1701.  Ko  30  novembre  1790.  une  députation  du  Dopar- 
lemenl  avail  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  adress*; 
exposant  Ja  situation  lamentable  de  la  population  ouvrière  de 
Versailles  et  demandant  des  secours  immédiats.  Mais  cette 
démarche  n'eut  pas  tout  de  suite  de  résultat,  ce  qui  exaspéra 
les  ouvriers  '*). 

[2-1  novembre  1790.  —  M.  Belin,  administrateur  du  Dépai-te- 
ment.  s'est  trouvé  entouré  sur  l'avenue  de  Raint-Cloud  par  Une 
fonle  d'ouvriers  qui  lui  ont  demandé  avec  des  gestes  menaçante, 
du  travail  attendu  i  qu'ils  étaient  au  désespoir  et  qu'ils  mou- 
raient de  faim.  Vers  la  fin  de  la  séance  du  Conseil  général  du 
Département,  •  beaucoup  de  femmes  et  enfants  se  sont  présentés 

m  Plu!il«urs  Journaux  parlalens,  la  Chronique  ite  Parti,  les  RivoluHoni  de 
Paru,  i«s  ftévotuVom  Ae  France  et  ûe  Brabant.  eont  de  l'arls  de  La  Fayette  et 
^'envcent  de  montrer  dans  les  mouTsmenta  ourrlen  de  Vnsallles  le  résultat  de 
manoeoTrei  d'aristocrates.  Arthur  TounK  dit  de  même  -.  •  De  tels  mouTements 
font  csrlalnement  très  dangereux,  car  Ils  ne  peuvent  telaCer  %\  vt^  de  Paris  saoK 
lœ  le  parti  arlilocratliiue  de  l'ancien  gouvernement  ne  s'eSorce  d'en  prendre 
anntagg  poar  les  tourner  vers  un  but  bien  aifférent  de  celui  qu'Us  s'étalent 
d'abord  pri^KMé  >.  Seul  I'AtaI  du  Peutile.  de  Maxal.  donne  pour  cause  de  ces 
lroubl«i  les  soulTrances  de  la  classe  ouvrlËre,  par  suite  du  rencbërlsseinent  du  pain. 

Itl  Voir  le  texte  de  cette  adresse  dans  A,  Thetet  :  t'a*sUtance  publique  4  Paris 
pMdam  la  llévotutton,  t.  II.  n»  76.  L'adresse  lut  renvoyée  au  ComltA  de  mendicité 
'C.  BLOCH  et  A.  TDBTBi,  Pmcèi-verboux  dit  Conilti  de  mendidlt,  pp-  <M  ^t  ^l^)- 
Ce  fat  dans  les  premiers  jours  de  décembre  iiue  l'Assemblàe  nationale  accorda 
enan  A  VerwlUes.  pour  wa  ateliers  de  cliarllé,  un  secoara  de  ll.BW  1. 
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avec  l'expression  de  la  plus  affligeante  misère.  ■  Après  les  avoir 
persuadés  que  le  Département  u'avait  aucuns  fonds  actuellement 
^  disponibles  pour  entreprendre  des  travaux,  il  leur  est  fait  lecture 
de  l'adresse  prononcée  le  20  courant  devant  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  des  secours,  ainsi  que  de  la  réponse  du  préludent 
de  cette  Assemblée.  Le  Conseil  général  décide  qu'une  nouvelle 
démarche  sera  faite  sur  le  champ  à-  Paris  auprès  des  représen- 
tants de  la  nation.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  21,  f.  133.] 

33.  —  Soiis  ta  lubrique  d'allioupeinenls  divers,  nouï^  grou- 
(ions  des  actes  de  maraudage,  des  rébellions  de  moissonneurs 
el  quelques  faiis  délictueux  imputables  à  des  parliculicm.  Ces 
faits  coïncident  d'ailleurs  avec  les  tumultes  sur  les  marché> 
en  1792. 

[29  mars  17i)0.  —  Un  grand  nombre  de  femmes  de  Itocquen- 
«ourt  se  sont  emparées  d'une  portion  des  pépinières  du  îloî 
qu'elles  veulent  cultiver  à  leur  profit"'.  La  municipalité  a  cm 
impossible  de  réprimer  ce  désordre.  --  Arch.  nat.,  0'  1804, 
doss.  1.] 

[7  mai  1790.  —  L'nbbé  \olin,  directeur  des  pépinièrei  royalett, 
fin  cotnta  di'  Sajnt-Priest,  ministre  de  la  Maison  du  Roi-,  Il  l'in- 
forme que  les  habitants  de  Bocquenconrt,  ayant  appris  la 
suppression  prochaine  des  pépinières,  se  permettent  d'y  faire 
entrer  leurs  bestiaux'*!  f,i  dy  couper  les  herbes,  malgré  la  sur- 
veillance des  gardes.  —  Arch.  nat,,  0'  1869'5',] 

[19  juillet  1790.  —  -  Mirlmvx,  fermier  du  lioi  à  Satory,  à  la 
invnictpalité  de  Yermillc».  Il  dénonce  les  actes  de  maraudage 
commis  sur  les  terres  qu'il  exploite.  •  Les  uns  coupent  des 
luzernes  et  avoines  pour  nourrir  des  lapins  ;  d'autres  viennent  par 
alti-oupement  cueillir  des  pois  qni  servent  à  la  nourriture  des 
chevaux  et  le  grand  nombre  des  gens  qui  les  foulent  aux  pieds 
en,  détruit  jusqu'au  fourrage.  ■  Le  fermier  et  son  tits  ont  été 
insultés  poi'  les  maraudeurs,    —  Airh.  uat.,  Dxxix,  82.1 

[27  juillet  1790.  —  TJn  attroupement  de  moissonneurs  ee  porte, 

N)  L'lni«ndant  de  la  ItsU  civile  écriialt  aux  administrateurs  du  Dlsirlcl  d« 
Versailles  :  ■  Ce  terrain  était  depuis  guËltiueg  années  en  nature  de  pré.  parce  <|>ic 
quand  un  terrain  de  pépinières  est  érulsé  il  est  d'usage  de  le  mettre  en  pM  pendu» 
rguelques  années  avant  de  le  replanlei*  >.  L'Intendant  coosentaJL  ft  accorder  aux 
lialiltanls  la  récolte  qu'ils  espéraient  avoir.  (Arih.  nat..  0'  1669  0).) 

(3)  En  Juin  1791,  les  habitants  de  Rocquencourt  continuaient  à  mener  leur* 
bestiaux  dans  les  pépinières  du  Domaine  :  l'Intendant  de  la  liste  clTlle  s'en  ^alni 
aux  membres  du  Dlrecloini  du  dépanemeni.  (Arcb.  nai.,  0'  ISBBtn.) 
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vers  ]a  fio  du  jonr,  devant  la  demeure  du  maire  de  Mesnil-Saint- 
Denis  sons  prétexte  que  les  laboureurs  ue  veulent  pas  leur  donuer 
le  prix  qu'ils  réclament  par  arpent.  Ils  déposent  clies  ledit  maire 
un  fusil  chargé  à  gros  plomb  avec  un  t  hroi  à  gerbes  >,  ces  objets 
ayant  été  arrachés  des  mains  de  Pierre  Colaa  fermier,  qui,  selon 
les  nus,  en  fit  usage  pour  soutenir  ses  moissonneurs,  et  selon 
d'autres  fit  feu  nur  l'attroupement  '",  —  Arch.  comm.  Mesnil- 
Saint-Denis,  D  reg.  s.  t.] 

[17  aoiit  1790.  —  D'après  le  rapport  de  la  mtinicipalité  de 
RennemotUin  au  Directoire  du  district,  un  détachement  de  la 
garde  natiouale  de  Yersailles  et  de  gardes-chasses  a  contraint 
lee  moissonneurs,  par  les  menaces  et  les  coups,  à  quitter  leur 
ouTTage.  Ayant  trouvé  le  fusil  de  Pierret,  qui  était  occupé  à 
faucher,  caché  sous  une  javelle,  ils  ont  emmené  de  force  ce 
moissonneur  à  l'Hfitel  de  ville  de  Versailles  '''.  —  Arch,  Seine-et- 
Oise,  Lii^  reg.  4,  f.  m.] 

[31  mai  1791.  —  Toussaint  Houdiame,  cahier,  est  entré  dans 
la  maison  de  Bordier,  maire  des  Molières  et  a  voulu  contraindre 
celui-ci  à  lui  livrer  un  setier  de  blé  en  présentant  un  assignat 
de  50  1.  Sur  le  refus  du  maire,  Houdiame  a  proféré  dea  insultes 
et  des  menaces  de  mort.  —  Arch.  Sein e-et- Oise,  Liv',  18.] 

[G  juin  1791.  —  Cinq  individus  '^l  entrent  dans  la  cour  de  David, 
fermier  à  Limours,  réclament  du  pain  en  disant  que  si  on  leur 
eu  refuse  ils  en  couperont  eux-mêmes.  Ils  menacent  de  mort 
le  brigadier  Payer.  La  maréchaussée  lee  arrête  à  Fecqueuse.  — 
Arch.  Seine-et-Ôi-ie,  Liv^,  18.] 

[16  juin  1791.  —  Plusieurs  habitants  de  Noisy  se  présentont, 
au  point  du  jour,  chez  Auger  fermier  à  Bailly.  Ils  sont  armés  de 
faus  et  questionnent  la  femme  Auger  sur  le  prix  qu'elle  donne 
à  deux  faucheurs  qui  travaillent  au  eompte  du  dit  fermier.  Sur 

(1)  Le  30  Juillet,  le  District  de  Versailles,  •  cansUtraot  ijae  le  prix  alloue  les. 
aimA«s  préc4deates  pour  la  molsiion  devient  Insuffisant  pour  l'année  présente,  vu 
ta  toTco  des  blés  et  ia  dimcnllé  de  les  scier,  attendu  qu'ils  sont  versas  en  tieaucouii 
d'flndrotls  •,  Invita  les  municipalités  à  établir  de  nouveau  le  prlï  des  intimées. 
DéleDse  tut  talte  aux  ouvrlem  de  se  coaliser.  (Arcb.  Selu»et-01se,  Lnk  ret-  4.) 

(S)  C«9  représailles  étalent  dues  au  droit  de  ctiasse  revendiqué  par  les  pturolsses 
comprlsen  dans  le  Grand  Parc  et  ft  U  pétition  présentée  par  elles  le  9  aoQt  ITso. 
Le  IT  aoQt.  t  la  suite  du  léle  Intempestif  de  la  garde  nationale  de  Versailles,  le 
District  rappela  celle-ci  &  phis  de  modération.  Ordre  fut  donné  de  rendre  les 
armes  confisquées  à  Rennemoulln.  —  Sur  les  désordres  dans  le  Grand  Parc  en 
■oAt  tTBO:  Arcb.  nat.,  Fi  SSBa*  et  01  SOI. 

(3)  Prantols  fiacbelet,  W  ans.  Journalier  k  Vieille- Eglise,  prés  de  RiunbouiDei  ; 
Nicolas  TlnsellD,  Joamaller  h  TUIema^n  ;  Jean  Tlnselln,  Journalier  ft  Vllry,  prés 
cniolST-le-Bol.  Illa  du  précédent  :  Pierre  Pétel.  S7  ans.  Journalier  à  Nolsy-le-Sol  -, 
Honoré  Cbateoajr.  mecon  è  QulUerval,  ta  ans. 
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sa  réponse  ■  qu'elle  leur  dounait  3  1.  l'arpent,  la  soupe  et  une 
pinte  de  cidre  »  ils  ont  juré  qu'ils  contraindraient  le  fermier  à 
donner  -i  1.  10  s.  lia  ont  menacé  de,  mort  la  femme  Âuger  et  les 
faucheurs  qui  ont  pria  la  fuite  '".  — -  Arch.  Seine-et-Oise,  Lit*, 
18.] 

[3-3  juin  1791.  —  Vers  dix  heures  du  soir,  le  bruit  se  répand  à 
llueil  que  des  brigands  ravagent  la  récolte.  La  municipalité  fait 
battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin.  Un  certain  Fiant  c  homme 
suspect  »  refuse  de  se  joindre  au  rassemblement  et  bleaee  d'un 
coup  de  fusil  un  journalier  qui  venait  de  se  lever  pour  se  joindre 
aux  autres  habibints  '*.  —  Arch.  Seine-et-Oiae,  Li*  64,  f.  304.] 

[4  novembre  1791.  —  Plusieurs  laboureurs  des  environs  de 
N'ersailles  font  part  au  Directoire  du  département  des  inquiétudes 
que  donne  dans  les  campagnes  le  passage  de  gens  sans  occupation 
qui,  sous  prétexte  de  demander  du  travail,  entrent  dans  les  fermes, 
exigent  insolemment  qu'on  leur  donne  du  pain  et  commettent 
souvent  des  vols  et  brigandages  i*.  —  Arch.  Seine-et^ise,  Li^ 
40,  f.  2.] 

[10  mars  1793.  —  D'après  le  rapport  d'Oberkampf,  maire  de 
.inuy-en-Josas,  le  2&  février  dernier,  pendant  que  les  gardes 
nationaux  étaient  rassemblés  dans  l'église  pour  le  recrutement 
de  l'armée,  Hochet,  Itabitant  de  Bièvres,  monta  dans  la  chaire 
et  cria  :  ■  Faites-nous  donner  le  blé  k  20  1.  le  setier  >.  Macé 
Baigneux,  commissaire  du  District,  ayant  ordonné  qu'on  expulsât 
l'interrupteur,  plusieurs  personnes  inconnues  le  soutinrent,  en 
ajoutant  qu'il  avait  raison.  Un  individu  leva  son  bâton  sur  le 
commandant  de  la  garde  nationale  ;  d'autj«8  cherchèrent  à  s'em- 
parer des  armes  restées  en  faisceaux  à  la  porte  de  l'église.  Le 
commandant  fit  aussitôt  battre  la  générale  et  distribuer  des 
cartouches  à  sa  troupe,  ce  qui  ramena  la  tranquillité.  —  Arch. 
Heine-et-Oi-se,  Li""  460.] 

(1)  A  ce  mument,,  l'AssembiAe  nationale  venait  de  voler  la  loi  i>r6Mai«G  pw 
Le  Clwpelier  |U  Inln  1T91}.  Au  coura  de  la  DImussIod.  od  avait  d«J(t  dtnoacé 
•  tes  attronpemeau  qui  se  lODt  dans  le  tempa  de  la  molswiii...  arant  pour  objet 
de  (aire  anginenter  le  pris  de  la  coupe  des  blés  >,  Le  décret  du  te  a^itembie  IIBI 
concemaDt  la  police  rurale  priclsa  les  pénalités  ODcouruw  par  les  doawsUques. 
moissonneurs  et  ouvriers  de  la  canwagne  gui  se  ligueraient  pour  faire  hausser 
et  détenniner  le  pMx  des  gages  ou  les  salaires  (litre  II,  art.  30.  CL  Rccuelt  de 
lextei  relalilt  d  ('aortculiure,  publié  par  a.  BOVROiN  dans  le  ButUIln  d'Afilolri- 
iccmomlqiie  dt  la  BivùtutUm,  année  1907.  p.  389. 

(E)  n  faut  voir,  dans  cet  incident  une  forme  de  l'émotion  soulevée  par  la 
fuite  du  Sol. 

13}  Le  14  novembre  1781,  le  Directoire  invite  Lebrelon,  lientenantrcoloDel  de  la 
sendarmerle,  à  employer  tous  les  moyens  pour  arrêter  les  brigands  et  tran- 
quilliser les  campagnes  (Arch.  Seine-el'Olse,  L  *b,  f,  IW).  Voir  aussi  le  discoars 
de  Le  Brun  au  ConseU  général  du  département,  le  S  décembre  1791. 
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[22  mare  1792,  —  Demay  et  Lauvray,  journalière  à  Limours, 
w  rencient  à  la  paroisse  des  Molièrea  et  y  sonnent  le  tocsin  sous 
le  faux  prétexte  qu'on  se  massacrait  à  Liinoure  et  que  les  troupes 
de  ligTie  empêcliaient  les  gardes  nationales  d'entrer,  a£n  de  faire 
auf^eiiter  le  prix  des  frrains  '*'.  —  Arch.  Seîne-et-Oise,  L,  fonds 
fiu  Tribunal  cciminel.] 

[^  avril  1792.  —  Ricard,  ouvrier  de  la  manufacture  de  Jouy  et 
«flirier  municipal  à  Bièvres  a  oté  assailli  le  soir  par  Labbé  père, 
marchand  de  charbon  à  Bièvres  :  celui-ci  a  reproché  à  Kicard  de 
ne  pas  s'être  mis  à  la  tâte  de  l'attroupement  qui  s'est  rendu  au 
marché  de  Falaiseau.  Par  deux  fois  il  a  saisi  l'ofEcier  municipal 
au  collet  et  ne  l'a  lâché  que  sur  le  conseil  d'un  des  assistants  '^.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lit»,  18,  f.  1:1  t°.J 

;U  Deux  lour»  avant,  Demay  aTalt  attaque  le  brigadier  de  minlarmerle  du 
aaton  de  Limours,  arec  cinq  lodlvldus  armés  de  fusils'  et  de  sabres,  et  Lauvray 
itali  nalï^ié  UD  gendarme  occupé  A  rétablir  l'ordre  sur  le  marché.  <Arch.  Setne- 
tl-Olse,  L.  tonds  du  Tribunal  crUnliiel.) 

»  Labbe  rui  envoyé  le  il  Juillet  17M  devant  le  Tribunal  de  police  de  la  c<Hiimune 
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IX 

Poarsnites  et  procès  relatifs  aaz  délits  pour 
subsistances 


34.  —  Les  tableaux  publiés  en  appendices  donneront  les 
poursuites  intentées  soit  par  le  tribunal  du  bailli  de  Versailles. 
soit  par  les  tribunaux  créés  par  l'Assemblée  Constituante. 
Nous  isolons  ici  quelques  documents  qui  n'ont  pn  figurer  dans 
te!t  tableaux. 

I2Ô  juin  17S9,  -  l^urept  de  VilledeuU,  secrétaire.  d'Etat  tir 
la  Maison  du  Roi,  à  Hareitlin,  Garde,  des  Sceaux.  II  l'iufonne  que 
le  (^»iré  Je  Chevreuse  est  prévenu  d'avnir  été  <  le  moteur  »  de 
l'émeute  qui  a  eu  lieu  le  15  avril  dernier  dans  cette  paroisse'"  : 
le  curé  n  excité  les  habitants  <  par  dee  propos  qu'il  a  tenus  et 
par  des  Heiniung  séditieux  qu'il  a  prononcée  dans  son  église  lor« 
de  l'a.xseinhlce  ]>our  la  nomination  des  députée  aux  Etats  gên<>- 
raux  ».  Le  ministre  désire  que  l'on  prescrive  au  prévôt  de  taire 
une  enquête  :  il  lui  parait  nét-essaire  que  le  curé  de  ChevreuBe 
soit  poursuivi  et  puni,  s'il  est  coupable  1*'.  —  Arch.  nut.,  O'  -ttift, 
i.  466  V».) 

[;i  août  1789.  —  Doublet,  savetier  à  Versailles,  ayant  dénonf-é 
â  des  maçons  une  fermière  de  Guyancourt  qui  emportait  du  paiu 
pour  ses  moissonneurs,  puis  frappé  avec  une  forme  un  voisin  qui 
lui  i-eprochait  son  note  est  conduit  devant  Lefèvre,  commissaire 
de  police.  Pendant  l'interrogatoire,  la  foule  vocifère  et  veut  le 

<1)  Sur  Adaal,  curé  de  Ctievreuse.  lotr  les  renseignements  blographlqneA 
recueillis  par  p.  Cakom  dans  son  recueil  :  Rapports  det  aaenli  du  mtnljlre  ër 
VlntineaT  avec  [si  dépariementt:  nss.-an  II.  t.  I,  p.  i.  —  Voir  aussi,  dans  ce 
recueil,  les  rapoorla  d'Adam  eL  Saunier  k  Ooral.  mlnlslre  de  l'InUrleur,  sur  l*ur 
mission  dans  Iva  dérartemeiitA  de  l'Kst  iJuUlei  t  septembre),  p.  3  A  p.  ». 

(s;  Lf  S  JulllH  iTm.  le  ministre  de  la  Maison  du  Roi  annonce  h  H.  de  Salnle- 
Suzanne,  prévOt  général  de  la  martehaussée  de  la  généralité  de  Paris,  qu'il  a'r  a 
■tas  lieu  &  poursuites  devant  la  PréYôté  :  nu  ne  peut  que  renvoyer  le  proMs  aux 
Juges  ordinaires.  (Arch.  nat ,  Oi  «6.  f.  50»  v.) 
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pendre  >  comme  mouchard  et  ayant  causé  une  émeute  i.  Xie 
commiBSaire  l'emprisonne  et  le  défère  au  Tribunal  du  bailli.  — 
Arch.  Seine-et-Oiae,  B,  bailHaffe  de  Versailles,  liasse  972.] 

'^1  janvier  1790.  —  Lex  officiers  mumcipauw  de  Versailles  à 
Mgr  Chawpion  de  Cicé,  Garde  des  Sceaux.  Monseigneur,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  informer  que  la  fixation  du  prix  du  pain 
ayant  excité  une  fermentation  très  vive  parmi  les  ouvriers  de 
cette  ville,  nous  avons  fait  arrêter  et  constituer  prisonniers  les 
plus  séditieux  d'entre  eux.  Noue  adressons  à  M.  le  procureur  du 
Roi  les  procès- verbaux  de  ces  captures  et  nous  l'invitons  à  donner 
à  cette  affaire  une  suite  propre  à  rétablir  le  calme.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  envoyer  la  liste  des  particuliers  incarcérés. 
[Arch.  nat.,  BB»  82.]'». 

[S.  d.  —  Note  des  particuliers  arrêtés  à  Versailles  à  l'occasion 
de  l'émeute  du  31  janvier  1790.  —  Manon  Robinet,  cardeuse  de 
matelas;  Charles-Denis  Hébert,  garçon  boulanger;  Jean  E^- 
bousat,  ravaudeur  de  souliers  ;  Pierre  Ravenin,  commissionnaire  ; 
Jeau-Xoël  Focoulat,  serrurier;  Crépinet  dit  la  Feuille,  cocher; 
Joseph  Rivière,  postillon  ;  Pierre  Vemier,  compagnon  menui- 
sier; J.-B.  Pierre  Noël,  garde-chasse;  Charles  Baudran,  garçon 
serrurier.  —  Arch.  nat.,  BB«>  82.] 

Les  pièces  qui  suivent  révèlent  tes  poursuites  intentées  aux 
fauteurs  de  troubles  sur  les  marchés. 

[13  mars  1792.  —  Entrait  du  procèi-verbid  det  commissaires 
du  Directoire  de  Seine-et-Oise.  A  leur  second  passage  à  Long-- 
jumeau,  les  commissaires  du  Directoire,  Huet  et  Rouveau, 
apprennent  que  deux  des  prévenus,  comme  fauteurs  de  troubles, 
ont  comparu  devant  le  juge  de  poix  du  canton'^.  Celui-ci  a 
renvoyé  l'un  et  condamné  .l'autre  à  quelques  jours  de  prison. 
■  Cependant  l'un  est  des  principaux  moteurs  de  l'arrestation  des 
voitures  de  blé  à  Longjumeau  et  l'autre  un  de  ceux  qui  ont  sonné 
le  tocsin  malgré  le  maire,  le  jour  où  les  commissaires  ont  été 
empêchés  de  loger  audit  lieu  la  cavalerie  que  le  Directoire  avait 
requise  de  s'y  transporter  ».  Huet  et  Rouveau  envoient  une  copie 
de  ce  jugement  au  Directoire  pour  qu'il  décide  s'il  y  a  lieu  de 

(t)  En  accusant  TécepUoa  de  CMU  lettre,  le  Garde  des  Sceaux  ajoute  :  •  Je  ne 
puis  gn'approurar  TOtre  conduite  •  {Arch.  nat.,  BB*  SS).  Voir  eu  appendice  les 
Doms  des  portlcullen  poursnlTls. 

li)  Ces  parUcultrae,  dont  les  noms  ne  figurent  pas  au  procès-Tcrbal.  avalent  été 
Oéaoneta  Le  8  man  par  le  maire  de  Longjumeati.  (Arcb.  nat..  Dxl  16.) 
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continuer  les  poursuites  devant  le  commissaire  du  Roi  du  Tri- 
bunal du  district  ou  à  faire  appel  '•'.  —  Arch.  nat.,  Dxl,  16.] 

[6  avril  1792.  —  Le  procureur  gûnéi-al  syndic  du  Département 
de  Seine-et-Oise,  informé  que  le  6  mars  dernier  un  rassemble- 
ment d'habitants  des  Troui  et  des  Ikloliùres  s'est  permis  de  faire 
des  perquisitions  en  armes  puis  s'est  porté  au  marché  de  Limoars, 

charge  les  officiers  municipaux  de '"  de  dénoncer  les 

auteurs  de  ces  troubles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  459.] 

[11  juillet  1792.  —  Guillaume  Ricard,  ouvrier  à  la  manufac- 
ture de  Jouy-en-Josaa,  s'étant  plaint  devant  le  juge  de  paix  de 
ce  canton,  d'avoir  été  molesté  par  Roquelard,  dit  Labbé,  mar- 
chand de  charbon  à  Bîèvres,  sous  prétexte  que  comme  officier 
municipal,  Ricard  aurait  dû  se  mettre  à  la  tête  de  l'attroupement 
au  marché  de  Palaiseau,  le  Tribunal  du  district  de  Versailles  a 
pensé  que  ■  ladite  plainte  n'était  pas  de  nature  à  mériter  peine 
afflictive  ni  infamante  >  et  renvoie,  en  conséquence,  la  connais- 
sance de  cette  affaire  au  tribunal  de  police  du  canton  de  Bièvres. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv,  Versailles,  2.] 

Enlin  Dous  publions  plusieurs  pièces  n'ayant  aucun  lien 
entre  elles  cl  qui  émanent  de  diverses  autorités. 

[20  décembre  1791.  —  Conformément  à  l'avis  exprimé  par  le 
district  de  Sfontfort,  le  Directoire  du  département  arrête  que 
Oraindorge,  procureur  de  la  commune  de  Neauphle-le-Château  et 
Denis,  commandant  de  la  garde  nationale  dudit  lieu,  qui,  accom- 
pagnés d'un  détachement  de  gardes  nationaux,  ont  arrêté  sans 
mandat,  le  9  courant,  près  de  Trappes,  trois  voitures  de  grains 
destinés  pour  le  marehé  de  Versailles  seront  dénoncés  au  tribunal 
du  district  de  Montfort-.  Le  Directoire  suspend  Graindorge  de 
ses  fonctions  jusqu'au  jugement  à  intervenir,  blâme  la  munic'- 
palité  de  Neauphle  t  qui  aurait  dû'  faire  relâcher  les  dites  voi- 
tures et  dénoncer  cette  infraction  aux  lois  aux  administratioDS 
supérieures  »  et  déclare  que  les  propriétaires  des  grains  arrêtés 
sont  autoi'îsés  à  réclamer  des  dommages  au  procureur  et  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  auteurs  de  cette  violence  '**,  — 
Arch,  Seine-et-Oise,  L  46.  f.  180.] 

Il)  Un  arrtXé  du  département,  A  la  date  du  10  raajrs,  remettait  aux  comnilsBalreit 
du  Roi  de  chaque  liibuual,  dans  l'arroiidlssement  duquel  s'est  commis  le  dAltt. 
le  dïolt  de  dénon«r  les  fauteurs  de  troubles  au  directeur  du  Jurt.  (Arch.  Selne- 
etOlse.  Lik  ng.  tS,  f.  ^3.) 

13)  En  blanc. 

13)  La  municipalité  de  Neauphle,  qui  Atalt  menacée  du  metne  coup  de  la 
sujvKssIoc  du  marche  de  la  commune,  Tint  faire  amende  bonorable  an  Dépar- 
tement, pendant  Is  séance  du  38  décembre  1T91.  (Arch.  Salne-et-Obw.  !•  46,  I.  9M.) 
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[6  septembre  1793.  —  Sur  la  propoeîtion  de  plusieurs  membres, 
le  Conseil  général  de  Versailles  arrête  d'éciire  à  Danton,  ministre 
de  la  Justice,  pour  lui  demander  à  l'instant  l'envoi  du  décret 
concernant  les  prisonniera  détenus  pour  des  faits  relatifs  à  la 
circulation  des  fn'^^Q^  ■  t^n  Q^e  les  tribunaux  puissent  faire 
jouir  de  la  liberté  des  malheureux  qui  étaient  plus  égarés  qu'ils 
n'étaient  coupables  "'  ».  —  Arch.  conun,  Versailles,  D  reg.  2, 
f.  236.] 

[13  octobre  1792.  —  Considérant  que.  depuis  sa  détention, 
Pluebet  Charles,  fermier  à  Villiers-le-Bâcle,  a  montré  la  meil- 
leure volonté  de  souscrire  aux  arrêta  sur  les  subsistances  ;  et  que 
son  épouse,  a^ant  promis  de  fournir  le  quart  de  sa  récolte  mis  en 
réquisition  dans  le  délai  de  12  jours,  il  est  absolument  nécessaire 
que  le  détenu  active  les  travaux  propres  à  l'exécution  de  oette 
promesse,  le  Directoire  du  district  estime  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
Pluchet  en  liberté  ijnmédîate.  —  Arch.  Seine-ct-Oise,  Lu*,  reg.  G, 
f.  93.] 

[3  mai  1793.  —  Une  partie  des  femmes  de  Versailles  qui  sont 
allées  porter  une  pétition  demandant  à  la  Convention  de  fixer  un 
maximum  du  prix  des  grains  <^)  dénonce  à  la  municipalité  de  la 
ville  trois  ou  quatre  femmes  qui  ont  acheté  à  Paris  deux  voi- 
tures de  pain  à  36  s.  les  12  livres  et  l'ont  revendu  en  route  au 
prix  de  48  8,  Le  Conseil  «  a]q>1audit  à  la  délicatesse  des  citoyennes 
déposantes  ■  et  arrête  que  les  délinquantes  seront  mandées  au 
Comité  de  sûreté  de  la  commune '^ï.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  ^,  f.  160.] 

35.  —  l.e  procès  le  plus  important  de  cette  période  tut  jugé 
par  la  prévôté  de  l'Hôtel  à  la  suite  du  pillage  de  la  boulan- 
gerie de  la  rue  Sainte-Famille  à  Versailles  (septembre  1789). 
On  trouvera  en  appendices  les  sentences  rendues  pour  les 
affaires  moins  graves. 

[14  septembre  1789.  —  Rapport  de  Ja  prévêté  de  l'Hôtel  sut  le 
pillage  de  la  boulangerie,  rue  d'Anjou.  Arrêtés  :  François 
Lacombe,  charron,  33  ans,  et  Iiouîs  Lacombe,  son  frère,  charron, 

(1)  Le  0  septembre.  1«  nMlre  de  Varsallles  annonce  que  le  Tribunal  criminel 
a  remla  A  la  liberté  les  prisonniers  détenus  dans  les  prisrais  de  la  ville  pour  faits 
de  cIrcnlattOD  des  grains.  (Arcb.  comm.  Versailles.  D  res.  2,  t.  t77.) 

[i]  Il  s'agit  de  la  pftltlon  présentée  le  l"  mal  1793  a  la  Convenllon. 

0)  Le  B  mal,  le  Conseil  général  de  Versailles  renToya  l'alTalre  devant  le  Tribunal 
de  iKillce  municipale,  (Arch.  comm.  VarsalllOT,  o  reg,  3,  t.  156.) 
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24  anR,  néa  à  Versailles.  Lonis-Denis  Uumont,  21  ans,  garçon 
matelassier,  saUB  ouvrage,  né  en  Picardie.  Nicolas  Momet,  43  ans. 
compagnon  sellier,  né  à  Tersaillea.  André  Jon&nne,  18  ftns, 
manoeiiTre,  né  en  Basse-Normandie.  Jean  Grevier,  20  ans,  cro- 
chetetir,  ci-devant  soldat  au  régiment  de  Provence,  né  en 
Auvergne.  Henri  Duplessie,  16  ans,  sans  profession,  né  à  Ver- 
sailles. Pierre- Joseph  Tumerot,  15  ans,  porteur  d'eau,  né  à 
Versailles.  Antoine  Colombier,  20  ans,  commissionnaire,  né  en 
Auvergne.  André  Yinceau,  40  ans,  marchand  de  chevatts  (déjà 
renfermé  à  Bicêtre  pour  eacrotiiiene),  né  en  Beauee.  Charles 
Dagomet,  17  ans,  domestique,  né  près  de  Vemon-sur-Seine. 
Charles  Defrance,  commissionnaire,  14  ans,  né  à  Versailles.  Jean 
Pelletier,  19  ans,  manœuvre,  né  à  Versailles.  Jean  Léris,  28  ans. 
portefaix,  ayant  servi  dans  le  régiment  de  Viennois,  né  en 
Anver^e.  Antoine  Poroheron,  21  ans,  porteur  de  chaise,  né  en 
Auvergne.  —  Arch.  nat.,  0'  3705*.] 

19  septembre  1789.  —  Concluxiom  dp  procurvw  du  Roi.  H  est 
dit  par  jugement  souverain  [rendu  en  la  prévôté  de  l'Hôtel  du 
Roi]  que  Louis  Larombe,  François  Lacombe  son  frère,  Antoine 
Colombier  dît  Javote  sont  déclarés  dùmeni  atteints  et  convoinrus. 
savoir  :  Louis  Lacombe,  d'êti-e  l'auteur  de  l'attroupement  et  de 
l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  Versailles  le  13  de  ce  mois,  rue  Saînte- 
Famille  et  rue  d'Aniou,  d'avoir  excité  le  peuple  à  pendre  un  bou- 
langer comme  aussi  d'avoir  été  un  des  auteurs  de  l'enfoncement 
des  portes  de  la  boutique  du  dit  boulanger  et  du  bris  et  inceudie 
de  ses  meubles;  François  Lacombe  et  Antoine  Colombier,  dit 
Javote,  d'avoir  lors  de  ladite  émeute  participé  à  l'enfoncement 
des  portes  rie  ladite  boutique,  au  bris  et  incendie  des  dits  meubles  : 
pour  réparation  de  quoi  les  dits  Iiouia  Lacombe,  François  Ijs- 
combe  et  Antoine  Colombier  dit  Javote  sont  condamnée  à  être 
pendus  et  être  étrangles  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  par  l'exé- 
cuteur (le  la  haute  justice  cliucun  à  une  potence  qui  sera  plantée 
à  cet  effet -dims  l'une  des  places  de  Versailles;  leurs  biens  acquis 
et  confisqués  au  Hoi  ou  à  qui  il  appartiendra  ;  sur  les  biens 
de  chacun  d'iceux  préalablement  pris  la  somme  de  200  livres 
d'amende  envers  le  Bni,  au  cas  que  confiscation  n'ait  pas  lieu  au 
profit  de  Sa  Majesté;  qu'à  l'égard  d'André  Jouenne,  il  en  sera 
plus  amplement  informé  pendant  trois  mois,  ledit  Jouenne  gar- 
dant prison  I".  Ft  attendu  qu'il  ne  résulte  aucunes  charges  contre 

(1)  Jouanne  tut  élargi  le  30  décembre  ITâS. 
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Louis  Denis  DumontO,  Nicolas  Momet,  Jean  Gtrevier,  Henri 
Duplessis,  Pierre  Joseph  Tumerot,  André  Vinceau,  Charles  Da- 
gomet,  Charles  Defrance,  Jean  Pelletier,  Jean  Leris  et  Antoine 
Piircheron,  il  est  ordonné  qu'ils  serout  mis  en  liberté,  à  quoi  faire 
tons  concierf^s  et  geôliers  contraints,  quoi  faisant  déchargés,  et 
rjue  le  préfient  jugement  sera  imprimé,  publié,  affiché  dans  la 
ville  de  Versailles  partout  ou  besoin  sera  et  esécuté  comme  juge- 
ment souverain  '*'.  Signé  :  Claude-Joseph  Clos,  lieutenant  civil, 
ciiminel  et  de  police  de  la  prévôté  de  l'Hôtel  du  Roi.  [Arch. 
Seine-et-Oise,  B,  Prévôté  de  I!Hôtel.] 

22  septembre  1789.  —  Trois  des  quatorze  détenus  ayant  été 
trouvés  nantis  de  vols  ^ts  dans  la  maison  de  Boulanger,  ont  été 
JQjticiée  hier.  La  garde  était  très  nombreuse;  le  peuple  a  vu 
tranquillement  cette  exécution.  On  avait  eu  la  prudence  de  ne 
point  faire  crier  les  arrêts.  [Le  Covrrier  de  Versailles  à  Paris  et 
de  Paris  à  Versailles,  t.  III,  n"  Lxxxvii,  p,  367.] 

(1)  DsDfl  leur  rapport  It  l'âtM-maJor  des  troupes  de  Versailles,  plusieurs  Umolas 
Lnloctdileat  m  taveur  de  Dumont  qui,  occup4  à  étendre  le  feu,  avait  èti  arrêta 
pu  erreur  dans  le  tumulte. 

II)  Ce  Jugement  tut  eiécuté  selon  sa  larme  et  teneur,  le  îl  septembre  1789. 
à  mut 
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I 

Los  récoltoa  et  les  approTisionnements  en  magasin 


36.  —  Nous  donnons  d'abord  les  mesures  de  surveillance 
qui  prérèdenl  l'époque  de  la  moisson  de  1793;  nous  les  faisons 
suivre  des  documents  qui  fournissenl  quelques  indications  sur 
les  recensements  prescrits  soit  avant,  soit  après  la  récolte. 

[23  mai  1793.  —  Le  CoDBeil  général  de  Veraaillea  décide  de 
prévenir  par  lettre  les  sectiDUA  que  les  citoyens,  inscrits  sur  les 
reifistres  de  la  Maison  de  secours,  devront,  pour  toucher  las 
secoara  accordés,  présenter  un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
travaillé  eux  et  leurs  enfants  (sauf  empêckement  par  l'âge  ou  les 
iufimiités)  aux  moissons,  fanages  et  autres  travaux  ruraux.  — 
Arch.  comm.  Yersaillee,  D  reg.  3,  f.  173,] 

I^  17  juillet  1793,  un  orage  à  grêle  ravagea  le  canton  de 
.Marly.  Les  cultivateurs  lésés  demandèrent  au  Département 
des  indemnités;  ils  n'obtinrent  rien,  et  l'évaluation  des  pertes 
n'était  pas  encore  réglée  à  la  fin  de  l'an  IV,  comme  rattesl« 
le  document  qui  suit  : 

[23  meraidor  an  IV  —  11  juillet  1796.  —  Lépicier,  président 
de  l'Administration  contrôle  de  Beine-et-Oiae  informe  le  ministre 
de  l'Intérieur  du  non  règlement  des  indemnités  dues  aux  cultiva, 
teurs  lésés  par  l'orage  du  17  juillet  1793.  Qaoique  les  formalités 
légales  ne  puissent  être  observées  pour  constater  et  évaluer  les 
pertes  causées  par  la  grôle  dans  le  canton  de  Marly,  l'Adminis- 
tration du  Département  demande  que  les  victimes  de  cet  orage 
ne  soient  pas  frustrées  de  tout  secours  à  cause  de  l'impéritie  de 
l'aucienoe  muniripalité  de  Marly.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li^ 
142,  f .  89.] 
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[2T  juillet  179^.  —  Les  habitants  de  LouTeciennea  se  plaignent 
(les  dégâta  causés  par  l'ouragan  et  la  grêle  du  17  courant;  les 
vignes  et  lee  blés  ont  4té  hachée  ;  les  habitants  de  Marly  exposent 
que  cet  orage  leur  fait  perdre  «  non  seulement  pour  cette  année 
leurs  grains,  leurs  fruits  et  leurs  vignes,  mais  encore  les  prive 
de  la  récolte  de  l'année  prochaine  par  le  brisement  que  le  vent  et 
la  grêle  ont  occasionné  aux  arbres  fruitiers  et  au  bois  des  vignes.  > 
Sur  la  demande  des  deux  communes,  le  Directoire  du  district  de 
Versailles  nomme  des  commissaires  chargés  de  constater  les 
dégâte  sur  leurs  territoires  respectifs.  —  Arch.  Seine- et-Oise, 
Lu*  reg.  6,  f.  60.] 

[31  juillet  1793.  —  Sur  la  plainte  de  Mi<'hau,  fermier  à  Satory, 
demai;idant  l'autorisation  de  récolter  les  grains  qu'il  a  semés  dans 
les  pépinières,  le  Directoire  du  district  arrête  que  les  récoltes  en 
grains  dans  les  pépinières  ou  autres  terrains  dépendant  de  la 
ci-devant  liste  civile  seront  ramaasées  pa^  adjudication,  sauf  à 
indemniser  les  particulière  des  frais  de  labour  et  d'ensemence- 
ment. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  64.] 

[6  août  1793.  —  Informé  qu'une  troupe  nombreuse  de  «  bri- 
gands 1  est  sortie  de  Paris  dans  les  derniers  jours  de  juillet  avec 
intention  de  se  diviser  sur  plusieurs  points  des  départements 
cîrcoavoisins  et  que  ces  émissaires  dont  plusieurs  portent  l'uni- 
forme national,  paraissent  prêts  «  à  préparer  la  route  de  Paris 
aux  scélérate  de  la  Vendée  par  le  vol,  le  meurtre  et  les  brigan- 
dages >,  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  arrête  qu'il  sera  fait 
dans  chaque  commune  des  patrouilles  de  nuit  autour  des  habi- 
tations, surtout  de  celles  qui  sont  isolées  des  fermes,  des  granges 
et  des  récoltes.  —  Arch.  Seine-et-Oise  Li*  reg.  23,  f.  15.] 

Le  décret  du  4  mai  1793  prescrivait  un  recensement  immé- 
<liat  des  grains  et  farine:^  que  cha<|ue  c.ulfivatetir  possédait 
el,  par  approximatioD  de  ce  qui  lui  restait  de  grains  à  battre. 
I^s  municipalités  semblent  avoir  mis  peu  d'empressement  à 
exécuter  l'ordre  de  la  Convention.  Voici  les  commutées  du 
district  de  Versailles  qui  se  conformèrent  à  la  loi. 

[12.  mai  1793,  —  Le  Conseil  général  de  Chevreuse  arrête  que 
âes  commissaires  se  transporteront  à  l'instant  chez  les  différente 
fermiers  pour  recevoir  leurs  déclarations  et  les  vérifier  eneuite. 
Des  commissaires  se  transporteront  mardi  14  mai  chez  tous  1^ 
autres  citoyens  pour  recevoir  leurs  déclarations.  —  Arch.  comm. 
Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  72.] 
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[lô  mai  1793.  —  La  municipalité  de  Joiiy  arrête  que  tous 
marclianda,  fermiers  et  laboureurs  sont  tenus  de  faire,  dans  le 
délai  de  deux  jours,  la  déclaration  des  grains  et  farines  qu'ils  ont 
chez  eux.  En  cas  de  fausses  déclarations,  les  marchandisee  eeront 
saisies  au  profit  des  pauvres  de  la  commune.  —  Ârcli.  comm. 
Jouy,  D  reg-.,  f.  85.] 

[17  mai  1793.  —  Le  maire  de  Meudon  accompagné  de  deux 
officiers  municipaux  et  de  deux  habitante  se  rend  chez  Moullé, 
à  la  ferme  de  la  Grange-Dame -Rose,  pour  recevoir  la  déclaration 
du  grain  que  ce  fermier  a  chez  lui  «  tant  battu  qu'à  battre  • .  — 
Ârch.  comm.  Meudon,  D  reg.  3,  f.  188  v°.] 

[19  mai  1793.  —  Inquiets  de  la  fuite  des  denrées  vers  Paris  où 
le  maximum  n'a  pas  encore  été  arrêté  et  où  le  prix  du  blé  excède 
de  beaucoup  le  maximum  établi  par  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  les  membres  du  Conseil  général  de  Longjumeau  arrêtent 
que  14  commissaires  se  transporteront  dans  les  paroisses  du  can- 
ton et  inviteront  les  municipalités  à  faire  le  recensement  des 
grains  et  à  vérifier  les  déclarations  des  fermiers.  —  Ârch.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  21  v°.] 

[19  mai  1793.  —  La  municipalité  de  Saint-Rémy-lès-Chevreuse 
désigne  deux  commissaires  Lepage  et  Peltier  pour  faire  le  recen- 
sement prévu  par  la  loi  da  4  mai.  —  Ârch.  comm.  Saint-Rémy, 

».  t] 

[30  mai  1793.  —  La  municipalité  du  Ghesnay  avec  un  piquet 
de  garde  nationale  procède  au  recensement  ■  avec  toute  la  pru- 
dence que  doivent  y'mettre  de  vrais  amis  de  l'ordre  et  dee  lois.  > 
Les  déclarations  suivantes  ont  été  reçues  :  chez  Guillaume 
Janlain  :  4  setiers  de  blé.  6  boisseatix  de  farine.  Ce  fermier  ayant 
7  personnes  à  nourrir  n'a  pas  assez  jusqu'à  la  récolte  ;  chez  Ferrée: 
10  setiers  de  blé,  120  boisseaux  de  farine.  Ce  fermier  ayant  15 
personnes  n'a  récolté  que  juste  ce  qu'il  lui  faut;  chez  Boutard  : 

2  setiers  de  blé,  6  boisseaux  de  farine;  chez  Germain  Legrand  : 

3  mines  de  blé,  15  boisseaux  de  farine.  Ayant  6  personnes  à 
nourrir,  il  n'a  que  ce  qu'il  lui  faut  ;  obez  Noël  :  5  setiers  de  blé, 
36  boisseaux  de  farine.  N'ayant  que  quatre  personnes  à  nourrir, 
il  portera  au  marché  2  setiers  de  blé.  —  Ârch.  comm.  Chesnay, 
D  reg-,  f.  146.] 

[20  mai  1793.  —  Les  commissaires  nommés  par  la  muni- 
cipalité ^*I  font  le  recensement  des  grains  à  Toisins-le-Bretonneux. 
Ils  ont  trouvé  :  chez  Révèrent  170  setiers  de  blé  battu,  36  de  blé 
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à  battre,  3  de  seigle,  12  de  farine  pour  son  atilité.  Il  faut  à  ce 
fermier  30  setiers  pour  sa  maison  ;  chez  Balbu  :  il  a  déclaré  avoir 
li  Bâtiers  de  blé  aa  motilin  poux  sa  maison;  cliez  Monget  :  13 
setiers  de  blé  commun,  1  de  farine  ;  chez  Douville,  propriétaire  : 
6  setiers  et  1  mine  de  blé  commun.  Douville  aura  besoin  de  4 
setiers  1  mine  de  blé  pour  sa  maison  ;  chez  Jean-Louis  Duboisi 
garde  des  bois  nationaux,  &  setiers  de  blé  dont  2  conservés  en 
farine  que  ledit  a  déclarés  être  pour  sa  maison.  —  Ârch.  comm. 
Voisins-le- Breton  neux,  D  reg.,  s.  f.] 

[21  mai  1793.  —  D'après  le  recensement  fait  en  exécution  de 
la  loi  du  4  mai,  la  municipalité  de  Bures  a  trouvé  :  chez  Fau- 
ohard,  fermier  :  14  «etiere  1  mine  de  blé.  Le  fermier  pourra 
vendre  2  setiers  1  mine  de  ce  blé  ;  chez  Hauducœur,  meunier  et 
cultivateur  :  5  setiers  de  blé,  28  setiers  de  seigle.  Cea  ^ains 
pourront  être  vendus  en  totalité.  —  Ârch.  comm.  Bures,  D  r^.  1, 
f.  214.J 

[22  mai  179^1.  —  Bruneau,  cultivateur  à  Oometz-le-Chfttel, 
déclare  avoir  70  setiers  environ  de  blé  en  gerbes  et  10  setiers  de 
seigle.  11  a  besoin  de  20  setiers  de  blé  pour  sa  famille.  —  Arcb. 
comm.  Gometz-le-Châtel,  D  f.  236.] 

[24  mai  1793.  —  1"  Déelarationâ  faites  spontanément  par  les 
fermiers  d'Orsay  :  ohez  Pierre  Boëte  ;  blé  battu,  40  setiers;  gerbes 
à  battre,  120  setiers  ;  seigle,  9  setiers  ;  chez  Gillet  :  blé  battu, 
10  setiers  ;  gerbes,  100  setiers  ;  orge,  5  setiers  ;  chez  Boëte  l'aîné  : 
blé  battu,  15  setiers;  gerbes,  34  setiers;  seigle,  I  setier  6  bois- 
seaux; chez  Qillea  Chartier  :  blé  battu,  8  setiers;  en  gerbes,  7 
setiers;  chez  Pierre  Chartier  et  Degalle  :  13  setiers  de  blé  battu; 
au  total  :  352  setiers  6  boisseaux.  2°  Résultat  des  visites  domi- 
ciliaires faites  le  même  jour  par  la  municipalité  :  chez  Firare 
Boëte  :  blé  battu,  50  setiers;  en  gerbes,  262  setiers  6  boisseaux; 
en  seigle,  7  setiers  6  boisseaux  ;  chez  Gillet  :  blé  battu,  40  setiers  ; 
en  gerbes,  200  setiers  ;  5  setiers  de  seigle  ;  ch»(z  Boëte  l'aîné  : 
blé  battu,  18  setiers  ;  en  gerbes,  36  setiers  ;  seigle,  1  setier  6  bois- 
seaux; chez  Gilles  Chartier  :  en  blé  battu,  12  setiers;  en  gerbes, 
5  setiers;  chez  Nicolas  Degalle  :  les  quantités  déclarées.  Total 
des  évaluations  de  la  municipalité  :  620  setiers  6  boisseaux.  — 
Arch.  comm.  d'Orsay,  J)  reg.,  ff.  85  et  86.] 

[26  mai  1793.  —  Le  pi-ocureur  de  la  commune  de  Longjumeau 
requiert  l'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du  4  mai.  La  munici- 
palité nomme  deux  commissaires  afin  de  procéder  à  des  visites 
chez  les  cultivateurs  pour  vérifier  e'ils  se  sont  conformés  ao 
recensement.  —  Ârch.  ccmm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  î.  29.] 
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[16  juin  1793,  —  Havet,  meunier  à  Igny,  déclare  à  sa  muni- 
cipalité qu'il  a  chez  lui  12  sacs  de  farine  de  335'  livres.  La  muni- 
cipalité fixe  cette  farine,  selon  le  maximum  du  blé,  à  56  1.  le 
sac.  —  Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  1,  f.  239.] 

Les  résiJtats  de  ce  premier  recensement  furent  si  peu  satis- 
faisants que  le  20  juin  1793,  les  corps  administratifs  siégeant 
à  Versailles  s'assemblèrent  et  décidènenl  en  principe  qu'un 
nouveau  recensement  serait  fait  par  les  districts  dont  les 
membres  seraient  assistés  de  commissaires  du  Département. 
Le  lendemain,  le  Conseil  général  du  département  prit  l'arrêté 
qui  suit  : 

31  juin  1793.  — -  Arrêté  du  Conseil  générnl  du  Département. 
Le  Conseil  général  [du  Département]  vu  les  demandes  multi- 
pliées qui  lui  ont  été  faites  par  divers  districts  et  commu 
considérant  que  les  inquiétudes  qui  se  manifestent  sur  les  sub- 
sistances ne  peuvent  provenir  que  de  la  lenteur  apportée 
l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  et  des  obetaelesrque  des  ennemi 
du  bien  public  y  opposent;  qu'il  est  urgent  d'assurer  le  bienfai 
de  cette  loi  par  dee  dispositions  promptes  et  précises  qui  pré- 
viennent les  erreurs  de  l'ignorance,  détruisent  les  lenteurs 
perfidement  calculées.de  l'égoïsme,  surmontent  tous  les  obstacles 
de  la  malveillance  et  mettent  l'administration  à  portée  de  con- 
naître les  besoins  réels  de  ses  concitoyens  et  les  moyens  de  leur 
préparer  des  ressources;  qti'il  importe  d'appeler  à  ces  opérations 
des  citoyens  qui  n'aient  aucune  espèce  d'intérêt  à  entraver  la  loi 
et  à  cacher  la  vérité;  qu'en  même  temps  qu'il  faut  préparer 
l'exécution  de  la  loi,  il  faut  aussi  mettre  un  frein  à  la  mal- 
veillance de  ceux  dont  elle  gêne  l'avarice,  à  la  cupidité  de  ceux 
qui  profitent  dp  son  inexécution  momentanée,  pour  faire  des 
bénéfices  illicites,  des  ventes  simulées  et  se  soustraire  à  la  fixation 
du  maximum  établi  pour  le  bonheur  commun  ;  considérant 
que  dans  ce  moment  de  crise  générale,  les  subsistances  sont 
regardées  par  les  ennemii<  de  la  République  comme  une  arme 
puissante  dont  ils  se  servent  pour  égarer  les  citoyens,  les  armer 
les  on»  contre  les  autres  et  produire  la  servitude  par  la  famine  ; 
que  les  subsistances  étant  une  propriété  publique,  il  n'est  qu'une 
malveillance  bien  caractérisée  qui  puisse  engager  ceux  qui  en 
sont  dépositaires  à  les  resserrer  dans  l'espoir  d'un-  bénéfice  loin- 
tain, calculé  sur  le  renversement  de  la  loi  du  4  mai  où  se  trouve 
le  bienfaisant  établissement  de  la  taxe  ou  par  toute  autre  consi- 
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dération  daoe  un  moment  surtout  où  les  citoyens  en  ont  besoin 
chaque  jour  pour  vivre  et  sustenter  leur  famille;  qiie  ceux  qui 
se  rendent  coupables  de  w  crime  ne  peuvent  qu'être  ran^s  dans 
la  classe  des  personnes  infiniment  suspectes  et  que  les  administra- 
tions seraient  respnosables  du  letard  qu'elles  apporteraient  à 
exécuter  à  leur  égaj-d  les  peines  portées  par  les  lois  contre  ces 
sortes  de  personnes;  ronsidérant  que  les  mêmes  principes  s'ap- 
pliquent avec  la  même  force  aux  boulangers  qui,  sans  une  nécM- 
sité  démontrée  et  surtout  sans  en  avoir  prévenu  d'avance  les 
autorités  constituées,  se  permettent  de  suspendre  leur  commerce, 
d'arrêter  les  ionctioua  qu'ils  exercent  pour  la  subsistance  géné- 
rale; qu'il  est  absolument  nécessaire  d'appesantir  sur  tous  ces 
coupables  le  glaive  des  lois  et  d'accélérer  de  la  part  de  toutes  les 
autorités  constituées  les  mesures  commandées  par  le  salut  de  tous  ; 
cDusidérant  enfin  que  les  passages  et  les  séjours  considérables 
de  troupes  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département  le  mettent  dans 
le  cas  d'obtenir  de  la  République  un  secours  provisoire  en  sub- 
sistances. Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  Le  tableau  général  du  recensement  des  grains  et 
farines  de  toute  nature  existant  dans  le  département  sera  formé 
sans  délai. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  général  nommera  dans  le  jour  deux  com- 
missaires pour  cbaque  district  dont  un  au  moins  pris  dans  son 
sein  pour  y  surveiller,  presser  et  vérifier  cette  opération  '•'. 

Art.  3.  —  Les  Conseils  généraux  de  districts  nommeront  de 
leur  côté  dans  le  jour  de  la  réception  du  présent  arrêté  des  ctnn- 
missaires  pris  dans  leur  sein  ou  hors  de  leur  sein,  mais  en  nombre 
suffisant  pour  surveiller,  bâter  et  vérifier  le  recensement  dans 
les  communes  de  leurs  cantons  ou  des  arrondissements  qu'ils 
leur  fixeront. 

Art.  4.  —  Les  commissaires  des  districts  ae  rendront  sur  le 
cbamp  dans  les  communes,  y  convoqueront  les  conseils  généraux 
et  feront  assembler  les  babitants  au  son  de  la  cloebe. 

A  rf.  5.  —  Ils  se  feront  représenter  le  registre  des  déclarations 
qu'aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  4  mai  tout  marchand, 
cultivateur  ou  propriétaire  de  grains  et  farines  a  dû  faire  à  sa 
municipalité  de  la  quantité  et  nature  des  grains  ou  farines  qu'il 
possède  et  par  approximation  de  ce  qui  loi  reste. 

Art.  6.  — ■  Les  commissaires  feront  publiquement  lecture  des 
déclarations;  les  déclarants  seront  tenus  alors  d'annoncer  les 

(1)    Pour  le   district   de    Versailles,    les   e«roml!>sitlreB   dfalgnte   turent   UrtIs 
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diminutioDS  ou  augmentât! oife  qui  se  sont  faites  dans  leurs 
magasins  depuis  leur  première  déclaration  ;  les  commissaires  en 
tiendront  note  et  les  citoyens  présents  feront  les  obeerrations  et 
dépositions  qu'ils  jugeront  convenables  tant  sur  la  vérité  des 
déclarations  que  sur  les  quantités  qu«  les  fermiers,  cultivateurs' 
et  marchands  auront  réservées  pour  leur  consommation  et  du 
tout  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  7.  —  Lps  comniissair. s  requerront  ensuite  les  citoyens 
assemblés  de  nommer  parmi  eux  trois  citoyens,  lesquels  seront 
choisis  antant  que  faire  se  pourra  parmi  les  non  possesseurs  de 
grains  et  n'ayant  aucune  espèce  d'intérêt  à  favoriser  les  déclara- 
tions inexactes  et  aprè?  ils  se  transporteront  avec  la  municipalité 
et  lesdits  citoyens  chez  tous  les  particuliers  indistinctement  pour 
vérifier  chez  ceux  qui  ont  fait  des  déclarations  les  quantités  de 
grains  et  farines  existantes  et  la  légitimité  de  la  vente  de  celles 
qui  ont  été  vendues  depuis  la  première  déclaration  et  constater 
chez  les  autres  la  quantité  de  grains  et  farines  de  toute  nature 
y  existant  même  pour  leur  consommation  et  les  contraventions 
à  la  loi  s'il  y  a  lieu. 

Art.  8.  —  Ledit  recensement  sera  nécessairement  fait  dans 
chaque  commune  dans  un  seul  jour  et  à  cet  effet  dans  celles 
divisées  en  sections  les  commissaires  de  districts,  maire,  officiers 
municipaux  et  notables  se  partageront  les  diverses  sections  potu- 
exécuter  les  opérations  ci-dessus  ordonnées  en  présence  et  de 
concert  avec  trois  citoyens  de  la  section  et  nommés  par  elle. 

Art.  9.  —  Pour  la  célérité  et  l'uniformité  de  leurs  opérations, 
il  leur  sera  remis  un  tableau  suivant  le  modèle  annexé  au  présent; 
ils  en  rempliront  exactement  chaque  colonne;  un  double  en  sera 
remis  par  eux  au  District  et  un  autre  laissé  aux  archives  de 
chaque  municipalité. 

Art.  10.  —  Les  Direotoires  de  districts  formeront  sur  le  champ 
un  relevé  par  canton  des  recensements  de  chaque  commune  et 
le  feront  parvenir  sans  délai  au  Département,  ils  feront  provisoi- 
rement toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  que  les  marchés 
des  cantons  oiï  il  y  aura  un  défaut  de  subsistance  soient  appro- 
visionnés par  les  cantons  où  ils  reconnaîtront  de  l'excédent. 

Art.  11.  —  Les  commissaires  feront  sur  le  champ  confisquer 
les  grains  ou  farines  trouvés  en  contravention  à  la  loi,  les  feront 
charger  sur  les  voitures  ou  chevaux  de  ceux  qui  en  seraient  pos- 
sesseurs et  feront  conduire  lesdits  grains  et  farines  au  marché  le 
plus  voisin  où  ils  seront  mis  en  lieu  sûr  par  la  municipalité  et 
vendus  au  marché  suivant  au  profit  des  pauvres  de  la  commune 
oâ  ils  auront  été  saisis.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  22,  f.  280.] 
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[21  juin  1793.  —  CiTCulatre  envoyée  par  le  procureur  général 
syndic  aux  Administrationi  de  districts.  II  les  invite  à  nommer 
piomptement  leurs  commissaires  ^our  le  recensement.  Devront 
seuls  être  clioisis  les  patriotes  zélés  et  intelligents.  Il  est  essentiel 
d'écarter  les  personnes  ■  qui  par  des  possessions  trop  consi- 
dérables ou  par  un  commerce  particulier  de  grains  ou  de  farines 
pourraient  éioi^er  d'elles  l'entière  confiance  des  administrés.  » 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  L  32,  i.  283  V.] 

A  la  suite  de  l'arrêté  du  21  juin,  les  opérations  du  recen- 
sement s'accélèrent. 

[24  juin  1793.  —  Après  visites,  les  commissaires  recenseurs  "* 
n'ont  trouvé  à  Rennemoulin  des  subsistances  que  pour  10  à  12 
jours.  Les  trois  (j[uarts  des  habitants  ne  peuvent  se  fournir  de 
pain  dans  la  commune.  —  Arch.  oomm.  Rennemoulin,  D  reg.  2, 
f.  273.] 

[25  juin  1793.  —  Le  recensement  opéré  à  Jouy  par  les  com- 
missaires du  District  a  donné  les  résultats  suivants  :  pour  la 
population  de  la  commune  évaluée  à  1.Ô00  personnes  il  faut  jus- 
qu'au V"  septembre  prochain,  à  raison  d'une  livre  et  demie  de 
pain  par  individu  664  setiers  de  blé.  Pour  750  f  passagers  » 
travaillant  comme  moissonneurs,  journaliers,  citoyens  des  com- 
munes voisines  qui  achètent  chez  les  boulangers  de  Jouy  il  faudra 
332  setiers.  Au  total  996  aetiers.  Il  se  trouve  chez  les  boulangers 
et  cultivateurs  200  setiers.  Reste  à  pourvoir  la  commune  de  796 
setiers.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  93.] 

[26  juin  1793.  —  Sur  la  réquisition  des  commissaires  recenseurs 
(lu  District'^',  les  habitants  de  Lungjumeau  sont  convoquée  tant 
à  son  des  cloches  qu'à  son  de  caisse  dans  i'église  pour  procéder 
au  recensement.  Au  bout  de  deux  heures  d'attente,  il  ne  sp 
présente  que  30  citoyens.  Ceux-ci  nomment  quatre  commissaires 
pour  accompagner  les  autorités  dans  leurs  visites.  —  Arch.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  41.] 

[28  juin  1793.  —  Le  citoyen  Lenoble,  les  commissaires  des 
sections  et  les  citoyennes  autorisées  à  faire  des  visites  cliez  les 
fermiers  de  la  commune  de  Versailles  annoncent  au  Conseil 
général  qu'ils  n'ont  trouvé  que  le  blé  nécessaire  à  la  subsistance 
des  familles  des  dits  fermiers.  Le  Conseil  général  fait  délivrer 
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30  ].  aux  citoyennes  indigentes  qui  ont  perdu  leur  journée  à  ces 
recherches  "*.  —  Arch.  comm.  Versailles,  U  reg.  3,  f.  202.] 

[Juillet  1793.  —  Résultat  du  reoenBement  de  Fontenay-lès- 
Briis  :  Debout  avait  S  sacs  de  blé  à  vendre,  sur  lesquels  il  a  livré 
il  divers  acheteurn  5  setiers  6  boisseaux;  Claude  Quillemart  avait 
6  boisseaux  achetés  à  Courson  ;  Denis  Durand  avait  1  setier  aobeté 
il  Courson  ;  Marmet  avait  6  boisseaux  achetés  à  Courson  ;  Jean 
Guillemart  avait  '6  boisseaux  achetés  à  Courson;  19  citoyens  ont 
déclaré  en  avoir  pour  leur  subsistance.  Boite,  boulanger  à  Fon- 
tenay  a  acheté  :  le  23  mai,  10  setiers  de  blé  ;  le  29  mai,  6  setiers; 
le  4  juin,  10  setiers;  le  15  juin,  18  setiers.  —  Arch.  conun.  Fon- 
tenay,  D  reg.,  ff.  16  et  17.] 

[20  juillet  1793.  —  D'après  le  tableau  du  recensement  des 
graine  et  farines  dans  le  district  de  Versailles  il  y  a  excédent  de 
subsistances  dans  les  communes  suivantes  :  Paray,  336  setiers  en 
excédent;  Gometz-la-Ville,  173  aetiers;  Morangis,  142  setiers; 
\'élizy,  129  setiers  ;  Wissous,  98  setiers  ;  Saclay,  84  setiers  ;  Saint- 
Aubin,  40  setiers  ;  Pecqueuse,  17  setiers.  Au  total  1.019  setiers.  — 
Arch.  Selue-et-Oise,  Li*  reg,  22,  f.  400  v',] 

[31  juillet  1793.  -—  Le*  reprise ntanln  du  peu-pie  composant  le 
('limité  de  surveillance  des  subsistances,  charrois  et  habillements 
militaires,  aux  administrateurs  du  District  de  VeTiailles  '■^. 
Comme  ils  craîgaent  d'être  obligés  de  mettre  en  question  le  maxi- 
mum uniiorme  des  grains  et  fourrages  ils  demandeut  des  étiitfl 
détaillés,  c'est-à-dire  ■  une  déclaration  approximative  du  prix 
r^Ié  depuis  six  mois  >  et  du  prix  actuel.  Y  joindre  un  aperçu 
d«  la  récolte  prochaine  et  àee  grains  restants  de  la  récolte  de  1792, 
et  faire  parvenir  tous  ces  renseignements  le  plus  tôt  possible.  — - 
.\rch.  Seine-et-Oise,  Lm"  Limours  15  bis.] 

[2-4  août  1793.  —  D'après  l'estimation  du  Directoire  du  district 
de  Versailles,  le  receusetnent  établi  le  1"'  juillet  dernier  n'a  pro- 
duit ■  qu'un  léger  secours  momentané  i  puisque  l'excédent  sur 
le.s  besoins  des  fermiers  et  propriétaires  s'élevait,  dans  l'étendue 
du  district,  n  1.019  setiers.  A  l'époque  du  second  receosemeut, 
oe  surplus  était  consommé,  comme  il  appert  d'une  lettre  écrite 
au  Département  le  27  juillet.  —  .\rch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg. 
6,  f.  H6  V.] 

La  Convention  ordonna  le  17  aoiU  un  recensement  général 
«Je  la  récolle  de  1793.  Mais  déjà  la  municipalité  et  le  District 
de  Versailles  avaient  devancé  cet  ordre. 
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[;[0  juillet  1793.  —  Ordre  du  Conseil  général  de  Versailles  de 
procéder  au  recensement  exact  des  grains  dans  l'étendue  de  la 
commune  :  les  commissaireH  nommés  ù  cet  eifet  constateront  la 
quantité  des  gerbes  et  feront  l'évaluation  par  aperçu  de  ce  qu'elles 
doivent  produire.  Chaque  section  nommera  deux  commissaires  ">. 
—  Aifh.  comm.  Versailles,  D  reg.  -i,  t.  2^i5.] 

[16  août  179-').  —  D'après  les  réclamations  journalières  de 
toutes  les  communes  de  l'arrondieHemeut  sur  le  défaut  de  subsis- 
tances, le  Directoire  du  district  de  Versailles  estime  qu'il  doit 
être  sans  délai  nommé  des  commissaires  afin  de  procéder  au 
recensement  exact  de  la  récolte  actuelle  en  blé,  seigle  et  orge.  Le 
Département  sera  invité  à  faire  procéder,  dans  toute  son  étendue, 
BU  recensement  des  grains  qui  vont  être  récoltés  et  à  mettre  en 
réquisition  l'excédent  des  besoins  des  producteurs  et  de  la  con- 
sommation des  habitants.  —  Arch.  Seîne-et-OJse,  Lii^  reg.  li, 
f.  78.] 

[18  août  179'î.  —  Le  procèa-veibal  <lu  recensement  des  grainK 
au  Chesnay  permet  d'établir  le  tableau  suivant  : 


NOUS 

ni.it 

SK.<.,.« 

„«,.« 

AVOINR 

illWKRVAtlOKii 

Guillaume  Jaoli-i. 
Ch.  Leïèque  .... 
Jacques  Perrce . , 

72BPI. 

200  set. 
5  set. 
3  set 

10  srt, 
4sPt 
:>  sel. 
U  set. 
7  set. 

3Bet. 
'2  s  1  m 
18  sel. 

8  «M. 

i  set. 
4  set. 

12  set. 

12  8Pt. 

1  sel. 

12  set, 
1  s.  1  m 

50  set. 

3  set. 

il  sel. 

2  sel, 
:}  set- 

3  set 
8  set. 

La  raouicipalité  estime 
»  pai  apei^  .  (cat  il  j  « 
eaeore  des  gnins  dui  \ti 
ckiiups)    que    la    i^wlte 
toute  sert  : 

Blé  d'hifCT.    U6  seUen. 
BlédemïTB.     72»etieR. 

Seigle 3t«etiers, 

Orge 30  selien. 

Avoine 96  wtieis. 

Meunier 

Gaçon 

Boutard 

Michau 

Nicolas  .\ndelli-.. 
Uerniain  Legrand 

Antoine  Doré 

Arch.  comm.  Chesnay,  D  ff.  168  à  160.] 


(I)  Le  1  aoOt.  le  maJre  annonce  que  5  membres  du  ConseU  et  se  c 
ont  ei«  nommés  et  iiue  le  recensement  de  la  récolte  commencera  le  leodendln 
fi.  5,  heures  du  matin  (t,  838).  Le  S  août,  Honjardet,  l'un  des  commissaires  receii 
scurs  pour  Versailles,  (aJl  remarquer  au  Conseil  qu'il  ne  peut  arriver  A  une 
éïalualLon  eiacle,  les  fermière,  et  noumment  celui  de  (îlalignï,  n'ajant  point 
de  l)aueurs.  Sur  c«t(e  déclaration,  le  Conseil  g:éiiéral  autorise  les  commlasalrei 
à  iirenâre  tous  les  morens  pour  mettre  la  loi  a  exécution.  lArcb,  cotnm.  Versftilles, 
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[18  août  1793.  —  Le  Conseil  général  de  La  Celle-Saint-Cloud 
nomme  trois  notables  pour  faire  le  recensement  des  grains  et  il 
leur  recommande  d'y  apporter  ■  la  plua  grande  prévoyance.  »  — 
Arch.  comm,  La  Celle,  D  reg.  2,  a.  f.J 

[24  août  179:1,  —  En  exécution  du  décret  de  ia  Convention  du 
!î  août  "I  la  municipalité  de  Bue  nomme  pour  recenser  les  grains 
de  la  récolte  quatre  commissaires  '".  —  Arch,  comm.  Bue,  D  reg., 
f.  4.3.] 

[25  août  179-).  —  La  municipalité  de  Raint-Bémy  désigne  trois 
habitants  pour  recenser  la  récolte.  —  Arch.  comm,  Saint-Rémy, 
D  reg.  s,  i.] 

[1"  septembre  179JJ.  ^  La  municipalité  de  Marne»  observe  aux 
('ommisBaîres  du  district  de  Versailles  Bichard  et  Lemaître  que 
(  la  presque  totalité  de  sou  territoire  est  cultivé  en  bois  1  qu'un 
seul  cultivateur  y  a  pu  récolter  150  aetiers  tant  en  blé  que  seigle 
«  et  que  les  autres  habitants  de  la  commune  ne  récoltent  ensemble 
que  'lOsetiers  au  plus  ».  —  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg.,  f.  143.] 

\}\  septembre  179=!.  —  Les  commissaires  du  District,  de  passage 
à  Cbevrêuse,  observent  que  peu  de  citoyens  se  sont  conformés  aux 
opérations  du  recensement.  Le  Conseil  général  île  la  commune 
arrête  que  les  citoyens  seront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  à 
la  Mitison  commune,  sinon  ils  encom-ront  des  pénalités.  -  Arch, 
comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  101,] 

,17.  -  Nous  n'avons  que  des  renseignements  incomplelï; 
sur  les  approvisionnements  des  magasins  au  début  du  maxi- 
mum, IjCs  pièces  suivantes  donneront  cependant  une  idée  de 
lelat  du  magasin  des  Ecuries  ci-devant  d'Artois  où  était 
lonservé  le  riz  et  dji  magasin  du  Couvent  011  l'on  recevait  les 
Farines. 

[11  juin  179!i.  —  Mémoire  adrexsé  à  Garât,  ministre  de  Vln- 
Ic-rieuT  '3',  par  Champagne,  garde-Tnaga^in  des  i-iz  déposé"  dans 
hi  Ecuries  d-derant  d'Artois.  Il  expose  qu'il  reste  en  magasin 

<J)  Voir  c«  dAcret  :  CABOK,  op.  cil.,  n°  aa.  p.  M. 

(3)  Le  19  ooUC,  ta  municipalité  de  Bue  avait  procé<)6  au  recensemeDC  des  lerrea 
exploitées  p&r  Landrln.  Ce  fermier  exploitait  Mï  arpents.  Il  avait  semé  :  eo  blé 
134  arpenta  1/1,  pouvant  tournlr  900  seclen  de  blâ  d'hiver  ;  en  blé  de  mars 
n  arpenU.  produLsanl  inï  setlers;  en  HeiKie  lo  arpent»,  produisant  SO  setters 
Irefr.  I.  43), 

(3)  Dés  le  S  m&n  1793,  le  mlolstre  demajidaJt  l'âtat  du  m&ea^n  des  Ecuries 
ilArtoln  cootenaDl  les  rti  entreposËs  pu  le  gouvernemenl  en  nS9  et  ITeo,  Il  réitéra 
«I  demADda  le  5  Juin.  (Arcli.  comm.  Versailles.  P  carton  Subsistances.) 
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458.925  livres  de  riz">.  Ce  dépôt  a  beBoin  d'être  nettoyé.  Cham- 
pagne réclame  son  traitemeot  de  30  sois  par  jour  et  le  payement 
des  ouvriers  employés  à  cribler  les  riz,  soit  500  1.  environ.  Au 
reçu  de  ce  mémoire,  la  muniripalité  de  Veisailles  niHume  de\i\ 
commissaires  tant  pour  vérifier  la  quantité  de  riz  qui  reste  an 
magasin  que  pour  contrôler  les  dépensée  occasionnées  par  les 
nettoyages.  Ces  commissaires  feront  aussi  leur  rapport  sur  le 
traitement  qu'il  convient  d'allouer  à  Champagne.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  P,  carton  Subsistances.] 

[21  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  cbarge 
ses  commissaires  '^'  de  pourvoir  promptemeut  à  la  conversion  eu 
farines  des  quantités  de  grains  par  eux  achetés  et  à  leur  expé- 
dition dans  le  magasin  du  Département  à  Versailles  '^K  —  Arch. 
Reine-et-Oise,  Li^  22,  f.  410  v'.] 

[5  août  179''>.  ~  Petit,  garde-magaain,  demandant  un  logement 
au  Couvent  pour  être  à  portée  de  surveiller  les. magasins  de 
fai'ine  à  lui  confiés,  ■  attendu  qu'il  arrive  des  Toitures  la  uuit 
comme  le  jour  >  le  Conseil  général  du  Département  charge  l'un 
de  ses  membres,  Germain,  de  proposer  le  local  qui  lui  paraîtra 
le  plus  convenable.  —  Arch.  Seine- et- Oise,  Li*  reg.  2^1,  f.  7.] 

[0  août  1793.  —  Sur  la  réclamation  faite  par  Denis,  meunier  à 
Duiinemarie  "■>,  que  le  prix  de  3  1.  accordé  comme  frais  de  trans- 
port par  chaque  sac  de  farine  apporté  au  magasin  de  Veraailles 
est  insuffisant,  le  Conseil  génért^l  de  Seine-et-Oiae,  considérant 
que  Denis  amène  60  sacs  de  farine  de  neuf  lieues,  arrête  qu'il  lui 
sera  payé  5  1.  par  chaque  sac  au  lieu  du  prix  fixé  par  les  commis- 
saires de  l'Administration,  —  Arch.  Seine-et-()ise,  Li*  l'eg.  2^1. 
f.  6  VJ 

31  août  1793.  —  Arrêté  dv  Ct^ini^l  général  du  Département. 
Conformément  au  décret  de  la  Conventioii  du  9  de  ce  moia  qui 
ordonne  l'établissement  de  greniers  d'abondance,  le  Conseil 
général  du  Département  arrête  r 

Art.  1" .  —  Les  Conseils  généraux  de  districts  procéderont  sur 
le  champ,  si  fait  n'a  été,  au  choix  et  ù  la  disposition  des  musons 
d'émigrés  ou  autres  maisons  nationales  qu'ils  ci-oiront  les  plus 
sûres  et  les  plus  propres  pour  l'établissement  des  greniers  d'abon- 
dance et  ils  instruiront  sans  délai  le  Département  de  leur  choix 

(1)  Le  39  aoOt  17B3.  Champagne  illt  qu'il  ne  resta  Jdns  que  437.S81  Unes  de  rU 

(31  Ces  CMnmissftlres  «lAlcnt  Biifty  ei  Le  CooteuU  i>our  le  district  de  Dourdin 
et  Charpentier  et  Pellâ  pour  If  illstrlcl  de  Oonesse. 

KS\  En  Juillet  1793.  les  farines  eiDlenl  amenées  surtout  à  Port-Marlr  M  de  U 
convoyées  an  magasin  du  Couvent,  avenue  de  Salnt-Cloud,  &  VerMlIlea. 

{••)  Canton  de  Houddn,  district  de  UonltoM-l'Amaurr. 
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et  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  magasine 
soient  sur  le  champ  en  état. 

...  Art.  5.  —  Les  8  setiers  [pw  cliarrue  ">]  seront  fournis  daiis 
le  délai  d'un  mois  de  huitaine  en  huitaine,  livrés  dans  le  gienier 
d'abondance  du  district  el  payés  an  prix  du  maximum,  sauf  les 
frais  de  transports  extraordinaires  qui  pourront  être  alloués  par 
les  Directoires  de  districts. 

Art.  7.  —  Sur  les  8  setiers  déposés  dans  les  magasins  des 
districts,  moitié  sera  réservée  pour  les  besuina  du  district  et  à  la 
disposition  de  l'Administration  locale,  l'autre  moitié  restera  à 
In  disposition  du  Département  pour  les  besoins  des  distiicts  peu 
agricoles. 

Art.  8.  —  Le»  citoyens  sont  invités  au  nom  de  In  loi  à  payer 
en  nature  dans  les  greniers  d'abondance  partie  ou  totalité  de  leurs 
contributions  publiques  arriérées  ou  courantes. 

Art.  9.  —  Les  préposés  à  la  garde  des  greniers  dans  les  districts 
De  recevront  en  paiement  d'impositions  que  les  grains  de  bonne 
qualité;  leurs  recoiiuaissaitces  seront  visées  par  les  Districts  qui 
fixeront  pour  quelle  somme  les  dites  reconnaissances  seront  prises 
en  paiement  par  les  percepteurs  des  communautés,  [Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li^  23,  f.  137.1 

[10  septembre  1793.  — -  Goujon,  procvre^ir  i/éni-ral  syndic,  mi.r 
membre'  dn  District  de-  Versaillen.  Il  prévient  les  administra- 
teurs du  District  que  les  arrivages  en  blés  et  farines  pour  le 
magasin  du  Couvent  sont  très  diminués  depuis  quelques  jours. 
L'Administration,  pensant  que  ce  déficit  provient  des  obstacles 
apportés  aux  approvisionnements  par  les  cantons  de  Jouy, 
Limours  et  Iiong.jumeau,  charge  le  District  de  rétablir  Tordre 
dans  ces  cantons  afin  de  combler  promptemeut  les  pertes  ■  que 
le  magasin  éprouve  en  livrant  beaucoup  et  en  ne  recevant  presque 
rien.  »  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  76-1 

[2i  septembre  1793.  —  Lavoyepierre'  commissaire  du  Dépar- 
tement poui'  l'achat  de  subsistances  depuis  le  1"  juillet  dernier, 
rend  compte  qu'il  a  livré  au  magasin  de  Versailles  384  sacs  de 
farine  de  326  livres  chacun  ;  le  prix  de  ces  farines  est  de  38.70-t  1. 
10  H.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  rcg.  34,  f.  6.] 
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II 

Observation  du  maximum 


38.  —  Des  mesures  provisoires  furent  prises  par  l'Adininis- 
tralîon  du  départemenl  avant  que  le  maximum  décroissant, 
édiclé  par  le  déci-el  du  4  mai  1793,  fOI  nctlemeut  élalili. 

[7  mai  179^.  —  La  IJi'  section  de  Versailles  iuvîte  le  Conseil 
généi'al  du  Dépurtetnent  à  s'occuper  d'étabHr  sans  retard  la  taxe 
des  grains  t'i.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li*  22,  f.  91.] 

10  mai  179;!. —  Arrêté  du  Dirertoire  dit  Département  de  Seùie- 
ei-Oise.  lie  Directoire  du  Département,  considérant  qu'il  est 
important  de  a'nccuper  de  procurer  aux  citoyens  du  département 
les  avantagea  résultant  àef.  dispositions  de  la  loi  du  4  de  ce  mois 
suivant  laquelle  le  maximum  du  prix  des  blée  doit  être  fixé  sur  le 
taux  moyen  du  prix  des  marohé^  depuis  le  V"  janvier  jusqu'au 
1"  mai  de  cette  année;  que  lee  Directoires  de  district*  n'ont 
adressé  jusqu'à  ce  jour  au  Département  que  part-ie  des  mercuriale» 
des  marelles  de  leur  ressort;  que  néanmoins  celles  reçues  suffisent 
pour  donner  une  oonnaissance  exacte  du  prix  des  grains  dans 
tous  les  points  du  département;  conûdérant  que  les  adminiatré? 
qui  devaient  jouir  dès  les  premiers  jours  de  ce  mois  du  bénéfice 
d«  la  fixation  attendenf  avec  impatience  l'exécution  de  cette 
mesure  dont  l'effet  doit  les  soulager  des  résultats  désastreux  du 
haut  prix  des  grains  qui  a  précédé  ladite  loi  :  arrête  provisoire- 
ment que  le  prix  du  blé  froment,  première  qualité,  criblé  et 
nettoyé  ne  pourra  excéder  la  somme  de  13  1.  par  quintal,  sauf  it 
taire  au  premier  juin  une  fixation  définitive  d'après  la  réduction 
du  dixième  conformément  à  l'article  de  la  loi  ;  chaîne  les  Districts 
de  lui  rendre  compte  sans  délai  des  mesures  qui  ont  dû  être  prises 

11)  Rlchaud.  président  de  l'AsseoibUe,  rtpondlt  que  l«  Département  •  aJiBlI 
s'occuper  de  cet  objet  Important  aussitôt  que  lu  renselKnements  nAcwaalres  IbI 
nuralMt  étd  procure*  par  les  dtstrlcls  •. 
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potir  l'exécution  du  receDsemeut  prescrit  par  les  rinq  premiers 
nrticlea  de  lu  loi;  les  charge  pareillement  ainsi  que  les  muni- 
cipalités ds  tenir  la  main  à  ce  que  nulle  quantité  de  grains  ne 
puisse  être  enlevée  du  département  sans  avoir  été  vendue  sur 
les  marchés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  et  avec  tout«« 
les  formalités  qu'elle  prescrit  comme  aussi  de  faire  riffoureuse- 
ment  exécuter  les  peines  qu'elle  prononce  contre  ceux  qui  auraient 
ucheté  ou  vendu  des  ^ain^  ati  delà  du  niiiAiniuiiî  ci-deSHUs  fixé; 
enjoint  égulenient  aux  municipalités  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  manches  soient  approvisionnés,  à  ce  que  les  boulangers  ne 
puissent  vendre  le  pain  au  delà  du  prix  taxé  par  les  dites  muni- 
cipalités ni  fermer  leurs  boutiques  sans  avoir  prévenu  six  mois 
auparavant  sous  les  peines  prescrites  par  les  anciennes  lois  qui 
n'ont  pas  été  abrogées.  [Arcli.'Seine-et-Oise,  L  61,  f.  50  V.] 

[1-î  mai  179-1.  - —  Le  Conseil  général  du  Département  décide 
(juMI  sera  écrit  aux  Départements  circonvoisins  pour  leur  deman- 
der à  quel  prix  ils  ont  taxé  les  grains  '".  —  Areli.  Seine-et-Oise, 
Li*  reg.  22,  f.  167.] 

[18  mai  1793.  —  Sur  les  réclamations  des  communes  de  Garclies 
et  Luuveciennes  exposant  qu'il  est  impossible  aux  boulangers  de 
vendre  le  pain  42  s.  les  12  livres  si  la  farine  n'est  taxée  en  raison 
du  prix  du  grain  Ëxé  par'l'arrét^;  du  10  mai,  le  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise  décide  que  le  prix  du  sac  de  farine  de  325  livres 
ne  peut  excéder  64  1.,  et  il  rappelle  aux  municipalités  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  4  mai  doivent  être  strictement  exé- 
cutées™. —  Areh.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22,  f.  182.] 

[24  mai  179-.!.  —  Le  Conseil  général  du  Département  décide 
d'écrire  aux  Districts  pour  qu'ils  envoient  d'urgence  les  mer- 
curiales des  différents  marchés  du  département,  le  poids  des 
mesures  usitées  sur  les  marcbéa  et  la  quantité  de  grains  qui  s'ex- 
porte pour  Paris.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  reg,  22,  f.  216.] 

[27  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  établit  uu 
modèle  d'acquit  à  caution  pour  la  circulation  des  grains,  farines 
et  fouiTages.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  22,  f.  228.] 

[31  mai  179^i.  —  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
qu'il  sera  écrit  à  la  Convention  et  au  ministre  de  l'Intérieur  que 
la  réduction  du  prix  actuel  des  grains  et  farines  daus  toute 
l'éteudue  du  département  de  Seine-et-Oise  sera  d'un  dixième  aux 
termes  de  la  loi.  Cette  réduction  ne  sera  que  provisoire,  jusqu'à 

(1)  Mcl^on  solllellée  par  la  launiclpaltté  de  Versailles. 

(S)  La  mSiiie  Jour.  1«  nistrlct  de  VersaUles  sTsIt  pris  une  délibérai  Ion  leadant  A 
proToiiuer  la  taiatloa  de  I&  fftrlns.  (Aich.  Selae^st-Otse,  Liik  reg.  5,  t.  m  t°.| 
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c«  que  les  mercuriales  des  marchéB  deiuaiidées  aux  Diatricfai  soieut 
parvenues  «a  Département.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  22, 
f.  233.] 

[4  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  désigne 
trois  de  ses  metnbreB  :  Germain,  Vénard  et  Lavallery'"  qui  se 
réuniront  au  District  de  Versailles  afin  d'examiner  foutes  les 
propositions  relutives  à  la  taxe  des  grains  et  pour  procéder  à  la 
rédaction  définitive  de  rp.rrèté  qui  doit  déterminer  cette  taxe.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  22,  f.  242.] 

Mais  rares  sont  les  communes  qui  témoignent  de  l'empres- 
sement à  établir  la  taxation. 

[9  mai  1793.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  envoie  au 
District  une  note  du  prix  des  grains  vendus  aux  marchés  du  lieu 
depuis  le  1"  jauvier  au  1"  mai  1793,  afin  que  la  fixation  du 
maximum  ait  lieu  promptement  —  Arch.  coram.  Longjumeaii, 
D  reg.  2,  f.  16-1 

[14  mai  179-t.  —  Un  membre  de  la  municipalité  de  Long- 
jumeau  se  plaint  de  la  lenteur  de  l'administration  à  établir  la 
taxe.  Il  demande  que,  dans  la  commuue,  on  fixe  le  maximum 
du  prix  des  grains  et  que  cette  fixation  soit  publiée  ©t  affichée 
dans  tout  le  canton.  La  municipalité  arrête  qu'à  compter  du 
mercredi  15  mai  le  blé  de  premjère  qualité  criblé  et  nettoyé  sera 
fixé  it  13  1.  le  quintal.  Au  moment  où  le  présent  acte  allait  être 
rédigé,  on  re(;oit  l'arrêté  du  Département  portant  le  blé  de  pre- 
mière qualité  à  13  1.  jusqu'au  1"  juin,  La  municipalité  arrête 
que  cette  taxe  sera  proclamée  demain  dans  les  carrefours  et  sur 
le  marché.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  i.  17  v°.] 

[4  juin  1793.  —  Comme  le  prix  actuel  des  farines  excède  le 
maximum  fixé  par  le  Département  à  partir  du  l"  juin,  le  Conseil 
général  de  Longjumeau  arrête  que  les  farines  blanches  seront 
vendues  60  1.  le  sac  de  'î25  livres  soit  18  1.  16  s,  le  quintal  ;  et 
les  farines  brutes  ou  en  boulange  12  1.  le  quintal.  —  Arch.  IJong- 
jumeau,  D  rog.  2,  f.  33.] 

[14  mai  1793.  -  En  pi-ésence  des  commissaires  du  District,  la 
municipalité  de  Palaiseau  proclame  sur  la  place  du  marché  et 

(I)  Sur  ces  administrateurs,  TiAr  les  notes  d«  E.  Cocard.  Iniroducllon  d  Vtnvfn- 
taire  de  la  lérle  L,  p.  xxxvii  ol  xu.  M,  Couard  dit  n'avotr  pu  retrouver  l'acte 
de  décès  de  Germain.  11  est  certain,  en  tout  cas.  qu'n  Ti»alt  encore  au  début 
de  la  Monarchie  de  Juillet,  comme  le  prouve  sa  lettre  du  s  novembre  1830, 
Sur  la  prochaine  (Iccllon  de  FerfaUlet  (Btbl.  nat.,  LbO/ïSS).  Germain  j  rappelle 
qu'il  (ut  en  1789  le  rMacteur  du  câbler  du  boinisse  de  Meudon. 
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«  autres  lieux  accoutumés  >  le  décret  du  4  mai  relatif  au  maxi- 
mum des  grains.  ^  Arch.  comm.  Palalseau,  D  reg.  2,  f.  5.] 

[17  mai  179^.  —  Par  les  commissaires  du  Distrit-t,  Vilaine, 
Ferré  et  Ijebeàu,  la  loi  du  maximum  est  proclamée  à  Bures.  — 
Arcli.  comm.  Bures,  D  reg.  1,  f.  204.] 

Au  début  de  juin,  l|Ad min isira Lion  départementale  fut  en 
mesure  de  fixer  le  maximum  des  céréales, 

7  juin  179y.  —  Arrêté  du  Din-ctoire  du  Département.  Le  Direc- 
toire, en  exécution  des  articles  15  et  16  du  décret  du  4  mai  de 
cette  année,  tu  les  relevés  des  mercuriales  des  priiu-ipaux  mar- 
i:hé«  do  département,  annulant  la  taxe  provisoire  ordonnée  par 
son  arrêté  du  10  du  mois  dernier,  déclare  qu'il  résulte  du  pi-ix 
moyen  de  tous  les  marchés  qui  ont  fourni  des  mercuriale»,  que 
le  maximum  du  prix  de  la  farine  est  de  18  1.  1  s.  1  d.  le  quintal, 
ce  qui  fait  60  1.  8  s.  6  d.  le  sac  de  -125  livres;  celle  du  froment 
à  1-3  1.  10  s.  10  d.  le  quintal,  ce  qui  fait  33  1.  10  s.  3  d.  le 
setier  pesant  240  livivs;  celles  du  seigle  à  9  1.  7  s.  le  quintal, 
ce  qui  fait  21  1.  11  s.  3  d.  le  setier  pesant  2-10  livres;  celle  de 
l'orge  à  9  1.  15  s.  4  d.  le  quintal,  ce  qui  fait  19  1,  10  8.  9  d.  le 
setier  de  200  livies;  airête  que,  du  1"  juin  présent  mois  jus- 
qu'au 1"  septembre  prochain,  le  maximum  du  prix  des  grains 
et  farines  réduit  dans  les  proportions  et  aux  époques  fixées  par  la 
loi  .sera,  savoir  :  1°  Pendant  le  mois  de  juin,  la  farine.  16, 1.  5  s. 
le  quintal  et  54  1.  7  e.  8  d,  le  sac  du  poids  de  325  livres;  le  blé, 
12  I.  3  s.  9  d.  le  quintal  et  30  1.  3  s.  le  setier  de  240  livi-es:  le 
seigle,  8  1.  6  8.  4  d,  le  quintal  et  19  1.  8  s.  3  d.  le  setier;  Voige. 
8  I.  16  s.  10  d.  le  quintal  et  17  1.  13  s.  8  d.  le  setier  de  2  quin- 
taux ;  l'avoine  provisoirement  à  30  1.  le  setier  pesant  260  livres. 
3°  Pendant  le  mois  de  juillet,  la  farine,  15  1.  8  s,  9  d.  le  quintal 
et  ôl  I.  13  s;  4  d.  le  sac  pesant  326  livres  ;  le  blé,  11  I.  11  s.  9  d. 
le  quintal  et  28  I.  12  s.  1  d.  le  setier  du  poids  de  240  livres;  le 
seigle,  7  1.  17  s.  9  d.  le  quintal  et  18  I.  8  s.  6  d,  le  setier  du 
poids  de  230  livres;  l'orge,  8  1.  7  s.  3  d.  le  quintal  et  16  I.  14  s, 
6  d.  le  setier  pesant  200  livres,  -t"  Pendant  le  mois  d'août,  la 
farine.  14  1.  18  s.  3  d.  le  quintal  et  49  I.  19  s.  4  d.  le  sac  de  325 
livres;  le  blé,  11  1.  3  s.  Il  d.  le  quintal  et  27  I.  13  a.  11  d.  le 
setier  pesant  240  livres;  le  seigle,  7  1.  12  s.  6  d.  le  quintal  et 
17  1.  16  s.  3  d.  le  setier  pesant  230  livres  ;  l'orge,  8  1.  1  s.  9  d. , 
le  quintal  et  16  1.  3  s.  6  d.  le  setier  pesant  200  livres.  4"  Enfin, 
i'i  compter  du  1"  septembre,  la  farine,  14  1.  11  s.  I  d.  le  quintal 
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et  48  1.  14  s.  5  d.  le  sac  pesant  325  livres  ;  le  blé,  1.0  1.  18  s.  4  <] . 
le  quiiitiil  et  27  1.  1  b.  le  setier  du  puids  de  240  livres  ;  le  seigle, 
7  1.  8  s,  9  d.  le- quintal  et  17  1.  7  s,  5  d.  le  setier  du  poids  de 
230  livres:  l'orge,  7  I.  17  s.  9  d.  le  quintal  et  15  1.  15  s.  6  d.  le 
setier  du  poids  de  200  livres.  Enjoint  à  tous  vendeurs  et  ache- 
teurs de  se  conformer  aux  taxes  ci-dessus,  à  peine,  eu  cas  de 
oontravention,  d'être  punis  de  la  coufiscation  des  grains  et  f  ariues 
et  solidairement  condamnés  par  le  tribunal  de  police  municipale 
H  une  amende  qui  ne  pouna  être  moindre  de  ïiOO  livres.  Déclare 
que  tout  blé  qui  ne  sera  pas  parfaitement  sec,  oriblé  et  purgé  de 
sa  paille  ne  pourra  être  vendu  au  masimum  da  la  taxe.  Charge 
expressément  les  municipalités  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêté  et  des  dispositions  du  décret  du  4  mai  et  notam- 
ment de?  articles  15,  16,  19  et  20  qui  seront  réimprimés  par- 
ticulièrement et  aMchés  dans  tous  les  lieux  apjiarents  des  marchés, 
à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  Arrête  enfin  que 
le  présent  aéra  avec  le  tableau  des  mercuriales  imprimé  et  envoyé 
aux  neuf  districts,  aux  municipalités  et.  au  ministre  de  l'Iu- 
térieur,  publié  et  affiché  dans  toute  l'étendue  du  département 
et  lu  ]>ar  le  magistrat  aux  citoyens  assembles  dans  chaque  com- 
raune  et  n  l'ouverture  du  premier  marché  de  chaque  mois.  Sur 
le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur  général  syndic  tendant 
à  ce  que  l'avoine  soit  provisoirement  taxée,  le  Directoire  a  arrêté 
que  provisoirement  le  setier  d'avoine  aéra  fixé  à  30  livres  '^\ 
[Arch.  Seine-et-Oise,  L  62,  f.  77.] 

[21  juin  1793.  -  Les  commissaires  nommés  dans  cliaque  dis- 
trict se  feront  présenter  par  chaque  municipalité  les  registres' 
d'acquits -à -caution  qui  doivent  se  tenir  au  greffe  et  les  vérifierout. 
Ils  eu  feront  établir  devant  eux  dons  les  communes  où  on  aurait 
négligé  cette  formalité  'art.  15  de  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  Département.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  22,  t.  280.] 

:îO.  -  La  laxe  décroissante  établie,  quelques  nmnicipalilé.= 
(Versailles,  f-ongjnmeau)  en  suneillèrent  slrirteinent  l'appli- 
cation. Klles  exigèrent  l'obsciration  rigoureuse  des  fortnalitéis 
prescrites  aux  voiturJers  pour  la  circulation  des  céréales. 

il|  L'élaboration  d«  cel  Btvrtté  donna  lieu  A  de  nimbreux  rapporls  el  MUbé- 
rallims.  Le  îi  mal.  LaTallery,  membre  cin  DlrMtoIre,  d!  remarquer  l'In^ttalll» 
de  laxallon  entre  Parl^  el  l«s  autres  départements.  Le  4  Juin,  Il  denouça  de 
nouvesiU  les  abus  commis  par  1«6  agents  du  Comité  des  subsistances  de  Paris. 
Après  une  longue  discussion,  le  Directoire  nomma  irols  membres  :  Germain. 
Véoard  et  Lavallery.  qui  se  concertËrent  avec  le  Dtslrtct  de  Versailles  à  relTrt 
de  connaître  toutes  les  proposlUiws  relatives  à  la  laxe  des  grains. 
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[17  juin  179'i,  —  Une  pétition  est  préëentée  au  Couseil  général 
de  Versailles  an  Qom  des  13  sections  de  la  ville  ;  elle  demande  la 
tase  décroisBante  du  prix'  du  pain  et  des  grains '>^.  Le  maire 
observe  aux  oommissaires  des  sections  que  la  municipalité  » 
envoyé  des  oommissares  auprès  du  Département  et  qu'ils  sont 
chargés  de  statuer  sur  le  maximum  à  étaMir.  —  Arch.  comm- 
Versailles,  D  reg.  3,  t.  190.1 

[20  juin  1793.  —  Eu  présence  des  corps  administratifs  réunis 
(Département,  District,  Municipalité  de  Versailles)  Gloujou, 
procureur  général  syndic,  fait  sentir  la  nêresaité  d'exécuter  la 
loi  daoa  son  intégrité.  Les  autorités  seront  obligées  de  surveiller 
particulièrement  l'exécution  des  réquisitions,  l'observation  de  la 
loi  par  les  meuniers,  boulangers  et  les  propriétaires  de  grains.  — 
Arch.  Seine-et-Oice,  I,i^  reg.  22,  f.  278  v°.] 

[21  îiiin  1793.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai 
dernier,  les  citoyens  de  la  1"  section  de  Versailles,  dite  de  la 
République,  se'déclarent  prêts  à  se  rendre  chez  les  fermiers  et 
ilépositaires  de  grains  pour  les  forcer  à  approvisionner  les 
marohés:  par  ce  moyeu,  1a  classe  indigente  ne  perdra  plus  sou 
temps  ù  la  porte  des  boulangers  et  les  espérances  des  ennemis  de 
la  République,  qui  ne  cessent  de  dire  la  loi  sur  les  subsistances 
inexécutable,  seixmt  anéanties'*".  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu" 
Versailles  75.] 

[25  juin  1793.  —  La  municipalité  de  Versailles  ordonne  au 
poste  de  la  garde  nationale  qui  est  place  Saint-Louis  de  se  trans- 
porter à  la  grille  de  l'Orangerie  :  toutes  les  voitures  de  farines 
qui  passeront  par  cette  porte  seront  envoyées  au  Département 
pour  qu'on  vérifie  leurs  lettres  de  voiture.  —  Arch.  comm.  Ver- 
wiilli-s,  D  registre  d'ordre  de  la  garde  nationale.] 

[2  août  1793.  —  Lee  commissaires  de  la  9*  section  invitent  la 
municipalité  à  mettre  à  exécution  la  loi  du  4  mai  concernant  la 
diminution  progi-ensive  des  bléa  et  farines'^'.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  3,  f.  237.] 

[14  aoiit  1793.  —  A  la  suite  d'une  visite  au'  moulin  de  Saint- 
Martin   exploité  par  Liévin,  la  municipalité   de  Longjumeau 

{■)  La  taxe  (lécri>l»ante  des  gr&lns  atalt  «té  établie  par  l'arrecé  dfipartemenlal 
du  7  IuIq.  mais  les  sections  Toulalent  la  dloUnullon  du  prix  du  pain  A  pruporllun 
du  prix  du  blé.  Nous  D'aTons  pas  retirouve  le  texte  df  cette  pétition. 

19)  SulTttit  les  sdbéslons  des  autres  sections  de  Versailles. 

(SI  Le  maire  de  Versalllea  répondit  que  cette  diminution  était  difHclle  A  obtenir, 
■  parce  qur  dans  les  départements  voisins  où  l'on  lire  les  gralDS  et  farines  ces 
denrées  se  vendent  beaucoup  au  delà  du  prix  flxé  •.  Il  ajouta  que  la  ConTentlon 
deralt  r^^rarur  Inceaaammenl  le  décret  da  4  mal. 
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saisît  33  pacs  de  blé  qui  out  été  apportés  au  moullu  saus  lettres  de 
voiture  nu  acquite-à-caution .  Les  farines  qui  en  proviendront 
seront  distiifauées  aux  boulangers  au  prix  du  maximum  '*'.  La 
municipalité  arrête  que  semblable  visite  sera  faite  au  mouliu  de 
Qravi(fny  pour  voir  comment  la  loi  est  appliquée.  —  Aroh.  oomm. 
Longjumeau,  D  r«g.  3,  ff.  Ô3  et  54.] 

■iO.  —  Un  couflit  ne  larde  pas  à  s'élever  entre  Paris  et 
Versailles  an  aujel  de  l'application  du  maximum.  Le  dépar- 
lemenl  de  Paris  lardunt  à  établir  la  laxe,  un  certain  nombre 
(le  cultivateurs  expédient  leurs  grains  sur  la  capitale  où  ils 
les  vendent  à  plus  haut  prix.  De  son  côté,  le  1"  juin  1793, 
le  Directoire  de  Seine-el-Oise  défend  aux  propriétaires  de 
céréales  d'en  faire  l'envoi  ailleurs  que  sur  les  marchés  compris 
dans  l'étendue  du  départemenl.  Le  12  juin,  les  bureaux  chargés 
de  l'administration  des  subsistances  au  ministère  de  l'Intérieur 
dénoncent  au  ministre  Garaf  la  conduite  peu  fralernellc  des 
administrateui-s  de  Seine-el-Oise.  Fin  juin,  on  se  plaint  à 
Paris  (]Kie  des  farines  à  destination  de  la  capitale  aient  été 
confisquées  et  vendues  arbitrairement  à  Longjumeau  cl  à 
Lina'^.  Tous  ces  incidents  qui  témoignent  d'une  tension  pro- 
longée entre  les  deux  villes  sont  rassemblés  dans  la  brochure  : 
"  Proiel  bien  conçu  d'affamer  Paris;  dénonviaUon  faite  aux 
Comités  de  salut  public  et  d'of/riculture  de  la  Convention 
nationale  d'un  complot  de  famine  contre  Paris  '*  ".  Il  semble 
bien  que  les  doléances  des  Versaillais,  mentionnées  dans  le 
lapporl  du  17  aoflt  1793  fait  au  Comité  de  commerce,  soient  la 
[■éponse  à  ce  libelle  parisien. 

Nous  donnons  d'abord  la  lettre  comminatoire  que  Garât, 
minisli'e  de  l'Intérieur,  écrivit  le  17  juin  aux  administrateurs 
de  Versailles  avec  la  réponse  des  membres  du  District  aux 
reproches  du  ministre:  ensuite  l'extrait  du  rapport  du  17  aoûl 
i|ui  concerne  ce  conflit. 

[17  juin  1793.  —  Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  aux  citoyen* 
du  /Mrectoire  du  district  tfe  Versadles  'M.  H  a  reçu  de  nombreuses 

II)  Le  31  Boâi.  l«s  boulangers  parèrent  ft  la  munlclpaUM  lï  sacs  t.  raison  de 
80  1.  chacun.  (D  reg.  s,  t.  63  to.) 

(ÏJ  Arch.  naL,  ADXVUI*  31t,  n"  *7. 

13)  circulaire  adressée  aux  fl  Districts  du  Oépartenient  de  8elii»«t-01se. 
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plaintes  contre  les  administrateurs  relativement  à  l'exécution  de 
la  loi  du  4  mai.  Pourquoi  des  entraves  à  la  loi,  surtout  lorsque 
lo  texte  ne  parle  pas  impérieusement  ?  •   Ici,  ce  sont  des  blés 

>  achetés  mais  non  livrés  avant  la  loi  par  de  grandes  communes 
1  «lUe  le  besoin  presse,  auxquelles  la  délivrance  de  t'es  ac-hats  est 
1  refusée  impitoyablement  ;  là,  des  aliments  destinés  par  le  gou- 
1  versement,  depuis  longtemps  à  des  départements  ou  même  aux 

>  armées,  dont  le  ti-ansport  est  aiTêté  au  milieu  de  vous.  ■  Dans 
l'étendue  du  district  la  loi  s'exécute  c  plutôt  avec  cet  esprit  qui 
cherche  à  trouver  des  coupables  qu'avec  celui  qui  veut  erapêclier 
l'abuB.  >  Ijes  arrestations  se  font  avec  violence,  la  confiscation  et 
la  distribution  des  farines  saisies  s'opèrent  avant  qu'il  Ht  été 
possible  aux  réclamants  de  se  pourvoir  contre  de  tels  actes.  Le 
ministre  engage  les  membres  du  District  à  bien  se  pénétrer  de 
re«prii  de  la  loi  nouvelle  <  qui  est  bien  moins  pénale  que  précau- 
tionnelte  >  et  qui  tend  à  maintenir  la  circulatioti  libre  dans  des 
conditions  qui  donnent  à  tous  la  certitude  que  l'accaparement  est 
proscrit  et  l'expoi-tatiou  impossible.  Que  le  Distiict  de  Versailles 
soit  surtimt  plus  circonspect  à  l'avenir  dans  l'arrestation  de  blés 
et  de  farines  et  surtout  dans  l'application  de  peines  infligéen  trop 
à  la  légère.  —  Arch.  Heine-pt-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 

[il  juin  179'!.  —  Comme  justification  de  leur  aouci  constant 
■le  la  légalité  et  en  réponse  aux  blâmes  du  ministre  de  l'In- 
térieure, les  Administrateurs  du  district  de  Versailles  font  un 
exposé  franc  et  sincère  de  leur  conduite  :  bien  que  ■  serrés  entre 

>  le  peuple  qui  manque  de  tout  et  le  fermier  ou  propriétaire  qui 
»  ne  manque  de  rien  et  qui  calcule  son  gain  en  proportion  de  la 
1  misère  des  malheureux  citoyens  ■,  émus  d'ailleore  par  cette 
misère,  les  membres  da  District  affirment  ne  s'être  pourtant 
jamais  écartés  de  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai.  Dans  leur  ressort, 
trois  municipalités  seulement  se  sont  pernûses  des  infractions  à 
cette  lui  :  dans  deux  communes  >^',  les  conducteurs  manquaient 
«Vacquits-û -caution  ;  un  seul  délinquant,  censé  dans  l'ignorance 
de  la  loi  du  maximum,  a  été  réintégré  dans  la  possession  de  ses 
farines.  —  Arch.  nat.,  F",  221.] 

\}il  juillet  179-1.  —  Le  maire  Ue  Saint-Amoult  i*l  annonce,  par 
une  lettre  au  Département,  qu'il  ne  permettra  pas  le  transport 
de  80  wtiers  de  blé  achetas  dans  le  canton  d'Ablis  par  Huvet, 

II)  Dans  sa  letVe  du  17  couranl. 

<i)  Le  District  ne  dit  pas  lesquelles,  mais  11  a'aglt  sans  doute  de  Longjuineiii] 
n  de  SATrrs. 

3)  SaliK-Arnoult,  canlon  de  Rocbefort,  dlatrlcl  de  Dourdan.  La  lettre  du  maire 
de  cette  ccaïauiie  (ut  lue  a  la  stance  de  ce  Jour. 
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meunier  à  Igny,  agissant  pour  la  eoramune  de  Paria.  Après  avoir 
entendu  Huvet  qui  a  déclaré  s'être  conformé,  pour  ces  achats, 
au  prix  du  maximum,  le  Conseil  général  du  Département,  con- 
sidérant que  les  quantités  achetées  ne  sont  point  soumises  à 
réqniiiition,  confirme  les  acquisitions  faites  par  ce  meunier  et 
l'autorise  îi  transporter  les  giuins  à  leur  destination.  Mais,  vu  les 
înconTéuieiits  qui  pourraient  résulter  des  commissions  «lélivrées 
par  la  Municipalité  de  Paris  et  ses  commissaires  aux  subsis- 
tances, le  (V>nseil  général  charge  ses  commissaires  à  Paris, 
Goujon  et  Germain,  de  faire  les  démarches  nécessaires,  aoit 
auprès  de  lu  Municipalité  ou  auprès  des  ministres  pour  éviter  à 
l'avenir  ces  inconvénients.     -    Arch.  Keine-et-()ise,  Li*  i-eg.  22, 

1.  4oa.i 

[26  juillet  I79:i.  —  Le  Conseil  général  du  Département  ajourne 
jusqu'au  retour  de  Goujon  la  proposition  de  répondre  à  un 
placard  affiché  à  Paris  sous  le  nom  de  Gariu  dans  lequel  cet 
administrateur  iuQulpe  gravement  et  calomnie  la  conduite  du 
Département  de  Seine-et-Oise.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg, 
22.  f.  4:W  V-.] 

[12  août  179)1.  —  Le  Conseil  général  du  Département  invite 
LiLvullei'3'  et  Germain,  déjà  chargés  démission  à  Paris,  à  se  rendre 
luiprcs  du  Comité  de  siilut  public  et  de  la  Convention  nationale 
pour  faire  part  des  observations  de  l'Administration  sur  la  loi 
du  4  mai  et  sur  les  moyené  d'assurer  la  circulation  des  grains  et 
l'approvisionnement  des  villes.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg. 
2.1,  f.  44  V".] 

17  août  179^1.  —  Extrait  il»  rapjtort  faii  an  Comité  de  com- 
iiierrc,  ...  Le  Maximum  du  prix  des  grains  fixé  dans  Paris  excède 
de  5  1.  y  s.  par  setier  celui  des  départements  voisins.  Les  adminis- 
trateur de  Seine-et-Oise  s'en  alarment  les  premiers  et  craignant 
qu'attirés  par  l'appâf  du  gain  les  cultivateurs  ne  portent  tous 
leurs  blés  à  Paris  sans  en  laisser  suffisamment  pour  la  subsistance 
des  citoyens  de  leur  ressort,  ils  prennent  cet  arrêté  que  je  vous 
ai  cité  par  lequel  ils  défendent  l'exportation  des  grains  hors  de 
leur  territoire"'.  Ils  n'ont  pas  voulu  voir  qu'il  était  indispen- 
sable que  le  maximum  de  Paria  fût  supérieur  à  celui  des  autres 
départements  parce  qu'il  fallait  offrir  un  dédommagement  de 
transport  à  ceux  qui  venaient  l'approvisionner.  [PTOcèi-verbava- 
lien  Comités  d'agricii/ture  et  de  commerce.,  publ.  par  F.  Gf.hb.^ix 
et  Oh.  ScHMiPT,  t.  IV.  p.  178.] 
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Le  représentant  du  peuple  Roux,  envoyé  en  mission  dans 
les  doparlonients  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieuri'  el  de  Seine- 
cl-Oise  rendit  compte  de  l'attitude  des  administratei\rs  à  son 
tgard.  Après  ovoir  constaté  les  seiitimeuls  de  fraternité  dont 
furent  animés  les  administrateurs  d'Evrenx,  il  juge  en  ces 
termes  l'accueil  qu'il  reçut  à  Versailles  : 

14  septembre  179^,  —  Il  nous  reste  à  vous  parler  du  départe- 
ment de  iSeine-et-Oise.  Vous  apprendrez  avec  étoimement  que  dor 
phia  proches  voisins  ne  sont  pas  de  nos  meilleurs  amis  et  que  les 
grains  que  nous  avons  requis  ont  été  injustement  arrêtés  par  le 
(l(-partement  de  Seine-et-Oise'",  [MoniteuT  universel,  n"  257, 
V.  1.092.] 

M.  —  Enlin  les  corps  administratifs,  notamment  le  Direc- 
toire du  département,  eurent  à  statuer  sur  des  affaires  parti- 
culières concernant  des  infractions  au  maximum. 

[37  mai  llQ'i.  —  Le  Directoire  du  Département  autorise  la 
municipalité  de  Jouy  à  délivrer  le»  acquits  nécessaires  aux 
nieuuiers  de  la  commune  qui  désirent  conduire  à  Paris  les  farines 
provenant  des  blés  achetés  par  eux  à  prix  défendu.  Mais  ces 
mêmes  meuniers  ne  doivent  livrer  des  ^ains  et  farines  aux  habi- 
tants de  Jouy  qu'au  maximum.  Ils  doivent  en  outre  approviMOU- 
iier  le  marché  de  Versailles  ■  qui  manque  presque  toujours  de 
grains.  ■  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  61,  f.  184.J 

[36  mai  XW'i.  —  La  municipalité  de  Sèvres  se  fait  présenter  lee 
lettres  de  voitures  et  les  acquita-à-caution  de  charretiers  qui  con- 
duisent des  farines  à  Paris.  Comme  ces  conducteurs  ne  sont  pas 
ea  règle,  la  municipalité  décide  d'en  référer  auprès  du  Comité 
(le  salut  public  du  Département.  -  Arcb.  cumm.  Sèvres,  D  leg. 
'^,  i.  13.] 

[28  mai  179;J.  —  Pigeon  fils,  fermier  à  Palaiseau,  ayant  refusé 
de  vendre  son  blé  selon  la  taxe  '■'■"  prescrite  par  les  officiers  muni- 
cipaux: et  ayant  tenu  ctmtre  ceux-ci  des  propos  injurieux,  sa 

11)  Le  a  septembre,  sur  lA  demande  de  lUiux,  la  CoDvenllon  destitua  ei  mit 
i-n  aiTesta.Uon  Latallery,  Le  Couteulx  el  Cttarbonnler.  membre-i  du  Directoire  de 
S«lii»«t-OlM.  pour  les  obstacles  par  eux  apirarl^  aux  réquisitions.  CbarlHHiiilet' 
lut  réintègre  dans  at»  foncUons  le  18  septembre.  (Arch.  paHrmtnI.,  t.  LXXIV, 
p.  Ml.) 

(î)  La  municipalité  avait  Oxé  &  99  L  le  prix  du  setter  pewnt  333  livres  ec  à  ai  I. 
le  prix  du  seller  Qe  qualité  supérieure  pesaut  M)  livre». 
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cooduitc  est  déQoiicép  au  District  de  Versailles.  —  Arch.  coram. 
l'nlaiseaii,  D  reg.  2,  f.  6.] 

[19  juin  179''i.  —  Le  Directoire  du  Département  invite  la 
municipalité  de  Rambouillet  à  restituer  à  Verdou,  boulanger  à 
N'ersaillei,  21  sac'S  de  farine  séquestrés  pour  infraction  à  la  loi 
du  4  mai  commise  par  Bonnet,  meunier  à  Saint-llilarion  «*.  Le 
tribunal  de  polic«  de  Raniliouillet  stiHuem  ultérieuiemeut  sur 
l'amende  à  prononcer  contre  ce  meunier.  —  Arch.  Seine-et-Oi»e, 
L  62,  f.  205  v".] 

[21  juin  179y.  —  Dénis,  meunier  à  Daunemarie,  veut  vendre 
H  un  boulanger  de  VersailleB  des  farines  au-dessus  du  prix  légal. 
Oràie  du  Conseil  général  du  Département  à  deux  de  ses  commis- 
saires Lavallery  et  Legry  de  répartir  la  farine  excédant  la 
consommation  personnelle  de  ce  m.euDier,  entre  les  district» 
nécessiteux.  —  Aroh,  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22,  f.  285.] 

[5  juillet  179?t.  —  Le  Directoire  du  Département  rapporte  son 
ari-èté  du  l"'  juillet  portant  contlscation  au  profit  des  iudigeuts 
<le  Versailles  de  G  ^acs  de  farine  arrêtés  la  veille  et  appartenant 
:i  t^aillou,  fermier  û  Glatigny.  Ces  farines  étant  destinée»  à  la 
subsistance  du  fermier  et  de  ses  ouvriers,  il  n'y  a  pas  eu  contra- 
vention. —  Arch.  iSeine-et-Oise,  L  6;(,  f.  48.] 

[7  jitJllet  179''1.  —  La  municipalité  de  -louy  apprend  qu'uue 
voiture  contenant  26  setiers  de  blé  achetés  pour  la  commune  a 
été  arrêtée  par  la  municipalité  d'Auneau  et  saisie  sous  préteste 
de  contravention  à  la  loi  au  maximum.  La  municipalité  nomme 
deux  commissaires  Voët>^',  procureur  de  la  commune  et  Perriei 
aîné,  officier  municipal,  pour  prier  la  municipalité  d'Auneau  de 
laisser  partir  la  voiture.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.  1,  f.  95.] 

[9  juillet  1793.  —  Le  Directoire  du  Département  arrête  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  confiscation  d'un  setier  de  blé  appartenant  ù 
Canut,  boulanger  à  Sairit-Iiambert,  et  qui  a  été  trouvé  eu  excé- 
dent de  «a  consommation.  Le  Directtoire  arrête  également  qu'il 
n'y  il  pas  lieu  à  confiscation  de  10  setiers  provenant  dee  ■  émou- 
tures  »  de  Guyard,  meunier  ù  Saint-Lambert,  ainsi  que  de  7 
autrex  netiern  dont  il  a  pu  depuis  le  recensement  justifier  la  de^- 

(I)  Cank»i  do  RamboutUet.  district  île  Dourdan. 

IJI  Vnêi.  originaire  de  Pomeranle,  «lait  cbel  d'awller  de  la  gntvn  duu  li 
laanu facture  ùe  toiles  peintes  et  Imprlinees  cr6ée  à  Jouy  par  ObcrkampT.  prtBdnil 
lie  la  Socl«U  i>opulaJrc  en  l'an  11.  Il  entra.  alo«  en  conflit  avec  tes  clleti  de  crtlf 
iniuiulacture^  El  se  plaignit  ù  Crussiius,  refirâsentant  da  Iteniile  en  mllUon  dans 
le  département,  (]ul  vint,  dans  la  séance  du  Si  Juin  IIM,  morlgtner  OberkaBpf 
et  son  beaD-Irère  Petlneau  pour  leur  IlMeur  réïoIutloRiuire.  [Cl.  A.  LABODCam, 
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tinatioo.  liS  municipalité  de  Soiot-Lambert  paiera  à  Gayard' 
deux  aacEi  de  farine  saisis  à  soo  détriment  :  mais  considérant  que 
Guyard  a  eu  néaumoina  l'intention  de  vendre  sa  farine  au-dessus 
du  maximum  (soit  à  64  1.  le  sac)  le  Directoire  renvoie,  de  ce 
chef,  ce  meunier  devant  le  tribunal  de  police  municipale.  —  Arct. 
Seine-et-Oise,  L  63,  f.  68.] 

[15  juillet  179'f,  —  Le  Directoire  du  district  de  Versailles 
confime  la  saisie  de  10  setierE  de  blé  faite  par  un  commissaire 
au  recensement,  ce  blé  n'ayant  pas  été  déclaré  par  Duval,  culti- 
vateur à  Limours,  conformément  à  la  loi  du  4  mai.  —  Ârch. 
Seine-et-Oise,  Lu"  6,  f.  46  v».] 

[16  juillet  1793.  —  Le  District  de  Versailles  confinne  la  légalité 
de  la  saisie  de  3  setiers  de  blé  opérée  par  la  municipalité  de 
Bailly,  ces  (^raina  n'ayant  pas  été  déclarés.  Le  blé  sera  partagé 
aux  pauvres.  —  Areh.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg,  6,  f,  47.] 

[6  septembre  1793.  —  La  municipalité  de  Saint-Aubin  étant 
dénoncée  d'avoir  délivré  des  certificats  pour  faire  obtenir  des 
grains  à  quelques  habitante  qui  sont  cultivateurs,  le  Directoire 
du  district  de  Versailles  charge  l'un  de  ses  membres,  Briard,  de 
se  transporter  à  Saint-Aubin  et  à  Villiere-le-Bâcle  afin  de  faire 
une  enquête  sur  cette  dteonciation.  —  Arch.  Seine-et-Oisp,  Lu" 
reg.  6,  f.  101  V.] 
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m 

Mesures  relatives  à  rapprovisionnement  des 
conununes  et  à  la  police  des  marchés 


42.  —  Nous  groupons  sous  celte  rubrique  les  mesures  prises 
par  l'administration  du  Déparlement,  ensuite  les  documents 
qui  témoignent  àe  l'activité  des  commissaires  envoyés  par  le 
Département  ou  le  District  de  Versailles  pour  approvisionner 
cette  ville;  nous  terminons  en  donnant  les  mesures  particu- 
lières prises  dans  plusieurs  communes. 

43.  —  L'administration  départementale  rend  quelques 
arrêtés  relatifs  à  l'approvisionnement  des  marchés,  aux  arri- 
vages de  farines,  donne  des  ordres  aux  districts  pour  pour- 
voir à  la  pénurie  des  communes  les  plus  affligées  par  la 
disette. 

[5  mai  1793.  —  !tjD  attendant  l'application  de  la  nouvelle  liH 
aur  les  subsistances,  le  Conseil  général  de  Seine-et-Oiae,  vonlant 
ôter  aux  malveillante  le  prétexte  qu'ils  ne  connaissent  pas  la  loi 
pour  s'autoriser  de  faire  des  ventes  à  domicile,  arrête  que,  dès  ce 
joTir,  tous  les  fermiers  et  posseaseure  de  grains  seront  tenus  de 
les  porter  sur  les  marchée  publics  sans  pouvoir  en  vendre  cheE 
eux.  Ils  ne  pourront  délivrer  de  grains  à  domicile  qu'aux  citoyens 
nécessiteux  munis  de  certificats  de  leurs  municipalités.  —  Ârch. 
Seine-«t-Oiee,  Li*  reg.  22,  f.  89.] 

[21  juin  1793.  —  Conformément  à  la  loi  du  4  mai,  le  Conseil 
général  du  Département  arrête  que-tout  propriétaire  de  jfraÎDB 
et  farines  est  provisoirement  requis  de  vendre  chaque  semaine 
tant  sur  les  marchés  qu'aux  nécessiteux  do  son  canton  porteurs 
de  certilîcats  un  dixième  des  grains  ou  farines  qu'il  possède  en 
excédent  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  ses  journaliers  et  moisson- 
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ueurs  (art.  13).  Les  municipalités  yérifieroiit  tous  les  huit  jouts 
si  ces  ventes  ont  eu  lieu  :  les  contrevenants  seront  punis  par  la 
confiscation  de  tous  les  grains  et  farines.  —  Arc-h.  Seine-et-Oise, 
L  22,  f.  280.] 

[21  juin  179:f.  —  Sur  les  farines  venues  de  Pontoise,  le  Conseil 
général  du  Département  arrête  que  le  district  de  Saint-Qenuain 
prélèvera  un  tiers  et  le  district  de  Versailles  deux  tiers.  —  Ârch. 
Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22,  f.  286.] 

[25  juin  1793.  —  Vu  la  pénurie  de  Vereailles  et  le  vide  du 
marché  d'aujourd'hui  où  il  n'est  pas  venu  un  sac  de  grains,  le 
Directoire  du  Département  arrête  que  98  sacs  de  farines  actuelle- 
ment à  Hambouillet  seront  transportés  à  Versailles  pour  être 
vendus  sur  le  marché  public  soua  la  surveillance  et  responsa- 
bilité de  la  municipalité.  La  municipalité  de  Rambouillet  est 
requise  de  remettre  cette  farine  à  Bonnet  et  Forsans,  commis- 
saires. —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  63,  f.  264  v",] 

[27  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
qu'il  y  aura  un  Comité  de  subsistauccs  composé  de  deux  membres 
pris  dans  son  sein.  Ce  Comité  sera  chargé  d'établir  journellement 
la  comptabilité  de  cette  partie,  de  procéder  à  la  distribution  des 
grains  et  farines  et  aux  autres  opérations  relatives  aux  céréales. 
Germain  et  Vénard  sont  nommés  membres  de  ce  Comité  'i'.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22,  f .  306.] 

[27  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
que  les  membres  de  son  Comité  de  subsistances,  l'Adminis- 
tration du  District  et  le  maire  de  A'ersailles  se  concerteront  pour 
désigner  un  emplacement  propre  à  recevoir  les  farines  veiiiiTit 
de  Pontoise  par  Port-Marly  qui  vont  être  amenées  à  Versailles. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22,  f.  306  v°.] 

[27  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  prend 
des  mesurée  pour  la  réception  des  farines.  Il  sera  alloué  12  sols 
par  sac  pour  le  déchargement  sur  le  port  y  compris  le  transport 
de  Pontoiee  à  Marly.  Barbier,  commissaire  des  guerres,  devra 
fournir  25  chariots  attelés  de  quatre  chevaux  qui  seront  rendus 
à  Port-Marly  demain  28  juin  à  dix  heures  du  matin.  Les  muni- 
cipalités de  RocqaencDurt,  Marly,  Louveciennea  et  Port-Marly 
devront  prêter  eu  cas  de  besoin  aide  et  assistance  à  Pierroii, 
administrateur  du  département.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li* 
reg.  22,  f.  303  v°.] 
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[20  juillet  lT9a.  —  Le  Conseil  général  du  Département  met  à 
la  dieposition  du  district  de  Yersaillee  l'excêdetit  de  subsistances 
constate  au  recensement  aoit  1019  setiers.  Le  District  devra  pour- 
voir aux  besoins  de  Versailles,  Sèvres,  Saint-Cloud,  Meudon  et 
Bueil  qui  vu  leurs  territoires  vignobles  ne  peuvent  compter  sur 
la  récolie  prochaine  dee  seigles  "'.  —  Arch.  Seine-et-Olse,  Li' 
reg.  22,  f.  401.] 

[29  août  179;f.  —  Le  procureiir  général  syndic  requiert  du 
Conseil  général  du  Département  qu'il  soit  fait  une  courte  adresse 
aux  habitaots  des  oarapagnee  pour  leur  annoncer  que  les  muni- 
cipalités et  les  conseils  généraux  des  communes  ont  obteiiu  tous 
les  moyens  d'approvisionnement  et  qu'il  y  a  de  leur  faute  si  l'on 
manque  de  subsistances.  —  Arch.  Sein e-et- Oise,  Li*  reg.  23, 
f.  122.] 

9  août  1793.  —  An-i'té  du  Cmiseil  général  du  Département. 
Le  Conseil  général  considérant  que  la  consommation  journalière 
des  subsistances  ne  permet  pas  de  se  ralentir  un  instant  Rur  un 
ob.jet  de  cette  importance,  qu'il  est  urgent  de  prendre  des  pré- 
cautions qui  mettent  à  même  d'attendre  l'exécution  définitive  des 
mesures  prescrites  par  la  loi  ;  qu'alors  que  la  récolte  est  faite  il 
n'est  plus  possible  que  lee  citoyens  manquent,  que  les  adminis- 
trations ne  peuvent  le  souffrir  sans  être  coupables,  arrête  : 

Art.  1".  —  En  attendant  l'inventaire  général  des  grains  et 
les  autres  mesures  également  urgentes  dont  le  Département 
s'occupe,  chacun  des  Districts  est  chargé  particulièrement  de 
pourvoir  à  l'approvisionnement  des  communes  de  son  ressort 
suivant  ta  loi  du  maximum  et  à  ce  que  leur  marché  aoit  fourni. 

Ah.  4.  —  Le  Conseil  général  déclare  qu'il  met  aous  la  respon- 
sabilité de  chacun  des  administrateurs  et  procureurs  syndics 
tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du  défaut  d'exé- 
cution des  présentes  mesures  et  du  retard  qui  y  serait  apporté. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  envoyé  à  tous  les 
districts  et  communes,  publié  et  affiché.  Le  District  de  Tei-sailles 
est  particulièrement  chargé  de  prendre  dans  le  jour  connais- 
sance de  la  situation  actuelle  des  subsistances  de  cette  commune, 
de  veiller  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  et  de  rendre  chaque  jour  compte 
au  Département  de  ce  qu'il  aura  fait  à  cet  égard.  [Àrch.  Seine- 
et-Oise.  Li*  reg.  23,  f .  33.] 

(1)  Le  16  aoOt,  Ip  Directoire  Ou  Dlstrlcl.  considérant  que  l'excMent  est  proba- 
Mement  consommé,  établit  ainsi  l'approvIsionDemect  journalier  des  commniies 
viticoles:  Versailles  90  spiters.  Sèvres  15,  Saint Cloud  10,  Heudon  6,  BueU  8,  au 
total   13B  splfers.    (Arrh.   Selne-et-Oise,  Ll|k  teg.   fl.   (.   80.) 
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Mais  la  question  la  plus  angoissante  est  toujours  l'aj^ro- 
visionnemenl  journalier  de  Versailles/  Tous  les  corps  élus 
s'emploient  à  conjurer  la  disette  sans  cesse  menaçante  dans 
la  ville. 

[5  mai  1793.  —  Le  marché  de  Versailles  étant  réduit  à  une 
nullité  alarmante,  le  Directoire  du  Uépartement,  conformément 
â  l'avis  du  District,  met  à  la  diapoeîtiou  de  la  commuDB  de  Ver- 
sailles une  somme  de  50.000  1.  pour  faciliter  les  acquisitions  de 
grains  et  farines  que  cette  ville  se  propose  de  faire  hors  du 
département  W.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  61,  f.  31.] 

[18  mai  179t.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  avancé  à  la 
ville  de  Versailles  26.000  1.  pour  l'aider  à  se  proc'urer  les  subsis- 
tances nécessaires.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  61,  f.  92.] 

[17  juin  1793.  —  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le 
Conseil  général  de  Versailles  arrête  qu'il  sera  formé  un  comité 
de  cinq  membres  spécialement  chargé  des  subsistances.  Ce 
Comité  des  subsistances  sera  libre  de  s'adjoindre  de.s  citoyens 
compétente  pris  hors  du  Conseil.  Sont  nommés  :  Langlois, 
Bonnet,  Bluteau,  Forsans,  Gouffet,  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  190.] 

[26  juin  1793.  —  Les  démarches  des  commissaires  de  la  com- 
mune ayant  été  infructueuses,  le  (conseil  général  de  Versailles 
invite  les  administrateurs  du  district  et  du  département  à 
prendre  lea  mesures  les  plus  promptes  pour  fournir  le  marché  de 
mardi  prochain  et  à  autoriser  les  boulangers  à  se  transporter  chez 
les  fermiers  du  département  pour  y  acheter  des  blés  '^.  —  Arch, 
comm,  Versailles,  D  reg.  '1,  f.  199.  | 

[27  juin  1793,  —  Le  Conseil  général  du  Département  renvoie 
k  la  municipalité  de  Versailles  23  sacs  de  farine  expédiés  par 
Jean-Baptiste    Denis,    meunier    à    Dannemarie  '^)    et    par    la 

(1)  Le  94  vna  17B3,  la  muni ctpal lié  de  Versailles  demandait  des  indemnités  pour 
tes  boolangera  les  motus  fortunés.  Le  35  aïrtl,  le  District  rejeta  ce  •  moyen 
lujuste  et  ImpoUtlque  •.  Il  estima  que  l'administration  du  département  devait 
etN  Invitée  &  pKter  une  somme  de  SO.OOO  1.  à  repartir  entre  les  cinq  marchés 
principaux  du  district,  i  saToIr  :  Versailles.  Longjumeau,  Ltmours,  Ctierreuse  et 
Palatsean. 

<9]  Le  Conseil  général  de  Versailles  évaluait  à  i.Mo  1.  par  jour  les  sacrifices  talts 
par  l'AdminlstraMon  pour  ne  lias  Hausser  le  prix  du  pain. 

(3)  A  IB  séance  du  ai  Juin.  Toutaln.  bouinnBfr  a  Versailles,  était  venu  demander 
a  l'Administration  les  moyens  de  faire  parreolr  à.  Versailles  ces  farines  que  Sevin 
de  Houdan  voulait  enlever.  Le  Conseil  général  envoya  Immédiatement  deux  de 
ses  membres,  Lavallery  et  Legry,  exercer  le  droit  de  réquisition  chez  le  meunier 
>.  et  11  fit  garder  SevJn  a  vue,  (Arch.  Selne-et-Olse,  L,3î,  (.  WS.) 
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citoyenne  Villier  de  Richebourg  "'.  —  ArcL,  Seine-et-Oîse, 
L  reg-  22,  i,  307.] 

[3  juillet  1793.  —  Delamnre,  marchand  à  Eaeonnes  eet  requis 
par  le  Conseil  général  du  Département  de  conduire  à  la  halle  de 
Versailles  24  sacs  de  farine  pour  y  être  vendus  publiquement'*'. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22,  f.  336. j 

[12  juill«t  1793.  —  Après  avoii'  entendu  le  compte  rendu  de 
Messier,  commissaire  pour  lee  subsistances,  le  Conseil  général 
de  Versailles  décide  d'écrire  une  lettre  de  remerciements  à  la 
commune  de  Soissone  pour  1'  •  accueil  fraternel  •  que  ce  com- 
missaire a  reçu  dans  sa  tournée.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  registre  3,  f.  217.] 

[16  juillet  1793.  — -  Autorisation  du  Conseil  général  du  Dépar- 
tement à  Brisset  et  Verdun,  commissaires  de  la  municipalité  de 
Vereailles,  d'acheter  dans  le  district  d«  Dourdan  198  setiers  de 
blé.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  hi"  reg.  22,  f.  386  v".] 

[24  juillet  1793.  —  Le  Comité  des  subsistances  de  Versailles 
prévient  l'Administration  du  département  qu'il  n'y  a  plus  que 
33  sacs  de  farine  au  Poids  de  Versailles  et  formule  une  demande 
de  392  sacs  pour  la  subsistance  de  cette  commune  pendant 
4  jours.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  22,  f.  422  v°.j 

[24  juillet  1793.  —  Mariotte,  concierge  des  maisons  de  justice 
et  de  détention  de  Versailles,  ayant  reçu  l'autorisation  de  cuire 
le  pain  pour  les  détenus,  le  Conseil  général  du  Département 
invite  la  municipalité  d'Etampes  et  celles  par  où  doivent  passer 
ces  farines  à  en  protéger  le  convoi  et  à  prêter  assistance  aux 
conducteurs  '3I.  —  Arch.  Sejne-et-Uiae,  Li'  reg.  22,  f.  426.] 

[29  juillet  1793.  —  Du  magasin  national  de  Roisay  '*',  Ger- 
main et  Ducroeq,  commissaires  du  Département,  ont  fait 
conduire  à  Vei'sailles  276  setiers  5  boisseaux  de  bié  dans  lesquels 
se  trouvent  3  setiers  6  boisseaux  de  méteil.  Le  Conseil  général 
du  Département  arrête  que  sur  ces  grains  la  commune  de  Ver- 
sailles prendra  200  setiers  pour  la  consommation  de  ses  habitants 
et  que  les  76  setiers  5  boisseaux  restant  seront  déposés  au  magasin 
du  département  pour  être  convertis  en  farines.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  L  22,  f.  446.] 

El)  RicheboarK.  camon  de  Hinidan.   district  de  Uontloit-l'Amaary. 

(!)  Le  11  lutllet.  Bluteau,  commissaire  de  la  commune  de  VeraaUIes,  demande 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  que  Gouffet,  otncler  municipal,  aille  ctuTcher  les 
tarlnes  ft  Esscmnes. 

(3)  Pendant  le  premier  semestre  de  17B3.  Harlott^  BTalt  dAllvre  5.584  laUims  de 
pain  &  S  wds  chacune.  (Arcli.  Salne-el-Olse,  Lu^  reg.  e,  t.  5S  vo.) 

(4)  Rolssy-en-Frauce,  canton  de  Oonesse. 
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[31  juillet  1793.  —  Afin  de  réparer  le  retard  éprouTé  par  les 
farines  arrivées  de  Mériel,  le  Conseil  général  du  Département 
désirant  €  procurer  très  promptement  des  farines  pour  les  besoins 
journaliers  de  la  ville  de  Versailles  et  des  environs  •  arrête  que 
la  municipalité  sera  tenue  de  requérir  pour  le  lendemain  les 
chevaux  et  voitures  appartenant  à  la  Bépublique  et  d'aller 
chercher  chez  les  différents  meuniers  où  il  a  été  déposé  des  blés 
les  farines  qui  seront  prêtes.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  L  reg.  22, 
f.  457.] 

[26  août  179ÎÏ.  —  Sur  la  réclamation  de  Simoneau,  boulanger 
à  Paris,  exposant  que  10  sacs  de  farine  lui  ont  été  enlevés  chez 
un  meunier  de  Saint-Amoult  par  les  commissaires  chargés 
d'approvisionner  Versailles,  le  Conseil  général  du  Députement 
arrête  que  Simoneau  sera  indemnisé  de  pareille  quantité  de 
sacs  à  prélever  sur  le  magasin  du  département.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  L*  2:î,  f.  101.] 

[2  septembre  1793.  —  La  municipalité  de  Versailles  constate 
qu'il  ne  s'est  trouvé  à  la  halle  que  très  peu  de  seigle  et  16  setiers 
de  blé.  On  n'a  pu  distribuer  le  grain  que  par  boisseau  et  il  ; 
avait  plus  de  350  citoyens  qui  en  demandaient  '".  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  '4,  f.  1.] 

[6  septembre  1793.  —  Sénéchal  devant  quitter  sa  ferme,  le 
Directoire  du  district  l'autorise  à  convertir  en  farine  le  blé  de  sa 
dernière  récolte  et.à  la  vendre  sur  la  halle  de  Versailles,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'il  doit  fournir  pour  les  réquisitions.  —  Arch. 
Seine-et-Oi^e,  Lu*  reg.  6,  f.  104.] 

[7  septembre  1Î93.  —  Un  membre  du  Conseil  général  du 
Département  dénonce  les  enlèvements  de  pain  à  Versailles  par 
des  habitants  de  la  campagne  qui  viennent  s'y  approvisionner 
journellement.  Le  Conseil  général  invite  le  district  de  VerBaillea 
à  lui  communiquer  sous  deux  jours  le  recensement  des  grains 
qui  sont  dans  les  communes  avoisinant  la  ville,  le  nombre 
d'habitants  et  les  boulangers  qui  existent  dans  chaque  commune. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  23,  f .  169.] 

[10  septembre  1793.  —  Sur  la  réclamation  de  plusieurs  femmes, 
le  Conseil  général  du  'Département  arrête  qu'il  sera  délivré 
13  sacs  de  farine  en  surplus  à  la  municipalité  de  Versailles  afin 

{1)  La  mnolclpallu  Alalt  alon  «n  conflit  avec  l'admluUlratton  du  dlatrict,  qui 
Tenait  de  tAln  placarder  ud  avis  attrltjuant  à  l'inertie  des  officiers  municipaux 
Ib  manque  lie  tItt»  dont  souffrait  la  lillc.  Le  !  septembre,  la  municipalité  exigea 
du  District  une  rétractation  (Arch.  ctanm.  VersaUlea.  D  reg.  3. 1.  9S1,  et  res.  4,  t.  1). 
Le  4  aeptemliTe,  le  District  douua  acte  a  la  municipalité  de  ses  efforts  pour  loumlf 
1«  marcIie.  [Arch.  Selne-et-OIse,  Li|k  reg.  fl,  f.  98.) 
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de  les  répartiT  entre  les  citoyennes  qui  auraient  dû  participer  à 
la  distribution  du  blé  dans  les  sections,  si  les  états  dem^ndéa 
par  l'Administration  avaient  été  formés  et  remis.  —  Arch.  Scine- 
et-Oise,  Li'  reg.  23,  f.  186  v°.] 

[11  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles  invite 
les  sections  à  dresser  l'état  des  citoyens  dans  l'usage  de  cuire  et 
à  donner  la  quantité  de  fours  publics  nécessaires  pour  chaque 
section  à  raison  de  sa  population  ;  on  déaigneia  les  endroits 
où  les  fours  nouveaux  seront  établis,  ainsi  que  le  relevé  des 
foui'B  déjà  construits.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  regf.  4, 
f.  12.] 

[11  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  du  District  constate 
que  la  presse  qui  se  manifeste  journellement  devant  les  boutiques 
des  boulangers  s'est  augmentée  depuis  quelques  jours  au  point 
d'inspirer  des  craintes.  Cette  affluence  de  citoyens  est  due  d'une 
part  à  la  trop  faible  quantité  de  pain  que  les' boulangers  ont  à 
distribuer  et  d'autre  part  à  l'impossibilité  où  se  trouvent  les 
citoyens  des  différentes  communes,  qui  ont  l'habitude  de  cuire 
leur  pain,  de  se  procurer  des  grains  à  cause  des  réquisitions. 
Pour  faire  cesser  cette  ■  presse  »  alarmante,  le  District  de  Ver- 
sailles estime  qu'il  faudrait  :  1°  fournir  en  abondance  pendant 
quelques  jours  des  farines  aux  communes  des  cantons  de  Ver- 
sailles, Marly  et  Sèvres  et  obliger  les  boulangers  de  ces  com- 
munes à  cuire  pendant  deux  ou  trois  jours  -sans  interruption: 
3°  Redoubler  de  zèle  pour  approvisionner  les  magasins  et  surtout 
les  marchés  publics  soit  en  pressant  les  battages,  soit  par  des 
achats  au  loin,  soit  par  des  indemnités  accordées  aux  boulangers. 
3°  Ne  tolérer  aucune  distribution  provenant  des  fournitures  des 
magasins  à  des  particuliers.  4"  Accorder  la  liberté  à  tout  citoyen 
de  prendre  son  pain  chez  tel  boulanger  qu'il  lui  plaira.  5°  Hâter 
l'établissement  du  four  public  ordonné  le  9  août  dernier;  à  ce 
four  sera  cuite  spécialement  la  pâte  que  les  citoyens  auront 
manipulée  chez  eux.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  carton  2-3.] 

[13  septembre  1793.  —  Plusieurs  mères  de  famille  de  Ver- 
sailles ont  demandé  le  6  courant  qu'il  leur  soit  délivré  par  jour 
et  pour  chaque  8e*;tion  un  sac  de  farine  à  distribuer  aux  ouvriers 
qui  se  proposent  de  cuire  chez  eux.  Cette  mesure  leur  éviterait 
une  graurle  perte  de  temps  aux  boutiques  des  boulangers,  attente 
souvent  inutile  puisque  les  citoyens  des  campagnes  enlèvent  le 
matin  la  première  fournée.  Le  Conseil  général  du  Département 
déclare  qu'il  ue  peut  accorder  ces  farines  tant  que  la  muni- 
cipalité n'aura  pas  fourni  par  sections  les  états  des  indigents 
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Il  l'invite  à  présenter  cea  étata  le  plue  promptement  possible  "'. 
—  Arch,  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  S-'l,  f.  166. J 

[15  septembre  1793.  —  La  municipalité  de  Vereailles  lait 
observer  aux  sections  qu'il  ne  dépend  pas  d'elle  de  distribuer  une 
plus  grande  quantité  de  farines,  comme  le  demandent  Journelle- 
ment les  sections.  Elle  invite  aussi  les  sections  à  faire  parvenir 
le  plus  tôt  possible  l'état  des  citoyens  qui  sont  dans  l'usage  de 
cuire.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P  carton  Sociétés  populaires.] 

Les  besoins  très  grands  de  Versailles  n'allaient  pas  sans 
susciter  quelque  résistance  des  terroirs  producteurs  tels  que 
tes  cantons  de  Jouy  et  de  Longjumeau. 

[30  août  1T93.  —  La  municipalité  de  Jouy  arrête  que  les  réqui- 
sitions en  faveur  de  la  commune  devront  être  remplies  de 
préférence  à  celles  des  autres  commissaires,  même  si  leurs  pré- 
hensions doivent  souffrir  un  retard.  La  municipalité  n'entend 
rependant  s'opposer  en  rien  aux  mesures  pour  la  réquisition  du 
huitième  des  grains  (^.  —  Areh.  coram.'  Jouy,  D  reg,,  f,  101.] 

[3  septembre  1793.  —  Les  municipalités  assemblées  des  com- 
muœa  du  canton  de  Longjumeau  arrêtent  que  tous  les  grains 
récoltés  resteront  pour  être  exposés  au  marché  de  la  région.  La 
réquisition  de  184  sctîers  pour  Sèvres  sera  de  nul  effet  '*'.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 

(1)  Vae  péUtlDD  «le  S  cltorenaes  avait  iét^  tiU  présentés  le  3  septembre.  Le 
District  eatlma  que  cette  péUllbn  aeyall  être  renvoyée  à  la  raunlclpaliU. 

(31  Cette  décision  «tait  nslblement  dirigée  contre  les  opérations  des  commlesalrea 
de  Venallles.  Le  S  septembre,  la  municipalité  de  Jouy  envoya  une  laUxe-clrculalre 
aux  muQlcIiulItée  du ,  c&nUta,  pour  eipllquer  sa  conduite  .  elle  accusait  les 
commissaires  versalUals  d'avoir  exigé  trop  de  grains  en  un  trop  court  espace, 
et  ainsi  d'avoir  tari  les  approvisionnements  locaux.  Le  9  septembre,  le  Conseil 
général  du  département  cassa  l'arrêté  municipal  du  an  août.  On  manda  A 
Versaltlea  le  maire  et  le  procureur  de  Jouy.  En  même  temps,  le  département 
annulait  ou  marcbâ  passé  entre  la  commune  de  Jour  et  Delaunay,  termipi,  qui 
s'ensaK^all  6  réserver  la  totalité  de  sa  récolte  pour  le  marcbë  du, canton.  Le 
S  septembre,  le  Conseil  général  de  Jou;  protesta  et  prit  la  résolution  de  démis- 
sionner, si  au  10  courant  la  commune  n'était  mieux  approvisionnée.  (Ajch.  Seine- 
et-Olse.  Li*  reg.  33,  et  Arob.  comm,  Jour,  D  reg.,  I.  106.) 

lal  Le  *  septembre,  le  District  de  Versailles  cassa  cet  arrêté.  Il  se  plaignit  au 
Département  de  ■  la  résistance  criminelle  •  <]u  canton  de  LonsJuraeau.  Le  Dépar- 
(emaot  ne  semble  pas  s'être  ému  de  ces  plaintes.  L'afTalre  tratua  en  longueur  et 
le  b  imcUdor  an  II,  en  Joignant  les  pKces  A  diverses  autres,  le  Département  se 
déclara  incompétent  et  renvoya  les  pièces  au  District  [Arcb,  Seine- et- Oise,  LU™ 
VersaUIes  ih).  D'ailleurs,  l'accord  était  rétabli  depuis  longtemps  entre  le  District 
et  la  commune  de  Longjumeau  puisque,  dès  le  19  septembre  1793,  celle-ci 
s'enga«ealt  i  fournir  100  setlen  de  Mé  &  Versailles,  pris  sur  les  villages  de  Paraji 
Uorangli,  WUsou»;  et  cette  préhension  avait  été  consentie  après  uua  ■•  conférence 
ItUemcUe  >.  (Arcb.  unnm.  Longjumeau,  D  reg,  t.  t.  69-1 
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44.  —  Les  pièces  suivantes  montreront  l'aclivité  des  conunis- 
saires  du  département  et  du  district.  On  trouvera  au  surplus 
des  renseignements  sur  ces  commissaires  dans  les  tableaui 
publiés  eu  appendices. 

[20  juillet  1793.  —  Le  Conseil  géaér&l  du  Département  déclare 
que  le  district  de  Versailles  est  chargé  de  pourvoir  directement 
à  i'approyisionnement  de  Bon  arroudiBsemeut  par  des  conunia- 
aaires,  à  charge  par  ces  commissaires  de  faire  porter  leurs  achats 
sur  des  quantités  mises  en  réquisition  par  le  Département.  Le 
District  de  Versailles  rendra  compte  de  huitaine  en  huitaine  du 
succès  de  cette  mesure.  —  Ârch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  22, 
î.  401.] 

[Compte  que  rendent  Lecouteulx  et  Charpentier,  ex-ad/minU- 
trateurs  du  département  de  Seine-et-Oise  de  la  mission  qui  leur 
a  été  donnée  par  leurs  collègues  relative  aux  tubsittancet  (du 
26  juillet  au  27  août  1793,  t.  s.)").  Partis  de  Versailles ' le 
26  juillet,  ils  se  sont  présentés  le  37  à  Meluu  où  ils  ont  fait 
ratîEer  leurs  pouvoirs  par  les  représentants  du  peuple  en  mÏBBÎon 
Maure  el  Dubouchet.  Ils  parcourent  les  communes  de  Boisey- 
Saint-Léger,  Noisy-ie- Grand,  Coulommiers  du  28  au  31  juillet. 
Le  31  juillet,  ils  trouvent  à  Uozay  les  représentante  du  peuple 
qui  leur  refusent  de  prélever  2.000  setiers  de  grains.  Du  2  au 
8  août  ils  paxcourent  les  communes  autour  de  Gonesse.  Ha  ren- 
trent à  Versailles  le  10  août.  Le  12  août,  ils  en  repartent,  visitait 
llochefort  et  Dourdan  le  13,  Etampes  le  14,  couchent  le  même 
soir  à  Saint-Denis.  Ils  sont  le  15  août  à  Gonesse  et  rentrent  le  16 
à  Versailles.  Ils  repartent  le  17  août  pour  Etampes  et  du  17  au 
25  août  poursuivent  leurs  recherches  entre  Etampes  et  Dourdan. 
Le  26,  ils  couchent  û  Ângervilliers  et  rentrent  le  lendemain  à 
Versailles.  Les  commissaires  ont  payé,  tous  frais  compris, 
34.Ô77  1.  10  s.  pour  hlés  et  farines  achetés  pendant  cette 
période  I*'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  455.] 

[7  août  1793.  —  Les  commissaires  aux  subsistances  éprouvant 
des  difficultés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  étant  en  butte 
aux  menaces  et  aux  injures,  le  Conseil  général  du  Département 
autorise  les  administrateurs  commiasaires  dans  les  différents 
districts  à  faire  mettre  en  état  d'arrestation  à  la  maison  de 
détention  de  Versailles  tous  les  individus,  marchands  ou  autres 
qui  s'opposeraient,  directement  ou  indirectement,  aux  réquisi- 


ovGoot^lc 


^*  PÉRIODE  :  MAXIMUM  DÉCROISSANT  PAH  DÉPARTEMENTS  301 

tioiLS  légales  des  commisBaireB  chargés  de  pourvoir  aux  appro- 
Tisioiuiemeats,  à  l'enlèvement,  au  transport  et  à  la  circulation 
des  subsistances  et  à  l'exécution  de  la  loi  du  maximumi.  Ces 
individus  seront  ensuite  traduits  devant  les  tribunaux.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  L  23,  f.  19  v".] 

10  août  1793.  —  Arrêté  du  Directoire  du  Département.  Le 
Directoire  délibérant  sur  les  moyens  d'exécution  de  l'arrêté  du 
Conseil  général  du  Département  du  9  du  présent  mois 

...  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  toute  inquié- 
tude sur  les  subsistances,  que  l'abondante  récolte  qui  vient  de 
se  faire  en  présente  les  moyens;  qu'il  suffit  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  dernier  qui 
n'a  été  que  trop  méconnue  jusqu'à  ce  jour  mais  que  les  admi- 
nistrât ion  h  doivent  surveiller  en  ce  moment  pour  soustraire 
promptement  le  peuple  aux  calamités  qui  le  désolent  depuis 
quatre  mois;  considérant  que  le  seul  et  unique  moyen  de  faire 
cesser  toutes  inquiétudes  à  ce  sujet  est  dé  rétablir  le  cours 
ordinaire  des  grains  et  des  farines  dans  les  marchés  publi<»  et 
d'en  interdire  toute  vente  ou  levée  chez  les  cultivateurs  ou 
meuniers,  que  ce  n'est  qu'en  exposant  aux  yeux  du  peuple  les 
subsistances  qu'on  peut  le  rassurer  et  lui  faire  croire  h  son  {sic) 
existence. 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Il  sera  envoyé  sans  délai  deux  commissaires  dans 
chacun  des  cantons  du  district,  lesquels  seront  pris  l'un  dans  la 
ville  de  Versailles  et  désigné  par  la  municipalité  de  ladite  ville, 
lequel  sera  particulièrement  chargé  de  cori-espondre  avec  elle, 
de  donner  l'état  de  ses  besoins  journaliers  et  de  faire  expédier 
pour  elle  des  grains  et  farines  nécessaires  à  sa  subsistance,  soit 
aux  moulins,  soit  aux  mag^ins  de  Versailles  ;  —  et  l'autre  sera 
pris  dans  l'arrondissement  de  chaque  canton  comme  plus  en  état 
de  donner  les  connaissances  locales  et  sera  particulièrement 
chargé  de  la  correspondance  avec  le  District. 

Art.  2.  —  Le  Directoire  nomme  à  cet  effet  :  pour  le  canton  de 
MarlyOl... 

Art.  3.  —  Les  dits  commissaires  agiront  de  concert  et  ne 
pourront  dans  aucun  cas  faire  aucune  opération  ni  réquisition 
sans  le  consentement  de  l'un  de  l'autre. 

Art.  4.  —  Ils  feront  le  plus  promptement  qu'il  leur  sera  pos- 
sible   une    première    tournée    dans    chaque    commune,    feront 

(1)  La  liste  des  commlssatres  ne  s«  trooTe  pas  dans  l'arrâlé. 
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assembler  les  Conseils  généraux  eu  la  maDtèra  accotttumée,  leur 
donneront  connaissance  de  leura  pouvoirs  et  de  leur  tnissioii  et 
les  requerront  de  leur  donner  à  l'instant  les  noms  des  fermien 
et  cultivateurs  de  leur  arrondissement,  la  quantité  des  terres 
qu'ils  exploitent  et  la  quantité  des  grains  qu'ib  ont  récoltée  dont 
ils  dresseront  des  états  qu'ils  feront  certifier  par  les  membres  des 
conseils  généraux  présents. 

Ah.  5.  —  Feront  établir  les  dits  commissaires  chez  les  dits 
fermiers  ou  cultivateurs  deux  batteurs  au  moins  par  chaque 
charrue  ;  de  manière  que  chaque  cultivateur  qui  aura  60  arpents 
ou  environ  de  sole  soit  tenu  de  faire  battre  six  eetieis  de  blé 
ou  seigle  par  semaine  et  chacun  en  même  proportion  suivant 
son  Exploitation;  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordouné,  et  en  outre  de  ses  semences  et  besoins  journaliers  :  — 
desquels  grains  il  en  sera  porté,  à  mesure  qu'ils  seront  battus, 
moitié  sur  les  marchés  publics  du  district  et  les  plus  proches 
de  leur  résidence;  et  l'autre  moitié  ne  pourra  être  délivrée  on 
enlevée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  sur  la  réquisition 
de  l'administration  du  district  ou  de  ses  commissaires  dûment 
reconnus. 

Art.  6.  —  Les  municipalités  demeurent  chargées,  chacune 
dans  leui'  arrondissement,  de  l'exécution  des  dispositions  de 
l'article  précédent,  garantes  et  responsables  du  retard  qui  y  serait 
apporté,  leur  rappelant  à  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi  du 
4  mai  dernier  et  des  arrêté6  du  Uépartemuit  y  relatifs,  leur 
enjoignant  de  s'y  conformer  pour  les  peines  y  portées. 

Art.  7.  —  Pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Versailles,  les  commissaires  requerront  et  les  municipalités  sont 
tenues  de  leur  faire  délivrer  les  <3  setiers  de  grains  par  charnie 
mis  en  réquisition  chez  les  cultivateurs,  les  feront  transporter 
dans  les  moulins  les  plus  voisins  pour  ensuite  faire  passer  à 
Versailles  les  farines  à  mesure  qu'elles  leur  seront  demandées. 

Art.  8.  —  VeiUeront  les  municipalités  et  sont  spécialement 
chai'gées  de  faire  transporter  dans  les  marchés  du  district  et  les 
plus  voisins  de  leur  résidence,  et  notamment  dans  celui  de  leur 
canton,  les  trois  autres  setiers  de  grains  qui  doivent  être  fournis 
par  (ïharrue  et  qui  sont  destinés  et  requis  pour  l'approvisionne- 
ment Ses  marchés. 

Art.  9.  —  Tout  fermier  ou  cultivateur  sera  tenu  de  justifier 
de  l'emploi  de  ses  grains  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du 
4  mai  et  même  sous  peine  d'être  regardé  et  puni  comme  acca- 
pareur de  denrées  ou  marchandises  de  première  nécessité,  soit 
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par  des  certificats  des  municipalités  ou  officiers  de  police  des 
marchés,  auxquels  il  leB  aura  vendus  ;  soit  par  les  réquisitions  qui 
leur  seront  faites  par  l'administration  du  district  ou  ses  com- 
missaires soit  enfin  par  les  réquisitions  des  municipalités  pour 
les  besoins  des  particuliers  de  leur  commune. 

Art.  10.  —  Dans  leur  seconde  tourné*  qui  aura  lieu  immédia- 
tement après  la  première,  les  commissaires  feront  le  recense- 
ment de  tous  les  crains  dans  la  forme  qui  leur  sera  prescrite  et 
suirant  les  modèles  ou  états  \ui  leur  seront  adressés. 

Ah.  11.  —  Rendront  .compte  les  dits  commissaires  jour  par 
jour  et  dans  le  plus  grand  détail  du  succès  de  leurs  opérations 
en  faisant  connaîtj*e  au  District  les  quantités  de  grains  requises 
pour  l'approvisionnement  des  marchés  et  celles  requises  pour 
l'approvisionnement  de  Versailles.  [Arcb.  Seine-et-Oise,  Ln* 
Versailles,  carton  2-3.] 

[16  juillet  1793.  ■ —  Pouvoirs  donnés  atur  citoyens  Brisset  et 
Vcrduji,  coinniùsatTes  de  la  municipalité  povr  approvisionner 
Versailles.  Ils  feront  viser  leurs  pouvoirs  au  district  de  Dourdan  ; 
ils  ne  pourront  acheter  au-dessous  du  maximum  et  devront  faire 
enregistrer  leurs  achats  par  toutes  les  municipalités.  Ils  requer- 
ront les  municipalités  du  district  de  Dourdan  de  leur  prêter  aide 
et  assistance,  de  n'apporter  aucun  obstacle  au  transport  et  pas- 
sage des  grains  achetés  par  eux,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  même  sous  le  prétexte  que  les  recensements  ne  sont  pas 
■  encore  achevés.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22,  i.  387.] 

[2  septembre  1793.  —  Dieulevent  et  Souvigny,  commissaires 
du  District,  présentent  à  la  municipalité  de  Longjumeau  une 
lettre  du  District  ordonnant  de  placer  la  force  armée  chez  les 
laboureurs  qui  refuseront  de  battre  leurs  grains.  Le  procureur 
de  la  commune  ne  veut  reconnaître  les  pouvoirs  des  commis- 
saires que  pour  le  recensement  des  grains.  La  municipalité,  se 
ran^ant  à  cet  avis,  considère  que  les  pouvoirs  des  commissaires 
doivent  se  borner  à  finir  le  recensement.  Les  commissaires  ont 
déclaré  que  n'ayant  rencontré  aucune  résistance  à  leur  réqui- 
sition ils  s'interdisaient  d'employer  le  détachement  de  force 
année  envoyé  par  le  District'*'.  —  Arch.  comm,  Longjumeau, 
D  reg.  2,  f.  64  v°.] 

m  Le  IB  seiiWmbre,  la  monlclpalllé  de  LouBjumeaa  dAclant  &ux  commlssalns 
da  District  an'elle  était  Asus  l'Impossibilité  de  Tenir  an  secours  de  Versailles, 
mais  qu'elle  Tapportalt  ses  arrêtés  aulérleuts  (surtout  celui  du  3)  en  ce  qu'il 
pouvait  aTOlr  de  cootratre  aux  ordres  de  l' Administration.  lArch.  comm.  Long- 
Jumeau,  D  reg,  S.  f.  TO.) 
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45.  —  Enfin,  nous  groupons  sous  le  nom  de  chaque  com- 
mune les  mesures  de  lout  genre  prises  soit  pour  assurer  les 
transactions  de  son  marché,  soit  pour  contraindre  les  fermiers 
à  apporter  au  marché  le  plus  voisin,  soit  encore  les  demandes 
t'e  secours  et  les  recherches  de  grains  ou  de  farines. 

BouGiVAL  et  Marly.  —  [22  juin  1793.  —  Le  Directœre  do 
District  invite  la  municipalité  d^  Versailles  à  donner  quelques 
secours  en  farines  aux  communes  de  Marly  et  de  Bougival  qui 
manquent  de  pain.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  21,] 

Bbjis-soits-Foeges.  --  [27  août  1793.  —  Sur  la  plainte  de 
Baudry,  boulanger,  qui  dit  ne  pouvoir  s'approvisionner  sur  les 
marchés,  la  municipalité  de  Briis -sous- Forges  oblige  les  cultï- 
yateurs  de  la  commune  à  fournir  à  Baudry  le  blé  nécessaire  pour 
procurer  du  pain  à  tous  les  habitants  de  la  commune.  —  Arch. 
oomm.  Briis-soue-Forges,  D  reg,,  f.  37  v*.] 

CiiEVEËusE.  —  [9  mai  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Che- 
vreuse  arrête  que  les  mesures  aux  grains  seront  changées  et  qu'il 
leur  sera  substitué  les  mesures  de  Paris  afin  doter  aux  fermiers 
tout  prétexte  pour  ne  pas  approvisionner  le  nml'clié  de  cette  ville. 
—  Arch.  comm.  Ghevreuse,  D  reg.  2,  f,  71  v*.] 

[!tl  juillet  1793.  —  Le  Directoire  du  District  autorise  les  muni- 
cipaux de  Chevreuse  à  se  transporter  à  Gomete-la- Ville  et  autr*"» 
lieux  où  ils  croiront  pouvoir  trouver  des  grains  et  farines  et  à 
requérir,  si  besoin  est,  la  force  armée  (".  —  Arcb.  Seine-et-Oise. 
Lii^  reg.  6,  f.  65.] 

[10  août  1793.  —  La  municipalité  de  Chevreuse  décide 
d'adresser  des  réquisitions  à  chaque  fermier  du  canton  ponr 
apporter  au  marché  de  samedi  prochain.  Les  municipalités 
seront  chargées  de  viser  et  de  faire  exécuter  les  ordres  de  réqui- 
sitions. ~  Arch.  Seine-et-Oise,  D  reg.  2,  f.  98.] 

[2-i  août  1798.  -  ■  Lettre-circulaire  de  la  municipalité  de  Saint- 
/{émy-lèx-Chevreuse  auT  fermders.  —  Citoyens,  La  municipalité 
vous  enjoint  de  vous  conformer  à  la  réquisition  qui  voue  a  été 
faite  par  les  citoyens  Boutard  et  Coquelet  tous  deux  nommés 
commissaires  par  le  District  de  Versailles  à  l'effet  de  sur- 
veiller  (.sic)   à  ce  que  les  marchés  soient  approvisionnés.   En 

11)  Le  I"'  août,  la  commune  de  Ctievreiiie  dAslgne  deux  officias  mantelpaax. 
Chambcm  el  Louis,  pour  acheUr  ï  OomeIz-la-VlUe  W  set1«n  de  blé  compUnt.  >□ 
tarif  maximum  (77  1.  13  s.  Il  d.  te  sctier  de  940  livres].  Le  3  aoflt  les  ccmunlnalres 
ont  irouv«  7  seileR  i  minot  de  ble  et  leï  ILrrea  de  farine.  {Arcb.  coi 
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conséquence  vous  voudrez  bien  mener  pour  samedi  prochain  24 
(lu  courant  la  quantité  de  3  setieiB  de  blé  par  charrue.  Vous 
ferez  attention  de  n'y  pas  manquer  on  vous  serez  regardé 
comme  mauvais  citoyen  et  comme  accapareur  de  denrées  de 
première  nëcessité  et  comme  tel  puni  suivant  les  rigueurs  ■ 
apportéee  par  la  loi  du  4  mai  dernier.  —  Arch.  comm.  Saint- 
Rémy,  D  r^.,  s.  f.] 

[9  septembre  1793.  ~  La  municipalité  de  Chevreuse  ordonne 
qu'une  garde  de  12  hommes  maintiendra  l'ordre  à  la  foire  de 
Saint-Lubin,  samedi  prochain.  lia  gendarmerie  et  la  muni- 
cipalité s'y  rendront  aussi.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2, 
f.  101.] 

FoiTTENAY-Lfes-BEiis.  —  [15  aoùt  1793.  —  A  la  requête  du 
boulanger  de  Fontenay-les-Biiia,  la  municipalité  procède  à  des 
visites  dans  les  fermes  du  canton  de  Limours  pour  trouver  les. 
grains  nécessaires  aux  habitants  qui  ne  cuisent  pas  chez  eux,  — 
Arch.  comm.  Fontenay-lès-Briis,  D  reg.,  f.  19.] 

Jour -EN- J  OSAS.  —  [3  juillet  1793,  —  La  commune  de  Jouy 
demande  au  Conseil  général  du  Département  l'autorisation 
d'envoyer  des  commissaires  à  l'effet  d'acheter  les  grains  néces- 
saires à  sa  consommation.'  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  r^.  22, 
f .  334  V".] 

[19  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  donne 
l'autorisation  à  la  municipalité  de  Faray  de  laisser  enlever  et 
sortir  librement  de  son  territoire  60  setiers  de  grains  achetés 
chez  la  citoyenne  Cintrât  pour  le  compte  de  la  commun©  de 
•louy.  —  Areh.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22,  f.  396  v".] 

Le  Chesnat.  —  18  aoùt  1793.  —  La  municipalité  du  Chesnay 
arrête  que  les  fermiers  ne  pourront  donner  de  tlé  ou  de  seigle 
aux  habitants  qu'autant  qu'ils  auront  un  billet  signé  du  maire. 
Ce  billet  ne  pourra  porter  provision  pour  plus  d'un  mois.  On 
veillera  à  ce  qu'il  soit  établi  une  juste  proportion  dans  les 
quantités  attribuées  selon  les  personnes  à  nourrir  dans  chaque 
famille.  —  Arch.  conun.  Le  Chesnay,  D  reg.,  t.  160.] 

Lo.VGjrMEAu.  —  [9  mai  1793.  —  Vu  la  pénurie  du  marché, 
les  officiers  municipaux  de  Longjnmeau  arrêtent  de  parcourir 
dimanche  12  courant  les  communes  du  canton.  Au  cours  de  cette 
<  démarche  patriotique  >  chaque  groupe  de  commisBaires  se 
concertera  avec  les  municipalités  sur  les  moyens  de  fournir  le 
marché.  —  Aroh.  comm.  Longjnmeau,  D  reg.  2,  f.  16  v°.] 

[23  juillet  1793.  —  Sur  la  plainte  d'un  membre  du  Comité 
de  surveillance  de  Longjumeau,  la  municipalité  arrête  que  Sou- 
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TÎgny,  commissaire  du  district,  ira  chez  tous  les  propriétaires 
aiioompa^ué  du  maife,  du  procureur  de  la  commune  et  de  deux 
membres  du  Comité  de  surveillance  de  Lon^^jumeau.  On  en- 
joindra aux  récoltants  qui  ont  au  delà  de  leur  consommation  de 
porter  sur  la  place  du  marché  de  Lon^jumeau  des  demain  et 
«usuite  aux  marchés  de  chaque  semaine.  —  Arch.  comm.  Loug- 
jumeau,  D  reg.  2,  f.  ^5.] 

■  [11  août  179:t.  —  Les  commissaires  aux  subsistances  de  la 
municipalité  de  Longjumeau  rendent  compte  de  leurs  recherches. 
A  Paray  le  maire  a  répondu  qu'il  n'avait  plus  de  blé  vieux; 
la  femme  Beaupied  a  refusé  d'abord  d'en  liTrer,  étant  réquisi- 
tionnée pour  Rueil;  enân  elle  a  cousenti,  sur  les  sollicitations 
des  commissaires,  à  livrer  seulement  i  setiers  de  blé  et  2  de 
seigle.  —  Arch.  comm.  Longjumeau;  D  réf.  2,  i.  51.] 

[14  août  1793.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  procède  à 
des  visites  domiciliaires  pour  alimenter  les  trois  boulangers  de 
farines  '•'.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg,  2,  f.  53.] 

LoTTVEciENNEs.  ■ —  [18  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du 
Département  expédie  à  la  commune  de  Louveciennee  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  l'acquisition  de  60  sacs  de  farine.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li^  reg.  22,  f.  389.] 

Magkt-les-Haueadx.-  —  [19  mai  1793,  —  Les  commissaires 
du  District  font  défense  aux  cultivateurs,  marchands  ou  fer- 
miers de  Maguy-Ies-Hameaux  de  vendre  des  grains  ou  farines 
ailleurs  que  dans  le  marché  le  plus  voisin  à  peine  d'une  amende 
de  600  1.  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur.  Les 
fermiers  sont  requis  d'apporter  à  chaque  marché  du  canton  un 
douzième  des  grains  ou  farinée  par  eux  déclarés.  —  Arch,  comm, 
Magn  y- les -Hameaux,  D  reg.,  f.  37.] 

Mecdon.  ^  [8  juin  1793.  —  Le  maire  de  Meudon  annonce 
que  les  boulangera  et  les  trois  quarts  des  habitants  sont  sans 
grains.  Au  mart^hé  de  la  veille  à  Versailles,  les  boulangers  n'ont 
pu  obtenir  que  5  setiers.  La  municipalité  décide  d«  demander 
à  la  municipalité  de  Veliey  de  prendre  du  blé  payable  comptant 
chez  deux  fermiers  de  cette  commune.  —  Arch.  comm,  Meudon, 
l)reg.  4,f.  5,] 

[22  juin  1793.  —  Le  Directoire  du  District  invite  les  muni- 
cipalités de  Chaville  et  de  Meudon  à  ne  pas  se  porter  à  Velizy  : 
ri  est  constaté  en  effet,  d'après  le  recensement,  qu'il  n'y  a  pcùnt 

II)  visites   laites,   les   commissaires   trouTent   956   livres  de  larlne   bluiche   et 
H26  livres  de  rarine  en  boalangre.   gui  oni  été  distribuées  aux  trois  I 
au  Uux  du  maximum  (re^.  S.  (■  M). 
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de  grains  dans  cette  commune.  — ■  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  6, 
f.  21.J 

L'-iî  juin  1793.  —  Le  pain  manquant,  l'aBBemblêe  municipale 
lie  Meudon  nomme  quatre  commissaires  qui  avec  les  boulangers 
purtourrout  les  fermes,  moulina  et  marchés  du  départeiuent  pour 
.ie  procurer  \es  subslstanoes  «ans  lesquelles  <  la  commune  ne 
peut  exister  encore  deux  jours  i.  —  Arcli.  comm.  Meudon, 
1*  reg.  4,  i.  lO.j 

l'tl  juillet  179;i.  —  Le  maire  de  Meudon  rend  compte  des 
courses  des  commiwaires  de  la  commune  :  à  Paray,  ils  n'ont 
obtenu  aucun  blé  ;  ù  Chateuay  on  leur  proposa  12  sacs  de  mau- 
vaise farine  ■  indigne  de  faire  du  pain  ■  à  raison  4e  94  1.  le 
saL'  de  =J30  livres,  ce  qu'ils  ont  refusé  ;  à  Muraiigis  et  à  WissouB, 
aucun  blé.  La  commune  de  Meudon  étant  totalement  dépourvue, 
la  municipalité  décide  de  faire  battre  du  seigle  chez  MouUé, 
fermier  à  Meudon  ;  en  attendant,  il  sera  demandé  au  District 
un  secours  indispensable  en  farine  pour  quatre  ou  cinq  jours, 
^ns  lequel  le  pain  manquerait.  —  Arch.  comm.  Meudon, 
U  reg.  4,  f.  20.] 

[20  août  1T9'1.  "-  La  municipalité  de  Meudon  donne  pleins 
pouvoirs  au  citoyen  Tison  pour  lever  des  graius  dans  les  ferme.s 
de  la  grange  Dame  Kose,  ainsi  qu'à  Velizy  et  à  Villacoublay. 
Tison  en  surveillera  la  inoutui-e  et  le  transport.  —  Arcb.  comm. 
Meudon,  D  reg.  4,  i.  30  V.] 

[23  août  1T93.  ~  D'après  l'autorisation  du  District,  la  muni- 
cipalité de  Meudon  nomme  six  commissaires  qui  se  transpor- 
teront à  Saclay  et  ù  Toussus  pour  procurer  à  la  commune 
100  setiers  de  blé,  les  feront  battre  et  moudre.  -  -  Arch.  comm, 
Jkleudou,  U  reg.  4,  f.  32.] 

.  (25  août  1T93.  -  -  Vu  la  grande  pénurie  où  sont  les  habitants 
depuis  plus  de  six  semaines  et  leur  ditficulté  journalière  à  se 
proc;urer  du  pain,  la  municipalité  de  Meudon  fait  un  emprunt  de 
3.000  1.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  34. J 

[29  août  1793.  —  La  municipalité  de  Meudon  nomme  6  com- 
luiasairea  pour  acheter  du  grain  dans  les  fermes  et  le  faire 
moudre.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f,  36.] 

Poet-Maely.  —  [31  mai  1793,  —  Sur  la  demande  d'une 
députatdon  de  Port-Marly  la  municipalité  de  Yersailles  acconle 
H  cette  commune  deux  sacs  de  farine  pris  au  Poids  de  la  ville.  -  - 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  179.] 

RcEiL.  —  [26  juin  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Départe- 
ment invite  la  municipalité  de  Versailles  à   céder  6  sacs   dé 

30 
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farine  à  celle  de  Rueil,  û  charge  par  celle-ei  d'en  payer  le  pris 
comptant  au  maximum  et  leB  frais  de  transport.  Le  Départe- 
ment en  fera  le  remplacement  à  la  municipalité  de  Versailles 
sur  les  farines  venues  de  Pontoise.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Li* 
reg.  22,  f.  296.J 

Saclay.  —  [22  juin  1793,  —  Ordre  du  District  de  Versailles 
à  la  municipalité  de  Saclay  de  faire  transporter  eana  délai  au 
plus  prochain  marché  8  setiers  de  blé  acquis  par  la  femme  Royer 
boulangère  à  Orsay  et  de  remettre  les  fonds  provenant  de  la 
vente  à  cette  boulangère.  —  Arub.  Seine-et-Oise,  Lii'  reg.  6, 
f.  21.] 

Saint-Cloud.  — ^  [Il  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du 
Département,  continuant  une  délibération  prise  le  9  par  la 
municipalité  de  Baint-Cloud,  arrête  qu'il  légalisera  les  pouvoirs 
qui  seront  donnés  par  cette  commune  à  ses  commissaires  de 
s'approvisionner  dans  les  départements  circuQvoisins,  mais  à  la 
«condition  ■  qu'elle  énoncera  positivement  la  quantité  de  grains 
ou  farines  dont  la  commune  a  besoin  et  l'obligation  aux  dits 
commissaires  de  payer  comptant  au  prix  de  la  taxe  des  lieux, 
atïn  de  n'eugager  la  responsabilité  ni  de  la  Commune  ni  du 
Département.  ■  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  L  22,  i.  36(1.] 

[12  juillet  179y.  —  Le  Conseil  général  du  Département  auto- 
rise son  Comité  des  subsistances  à  accorder  aux  communes  de 
Saint-Cloud,  Sèvres  et  Bougival  la  quantité  de  farines  qui  leur 
est  nécessaire.  —  Ajch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22,  f.  363.] 

Saint-Lambert.  —  [22  juillet  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  refuse  de  faire  droit  à  la  demande  de  la 
municipalité  de  Saint-Lambert,  tendant  ù  ce  qu'il  lui  soit  permis 
de  distribuer  les  blés  et  farines  saisies  chez  Guyard  et  renvoie 
cette  municipalité  à  l'exécutton  de  l'arrêté  du  Département  rela- 
tive à  la  responsabilité  du  procureur  de  la  ctunmune.  —  Arcb. 
Seiue-et-Oise,  Lu"  r^.  6,  f.  56.] 

SÈvHKs,  —  [26  juin  179^.  —  Le  Directoire  du  Département, 
<lélibérant  sur  la  demande  de  secours  de  la  commune  de  Sèvres, 
arrête  que  cette  commune  ayant  encore  deux  jours  de  vivres, 
il  sera  statué  après-demain  sur  le  secours  à  lui  accorder  sur  les 
farines  attendues  de  Pontoise.  Mais  la  commune  de  Sèvres  ne 
peut  aller  s'approvisionner  directement  hors  de  son  canton, 
comme  elle  en  demandait  la  permission'".  —  Arcb.  Seine-«t- 
Oise,  Li»  reg.  22,  f.  295.] 

de  StTTN  r«cBt 
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[29  juillet  1793.  —  Les  fermiers  et  officiers  municipatix  de 
Paray  ayant  refusé  d'obéir  aux  réquisitions  et  d'accorder  dn  blé 
aux  fiommuuee  de  SèTres  et  de  Saint-Uloud,  le  Directoire  du 
District  1"  invite  le  Dépulemect  à  faire  délivrer  à  Sèvres  la 
quantité  de  farine  nécessaire  en  attendant  que  cette  commune 
puisse  se  procurer  du  blé;  3°  mande  les  officiers  municipaux  de 
Paray  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  3°  arrêt»  qu'il  sera 
envoyé  de  nouveaux  commissaires  à  Paray  accompagnés  de  la 
force  armée  pour  faire  exécuter  les  ordres  du  District.  —  Arrh. 
Seine-et-Oise,  Lii*  reg.  6,  f.  fri  v".| 

Vkbkièkes.  —  [17  mai  1793.  —  La  municipalité  de  Verrières 
charge  Jobey  officier  municipal  et  Roglin  notable  de  se  trans- 
porter avec  Paillard,  boulanger  de  la  commune,  chez  Darcagne, 
meunier  à  Grais'",  afin  d'y  trouver  du  blé  de  première  qnalite; 
ils  feront  transporter  jusqu'à  concurrence  de  12  sacs  cbez 
Paillant.        Arch,  comm.  Verrières,  D  reg.,  s.  f.] 

9  Ignj  et  Antonr.   (DBU- 


ovGoot^lc 


LRS  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

IV 

Surveillance  du  battage  et  de  la  moutare 


16.  -  -'  En  ce  qui  coucerne  le  battage,  ii  y  a  lieu  de  distin- 
guer les  mesures  valant  pour  l'ensemble  du  district  et  le* 
mcsiiies  plus  spéciales  qui  s'adressent  à  certaines  communc> 
ou  même  à  des  parliculiers. 

■i7.  —  A  pàrlir  de  l'établissement  du  ma.\imum,  les  corps 
administratifs  siégeant  à  \'ersaiIios  interviennent  soit  pour  lu 
surveillance  de  gerbes  mal  battues,  soil  pour  racrélération 
i\\\  baltagc  de  la  récolle  de  1793. 

[14  mai  I79:i,  —  Adrexue  dv  Conseil  général  de  Seine-et-Oisi 
avx  fermiers  et  cultivateurs  "1,  Lea  grains  sont  mal  battus.  Des 
voitures  de  paille  ont  été  arrêtées  à  Versailles  et  od  a  conetati  que 
le  battage  de  ces  pailles  a  produit  1  miaot  de  blé.  Dans  les  dépôtfi 
(le  la  République  les  pailles  accuaeut  uue  perte  de  grains  eocotr 
plus  considérable  ;  200  bottes  ont  rendu  plus  de  2  boisseaux  et 
demi  de  blé.  Il  faut  que  les  cultivateurs  surveillent  mi«nx  le 
battage  de  leurs  grains  et  la  uause  du  mal  sera  détruite.  —  Arrb. 
Sfine-et-Oise,  L  i"  leg.  22,  t.  ITi.] 

21  juin  179:t.  —  Extrait  de  Vinrêlé  du  Conseil  général  il» 
Déptirtemevt.  ..,Art.  12.  -■  Dans  les  lieux  où  les  commissaires 
trouveraient  des  blés,  seigles  ou  orges  en  meules  ou  non  battus 
dans  les  granges,  ils  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire  ou 
requérir,  ou  faire  faire  le  battage  aux  termes  de  la  loi  et  dans 
tous  les  cas  ils  instruiront  sur  le  i-liamp  les  Districts  des  quantités 
de  ces  grains  non  battus  afin  que  les  Directoires  puissent  à  tpmp.* 
faire  les  réquisitions  qui  seront  nécessaires  pour  l'approvisioD- 

lu  rapport  de  l'admlDlstraunr  du 
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nement  de  la  totalité  de  leur  arrondîseement.  [Arcli.  Seîue-et- 
Oiae,  L  22.  f.  280.] 

[9  août  lîD-'ï.  —  La  récolte  étaut  arrivée,  il  n'est  plus  tolérable 
que  la  di.^ettp  se  proloQ^.  Le  Coiiseil  géuéral  du  Département 
requiert  le»  districts  de  battre  et  de  faire  moudre  les  grains, 
surtout  dans  les  grandes  exploitations.  A  cet  effet,  les  administra- 
tions de  districts  seront  autorisées  à  requérir  des  ouvriers  et  à 
envoyer  ileK  nom  mi  sa  a  ires  pour  piesser  le  battage.  Le  District  de 
Versailles  est  particulièrement  cliargê  de  rendre  compte  des 
mesures  journalières  prises  à  cet  ég^rd.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Li»  reg.  2a,  f.  'i^.] 

10  août  179.1.  —  E.ttTail  de  l'arrête  âv  J)iftricl  de  Versailles. 
...  Art.  5.  —  Feront  établir  les  dit*  commissaires  (du  district) 
chez  les  fermiers  ou  cultivateurs  deux  batteurs  au  moins  par 
cbaque  charrue  de  manière  que<  chaque  cultivateur  qui  aura  60 
arpeufs  ou  environ  de  sole  soit  tenu  de  faire  battre  6  setiers  de 
blé  ou  seigle  par  semaine  et  chacun  en  même  proportion  suivant 
son  exploitation  et  ce,  jusqu'il  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné; 
et  en  outre  de  ses  semences  et  besoins  journaliers.  [Arcb,  Reîne- 
et-Oise,  Li'  reg.  2-i,  î.  43  V.] 

[11  août  179-1.  — -Arrêté  du  Conseil  général  du  Département. 
Vapi-ès  le  rapport  fait  par  sou  Comité  de  subsistances,  le  Conseil 
fanerai  de  Sel  ne- et- Oise,  considéraJit  que  le  dénûment  absolu  des 
marchés  de  Versailles  ne  permet  pas  d'attendre  l'effet  des  mesures 
provisoires  contenues  dans  son  arrêté  du  9  courant,  arrête  que, 
dans  l'étendue  du  district  de  Versailles,  les  propriétaires  de 
grandes  exploitations  sont  requis  de  faire  battre  sur  le  champ, 
pt  au  tonneau,  au  pioins  un  liuitième  de  leur  récolte.  Le  Directoire 
du  District  de  Versailles  veillera  à  ce  que  les  cultivateurs  soient 
suffisamment  pourvus  de  batteurs  et  k  cet  efFet  nommera  des  com- 
missaires ambulants.  Tl  est  autorisé  à  arrêter  les  fermiers  et 
cultivateurs  qui  se  refuseraient)  à  l'exécution  du  présent  et  à  les 
transférer  à  la  maison  de  détention  de  A'ersailles  "i.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"  2;ï.  f.  42  v°.] 

22  août  1793.  —  Arrêté  du  Conseil  général  dv  Département. 
Le  Conseil  général  du  Département,  sur  le  rapport  qui  lui  est 
fait  par  son  Comité  de  subsistances,  d'après  le  compte  rendu 
par  le  district  de  Versailles  de  l'exécution  des  arrêtés  des  neuf 
et  onze  de  ce  mois,  que  plusieurs  possesseurs  de  grains  se  refusent 
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n  faire  battre  au  tonneau,  attendu  le  préjudice  qu«  porte  à  leurs 
intérêts  cette  manière  de  battre  qui  leur  enlève  toute  la  tête  du 


blé,   ne  laisse 


dans  les  gerbes  qn'un   grain   d'une  qualité  très 


médiocre,  plus  difficile  et  par  conséquent  plus  dispendieux  à  iaire 
sortir  de  l'épi  ;  ce  qui  occasionnera  lors  du  rebattage  à  fond  des* 
dites  gerbes  une  dépenae  extraordinaire  auxdits  possesseurs  de 
grains;  considérant  que  l'urgence  des  besoins  de  la  ville  de 
Versailles  est  extrême  et  lés  dangers  de  la  disette  imminente; 
que  cet  état  exige  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  ^- 
caces;  qu'il  a  reconnu  que  le  battage  au  tonneau  produit  dans 
un  temps  donné  six  fois  plus  de  grains  que  le  battage  au  fléau  ; 
qu'il  est  indispensable  d'employer  ce  moyen  partout  jusqu'à  ce 
que  l'administration  soit  assurée  pour  quelques  jours  d'avance 
d'une  quantité  de  grains  suffisante  pour  la  subsistance  de  Ver- 
sailles et  de  ifuelques  communes  sans  territoire  et  puisse  sans 
inquiétude  attendre  l'effet  des  mesures  générales  prescrites  par 
la  Convention  et  remettre  aux  boulangers  le  soin  de  leurs  appro- 
vidonnements;  considérant  aussi  que  ai  l'intéiêt  public  exige 
de  briser  par  la  force  la  résistance  qui  ne  serait  opposée  que  par 
la  malveillance  et  l'opiniâtreté,  il  est  juste  d'indemniser  les  pro- 
priétaires de  grains  de  ce  qui  leur  est  dû  légitimement  et  de  leur 
fournir  tous  les  moyens  d'une  prompte  exécution;  qu'alors  tous 
motifs  ou  prétextes  de  rehis  et  de  délai  leur  seront  ôtés  et 
au  peuple  toutes  causes  d'alarmes  et  de  craintes.  Le  Conseil 
général  ajoutant  à  ses  aiTétés  des  9  et  11  de  ce  mois,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  !"■,  —  Le  battage  su  tonneau  ordonné  par  l'arrêté  du  11 
sera  exactement  exécuté  et  le  District  de  Versailles  fera  mettre 
en  état  d'arrestation  tous  ceux  qui  s'y  refuseraient. 

Art.  2.  —  Pour  indemniser  les  fermiers  et  autres  cultivateurs 
de  la  perte  que  cette  opération  peut  leur  occasionner,  en  leur 
enlevant  le  plus  beau  grain  et  en  leur  nécessitant  pour  le  battage 
définitif  des  gerbes  de  plus  fortes  dépenses  )1  leur  sera  alloué  une 
indemnité  de  3  1.  par  setier  de  grain  provenant  du  battage  au 
tonneau. 

Art.  3.  —  Le  District  fera  à  cet  effet  soigneusement  constater 
par  ses  commissaires  les  quantités  obtenues  chez  chaque  cultiva- 
teur par  cette  sorte  de  battage  et  les  indemnités  seront  payées 
par  le  Département  sur  le  vu  des  certificats  du  District. 

Art.  4.  —  Le  District  de  Versailles  se  concertera  avec  la  muni- 
cipalité de  Versailles  et  celles  de  Sèvres,  Meadon,  Marly,  Saînt- 
Cloud  et  Rueil  pour  requérir  jusqu'à  concurrence  de  300  citoyens 
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gardes  nationaux,  à  l'effet  de  se  transporter  à  l'instant  avec  les 
pommissaires  ambulants  <lans  les  fermes  et  y  battre  eux-mêmes 
les  graiûB  au  tonneau. 

Art.  ■).  —  Les  citoyens  ainai  requis  pour  le  battage  seront 
armés  au  moins  de  piques  aËn  de  pouvoir  assurer  en  cas  de  besoin 
force  à  la  loi  et  au  présent  arrêté. 

Art.  6.  —  Les  batteurs  seront  distribués  dans  les  fermes  en 
proportion  de  leur  exploitation  ;  ils  seront  payés  par  le  fermier 
ou  cultivateur  au  prix  ordinaire  de  ses  autres  liatteurs  au  tonneau 
s'il  en  a  déjà  d'employés  ;  ou  suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  cbaque 
canton  par  les  municipalités,  les  commissaires  du-District  et  le 
juge  de  paix  en  cas  de  difficultés;  les  batteurs  requis  par  le 
District  «eront  en  outre  indemnisés  de  leur  déplacement  par  le 
Département  à  raiscwi  de  40  s.  par  jour. 

Art.  7.  —  Le  District  aura  l'attention  de  n'envoyer  ces  batteurs 
extraordinaire»  que  dans  les  fermes  d'une  plus  grande  exploi- 
tation et  qui  sont  situées  dans  des  communes  dont  la  population 
est  le  plus  disproportionnée  avet^  l'étendue  du  territoire. 

Art.  8.  —  Le  District  pourra  dans  les  communes  et  chez  les 
fermiers  désignés  en  l'article  précédent  requérir  jusqu'à  concur^ 
rence  du  quart  de  la  récolte  des  dits  fermiers,  évaluée,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  du  11  de  ce  mois,  et  le  District  veillera  à  ce 
que  le  quart  soit  battu  et  livré  dans  l'espace  de  4  jours. 

Art.  9.  —  Le  District  veillera  à  la  prompte  conversion  en  farine 
(le  tous  les  grains  battus  ;  i!  fera  en  conséqueure  transporter  dans 
les  moulins  les  plus  voisins  et  par  tous  les  moyens  qui  sont  eu 
son  pouvoir  les  grains  qu'ils  pourront  contenir  et  le  surplus  dans 
le  magasin  du  département  n  Versailles. 

Art.  10.  —  Pour  faciliter  aux  cultivateurs  la  nourriture  de 
leurs  chevaux  et  bestiaux,  le  District  se  concertera  avec  eux  et 
dans  le  cas  on  ils  désireraient  conserver  les  sons  et  issues,  les 
meuniers  seront  tenus  de  les  leur  rendre  et  en  place  il  leur  sera 
ulloué  par  le  District  3  1.  par  setier  pour  les  frais  de  mouture. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  général  confie  au  zèle  et  au  patriotisme 
du  District  de  Versailles  et  à  l'intérêt  immédiat  de  la  municipalit»' 
le  choix  de  tous  les  moyens  d'accélérer  et  faciliter  l'exécution  du 
présent,  notamment  en  envoyant  des  commissaires  à  demeure 
chez  les  meuniers  qui  seront  chai'gés  de  cette  mouture  extra- 
ordinaire; ils  veilleront  l'un  et  l'autre  à  ne  que  les  batteurs  qui 
doivent  aller  de  préférence  dans  les  communes  dont  le  territoire 
est  considérable,  mais  la  population  peu  nombreuse,  soient  munis 
de  sabsistances  et  à  ce  que  l'ordre  soit  partout  maintenu. 
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Art.  72.  —  Toutes  les  municipalités  du  district  de  Tersailles 
Boiit  chargées  de  concourir  de  tous  leurs  pouvoirs  à  l'exécatiou 
du  présent,  suit  par  le  District  de  Vereailles,  aoit  par  ses  oominiB- 
Bairea.  [ArcL.  Seine-et-Oise,  L  23,  t.  83  v'.] 

[16  août  1793.  —  Arrêté  dv  Directoire  dv  IHstrict  de  Vermilh». 
Pour  l'exéeutioii  de  la  réquisition  du  huitième  des  grains  '"  le 
Directoire  du  District  de  Tersailles  arrête  :  t  II  sera  établi  des 
batteurs  à  raison  du  soi  des  cultivateure  lestiuels  battront  le  grain 
au  tonneau  s'il  est  jngé  nécessaire  soit  dans  les  granges  ei  elles 
peuvent  les  contenir,  soit  dans  les  autres  bâtiments  du  iermier. 
soit  enfin  s'il"  n'est  pas  possible  autrement  sur  un  terrain  vague 
autour  de  la  ferme  en  y  étalant  des  draps  ou  autres  pièces  de  toile 
aux  deux  côtés  et  en  prenaiif  toutes  les  précautions  nécessaires. 
Les  commissaires  détermineront  à  prix  défendu  le  salaire  des 
batteurs  lesquels  salaires  seront  aux  frais  du  fermier,  sauf 
indemnité  s'il  y  a  lieu.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  G,  f. 
79  V".] 

[22  août  1793,  —  Conformément  à  l'arrêté  du  Département  en 
date  de  ce  .inur,  le  Conseil  général  de  Versailles  nomme  13  com- 
missaires pris  parmi  les  membres  du  Conseil  et  dans  les  sections 
pour  requérir  le  nombre  d'hommes  nécessaires  au  battage  au 
tonneau.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3.  f.  271.] 

[35  août  1793.  —  Sur  la  demande  du  district  de  Versailles,  le 
Conseil  général  du  Département  arrête  que  le  Comité  des  sub- 
sistances, délivrera  à  ce  district  un  mandat  de  mille  livres  pour 
frais  de  battage  des  grains  et  autres  relatifs  aux  subsistances.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  23,  f.  93.] 

[8  septembre  1793  —  Sur  la  proposition  de  Goujon,  procureur 
général  syndic,  tendant  à  disperser  les  administrateurs  dans  les 
districts  et  les  campagnes  pour  faire  battre  dans  les  granges,  le 
Conseil  général  du  Département  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  l'Administration  doit  rester  à  son  poste,  qu'elle  serait 
blâmée  par  les  ailministrateurs  et  par  la  Convention  même, 
qu'une  partie  des  administrés  est  déjà  répandue  dans  les  cam- 
pagnes et  que  les  réquisitions  obtiennent  d'ailleurs  défi  succès 
assez  satisfaisants  p<»ur  diminuer  les  inquiétudes'*.  —  Arcii. 
Seine-et-Oise,  Li*  reg.  211,  f.  175.] 


(!)  r.e  10  septembre,  fioujon  ae  plalgnll  amârement  du  refus  otnnsé  i  sa  propi>- 
sICInD  cniicernanl  le  battase,  Oa^as  une  allocution  qu'il  prononça  au  Conseil 
géD6ral  e 
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18.  ~-  I^s  mesures  qui  suivent  se  rapporleiil  plus  s[>écifi- 
k'inent  au  battage  clicz  les  fermier?  de  ifuelques  communes. 

[9  août  179-(.  —  D'après  ses  pouvoifs  pour  opéi-er  la  »ui- 
veillance  du  battage,  Souvigny,  cummissaîre  du  District,  assisté 
d'officiers  municipaux  de  Longjumeau  recevra  les  dét-laratious 
des  fenuier»  sur  oc  q\ii  leur  reste  de  blii  ù  battre  «t  sur  ce  qu'Us 
ont  battu.  Si  les  fermiers  prétendent  manquer  d'ouvriers,  ils 
mettront  chez  cbacuu  le  urunbre  d'ouvriers  nécessaires.  Les  culti- 
vateurs de  -Luiigjumeau  dont  les  récoIteH  sont  déjà  faites  sont 
iuvités  à  battre  promptement  les  blés  et  les  seigles  pour  en  appro- 
visionner les  boulangère.  —  Ârcb.  comm.  Longjumeau-,  D  reg. 
'i.  t.  49.] 

[10  août  179'1,  —  Les  fermiers  serout  tenus  de  déclarer  daos 
les  24  heures  s'ils  n'ont  point  de  batteurs  afin  qu'il  y  soit  poui^u 
jiar  la  municipalité  de  Chevreuse.  —  Arch.  comra.  Chevreuse,  D 
reg.  2.  f.  98.] 

[16  août  179;i.  —  Les  cultivateurs  Uoinville  et  Fiiiet  de  Nozay 
Ke  plaignant  de  ne  pas  trouver  de  batteurs  pour  satisfaire  aux 
léquitittions  pour  Versailles,  la  mtiuir-ipalité  de  Nozay  décide  (1** 
Ne  trausportei'  dinmuche  prochain  <Ian»  les  communes  de  Mont- 
lliéty,  la  Ville-du-Bois  et  Marcoussis  et  de  prier  les  offlciei'S 
iDUnicipaux  de  leur  procurer  des  batteurs.  —  Arch.  comm.  Nozay, 
D  reg.  2,  f.  42.] 

(24  août  179:i.  -  Dans  le  cas  où  les  commissaires  du  District 
(le  Versailles  refuseraient  de  céder  une  partie  des  grains  qu'ils 
sont  chargés  de  faire  battre  chez  Landrin,  cultivateur,  la  muni- 
cipalité de  Bue  arrèle  qu'il  sera  mis  des  batteurs  en  nombre 
suffisant  chez  ce  fermier  pour  procurer  5  à  6  setiers  de  blé  par 
jour  pour  la  subsistance  de  la  commune  '".  —  Arch.  comm.  Bue, 
D  reg.,  f.  43.] 

[34  août  179''t.  —  Les  citoyens  de  Bois-d'Arcy  étaitt  obligés  de 
•  se  prêter  «  pour  batti;^  du  grain  chez  deux  propriétaires,  la 
municipalité   défend    à    toute   penoune   de    faire   du   chaume. 


i'i;  Le  même  jour,  la  munlclpaliie  de  Bac  nommait  un  commissaire  pour  acc4^ 
\inT  II  battage  chez  Landrin.  principal  rtcollaut  de  la  commune.  Le  le  août,  en 
rtimnse  &  c«t  arrttC.  le  procureui'  syndic  du  DUtrlct  de  VeraBlUes  écrivait  A  la 
nanlclpallie  de  Bue  :  ■  Faites  battre  el  prottgez  les  batteurs  qui  sont  chez  le 
(Itoren  Landrin  et  requérez  ce  qui  vous  e^t  nécessaire  pour  votre  consummatlun 
loumaUëre.  mais  n'entraïci  pas,  Je  vous  prie,  aucune  ODeratton  des  corps  adml- 
iilttfatlla  :  le  salut  public  en  dépend  ".  Le  lendemain,  peu  satisfaite  de  celte 
BMTCurlale,  la  municipalité  décida  d'envoyer  une  députallon  &  Versailles,  aOn  de 
deittaiider  i  wtlers  p«r  loar  pour  la  commune,  <Arcb,  comm.  Bue,  D  reg..  t.  iS.J 
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«  attendu  que  cela  porterait  Isb  autres  personnes  à  quitter  leur 
ouvrage  i.  —  Aieh.  comm.  Bois-d'Arcy,  D  reff..  i-  8.] 

[25  août  1793,  —  Sur  la  proposition  du  maire  d©  ChaTÎUe,  il 
sera  mis  -3  batteurs  chez  les  formiers  et  ils  travailleront  natts 
relâche.  —  Arch.  comm.  Chaville,  D  f.  188  V.] 

[28  août  179n.  — ^  Informé  que  les  fermiers  et  cuUivateiire  du 
canton  de  Limours  refusent  de  faire  battre,  le  Directoire  du 
district  de  Versailles  nomme  Bizard,  l'un  de  sea  membres,  en 
(jualit)'^  de  commissaire  afin  de  faire  conduire  cliez  les  récalci- 
trants le  nombre  nécessaire  de  batteurs  armés.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  89  v°.] 

[29  août  179^.  —  Sur  la  demande  des  fermiers  du  canton  de 
Versailles  extra  muros  notamment  de  ceux  de  Voisiss-Ie-Bretoti- 
neux  et  (ruyancourt  tendant'  à  ce  que  leurs  batteurs  soient 
indemnisés  de  20  s.  par  jour  afin  d'accélérer  le  battage  des  ^raina 
mis  en  réquisition,  le  Directoire  du  district  pa^se  à  l'ordre  du 
jour,  les  fermiers  devant  seuls  payer  les  batteurs  qu'ils  emploient. 
-    Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  fi,  f.  91.] 

[îtl  août  1793.  —  Onlre  des  commissaires  du  District,  llizard 
et  Lebretoii  au  maire  des  Trnux,  Dorléana,  d'employer  4  batteui-s 
de  plus  et  d'en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  concurreiice  de  12 
au  lieu  de  6  qu'il  emploie.  Ordre  à  Jean  liosselet  cultivateur  de 
la  même  c^ommune  de  mettre  quatre  batteurs  au  lieu  d'un  seul.  - 
Arch.  fieine-et-Oise,  L,  Fonds  du  Tribunal  criminel,] 

[1"  sejifembre  1793.  --  Bizard  et  Lebreton,  commissaires  du 
District,  écrivent  de  Longjumeau  à  leurs  collègues  que  la  com- 
mune de  Saint-Cloud  t  semble  prendre  a  tâche  de  mal  faire.  ■ 
Elle  n'a  envoyé  que  19  batteurs  à  Limours  au  lieu  de  60  qu'elle 
devait  fournir.  De  plus,  les  commissaires  qui  accompagnaient  Ipk 
batteurs  sont  arrivés  sans  pouvoirs,  de  sorte  que  sans  l'interven- 
tion des  représentants  du  District  de  Versailles  ou  les  aurait 
i-envoyêa.  —  Arch.  Seine- et- Oise,  L.  Fonds  du  Tribunal  criminel.} 

[2  septembre  179-t.  -  -  Le  District  ayant  demandé  à  la  muui- 
cipalité  de  SèA'res  des  renseignements  plus  précis  sur  le«  obstacles 
il  son  approvisionnement,  cette  municipalité  répond  que  les 
fermiers  ne  battent  pas  assez,  refusent  les  batteurs  qu'où  leur 
envoie  et  prétendent  avoir  à  fournir  avant  tout  le  huitième  de 
leurs  grains  pour  \'ersaiUea.  —  Arch  comm.  Sèvres.  D  reg.  2, 
t.  22  v".l 

[9  septemt)i-e  1793,  — -  Sur  la  proposition  de  Coquelet,  commis- 
saire du  District,  la  municipalité  de  Chevreuse  envoie  10  batteui-N 
(liez  des  fermiers  de  Voisins-le-Bretonueux  et  de  Meanil-Raint- 
Denis.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  101.] 
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49.  —  Les  documents  qui  intéressent  la  mouture  ont  rapport 
soit  à  la  surveillance  de  l'activité  des  moulins,  soit  au  contrôle 
liu  commerce  des  meuniers,  soit  enfin  à  des  afîaires  particu- 
lières. 

50.  -^  En  premier  lieu,  le  Déparlement  veille  à  ce  que 
les  moulins  travaillent  sans  relâche,  même  pendant  la  séciic- 


[6  juin  ITtCf.  —  T*^!!  mémoire  des  memiieis  de  la  vallée  de  Port- 
lioyal  exposant  que  le  manque  d'eau  va  arrêter  9  moulins  occupés 
«•u  partie  pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  de  Versailles,  le 
Uiieutoii-e  du  Département,  conformément  à  l'avis  du  District  du 
14  mai  dernier,  accorde  de  quinzaine  en  quinzaine,  et  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  l'eau  des  étangs  aux  plaignants  aous  la  sur- 
veillance de  Lingée,  ingénieur  du  District,  et  Belcomte,  inspec- 
teur des  bâtiments,  à  condition  que  le  rétabli^ement  des  rigoles 
rompues  sera  fait  à  la  cliarge  des  meuniers.  —  Arcli.  Seine-et- 
Oise.  L  62,  f .  60  V.] 

[27  iuillet  1793.  —  Les  meuniers  de  ViUepreus  et  de  Clia- 
ve'nay  '"  se  sont  plaints  à  la  Convention  nationale  du  tort  causé 
au  travail  de  leurs  moulins  par  Âgoutin,  projiriétaire  h  Tille- 
preux  :  ce  riverain  capte  Veau  du  ru  de  Gally  dans  sa  prairie, 
creUHe  des  tranchées  et  établit  une  vanne  qui  est  très  préjudiciable 
aux  meuniers  en  temps  de  sécheresse.  Le  Directoire  du  Départe- 
ment défend  à  Agoutin  d'arrêter  le  courant  du  ruisseau  :  pour  le 
surplus,  renvoie  les  réclamants  se  pourvoir  devant  le  Tribunal 
de  police  municipale.  Le  Directoire  du  District  se  concertera  avec 
l'inspecteur  des  eaux  pour  accorder  aux  meuniers  de  Villepréux 
l'eau  nécessaire  en  été,  prise  sur  les  bassins  du  parc  de  Versailles. 
~  A«h.  Reine-et-Oise,  L  6;î,  f.  304  v".] 

[11  août  1793.  —  Sur  la  demande  des  communes  privées  d'eau 
pour  le  travail  de  leurs  moulins,  le  Conseil  général  du  Départe- 
ment chai^  le  District  de  Vei-sailles  de  donner  les  ordres  nécea- 
aaires  pour  que  les  bondes  des  étangs  nationaux  des  environs  de 
Meudon  Sèvres,  Ville-d'Avray  soient  levées  1".  -  Aroh.  Seine- 
ct-Oise,  Li*  reg.  23,  f.  43.] 

(1)  ChaTenar.  c&nton  de  Salnt-Oprinalr. 

f«  En  extcntton  île  cet  arrftS.  le  nislrttt  donna  ordre,  le  13  aoûl,  auK  Inspncleurn 
fonlalRlei-i  de  lerer  \es  bondes  ilrs  élanRS  nnllnnaiiK  et  autres.  Ciondouln  fut 
rhU'gé  de  prendre  les  meauren  nécessaires  pour  proriirer  de  l'eau  aui  moulins 
de  serm.  Jony,  VlUeiweux.  et  de  la  rallée  de  PorlRoyal.  lArch.  S«lnfr«t-01se, 
I.nfc  8.  I.  71  r») 


ovGoot^lc 


318  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  UE  \KBSAIM.ES 

[3-)  août  1793.  — '  Leeieur,  meunier  à  Chevreuse,  n'ayant  pas 
ufiseil  il'eftu  pour  faire  tourner  son  mouliD,  le  ConBeil  ^féuéral  du 
Dépaitf nient  ordonne  au  garde  des  étangs  de  Saint- Hubert, 
de  lui  obtenir  des  euiix  par  la  ligole  d'Auffargis,  celles  deti 
Kssarts  et  des  Vaux-de-Oeniay.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'  2-i. 
t  90  V".] 

[2;J  août  IT93.  —  Sur  la  demande  du  citoyen  Dartaîze,  pro- 
pnétaire  à  Vîllepieux,  le  Diie<;toire  du  Département  autorise 
de  faire  les  réparations  nécessaires  uu  moulin  de  la  Héber- 
gerie,  dépendant  de  lu  liste  civile.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  W. 
f.  150.] 

[7  septembre  1793.  —  Sur  la  demande  de  Dumoulin,  proprié- 
taire àem  moulins  situés  à  la  butte  de  Picardie  '",  le  Directoire 
du  Dépai-tement  arrête  qu'il  sera  fourni  à  ce  citoyen  huit 
chevaux  provenant  du  dépôt  d'artillerie  et  deux  palefreniei-s 
pour  mettre  en  activité  un  moulin  mécanique  qui  concourra  à 
l'approvisionnement  de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oisc,  L  ()5. 
f.  59  v°.] 

[10  septembre.  179't.  -—  Goujon,  procureur  général  syndic, 
('oituuuni(iue  au  District  de  Versailles  le  rapport  de  Devèze  sur 
les  moulins,  à  la  date  du  26  aoi'it  dernier.  Il  résulte  de  ce  rapport 
que  les  moulins  de  Lozère,  Bures,  Vj II iers-le- Bâcle,  Mérentaîs, 
ci-devant  abbaye  de  Gif,  Vaugien,  Haut-Blémy  sont  dans 
l'inaction  '^.  Il  faut  accélérer  la  mouture  et  partner  autant  que 
possible  les  grains  entre  tous  les  meuniers.  Il  convient  de  sur- 
veiller surtout  Lesieur,  meunier  à  Chevreuse  qui  avait  promis  de 
livrer  souvent  des  farines  et  n'en  a  encore  envoyé  que  12  petits 
sacs.  —  Arch.  Heine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 

51.  —  A  legai'd  des  meuniers,  le  rontrAle  .se  Iraduil  par 
ia  vérilîfalion  de  leurs  registres  et  de  leui-s  jwsées. 

[21  juin  179'i.  —  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
que  les  comuiissaires  nommés  dans  chaque  district  pour  l'exéru- 
tion  de  la  loi  du  4  mai  feront  établir  deux  registres  chez  chaque 
meunier  :  sur  l'un,  le  meunier  portera  ses  achats  et  ses  ventes  qui 
ne  peuvent  être  faites  sur  les  marchés;  l'autre  registre  sera  le 
journal  de  mouture  où  seront  inscrites  jour  par  jour  les  quantités 
de  grains  données  h  moudre  par  les  particuliers  et  les  quantités 

(t)  Au  bout  Ile  l'avenue  de  Picardie,  gu&rtler  de  Montreull. 
(9)  Ces  moultiis  étalent  situèi  sur  lÏTetle  ou  sur  le*  ruisseaux  qui  grusirïs^ent 
la  peUU  rirlëre. 
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(le  farines  ijui  leur  ont  été  rendues  (art,  17).  —  Ar«h.  Seine-et- 
Oiae,  L  22,  f.  280.J 

[11  août  1793.  —  La  mnnicipalité  de  Salat-Rémy-les-ChevreuBe 
décide  de  visiter  les  re^strec  des  meuniers  et  marchands  de 
grains  le  15  août.  Seul  le  meunier  Boissel,  au  mouUn  de  Cou- 
bertÏD,  s'est  conformé  à  la  loi.  Tous  les  autres  meuniers  n'ont 
suivi  aucun  des  règlements  que  la  loi  leur  prescrit.  —  Arch. 
Saint-Rémy,  D  reg.  s.  f.] 

[24  août  179y.  — -  Sur  réquisition  du  procureur  de  la  commune 
la  muninipalité  de  Bue  décide  de  vérifier  les  poids  des  deux 
meuniers  de  la  commune  :  les  poids  faux  seront  saisis.  — >  Arcli. 
comm.  Bue,  1)  reg.,  f.  43.] 

52.  —  Les  pièces  suivantes  concernent  des  affaires  particu- 
lières : 

[28  mai  1793.  —  Conformément  à  la  délibération  de  la  muni- 
cipalité de  Verrières  du  24  courant  "l,  le  Directoire  de  Seine-et- 
Oise,  estimant  que  Huvet,  meunier  à  Amblainvilliers,  n'a  déclaré 
({u'aprt'S  le  dô<'i-et  du  4  mai  avoir  cliez  lui  des  hlés  appartenant 
à  un  boulauger  de  Paris,  défend  audit  meunier  de  porter  aucune 
quantité  de  grains  ou  farines  ailleurs  qu'au  marché  de  Versailles 
et  ce,  BOUS  les  peines  prévues  par  la  loi  du  maximum.  -  .Vrch. 
Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  5,  f.  287.] 

[2*i  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  autorise 
Breteuil,  meunier  à  Senlieae,  et  Lameret,  meunier  à  Gif,  à  acheter 
et  à  moudre  pour  le  compte  du  Département,  chacun  50  sacS  de 
hlé  qu'ils  se  sont  chargés  de  faire  conduire  h  Versailles  lorsqu'ils 
seront  convertis  en  farine.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Li"  reg.  22, 
f,  437.] 

[28  juillet  1793,  —  Le  Comité  des  subsistances  du  Département 
est  chargé  de  faire  conduire  dans  les  moulins  de  la  vallée  de  Bue 
et  <le  .Touj'  52  sacs  de  farine  du  poids  de  300  livres  expédiés  de 
Dourdan;  ces  farines  ne  pouvant  être  manipulées  <  sans  au 
préalable  avoir  repassé  aous  la  meule  >.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
L  22  f.  441] 


(I)  L«  94  mal.  HuTBt  declualt  ai 
de  fftrlne  et  eo  livres  de  (arloe  b 
i  P&rl*i.  secttoti  du  Luxembourg, 
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[26  août  1793.  —  Eguin  est  chargé  par  la  muiicipalité  dp 
Chaville  de  porter  le  blé  battu  au  moulin  de  Jouy  et  d'assister  au 
mouïagel".  —  Arch,  comm.  Chaville,  D  reg.,  f.  188  v*.] 

[36  août  1793.  —  Hnvet,  meunier  à  Igny,  a  déclaré  à  la  muni- 
cipalité de  cette  commune  ne  pouvoir  moudre  la  grain  h  moim  de 
50  9.  le  Betier  f  "vu  qu'il  payait  tout  plus  cher  de  joor  en  jour,  » 
Il  s'engage  à  ne  pas  dépasser  ce  prix,  même  si  les  àvaxi» 
augmentent  ainsi  que  les  salaires  des  ouvriers;  et  d'autre  part  il 
diminuera  wn  prix  de  mouture  si  les  denrées  haïssent  de  valeur. 
Il  promet  d'envoyer  chercher  les  blés  achetés  tant  aux  marchés 
voisins,  y  compris  Tersailles  que  dans  les  fermes.  —  Arch.  comm. 
Igny,  D  reg.  1,  f.  248.  V.] 

(i)  Le  l"  septembre,  Eguia  conslale  que  i  aeuert  de  blé.  soli  I.IOO  limt.  noi 
(tonné  713  livre*  de  farine  el  I7S  livres  de  son.  II  y  a  un  dUcli  de  17»  Unr* 
imputable  aux  sni>erciierles  du  meunier.  La  munlci[kall(«  de  ChsTUle  loTlie  Ir 
IHitnct  à  Taire  des  rèflemeotc  stricts  cimtre  les  Btenalen.  lArcb.  comm.  Cbarlile. 
D  ftt:  t.  ise.) 
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V 

Surreillance  de  la  boulangerie  et  de  la  vente  du  pain 


53.  —  Les  diverses  autorités,  la  garde  nalionale  el  les  sec- 
lions  (le  V^ersaiUes  surveillent  de  très  prè-s  le  commerce  des 
boulangers.  Ce  contrôle  méfiant  et  parfois  excessif  s'exerce 
Im'it  à  la  fois  :  »ur  l'approvisionnement  en  farine  des  boulan- 
gers, sur  la  manipulation  et  les  malfaçons  qui  peuvent  en 
résulter,  sur  l'établissement  de  la  taxe  du  pain,  sur  le  poids 
et  la  marque,  enfin  sur  la  distribution  et  ta  vente  aux  portes 
des  boutiques  et  l'enlèvement  présumé  des  pains  par  les  habi- 
tants de  la  campagnt'. 

54.  —  Tout  d'abord,  nous  donnons  quelques  renseignements 
sur  le  contrôle  de  l'approvisionnement  en  farines  des  boulan- 
gers de  Versailles,  Sèvres,  Longjumeau,  Chevreuse;  nous  y 
joignons  un  arrêté  du  Département  concernant  la  construction 
de  foui*»  publics. 

[19  mai  1793.  —  Des  plaintes  nombreusee  ee  font  entendre  fi 
Longjumeau  sur  le  mauque  de  pain  ches  les  boulangers.  La 
municipalité  fait  vérifier  la  quantité  de  leurs  grainH  et  farinefl. 
Il  résulte  de  ces  visites  que  les  trois  boulangers  n'ont  cliea  eux 
que  4  sacs  de  farine"'.  —  Arcb.  connu.  Versailles,  D  reg.  2, 
î.  20.J 

[2i>  mai  1793.  —  Les  municipaux  de  Sèvres  procèdent  à  des 
visites  domiciliaires  chez  les  meuniers  et  les  boulangera.  Ils 
trouvent  :  chez  Uebin,  meunier  :  3  sacs  de  farine  de  seigle,  8  sacs 
de  farine  de  blé;  chez  Frémont,  boulanger  :  5()  sacH  de  farine; 

(II  lA  OMinlclpKllté  estime  que  depuis  une  quinzaine  de  jours  U  a  fallu  nourrir 
1>.UI0  bommes  de  paMttge  qui  rejolgneot  Oritans  pour  msicber  contre  let 
Vend4en«, 
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i-liez  Legry  :  1.400  à  1.500  gerbes  de  blé  pouvant  produire  40  à 
iVI  setiers  de  blé.  --  Aich.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  î.  14.] 

[^H  mai  179').  --  Sur  la  propoeitiou  d«  la  muDicipalîté  de  la 
ville,  le  Directoire  du  district  de  Versaille»  autorise  cette  muni- 
cipalité H  réformer  un  Brti<'le  de  la  police  du  marché  :  depuis 
1  heure  jusqu'à  1  heure  et  demie,  les  boulangers  taut  de  la  ville 
que  des  communes  environnantes  pourront  seuls  acheter  de« 
grains,  à  l'exclusion  des  boulangers  étrangers  au  district,  des 
meuuiers  et  dea  marchanda  fariniers.  —  Areh.  Seine-et-Oise. 
Lu»  reg.  ô,  f.  285.] 

[21)  mai  llii'-i.  —  La  citoyenne  Leclerc,  boulangère,  demandant 
ù  faii'e  arriver  à  Veraaillee  des  farines  nécessaires  à  l'approvi- 
sionnement de  la  ville,  le  Uiretitoire  de  Seine-et-Oise  accorde 
cette  autorisation  à  charge  par  la  femme  Leclerc  de  prouver  qne 
ses  grains  avaient  été  a<^'hetés  avant  la  loi  du  4  mai.  —  Airh. 
Seiue-et-Oise,  Lu"  reg.  D,  f.  2S8.] 

[4  juin  lT9i{.  -  -  La  municipalité  de  C'iievreuse  coustate  la 

pénurie  des  deux  Itoulaugers  :  JanîUou  n'a  plus  que  -i  saes  de 

farine  et  Dumouchel  u'a  rien.  Klle  ordonne  à  plusieurs  cnlti- 

vateui-s  de  livrer  dans  le  jour  &  setiers  <le  grains  aux  boulangers. 

Ai-ch,  comni,  ('hevreuse,  D  reg.  2,  f.  S4  v".^ 

[21  juin  1T9=1.  —  Le  Conseil  général  du  Département  défend 
e.vpresNément  à  tous  les  boulangers  de  fermer  boutique  sans  avoir 
fait  préalablement  leur  déclaration  sous  peine  d'être  regardés 
comme  suspect*  (art.  18).  —  Areh.  Seine-et-Oîse,  L  22,  f.  280.^ 

[2'j  juin  J79;t.  —  Le  Dii-eotoire  du  district  de  Versaillf» 
autorise  la  femme  Leclen,  boulangère  à  Versaillee,  a  fairp 
enlever  de  chez  Pigeon,  fermier  à  Villi  ers -le- Bâcle,  le  blé  que 
ce  dernier  s'est  engagé  à  lui  fournir  en  paiement  d'une  somme 
de  1,S75  I.  qu'il  doit  a  cette  Ixmlangêre  "K  —  Areh,  Seine-et- 
Oise,  Lu'  reg,  t),  f.  24.J 

[:{0  juin  17î):t.  --  La  municipalité  de  Versailles  requiert  le 
poste  de  la  grille  de  l'tJrangerie  de  faire  conduire  en  droiture, 
sous  la  surveillance  d'un  factionnaire,  les  farines  destinées  aus 
boulangers  de  la  ville  et  pour  le  Poids;  celles  qui  ne  seraient 
pas  ù  destination  de  la  ville  seront  conduites  au  Directoire  do 
Département.  -  Areh.  comm.  Versailles,  Registre  d'ordre  df  1" 
yttrdc  nat>oTnilv.\ 

[2  juillet  179:1.        Le.  Conseil  général  de  Chevreuse  autorise. 
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sur  leur  demande,  les  boulangers  à  acheter  des  blés  dans  les 
marchés  de  la  Beauce  et  aux  euviroDB  de  Saiut-Âmoult,  Buivant 
le  prix  du  quintal  taxé  au  lieu  d'achat.  Il  sera  tenu  compte  dans 
la  taxe  du  pain  des  frais  de  charrois.  —  Arch.  comm.  Chevreuse, 
D  Kg.  3,  f .  88.] 

[5  juillet  1793.  —  Sur  la  réquisition  des  administrateurs  du 
Département  le  Conseil  général  de  Versailles  arrête  qu'il  sera 
envoyé  chaque  jour  un  état  de  reoeuBemeut  des  farines  fait  par 
des  commissaires  nommés  à  cet  effet.  Sont  désigiiée  :  pour  le 
quartier  du  nord  :  Lami,  Oamain,  Lenoble;  pour  le  quEirtier  du 
sud  :  Lefèvie,  Lavigne  et  Villars.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
D  registre  3,  f.  210.] 

[37  juillet  1793.  —  Après  avoif  entendu  la  pétition  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  qui  réclame  des  subsistances,  le  Conseil 
général  du  Département  arrête  que  cette  municipalité  sera  tenue 
de  faire  des  visites  cheB  les  boulangers  et  pâtissiers  de  la  com- 
mune pour  constater  les  quantités  de  farines  ou  grains  existants 
chez  eux.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Li*  reg,  22,  i.  i'-iH  V.] 

[9  août  1793.  —  Des  attroupements  se  produisant  à  la  porte 
des  boulangère,  la  municipalité  de  Longjumeau  fait  des  visites 
chez  ces  commer^^antB.  Il  en  résulte  qu'ils  ne  sont  pas  assez 
approvisionnés.  Les  boulangers  n'espèrent  trouver  du  blé  que 
chez  un  fermier  de  Paray,  mais  celui-ci  refuse  jiuqu'alors  d'en 
vendre.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  48  v°,] 

[16  août  1793.  —  Le  moyen  le  plus  efficace  de  lutter -contre  la 
disette  étant  de  redonner  la  vie  au  commerce  des  boulangers, 
«  mais  une  vie  tellement  surveillée  qu'elle  ne  puisse  .nuire  à 
ceux  qui  la  lui  redonneront  ni  à  ceux  en  faveur  de  qui  elle  eera 
donnée  •,  le  Directoire  du  district  de  Versailles  convoque  tous 
les  boulangers  de  la  ville  pour  leur  proposer  le  mode  d'approvi- 
Bionnement  suivant  :  chaque  boulanger  sera  pourvu  de  100  sacs 
de  farine,  soit  une  provision  de  4.000  sacs  pour  les  40  boulangers 
de  Versailles,  q'uantité  jugée  suffisante  pour  atteindre  l'époque 
oii  la  récolte  actuelle  pourra  être  consommée.  Les  boulangers 
seront  tenus  de  faire  cet  approvisionnement  par  vingt  sacs  au 
moins  à  la  fois.  Pour  compenser  la  différence  du  prix  de  l'achat 
au  prix  de  la  vente  selon  le  maximum  il  leur  sera  accordé  une 
prime  progressive  :  20  1.  pour  les  premiers  vingt  sacs,  25  1.  pour 
les  seconds  et  ainsi  de  suite.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  LII^  reg,  6, 
t.  78.1 

[24  août  1793.  —  Vu  l'insuffisance  des  mesures  prises  pour 
a,ssurer  la  subsistance  des  communes  et  la  résistance  des  déten- 

31 
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teuTs  de  grains  à  la  loi  du  maximum,  le  Directoire  du  district 
de  Versailles  pense  que  le  moyen  le  plus  efficaoe  pour  approvi- 
sionner la  Tille  serait,  conformément  à  l'avis  du  District  du 
1"  août,  de  redonner  la  vie  au  commerce  des  boulangers  en  les 
chargeant  eux-mêmes  de  l'approvisionnement  et  en  exerçant  sur 
eux  la  plus  stricte  surveillance.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu* 
reg.  6,  f.  87.] 

31  août  1793.  —  Eirtrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général  An 
Département  i^).  ...  Art.  2.  —  Dans  chaque  section  des  villes  et 
dans  toutes  les  communes  où  cela  peut  être  néce«saire,  les 
Conseils  généraux  de  districts  feront  procéder  dans  le  plus  court 
délai,  par  voie  d'adjudication  au  rabais,  à  la  construction  de 
fours  publics  conformément  à  la  loi,  à  l'effet  de  quoi  ils  sout 
dès  ce  moment  autorisés,  à  la  charge  par  eUx  d'en  instruire 
exactement  l'administration  du  Département. 

Art.  3.  —  Tffiis  les  ci-devant  fours  banaux,  en  quelque  lieu 
qu'ils  existent  et  quels  qu'en  soient  les  propriétaires  sont  mis  à 
la  disposition  des  communes.  Il  sera  en  conséquence  procédé 
sur  le  champ  à  leur  estimation  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire 
d'experte,  conformément  à  l'article  19  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  23,  f.  137,] 

55.  —  Les  pièces  qui  suivent  concernent  la  manipulation  el 
les  maKaçons  que  l'on  soupçonne. 

[12  mai  1793.  —  Conformément  à  l'arrêté  de  la  municipalité 
de  Versailles  et  à  l'avis  du  District'^,  le  Conseil  général  du 
Département  dispense  les  garçons  boulangère  de  concourir  à  la 
nouvelle  levée  de  volontaires,  exemption  dont  jouissent  aussi 
les  garçons  parisiens  '31.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'  reg.  22, 
f.  156.] 

[2  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
que  la  municipalité  de  Versailles  sera  invitée  à  prescrire  à  tous 
les  boulangers  de  ne  faire  qu'une  seule  sorte  de  pain,  attendu 
que  l'usage  de  faire  du  pain  de  plusieurs  qualités  est  <  un 
«utrage  à  l'indigence  et  exige  une  plus  grande  consommation  de 

<l)  C'est  l'arreu  rtlaUf  A  rexAjutlon  de  la  rAqulsltlon  de  8  setters  par  ctaarme. 
is)  Arcb.  de  S«[iie-Ft-Olsc,  Liik  reg.  e.  1.  59  v°  at  Ar«b.  ccmin.    VenftUles. 

D  reg.  3.  r.  160. 

(3)  Les  gai(ioos  boul^uisers  de  Versailles.  s'aatorlsaQt  du  prlTUege  accovdé  t 
leurs  camarades  de  Parl-4.  étalent  sur  le  point  de  former  une  •  coalition  >  ponr 
quitter  leurs  maîtres  et  se  retirer  de  la  ville.  Le  ifl  mal.  le  Conseil  gtalâral  du 
départemeoi  étend  u  mesure  aux  giircons  boulaDgen  de  toatos  IM  otMomanes  de 
Selne-et-Olse.  (Areh,  Seme-el-Qlse.  L  M.  (-  ITO.) 
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farine  par  l'effet  d'une  manipulation  plua  souvent  réitérée.  ■ 
11  sera  en  outre  défendu  aux  boulangers  de  mettre  à  part  une 
pins  grande  quantité  de  pain  que  celle  qui  est  nécessaire  à  leur 
consommation  journalière.  —  Arcli,  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  22, 
f.  330.] 

[10  juillet  1793.  —  Les  admi  ni  s  t  dateurs  du  Département  ayant 
remarqué  que  les  autres  communes,  tout  en  employant  les  mêmes 
farines,  obtiennent  un  pain  meilleur  que  celui  des  boulangers 
lie  Versailles,  le  Conseil  général  de  cette  ville  nomme  trois  com- 
missaires Soyer,  Bonnet  et  Farfond  pour  faire  manipuler  un 
mélange  de  farines  identique  à  celui  qu'emploient  les  boulan- 
gers 1".  Cette  épreuve  permettra  de  comparer  le  pain  obtenu  au 
pain  fourni  par  les  boulangers.  —  Areh,  comm.  Versailles, 
Breg.  3,  {.  213.] 

[16  juillet  179;t.  —  Le  pi-ocureur  général  syndic  du  Départe- 
ment annonce  aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Sèvres  qu'il 
a  ordonné  de  délivrer  au  citoyen  Lempereur,  commissaire  de 
tette  commune,  10  sacs  de  farine  bise  du  poids  de  200  livres  et 
5  sacs  de  farine  blanche  du  poids  de  325  livres.  Il  invite  la  muni- 
cipalité à  surveiller  avec  exactitude  la  distribution  aux  bou- 
langers et  à  obtenir  que  ceux-ci  mélangent  ces  farines  de  manière 
à  ne  faire  qu'une  seule  espèce  de  pain.  ■ —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  1,  f.  242.] 

[22  juillet  179^.  —  Le  Conseil  général  du  Département  auto- 
rise Ja  municipalité  de  Versailles  à  faire  arrêter  ceux  des  bou- 
langers qui  persévéreront  dans  des  intentions  malveillantes,  à 
se  saisir  de  leurs  boutiques  et  de  leurs  outils  et  à  y  mettre  des 
ouvriers  pour  cuire  à  leur  place,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li* 
reg.  22,  f.  419  v*.] 

{22  juillet  1793.  —  Compte  rendu  par  les  officiers  de  santé  de 
Versailles  au  Conseil  généra)  du  Département  sur  la  qualité  du 
pain.  Le  pain,  disent-ils,  manque  de  levain,  a  trop  d'eau;  la 
pâte  en  est  trop  mouillée  et  elle  est  cuite  avec  trop  peu  de  soin. 
Il  est  indispensable  d'y  remédier,  car  le  pain  nuirait  à  la  santé 
des  personnes  peu  aisées  qui  n'ont  d'autre  moyen  de  nourriture. 
A  la  fin  de  leur  rapport,  les  officiers  de  santé  inculpent  plus 
spécialement' quatre  botilangera  W.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li^ 
reg.  22,  f.  416.] 

(Il  3»  llTrrs  de  farines  blanches  et  fOO  llTres  de  farines  bises, 

lî)  Ces  boulangers,  les  citoyen»  Vavasseur  et  Plncfaau  et  les  Gltoyenoes  RouBseau 

M  BoordOD,  furent  Inlarroete  par  les  memlH^s  <lu  Département.  Pinctaau  tut  seul 

rcDToré  <levant  le  tribunal  de  police  municipale. 
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[32  juillei  1T93.  —  Des  citoyenDee  déposent  but  le  bureau  du 
Conseil  général  de  Versailleti  du  ■  pain  mol  apprêté  et  de  man- 
Taise  qualité.  ■  Le  Conseil  général  arrête  que  le  prix  du  pain 
sera  rembouiBé  aux  plus  indigentes  sur  1«b  fonds  de  la  caisse 
du  bureau  municipal 'i'.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  ■). 
f.  226.] 

[23  juillet  1793.  —  La  municipalité  de  Longjumean  ordonne 
aux  boulangers  du  bourg  de  ne  cuire  du  pain  que  d'une  seule 
espèce  et  du  poids  de  quatre  livres  et  demie  et  du  neuf  livres. 
Interdiction  de  faire  du  pain  de  fantaisie  sous  peine  de  confis- 
cation au  profit  des  pauvres  et  de  10  1.  d'amende  pour  le  premier 
pain  trouvé  eu  contravention,  20  1.  pour  1«  second  et  ainsi  de 
suite.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.,  s.  f.] 

[24  juillet  1793.  —  Ordre  du  Conseil  général  de  Versailles 
prescrivant  la  vérification  des  fournées  et  la  qualité  du  pain  par 
les  commissaires  des  sections.  —  Arcb.  comm.  Venailles, 
D  reg.  3,  f.  228. J 

[26  juillet  1793.  —  La  11'  section  se  plaint  à  la  municipalité 
de  Versailles  des  mauvaises  farines  obtenues  par  la  ville  ■  lorsque 
tous  les  environs  ont  toujours  du  bon  pain  »  '",  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  3,  f.  231.] 

56.  —  Les  municipalités  de  Versailles  ef  de  quelques  com- 
munes rurales  obligent  les  boulangers  à  se  con  Former  stricle- 
ment  à  la  taxe  qu'elles  établissent. 

[16  mai  179:i.  —  La  municipalité  de  Briis-sous-Forges  enjoint 
au  boulanger  de  se  conformer  à  la  taxe  du  pain  sous  peine  de 
25  I.  d'amende  la  première  fois  et  50  1.  en  cas  de  récidive  ;  le 
boulanger  devra  avoir  toujours  chez  lui  du  pain.  —  Arch.  comm. 
Briis-sous-Forges,  D  reg.,  f,  26.] 

[17  mai  1793.  —  Malgré  la  réclamation  de  Paillard,  boulanger, 
qui  prétend  essuyer  «  une  perte  considérable  avec  la  nouvelle 
taxe  du  pain  (3  a.  la  livre)  la  municipalité  de  Verrières  arrête 
que  cette  taxe  sera  publiée  à  son  de  caisse  ;  Paillard,  d'après  la 
loi,  pourra  se  pourvoir  auprès  de  l'Administration  pour  une 
indemnité.  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.,  a.  f,] 

(1)  A  la  suite  de  c«l1«  jilutnte.  Soyer  et  Lolseleur  furent  cbargfc  paz  la  nniBki- 
paUt4  Os  [aire  des  Tlslles  chez  les  boulangers.  Puis  la  nninlcipallU  M  M  DlsOUt 
se  rendirent,  accompagnas  îles  riniclers  de  saQlfi,  auprès  dn  neperteratot 

(2|  La  veille.  la  II"  section,  dite  de  la  Fraternité,  avait  Invita  ta  7*  Mction.  dite 
de  la  Btuulon,  i  .se  joindra  à  elle  ixHir  T)rotest«r  contre  la  mauTalse  qiiaUU  do 
pain  et  la  diruculté  à  s'en  procurer.  (Arcti.  çonm.  VenailUa,  P  carton  SocHtU 
pi^Wlalres.) 
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[20  mai  1793.  —  Baudry,  boulanger  à  Briîs,  demandant  que 
le  pain  de  9  livres  qui  vaut  22  s,  dans  sa  commune  soït  taxé, 
comme  à  Liinours,  à  37  b.,  le  Directoire  du  district  de  Ver- 
sailles estime  que  ce  boulanger  est  mal  fondé  dans  sa  réclamation 
et  qu'il  doit  être  tenu  à  se  conformer  au  taux  porté  par  la 
taxe  fixée  par  la  municipalité  de  Limours  <*'.  —  Arcb.  Seine-et- 
Oise,  Ln*  reg.  5,  f.  279  v".] 

[l*  juin  1793.  —  Vu  la  réclamation  de  Petit,  meunier  et 
boulanger  à  Vaugrigneuse,  condamné  pour  avoir  vendu  le  pain 
au-dessus  de  la  taxe  municipale,  le  Directoire  du  district  de 
Yersaillee  estime  que  la  municipalité  de  Yaugrigneuse  doit 
réformer  la  taxe  qu'elle  a  faite  du  prix  du  pain  de  9  livres  à 
22  s.  et  la  porter  au  prix  fixé  à  Limours  à  26  s.  En  conséquence, 
Petit  sera  exonéré  de  l'amende  de  25  1.  et  le  jugement  qui  pro- 
nonce cette  amende  aéra  non  avenu.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu* 
reg.  6,  f.  i.j 

[17  juin  1793.  —  Conformément  au  vœu  de  la  7"  section, 
le  Comité  central  des  sections  de  Versailles  prendra  l'avis 
des  autres  sections  pour  demander  ensuite  à  la  municipalité 
la  diminution  de  la  taxe  du  pain  à  proportion  de  la  taxe 
des  grains.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P  carton  Sociétés  popu- 
laires.] 

[21  juillet  1793.  —  Ayant  constaté  que  soit  négligence  dans 
la  manipulation,  soit  malveillance,  quelques  boulangers  vendent 
un  aliment  <  qu'on  ne  peut  manger  qu'avec  dégoût  i,  le  Conseil 
général  de  Versailles  décide  qu'à  l'avenir  les  boulangers  seront 
tenus  de  marquer  leur  pain  de  toutes  formes,  excepté  au-dessous 
dn  poids  de  4  livres.  Le  prix  du  pain  de  4  livres  sera  propor- 
tionnel à  ceux  du  pain  de  6  et  de  12  livres.  Les  boulangers  seront 
tenus  de  vendre  du  pain  à  la  livre  quand  il  leur  en  sera  demandé 
et  à  un  prix  proportionnel  au  prix  du  pain  entier '*!.  Tous  bou- 
langers qui  contreviendront  à  ces  arrêtés  seront  condamnés  à 
une  amende  de  50  1.  la  première  fois  et  à  plus  forte  peine  en  cas 
de  récidive  '*.  —  Arcb.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  224  V.] 

(1)  Id  mnnlclpallu  de  Brlt»  avait  tax6  le  pain  blanc, a  œ  s.  les  9  llTras  et  le 
pain  canmluD  &  33  s. 

(3)  Le  10  JulUet,  le  Consul  général  de  VersalUes  avait  déjà  décida  que  le  prix 
du  pain  de  t  Unes  serait  proporUonnel  au  prix  des  paina  de  G  et  de  13  livres 
et  due  la  ttaXe  k  la  Uvre  serait  aussi  proportionnelle  a  la  vente  du  pain  entier. 
tArcn.  comm.  venaUles,  n  itg.  a,  i.  9i3.) 

[S)  Arrêté  homologué  par  le  Désortement  dans  la  séance  du  !3  lulllei.  Le  Dépan- 
Cenaent  arrSta,  en  outre,  <ine  les  traulansers  ne  pourraient  vendre  de  (arine  qu'aux 
nourrices,  (Arcb.  Seine- et-Olse,  Li^  reg.  îS,  t.  4iS,) 


b/Goot^lc 


328  l-SS  SUBSISTANCES  DANS  LE 

[21  août  1793.  —  La  4'  section  "ï  présente  à  la  muuicipalité 
de  Veraailles  une  pétition  l'invitant  h  faire  proclamer  dans  les 
rues  et  carrefours  1©  prix  du  pain  '*'.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
U  reg.  3,  f .  270.] 

57.  —  A  Versailles  et  à  Sèvres,  on  force  les  boulangers  à 
mellre  leur  marque  pour  empêcher  la  vente  à  faux  poids. 

[37  juillet  1793.  —  Le  Comité  de  surveillance  de  Sèvres 
demande  à  la  municipalité  de  la  commune  que  chaque  boulanger 
ait  une  marque  distincte,  afin  qu'en  cas  de  faux  poids,  lea 
citoyens  sachent  à  qui  s'en  prendre.  —  Ârch.  Seine-et-Oise,  Liv, 
Begistre  des  procès-verbaux  du  Comité  de  Burveillance  de' 
Sèvres.  J 

[2  août  1793.  —  Pétition  présentée  par  la  2"  section  demandant 
que  les  boulangers  soient  tenus  de  mettre  les  marques  sur  leurs 
pains.  Le  Conseil  général  de  Versailles  donne  ordre  aus  com- 
missaires de  police  de  faire  exécuter  son  arrêté  du  21  juillet 
dernier  concernant  les  marques.  -~  Arch.  comm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f .  237.] 

[13  août  179;i.  —  Sur  les  plaintes  de  plusieurs  personnes  parce 
que  les  boulangers  ne  mettent  pas  le  poids  à  leurs  pains,  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  arrête  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de 
mettre  sa  marque  distinctive  <  a£n  d'éviter  tous  les  dénia  qui  se 
font  journellement  lorsque  le  pain  est  sorti  de  la  boutique.  ■  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  20.] 

58.  —  C'est  surtoul  à  Versailles  que  la  distribution  du  pain 
donne  lieu  à  des  prefscriptions  minutieuses  et  ni^cessite  une 
sévère  police.  Des  mesures  d'ordres  analogues  sont  prises  à 
Jouy  et  à  Meudon. 

[1"  juillet  179''t.  —  Sur  la  demande  de  son  Comité  de  subsis- 
tances, le  Conseil  général  de  Versailles  ordonne  au  commandant 
de  la  garde  nationale  d'envoyer  un  fusilier  chez  chaque  bou- 
langer lors  de  la  distribution  du  pain  afin  d'empêcher  le  tumu1t«. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  205.] 

(1)  La  4*  wcUoii  CMDpreDatt  la  partie  de  la  paroisse  Notre-Dame  s'élendant  tntre 
la  rue  Duplessis,  l'avenue  de  SalIl^Cloud,  la  rue  de  la  Pompe  (moins  lea  Ecuries 
de  la  Reine),  la  rue  de  la  Paroisse  el  partie  du  pourtour  du  Harcbé.  ILacbbitt- 
Hânin.  op.  cil.,  l.  I,  p.  ise.) 

(S)  AdOPU. 
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[3  jmllet  179y.  — ,La  11"  section  demandant  des  mesures  pour 
maintenir  l'ordre  aux  portes  des  boulangers,  le  Conseil  général 
de  Yersailles  arrête  que  deux  gardes  nationaux  se  rendront  à 
5  heures  du  matin  à  la  porte  de  chaque  boulangei'.  Les  commis- 
saires  de  polioe  enjoindront  aux  boulangers  de  cuire  pendant  la 
nuit  comme  par  le  paseé  et  de  préTenir  de  l'heure  Jt  laquelle  ils 
doivent  distribuer  le  pain.  —  Arch.  comm.  Tersailles,  D  reg.  H, 
i.  208.] 

[3  juillet  1793.  —  Sur  l'ordre  de  la  municipalité,  les  oom- 
missaires  de  police  enjododront  aux  boulangers  de  Versailles 
de  cuire  la  nuit  comme  par  le  passé  et  de  prévenir  le  poste 
le  plus  voisin  de  l'heure  où  ils  feront  la  distribution  du  pain. 
—  Arch,  comm.  Versailles,  Registre  d'ordres  de  la  garde 
nationale.] 

[24  juillet  1T93.  —  Informé  qu'il  y  a  eu  ce  matin  affluence 
aux  portes  des  boulangeries,  le  Conseil  général  du  Département 
invite  le  District  de  Versailles  à  mieux  surveiller  la  vente  du 
pain,  afin  que  des  citoyens  d'un  quartier  ne  se  portent  pas  dans 
un  autre  pour  y  provoquer  la  disette.  —  Arch.  Heine-et-Oise, 
Li",  reg.  22,  f.  422.] 

[24  juillet  1793.  —  Ordre  du  Conseil  général  du  Département 
à  la  municipalité  de  Yersailles  de  prendre  les  renseignements 
pour  vérifier  s'il  est  vrai  qu'un  boulanger  ait  cessé  de  cuire  sans 
avertir  préalablement.  —  Arch.  Seine-et-Oiae,  Li*  reg.  22, 
f.  422  v".] 

[2  août  1793.  —  La  municipalité  de  Jouy-en-Josas  arrête  qUe 
les  boulangers  ne  pourront  faire  que  quatre  distributions  de  pain 
par  jour.  A  chacune,  deux  officiers  municipaux  ou  notables  se 
transporteront  chez  les  boulangers  et  tiendront  registre  de  ceux 
à  qui  il  en  sera  délivré.  Les  boulangers  devront  donner  le  produit 
de  chaque  cuisson  ;  il  leur  est  défendu  de  délivrer  du  pain  en 
l'absence  des  commissaires  de  ia  commune  sous  peine  d'être 
déchus  de  leur  emploi.  Les  citoyens  qui  prendront  du  pain 
excédant  leur  consommation  encourront  la  saisie  des  pains  ;  en 
outre  il  ne  leur  en  sera  plus  délivré  chez  les  boulangers.  Aucun 
membre  de  la  municipalité  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  qu'en  se  faisant  préalablement 
remplacer.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  97,] 

[lô  août  1793.  —  La  municipalité  de  Meudon  nomme  des 
commisBaires  pour  aller  tous  les  matins  chez  les  boulangers  afin 
de  maintenir  l'ordre  pendant  la  distribution  du  pain.  —  Arch. 
comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  28.] 
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[11  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  VerHallleB  désigne 
cinq  membres  pour  examiner  les  divers  projeta  et  modes  de 
distribution  du  pain  proposés  par  les  sections  ">.  —  Arcb.  comm. 
Versailles,  D  reg.  4,  f.  12.] 

59.  —  Une  des  préoccupations  les  plus  vives  de  l'Adminis- 
tralion  est  d'empêcher  l'enlèvement  du  pain  à  Versailles  el 
dans  quelques  bourgs  par  les  habitants  des  communes  affa- 
mées. A  Versailles,  les  postes  veillent  en  permanence  aux 
barrières  et  arrêtent  les  voitures  e(  les  particuliers. 

[20  juin  1793.  —  Plusieurs  sections  de  Versailles  voudraient 
que  la  garde  nationale  fût  requise  de  garder  les  grilles  et  portes 
de  la  ville  pour  empêcher  la  sortie  des  grains  et  farines.  Le 
Conseil  général  invite  les  citoyens  de  bonne  volonté  à  faire  euz- 
mt-mes  des  patrouilles  fréquentes  f*l.  —  Arrh.  oomm.  Versailles, 
D  reg.  3,  f.  193.] 

[20  juin  1793.  —  La  municipalité  de  Jouy,  vu  la  difficulté 
d'approvisionner  la  commune,  alors  que  la  presque  totalité  des 
grains  du  canton  est  déjà  consommée,  arrête  que  les  boulangers 
seront  tenus  de  refuser  du  pain  aux  citoyens  domiciliés  hors  du 
canton.  — ■  Arcb.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  92.] 

[25  juin  1793.  —  Vu  l'afiBuence  des  citoyens  et  des  boulangers 
des  communes  environnantes  qui  enlèvent  le  pain,  la  muni- 
cipalité de  Longjumeau  défend  à  ces  boulangers  d'aller  dans  les 
communes  d'alentour  avant  neuf  heures  du  matin  sous  peine  de 
10  1.  d'amende  et  de  confiscation  des  pains  emportée.  —  Arcb. 
comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f.  40  v",] 

[9  août  1793.  —  Le  Comité  de  subsistances  se  plaignant  de 
l'enlèvement  quotidien  du  pain  par  les  habitants  des  campagnes, 
le  Conseil  général  de  Versailles  arrête  qu'aucune  personne  ne 
pourra  franchir  les  barrières  de  la  ville  avec  plus  de  6  livres  de 
pain.  Demain,  k  titre  exceptionnel,  le  prix  du  pain  sera  rem- 
boursé par  la  commune  à  ceux  auxquels  il  aurait  été  confisqué. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  -i,  f.  264.] 

[7  septembre  1793.  —  Beaucoup  d'habitants  de  la  campagne 
emportant  journellement  chacun  trois  ou  quatre  pains  de  Ver- 
sailles, le  Conseil  général  du  Département  demande  au  District 
de  Versailles  le  recensement  des  grains  existant  dans  les  com- 

(1)  Ces  cinq  membrea  étalent  :  Amaur;,  Qarreau.  Carnet,  Coucbe  ot  Normand. 

(S)  L«  7  août,  la  manlclpallte  avait  télabU  les  postes  de  Kards  nationale  aux 

barrières  pour  exercer  cette  surrelllance.  (Arch.  comm.  Versailles,  D  tes.  3.  '.  MS.) 
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maoes  avoisinantes  amsi  que  le  nombre  d'habitants  et  de  bou- 
langère qui  sont  dans  chaque  commune '•).  —  Arcli.  Seine-et- 
Oise,  Li^  reg.  23,  f .  169.] 

[7  septembre  1793.  —  Conformément  à  une  pétition  de  la 
municipalité  de  Versailles,  le  Directoire  du  District  invite  le 
Département  à  faire  une  livraison  provisoire  de  quelques  sacs  de 
farine  pour  aider  chaque  jour  les  habitants  de  la  campagne  et 
les  empêcher  d'enlever  la  fourniture  de  la  ville.  —  Arch.  Seine- 
el-Oiee,  Lu*  reg.  6,  f .  106.] 

[8  septembre  1793.  —  Le»  adminUtrateurs  du  Département  de 
Seine-et-Oise  aux  administrateurs  du  District  de  VersaiUes  '". 
La  police  municipale  manque  de  fermeté  :  la  ■  presse  »  aug- 
mente à  la  porte  des  boulangers  ;  les  citoyens  se  disputent  t  pen- 
dant un  quart  de  la  journée  *  des  subsistances  comme  en  un 
tempe  de  famine.  Cet  état  de  choses  doit  cesser.  D'autre  part, 
pour  faciliter  la  tâche  de  la  municipalité,  il  siérait  d'empêcher 
l'enlèvement  du  pain  par  les  habitants  des  campagnes.  Pour 
connaître  le  besoin  réel  de  ces  communes,  le  District  est  invité 
à  faire  sur  le  champ  ufi  recensement  exact  des  grains  dans  les 
petites  localités  dont  les  habitants  envahissent  les  boulangeries 
de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oiae,  Li*  reg.  23,  f.  176,] 

(1)  Le  3  Kptemlm,  un  admtalstnUenr  du  Mpartement  arait  dAnoacâ  le  manque 
de  snrveUlasce  aux  barrières  :  Il  avait  tu  plusieurs  femmes  emportant  ctiacune 
trois  OD  quatre  paint  sans  être  Interrogées  par  le  poate.  (Arch. 
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VI 

I^oléances 


60.  —  Les  doléances  de  ces  débuts  du  maximum  sont  rela- 
tives soit  au  régime  d'exception  sous  lequel  s'opèrent  les  tran- 
sactions commerciales,  soit  à  la  diffîculté  de  pourvoir  à  la 
subsistance  des  communes;  enfin  plusieuri?  doléances  émanent 
de  groupes  de  citoyens  et  de  particuliers  sans  mandai. 

61.  —  Un  premier  ensemble  de  doléances  intéresse  l'obser- 
vation du  maximum  ;  plaintes  au  sujet  de  fraudes,  de  ventes 
au-dessus  de  la  taxe,  d'entraves  de  toute  nature  apportées  à 
la  circulation  des  grains. 

28  mai  1793.  —  Les  adminUtrateun  du  département  de  Seine- 
et-Oise  aux  administrateurs  du  département  de  Paris.  Frères 
et  amis.  Noua  avons  appria  avec  autant  do  douleur  que  de  sur- 
prise votre  retard  à  prononcer  la  fixation  du  maximum  du  prix 
des  grains  et  farines,  l'époque  à  laquelle  vous  avez  fait  com- 
mencer l'effet  de  cette  fixation  et  la  disproportion  énonne  entre 
lee  prix  auxquels  vous  voua  ètea  arrêtés  et  ceux  qui  nous  ont 
paru  devoir  être  le  résultat  du  prix  moyen  des  marchés  de  notre 
département.  En  effet,  le  quintal  de  blé  ne  coûte  à  l'acbeteur 
suivant  notre  arrêté  que  la  somme  de  13  1.  et  par  le  vôtre  il 
reviendra  à  15  1.  2  s.  9  d.,  la  farine  taxée  par  nous  à  64  1.  et 
qui  d'après  nos  reuseignementa  ultérieurs  paraît  ne  devoir  l'être 
qu'à  56  I.  pour  le  sac  de  326  livrea,  se  trouve  fixée  par  vous  à 
69  1.  7  s.  2  d.  le  sac  de  ^20  livres. 

Une  telle  différence  de  prix  ne  peut  être  qu'infiniment  désa- 
vantageuse sous  tous  les  rapports.  Elle  tend  à  encourager  le 
propriétaire  des  grains  dans  Res  avides  spéculations  et  l'intéreBse 
à  soutenir  par  tous  les  moyens  possibles  la  cherté  pour  maintenir 
le  prix  moyen  à  un  taux  avantageux  pour  lui  seul  et  désespérant 
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pour  le  ooDsommateur.  Peut-être  avez-Toua  cru  Toir  dans  cette 
fixation  un  moyen  d'appeler  à  Paris  l'affluence  des  grains  et 
farines  et  d'assurer  ainsi  les  moyens  de  consommation  de  Totre 
iuLmense  cité. 

Frères  et  amis,  déjà  plusieurti  fois  nous  avons  été  dans  le  cas 
de  prévenir  la  Convention  et  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  les 
dangers  dana  lesquels  depuis  longtemps  le  Comité  de  subsis- 
tances de  Paris  a  risqué  de  plonger  la  chose  publique  ;  la 
mesure  que  vous  venez  de  prendre  nous  expose  à  voir  arriver 
très  incessamment  le  comble  de  ces  dangers.  En  effet,  d'abord 
indépendamment  du  peu  de  justice  d'établir  une  différence 
énorme  dans  le  prix  du  pain  pour  les  citoyens  de  la  même 
contrée  nous  ne  pouvons  garder  le  silence  sur  l'inconvénient  de 
laisser  à  la  charge  des  citoyens  de  Paris  l'impôti  énorme  de  l'in- 
demnité payée  depuis  si  longtemps  aux  boulangers  par  la  muni- 
cipalité. Un  plus  grand  mal  est  l'inquiétude  conçue  par  les 
citoyens  des  départements  voisins,  sur  cette  marche  rapide  des 
gfrains  vers  votre  commune,  inquiétude  qui  pourrait  amener  la 
violation  de  la  loi  qui  ordonne  la  libre  circulation  et  diriger 
lears  alarmes  jusqu'à  l'oubli  des  vruis  principes  sans  lesquels  les 
lois  n'ont  plus  d'empire  réel,  et  dans  quel  moment  encoreP  lors- 
qu'une afiiuence  immense  de  défenseurs  de  la  patrie  couvre 
lee  routée  de  ces  départements,  en  augmente  la  consommation 
jotimalière,  lorsque  les  départs  et  l'arrivée  de  ces  braves  mili- 
taires, opérée  presque  sans  combinaison  nous  amène  chaque  jour 
l'inquiétude  de  la  subsistance  du  soir  et  le  danger  de  voir  la  tran- 
quillité publique  violée.  Nous  ne  le  craignons  que  trop  :  ces 
inquiétudes  peuvent  devenir  un  tdiment  de  discorde  et  seconder 
les  vues  coupables  des  hommes  mal  intentionnée  qui  ont  eu 
depuis  trop  longtemps  pour  but  d'établir  un  état  de  dissension 
entre  Paris  et  les  communes  du  voisinage.  Observez,  frères  et 
amis,  que  l'immense  population  de  votre  département  et  du 
nôtre,  infiniment  supérieure  par  ses  besoins  aux  produits  réels 
en  grain  du  territoire,  surtout  dans  le  cercle  des  5  à  6  lieues  qui  " 
environnent  la  commune  de  Paris,  oblige  les  corps  adminis- 
tratifs à  la  prudence  la  plus  circonspecte  dans  la  distribution 
intérieure  et  surtout  la  nécessité  d'éviter  les  alarmes  pires  elles- 
mêmes  que  le  mal  dont  elles  sont  alternativement  la  cause  et 
l'efTet. 

Et  ne  craignez-vous  point  que  l'appât  offert  par  votre  fixation 
à  la  cupidité  des  propriétaires  des  grains  et  farines  ne  produise 
dans  Parts  un  effet  aussi  ruineux  pour  ses  habitants  que  fatal 
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à  la  chose  publique?  Un  amoncellement  véritablement  immense 
86  trouvera  réalisé  dans  des  églises,  dans  des  édifices  fermés  et 
humiiles  et  les  farines  étaut  renfermées  dans  les  sacs,  tous  ae 
pouvez  en  éviter  réchauffement  et  la  néceaBÎté  d'en  perdre  une 
quantité  considérable  ou  de  Livrer  au  pauvre  un  pain  nuisible 
à  la  santé  et  aussi  mauvais  que  celui  dont  Paris  a  été  obligé  de  ' 
se  nourrir  en  1789. 

Frères  et  amis,  dépositaires  ainsi  que  nous  des  moyens  de 
maintenir  la  tranquillité  publique,  vous  savez  combien  ell«  est 
importante  pour  le  soutien  de  la  liberté  qui  ne  peut  subsister 
sans  le  respect  pour  les  lois,  pesez  donc  avec  attention  les  effets 
désastreux  de  votre  fixation  que  nous  n'hésitons  pas  à  croire 
beaucoup  trop  haute;  joignez-vous  à  nous  pour  appeler  l'atten- 
tion de  la  Convention  nationale  sur  la  nécessité  d'établir  elle- 
même  UD  mode  de  fixation  uniforme  pour  tous  les  départements, 
seul  moyen  de  maintenir  le  calme  et  de  prévenir  les  événements 
funestes  qui  peuvent  occasionner  des  variétés  qui  ne  sont  réelle- 
ment avantageuses  qu'à  l'agiotage  et  à  des  machinations  coa- 
pables.  L'occasion  de  prendre  ce  parti  salutaire  vous  est  d'autant 
plue  facile  à  saisir  que  l'époque  du  1"  juin  vous  offre  l'instant 
d'une  nouvelle  taxe  sur  laquelle  vous  pouvez  donner  aux  admi- 
nistrés tous  les  éclaircissements  instructifs,  sur  les  bases  de  votre 
nouvelle  fixation,  fi^ous  sommes  loin  de  suspecter  la  pureté  des 
vues  des  citoyens  composant  le  Comité  des  subsistances  de  Paria, 
mais  il  est  de  notre  devoir  de  le  répéter  d'aj»^  nos  réflexions  et 
celles  des  administrateurs  qui  nous  sont  subordonnés,  la  marche 
adoptée  par  ce  comité  est  une  des  causes  principales  du  reocbé- 
risaemrait  successif  des  grains,  utile  aux  seuls  agioteurs  et  pro- 
priétaires de  la  denrée  de  première  nécessité  :  elle  a  laissé  les 
citoyens  peu  aisés  s'endormir  dans  une  sécurité  dangereuse  et 
écarté  de  leur  imagination  la  possibilité  du  renchérissement 
du  pain .  Elle  vous  expose  au  réveil  le  plus  désastreux  dans 
le  cas  où  les  ressources  alimentaires  de  l'indemnité  viendraient 
à  manquer  à  l'Administration.  Il  ne  nous  est  pas  moins  indis- 
pensable de  vous  engager  à  esiger  de  oe  comité  une  grande 
attention  sur  le  choix  de  ses  agents  et  une  surveillance  rigou- 
reuse sur  leurs  opérations  dans  nos  marchés.  Depuis  plusieurs 
jours  on  voit  renouveler  la  fraude  usitée  depuis  trop  longtemps 
de  commettre  aux  achats  de  grains  des  citoyens  indigents  qui 
les  revendent  moyennant  un  bénéfice  quelconque  à  dee  commis- 
sionnairee  secrets  dont  la  destination  est  annoncée  avoir  pour 
objet  l'approvisionnement  de  Paris.  Cette  opération  frauduleuse 
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a'étead  jusque  sur  le  marcLé  de  Versailles  où  elle  était  incoimue 
jusqu'à  ce  jour  et  elle  y  jette  la  plus  grande  inquiétude.  D'après 
les  détails  ci-dessus  nous  vous  engageons,  frères  et  amis,  à  vouB 
concerter  avec  les  départements  voisins  du  vôtre  pour  la  réfor- 
mation  de  votre  fixation,  à  donner  les  instructions  les  plue  pré- 
cises au  Comité  de  subsistances  pour  le  mettre  en  état  fie  sur- 
veiller les  abus  commis  sous  son  nom,  en  on  à  engager  la 
Commune  de  Paris  à  correspondre  à  l'égard  de  son  approvisioaue- 
ment  avec  les  départements  environnants  dont  les  principes 
connus  et  les  sentiments  fraternels  les  porteront  toujours  à 
concourir  ainsi  que  nous  a  opérer  le  bien  public  avec  prudence, 
respect  pour  les  propriétés  et  surtout  de  manière  à  déjouer  les 
perturbateurs  toujours  empressés  d'alarmer  et  d'égarer  le  peuple 
si  justement  et  si  promptemeut  inquiet  sur  l'objet  des  subsis- 
tanoee.  [Arch.  Seine-et-Oise,  L  61,  f.  201.] 

[<il  mtù  1793.  —  Sur  les  observations  présentées  par  Lavallery, 
administrateur,  le  Conseil  général  du  Département  arrête  qu'il 
sei-a  écrit  à  la  Convention  et  an  ministre  de  l'Intérieur  pour 
leur  représenter  les  inconvénients  qui  résuHent  pour  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  du  défaut  de  taxation  des  grains  et  farines 
à  Paria'».  ~  Arch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  22,  f.  23a.] 

[Juin  1793'^'.  —  La  municipalité  de  Saint-Cloud  présente  une 
pétition  au  Comité  d'agriculture  de  la  Convention  :  elle  expose 
que  ses  commissaires  s'étant  présentés  à  la  halle  de  Versailles, 
on  a  refusé  de  leur  vendre  de  la  farine  à  moins  de  88  1.  le  sac, 
soit  34  1.  au-dessus  de  la  taxe.  La  municipalité  demande  que 
les  corps  administratifs  de  Seine-et-Oise  soient  tenus  de  rendre 
<-ompte  de  l'agiotage  qui  a  lieu  au  marché  de  Versailles '*.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  L  62,  f.  319.] 

[30  juin  1793.  —  Sauvât,  substitut  du  procureur  général 
syndic,  se  plaint  au  Conseil  général  du  Département,  que  des 
fermiers  voulant  transporter  clandestinement  leurs  blés  placent 
les  sacs  au  milieu  des  voitures  de  foin  ;  il  requiert  des  muni- 
cipalités une  surveillance  étroite.  Un  membre  du  Conseil  général 

(1)  Le  4  luUi,  lAvslleiT  rappelle  lea  abus  qui  sont  commis  par  les  agents  des 
sulwUtances  de  la  ConuDuoe  de  Paris  el  demande  des  mesures  sivâres  contre  eiu. 
(Arcb.  Setne-etOlse.  Ll^  reg.  S3,  1.  !«).) 

ISI  La  pétition  est  antérleore  au  si  Juin.  Nous  ne  ta  connaissons  que  par 
ranalTse  qui  en  set  donnâe  dans  les  dâllMrallons  du  Département. 

(3)  Le  30  Juin,  le  Directoire  du  Département,  déclarant  les  accusatlum  conlenues 
dans  la.  péUUon  fausses  et  lei  regardant  ctonme  ■  une  violation  manlleste  de 
totra  lea  principes  constltntlb  de  l'ordre  administratif  •,  appela  les  signataires 
pour  rendre  publlonMnent  raison  de  leur  conduite.  (Arcb.  Seine-etOIse,  L  te. 
f.  ns.) 
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dénonce  à  ses  collègues  une  antre  supercherie  :  certains  fermiers 
soustraient  leura  grains  aux  recensements  et  aux  réquisitions  en 
les  renfermant  dans  des  tonneaiuc.  ^~  Ârch.  Seine-et-Oise,  Li* 
reg.  22,  f.  319.] 

14  juillet  1793.  —  La  municipalité  de  VeTsailles  à  la  Corwen- 
tion  nationale.  Citoyens  législateurs,  Nos  frères  de  la  commune 
de  Soissons  tous  ont  présenta  une  adresse  en  date  du  3  juillet 
présent  mois  pour  obtenir  un  remède  aux  maux  résultait  de  la 
progression  effrayante  du  prix  de  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité.  Nous  vous  apportons,  citoyens  législateurs,  le  même 
vœu  au  nom  de  la  commune  de  Versailles.  Nos  maux  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  nos  frères  de  Soissons.  Nous  espérons  de  votre 
sagesse  le  moyen  de  déjouer  les  complots  perfides  des  malveillants 
qui  osent  calculer  sur  la  su}>si8taTice  du  peuple'".  [Arch.  nat., 
C  262,  n"  586,] 

[25  juillet  1793.  —  Le  Comité  civil  de  la  section  des  Champs- 
Elysées  à  Paris  informe  la  municipalité  de  Versailles  que  les 
boulangers  de  cette  section  sont  très  inquiets  pour  la  libre  cir- 
culation vers  Paris  des  farines  achetées  dans  les  départements 
voisins.  L'un  de  ces  commerçants,  Dmnoutier,  va  se  rendre  à 
Versailles  dans  la  crainte  que  ses  farines  ne  soient  arrêtées.  Le 
Comité  de  la  section  prie  la  municipalité  de  Versûilles  de 
seconder  ses  efforts.  —  Arch.  comm,  Versailles,  P  carton  Subsis- 
tances.] 

[9  août  1793,  —  La  citoyenne  Guérin,  boulangère  à  Saint- 
Cloud,  annonce  au  Département  que  Garreau  s'est  déclaré  com- 
missionnaire pour  approvisionner  Paris  et  Versailles  ef  qu'il 
achète  au-dessus  du  maximum.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li* 
reg.  23,  f.  41  v".] 

[11  août  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Longjumeau  décide 
que  trois  délégués  se  rendront  auprès  des  administrations  de 
District  et  de  Département  pour  y  dénoncer  les  contraventions 
à  la  loi  du  maximum  qu'ils  ont  observées  pendant  leurs  courses. 
—  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  f,  52,] 

[16  août  1793.  —  Les  habitants  de  Sèvres,  au  nombre  de  4  à 
500  f^',  dénoncent  au  Conseil  général  du  Département  le  refus 
que  leur  ont  fait  les  fermiers  de  délivrer  des  grains  au  taux  du 
maximum.  £n  conséquence,  ils  manquent  de  farines  depuis  trois 
jours.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  23,  f.  56,] 

{I)  Cette  pétition  ait  reprodulBe  dans  les  Archtvet  parlementalret,  t.  LXIX.  p.  SU. 

131  Les  administrateurs  du  DMrlct  auraleoC  voulu  opposer  la  force  armM  &  cet 
attroupement.  Mais  ceux  du  népartenient,  esUnunt  la  mesure  Inutile  et  peut^tre 
dangereuse,  engagèrent  le  District  k  laisser  le  passage  libre  aux  gens  tle  Sèvres. 
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[18  août  1793.  —  Les  commissaires  de  la  Commune  de  Paris 
violant  sans  cesse  la  loi  par  leurs  achats  au-dessus  du  maxi- 
mum (»,  le  Conseil  général  du  Département  décide  de  dénoncer, 
dans  une  adresse,  tous  ces  faits  à  la  Convention.  On  lui  deman- 
dera aussi  l'établissement  d'un  maximum  unique  dans  toute  la 
IlépubJîque  W.  —  Anih.  Sein e-et- Oise,  Li'^  reg.  23,  f.  Ti  V.] 

[24  août  1793.  —  Vu  les  achats  à  tout  prix  que  font  les  com- 
missaires de  Paris,  le  Directoire  du  District  de  Versailles  invite 
te  Département  à  présenter  une  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale '3'  pour  solliciter  le  rapport  de  son  décret  '*)  ou  l'amener 
à  en  ordonner  l'exécution  dans  tous  les  départements  indistincte- 
ment. Le  District  demande  aussi  que  le  décret  du  6  juillet  dernier 
qui  autorise  les  préposés  ,à  l'administration  des  subsistances 
militaires  à  faire  des  achats  chez  les  particuliers  soit  aussi  rap- 
porté ■  comme  produisant  un  effet  propre  à  affamer  les  départe- 
ments. •  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6,  f .  86.] 

[27  août  1793.  —  Lee  officiers  municipaux  de  Versailles  se 
plaignent  auprès  du  ministre  de  l'Intérieuv  des  agissements  des 
commissaires  envoyés  par  le  Département  et  la  Commune  de 
Paris  :  ceux-ci  paient  le  blé  et  les  farines  bien  au-dessus  du 
maximum.  Ainsi  la  Commune  de  Paris  force  les  administrateurs 
de  Versaille*  à  payer  le  blé  cher;  d'un  autre  côté  les  habitants 
des  campagnes  leur  demandent  le  pain  au  prix  où  le  réduisent 
le»  sacrifices  que  font  leurs  concitoyens  c  en  payant  l'excédent 
sur  les  charges  locales  w  ».  —  Arch.  comm.  Versailles,  P  carton 
Subeistancee.] 

[1"  septembre  1793.  —  La  municipalité  de  Marnes,  répondant 
aux  demandes  des  commissaires  du  District,  est  d'avis  que  le 
maximum  pourrait  être  conservé  ;  maïs  il  faudrait  que  le  setier 
de  blé  ne  dépassât  pas  de  20  à  25  1.  W.  Il  conviendrait  aussi  que 
le  maximum  du  seigle  fût  à  12  à  13  1.  le  setier,  l'oi^  à  10  l., 

Il)   D'aprts  Germain,  tulmlubtrateur  du   Département,  les  commissaires  pari* 
Hem  icbnalent  ]Daiiii'&  10  1.   le  setier. 
î)  Noos  n'avons  ptLs  retronve  cette  adresse. 

(3|  Noos  n'aïons  pas  retrouyé  cette  adrewie, 

i«)  Il  s'a^t  du  décret  du  15  aoQt  17S3  pour  assurer  les  sulisistances  de  Paris, 
iCf.  Cisos,  op.  cit..   n"  sg,  p.   W.) 

'i)  C«tte  lettre  lut  en*oTée  en  réponse  i.  la  circulaire  adressée  le  %  août  par 
Par4,  qui  TMialt  d'être  nommé  ministre  de  l'Intérieur,  aux  mnnlclpalltés  et  auK 
liaAItaiita  des  communes  (Arcb,  nat.,  Fi^  St  Imp.].  Le  ministre  se  plaignait 
surtout  de  l'inleri-eption  et  des  pillages  de  conrols  de  subsistances  destinés  i.  Paris. 

(E)  La  mnnlcliiallté  constate  ensuite  iine  depuis  6  mois  le  blé  a  été  porté  de  M 
i  »  1.  le  tetler,  le  seigle  de  30  a  %  1. 1  l'avotne  de  3n  à  6S  I.  :  l'orbe  de  30  à  33  I.  j 
le  feat  de  paUle  de  IR  t  M  1.  et  le  cent  de  toin  de  60  i  im  i. 
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Tavoine  à  24  ou  35  1,,  le  cent  de  paille  de  15  à  18  1.  ;  le  cent 
de  foin  de  30  à  35  1.  —  Arch.  conun.  Marnes,  D  reg.  f.  143.] 

[5  septembre  1793.  —  Les  administrateurs  du  Directoire  dv 
District  de  Versailles  aux  administrateurs  du  Directoire  du 
/département  de  Seine-et-Oise.  Parmi  diveraes  infractione  à  la 
loi  sur  le  maximum,  ]ea  pétitionnaires  signalent  les  inconTé- 
nients  qui  résultent  de  l'esprit  d'insurb ordination  des  mum- 
cipalités.  Celles-ci  méconnaissent  souvent  les  autorités  supé- 
rieures, prennent  des  arrêtés  irrcflécliis,  dédaignent  de 
correspondre  avec  les  administrations  de  districts,  écrivent 
directement  aux  ministres  et  se  font  accueillir  à  la  barre  de  la 
Convention  ou  dans  les  Lomités.  Ainsi  le  district  de  A'ersailles 
a  dû  blâmer  un  arrét«  fautif  de  la  commune  de  Jouy.  Limours 
«  se  fédéralise  ■.  Longjumeau  a  renvoyé  na  détachement  de 
38  batteurs,  convoqué  les  municipalités'  du  canton,  déclaré 
nulles  toutes  -les  réquisitions  administratives  et  ordonné  le 
transport  au  marché  des  grains  mis  en  réouisition.  Comment 
pourvoir  aux  besoins  des  localités  affamées  si  la  majorité  des 
communes  peut  impunément  entraver  les  o[>érations  du  District? 
Celui-ci  a  épuisé  tous  les  avis  fraternels  et  les  moyens  de  conci- 
liation auprès  des  municipalités  opposantes.  Mais  l'esprit  qui 
règne  parmi  elles  exige  qu'elles  soient  mandées  au  Département 
qui  devra  leur  infliger  une  improbation  publique.  —  Apcb. 
Seine-et-Oise,  Li^  reg.  2\i,  î.  159] 

[11  septembre  1793.  —  Adresse  du  Conseil  général  du  Dépar- 
tement aux  Districts  et  à  toutes  les  mumcipalités  :  Des  citoyens 
pervers  font  manger  du  blé  aux  chevaux.  D'autres  majoieut 
l'avoine  à  un  prix  double  du  maximum  ;  dans  certains  marchés 
cette  céréale  se  vend  jusqu'à  60  1.  le  setier.  Le  Conseil  général 
recommande  de  tenir  à  l'exécution  stricte  du  décret  de  la  Conven- 
tion qui  fixe  le  prix  de  l'avoine  I",  de  dénoncer  et  de  punir  ceux 
qui  se  refuseront  aux  réquisitiouâ  ou  donneront  des  grains  en 
nourriture  aux  animaux,  ces  derniei-s  seront  en  outre  envoyés 
de  suite  au  Tribunal  révolutionnaire.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
W  reg.  23,  f.  194  v».] 

62.  —  Les  mesures  d'ap^rovisioQiieraent  en  faveur  de 
Versailles  sont  surtout  sollicitées  par  )a  municipalité  el  les 
assemblées  de  sections. 

(I)  Décret  du  M  aoOt  1793.  ICt.  P.  C4B0N.  Op.  ctl..  no  31.  p.  S6.J 
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[28  mai  1793.  —  TJne  pétition  de  la  mumcipalité  d«  Ver- 
sailles >"  expote  que  malgré  l'apport  de  300  setiers  de  blé  à  la 
Lalle,  les  boulangers  n'ont  pu  s'en  procurer.  Cet  abus  tient  à  la 
liberté  d'acheter  sans  être  astreint  à  aucune  formalité,  à  la 
dilïérence  des  prix  entre  Versailles  et  Paris.  La  municipalité 
propose  d'obliger  les  acheteurs  à  exhiber  un  certificat  de  leurs 
communes  mentionnant  leurs  besoins  pour  un  mois.  —  Ârch. 
Seiue-et-Oiae,  Lji*  r^,  6,  f.  285  v".J 

[6  juin  1793.  —  La  municipalité  de  Versailles  a'étant  plaint 
de  l'opposition  que  mettait  la  municipalité  de  Pontoise  à 
l'enlèvement  de  24  sacs  de  farine  destinés  aux  habitante  de 
\'ersailles,  le  Directoire  du  Département  écrira  à  la  municipalité 
de  Pontoise  pour  l'inviter  à  laisser  enlever  librement  ces  sacs 
de  farine  qui  sont  d'une  absolue  nécessité  pour  la  subsistance  de 
Versailles.  — ^  Arch.  Beine-et-Oise,  L  62,  f.  t)3.] 

[7  juin  1793.  —  La  ville  étant  sanâ  blé)  la  municipalité  de 
\'ersaiUes  demande  au  District  que  les  boulangers  soient  auto- 
risés à  se  transporter  chez  les  fermiers  du  département  à  l'effet 
d'acheter  des  blés  qu'ils  feraient  sur  le  champ  convertir  en 
farines"!.  —   Arch.  Seine-et^Oise,  Lu'  reg  6,  f.  7,] 

[18  juin  1793.  —  Les  oMciers  viunicipaux  de  VeTsailles  aux: 
oMciem  municipaux  de  Rambouillet.  Ils  ont  appris  qu'une 
partie  des  farines  achetées,  autour  de  Chartres  pour  approvi- 
sionner les  boulangers  de  Versailles,  a  été  arrêtée  à  Itambouillet. 
•  Comme  la  faim  ne  peut  s'ajourner  ■  ils  prient  fraternellement 
leurs  collègues  de  faciliter  le  départ  et  le  transport  de  oee  farines 
qui  seront,  sur  leur  parole,  consommées  uniquement  à  VersaiUes. 
ils  envoient  un  commissaire,  Bonnet,  pour  assurer  le  succès  de 
leur  demande  (3).  --  Arch.  cumm.  Versailles,  P  carton  Subsis- 
tanoes.J 

[25  juin  1793.  —  La  municipalité  de  V'wsailles  prévient  le« 
atlministrateurs  du  District  qu'  ■  il  n'a  pas  été  apporté  un  grain 
de  blé  aujourd'hui  »  sur  le  marché.  ËUe  invite  le  District  à 
prendre  toutes  mesures  nécessaires  pour  le  marché  de  vendredi. 
Ces  mesures  sont  d'autant  plus  impérieuses  que  l'affluence  des 
citoyens   des    communes   voisines   diminue    nécessairement    les 

(1)  Aualytte  dans  la  déUMnXlOQ  du  District  de  ce  Jour,  cett«  pétition  (ul  homo- 
\ogatt  par  le  Mputameot  le  \"  Juin.  , 

11)  Le  DlrBcloIre  ilu  DUtrict  déclara  celle  pruposltloD  Illégale  et  InsufflsaDie. 
Il  observa  ensuite  que  l'AdJnlnlstratlon  n'avait  pas  attendu  les  duiéa,itce^  des 
■nunlclpsux  {wur  agir  auprès  des  rennlers  et  leur  enjoindre  d'approvisionner  le 
marctié.  Uutb.  S«ln»et-01se,  Liik  res,  6,  f.  T.J 

(SI  La  municljMllU  de  VerBallles  aralt  lait  écrire  par  le  Département  le 
■arine  Juar. 

3£ 
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moyeDS  d'alimenter  la  ville.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P  oarton 
Subsistances.]  ^ 

[28  juillet  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  renvoie 
à  la  municipalité  de  Versailles  une  pétition  présentée  par  la 
5*  section  de  la  ville,  dite  de  la  Liberté,  tendant  à  obtenir  la 
diminution  du  prix  du  pain.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  22, 
f.  440  V-.] 

[31  juillet  1793.  —  Vu  l'extrême  nécessité  d'approvisionner 
^'ersailles,  le  Conseil  général  du  Département  cliarge  Goujon, 
procureur  général  syndic,  de  solliciter  un  secours  en  iariue  pour 
<-ette  ville  soit  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  ou  du  maire  de 
la  Commune  de  Paris  f".  —  Arch.  Seine-et-Uise,  Li^  reg.  22, 
f.  454  v°.] 

5  août  1793.  —  Adresse  des  adminisirateurt  de  Vertatllet 
présentée  à  la  Convention  nationale  par  la  Commune  de  Parit. 
Législateurs,  Les  ckoyens  de  Versailles  réclament  l'indemnité 
des  pertes  qu'une  Révolution  sublime  leur  a  fait  éprouver.  I^ 
sout  venus  au  milieu  de  leurs  frères,  leurs  amis,  leurs  collègues, 
les  municipaux  de  Paris  leur  confier  leur  douleur...  Citoyens  de 
tous  les  départements  qui  nous  entendez,  unissez  vptre  joie  à  la 
nôtre  ;  que  le  génie  de  la  reconnaissante  plane  sur  nos  têtes. 
Frères,  frères,  ce  sont  les  Versaillais  qui  demandent  du  pain  ;  ce 
sont  ceux  qui,  vivant  de  la  rapacité  des  rois,  les  ont  livrés  à  la 
vengeance  des  peuples  qu'ils  opprimaient.  Ce  sont  ces  braves  et 
désintéressés  humains  qui  après  avoir  fait  l'action  la  plus  écla- 
tante n'oat  plus  d'autre  ressource  que  d'attendre  de«  seroura  de 
la  main  bienfaisante  de  la  nature  généreuse  qu'ils  ont  servie  '*'. 
[AMckes  de  la  Commune  de  Paris,  n"  51.] 

[21  aoât  1793.  —  Considérant  que  les  moyens  employés  jus- 
qu'ici sont  insuifisants  pour  assurer  l'approvisionnement  de  Ver- 
sailles, et  que  l'on  ne  peut  espérer  atteindre  un  résultat  que  àaas 
quelques  jours,  f  vu  la  difficulté  de  la  mouture  >,  le  Conseil 
général  du  Département  nomme  Boyelleau,  membre  du  District 
de  Versailles,  afin  de  faire  des  démarches  à  Paris  auprès  du 
maire,  du  r.iiniutre  de  l'Intérieur,  des  Comités  de  la  Convention 
et  d'obtenir  dans  le  jour,  s'il  est  possible,  un  prêt  de  500  sacs 

(1)  Le  mïme  Jour,  le  Winrlement  apprit  qu'ud  bateau  de  larlnes  iraur  l'»p|)ro- 
TlsLoDnenient  de  VenalUes  Tenait  ri'Gtrc  aireu  sur  l'Oise  par  lea  bablUnta  de 
M«rlpl.  Le  Directoire  dSpAcba  aussllât  venard  à  Paris  itoar  preaser  Uoujon 
d'ofitmir  de  la  Commune  de  Parla  des  secours  urgents.  (Arch.  Selne-et-Olse. 
L  es.  t.  3B1.I 

«e  A  la  suite  de  cett«  pétltkm,  ua  secours  proTlsotre  a  été  accorde.  (Affiche). 
a»  ta.) 
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de  farioe  dont  le  remboursemeot  eo  nature  sera  effectué  dans  le 
délai  de  15  jours  au  plus  tard**'.  —  Ârcli.  Seine-et-Oise,  Li^ 
reg.  23,  t.  82.] 

It  septembre  1793.  —  Le*  sections  de  Versailles  à  la  mum- 
ctpalité  de  la  ville.  Citoyens  magistrats,  Lorsque  les  enfants  ont 
faim,  c'est  à  leurs  parents  qu'ils  s'adressent.  Nous  manquons  de 
pain,  vous  êtes  nos  pères  et  c'est  à  tous  que  nous  nous  adressons. 

Lé  marché  n'est  pas  a|q>roTisionné  ;  on  se  presse  à  la  parte  des 
boulangers  et  après  avoir  perdu  la  moitié  de  notre  journée,  nous 
avons  souvent  la  douleur  de  nous  en  retourner  sans  pain.  Les 
citoyens  de  la  campagne  enlèvent  dès  le  matin  les  premiers  pains. 

VouB  aurea  beau  nous  donner  des  bous  pour  aller  chez  les  fer- 
miers du  canton  ilâ  qous  répondent  qu'ils  peuvent  à  peine  battre 
suffisamment  pour  les  réquisitions  qui  leur  sont  faites  et  c'est 
encore  une  journée  de  perdue. 

Citoyens,  la  journée  du  pauvre  est  précieuse  et  sa  vie  chère  à 
la  Patrie  (car  il  n'y  a  presque  que  lui  qui  l'espose  et  la  sacrifie), 
épargnez  notre  temps  et  assurez  notre  subsistance  et  celle  de  nos 
enfants.  On  dit  que  vous  délivrez  par  jour  plus  de  farine  aux 
boulangers  qu'ils  n'en  cuisaient  autrefois  et  cependant  nous  man- 
quons de  pain. 

Citoyens,  nous  vous  demandons  les  moyens  de  cuire  notre  pain 
nous-mètues,  nous  vous  demandons  de  distribuer,  jusqu'à  ce  que 
les  marchés  soient  approvisionnés,  de  la  farine  et  du  blé  aux 
pauvres  ouvriers  qui  cuisent  chez  eux,  sur  les  certificats  de  leurs 
sections.  Al<»v  il  n'y  aura  plus  à  la  porte  de  voe  boulangers  que 
lee  citoyens  aisés  qui  ont  du  temps  à  perdre  ou  des  domestiques 
pour  les  servir  et  nous  serons  certains  que  notre  pain  ne  nous 
sera  pas  ravi. 

Consacrez  chaque  jour  un  sac  de  farine  à  cette  distribijtion  ou 
plutôt  s'il  est  possible,  deux  setiers  de  blé  car  nous  ferons  notre 
pain  moins  délicat  et  plus  solide  que  les  boulangers.  Ainsi, 
citoyens,  vous  comblerez  les  vœux  du  pauvre,  vous  assurerez  sa 
subeistance  et  vous  attirerez  sur  vous  sa  bénédiction.  Telle  est 
la  pétition  que  vous  présentent,  aux  termes  de  la  loi,  les 
t'itoyennes,  toutes  mères  de  famille  '".  —  Signé  :  Mure,  section 

(i)  Pour  remboursemeiit,  le  Coiuell  g«n6ral  pnqiosaJt  de  retiuérlr  1,000  setiers 
de  Mé  sur  le  district  d'EUmpes.  A  imnidre  sur  les  grains  livrables  aux  cnmmte- 
aairte  de  F&rU. 

0}  La  muoiclpalItA  de  Ters&llles.  A  qui  «lait  adressée  cette  pAtltloa,  recnn- 
nalMADt  Que  la.  mesure  proposée  serait  Irti  bonne,  envoya  sur  le  champ  deux 
commissaires  au  IMpartemeui  el  au  Dhtrlct  pour  obtenir  les  morens  de  mettre 
A  exéootloD  la  d 
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des  Droits  de  rUomoie;  Mauveau,  section  de  la  Yieille-EgliBe  ; 
Itouchard,  sectîOD  de  rEvêché  ;  Oliarpentier,  section  de  la  Vieille. 
J-iglise;  Vidal,  section  de  l'Evêrhé;  Jount,  Grain,  Belet,  4*  sec- 
tion; Iiafaige,  2°  section.  [Ârcb.  eomm.  Versailles,  P  carton 
Subsistances.] 

[4  septembre  1793.  ~  Vu  la  lourdeur  des  réquisitioDs  pré- 
levées Bur  les  districts  du  département,  vu  les  entraTss  apportées 
ù  l'arrêté  du  29  août  dernier  requérant  pour  l'approvisionne- 
ment local  S  setiers  par  charrue,  vu  enfin  la  situation  précaire 
de  VersailleB  et  de  Saint-Germain  ">  «  qui  n'ont  jamais  eu  de 
vivres  pour  trois  joutb  ■,  le  Conseil  général  du  Département 
daigne  deux  de  ses  membres  Noël  Dodin  et  Le  Couteulx  '^)  pour 
rendre  compte  au  ministre  de  l'Intérieur  des  besoins  du  dépai-te- 
ment  tant  pour  les  acbats  laits  jusqu'alors  que  pour  le  paiement 
des  blés  en  réquisition  dans  les  greniers  d'abondance  et  pour 
demander  au  ministre  à  cet  effet  une  somme  de  300.000  livres.  — 
Arcb.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  23,  f.  156.] 

110  septembre  1793.  —  Pétition  du  Comité  central  des  13  tec- 
tiona  de  Versailles  au  Conseil  général  du  Département  '*.  Le 
Comité  rappelle  les  difficultés  que  les  habitants  éprouvent  pour 
avoir  du  pain,  le  temps  qu'ils  passent  aux  portes  des  boulangers, 
les  dangers  que  l'on  7  court  II  demande  que  le  Département 
fasse  distribuer,  dans  le  plus  bref  délai,  la  portion  qui  revient  à 
Versailles  dans  les  graine  tenus  en  réserve  pai-  r.\dmiui8tration  '*', 
afin  que  les  habitants  des  campagnes  environnantes  ne  soient 
plus  exposée  &  ne  pas  obtenir  leur  pain  journalier  quand  ils 
viennent  le  chercher  à  la  ville.  Il  demande  aussi  que  tous  les 
moulins  à  eau  et  à  veut  soient  continuellement  en  activité  et  les 
moulins  à  bras  rétablis;  enfin  que  le  Département  se  préoccupe 
surtout.de  faire  approTisionner  les  marchés'*'.  —  Arcb,  Seine- 
et-Oise,  Li"  reg.  23,  f.  183  v-.] 

fi)  Pendant  Véié  de  Ittt,  la  rooDicliMiIltè  de  Sftint-Oemuln  eovora  tept  toU 
un  qjatre  mola  (10  avril,  17  mal.  SS  mal,  9,  ih  et  S7  Juillet,  1B  août)  ses  administrés 
s'approrlslonner  à  Versailles.  (M'i*  G,  Rochbb.  Lt  autrlct  d«  Saint-Otrmain- 
tn-Laye  pendant  la  Bévolutloa,  p.  S17.| 

(S)  Sur  NoSl  Dodln,  Toir  la  note  de  E,  CoCtao.  IntrcHluclloii  d  l'InvaiUiIre  ûe 

(3)  Cette   pittUon   est  &nalrsAe   dans   le   iwocès-Teittal   du   Conseil   g6n6ral   du 


(S)  Ainto  la  lecture  de  cette  pttltloo  et  la  discussion  qui  s'ensalTlt,  le  C 
général  invita  le*  commissaires  des  sections  i.  se  transporter  bu  couvei 
cl-derant  AugusUnee,  pour  vArUler  l'fital  des  a 
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[11  septembre  1793.  —  Ck.  Delacroix  et  J.-M.  Mtii»et,  reprc- 
aentants  du  peuple  dans  le  département  de  Seine-et-Oùe,  a» 
Comité  de  salut  public.  Us  sî^alent  la  tiédeur  des  autorités  de 
Temailles;  ils  déclarent  en  particulier  qu'il  existe  t  beaucoup 
de  lenteur  ■  dans  les  opérations  du  District,  ■  bien  que  ses  mem- 
bree  paraissent  animés  du  eèle  du  bien  public  •;  mais  cette 
inertie  •  tient  principalement  aux  courses  multipliées  qn« 
'  l'approvisionnement  des  subsistances  exige  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs ».  Ils  réclament  des  mesures  sages  et  promptes  pour 
une  épuraticm.  —  Ârch.  nat.,  AFir  149.  ArLAan,'- 1.  VI,  p.  422.") 

63.  —  I-^es  communes  les  plus  pauvres,  surtout  celles  du 
canton  de  Marly,  assaillent  l'Administration  de  demandes  de 
secours. 

[12  juin  179:i.  —  Une  députation  de  Louveciennes  vient 
exprimer  ses  alarmes  sur  la  disette  auprès  du  Directoire  du 
Département  et  demande  les  secours  nécessaires.  —  Arch.  Seine- 
et^Oiae,  L  62,  t.  126  v".] 

[21  juin  179<').  —  Mollet,  boulanger  à  Harly,  accompagné  de 
la  muaicipalité  de  cette  commune,  vient  solliciter  des  secours 
en  farine  au  Département.  Il  a  cbercbé  en  vain  à  s'en  procurer 
dans  les  marcbés  d'Âblis  et  de  G^lardon«>.  A  Âblis  il  y  a  4  à 
ôOO  setiers  d«  blé  dans  un  grenier,  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que 
les  laboureurs  ne  consentiront  à  s'en  dessaisir  que  si  l'on  paie  ces 
grains  10  1.  en  sus  du  maximum.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li* 
reg.  22,  f.  286  V.] 

[25  juin  1793.  —  Comme  il  ne  reste  de  farine  chez  les  bou- 
langers que  pour  deux  ou  trois  jours,  la  municipalité  de  Sèvres 
nomme  des  commissaires  pour  aller  en  demander  au  District  ou 
SToir  au  moins  l'autorisation  de  s'en  procurer  dans  les  fermes  et 
eber  les  meuniers.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  17.] 

[30  juin  1793.  .—  Le  maire  de  M«udon  dépeint  à  la  muni- 
cipalité la  détresse  de  la  commune.  Il  n'y  a  des  subsistances  que 
pour  demain  ;  après-demain  on  ne  trouvera  pas  une  livre  de  pain 
à  Meudon.  Le  maire  rappelle  qu'une  pétition  a  déjà  été  refusée  à 
Versailles,  sons  prétexte  que  le  recensement  des  grains  n'avait 
pas  été  fourni.  La  municipalité  décide  qu'une  noiivelle  démarche 
sera  faite  pour  obtenir  un  secours  immédiat.  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  4,  f.  11.] 

,    district   de    Oourdan  :    Gallardon,   canton    de 


jvGooi^lc 


344  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  BISTIUCT  DE  VERSAILLES 

[19  juillet  1793.  —  Leblanc,  procureur  de  la  commuoe  de 
Falaiseau,  expose  à  la  municipalité  que  les  trois  boulangers  de 
l'endroit-ne  peuvent  plus  trouver  ni  blé  ni  farine.  Une  bonne 
partie  des  habitants,  ainsi  que  les  ouTriere  qui  arrivent  jonmelle- 
ment  pour  faire  la  moisson,  soufFrent  de  la  famine.  Deux  notables 
Pierre  Prieur  et  Henri  Crétet  sont  délégués  pour  porter  ces 
plaintes  au  District  et  lui  demander  des  subsistances.  —  Arch. 
comm.  Palaiseau,  D  reg.  2,  f.  9.] 

[13  août  1793.  —  Le  maire  de  Meudon  annonce  que  le  moulin 
des  Moulineaux  est  sans  eau  ;  par  suite,  le  pain  mtuique  chez  leit 
boulangers,  ce  qui  occasionne  des  rameurs  parmi  les  ouvriers. 
Deux  envoyés  de  la  municipalité  iront  représenter  au  District  les 
besoins  urgents  de  la  commune  et  obtenir  de  la  farine  pour  trois 
jours.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  25.1 

[17  août  1793.  —  Le  maim  de  Bue  et  Hue,  boulanger  en  cette 
commune,  se  sont  présentés  au  Département  et  ont  demandé  ■  les 
moyens  pour  avoir  du  pain  pour  leur  commune  >.  Les  adminis- 
trateurs du  District  les  ont  engagée  à  confier  au  boulanger  Hue 
le  soin  d'aller  en  acheter  dans  les  départements  vMsins.  Mais 
l'état  d'infirmité  de  Hue  et  le  manque  de  fonds  de  la  omnmune 
sont  causes  que  le  boulanger  ne  peut  faire  de  pain.  —  Arcb. 
comm.  Bue,  D  reg.,  f.  36,] 

[18  août  1793.  —  Ym  le  manque  absolu  de  pain,  la  muni- 
cipalité de  Meudon  envoie  deux  citoyens  solliciter  auprès  de 
l'Administration  à  Versailles  12  sacs  de  farine  pour  demain.  — 
Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  29  V.l 

[21  août  1793.  —  Vu  l'insuffisance  des  grains  provenant  de 
Velizy  f",  la  pauvreté  du  sol  du  canton  et  les  besoins  journaliers 
qui  sont  d'au  moins  12  setiers,  la  municipalité  de  Meudon  envrâe 
deux  citoyens  à  Versailles  afin  qu'ils  obtiennent  de  l'Adminis- 
tration le  permis  nécessaire  pour  chercher  du  blé  à  Saclay  «t  à 
Tottseus.  Les  envoyés  réclamenmt  un  secours  immédiat  de  8  sacs 
de  farine.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  31  v°.] 

[27  août  1793.  —  Le  Directoire  du  District  de  Versailles 
rejette  une  pétition  de  Saint-Cloud  tendant  h  obtenir  des  subsis- 
tances en  farines.  Cette  commune  est  autorisée  k  faire  des  réquiù- 
tions  dans  le  canton  de  Marly  auxquelles  les  administrateurs  ne 
pourront  s'opposer.  —  Arcb.  8eine-et-0îse,  Lii*^  reg.  6,  f.  88  v*.] 

[1"  septembre  1793,  —  En  présence  des  commissaires  du  Dis- 
trict de  Versailles,  un  citoyen  déclare  qu'une  grande  pcirtle  des 

(1)  B  selten  foumli  luir  V«Uxr  ta  lieu  ds  80. 
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familles  de  Marnes,  ne  recueillant  aticans  graine,  sont  dans  la 
détresse.  Tous  les  citoyens  présent»  ont  reconuu  qu'un  secours 
eu  farine  était  indispensable.  —  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg., 
f.  144.] 

[2  septembre  179<t,  -^  Meudon  ne  peut  pliis  se  procurer  du 
pain  ni  à  Paris,  ni  dans  son  canton.  Envoi  de  trois  commissaires 
pour  solliciter  de  l'Administration  à  Versailles  100  setiers  de 
(çrains  ou  même  davantage,  dans  les  communes  les  plue  produc- 
trices. —  Arch.  comm.  Meudoti,  D  reg.  4,  f.  37.] 

\}l  septembre  1793.  —  Lff  outire  et  offiners  municipaux  de 
Saint-CJoitd  okx  repréxentantt  du  peuple,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  pour  la  oente  des  meubles  de  la  ci-devant 
liste  civile  :  ~  Ils  exposent  que  depuis  près  de  trois  mois,  malgré 
tes  courses  et  les  recbercbes  continuelles  dex  officiers  municipaux, 
la  commune  de  Baint-Clond  n'obtient  que  des  secours  insuffi- 
sants :  ainsi  hier  et  aujourd'hui,  3  sacs  de  farine  au  lieu  de  7  à 
8  sacs  qu'il  faudrait  par  jour.  Le  peuple  stationne  en  désordre 
aux  portée  des  boulangers.  Les  grains  qu'on  attend  du  canton 
de  Limours  ne  sont  pas  encore  battus.  II  est  tk  craindre  que  la 
foule  des  promeneurs,  surtout  des  Parisiens,  qui  viendra  le 
ï  courant  à  la  fête  de  Saint-Cloud  ne  manque  de  subsistances, 
ce  qai  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique.  La  municipalité 
invite  donc  les  représentante  à  demander  au  ministre  de  l'In- 
térieur des  subsistances  et  au  ministre  des  Contributions  publi- 
ques de  faire  délivrer,  pour  faciliter  le  commerce  pendant  la 
fête,  des  pièces  d'un  sol  et  de  deux  sols  en  échange  d'assignat«  "\ 
-  Arch.  Seîne-et-Oise,  Ln"  Versailles  75.1 

[6  septembre  179''î.  —  Les  Conseils  généraux  des  communes 
de  Montlhéry,  Nozay,  Msrcoussis,  la  Ville-du-Bois  et  Linae 
présentent  une  pétition  au  Conseil  général  du  Département, 
tendant  à  ce  que  le  marché  d©  Montlhéry  soit  suffisamment 
approvisionné.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  2-1,  f.  164.] 

fis.  —  Parmi  les  doléances  venant  de  parliculiers,  notons 
d'abord  les  doléances  exprimées  par  des  groupes  de  citoyens, 
par  les  sections  el  les  sociétés  populaire*. 

Une  députation  des  citoyens  Ho  Versailles  vient  lire,  le 
1*  juillet  1793,  une  adresse  relative  à  la  pénurie  des  subsis- 

(11  Part,  ministre  da  rinUrlant,  tranamlt  cette  pétition  le  b  septembre  aux 
■dmlotstrateim  de  S*ln«-et-Oi3e,  en  slgnsl&nt  rurgence  des  besoins  de  la  commune 
M  Salnt^Cloul,  surtout  h  la  Teille  de  la  ret«.  (Arcb.  Sebie-et-Olte,  Ln» 
««mUlea  ■».) 
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tances  dans  cette  ville,  La  Société  des  Jacobins  de  Paris 
décide  que  cette  adresse  sera  insérée  dans  le  Journtd  de  Ut 
Montagne  '»>. 

1"  juillet  1793.  —  Un  viembre  :  Je  demande  qu'on. invite  la 
députation  de  Tereailles  h  nouR  donner  des  renseignements  sur 
le  patriotisme  des  administrateurs  de  cette  ville  et  sur  la  pénurie 
des  subsistances  qui  s'est  fait  sentir  depuis  quelqiie  temps  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise.  J'en  arrive  ce  matin  et  j'y  ai 
appris  que  la  qualité  des  farines  est  si  mauvaise  que  les  bou- 
langers se  trouvent  mal  en  la  pétrissant. 

L'orateur  de  la  députation  prend  la  parole  et  dit  :  ■  Nous 
sommes  ici,  depuis  plusieurs  jours,  représentants  des  pères  de 
famille  qui  se  sont  constitués  en  assemblées  permnneutes.  Notr«> 
mission  n'était  pas  de  parler  de  subsistances.  Nous  avons  vu 
quelques-uns  de  nos  concitoyens  qui  ne  nous  ont  rien  dit  des  faits 
que  vient  d'énoncer  le  préopinant.  Quant  aux  moyens  qu'ont 
pris  de  tout  temps  nos  adrainistrateurs  pour  prévenir  la  disette, 
je  dois  déclarer  qu'ils  n'ont  rien  négligé  pour  assurer  les  subsis- 
tances et  qu'ils  se  sont  transportés  partout  où  ils  ont  cru  pouvoir 
en  trouver.  »  [Joiimtil  de  la  Montagne,  n°  !12,  p.  152. T 

[13^juillet  1793.  —  Une  députation  de  la  Société  des  amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Egalité  séante  à  Versailles  dépose  une  pétition 
dé  cette  Société  dont  l'objet  est  d'obtenir  du  Département  deii 
informations  relatives  à  la  dénonciation  faite  au  Comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention  par  le  citoyen  Garreau  et 
autres  contre  le  citoyen  Couturier,  commissaire  du  Département 
pour  le  recensement  des  grains.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Li^  2Î, 
f.  371] 

[20  juillet  1793.  —  Vu  la  cherté  des  comestibles  et  particulière- 
ment des  fourrages,  le  Directoire  du  district  de  VerBaillesf  invite 
le  Département  à  appuyer  la  demande  faite  par  les  gendarmes 
en  résidence  à  Versailles  d'une  augmentation  de  solde  ou  à 
demander  au  ministre,  s'il  le  juge  plus  convenable,  de  leur 
accorder  des  rations  pour  leurs  chevaux.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu»-  reg.  6,  f.  53.] 

[20  juillet  1793.  —  Pétition  de  la  11*  section  présentée  à  la 
municipalité  de  Versailles  :  elle  demande  l'exécution  stricte  de 

W  AULARb,  La  SarlèU  de»  Jacobins,  t.  V,  p.  ISi,  Le  lundi  s  JuUIet  itbs,  BeutaHolc 
pnqHHe  el  la  SoclélA  arrête  que  Collot  d'HcAola  sers  adjoint  aux  «MiuiilsïJrct 
désignes  pour  aj>puyer  deront  ta  Coarentlon  l'HdTesse  dpa  clloyens  de  VenalUes 
relative  â  la  pénurie  des  sabslstances.  {Aduhd,  op.  eti..  t  T.  p.  SM.) 
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la  loi  du  4  mai  qui  ordonne  le  recensement  des  grains  '".  —  Arcli. 
comm.  Versailles,  D  reg.  -1,  f.  341.] 

6  août  179-î.  —  Des  citoyens  de  Rèvres  sont  atlmis  à  la  barre 
[de  la  Convention].  Ils  demandent...  la  punition  des  accapareurs 
qui  achètent  les  grains  sur  pied,  ('ette  pétition  est  renvoyée  eux 
Comités  de  sûreté  générale  et  d'agriculture  "*.  [Le  Mercure  uni- 
versel, t.  XXX,  p.  105,  iJibl.  nat.,  Lcï/56;t.] 

[9  août  1793.  —  Pétition  des  sections  de  Versaillea  tendant 
k  réclamer  à  la  Convention  la  liberté  des  personnes  détenues  pour 
cause  de  troubles  sur  les  maix-bés  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
reconnues  pour  être  des  agents  des  despotes  t^italisés  '*'.  —  Arch. 
Sein<-et-Oise,  Li'  reg.  2^.  f.  ■'i2.3 

[14  août  1793.  —  La  Société  det  mwU  de  la  liberté  et  de  Véga- 
lité  de  Maintfnon  A  la  Société  dex  nniix  de  In  liberté  et  de  Végnlité 
de  Pari»,  séante  aux  ci'deoant  Jarnhiin'  Saint-H onoré .  —  La 
Société  dénonce  l'agiotage  auquel  se  livrent,  à  l'instar  dea  com- 
missaires parisiens,  les  commissaires  envoyés  en  Beaure  par  le 
département  de  Seine-et-Oise.  En  pai-tieulier  Guérin,  boulanger 
il  Saint-Cloud,  a  acheté  sur  le  marché  de  Chartres  du  blé  au  prix 
du  maximum  et  l'a  revendu  ■  a  un  prix  sans  borne  à  des  appro- 
visionneurs dont  ou  n'a  pu  connaître  la  destination'^*  >.  Des 
commissaires  de  Versailles  ont  l'ordre  d'acheter  des  quantités 
illimitées  de  blé.  H  faudrait  supprimer  ces  pouvoirs  exorbitants 
et  solliciter  de  la  Convention  un  décret  qui  investirp  les  muni- 
cipalités du  soin  de  s'approvisionner  directement'^'.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75-1 

Nous  rapprochons  ensuite  les  doléances  émanant  de  meu- 
niers, boulangers  ou  cultivateurs. 

(I)  Analïsée  an  reeisrre  des  ileUMrallonx  municipales.  I.i-  r>  oiiAt  ITSS.  le  Conseil 
BAnéral  de  Veraaille»  ptaleate  cmilre  l'eqtrll  de  dftOance  iiiil  .inlme  le  tibu  de» 
sections.  La  munlcIpillU  kiTlie  ses  coocltoTens  à  verlfler  la  coinplabltll#  relative 
aux  actiatH  de  farloes.  aux  IndemnlMs  accurdées  aux  boulangers.  Elle  le»  met 
en  garde  contre  ■  les  agitateurs  qui  ne  cesMnl,  aver  des  phrases  perfides,  de 
sMuIre  les  bons  cltorens  •.  (n  reg.  S.  f.  Ml.) 

'*)  Mentlonaée  au  Proett-verbal  ite  ta  ronveiiuon.  t.  XVIII,  p.  iSî. 

0|  Analrtée  dans  le  procis-verbal  du  Conseil  général  aa  dépariement. 

H)  Le  6  septembre,  le  Département  mande  Ouérln  pour  que  celui-ci  s'explique 
mr  ses  achats.  On  consLate  au'U  a  cessa  son  commerce.  Le  K  septembre,  la  [emme 
Ouéiin  Justine  la  (ermeture  de  la  boulangerie  en  disant  aue  son  mari  a  failli 
être  assassiné  par  un  cbarpeniler  de  Salnt-Cluud.  Elle  se  propose  de  continuer 
A  Tendre  du  pain.  Le  département  ne  donna  pas  suite  k  la  plainte  de  la  Société 
populaire  de  Malntenon,  et  ce  fut  seulement  le  b  Fructidor  an  II  que  les  pièces 
ciKicemant  Ouérln  turent  reuToréee  au  District,  le  Département  se  déclarant 
Incompétent  pour  en  connaître.   (Arch.   Selne-et-Olse,   Lui"  Versailles  TS.) 

Ib)  Paré,  ministre  de  l'Intérieur,  trauamlt  cette  pétltltw  aux  administrateurs 
du  Département  le  IS  août. 
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[27  juin  1793.  —  Lesieur,  meunier  à  CheTreuse,  Be  plaint 
auprès  du  Département  de  la  saisie  de  18  sacs  de  farines  par  la 
municipalité  de  sa  commune;  ces  farines  provenant  de  blés 
achetés  sur  le  marché  d'Âuneau  appartenaient  à  la  municipalité 
de  Versailles.  Leeieur  demande  qu'il  lui  soit  remis  une  lettre 
pour  rappelai'  les  officiers  municipaux  de  Chevreuse  à  la  atzicte 
exécution  des  lois.  --  Arch.  Seine-et-Ûise,  Li*  reg.  22,  f.  308.] 

[20  juillet  1793.  ^  La  citoyenne  Robert,  boulangère,  et 
Vasseur,  aussi  boulanger,  déclarent  à  la  municipalité  de  Meud«Mi 
qu'ils  ne  peuvent  cuire,  n'ayant  pas  de  farine  et  ne  pouvant  eu 
obtenir  sur  les  marchés.  Vasseur  a  ajouté  qu'il  ne  se  dérangmit 
plus  ■  parce  que  cela  coûtait  trop  de  frais  potir  courir  les  mar- 
chés »  («c).  —  Arch.  conim.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  15.] 

[3  septembre  1793.  —  Jean  Mancel  se  plaint  à  la  municipalité 
de  Bue  de  la  mouture  faite  pour  lui  au  moulin  du  citoyen  Mollet  : 
sur  un  aetier  de  blé  pesant  2^14  livres,  il  manquait  11  livres  tttut 
sur  la  farine  que  sur  le  son.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  52.] 

trt  septembre  1793.  —  Pincbau,  boulanger  à  Versailles,  me 
Jean-.Tacques  Rousseau 'D,  se  plaint  d'avoir  reçu  dane  les  livrai- 
sons faites  ce  jour  par  la  municipalité  et  qui  proviennent  du 
magasin,  une  certaine  quantité  de  farine  défectueuse  et 
échauffée  :  il  en  dépose  un  échantillon  sur  le  bureau  du  Conseil 
général  du  Département'*).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  2'-i, 
f.  220.] 

Lti  plainic  suivante  émane  de  ]iei'sonne&  sans  mand»!  : 

[7  août  1793.  -  Deux  citoyennes  de  Ville-d'Avray  déclarent 
au  Conseil  général  du  Département  que,  malgré  l'es  arrêtés  de 
l'Administration,  on  enlève  une  partie  de  la  récolte  et  dénoncent 
le  maire  comme  fauteur  de  désordres.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
L  23,  f .  22.] 

[|)  Rue  Jean-Jacqaes  Rousseau,  d-devant  rue  Royale,  quorUer  Saint-Lnuis.  Ce 
boulanger  aralt  èti  dénonce  hd  Coasell  KâDéral,  le  8  seiM«nibre,  par  une  teamr 
iiul  l'accusait  de  vendre  du  pain  blH  et  de  mauTaise  qualité. 

I9|  A  la  suite  de  la  plainte  de  Plochau.  le  Conseil  général  pmciivu  nue  emnitir 
Les  InlerrosabAres  du  tioulanger  et  de  ses  ouvriers  sont  transcrlM  à  la  sait-' 
de  la  séance  du  ij  sepleinbre.  Sur  le  rapport  de  la  section  des  Saas-rulott». 
deux  experts  hirent  nomniés  pour  procéder  k  l'eicamen  des  farines  suspectes  : 
lEs  ooQclarent  que  les  farines  avalent  subi  seulement  une  très  légère  temenl&Uoo. 
Maie  cette  enquête  amena  le  Conseil  général  &  prendre  l'arrêté  du  90  septemlire. 
(lul  prescrivait  la  visite  quotidienne  des  farlnea  du  magasla.  (ATcb.  5elD»et-01se. 
Ll«  reg.  93.  {.  990.1 
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VU 

^ooaparemeat 


65.  —  Les  faits  d'accaparemenl  sont  raœs  au  début  du 
maximum  :  et  ils  ne  sont  pas  netlement  établis.  Les  pièces 
suivantes  montrent  surtout  combien,  dans  le  peuple,  les  soup- 
çons étaient  prompts  à  s'éveiller  el  dans  <|uelle  mesure  les 
autorités  durent  tenir  compte  de  ces  préventions  pour  l'appli- 
calion  de  la  terrible  loi  du  26  juillet  1793. 

[13  juin  179=3.  —  La  consigne  est  donnée  aux  gai-des  nationaux 
de  Versailles  de  ne  laisser  pénétrer  dan»  la  partie  du  local  des- 
tinée à  la  vente  du  blé  que  les  citojreDS  munis  des  certificats  de 
leurs  municipalités  :  par  ce  moyen,  on  distîn^era  les  acca- 
pareurs des  habitants  qui  achètent  pour  leur  consommation  pei- 
sonnelle.  —  Arch.  comm.  VerBailles,  Registre  d'ordre  de  la  garde 
nationale.] 

[13  juillet  1T93.  -  Des  citoyennes  entrent  en  foule  dans  la 
salle  du  Conseil  général  de  Versailles  :  quatre  d'entre  elles 
prennent  la  parole  pour  se  plaindre  <  de  l'avidité  des  acca- 
pareurs >  dont  elles  demandent  la  punition.  Elles  désirent  aussi 
que  le  Conseil  sollicite  de  la  Convention  la  diminution  des 
denrées  de  première  nécessité.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  3, 
f.  216.] 

[15  juillet  1793.  —  La  commune  de  Saint-Rémy  étant  soupçon- 
née d'avoir  enlevé  da  blé  dans  plusieurs  fermes  du  canton  de 
Limours  pour  les  ■  réfogier  >,  semble-t-il,  dans  un  monlin,  le 
Directoire  du  district  de  Versailles  «  considérant  qu'on  ne  saurait 
prendre  trop  de  précautions  pour  empêcher  toute  espèce  d'acca- 
parement, »  nomme  des  commissaires  pour  s'assurer  du  bien-fondé 
de  la  dénonciation  des  commissaires  de  Limours.  —  Ârch.  Seine- 
et-Oise,  Ln»  reg.  6,  f.  47-1 
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[S,  (1.  -  Adrftfe  de  la  première  section  de  l'erxaille*  ditf  de 
l'i  République  à  la  Convention.  Les  citoyens  de  cette  section 
s'élèveDt  avec  fnrce  contre  les  accapareurs  c  ennemie  beaucoup 
plus  dangereux  que  tous  les  brigands  coalisés  contre  nous.  ■ 
Parmi  ces  accapareurs,  *  les  fermiers  surtout  comme  les  meunien 
et  même  les  boulangers  sont  des  vampires  qui  pompent  jusqu'à 
la  dernière  goutta  du  sang  du  peuple.  ■  Les  citoyens  invitant  les 
1^  autres  sections  de  la  ville  à  s'unir  pour  demander  à  la  Conven- 
tion une  loi  terrililp.i-onti-e  les  monopoleurs'".  --  Bibl.  Ver- 
sailles. Mb.  5ôr.  F,  f.  78.1 

27  juillet  1793.  ^—  La  municipalité  de  Versailles  à  la  Conven- 
tion nationale.  Législateurs.  Nous  applaudissons  avec  toute  la 
République  aux  décrets  populaires  que  vous  venez  de  rendre 
coar«niant  les  accapareurs  (^.  Les  mesures  aussi  sages  que 
ligoureuses  que  vous  avez  prises  doivent  faire  disparaître  du 
sol  de  la  libeité  cett«  engeance  destructive  du  bonheur 
public.  Ces  nouveaux  vampires  suceraient  jusqu'à  la  dernière 
ftoutte  (lu  sang  du  peuple.  Législateurs,  grâces  vous  en  soient 
rendues;  vous  les  avez  mesurés  de  Vœil  et  ils  seront  annihilés  : 
notre  reconnaissance  est  égale  au  bienfait  '".  [Arch.  nat.  C  2fi2, 
■n"  586,1 

[5  août  1793.  —  Le  procureur  général  syndic  annonce  au  Con- 
seil général  du  Département  la  publication  de  la  loi  sur  les 
accaparements.  Comme  cette  loi  ■  est  très  sévère  et  porte  la  peine 
de  mort  ■  il  demande  qu'il  soit  fait  une  instruction  aux  mar- 
chands et  notamment  aux  fermiers  et  cultivateurs  qui  par 
omission  à  exécuter  la  loi  se  verraient  punis  de  la  peine  capitale, 
—  Arch.  Reine-et-Oise.  Li*  reg.  23.  f.  6.] 

10  août  1793.  —  Extrait  de.  l'arrêta  du  Directoire  du  dintriet 
du  Versailles.  ...  Akt.  9.  —  Tout  fermier  sera  tenu  de  justifier  de 
l'emploi  de  ses  grains  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  4  mai 
et  même  sons  peine  d'être  regardé  et  puni  comme  tel.  comme 
accapareur  de  denrées  et  marchandises  de  première  nécessité  : 
soit  par  des  certiScata  des  municipalités  ou  officiers  de  police  des 
marchés  sur  lesquels  il  les  aurait  vendus,  soit  par  les  réquisitions 
qui  lui  seront  faites  par  l'Administration  du  District  ou  ses 
commissaires,  soit  entin  par  les  réquisitions  des  municipalités 

<l)  Cette  plice  est  la  mlDute  de  la  p£tlIlon  prAseotée  par  la  prpmiftre  section 

lie  VarsBllles  ï  t'acceptaUon  des  autres  sections  de  I&  illle. 
(al  Décret  du  M  Juillet  1T93.  IP.  Cakon,  op.  cit..  n»  37.  v.  54.) 
(Si  Adresse  présentée  &  la  séaiux  du  K  Juillet  ITB3.  IProcti-verbal  de  la  Conven- 

lion.  (,   XVII,   p.   304.) 
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pour  les  besoins  des  partioulierB  de  leur  commune  '".  ■ —  [Arch. 
Seine -et -Oise,  Ln'  Versailles,  rarton  2-3.] 

[14  août  1793.  —  T^  3'  section  présente  à  la  manicipalité  de 
Versailles  une  pétitioti  demandant  des  explications  sur  le  mode 
(l'exécution  concernant  la  loi  contre  les  accapareurs.  Le  Conseil 
général  décide  qu'une  instruction  relative  à  cette  loi  sera  faite.  — 
Arch.  pomm.  Versailles,  D  reg.  3,  f.  262.] 

[22  août  1793.  —  En  vertu  de  la  loi  du  26  juillet  1793,  Nicolas 
Brière  est  nommé  commissaire  de  la  commune  de  Briis-sottfi- 
Forges  à  l'effet  d'appliquer  la  loi  contre  les  accapareurs.  —  Arch. 
<-omm.  Briis-sous -Forges,  D  reg.,  f,  2T  v°.] 

[6  septembre  1793.  —  Le  Comité  de  surveillance  de  Sèvres 
interroge  Bougon,  habitant  de  la  commune,  soupçonné  de  cocher 
(lu  blé,  et  le  remet  en  liberté  en  l'engageant  à  être  plus  circonspect 
A  l'avenir*.  Arch.  Heine-et-Oise,  Liv  Comité  de  surveillance 
(le  Sèvres.] 

(I)  La  Tellla,  les  secLlons  avaienl  prMwiU  une  pétlilon  temUnt  tk  obtenir  de  la 
ConTCatlon  une  toi   propre  A  dâtrulxe   les  accaparements. 

13)  Bougon  avait  £tA  mia  en  cause  pour  des  propos  l«nu9  par  sa  servante  :  voir 
l'iatsmwaioln  de  cette  fllle  pu  le  Comité  de  survelUuice  de  SMres,  le  s  seplembre 
ITB9.  (Arch.  Seln6-et-01se,  L  IT,  Comité  de  s 
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VIII 
Troubles 


66.  —  Les  troubles,  au  début  de  l'établissement  du  maxi- 
mum, consistent  principalement  en  arrestations  de  voitures  de 
grains  cl  de  farines  soit  par  des  groupes  d'habitants,  soit  par 
(les  municipalitésvtrop  zélées. 

[19  mai  179;i  —  La  municipalité  de  -Longjumeau  arrête  deux 
voitures  ohargéee  de  63  sacs  de  tarioe  vesant  d'Etampes  et  à 
defitinatinn  de  Paris.  Les  charretiers  n'avaient  pas  d'acquita-à- 
caution.  Les  farines  sont  confisquées  au  profit  de  la  commune.  — 
Arcli.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2,  i.  20.] 

[30  mai  1798.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  arrête 
plusieurs  voitures  venant  d'Etampes,  à  destinaticm  de  Paris.  Les 
farines  des  voituriers  qui  ne  peuvent  présenter  leurs  acquite-à- 
cantion  sont  confisquées '<>.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg. 
2,  ff.  23  et  24.J 

Le  3  juin,  le  procureur  de  la  commune  de  Longjumeau  fit 
adopter  la  proposition  de  vendre  82  sacs  de  farine  blanche 
provenant  de  confiscations  au  prix  de  20  1.  le  quintal  et 
145  sacs  de  farine  en  boulange  à  14  1.  le  quintal.  Mais  cette 
vente  fut  l'occasion  de  scènes  tumultueuses. 

[4  juin  179<).  —-  La  municipalité  de  Longjumeau  procédant  à 
la  vente  de  farines  confisquéea,  cette  opération  a  été  troublée  par 
plusieurs  assistants;  hommes  et  femmes  ont  demandé  ■  avec 
insolence  »  qu'il  leur  fût  livré  des  farines  à  crédit.  Les  c<HumiB- 

tl)  De»  laits  analogues  s«  produl9«iit  dans  la  loornée  du  Si  mai.  La  municiiiallii. 
sprCa  avoir  Térlflé  les  plècra  de  (nus  les  Tolturlers  qui  i>asB«nt  dans  le  bours. 
conllsaue  :  le  90  ntal,  f»  sacs  de  farine  ;  le  SI  mal.  117  sacs  de  faiine. 
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fiaireB  de  la  municipalité  ont  été  accaséa  de  vendre  ar^Qt  comp- 
tant pour  s'eipparer  du  produit  de  la  vente.  Injuriés,  menacés, 
ils  n'ont  pa  continuer  et  la  ionle  a  fait  fermer  les  portes  de  la 
grange  où  les  farines  étaient  déposées.  Les  commifisairee  se  sont 
alors  rendus  au  Conseil  général  de  la  commune  suivis  d'un  peuple 
en  désordre.  La  foule  de  plus  en  plus  excitée  a  empêché  la  muni- 
cipalité de  rédiger  un  procèa-verbal  des  incidents  de  la  vente  et 
d'y  nommer  les  individus  les  plus  violents.  La  fermentation  était 
.si  grande  que  le  maire  a  dû  déchirer  le  procëa-verbal  commencé 
et  en  rédiger  un  autre  sous  la  contrainte  de  la  foule  qui  a  demandé 
le  compte  des  farines.  La  cloche  a  été  sonnée  et  le«  matins  sont 
allés  eux-mêmes  partager  le  contenu  des  sacs  "'.  -  -  Areh.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  2,  ff.  35  à  38  v°.] 

[16  juin  179^.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  a  saisi  13 
sacs  de  farine  destinés  à  Paria  et  appartenant  à  Jacques  Oranger, 
farinier  à  Saint-Chéron  ^"K  Le  Directoire  du  District  de  Versailles, 
considérant  qu'en  ne  se  munissant  pas  d'acquits-à-caution  ce 
farinier  n'a  été.  réfractaire  à  la  loi  que  par  ignorance  ordonne  à 
la  municipalité  de  Longjumeau  de  restituer  cette  farine  à  flon 
propriétaire'^'.  —  Arcli.  Heine-et-Oise,  Lu'  reg.  6,  f.  15  v".] 

[17  juin  179;j.  —  Le  peuple  de  Sèvres  arrête  un  chaiiot  con- 
tenant 35  sacs  de  farines  et  ane  autre  voiture  contenant  1~  sacs. 
l^Qoique  les  voitures  soient  en  règle  pour  leurs  papiers,  la  foul« 
(■outraint  la  municipalité  à  conduire  ces  farinée  chez  les  bou- 
langers. —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  10  v°.] 

[3  juillet  1793,  —  Des  femmes  de  Fontenay-les-Briis  obligent 
le  maire  à  faire  partager  aux  plus  nécessiteux  2  Ba<'.s  pris  à  chaque 
voiture  qu'elles  ont  arrêtée  sur  la  route.  Ces  farines  étaient  des- 
tinées à  l'Administration  de  Yersaillen. —  Arch.  comm.  Fontenay- 
les-Briis,  D  reg.,  f.  18.] 

[12  juillet  1793.  —  Deux  citoyens  de  Bures  ont  arrêté  pendant 
la  nuit  la  voiture  de  Hauducœur  provenant  de  chez  Pigeon, 
meunier  à  Palaiseau,  et  contenant  6  sacs  de  blé.  Le  maire  a  fait 

(1)  A  la  suite  de  ce»  Inobles,  la  munlcIpaJIU  protesta  contre  toutM  les 
TlolencM  qu'ellB  avait  dO  subir,  rMlgea  ud  second  procto-verbal  et  envoya  sa 
dAmlssIoD  aux  admtntstntkms  supérieures.  lAtcb.  comm.  LonKjumeau,  D  reg,  9, 
t.  38  To).  L>e  recouTremeot  de*  Carines  âistribuAes  par  les  mnUns  se  poursuivit  en 
veatâM  et  en  germinal  an  U,  malgré  la  protestaUoa  d'un  membre  de  la  Société 
popolalra.  {Arch.  ccànm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.) 

(S)  SalDt-CIiérofi,  commune  du  canton  de  Dourdan. 

(3)  La  m  Juin,  le  Dlrectdre  du  Département  tiomolosue  l'arrflté  du  District, 
nuls  ordonne  Que  Oranger  ne  pourra  vendre  ses  larlues  bon  du  département. 
(Arcb.  8eloe«t-Ol9e,  L  91.  I.  303).  Le  S  Juin,  la  munlcli)aUt6  de  Longlumeau 
rwMttne  les  tarines  &  Oranger  qnl  déclare  vouloir  les  vendre  dans  la  c 
&  M  I.  le  sac.  tArcb.  comm.  Langjnmeau,  D  reg.  «,  t  W.) 


ovGoot^lc 


364  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

couduire  les  grains  à  la  chaiabre  ile  la  commune'".  —  Arch. 
tomm.  Bures,  D  reg.  1,  f.  217.] 

[29  juillet  179').  —  La  nuit  dernière,  le  peuple  asBemblé  aux 
portes  des  boulangers  de  Sèvres  a,  arrêté  une  voiture  de  farine  à 
destination  de  Paris.  Quoique  le  v<Htui-ier  fût  muni  d'acquit-à- 
cautiou  et  malgré  les  exliortatione  de  Potin,  maire  de  SèTres,  à 
ta  foule,  celle-ci  s'est  opposée  au  départ  des-farines.  La  muni- 
cipalité a  dû  les  faire  déposer  chez  lee  boulangers.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  2,  f.  19.] 

[>tl  juillet  179-5.  —  Un  convoi  de  farines  pour  Versailles  a  été 
an-été  à  risle-Adam.  Le  Département  a  dû  envoyer  une  force 
armée  pour  protéger  le  convoi.  —  Areh.  comm.  Versailles,  D  reg. 
:(,  f .  265.] 

[8  août  lT9<t.  —  Sur  la  dénonciation  de  plusieurs  citoyens  et 
citoyennes  la  municipalité  de  Palaieeau  arrête  et  confisque  au 
profit  des  pauvres  :  9  setiers  de  seigle  appartenant  à  la  veuve 
llriand,  cultivatrice  à  Palaieeau,  qu'elle  faisait  ctmduire  chez  un 
meunier  de  Chunpian  ;  9  setiers  de  farine  à  la  femme  Lerondeau 
que  c-elle-ci  portait  au  moulin'^'.  —  Arch.  comm.  Palaiseau,  1> 
reg.  2,  f.  10.] 

[14  août  I79;f.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  a  confisqué 
le  2-J  juillet  dernier  t)  sacs  d'avoiue  appartenant  à  Breton,  voi- 
turier  ù  Montrouge.  Comme  cette  avoine  était  pour  la  consom- 
mation de  ses  chevaux  la  municipalité  rembourse  131 1.  17  s.  6  d. 
pour  prix  de  l'avoine  vendue  au  marché.  —  Arch.  comm.  Long- 
jumeau,  D  reg.  2,  f,  ô4  v".] 

[16  août  179it.  —  Averti  par  le  procureur  de  la- commune  et 
un  officier  municipal  de  Versailles  qu'un  attroupement.  Com- 
prenant 4  à  ÔOO  hommes  et  femmes,  se  porte  de  Sèvres  sur  Ver- 
sailles pour  obtenir  du  pain,  le  Conseil  général  du  District 
requiert  sur  le  champ  la  force  armée  pour  empêcher  ce  rassem- 
blement d'entrer  dans  la  ville  1^'.  Les  commandants  de  ces  troupes 

{!)  Le  U  latUet,  malgrâ  un  certlflcat  de  voiture  présenté  par  la  feoune  Plséon. 
la  municipalité  de  Bures,  doulaol  de  rauthenllclte  de  la  pièce,  tmOnUenl  la  , 
ctHiOscaaoa  (reg.  i,  f.  «S).  Le  m£me  Jour,  le  District  ordonne  de  restlliiFr 
le  blé.  tArcb.  Selne-et-Olse,  Lu»  reg.  S.  t.  U.) 

(S)  Le  11  aoOt,  le  District  de  Versailles  annule  cette  saisie.  (Arcb.  SelDe-et-Otse. 
LIk  reg.  e,  t.  73.) 

13}  CeUe  force  comprenait  M  bommes  de  cavalerie  et  une  compamie  d'Infan- 
terie ^1  devait  se  poster  devant  les  grillée  du  boulerard  BgalItA  (ci-devant 
boulevard  de  la  Reine),  avemie  de  Saint-Cloud,  aveuue  de  Paris  et  me  des 
Cbantlers.  Cet  ordre  ne  fut  pas  exécutA  ;  le  Départouan  reçut  une  députaUoa  de 
la  munlcIpallU  de  Sévrea.  acccHUa  des  subsistances  et  engavea  le  Dtitrlct  à 
•iKipendre  les  mesures  de  la^cautton  prises  par  lui,  c<»iime  Inutiles  et  pevt-étre 
Oaiigereuseï, 
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mettront  en  arrestation  les  suspects.  —  Arch.  Seiue-et-Oise,  Lu" 
VersailIeR  462-464.] 

[26  août  179;(,  —  Carpentier,  cultivateur,  maire  de  Vauoresson 
a  été  requis  de  fiiumir  à  la  commune  de  Giarches  8  setiers  de 
grains.  C7n  attroupement  d'une  quarantaine  de  femmes  a'oppofie 
au  départ  de  ces  irraijis,  soub  prétexte  que  la  commune  de  Vau- 
cresson  n'a  pas  chez  elle  pour  six  mois  de  subsifltances.  —  Arcli. 
Seine-et-Oise,  Lu*  rep.  6,  f .  93.] 

[ID  septembre  n9'i.  —  Bicliaud,  président  du  Conseil  ^nëral 
du  Département,  annonce  à  cette  aasemblée  que  des  femmes  de 
Versailles  ont  arrêté  une  Toiture  de  blé  contenant  10  setiers 
destinée  an  magasin  de  Versailles  et  conduite  par  le  charretier  de 
TLomas,  laboureur  à  Bois-d'Arcy.  Ces  femmes  désirent  se  par- 
tager le  blé  après  l'avoir  exposé  sur  le  marché.  Le  Conseil  général 
décide  que  la  voiture  sera  conduite  au  magasin  du  Couvent.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  ï).  f.  l»!.] 

Les  doux  pièces  qui  suivent  monli'ent  comment  furenl 
réglées  tes  saisie»  de  fariDes  faites  à  Sèvres  et  à  Longjumeau 
au  début  du  maximum. 

!8  prairial  an  II  —  21  mai  1794.  —  Languenenr,  officier  muni- 
cipal, annonce  au  Conseil  général  de  Sèvres  qu'il  a  payé  1.830  1. 
10  B.  à  la  citoyenne  Uuard  pour  ses  farines  arrêtées  le  16  aoilt 
1793  "1.        Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2.  f .  184.] 

[9  floréal  an  III  —  28  avril  1795.  —  Le  9  août  1793  la  muni- 
cipalité de  Longjumeau  a  saisi  et  confisqué  de»  grains  et  farines 
^partenant  à  Léridon,  ancien  boulanger  à  Sceaux.  Le  Directoire 
du  District  de  Versailles,  dans  la  séanr-e  de  ce  jour,  estime  que 
la  saisie  n  été  légale  ;  eu  conséquence  il  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  paiement  réclamé  par  le  propriétaire  de  ces 
denrées.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  11,  s.  f,] 
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IX 

Poursuites  et  procès 


67,  —  Ou  trouvera  en  appeudice  les  aiTaires  jugées  par  la 
police  eorrectionnelle.  Nous  reproduisons  ci-après  les  princi- 
patos  pièces  des  dossiers  de  deux  procès  ressortissant  au 
Tribunal  criminel  du  département. 

Affaire  Clemenceau,  —  21  août  1793.  —  Louis  Clemenceau, 
âgé  de.  '48  aiis,  laboureur  à  Magny-1  es -Hameaux  est  accusé 
d'avoir  fait  de  fans  re^us  sigiiés  par  lui  :  Héron,  livreur  de  four- 
ra^^s  pour  les  subsistances  militaires.  Le  Tribunal  (-riminel  de 
Seine-et-Oise  le  condamne  à  3  mois  de  prison  et  ordonne  qu'il 
subira  sa  peine  à  la  maison  de  détention  de  Dourdan  "^  —  Arch. 
Seiue-et-Oise,  L,  fonds  du  Tribunal  criminel,  registre  d'audiences. 

Affame  Mahieu.  —  81  août  1793.  —  Bisard  et  Lebreton,  com- 
missaires du  District,  se  rendent  chez  Mahieu,  fermier  aux  Troux. 
Ils  interro^nt  les  domestiques  sur  la  nature  de  la  provende  des 
chevaux  ;  ils  vérifient  les  lations  et  y  trouvent  du  seigle.  En  con- 
séquence, ils  délivrent  un  mandat,  d'arrêt  contre  Mahieu  qui  aéra 
conduit  il  la  maison  de  détention  de  Versailles.  —  Arch,  Seine-et- 
Oise,  L,  fonds  du  Tribunal  criminel.] 

[1"  septembre  1793.  —  Antoine  Briard  f^^,  curé  des  Troux,  aux 
iii/m-inixtrateurs  du  IMxtrirt.  de  VeraaiUes.  Citoyens  mes  collègues, 

(Il  Clemenceau  avoua  avoir  Imlié  7  refus  et  s'être  lait  payer  iDdameot  KS  1. 

131  Le  curé  des  Troux  s'Ëtall  mis  ï  la  Mte  de  rattnmpement  tgul  se  rendit  en 
mars  ITn  sur  le  marché  de  LImours  pour  taxer  les  grains.  Au  reçu  de  la  lettre 
rie  Brlonl.  BItard  et  Lebreton,  membres  du  nislrlct  de  Versailles.  M-lvent  t  leurs 
collègues  {l"  septembre)  :  •  Il  y  a  ud  fait  que  ]e  n'ai  pas  coDstgiif  dans  le  i^ocâS' 
yerbal.  c'est  ijue  ce  malheureux  [MaJileul  a  refus*  du  graio  à  ses  concltoreos 
dimanche  dernier.  Ce  n'est  qu'à  foroe  Cte  menaces  qu'il  m'en  a  donné.  Biiard 
m'a  certifié  ce  fait,  ainsi  que  les  membres  <le  la  munlcipaUté.  Point  de  mèlia- 
.    gement  :  il  faut  un  exemple  •■  lArch,  Selne-et-Olse,  L  rnnd.s  des  Tribunaux.) 
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Je  suis  informé  à  rinstant  par  des  perBonnee  certaines  que  quel- 
ques malheureas  fermiers  dans  les  environs,  plus  sensibles  pour 
leurs  animaux  que  pour  l'humanité  souffrante  ont  fait  moudre 
du  seiffle  pour  leurs  cochons  et  bestiaux  et  qu'ils  les  en  nourris- 
Kent  journellement.  Bizard  a  dîné  hier  chez  moi,  il  est  du  côté  de 
Longjumeau  aujourd'hui.  C'est  pourquoi  je  tous  demande  une 
autorisation  pour  constater  ce  fait  et  en  cas  de  réalité  comme  je 
le  présume,  car  je  connais  les  fermiers,  m'autorieer  à  les  faire 
arrêter  sur  le  champ.  Il  faut  des  exemples  frappants  contre  ces 
ti(jres,  —  Arch,  Seine-et-Oise,  L,  fonds  des  Tribunaux.] 

I^  5  septembre  1793,  par  ordre  du  Dicecloire  du  (iisirict, 
Mahieu  psI  incarcéré.  Le  9  septembre,  le  district  renvoie 
l'artaire  (icvaiil  le  Tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise. 

[18  brumaire  an  H  • —  8  novembre  1T93.  ~  Le  Tribunal  cri- 
minel, conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  17  septembre  dernier,  ordonne  que  Pierre-François  Mahieu, 
â^  (le  60  ans,  cultivateur  aux  Troux,  sera  transféré  à  la  maison 
de  détention  du  dépaitement  pour  y  rester  pendant  -i  mois  à  dater 
do  ce  jour  et  que  l'acte  d'accusation  et  la  déclaration  du  jury 
seront  envoyés  avec  le  jugement  au  ministre  de  la  Justice"',  — 
Arch,  Seine-et-Oise,  L,  fonds  des  Tribunaux.] 

olr  itonot  du  aelglt?  &  ses 
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vente  des  bienx  nationav.T,  publiés  par  Adolphe  QiiiLLor  et 
Armand  Rebiixon.  —  Districts  de  Rftines  et  de  Bain.  —  ITn 
vol.  de  LXXix-773  pages  (1911). 

DépabtemEiNT  1>'Illb-et-Vilaihe.  -  La  situation  économique 
du  clergé  à  la  veille  de  Ui  RéeoluHim  dans  les  districts  de 
Rennes,  dé  Fougères  et  de  Vitré,  par  Armand  Bebillon.  — 
Vn  vol  de  cxxix-780  pages  (191^). 

]>êPASTEUEE>T  DtJ  LoiEET.  —  Cahiers  de  doléances  du  htiilliage 
d'Orléans  pour  len, Etats  généravj:  de  1789,  publiés  par  Ca- 
mille Ur.ocH.  -  Deux  vol.  de  i.xxv-«00  et  ii-516  pages  (1906- 
1ÏM)7). 

DÉFARTEiiEXT  D£  Loih-kt-€hek.  —  Cahiers  de  doléances  des 
bailliages  de  Blois  et  Romorantin  pour  les  Etats  généraux  de 
1789,  publiés  par  le  D''  Lesueub  et  A.  Cavchie.  —  Deux  vol. 
de  XLix-576  et  510  pages  (1907-1908). 

DÉPAETEUENT  DU  LoT.  -Cahiers  de  doléances  de  la  sénécliaussée 
de  Cahors  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  publiés  par  Victor 
FouB*.«!Tii;.    -  l'n  vol.  de  xiv-!i82  pages  (1908). 

Dépahtememt  de  Majne-bt-Loiee.  ^  Cahiers  de  doléances  des 
corporations  de  la  ville  d'Angers  et  des  paroisses  de  la  séné- 
chaussée particulière  d'Angers  pour  les  Etats  généraux  de 
1789,  publiée,  annotés  et  précédés  d'une  introduction  -  par 
A.  Le  Moy.  Deux  vol,  de  cci.xv-418  et  843  pages  (191Ô- 
1916). 

Défabteuen'd  de  la  Makche.  —  Cahiers  de  doléances  du  bail- 
liage de  Cotentin  (Coutances  et  secondaires)  pour  les  Etats 
généraux  de  1789,  publiés  par  Emile  Beidrey.  .—  Trois  vol. 
de  808  pages,  8()6  pages,  656  pages  (1907-1914). 
8«ra  Domplèté  par  une  table  alphabétique  gCntrale,  qui  est  en  preparailQQ. 
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Dl^îPAttTEMKNT  DE  LA  Makke.  —  Cahiers  de  doléances  pour  ter 
Etatx  ffétiéraur  de  1789,  puhliéa  par  Gustave  Laubent.  — 
Tome  I"  :  Bailliage  de  Châlona-sur-Marne ;  tnme  II  :  Bail- 
finges  de  Sézanne  et  Châtillon-sur-Marne  Tennis,  1"  partie, 
Sézanne;  tome  III  ;  Bailliages  de  Sézanne  et  ChâtilloH-iur- 
Miirit-e.  Tévnis,  2'  partie,  CIiâtilloji-gvr-Marnc.  -—  Trois  vol. 
tle  XXXH-S72  pages,  rcxxvni-794  pages,  504  pages  (1906- 
191J). 
La  publication  sera  complète  en  quairc  voliiiics. 

DÉFABTEMEM'  DE  LA  Hauxe-Markk.  —  Les  subsistotices  en 
cér^aleit  dniix  le  dintrict  de  ChoAtmont  de  378fi  à  l'an  V. 
Documenta  publiés  par  l'abbé  Cli.  Lorain.  —  Deux  vol.  (le 
LXVii-706  et  86y  pages  (191I-I912). 

Dépaetement  i>e  M!£i:bthë-£t-Mu8£LL£.  —  Cahiers  des  bail- 
liageit  de»  géné.TaUté»  de  Metz  et  Nancy  pour  les  Etats  géné- 
raux de  17S9.  Première  série  :  Départe,inent  de  Meurthe-et- 
.UiKfHe.  —  Tome  I"  :  Cahiers  du  bailliage  de  l  ic,  et  tome  II  : 
Cahiers  du  bailliage  de  Dievze,  publiés  par  Charles  ETrENNE. 
Deux  vol.  de  xxxvi-TTi  et  443  pages  (1907-1912). 
1^  puliIlcallDD  sera  complète  en  trois  Tolumes. 

DÉL'AltTKUliNT  Ut"  SoRD.  —  Documents  relatifs  ù  l'iust.oire  de» 
itubtiMances  dans  le  district  de  Bergues  pend/int  la  IfévoUi- 
tion  (178S-an  V ),  publiés  et  aunotés  par  Georges  Lekebvee. 
-  Tome  I".  -    Un  vol.  de  cxxiv-670  pages  (1911). 
La  publication  sera  compltte  en  deux  voluinec. 

Département  de  l'Obne.  —  Recueil  des  documents  d'ordre  éco- 
7i07iiique  contenus  dans  les  registres  des  délibérations  des 
municipalités  du  district  d'Alençon  (1788-an  IV),  publié  par 
Félix  ÏIouRLOT.  —  Trois  vol.  de  xxiii-76(i  pages,  672  pages, 
648  pages  (1907-1911). 

DÉrABTEUENT  DU  HuÔNE.  -  Docuvicnts  relatifs  à  la  vente  des 
biens  nationaux,  publiés  par  Sébastien  ('ilabléty,  —  Un  vol. 
de  xvin-722  pages  (1906). 

Dépaktehent  de  la  Haite-Saôke.  - —  Cahiers  de  doléances  du 
bailliage  d'Amont,  publiés,  annotés  et  précédés  d'une  intro- 
duction par  Ch.  Godard  et  Léon  ABENsomt.  —  Tome  I".  — 
Un  vol.  de  566  pages  (1918). 
La  publication  géra  complète  en  deux  tolamesi, 

DÉPARTEMENT  DE  LA  Haute-Savoie.  —  L'abolition  des  droits 
sL-igneuriau.T  en  Saroie  (17fil-lï93).  Documents  publiés  par 
Max  Beuchet.  —  Un  vol.  de  ciii-6o8  pages  (1908). 
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Mpabtement  des  Dbqx-Sèvbes.  —  C'ahiert  de  doléances  des 
sénéchaussées  de  Niort  et  de  Saint-Maixent  et  des  cominu- 
nautés  et  corporations  de  Niort  et  Saint-Maixent  pour  les 
Etats  généraux  de  1789,  publiés  par  Jjéonce  Gathelineav  . 
— '  \'u  vol.  de  .\li-46;î  pa«es  (1912). 

Dépaetembnt  des  Vosges.  —  Doeuments  relatifs  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  publiés  par  Léon  Schwab.  —  District 
d'Epinal,  District  de  Remiremont.  —  Deux  vol.  de  LXXXTlï- 
384  et  Lxsxi-394  pages  (1911-191-3). 

Département  de  l'Yonne.  —  Cahiers  de  doléances  du  bailli^ige 
de  ScTts  pour  les  Etats  généraux  de  17S9,  publiés  par  Charles 
PoRÉB.  —  Fn  vol.  de  xxxvm-846  pages  (1908). 

DApaeteuent  de  l'Yoknk.  -  Documents  relatifs  à  la  vente  des 
hiens  nationaux  dans  le  district  de  Sem,  publiés  par  CKarles 
PottÉE.  —  Deux  vol.  de  ccxlv-500  et  741  pages  (1912-1913). 
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I 

IJes    récoltea. 


68.  —  Sous  celle  mibrique  nous  rangeons  loul  ce  qui  con- 
cerne les  ensemencements,  ta  surveillance  des  emblavures  et 
des  travaux  auxquels  donnent  lieu  la  rentrée  et  la  conservation 
des  récoltes,  enfin  les  recensements  qui  nous  sont  parvenus 
du  produit  (les  récolles  de  1793  el  de  l'an  II. 

09.  —  Voici  d'abord  le«  documents  qui  concernent  les 
Inesu^c^;  prises  pour  procurer  des  graine  de  semences  soit  à 
l'ensemble  du  District,  soit  à  certaines  communes  ou  môme 
à  des  cultivateurs  qui  en  manquent.  Incapable  de  pourvoir 
aux  ensemencements,  le  District  s'adresse  à  la  Commission 
d'agricullure  et  des  arts  ou  à  la  Commission  du  commerce- 

[Paria,  26  ventôae  as  II  —  16  mars  1794.  —  T^a  Comminion 
d'agriculture  et  des  art»  au  District  de  Vertailles,  En  réponee  à 
la  lettre  an  District  du  9  veatôse"'  demandant  des  eemences  eu 
blé  et  en  avoine,  la  Commission  annonce  qu'une  réquisition  sur 
Pontoise  a  été  faite  en  faveur  de  Versailles  :  si  ces  grains  n'ont 
pas  encore  été  liTrés,  la  Commission  autorise  le  District  à  prélever 
provisoirement  au  magasin  les  grains  nécessaires  pour  mettre 
les  terres  en  culture,  saui  à  les  remplacer  dès  que  le  secours 
annoncé  sera  fourni,  —  Arch.  nat-,  V^"  394.] 

[25  vendémiaire  an  III  —  16  octobre  1794.  —  Arrêté  de,  la 
Comvt'ission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  Répu- 
blique. L'administration  du  District  de  Versailles  se  concertera 
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avec  l'Agencé  de  l'approvisionnement  de  Paria  pour  opérer 
l'échange  des  grains  nécesBaires  à  l'ensemencement  des  terrée  du 
district,  sans  com.prom6ttre  cependant  l'approTisionnement  de 
Paris  et  à  la  charge,  par  le  District  de  Yersailles,  de  faire 
verôer  au  préalable,  dans  les  magasins  de  Paris,  par  les  culti- 
vateurs, qui  voudraient  échanger  leurs  semencos,  la  même  quan- 
tité de  grains  que  celle  qui  leur  "sera  fournie  ou  l'équivalent  en 
farine  de  bonne  qualité.  —  Arcli.  nat.,  F"  274  '*.] 

[14  brumaire  an  III  —  4  novembre  1794.  —  Arrêté  de  la 
CoTtiTtiission  du  coinmerce  et  dfi  approvfsionnenients-  Il  sera  écrit 
au  District  de  Versailles  pour  lui  observer  qu'il  a  le  droit  de 
faire  des  i-équisitiona  sur  les  cultivateurs  de  son  arrondissement 
afin  de  fournir  des  semences  à  ceux  qui  en  manquent.  —  Arch. 
nat.,  F"  273,  doss.  3.] 

On  trouvera  en  appendices  les  secours  accordés  aux  com- 
munes ou  même  à  des  particuliers,  à  titre  de  semences. 
Voici,  en  outre,  plusieurs  délibérations  du  District  prises  à 
cet  égard. 

[30  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  autorise 
Delaporte,  entrepreneur  de  bâtiments  ù  Bellevue,  à  acheter  au 
maximum,  dans  les  limites  de  son  territoire,  la  quantité  de  grains 
nécessaires  à  l'ensemencement  de  17  arpents  de  terre  situés  près 
le  parc  de  Saint-Cloud.  Une  pareille  autorisation  est  donnée  à 
GuUlaume  Imbert  de  Port-Marly  et  à  Payen;  fermier  à  Ville- 
d'Avray,  pour  ensemencer  leurs  terres.  —  Arch,  Seine-et-Oise, 
Lii*reg.  6,  f.  1.34.] 

[7  octobre  1793,  —  Le  Directoire  du  District  autorise  Mar- 
cheron,  fermier,  à  faire  transporter  de  Taugrigneuse  les  graiDD 
nécessaires  pour  ensemencer  les  terres  qu'il  exploite  à  Sonchamp, 
district  de  Dourdan  "*.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Ln'  reg.  6,  f,  144.] 

[10  octobre  1793.  —  Sur  la  demande  de  la  tiiunicip alité  de 
Samt-Cloud,  le  Directoire  du  District  autorise  les  citoyens  de 
cette  commune  qui  ont  des  terres  à  ensemencer  à  acquérir  des 
grains  partout  où  ils  pourront  s'en  procurer.  —  Arch,  Seine-et- 
Oise,  Ln*  reg.  6,  f.  146  \\] 


\l)  La  municipalité  de  Vau^Kneuse  Miulcva  dps  <lltncult£9  poar  1 
de  res  grains  et  ne  Toulut  en  laisser  expédier  qu'une  partie.  Hais  le 
an  II  RM  novembre  1T93).  le  Con^ll  général  du  Départemmt  homolOBtu  l'arrêté 
du  DIslTlct,  ordonnant  h  la  municIpallM  récalcitrante  de  déllTrer  tous  les  acoults. 
a-cautlon  nécessaires.  (A/ch.  Sel ne-et- Oise,  Lr*  reg.  S5.) 
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f  12  octobre  179-3:  —  DcEtoumelles,  fermier,  alléguaiit  que  pour 
les  semences  dout  il  a  besoiu  il  est  contraint  d'employer  son  grain 
battu,  le  Directoire  du  District  le  dispense  d'apporter  du  grain 
au  marché  pendant  qainae  joiirs.  —  Àrcb.  Seine-et-Oîse,  Lii^ 
reg.  fi.  f.  149  v°.] 

[25  vendémiaire  an  II  —  16  octobre  1793.  —  Le  Directoire 
du  District  autorise  la  commune  de  Verrièreb  à  se  pourvoir  de 
semences  en  blé  et  seigle  dans  l'étendue  du  district  :  la  distri- 
bution de  ces  grains  sera  confiée  à  la  municipalité  du  lieu.  — 
Arcli.  Seine-et-'Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  153,] 

[1"'  brumaire  an  II  —  22  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  renvoie  la  municipalité  d'Igny  auprès  du  citoyen  Petou, 
commissaire  de  l'adminietration,  afin  que  celui-ci  procure  aux 
habitants  de  cette  commune  des  semences  pour  leurs  terroB.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*  reg.  6,  f.  158  V.] 

[8  brumaire  an  H  —  29  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  renvoie  la  pétition  de  DesTignee,  fermier  à  Magny-lee- 
Hameaux,  par  devant  les  commissaires  du  canton  de  Cbevreuee 
€  avec  invitation  à  concilier  les  eubeiatancea  journalières  arec  les 
semences  i.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  167,] 

[15  brumaire  an  II  —  5  novembre  1793.  •—  Dupré,  notaire 
à  Paris,  exposant  que  ses  biens  à  Verrières  sont  restés  sans  être 
semés  par  suite  de  la  réquisition  de  ses  chevaux  poux  l'armée, 
le  Directoire  du  District  estime  qu'il  doit  lui  être  remis  trois 
chevaux  des  dépôts  de  la  Bépublique.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu*  reg.  6,  f.  178.] 

[17  brumaire  an  II  —  7  novembre  1793.  -^  Considérant  •  que 
le  territoire  de  Meudon  n'est  rien  moins  qu'agricole  i,  le  Direc- 
toire du  District  renvoie  ladite  commune  auprès  des  commis- 
saires du  canton  de  Limours  pour  s'approvisionner  de  semences. 
Il  l'autorise  au  surplue  à  acquérir  ces  grains  partout  où  elle 
pourra  s'en  procurer,  ■  s'en  rapportant  à  la  sagesse  de  la  muni- 
cipalité dudit  lieu  pour  la  distribution  et  répartition  des  grains 
acquis**'  >.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  6,  f.  184  v".] 

[6  frimaire  an  II  —  26  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
du  département  t  considérant  qu'eu  égard  à  la  diificulté  qu'il 
y  a  de  s'approvisionner  sur  les  marchés,  l'administration  ne  doit 
rien  négliger  pour  qu'il  soit  pourvu  dans  le  plus  bref  délai  à 
rensemencement  des  terres   ■  arrête  que  46  citoyens  de  Saint- 


ovGoôt^lc 


10  1-ES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

Cload  se  préBeuteront  aur  les  marchés  du  district,  munis  d'un 
certificat  de  leur  municipalité  mentionnaot  la  nature  et  la  quan- 
tité de  leurs  besoins  en  .semences"'.  Le  Directoire  da  District 
est  chargé  de  faire  les  réquisitionfi  suffisantes  pour  faciliter  leurs 
achats.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  25,  f.  106.] 

On  trouve  quelques  indications  dans  le  prennier  cahier  des 
comptes  décadaires  envoyés  par  le  District  de  Versailles  au 
Comité  de  sahit  public. 

Pluviôse  an  II.  —  Les  besoins  en  semences  sont  considérables, 
parce  que  plusieurs  communes  n'ont  plus  de  grains.  Journelle- 
ment il  est  fait  des  demandes  dont  le  tableau  général  sera  envoyé 
la  décade  prochaine,  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  49.] 

2*  décade  de  ventôse  an  II  —  28  février  au  10  mars  1794.  — 
Les  besoins  de  semences  en  mars  sont  grands  parce  que  plusieiirs 
communes  ont  défriché  des  avenues  de  parcs  et  arraché  des 
remises  (^).  La  Commission  des  subsistances  a  accordé  une  réqui- 
sition pour  cet  objet  important  sur  le  district  de  Pontoise.  Noua 
attendons  ce  secours  de  jour  en  jour.  [Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu"  A'eraailles  49.] 

1"  décade  de  floréal  an  II  —  20  au  29  avril  1794.  —  Tout  est 
cultivé  avec  le  plus  grand  soin  et  au  moyen  de  diligences  que 
nous  avons  faites  pour  nous  procurer  des  semences;  nous  ne  nous 
apercevons  pas  que  l'on  en  manque  d'aucune  espèce.  [Arch. 
Seine-ct-Oise,  Lu"  Versailles  49.] 

Cette  activité  du  District  se  poursuit  au  printemps  de  l'an  II 
et  pendant  la  période  des  ensemencements,  à  l'automne  qui 
marque  le  début  de  l'an  III. 

[25  germinal  an  II  —  14  avril  1794.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  arrête  qu'il  serh  avancé  à  la  commune  de 
Ville-d'Avray  la  quantité  d'avoine  nécessaire  pour  ensemencer 
SCS  terres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  8,  f.  9.] 

[17  floréal  an  II  —  6  mai  1794.  —  Le  Directoire  du  District 
de  Versailles  autorise  la  municipalité  de  Bue  à  procéder  à  l'ense- 
mencement de  jachères  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 

(1)  La  délibération  dâtermliw  les  ijiiajitltés  de  bl6  et  de  seigle  r^lamtes  par 
cultlrateura  demandatent  SO  setien  S  mlnota  de  blé; 
mondaient  39  boisse&ux  de  seigle, 
k  vnie-d'Avrar  et  ft  Ouyfuieoiirt. 
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sans  cependant  léser  les  droits  des  acquéreurs  de  ces  terres.  — 
Arch,  Seine-et-Oise,  Lii*  reg.  S,  f.  57  V.] 

[17  vendémiaire  an  III  —  8  octobre  1794.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  autorise  Gilbert,  quî  va  quitter  sa  ferme 
de  Villepreux  pour  en  exploiter  une  autre  &  Coignières,  à  prendre 
sur  le  fermier  Bortant  de  Coignières  la  semence  nécessaire  pour 
exploiter  140  arpents  de  terre.  Si  ce  fermier  «st  dans  l'impossi- 
bilité de  lui  en  fournir,  G-ilbert  prendra  des  semences  dans  le 
district  de  Montfort  à  valoir  sur  les  réquisitions  données  au 
District  de  Versailles  par  la  Commission  des  subsistances.  — - 
Arch.  Seiue-et-Oise,  Lu'  carton  11.] 

[38  vendémiaire  an  III  — 19  octobre  1794.  —  Les  petits  culti- 
vateurs de  Sèvres  étant  obligés  de  supporter  des  frais  de  dépla- 
cement et  de  transporta  pour  se  procurer  individuellement  des 
semences,  l'admimstration  du  District  de  Versailles  autorise  la 
municipalité  de  Sèvres  à  se  pourvoir  en  masse  de  grains  de 
semences.  —  Arch.  Scine-et-Oise,  Lu*  carton  11.] 

[8  brumaire  an  III  —  29  octobre  1794.  —  Considérant  que  la 
médiocrité  de  leur  récolte  ne  permet  point  aux  cultivateurs  qui 
réclament  des  semences  de  profiter  de  l'arrêté  de  la  Commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  du  2Ô  vendémiaire  puis- 
qu'ils ne  peuvent  verser  dans  les  magasins  de  Paris  la  même 
quantité  de  ^mins  qui  leur  serait  délivrée  ;  considérant  que  les 
communes  agricoles  du  district  chargées  de  sustenter  19  com- 
munes qui  ne  récoltent  presque  rien  ne  sauraient  fournir  des 
ressources,  l'administration  du  District  de  Versailles  arrête  que 
la  Commission  du  commerce  sera  instamment  invitée  de  procurer 
3.000  quintaux  de  blé  pour  semences  à  répartir  entre  les  culti- 
vateurs des  communes  peu  agricoles.  —  Arch.  Seine-ct-Oise, 
Lu*  Versailles  carton  11,] 

Les  municipalités  cherchent  aussi  à  procurer  des  semences 
aux  cultivateurs  qui  en  manquent. 

fiois-n'ABCX.  —  [20  ventôse  an  II  —  10  mars  1794.  —  La 
municipalité  arrt-te,  pour  l'ensemenrement  des  terres  <  en  mars  > , 
que  les  cultivateurs  prendront  un  bon  indiquant  la  nature  den 
grains  et  lu  quantité  des  terrains  à  ensemencer.  Ce  bon  sera  visé 
par  le  Directoire  du  District  et  rapporté  au  citoyen  qui  délivrera 
les  grains.  —  Arch,  comm.  Bois-d'Arcy,  D  reg.,  f.  23.] 

Bue.  —  [30  fructidor  an  II  —  1(1  septembre  1794.  —  La  muni- 
cipalité de  Bue  arrête  que  les  citoyens  feront  la  déclaration  des 
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graiuB  DécesBairea  pour  ensemencer  leurs  terres.  «—  Ârch.  comm. 
Bue,  T)  reg.,  f.  -332.] 

[20  Tendémiaire  an  III  —  11  octobre  1794.  —  La  municipalité 
de  Bue  arrête  qu'il  sera  fait,  aux  cultivateurs  de  cette  commune, 
une  invitation  de  procurer  fraternellement  aux  citoyens  qui  ont 
des  terres  les  moyens  de  les  cultiver  et  de  les  ensemencer.  — ArcK 
comm.  Bue,  D  reg.,  f.  348.] 

[26  vendémiaire  an  III  —  17  octobre  1T94.  —  La  municipa- 
lité de  Bue  demande  à  l'Administration  du  district  de  lui  pro- 
curer 40  setiers  de  blé  d'hiver  pour  ensemencer  les  terres  de 
quelques  cultivateurs  et  notamment  des  indigents  qui  ont  obtenu 
de  la  bienfaisance  nationale  un  arp^it  de  terre.  Ces  semences 
pourraient  être  prises  dan^  les  communes  de  Ouyancourt  et  des 
Loges-en-<To3as  l".  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg,,  f,  363.] 

Chaville.  —  [12  brumaire  an  III  —  2  novembre  1794.  — 
La  municipalité  de  Cbaville  nomme  quatre  cultivateiirs  c  connais- 
sant le  mieux  l'état  actuel  de  la  culture  ■  pour  constater  les 
ensemencements  tant-  en  blé  qu'en  seigle.  —  Arch.  comm. 
Chaville,  Tt  reg.  2,  f.  14  >.] 

Meudok.  —  [7  brumaire  an  II  — '28  octobre  1793.  " —  Nomi- 
nation de  4  commissaires  pour  visiter  les  terres  des  personnes  qui 
demandent  du  blé  pour  semences.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D 
reg.  4.  f.  58.] 

[23  brumaire  an  II  —  13  novembre  1793.  ^  Après  avoir 
entendu  le  rapport  des  commissaires  envoyés  dans  le  canton  de 
Limours,  la  municipalité  arrête  que  le  blé  obtenu  pour  semences 
sera  mêlé  et  distribué  aux  citoyens  suivant  leur  ordre  d'inscrip- 
tion '2'.  —  Arch.  »»nm.  Meudœi,  D  reg.  4,  f.  65.] 

S.*int-Lambkkt.  —  [10  ventôse  an  II  —  28  février  1794.  — 
La  municipalité  de  Saint-Lambert  se  transporte  sur  les  terres 
de  Pierre  Guibert  pour  vérifier  si,  comme  ce  cultivateur  l'assure, 
le  seigle  qu'il  avait  Berné  n'a  point  levé.  Yisite  faite,  il  lui  est 
permis  d'eusemencer  à  nouveau.  —  Areh.  comm.  Saint-Lambert. 
J)  Kg.  l,  f.  106.] 

SfevREs.  —  [25  nivôee  an  II  —  1%  janvier  1794.  —  Le  Conseil 
général  de  Sèvres  arrête  que  les  citoyens  qui  ont  besoin  d'avoine 

(I)  Le  i  brumaire— K  octobre  i?M.  le  District  flt  ene  réponse  peu  taTorable. 
Le  6  brumaire —37  octobre  ITet,  la  mnnicipalllé  de  Bitc  Intlta  ses  concltorent 
à  se  présenter  auprès  des  municipalités  qui  pourraient  procurer  des  semence*. 

(S)  Le  10  nlvûse  an  11  —  30  décembre  ITM.  les  cltorens  Tl»Ofi,  Picard  et  Grésen- 
leuK  remettent  33  1.  5  s.  comme  r^iquat  des  trais  de  lear  mlssloo.  La  mimlclpellié 
les  en  remercie  et  distribue  cette  somme  aux  pauvres.  (Arcb,  comm.  Hendon, 
D  tes-  i.  t.  83.) 
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pour  leurs  Bomaillee  devront  se  faire  inscrire  demain.  —  Axcb. 
oomm.  Sèvres,  D  reg.  2,  i.  71.] 

[7  ventôse  an  II  —  26  février  1794,  —  La  municipalité  de 
Sèvres  écrit  au  District  pour  le  presser  au  sujet  de  la  dtetribution 
des  grains  nécessaires  aux  semences.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  2,  i.  110.) 

[21  ventôse  an  II  —  11  mars  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  autorise  trois  cultivateurs  à  demander  au  District  du  blé 
et  de  l'avoine  pour  semences.  —  Arch.  oomm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
î.  120  V".] 

[28  vendûniaire  an  III  —  19  octobre  1794.  —  lie  Conseil 
général  de  Sèvres  arrête  que  les  citoyens  qui  ont  fait  les  plus 
fortes  demandes  pour  leurs  semences  iront  s'assurer  des  livrai- 
sons chea  les  fermiers  qui  ont  été  requis  par  le  District  de  les 
approvisionner.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  66.] 

[11  brumaire  an  III  —  1"  novembre  1794.  —  Vu  l'ui^nce,  la 
municipalité  de  Sèvres  nomme  des  commissaires  pour  hâter 
l'arrivée  des  grains  requis  pour  les  semences.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  72.] 

ViLLEPERrx.  —  [24  floréal  an  II  —  13  mai  1794,  —  En  réponse 
à  une  demande  du  District,  la  municipalité  de  Yillepreuz 
informe  cette  administration  que  le  nombre  d'arpents  de  terre 
ci-devant  incultes  qui  ont  été  ou  seront  ensemencés  pour  la 
récolte  prochaine  s'élève  environ  à  22.  —  Arch.  Seine-et  Oise, 
Li"  45Ô,] 

Enfin  les  instances  de  la  municipalile  de  Versailles  el  de 
Couturier,  régisseur  des  biens  de  ta  lisle-  civile,  tendent  à  la 
mise  en  culture  des  remises  à  gibier,  des  friches  et  des 
jachères. 

[19  nivôse  an  II  —  8  janvier  1794.  —  Témoin  du  mécontente- 
ment des  habitants  de  Versailles  motivé  par  la  lenteur  à  exécuter 
la  loi  qui  accorde  à  chaque  père  de  famille  indigent  la  concession 
il'ua  arpent  de  terre,  le  Conseil  général  de  Versailles  invite  les 
représentants  Ch.  Delacroix  et  J.-M.  Musset  ù  faire  disparaître 
■  tant  de  remises  à  gibier  et  friches  qui  sont  perdues  depuis 
plusieurs  années  pour  la  culture  ■  à  les  réunir  aux  fermes  voi- 
sines ou  à  les  donner  ù  loyer  à  des  citoyens.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  4,  f.  229.] 
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Versailles,  18  pluviôse  an  II— 6  février  1794.  —  Couturier»), 
régisseur  des  domaines  de  Versailles,  aux  admiviitrateurs  du 
District.  Il  y  a  des  ordres  de  la  Commission  des  subsistances  qui 
les  tient  de  la  Convention  de  faire  cultiver  et  «nsemenoer  à 
l'instant  toutes  les  terres  de  la  liste  civile  qui  ne  le  sont  pae  afin 
d'obtenir,  vu  l'ur^nce  de  la  saison  et  les  besoins  de  la  Répu- 
blique, telle  espèce  de  récolte  que  l'on  peut  encore  espérer. 

Je  vous  propose  en  conséquence,  citoyens,  de  mettre  pour 
condition  à  toutes  les  ventes  des  objets  de  la  liste  civile  que  vous 
allez  faire,  que  l'acquéreur  ne  jouira  qu'après  la  présente  récolte 
finie;  c'est  le  moyen,  à  ce  que  je  crois,  le  plus  sûr  pour  n'éprouver 
aucun  obstacle. 

Je  vous  pWtpose  encore  de  nommer  Lebas,  dont  l'activité  doit 
devenir  égale  aux  besoins  du  moment,  pour  parcourir  les 
communes  et  faire  louer  ces  terrains  sous  la  surveillance  des 
municipalités;  je  l'accompagnerai  aussi.  Ce  moyen  a  le  triple 
avantage  de  servir  à  l'utilité  de  la  République  entière,  de  rendre 
les  habitants  des  campagnes  heureux  en  les  occupant  et  d'accé- 
lérer d'une  manière  plus  précise  la  division  et  la  vente  de  ces 
terrains  par  la  présence  du  chef  de  l'opération. 

J'envoie  copie  de  cette  lettre  à  la  Commission  des  subsistances 
afin  de  lui  prouver  mes  diligences;  elle  ne  doute  pas  du  succès 
parce  qu'elle  connaît  votre  bonne  volonté  patriotique.  Je  la  prie 
de  nous  assurer  lep  semences  nécessaires'pour  ces  récoltes,  ainsi 
nous  allons  assurer  par  la  célérité  d'un  zèle  (xic)  le  bonheur  des 
hommes  et  leurs  subsistances.  [Arch.  nat.,  F"  394] 

Versailles,  le  pluviôse  an  II  M.  —  Couturier,  régisseur  des 

domaines  nationaux  '^\  à  Goujon,  président  de  la  Commission  des 
subsistances.  Citoyen,  En  conséquence  du  désir  que  tu  m'as  mani- 
festé de  voir  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  ensemencées  en 
temps  utile,  j'ai  écrit  sur  le  champ  au  District  pour  nous  con- 
certer sur  les  moyens  à  prendre  afin  d'y  parvenir.  Vu  conuniasaire 

[1)  Couturier  {Louls-Cbarlesl,  procureur  de  la  Commune  de  VH's&tUee,  toi 
noinn>4  régisseur  des  domaines  de  VenalUes,  Marly,  Meudon  à  la  Un  d'aoflt  m>. 
Traduit  pour  malTersattons  dans  ses  fonctions  devant  le  tilbunal  criminel  Hif 
Selue-et-Olse.  11  lut  acquitté  le  77  trlmalre  fui  ITI,  et  oblige  seulement  de  reiUtncr 
370  1.  pour  des  ananas  soustraits  dans  le  potager  da  cMIeau.  Ne  pm  le  coatonSn 
avec  Couturier  (Jean -Pierre).  dépuU  de  la  Moselle,  (]ul  vint  en  mission  dans  le 
département  de  Selne-et-Olse.  (Cf.  CoOakd,  op.  «(.,  irp.  IS4  et  130.  note  i.', 

(9)  La  date  eat  en   blanc. 

0}  A  la  séance  du  ConEel]  général  du  H  septembre  ITK,  on  lut  une  lettre  de 
Clavlère  ministre  des  Finances.  Instruisant  cetls  A.Ma]ib]ée  de  la  noailaatlon  de 
Couturier,  procureur  de  la  commune  de  Versailles,  ji  la  place  de  régisseur  pour 
les  domaines  de  Versatile*.  Marly,  Mend<»i  et  dépendances.  lAreli.  Setne-MOIse. 
L  reg.  31,  p.  «M. 
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\&  être  envoyé  dans  toutes  les  municipalités  pour  leur  donuer 
l'autorisation  nécessaire  et  les  instructions  relatives  à  la  location 
de  ces  terrains;  mais  nous  sommes  arrêtés  par  deux  difficultés 
que  tu  peu^  seul  aplanir.  De  la  célérité  de  ta  réponse  dépend 
celle  qu'exige  le  bien  public  et  l'intérêt  particulier. 

1"  Toutes  les  remises  au-dessous  de  trois  arpents  vont  être  cou- 
pées. Les  cultivateurs  des  diverses  communes  vont  être  appelés 
H  les  défricher  ainsi  que  toutes  les  friches  ;  mais  comme  ces  mêmes 
terres  seront  vendues  dans  le  cours  de  l'année  et  que  celui  i\\ù 
défrichera,  n'ayant  qu'une  récolte  à  faire,  ne  l'entreprendra  paa 
si  aux  frais  du  défrichement  il  faut  qu'il  joigne  une  somme  quel- 
conqne  pour  la  location,  il  eet  indispensable  de  ne  point  exiger 
de  loyer.  Nous  ne  pouvons  adopter  cette  mesure  sans  une  auto- 
risation expresse,  parce  qu'un  arrêté  des  citoyens  Delacroix  et 
Musset  porte  que  les  terres  seront  louées  par  le  régisseur  sur  le 
pied  de  leur  évaluation  sur  les  rôles  des  contributions  et  le 
sixième  en  sus  pour  tenir  lieu  de  l'enchère.  Il  faut  donc  que  tu 
fasses  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  cette  autorisation. 

2"  Les  fermiers  ou  à  leur  défaut  les  habitants  des  communes 
sont  invités  n  ensemencer  cette  année  les  terres  en  jachère  ;  celles- 
ci  avec  les  terrains  vagues  vont  donner  une  masse  de  plusieurs 
milliers  d'arpents  dans  l'étendue  du  district,  mais  les  semences 
nous  manquent.  Les  municipalité«  sont  chargées  de  recevoir  les 
déclarations  de  ceux  qui  mettront  ces  terrains  en  valeur  pour  les 
semences  de  toute  nature  dont  ils  auront  besoin,  de  vérifier  ce 
besoin  et  d'en  adresser  l'état  au  District  qui  te  fera  passer  de 
suite  l'état  général  de  ces  demandes.  Il  faudra  que  tu  t'arranges 
pour  nous  les  procurer  à  temps.  Réponse  prompte.  Post-scriptum. 
(de  la  main  de  Couturier)  ;  «  Et  l'autorisation  pour  louer  gratis 
cette  année  seulement,  sinon  point  de  récolte  >.  [Ârch.  nat., 
F'o  394.J 

S.  d.  <•).  —  Rapport  au  Comité  d'agriculture  de  la  Convention 
nationale  par  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  République.  Le  régisseur  des  domaines  nationaux 
de  Versailles  a  exposé  à  la  Commission  qu'il  existe  dans  le  terri- 
toire de  ce  District  une  étendue  considérable  de  terres  en  friches 
susceptibles  de  culture  et  appartenant  à  la  République.  La  plu- 
part de  ces  terrains  doivent  être  vendus  dans  le  cours  de  cette 
année.  Il  importe,  à  l'intérêt  de  la  République,  que  ces  terres 
soient  défrichées  et  ensemencées  sur  le  champ.  Les  représentants 

'D  En  marge  :  Adopté  le  li  ventAse  [an  II]  — 4  man  1791. 
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du  peuple  Delacroix  et  Musset  ont  arrêté  que  les  terrée  vagruee 
seraient  louées;  mais  les  frais  à  faire  pour  le  défrichement,  la 
crainte  des  ventes  qui  feraient  perdre  aux  cultivateurs  lea  fruits 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses  éloignent  les  locataires.  Le 
régisseur  pense  que  ces  terres  pourraient  être  données  pour  un 
an  sans  prix  de  location  aux  cultivateurs  qui  voudraient  les  défri- 
cher et  lea  ensemencer,  en  imposant  aux  acquéreurs  de  n'entrer 
en  jouissance  qu'après  la  récolte.  Mais  l'arrêté  àes  représentants 
du  peuple  et  les  limites  de  nos  pouvoirs  s'opposent  à  ce  que  nous 
puissions  prendre  une  détermination  sur  cet  objet  qui  mérite  une 
grandu  attention.  I^ous  ne  pouvons  que  proposer  au  Comité 
d'agriculture  de  solliciter  de  la  Convention  nationale  un  décret 
qui  autorise  les  régisseurs  des  domaines  nationaux  de  donner 
sans  aucun  prix  de  location  et  à  la  condition  de  les  cultiver, 
pour  cette  année,  toutes  les  terres  nationales  qui  ne  portent  point 
de  bois  et  dont  la  culture  exigerait  des  frais  de  défrichement, 
en  limitant  la  jouissance  du  cessionnaire  au  1"  frimaii«  pro- 
rliain.  Il  conviendrait  aussi  d'imposer  aux  acquéreurs  de  ces 
t«rres  la  condition  de  n'entrer  en  jouissance  qu'après  la  récolte 
finie.  fArch.  nat.,  F«»  267.] 

Paris,  18  ventôse  an  II  —  8  mars  1794.  —  La  Vommiasûtn  dej 
subsistancee  et  approvisionnements  aux  membrea  du  District  de 
Versailles.  La  loi,  citoyens,  a  ordonné  qu'aucune  portion  de 
terrain  dans  lu  Képublique  ne  soit  inculte.  En  conséquence,  elle 
a  voulu  que  tous  les  objets  de  luxe,  comme  parcs,  jardins,  etc. 
fussent  utilisés.  Nous  en  avons  envoyé  les  dispositions  ^  tous  les 
districts  pour  qu'ils  s'y  conformassent  avec  toute  la  célérité  que 
l'intérêt  général  exige.  Nous  ne  doutons  nullement,  citoyens 
administrateuni,  de  votre  zèle  à  servir  la  chose  publique  et  de 
vos  efforts  pour  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de  la  loi  ;  mais 
vous  êtes  encore  à  nous  en  instruire  et  nouij  sommes  impatients 
d'en  connaître  les  résultats.  Xous  vous  prions  donc  de  nous  ins- 
truire de  la'  destination  que  voue  avez  faite  des  terrains  de  la 
'  liste  civile  dan»  l'étendue  de  votre  arrondissement  et  nous  dire 
où  en  sont  vos  opérations  pour  les  ensemencements.  Rien  ne  doit 
être  négligé  pour  un  objet  aussi  important  et  qui  tient  d'aussi 
près  au  salut  public.  Tout  bon  patriote  doit  s'en  occuper  sans 
relâche.  îïous  ne  doutons  nullement  que  vous  n'en  sentiez  comme 
nous  la  conséquence.  Nous  en  avons  pour  garant  le  zèle  que  vous 
avez  mis  jusqu'à  présent  à  coopérer  au  bonheur  de  la  patrie- 
[Arch.  nat.,  F"  394.] 
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70.  —  Conformément  aux  ordres  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire on  se  préoccupe  de  recenser  les  terres  qui  peuvent 
être  mises  en  culture.  Les  Sociétés  populaires  et  les  Comités 
de  surveillance  sont  tout  particulièrement  chargés  de  l'exécu- 
tion de  celte  mesure.  Nous  ajoutons  deux  pièces  établies  en 
l'an  V  r  elles  montrent  que  les  représentants  en  mission 
envoyés  à  Versailles  pendant  la  Terreur  donnèrent  des  par- 
celles prises  sur  les  biens  de  la  liste  civile  aux  familles  indi- 
gentes et  aux  ouvriers  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres. 

[11  pluviôse  an  II  —  30  janvier  1794.  —  Le  Directon^  du 
District  de  Vereailles  décide  d'écrire  h  toutes  les  mnmcipalitéB 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  portant 
qu'il  sera  fait  un  recensement  des  terres  et  que  les  mu  n  ici  pâli  tes 
seront  tenues  de  présenter  un  état  des  qualités  de  crains  néces- 
saires pour  l'ensemencement  'D.  Il  sera  écrit  aux  Comit«B  de 
surveillance  et  aux  Sociétés  populaires  pour  les  inviter  à  sur- 
veiller l'exécution  de  cet  arrêté.  —  Arch.  Sein e-6t> Oise,  Ln* 
reff.  7,  f.  92  V.] 

fl6  pluviôse  an  II  —  4  février  1794.  —  Bizard,  agent  iiational 
près  le  THttrict  de  Versailles,  aux  maires  et  officiers  mvnicipaux 
des  communes  d^t  district,  aux  membres  composant  les  Comités 
dr  surveillance  et  aux  Sociétés  populaires  :  Citoyens,  L'arrêté  du 
Comité  dp'  fialut  public  en  date  du  21'  jour  du  premier  mois  vous 
est  parvenu  ainsi  que  plusieurs  lois  relatives  à  la  culture  des 
terres  et  notamment  celle  du  16  septembre  dernier.  Ces  lois  n'ont 
à  ce  qu'il  me  paraît,  mérité  aucune  attention  de  votre  part. 
L'instruction  que  je  vous  ai  faîte  en  conséquence  vous  ordonnait 
de  rendre  compte  à  l'administration  tous  les  cinq  joura  du  résultat 
de  vos  opérations  pour  l'entière  exécution  de  ces  lois. 

Votre  responsabilité  est  compromise  et  la  mienne  l'est  égale- 
ment. Votre  peu  d'ardeur  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  Patrie, 
à  celui  de  vos  frères  qui  prodiguent  leur  sang  pour  votre  défense, 
me  force  à  vous  annoncer  que  si  cinq  joura  après  la  réception 
de  la  présente  je  ne  reçois  point  de  votre  part  l'état  du  recense- 
nt La  M  pIutIAk  — 19  fCvrler  1TM,  le  Disfrlct  de  Versailles,  en  transmettant  an 
CoodW  de  nlat  public  la  circulaire  envoyËa  anx  inanlitpalltés  et  un  modèle 
de  l'état  pour  ensemencements  ajoute  :  ■  Les  premières  semences  se  sont  ov&céie 
arec  toutes  les  dtmcaUés  que  l'égoisme  a  pu  y  apporler  et  que  l'activité  de 
l'administration  a  d«trult«i.  Anjourd'bul  les  dernlires  semences  s'eiéoDtent;  mois 
les  demandes  en  gr^an  de  chaque  cultivateur  sont  si  eiagéHes  que  l'admlnls- 
iratlM)  a  cru  devoir  afret«r  de  faire  une  circulaire  aux  communes  >,  (Areh. 
SHn»^et^i«e.  t-nx  Vers»tues  ta.) 


ovGoot^lc 


18  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

ment  des  terrée  à  cultiver,  avec  celui  de  la  quantité  de  grains  de 
quelque  nature  que  ce  soit  nécessaire  à  l'ensemencement  de  cee 
terres,  j'userai  du  droit  qui  m'est  attribué  par  la  loi  et  dans 
lequel  je  me  suis  fortifié  par  l'envoi  d'une  instruction,  relative  à 
cet  objet,  dans  toutes  les  municipalités  de  l'arrondissement. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  tableau  indicatif  des  opérations 
que  vous  avez  à  faire;  remplissez-le  avçc  exactitude.  La  mal- 
veillance s'agite  en  tous  sens.  On  demande  plus  de  grains  qu'il 
n'en  faut  réellement  pour  ensemencer  les  terres.  On  cherche  aussi 
à  dénaturer  les  terres  en  n'y  semant  pas  les  grains  qui  leur  con- 
vienn%nt  le  mieux,  en  les  laissant  en  friche,  sous  prétexte  d'en 
faire  des  pfttures  ou  en  les  plantant  en  bois.  Votre  sèle  à  déjouer 
la  perfidie  me  fera  juger  plus  favorablement  de  votre  amour  pour 
la  République.  J'invite  instamment  les  membres  composant  les 
Comités  de  surveillance  et  les  Sociétés  populaires  à  surveiller 
l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  dt  salut  public,  de  la  Im-du 
16  septembre  etdu  contenu  de  cette  lettre.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Liv,  Comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  de  Sèvres.] 
[4  ventôse  an  II  —  22  février  1794.  —  Le  Directoire  du  District 
.  de  Versailles  arrête  que  les  citoyens  qui  déclareront  avoir  des 
terres  à  ensemencer,  soit  en  avoine,  soit  en  blé  de  mai«,  seront 
t4?nus  d'indiquer  le  lieu  et  le  particulier  chez  qui  ils  croiront  pou- 
voir s'en  procurer  afin  qu'ils  puissent  être  autorisés  à  requérir 
et  acquérir  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  leurs  semences  :  ces 
quantités  seront  comptées  aux  fournisseurs  en  déduction  de  leure 
réquisitions.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*  reg.  7,  f.  130.] 

Voici  dans  quelle  mesure  les  communes  répondirent  aux 
injonctions  du  Districl. 

[26  pluviôse  an  II  —  13  février  1794.  —  En  réponse  à  la  circu- 
laire de  l'agent  national  du  District  de  Versailles,  la  municipalité 
de  Lougjumeau  nomme  3  commissaires  pour  faire  le  recensement 
des  terres  à  cultiver.  —  Arch.  comm.  Longjumeâu,  D  reg.  3, 
s.  f.] 

[10  fructidor  an  II  —  27  août  1794.  —  Réponse  de  la  muni- 
cipalité de  Hennemoulin  à  la  circulaire  du  District  relative  à 
l'état  des  terres  ensennencées  ;  la  ferme  exploitée  par  le  citoyen 
Demarine  est  de  3  charrues,  chacune  de  3  chevaux.  Le  citoyen 
Robine  a  un  peu  plus  d'un  quart  de  charrue;  il  y  a  3  chevaux 
à  cause  du  moulin  qu'il  fait  valoir  à  loyer.  Les  autres  cultivateurs 
sont  beaucoup   au-dessous   d'un   quart   et   d'un   demi-quart  de 
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charrue  ;  pour  la  culture,  ik  s'assemblent  deux  ou  trois,  c'est  ce 
qu'on  appelle  soissonner.  Dans  le  sol  de  cette  commui^e,  une 
charrue  à  trois  chevaux  peut  labourer,  selon  les  différents  terrains 
et  l'un  compensant  l'autre,  trois  quartiers  de  terre  par  jour.  — 
Arch.  comm.  Rennemouliu,  D  reg,  3,  f.  193.] 

[11  fructidor  an  II  —  28  août  1794.  —  Circulaire  du  District 
d«  Te.rstnlle»  au.r,  municipalités.  Pour  satisfaire  atix  ordres  du 
Comité  de  salut  public,  il  demande  un  état  de  tous  les  prés 
appartenant  à  la  nation,  tels  que  ceux  provenant  de  la  liste  civile, 
du  clei^  séculier  et  régulier,  des  condamnés  ef  déportés'*'.  — 
Arch,  comm.  Rennêmoulin,  D  reg*.  ■^,  f.  198.] 

[18  brumaire  an  III  —  8  novembre  1794.  —  Conformément 
aux  ordres  de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  la  muni- 
cipalité d'Igny  désigne  quatre  cultivateurs  pour  dresser  le 
tableau  des  terres  ensemencées.  —  Ârch.  comm.  Igny,  D  reg., 

».  fj 

[13  frimaire  an  V  —  3  décembre  1796.  —  Etat  des  concessions 
fait?»  par  les  représentant!!  du  peuple  en  mission,  dans  le  canton 
de  Marly  (21.  —  La  Celle,  27  arpeuts  de  terres  labourables  ;  Bou- 
gival  36  a.  1/2;  Louveciennes,  102  a.;  Bailly,  74  a.;  Benne- 
monlin,  15  a.  ;  Villepreux,  96  a.  Total  :  350  arpents  1/2  de  terres 
labourables,  toutes  distraites  deu  biens  de  la  liste  civile.  —  Ârch. 
nat.  Fi'  436.] 

[S.  d.  —  Mozeleyre,  préiident  de  l'Administration  municipale 
du  canton  de  Sèvres  au  citoyen  président  de  l'Administration 
centrale  du  Département  de  Saine-et'.Oise.  —  En  réponse  à  la 
lettre  du  Département,  du  14  brumaire  an  ^  ,  il  adresse  le  rapport 
sur  les  concessions  de  terres  faites  par  les  représentants  du  peuple. 
Sèvres  .-  2  arpents  1/2  de  jardins  dépendant  du  terrain  laissé  à 
la  jouissance  du  directeur  de  ki  manufacture  ;  cette  portion  de 
jardins  a  été  donnée  aux  ouvriers  par  le  représentant  du  peuple 
Battellier.  —  Vaucresson  :  26  arpents  pris  sur  la  liste  civile  et 
donnés  à  26  chefs  de  famille  indigents  par  arrêté  de  Ch.  Delacroix 
et  J.-M.  Musset.  —  Chaville  :  97  arpents  provenant  de  la  liste 
civile  et  donnés  à  97  chefs  de  famille  indigents  par  arrêté  de  Ch. 
Delacroix  et  J.-M.  Musset.  -    Arch.  nat.,  Fi'  436.] 

71.  —  Nous  possédons  quelques  renseignements  généraux 
sur  les  apparences  de  la  récolte  de  l'an  II  ;  nous  les  faisons 

(1)  NooB  De  connalnons  cette  circulaire  que  par  l'&Dftlrse  ralu  sur  Is  reglslre 
des  déllMrattoiu  de  aennemoulln, 

1  furent  efreelué«3  en  ITBS  et  en  l'an  II. 
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suivre  des  nombreuses  mesure'}  qui  furent  prises,  à  Vei^ 
saiUes  et  dans  beaucoup  d'autres  communes,  pour  protéger 
les  céréales  en  vert,  pour  accélérer  la  moisson,  pour  assurer 
la  conservation  des  meules  et  des  eograngemenls. 

[7  messidor  an  II  —  26  juin  1794.  ~  L'agent  national  provi- 
soire auprès  du  District  de  VerBailles  écrit  à  la  municipalité  de 
cette  ville  que  les  mauvais  sentiments  dee  ennemis  de  la  Eévo- 
lution  ont  été  déjouée  «  par  les  beaux  jours  qui  ont  annoncé  la 
moisson  la  plus  précoce  et  la  plus  abondante  qui  ait  jamais 
existé  1.  Les  seigles  se  fauchent  dans  les  districts  voisins  <".  — 
Arch.  comm.  Versaillee,  registre  de  la  4*  section,  s.  f.] 

[8  messidor  an  II  —  26  juin  1794.  —  Une  lettre  du  District 
H  la  municipalité  de  Sèvres  annonce  que  les  diaposîtious  pour  la 
récolte  sont  très  consolantes.  Les  seigles  sont  déjà  fauchés  sur 
plusieurs  points.  Le  District  invite  la  municipalité  à  lui  faire 
connaître  quand  aura  lieu  la  première  coupe  qui  se  fera  sur  le 
territodre  de  la  commune.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  201.] 

[21  messidor  an  II  —  9  juillet  1794.  —  Extrait  des  comptei 
décadaires  du  Ihstrict  de  Versailles  au  Coinité  de  xalut  pvhlic  : 
Les  labours  sont  un  peu  négligés  à  cause  du  grand  nombre  de 
chevaux  et  de  voitures  qu,i  sont  fournis  par  notre  arrondissement 
pour  aller  aux  armées.  —  Arch.  Seine-ef^Oise,  Lli"  49-50.] 

[21  meesidor  an  II  —  9  juillet  1794.  ^  En  réponse  à  la  circu- 
laire de  l'agent  national  du  District  en  date  du  7  messidor'*',  la 
municipalité  de  Hennemoulin  écrit  :  ■  La  moisson  des  seigles  a 
commencé  ce  matin.  La  moisson  dee  froments  commencera  d'au- 
jourd'hui en  dix  jours,  c'est-à-dire  le  1"  thermidor  ».  —  Arch. 
.Gonfm.  Hennemoulin,  D  reg.  3,  f.  166.] 

[24  messidor  an  II  —  12  juillet  1794.  —  Un  orage  à  grêle  a 
causé  hier  soir,  sur  le  territoire  de  Chilly,  des  dégâts  considé- 
rables :  les  gréions  ont  détruit  en  partie  grains  et  légumes  ^.  — 
Areh.  comm.  Chilly,  D  reg.  1,  f.  10.] 

[23  fructidor  an  II  —  10  aofit  1794.  —  L'Administration  du 
District  arrête  que  les  municipalités  dont  lefl  habitants  auraient 
éprouvé  des  pertes  occasionnées  soit  par  la  grêle,  soit  par  des 
ouragans  ou  autres  causes  imprévues,  enverront  dans  le  plus  bref 

i\)  Lettre  lue  le  )D  messidor  h  rassemblée  de  la  t*  section, 
(9)  Voir  cl-desaus  meniion  de  cette  pièce. 

(3)  Le  17  messidor  — IS  juillet  17M,  la  nunlcIpiIlM  de  CI1IU7  inlne  les  Mrtes 
subiei  par  les  cultivaieun. 
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délai  les  procès-verbaux  qui  coDstateot  cea  défais,  afin  de  faire 
connaître  à  la  Commission  dn  commerce  les  secours  dont  le 
district  aura  besoin  et  les  indemnités  dues  aux  particuliers 
éprouTés  *"'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*  r^.  10,  t.  31  v".] 

Déjà,  en  ventôse,  le  représentant  Isoré  menace  de  pwur- 
suites  tous  ceux  qui  abandonneront  les  travaux  champêtres. 

Seauvais,  2  ventôse  an  II  —  20  février  1794.  ^~  Isoré,  repré- 
sentant du  peuple  aux  sans-culottes  des  départevients  de  l'Oise 
et  de  Seine-et-Oise  (imprimé)...  Il  faut  battre  nos  ennemis  pour 
vivre  heureux;  il  faut  cultiver  la  terre  pour  avoir  des  subsis- 
tances, et  il  faut  employer  tout  le  temps  déterminé  par  la  loi, 
nous  ne  voulons  plus  de  paresseux,  l'activité  nourrit  la  vertu  et 
le  seul  repos  agréable  pour  des  républicains  est  celui  fixé  par  la 
loi.  Eu  conséquence,  nous,  représenlant  du  peuple  en  mission 
dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Oise  .pour  l'objet 
deâ,  subsistances,  enjoignons  aux  autorités  civiles  de  ces  dépar- 
tements de  requéiir  les  connu andants  dp  la  force  armée  de 
marcher  dans  les  campagnes  et  communes  de  leurs  ressorts  res- 
pectifs, pour  que  les  travaux  champêtres  et  publics  soient  suivis 
régulièrement.  Les  administrations  supérieures  de  ces  deux 
départements  répartiront  à  cet  effet  l'armée  révolutionnaire  dans 
les  distoicts  où  l'erreur  préjudicie  à  l'agriculture  et  les  admi- 
nistrations de  districts  donuemnt  le«  ordres  convenables  pour 
l'arrestation  des  chefs  d'exploitation  et  des  ouvriers  pervers  :  ils 
prescriront  aussi  la  saisie  des  chevaux  conduits  en  contravention 
à  la  loi  et  la  détention  de  ceux  qui  abandonneraient  leurs 
charrues,  leurs  granges  et  leurs  ateliers  pour  servir  la  mal- 
veillance. Lee  agents  nationaux  des  communes  seront  soumis  à  . 
ta  censure  des  autorités  supérieures  s'ils  ne  dénoncent  à  temps 
les  coupables,  {Arch.  nat.,  AFii  156,  plaq.  1250.] 

Mais  la  protection  de  la  récolte  de  l'an  II  se  manifeste  sur- 
tout dans  le  mois  de  germinal  :  mesures  relatives  à  l'épam- 
prage  et  à  l'effanage,  interdiction  de  la  chasse,  etc. 

[17  germinal  an  II  —  6  avril  1794.  —  Plusieurs  citoyens, 
entre  autres  André,  fermier  à  Satory,  ayant  dénoncé  le  délit 

(1)  Duu  le  cajnloQ  de  LoDgJuiiieau.  éprouve  par  les  Intempérlea,  aa  calcille 
qu'il  faudra  en  l'an  II  ISO  gerties  pour  iwoiluirr  au  battage  un  setler  de  gtatit, 
an  lieu  de  30  >  40  jterbes  en  bonne  récolte. 
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commis  par  des  particuliers  qui  vont  épamprer  les  blée-  et  les 
seigles  <  au  dessous  du  nœud  >,  le  Cooseil  géDéral  de  Yeisailles 
charge  son  comité  de  police  et  de  sûreté  de  prendre  sur-le-champ 
connaissance  de  cette  affaire  et  de  lui  en  rendre  compte.  Le  même 
jour,  le  Conseil  général  de  Veraailles  fait  une  proclamatiwi 
portant  défense  à  toutes  personnes,  autres  que  les  propriétaires 
ou  leurs  préposés,  d'entrer  dans  aucune  pièce  de  terre  ensemencée 
sous  prétexte  d'épamprer  les  blés  ou  les  seigles,  sous  peine  de 
poursuites.  La  consigne  sera  donnée  aux  barrières  de  la  ville 
d'arrêter  tous  les  porteurs  de  pampi-es  on  herbes.  Le  comité  de 
police  renverra  les  prévenus  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en 
connaître.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  9,  f.  95.] 

[17  germinal  an  II  —  6  avril  1794,  —  Arrêté  de  la  munici- 
palité de  Longjiimeau  qui  défend  d'eflançr  les  récoltes  si  ce 
n'est  après  visite  préalable  faite  par  des  commissaires  munici-. 
paux.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[20  germinal  an  II  —  9  avril  1794.  —  Plusieurs  citoyens  de 
la  8°  section  de  Versailles,  dite  de  l'Observance  des  lois,  dénoncent 
des  individus  qui  coupent  en  vert  les  blée  et  les  seigles,  sous 
prétexte  de  les  ■  essoner  ».  li 'Assemblée  de  la  section  invite  les 
corps  administratifs  à  sévir  contre  les  coupables  et  à  ordonner 
qu'aucun  laboureur  né  pourra  à  l'avenir  #  essoner  >  sans  y  être 
autorisé  par  le  Conseil  général  de  sa  commune  l^',  —  Arch.  Seine- 
et-Oiae,  Ln"  72-74.] 

[21  germinal  an  II  —  10  avril  1794.  —  Procès-verbal  de  la, 
visite  deg  plaines  faite  aujourd'hui  par  les  coTnmissairei  de  la 
municijmlité  de  Versailles  au  sujet  des  épamprements  deg  blés 
et  des  seigles  :  Dans  le  parc  de  Glatigny,  ils  n'ont  rien  trouvé 
qui  pftt  les  arrêter.  Dans  la  plaine  de  Clagny,  ils  ont  vu  une 
pièce  de  blé  d'environ  îtO  arpenta  qui  demande  k  être  épamprée. 
Le  blé  a  été  semé  trop  dru,  ce  qui  a  contribué  à  le  verser.  Ils 
ont  adressé  des  reproches  au  fermier.  Au  Petit  Pan.':,  deux  pièces 
de  blé  de  50  à  60  arpents  sont  versées  et  en  très  mauvais  état. 
Trente  à  quarante  femmes  étaient  occupées  à  épamprer.  Quoi- 
qu'elles prennent  la  précaution  de  relever  les  épis,  il  s'y  tiouve 
beaucoup  de  blé  pourri.  Le  grain  a  été  semé  trop  dru.  A  la  ferme 
Satory,  ils  ont  vu  une  pièce  de  blé  de  40  à  50  arpents  qui  a 
besoin  d'être  épamprée.  Le  fermier  André  a  promis  d'y  mettre 

II)  Le  91  germln&l.  un  citoyen  déclara  H  la  Sncl6U  populaire  de  Versailles  que 
sa  (erame  avait  iichel#  deux  -  sachies  •  d'herbe  où  il  se  womalt  du  bit  conp* 
au-dessou?  de  Tépl;  a  la  pone  rte  Satory,  d'autres  clWyens  avalent  Irourt  on 
charretier  ayant  dans  sa  yolture  du  blé  en  Herbe.  (Arcb.  Selne-et-Olse.  Lu"  7»-l*.) 
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le  plus-tôt  possible  des  ouvrien.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P 
carton  subsi stances.] 

[5  floréal  an  II  —  Zi  avril  17d4.  —  Défense  de  diasBer  dans 
les  blés  sur  le  territoire  de  Bures  sous  peine  de  10  1.  d'amende. 
Si  le  dégât  est  asses  considérable,  les  contrevenants  seront  déférés 
au  tribunal  du  district.  —  Arch,  comm.  Bnres,  D  reg.  2,  l.  15,] 

[8  floréal  an  II  —  27  avril  1794.  —  La  municipalité  de  Long- 
jameau  défend  à  tous  c  herbiers  et  berbières  »  de  faire  de  l'herbe 
dans  les  blés;  les  propriétaires  auront  seuls  le  droit  de  faire 
nettoyer  leurs  champs  et  ils  donneront  des  bons  aux  ouvriers 
qu'ils  emploient  pour  que  ces  bons  soient  présentés,  le  cas  échéant, 
au  garde  champêtre  ">.  - —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3, 
s.  f.] 

{11  floréal  an  II  —  30  avril  1794.  —  La  municipalité  de  Long- 
jumeau  défend  :  1°  de  chasser  dans  les  récoltes  jusqu'en  sep- 
tembre prochain,  sous  peine  de  lUO  1.  d'amende;  2°  de  pêcher 
le  long  des  prés  ou  des  champs  de  céréales,  sous  peine  de  50  1. 
(l'amende.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  'i,  s.  f.] 

[2~prairial  an  II  —  31  mai  1794,  —  La  municipalité  de  Long- 
jumeau défend  aux  propriétaires  de  chiens  de  les  laisser  vaga- 
bonder dans  les  champs  de  céréales  et  dans  les  vignes,  sous  peine 
aux  contrevenants  de  25  1.  d'amende  et  du  double  en  cas  de 
récidive.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  1)  reg.  3,  s.  f.] 

[18  prairial  an  II  —  6  juin  1794.  —  Vincent  demandant  à 
épamprer  ses  blés,  la  municipalité  de  Sèvres  désigne  un  commis- 
saire afin  d'examiner  si  cette  opération  est  indispensable.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  189.] 

[33  messidor  an  II  —  Il  juillet  1794.  —  Sur  les  terres  de  la 
ferme  de  la  Vauve,  près  Palaiseau,  la  récolte  bonne  à  couper  a 
été  dévastée  par  une  g^êle  suivie  d'ouragan  ;  le  fermier  a  perdu 
80  setiers  de  blé  et  400  setiers  d'avoiue  '2',  —  Arch,  comm.  Palai- 
seau, D  reg,,  f.  45.] 

En  thermidor  an  II  le  District  el  les  municipalités  veillent 
à  ne  pas  laisser  les  moissons  en  souRrance.  On  est  attentif  à 
ne  pas  négliger  les  récoltes  sur  les  biens  d'émigrés  ou  de 
condamnés. 

[1"  thermidor  an  II  —  19  juillet  1794.  —  Un  commissaire  de 

{1]  Le  8  pralrlBl  —  77  mal  ITH,  défenM  esl  faite  aux  ■  Herbiers  et  hertlèrea  • 
d'enirv  dan»  les  avoines,  soua  peine  de  lo  L  d'amende, 
(3)  Sur  cet  oraKs.  toIt  Cdsbonnet  :  Hecktrrhta  hiitoTigurt  nur  Palalieau.  p.  375. 
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la  municipalité  de  Suc  déterminera  quelles  sont  lea  aToinea  sus- 
ceptibles d'être  fauchées  et  celles  qui  poumrnt  être  sciées  '**.  — 
Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  304.] 

[13  tiiM-midor  an  II  —  30  juillet  1794.  —  A  Guyanoourt,  des 
remises  qui  ont  été  défrichées  et  enaemenoées  paraissent  n'être 
l'objet  d'aucun  soin.  Le  District  de  Yer8aille«  charge  la  commune 
de  veiller  à  la  conservation  de  la  récolte.  A  Limoura,  où  des 
remises  semblables  existent  et  sont  aussi  abandonnées,  le  District 
enjoint  à  la  municipalité  de  faire  récolter  pour  le  compte  de  la 
nation  et  de  faire  engranger  chez  ceux  qui  auraient  négligé  ces 
récoltes.  —  Arch.  Seine-et-Oiae,  Lii^  reg,  9,  i.  91  V.] 

Le  17  thermidor  an  II— 4  aoill  1794,  Garnier-Deschesne, 
direcleur  de  l'agence  nationale  de  renrégislremenl  à  Ver- 
sailles, signalait  à  Noël,  receveur  de  l'eni-egistrement,  l'ur- 
gence d'une  visile  sur  les  hicns  de  d'Arlaise,  à  Vîllepreux  ; 
il  fallait  s'occuper  de  la  récolte  des  grains,  sur  les  terres  de 
ce  condamné  l'i.  Il  est  nécessaire,  disait  Deschesne,  d'envoyer 
H  une  personne  intelligente  et  srtre  "  qui  ?e  procurera  un  état 
exact  de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  celte  propriété  ainsi 
que  de  l'évaluation  approximative  de  la  récolte  t",  On  fera 
faire  la  moisson,  s'il  n'est  plus  possible  de  vendre  sur  pied. 
Noël  répondit  : 

'21  thermidor  Au  TI  - —  H  août  1794.  —  Citoyen,  les  faits  qui 
t'ont  été  dénoncée  sur  les  propriétés  de  d'Artaise,  à  Villepreux, 
ne  sont  pas  tout  à  fait  exacts.  La  municipalité  n'a  rien  négligé 
pour  la  conservation  des  fruits  et  la  récolte  des  grains.  Dès 
l'instant  de  la  -  condamnation  de  d'Artaise,  elle  en  a  donné  avis 
au  District  qui,  par  un  arrêté  des  derniers  jonrs  de  messidor, 
l'a  autorisée  à  vendre  les  fruits  et  légumes  du  jardin  et  à  faire 
faire  les  récoltes...  Les  blés  et  les  avoines  .sont  éoupés  et  seront 

(Il  Le  lEodemaln.  Deschamm.  Fommlssalre,  rend  comp(«  qu'après  avoir  TlsltA 
lea  avoines  du  lermler  Landrin,  11  a.  constaté  que  40  i  4S  orpenU  sont  dans  le  cas 
d'être  sciés,  le  reste  peut  ^tre  faucbé. 

19)  HeDrl-Anne  Meorueiiein  d'Artaise.  ecuyer  de  ta  comtesse  d'Artois.  Ctalt 
proi>nsta.1re  a  Villepreux  depuis  ITT5.  Dénoncé  pour  atoir  donné  asile  au  curt 
rétractalre  de  la  cnmtaune  et  fait  opposition  au  recruletneot  de  l'onaée  du  Nord, 
11  fut  condamné  à  mort  le  95  messidor  an  tl  et  exécuté  le  >t.  Il  eialt  Agé  de  ^^  ans. 
Voir  les  pièces  de  son  procès.  (Arch.  nai..  W  414,  n"  949.) 

(31  Voici,  d'après  Noel,  l'évaluation  de  cette  propriété  -.  terres  laboarabtes. 
30  a.  i&  p.;  prés,  30  a,  M  p.:  bols.  &  a.  30  p.;  potager,  3  a.  a  p.  (Arch.  Selne-et-Olse, 
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resserrés  au  premier  moment.  On  estime  que  cette  récolte  pourra 
produire  eaTiron  3.000  1.  La  municipalité  enverra  l'état  de  la 
récolte  dès  qu'elle  aura  pu  en  constater  la  quotité  ").  [Arcli. 
de  SeiQe.«t-Oise,  Q  carton  223.] 

[4  thermidOT  an  II  —  22  juillet  1794.  —  La  mouicipalité  de 
Sèvres  invite  Lutreille,  gardien  de  la  maison  ci-devant  Coislini 
à  ne  pas-  laisser  les  bestiaux  de  quelques  habitants  pâturer  le 
regain.  —  Arcb.  couun.  Sèvres,  D  reg.  2,  î.  21S  v°.] 

[6  fructidor  hd  II  —  23  août  1794,  -■-  Deux  membres  du  oiHnité 
révolutionnaire  de  Sèvres  apportent  à  la  municipalité  des  épis 
germes  appartenant  à  Garreau,  à  Viile-d'Âvray.  Le  Conseil 
■  r^npli  d'indignation  »  arrête  qu'il  sera  pris  contre  ce  culti- 
vateur les  mesures  les  plus  rigoureuses.  —  Arcb.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  24.] 

Une  série  de  mesures  est  destinée  à  hâter  la  fauchaison  des 
récoltes  en  l'an  II  :  réquisitions  d'ouvriers  pour  la  moisson, 
mesures  prises  pour  la  nourriture  des  moissonneurs,  réquisi- 
tions d'outils. 

2  thermidor  an  11—20  juillet  1T94.  -  Arrêtf.  du  Comité  de 
aalut  public.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la 
Commission  du  mouvement  et  de  l'organisation  des  années,  s\ir 
la  demande  des  autorités'  constituées  de  plusieurs  districts  d'être 
autorisées  à  employer  les  prisonniers  de  guerre  aux  travaux  de 
la  récolte,  arrête  :  ■   • 

Art.  1".  —  La  commission  du  mouvement  des  armées  est  auto- 
risée à  faire  venir  des  dépôts  les  plus  voisins,  dans  la  commune 
df  Versailles,  des  prisonniers  de  guerre  qui  seront  à  la  réquisi- 
tion et  disposition  de  l'administration  de  District  pour  être 
employés  aux  travaux  de  la  récolte. 

Art.  2.  —  Les  municipalitêB  qui  manqueront  de  moissonneurs 
s'adresseront  aux  administrateurs  du  District  pour  obtenir  le 
nombre  de  prisonniers  de  guerre  qu'elles  pourront  employer  dans 
leurs  communes. 

Ah.  3.  —  Les  cultivateurs  munis  d'un  certificat  de  civisme  et 
d'une  recommandation  de  leur  municipalité  pourront  aussi 
s'adresser  au  District. 

(t)  Le  S5  IbErmtilaT  aii  II  — IS  août  1?M.  Descbesne  écrit  »,  Nofil  :  ■  Tu  dois 
au»l  fbercber  A  constater  le  plus  loi  possible  (juelle  sera  la  quantité  eRecllie 
lie  ch&que  espèce  de  grains  récoltés  A  Vlllepreux  et  aviser  aux  moyens  de  les 
faire  tranlporter  dans  le  magasin  du  district,  ■ 
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Art.  4.  —  Lea  citoyen^  seront  tenue  de  surveiller  la  conduite 
des  prisonniers  de  guerre  qu'îh  emploieront,  et,  en  cas  de  déser- 
tion ou  d' in  conduite  de  ces  prisonniers,  ils  en  donneront  aussitôt 
avis  aux  mu  ni  nip  a  H  tes  qui  feront  retirer  les  prieonnierH  dee  ate- 
liers en  cas  d'inconduite  et  les  feront  renfermer  dans  des  maisons 
de  sûreté. 

Art.  5.  —  lies  municipalités  surveilleront  particulièrement 
tous  les  prisonniers  employée  dans  les  communes  et  en  feront 
faire  la  revue  aussi  fréquemment  qu'elles  le  croiront  nécessaire 
et  que  cela  se  pourra  concilier  avec  les  travaux  de  la  récolte. 

Art.  6.  —  Il  ne  pourra  être  accordé  de  prisonniers  de  guerre 
aux  habitants  dont  le  civisme  ne  sera  pas  constamment  reconna 
et  ils  ne  pourront  employer  que  des  citoyens  français. 

Art.  7.  —  Le  salaire  de  ces  prisonniers  sera  proportionné  à  leur 
travail  et  il  sera  toujours  au-dessous  du  maximum  '*'.  [Arch. 
Seine-et-Oiee,  Lu"  Versailles  82.] 

Le  Dislrict  prend  une  série  de  mesures  propres  à  accélérer 
la  moisson  el  il  envoie  des  commissaires  dans  chacun  des 
8  cantons, 

[29  messidor  an  II  —  17  juillet  1794.  —  Lea  habitants  des 
communes  peu  ou  point  agricoles  ayant  le  devoir  de  secourir 
celles  qui  le  sont  et  fournissent  toute  l'année  à  leur  subsistance, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  arrête  que,  sans  délai,  les 
communes  suivantes  enverront  de»  moissonneurs  à  Villepreux, 
savoir  :  Marly,  20  hommes  et  femmes;  Port-ilarly  10;  Bougival 
10  ;  Louveciennes  10,  Sont  soumis  à  la  présente  réquisition  tous 
les  ouvriers  occupés  à  l'exploitation  des  bois  à  l'exception  de 
ceux  occupés  aux  boia  de  la  marine.  Le  District  rend  les  munici- 
palités et  p  art  iculi  crème  lit  les  agents  nationaux  des  communes 
responsables  de  l'exécution  de  cette  réquisition  et  du  donunage 
que  leur  négligence  pourrait  causer  à  la  récolte.  On  dénoncera 
ceux  des  habitants  réquisitionnés  qui  refuseraient  d'obéir  et  ils 
seront  traités  en  suspects.  —  Arch.  Seine-et  Oise,  Lii*  reg.  9, 
f.  47.] 

[29  messidor  an  II  —  17  juillet  1794.  —  Afin  de  remédier  à 
l'insuffîsauce  du  nombre  de  moissonneurs  dans  les  communes 
fertiles  en  grains,  l'administration  du  District  pense  qu'il  serait 
possible  d'employer  les  prisonniers  de  guerre  qui  par  ce  moyen 

l   fil    Imprlmir  H 


b.Gooi^lc 


2*   PÉmODE  ;   MAXIMUM   ABSOLU  27 

*  ae  mangeraient  pas  le  paie  français  dans  l'oisiveté  et  l'inu- 
tilité ».  Indépendamment  des  travaux  de  la  moiason,  ces  prison- 
niers pourraient  être  occupés  à  réparer  les  dégâts  des  derniers 
orages  soit  sur  les  chemins,  soit  aux  rivières  qui  font  aJler  dee 
usines  et  des  moulins.  Le  District  arrête  qu'un  de  ses  membres 
ae  transportera  sur  le  cliamp  auprès  de  la  Commission  du  mou- 
vement des  troupes  pour  demander  400  prisonniers'",  —  ArcL. 
Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  9,  i.  48.] 

1"  thermidor  an  II  —  19  juillet  1794.  —  Compte  décadaire  du 
District  de  Versailles  au  Comité  de  salut  public.  Nons  avons  mis 
en  réquisition  dans  plusieurs  communes  des  ouvriers  pour  envoyer 
faire  la  moisson  dans  d'autres  qui  en  avaient  besoin  [Ârch.  Seine- 
et-Oise,  Lu"  49-50.] 

[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1T94.  —  Le  Directoire  du 
District  arrête  que  le  citoyen  Panckoucke,  substitut  de  l'agent 
national,  se  transportera  dans  la  commune  de  Kueil  à  l'effet  de 
requérir  le  nombre  de  moissonneurs  qu'il  jugera  nécessaires  aux 
travaux  des  communes  agricoles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^ 
reg.  9,  f.  6T.] 

[2  thermidor  an  ÏT  —  20  juillet  1794.  —  Vu  le  manque  de  bras 
pour  rentrer  promptement  les  récoltes  dans  les  granges,  le  Direc- 
toire du  District  de  Yersailles  arrête  ■  que  les  travaux  des  jardins 
nationaux,  tant  du  Palais  national  que  de  l'un  et  l'autre  Trianons 
demeurent  suspendus  jusqu'aprvH  la  récolte.  En  conséquence, 
tous  les  ouvriers  employés  à  ces  travaux  sont  en  réquisition  pour 
la  moisson.  —  Arch.  comm.  VersaillM,  D  reg.  9,  f .  57.] 

2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Len  adminittrateurs 
du  District  de  Versailles  aux  waires  et  officiers  municipavx  de 
Versailles.  La  récolte  est  abondante;  elle  attend  d'être  enlevée 
des  champs  pour  remplir  les  gieniers.  Le  moindre  retard  peut 
lui  nuire.  Quand  la  nature  s'est  plu  à  pourvoir  à  notre  subsis- 
tance, ce  serait  un  crime  de  négliger  de  seconder  ses  soins  mater- 
nels. Les  bras  manquent  dans  la  plupaii;  des  communes  de 
l'arrondissement;  notre  intérêt  exige  que  nous  allions  à  leur 
secours.  Votre  commune  qui  en  tire  ses  ressources  annuelles  ne 
voudrait  elle  pas  concourir  à  une  exploitation  d'où  dépendent 
leurs  aliments  de  première  nécessité  f 

(I)  Le  *  Uiarmldor  an  II— îï  JuUIei  ITW,  le  Comité  de  salut  pabllc.  sur  le 
rapport  de  la  CiHninIsElon  du  commerce  et  dee  approvIsIcHuipments,  arrêta,  ce  i|ul 
ïult  :  ■  Le<  administrateurs  ù*  Districts  sont  autorisés  à  employer  pour  les 
tTBvaux  de  la  récolte  les  prisonniers  de  Kuerre  qui  se  trouvent  dans  leur  arron- 
dissement, en  prenant  toutes  les  ,précautlons  nécessaires  pour  le  maintien  du  bon 
ordre.  .  (Arch.  nat.,  AFiI  îM.  Auubo,  ojj.  ffl„  t.  XV.  p.  35S,) 
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Il  est  daus  cette  conmiaDe  on  très  grand  nombre  d'ouvriers 
occupés  à  des  ouvrages  qui,  sana  nuire  à  l'intérêt  général  ni  parti- 
culier, peuvent  être  suBpendua.  Lee  places  publiques  et  les  coins 
de  rue  présentent  aux  yeux  une  multitude  d'hommes  oisiis  ou 
qui  pourraient  être  occupés  plus  utilement  que  le  genre  de  travail 
auquel  ils  se  livrent  et  qui  pourraient  être  envoyés  aux  champs. 
Voufl  devee  en  outre  avoir  eu  vos  mainâ  l'état  de  déclaratioiis 
qui  ont  dû  être  faites  dans  les  sections,  des  citoyens  en  état  de 
s'occuper  de  ce  genre  de  travail.  C'est  à  vous  à  les  ouvrir  et  à 
fournir  tout  ce  qu'il  vous  sera  possible  pour  former  une  colonie 
de  moissonneurs  qui  seront  par  noua  dispersés  dans  les  communes 
qui  seront  reconnues  en  avoir  besoin. 

Nous  voua  ferons  connaître  les  besoins  du  district;  votre  zèle 
nous  répond  que  vous  nous  seconderez  de  tout  votre  pouvoir  pour 
y  subvenir.  Vous  en  sentes  la  nécessité,  votre  sollicitude  voua 
indiquei-a  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  sûrs  pour 
obtenir  l'effet  que  nous  désirons  tous.  Nous  vous  invitons  à  prendre 
à  ce  sujet  des  mesures  telles  que  les  ouvriers  requis  soient  prêts 
à  partir  dans  la  journée.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lii"  Versailles 
82.] 

[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794,  —  Les  administrateurs 
du  District  de  Versailles  avertissent  la  municipalité  de  cette  ville 
que  €  les  faucilles  paraissent  raree  ».  Ordre  d©  s'en  procurer  et 
de  mettre  toutes  les  faucilles  en  réquisition  W,  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  4,  f.  20.] 

[2  thermidor  au  II  —  20  juillet  1794.  —  Michel,  administra- 
teur  du  District,  visite  les  communes  du  canton  de  Longjumeaii 
qui  ont  souffert  du  dernier  orage.  ■  Ce  qui  reste  intact  de  la 
moisson  a  le  besoin  le  plus  urgent  d'être  récolté  >.  Il  requiert 
des  ouvriers  '*'.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794.  —  Sur  la  réquisition  de 
Michel,  administrateur  et  commissaire  d(i  District  de  Vwsaillee, 
la  municipalité  de  Sèvres  invite  tous  les  boAs  citoyens  capables 
de  faire  la  moisson  de  venir  se  faire  inscrire  à  la  maison  com- 
mune, excepté  ceux  employés  aux  bois  de  la  marine  ou  à  l'ex- 
traction du  salpêtre.  La  municipalité  en  fera  partir  trente  qui 
seront  répartis  par  moitié  vers  les  communes  de  Wissous  et  de 
Paray.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  217  v*.] 

(IJ.  Le  4  thermldOT  — 3!  JulUet  1794,  le  Dlatrlct  euyoja  demander  des  laacUlM 
et   des  pierres   fi   aiguiser   I<s   faux   à   Paris,   i   la  'Commusloa   du   comme 
[Arch.  Setne-at  Oise,  Lu*  reg.  9,  1.  54  »».] 

lî)  A  la,  suite  de  cette  rAiulsitlon,  17  ouvriras  sont  envorCs  &  Wlsxiaa,  s 
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[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794.  —  Michel,  admiaistra- 
teur  (lu  DÎRtrict  de  Versaillea,  enjoint  à  la  municipalité  de 
Meudon  de  requérir  des  ouvriers  moissonneurs  pour  aller  à 
Wissoufi  et  à  Paray  f  dont  les  récoltes  sont  extrêmement  pres- 
santes ».  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  3,  f.  136  V.] 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794.  —  Sur  la  demande  de 
Val  libre  '*',  l'administration  du  District  accorde  des  moissonneurs 
à  cette  communeft.  Les  ouvriers  seront  payés  selon  l'usage  de  la 
localité  sans  qu'ils  poissent  exiger  davantage.  En  cas  de  conflit, 
il  en  sera  référé  k  la  municipalité.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu" 
reg.  9,  f.  64  V.] 

[5  thermidor  an  II  —  23  juillet  1794.  —  Michel,  commissaire 
du  District,  requiert  les  moissonneurs  inemployés  à  Chilly  et 
les  dirige  vers  les  communes  voisines.  —  Arch.  comm.  Chilly, 
D  reg.,  f.  14.1 

[6  thermidor  an  II  —  24  juillet  1794.  —  Des  communes  des 
environs  de  Yersaîtlefi  se  plaignent  du  manquement  des  citoyens 
des  districts  de  Mantes  et  de  Pontoiae  qui  ne  viennent  pas, 
comme  d'ordinaire,  travailler  à  la  récolte.  L'administration  du 
District  de  Versailles  regrettant  que  ses  pouvoirs  ne  s'étendent 
pas  au  delà  de  aou  arrondissement  arrête  que  cette  réclamation 
sera  envoyée  au  Département  avec  invitation  d'y  faire  droit, 
s'il  y  a  lieu.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  9,  f .  68.] 

[8  thermidor  an  II  —  26  juillet  1794.  —  Le  Directoire  du 
District  écrit  à  Oberkampf,  fabricant  à  Jouy,  pour  savoir  s'il 
a  envoyé  des  ouvriers  à  Paray  et  à  Wissous  pour  travailler  à  la 
moisson  et  quel  nombre  il  a  fait  partir  '^'.  —  .\rch.  Seine-et-Oise, 
Lii^  reg.  9,  f.  79.] 

[15  thermidor  an  II  —  2  août  1794.  —  Le  District  de  Versailles 
remercie,  par  lettre,  la  municipalité  de  la  ville  pour  le  zèle  qu'elle 
a  montré  en  envoyant  des  hommes  ■  que  le  patriotisme  a  portés 
à  se  dévouer  aiii.  travaux  de  la  récolte  >,  mais  l'engage  néan- 
moins à  choisir  de  préférence  des  citoyens  en  état  de  supporter 
la  fatigue  et  habitués  aux  travaux  des  champs.  Le  Conseil  général 
invitera  les  sections  à  établir  des  listes  en  conséquence.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg;  6,  f.  66,] 

(1)  Kom  révMutlonnalre  de  SalDt-C;r. 

(S)  Un  Ctat  oomln&tu  est  Joint  ft  cet  arrilé. 

(3)  On  Tint  réquisitionner  30  ouvriers  céllbata.lree  api«rt«n&iit  A  la  monulacture 
de  toiles  peintes  de  jouy-en^osas,  pour  allur  moissonner  dans  la  plaine  de  Saclay. 
'A    LitBOilCKfcRE,  aberMmpI,  p.  111.) 
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La  municipalité  de  Versailles  se  tient  en  rapports  perma- 
nents avec  les  sections  pour  procurer  les  ouvriers  nécessaires 
aux  cultivateurs. 

[24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  Sur  la  réclamation  des 
ouvriers  trouvant  le  nombre  des  instrumenta  aratoires  insufReant 
et  attendu  que  c«a  outile  ont  considérablement  augmenté  de  prix, 
le  Conseil  général  de  Versailles  demande  au  District  la  ■  table 
du  maximum  >  de  ces  outils,  s'il  en  existe  uœ,  et  le  prie  de  les 
taxer  au  cas  contj^re.  —  Arch.  comm.  Yersailles,  D  reg.  6. 
f.  244.] 

[24  prairial  an  II  —  12  juin  1794,  —  Ea  envoyant  à  la  5"  sec- 
tion l'arrêta  du  Comité  de  salut  public  du  11  prairial,  la  muni- 
cipalité de  YersaiUes  rappelle  que  les  ouvriers  qui  peuvent  être 
occupés  aux  travaux  de  la  récolte  doivent  se  faire  inscrire  sans 
délai  au  comité  civil  de  leur  section.  La  section  en  dressera  un 
état  avec  célérité  et  cet  état  sera  remis  au  district  demain.  — 
Ârch.  comm.  Yersailles,  P  carton  Sociétés  populaires.] 

[3  thermidor  an  II  —  21  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Yersailles  prend  des  mesures  en  conséquence  d'une  lettre  du 
District  ordonnant  la  formation  d'une  colonne  de  moissonneurs  : 
les  sections  seront  assemblée»  ce  soir  k  6  heures,  les  ouvriers  dési- 
gnés se  réuniront  demain  au  premier  son  de  caisBe  et  seront  prêts 
à  partir  selon  les  ordres  du  District.  —  Arch.  comm.  Yersailles, 
D  reg.  G,  f.  40.] 

Voici  comment  les  sections  répondent  aux  ordres  de  la 
municipalité  versaillaise. 

[24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  Les  citoyens  de  la 
8"  section,  dite  de  l'Observance  des  lois,  informent  la  municipa- 
lité ■  qu'aucun  membre  ne  s'est  présenté  pour  faire  les  travaux 
de  la  récolte.  Ils  demandent  à  s'en  occuper  encore  demain  '■>  ». 
—  Arch.  comm.  Yersailles,  P  carton  Sociétés  populaires.] 

[26  prairial  an  II  —  13  juin  1794,  —  En  exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  palut  public,  le  Comité  de  la  11'  section  de  Ver- 
sailles établit  la  liste  des  journaliers  qui  demandent  à  faire  la 
moisson.  Il  en  résulte  que  quatre  citoyens  et  trois  citoyennes  se 
sont  fait  inscrire.  —  ArcL.  comm.  Yersailles,  Registre  de  la 
il*  section.] 

't)  En  post-scrlptum  :  ■  Il  s'est  préMnté  un  cltoren  et  an»  cltoyeniie.  • 
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[3  thermidor  au  II  —  81  juillet  1794.  —  Des  commiBsaireB  de 
la  5'  section  de  Versailles  présentent  au  Diatrict  un  arrêté  pris 
par  la  section  et  portant  que  40  citoyens  iront,  chaque  décade,  tra- 
vailler à  la  moisson  à  tour  de  rôle.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Lu* 
reg.  9.  f.  57  V.] 

[4  thermidor  an  II  ~  22  juillet  1794  —  Recensement  des 
ouvrieri  pour  la  recolle  faH  par  lef  sections  de  Versaille!  : 
1"  section  :  inscrite  10  ;  2*  section  :  inscrits  7  ;  3'  section  :  inscrits 
■M  et  9  partis  ce  matin  ;  désignés  102  ;  4'  section":  13  ;  5"  section  : 
inscrits  11  ;  6*  section  :  néant  ;  7*  section  :  inscrits  2  ;  désignés  ÔS  ; 
8*  section  :  inscrits  38  ;  9*  section  :  inscrits  16  ;  10*  section  : 
inecrite  52;  désignés  28;  11"  section:  inscrits  56;  12* section: 
inscrits  19;  désignés  12;  13*  section  r  inscrits  23.  —  Ârch.  comm. 
Versailles,  P,  carton  Sociétés  populaires.] 

[21  thermidor  an  II  —  8  août  1794.  —  Le  Comité  de  la 
6"  section  de  Versailles  ourre  un  registre  pour  inscrire  les  citoyens 
qui  s'offriraient  de  bonne  volonté  à  faire  la  moisson  ;  personne  ne 
s'est  présenté.  —  Arch.  comm.  Versailles,  Begistre  de  la 
6*  section.] 

Bois-d'Ahct.  —  [3  thermidor  an  II  —  21  juillet  1794.  —  Les 
trois  quarts  des  moissonneurs  que  devaient  envoyer  le«  districts 
de  Mantes  et  de  Montagne- Bon-Air  ( Saint-Germain -en-Laye) 
manquent  à  Bois-d'Arcy.  Le  Conseil  général  de  cette  commune 
avise  le  District  de  Versailles  de  cette  pénurie.  —  Arch.  comm. 
Bois-d'Arcy,  D  reg.,  i.  32.] 

[10  thermidor  an  II  —  28  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Bois-d'Arcy  ■  invite  eni  frères  ■  les  moissonneurs  à  se  transporter 
ches  André  Michaux  pour  aider  ce  récoltant  à  couper  see  grains. 
En  cas  de  refus  des  ouvriers,  il  en  sera  référé  au  Directoire  du 
District.  —  Arch.  comm.  Bois-d'Arcy,  D  reg.,  f.  33.] 

[18  thermidor  an  II  --  5  août  1794.  —  Ordre  de  la  munici- 
palité de  Bois-d'Arcy  aux  ouvriers  moissonneurs  de  faire  leur 
déclaration,  vingt-quatre  heures  après  l'arrêté  municipal.  — 
Arch.  comm.  Bois-d'Arcy,  D  reg.,  f.  33.] 

Bur.  —  [1"  thermidor  an  II  —  19  juillet  1794.  —  Le  Conseil 
général  de  Bue  arrête  qu'il  sera  fait  tous  les  jours  une  troisième 
«  cuite  »  de  pain  que  l'on  réservera  pour  les  besoins  des  ouvrierB 
moissonneurs  et  qui  sera  distribuée  vers  huit  heures  du  soir.  — 
Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  304.] 

[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Quatre  ouvriers,  munis 
de  certificats  de  la  municipalité  de  Vanves,  se  présentent  à  Bue 
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pour  faire  la  moiesou  "'.  —  Arcli.  comm.  Bue,  D  reg.,  i.  305.] 
[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794,  —  Le  Conseil  général 
de  Bue  fait  demander  20  faucillea  au  District.  —  Arch.  comm. 
Bue,  D  reg.,  f.  806] 

[12  thermidor  an  II  —  30  juillet  1794.  —  Les  moissouneuiB 
de  Bue  se  plaignant  de  la  mauvaise  qualité  de  la  soupe  qu'on 
leur  donne,  la  municipalité  nomme  un  commissaire  pour  aasister 
à  la  distribution  et  voir  si  la  soupe  est  servie  comme  il  convient. 

—  Arch.  comm.  Bue,  D  reg,,  f.  309.] 

Chaville.  —  [6  thermidor  an  II  —  23  juillet  1794.  —  En 
exécution  des  ordres  du  District,  la  municipalité  de  Chaville  met 
en  réquisition  les  ouvriers  pour  la  moisson.  —  Arch.  comm.  Cha- 
ville, D  reg.  2,  f.  9  v°.] 

Fontenay-lr-Fleurt.  —  [4  thermidor  an  II  —  22  juillet 
1794.  —  Conformément  à  une  «  lettre  >  du  Comité  de  aalut 
public  du  28  messidcH*  '^'  la  municipalité  de  Fontenay-le-Fleury 
arrête  que  les  habitants,  hommes  et  femmes,  de  10  ans  à  60  ans 
et  au-depsus  lorsqu'ils  sont  valides,  seront  mis  en  réquisition  dés 
aujourd'hui  pour  aider  à  couper  et  à  rentrer  les  récoltes.  —  Areh. 
comm.  Fontenny-le-Fleury,  D  reg.,  s.  f.] 

JouY-BN-JosAS.  —  [24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  La 
municipalité  de  Jouy  exempte  du  service  de  la  garde  nationale 
tous  les  ouvriers  occupés  aux  moissons.  Ces  ouvriers  seront  tenus 
de  faire  enregistrer  le  nom  du  propriétaire  pour  qui  ils  travaillent 
ainsi  que  le  jour  où  ils  oonnnenceront  leur  besogne.  —  Arch. 
comm.  Jouy,  D  reg,,  f,  157.] 

LoNGJTiMEAU.  —  [12  prairial  an  II  —  31  mai  1794.  — Les  bras 
étant  rares  pour  la  moisson,  la  municipalité  de  Longjumeau 
arrête  que  la  garde  de  jour  qui  occupe  10  citoyens  sera  supprimée. 

—  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[8  messidor  an  II  —  26  juin  1794.  —  Bonnet,  charretier  chee 
Poulet,  agent  national  et  cultivateur  à  Longjumeau,  déclare 
vouloir  sortir  de  chez  ce  cultivateur.  La  municipalité,  estimant 
que  Bonnet  a  rempli  son  engagement  jusqu'à  la  Saint-Jean, 
déclare  qu'il  est  libre,  mais  d'autre  part,  la  loi  le  met  en  réqui- 
sition pour  les  travaux  de  la  moisson  dans  cette  commTine.  — 
Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

Il)  Le  4  Ibennldror  ~  39  Jalllet  ITM,  la  municipalité  de  Bue  Invite  tons  les  babl- 
t&ots  en  état  de  couper  la  récolte  &  se  rendre  le  lendeni&ln  cliei  Laodrln  oa 
cbM  tout  ftuure  culilvataur  de  la.  nonmune. 

(3)  Il  s'agit  probablement  de  l'adresse  qui  suit  le  ■  dAcret  de  la  CoBvmtJon 
relaUf  &  la  r«coll«  actuelle  (8  messidor  an  11  — M  Juin  17M)  (P.  CtKOir,  oi>.  ctl., 
no  76,  p.  lOB.) 
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[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  L«  Conseil  général 
de  Longjumeau  nomme  nn  commiaaaire  qui  se  tratmportera  chez 
lee  taillandieis  de  la  commune  pour  y  trouver  les  faucilles  néces- 
sairee  aux  ouvriers  moissonneurs.  —  Arch.  comm.  Long  jumeau, 
D  reg.  3.  a.  f.] 

SAiNT-LAMBEaT.  —  [10  thermidor  an  II  —  28  juillet  1794.  — 
Vu  la  nécessité  de  bras  pour  la  récolte  ■  qui  est  en  très  bon  état  » 
Lemaître,  garde  champêtre  à  Saint-Lambert,  est  requis  de  tra- 
vailler comme  calvanier.  Il  lui  est  accordé  134  1.  pour  deux  mois 
de  surveillance  des  grains.  —  Arch.  comm.  Saint- Lambert,  D 
reg.  I,  t.  116.] 

Si^'EBS.  — '  [29  prairial  an  II  —  17  juin  1794.  —  La  munici- 
palité de  Sèvres  dispense  Prévôt  de  la  réquisition  pour  la  moisson 
et  l'invite  h  activer  la  fabrication  des  faucilles.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  2,  f.  195.] 

VkbriÈrks.  -  [10  thermidor  an  II  —  28  juillet  1794.  —  La 
récolte  des  grains  étant  presque  finie  sur  le  territoire  de  la 
commune,  le  Conseil  général  de  Vetrièrea  décide  d'envoyer  dès 
demain  une  vingtaine  de  moissonneurs  à  Soclay,  Orsigny,  Yilleras 
pour  aider  à  i  serrer  «  la  récolte  <•'.  —  Arch.  comak  Verrières, 
D  reg.  2,  s.  f .] 

lûlerdiclion  de  glaner  est  faite  à  tous  les  hommes  et  femmes 
<|iii  peuvent  travailler  à  la  moisson. 

[30  messidor  an  II  —  18  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Bois  d'Arcy  interdit  le  glanage  ù  tous  citoyens  et  citoyennes  qui 
sont  capables  de  travailler  à  la  moisson;  ne  seront  au  surplus 
admis  à  glaner  que  ceux  ou  celles  qui  justifieront  d'un  certificat 
de  la  municipalité.  —■  Arch.  comm.  Boift-d'Arcy,  D  reg.,  t.  31.] 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Font«nay-le-Fle«ry  défend  à  toute  personne  de  se  transporter 
dans  les  champs  pour  y  glaner,  le  glanage  n'étant  que  pour  des 
vieillards  infirmes  et  des  enfants  au-dessous  de  10  ans,  pourvu 
qu'ils  soient  indigents.  La  municipalité  défend  aux  fermière  de 
laisser  paître  leurs  troupeaux  dans  les  champs  de  céréales  avant 
la  fin  de  la  moisson  ■  vu  que  les  grains  perdus  dans  les  champs 
ne  peuvent  être  ramassés  par  les  indigents  qu'après  la  récolte, 

(1)  L>«  10  Uiennldor~T  août   ITM.   VerrlèTes   envole  «ncore  une  Tlngtsloe   de 
molssonnenii  &  Vllllen-Ie-B&cle.  sur  la  demande  du  maire  de  cette  c 
'Arch'  coiDni.  Verrlèrei.  D  itjs.  9,  s,  f.) 
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puisque  ceux-ci  sont  occupés  à  rentrer  les  récoltée  des  labonreure. 
—  Arcli.  comm.  Fontenay-le-Fleury,  D  reg,,  b.  f.] 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Bue  fait  défense  à  tous  de  glaner  avant  que  toute  la  moisson  ne 
soit  terminée,  sous  les  peines  prescrites  par  la  municipalité  ou 
par  la  police  corrcctionnelk,  —  Arcli.  comm.  Bue,  D  reg.,  i. 
306.] 

5  thermidor  an  II  —  23  juillet  1794.  —  Arrêté  du  District  de 
Versaillef,  Considérant  que  le  seul  moyen  de  pourvoir  [aux  sub- 
sistances de  tous]  est  d'empêcher  que  des  bras  en  état  de  coopérer 
«  la  rentrée  des  récoltes  s'engourdissent  dans  la  molle  at^tion  du 
glanage  tandis  que  la  réunion  de  leurs  forces  peut  nous  prémunir 
contre  le  plus  grand  des  maux  ;  considérant  aussi  que  la  justice 
et  l'humanité  recommandent  ceux  dont  les  forces  physiques  ne 
permettent  pas  de  se  livrer  à  un  travail  aussi  pénible  que  celui 
de  la  moisson. 

L'Administration  du  District  de  Versailles  arrête  :  1°  Que  le 
glanage  est  interdit  dans  son  arrondissement  â  tous  citoyens  des 
deux  sexes  qui  seraient  reconnus  être  en  état  de  travailler  à  la 
rentrée  des  récoltes,  à  peine  par  les  contrevenants,  d'être  regardés 
comme  suspects  et  poursuivis  comme  tels.  2°  Que  les  citoyens 
aussi  des  deux  sexes  dont  les  facultés  ne  permettent  pas  de  se 
livrer  à  ce  genre  de  travail  pourront  glaner  après  la  rentrée 
totale  de  la  récolte  en  justifîaut  par  eux  aux  gardes  champêtres 
ou  autres,  établis  poiir  la  conservation  des  propriétés,  d'»m  certi- 
ficat de  leur  municipalité  portant  l'autorisation  expresse  de 
glaner  et  h,  la  (charge  par  les  porteurs  des  dits  certificats  de  ne 
pouvoir  les  transmettre  ou  en  aider  ^d'autres.  3°  Que  les  muni- 
cipalités demeurent  spécialement  chargées  de  la  surveillance  et 
exécution  du  présent  arrêté  dont  expédition  leur  sera  adressée  à 
cet  effet.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  9,  f.  65.] 

[22  thermidor  an  II  —  9  aoiît  1794.  —  La  municipalité  de 
Longjumeau  défend  aux  cultivateurs  de  labourer  leurs  terres 
sitôt  la  récolte  enlevée.  On  laissera  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  afin  de  faciliter  le  glanage,  sous  peine  de  20  1.  d'amende 
aux  cultivateurs  qui  désobéiront.  — -  Arch.  comm.  Longjumeaa, 
D  ns-  3.  e-  1] 

En  exécution  des  ordres  dn  Comité  de  salut  public,  plu- 
sieurs communes  fixent  le  salaire  des  moissonneurs.  On 
trouve  quelques  traces  de  <■  coalitions  "  de  moissonneurs 
ayant  pour  prétexte  le  salaire  maximum. 
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[33  prairial  an  II  —  11  juin  1794.  —  Les  fermiers  de  la 
commune  ne  a'étant  pas  rendus  aujourd'hui  auprès  du  Comité  de 
subsistances  pour  fournir  des  renseignements  propres  à  établir 
les  salaires  des  journaliers  employés  à  la  récolte,  le  Conseil 
général  de  Versailles  désigne  Denis  et  Coustillier,  adjoints  au 
Comité  des  subsistances,  pour  se  transporter  demain  chez  les  fer- 
miers. Les  sections  seront  convoquées  extraordinairement  pour 
dresser  les  listes  d'ouvriers  habitués  à  travailler  aux  récoltes  ;  et 
ces  états  serotit  immédiatement  remis  à  la  municipalité.  —  Ârch. 
comm.  Yersaillee,  D  reg.  5,  f.  2!Î6.] 

[23  prairial  an  II  —  11  juin  1794.  —  Le  salaire  des  ouvriers 
pour  la  fenaison  et  la  moisson  est  fixé  comme  suit  par  la  muni- 
cipalité de  Chaville  :  T"oins  pour  faiicher  à  tâche  :  en  179<),  6  f.  ; 
en  l'an  II  7  f.  50  ;  faneurs  à  la  journée  :  en  1790,  30  sols  ;  en 
Tan  IT  45  s.  ;  faneuses  :  en  1790,  30  s.  ;  en  l'an  II  30  s.  ;  hotte- 
leurs,  pour  100  hottes  :'  en  1T90,  27  s.;  en  l'aai  II  37  s.  1/2; 
charriage  des  foins  au  cent  :  en  1790,  20  s.  ;  en  l'an  II  30  s.  ; 
1  voiture  avec  1  cheval  par  jour  :  en  1790,  5  f .  ;  en  l'an  II 
7  f .  60  ;  scier,  lier  le  blé  par  arpent  :  en  1790,  12  f .  ;  en  l'an  II 
18  f.  "I.  —  Arch.  comm.  Chaville,  D  reg.  2,  f.  9.] 

[24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  A  Coureon,  les  ouvriers 
habitués  au  travail  de  la  terre  sont  mis  en  réquisition  pour  les 
travaux  de  la  récolte  prochaine.  Le  prix  des  journées  est  fixé 
comme  suit  par  la  municipalité  en  prenant  pour  base  les  prix 
de  1790  avec  la  moitié  en  sus  :  pour  scier  un  arpent  de  blé  : 
12  1,  ;  pour  faucher  un  arpent  d'avoine  :  2  1.  ;  pour  faucher  un 
arpent  de  pré  :  4  I,  10  s,  ;  pour  faucher  un  arpent  de  regain  : 
^  1.  15  s.  ;  pour  faucher  un  arpent  de  luzerne  première  coupe  : 
4  1.  10  8,  :  pour  seconde  coupe  :  2  1.  10  s.  ;  pour  seconde  coupe  à 
fanx  nue  4  1.  ;  pour  faucher  1  arpent  de  pois,  vesce,  4  1.  Cal- 
vaniere  :  journée  d'homme  2 1.  sans  être  nourri  ;  journée  de  femme 
1  1.  10  s.  sans  être  nourrie.  Prix  des  botteleurs,  le  cent  de  bottes, 
4  au  cent  ;  2  1.  ;  prix  pour  ramasser  les  avoines  à  l'arpent  :  1  1. 
10  8,  ;  prix  des  voitures  servant  à  rentrer  les  récoltes  :  22  1.  10  s. 
—  Arch.  comm.  Conrson,  D  reg.,  s.  f.] 

24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  Arrêté  du  C'imieil  général 
de-  Vertailles.  Le  fauchage  des  foins,  trèfies,  luzernes,  bourgogne, 
pois,  vesce,  se  paiera  à  raison  de  6  1.  l'arpent.  Les  journées  des 
faneurs  seront  payées,  celles  des  hommes  à  raison  de  30  s.  et 
celles  des  femmes  à  raîpon  de  19  s.  et  demi.  Le  bottplage  du  cent 

11)  SI  tca  blés  sont  rarMa,  1&  mtmlclpaliu  observe  qu'on  peui  aufrmentçr  de  9  t. 
par  srpeDl. 
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de  foin,  les  quatre  au  cent  compris,  30  s.;  celui  de  la  luseme, 
du  trèâe  et  de  la  bourgogne  36  s,  T/arpent  de  seigle  en  raie  sera 
payé  à  raison  de  15  1.  ;  celui  du  blé  d'hiver  à  raison  de  21  1.  ; 
celui  des  mars  à  raiBon  de  18  1.,  le  tout  scié.  Lié  et  amassé.  Ije 
sciage,  liage  et  amassage  des  avoines  seront  payés  à  raison  de 
15  I.  l'arpent  et  le  fauchage  dee  avoines  à  raison  de  3  1.  15  s. 
par  arpent;  le  sciage,  liage  et  amassage  des  orges  sur  le  même 
pied.  Le  fauchage  des  regains  sera  payé  à  raison  de  4  1.  10  s. 
Le  I  rentrage  >  des  gerbes  par  lee  calvaniers  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière  sera  payé  pour  le  temps  de  la  moisson  54  I., 
observation  faite  que  quand  ils  ne  sont  pas  occupés  à  rentrer,  ils 
battent  du  seigle  ou  font  tout  autre  ouvrage.  Le  *  rentrage  •  de 
la  totalité  des  moissons,  foins  et  graines  de  toute  espèce  aéra  payé 
à  raison  de  108  I.  ...  Il  sera  en  outre  représenté  à  l'Administra- 
tion du  District  que  les  terres  agricoles  de  cette  commune  sont 
cultivées  par  des  fermiers  qui  sont  dans  l'usage  de  rentrer  eux- 
mêmes  leurs  récoltes  avec  leurs  chevaux  et  voitures,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  fixer  la  Icication  des  voitures  et  chevaux '"- 
[Arch.  coDun.  Versailles,  D  reg.  6,  f.  241.] 

[24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  Conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  la  municipalité  de  Sèvres  fixe  à  51 
le  nombre  des  ouvriers  pouvant  travailler  à  la  récolte.  Lee  prix 
sont  établis  comme  suit,  d'après  les  pris  de  1790  :  prix  du  foin 
pour  le«  façons  15  s.  le  cent;  prix  du  sciage  et  du  liage  pour 
la  moisson  :  15,  18  et  22  1.  l'arpent  :  cheval  sommier  2  1.  voiture 
et  chevdux  4  1.  10  s.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.   192.] 

[25  prairial  an  II  —  13  juin  1794.  —  L'agent  national  de 
i[eudon  fait  établir  le  prix  des  travaux  pour  la  moisson  ;  façon 
des  foins  :  en  1790,  7  1.  10  s.;  en  l'an  II,  11  1.  5  s.;  fauchage 
seulement  :  en  1790  :  4  1.  ;  en  l'an  II,  6  1.  ;  luzerne  :  en  1790. 
6  I.;  en  l'an  II,  9  1.;  fauchage  d'avoine:  en  1790,  2  1.  10  s.; 
en  l'an  II  .1  1.  15  s.  ;  sciage  du  blé  :  en  1790,  16  1.  ;  en  l'an  II. 
24  1.  ;  sciage  de  l'avoine  et  de  l'orge  :  en  1790,  8  1.  ;  en  l'an  II, 
la  1.;  journée  de  faneur  :  en  1790,  27  s.:  en  l'an  H.  2  1.— 
Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f,  127  V.] 

[26  prairial  an  II  —  14  juin  1794,  —  En  exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  la  municipalité  de  Fontenay-le- 
Fleury  fixe  comme  suit  la  journée  des  ouvriers  travaillant  ii 

(I)  A  la  Du  de  cet  arrttA,  le  Conseil  eéntral  onloocc  que  tout  charretier  I«boanar 
ne  pourra,  sans  encooiir  les  peines  portAes  par  la  loi.  quitter  le  tennler  tjtt 
qni  11  aura  pris  dea  arrangeueats  tant  gue  la  rfcidte  ne  aéra  pas  termlaê*-  (Anh. 
comm.  Tersallles.  D  reg.  5,  1.  344.) 
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rentrer  les  récoltes.  Dans  la  commune  on  compte  18  ouvriers 
travaillant  habituellement  à  la  moiseon.  Journée  des  ouvrière  : 
en  1700,  1  1.  5  s.;  en  l'an  II,  1  1.  17  s.  6  d.;  fauchage  des 
foins,  l'arpent  :  en  1790, 3  1.  10  b.  ;  en  l'an  II,  6  1.  ô  s.  ;  faucha^ 
d'avoines,  l'arpent  :  en  1790,  2  1.  8  a.  ;  en  l'an  II,  ii  1.  12  s.  ; 
sciage  de  seigle,  l'arpent  :  en  1790,  10  1.  ;  en  l'an  II,  15  1.  ; 
sciage  de  blé,  l'arpent  ;  en  1790,  14  1.  ;  en  l'an  II,  21  1.  ;  calva- 
niers  pour  tout  le  temps  de  la  récolte  ;  en  1790,  36  1.  ;  en  l'an  H, 
54  1.  ;  bottelage  du  foin,  le  cent  :  en  1790,  1  1.  ;  en  l'an  II,  1  1. 
10  s.  —  Arcb.  comm.  Fontenay-le-Fleury,  D  reg.,  s.  f.]_ 

[4  messidor  an  II  —  22  juin  1794.  —  La  municipalité  de 
Rennemoulin  établit  les  prix  des  travaux  de  la  moisson  comme 
suit  :  fauchage  de  luzernes,  foins  :  en  1790,  4  1.  l'arpent;  en 
l'an  II.  G  1.;  regains  :  eu  1790,  3  I.  l'arpent;  eu  l'an  II,  4  1. 
10  8.  ;  pois  et  vesces  :  en  1790,  4  1.  l'arpent  ;  en  l'an  II,  6  1.  ; 
fanage,  journée  d'homme  :  en  lïSO,  1  1.  14  s.  ;  en  l'an  II,  2  1. 
10  s.  ;  journée  de  femme  :  en  1790,  16  s.  ;  en  l'an  II,  1  I.  4  s.  ; 
bottelage,  le  cent  de  bottes  :  en  1790,  1  1.  6  s.  ;  en  l'an  II,  2  1. 
sciage  d'un  arpent  de  seigle  :  eu  1790,  10  1.  ;  en  l'an  II,  15  1.  ; 
sciage  d'un  arpent  de  froment  d'hiver  :  en  1790,  14  1.  ;  en  l'an  II, 
21  1.  ;  sciage  d'un  arpent  de  blé  de  mars,  orge,  avoine  :  en  1790, 
8  1.  ;  en  l'an  II,  12  1.  ;  fauchage  de  l'avoine  :  en  1790,  3  1.  ;  en 
l'an  II,  4  1.  10  s. 

Pour  les  transports  des  récoltes,  chaqvie  cultivateur  fait  cet 
ouvrage  avec  ses  propres  voitures  ou  par  aide  mutuelle.  '—  Arch. 
comm.  Rennemoulin,  D  reg.  3,  f.  149.] 

[11  thermidor  an  II  —  29  juillet  1794.  —  Pierre  Guilbert, 
journalier,  a  été  arrêté  par  la  municipalité  de  Jouy  comme  chef 
d'une  «  coalition  ■  de  faneurs.  Ceux-ci  ont  feint  des  maladies 
pour.forcer  les  propriétaires  à  les  payer  au-dessus  du  maximum. 
Iltf  ne  veulent  pas  botteler  à  moins  de  3  1.  le  cent.  L'administra- 
lion  du  District  «  considérant  que  la  circonstance  de  la  moisson 
et  le  défaut  d'ouvriers  permettent  quelque  relâchement  à  la 
rigueur  de  la  loi  lorsque  la  résipiscence  suit  immédiatement  la 
faute  >  arrête,  tout  en  approuvant  la  mesure  prise  par  la  muni- 
cipalité de  Jouy,  que  Guilbert  sera  mis  en  liberté  à  la  chaîne 
par  lui  et  ses  camarades  de  botteler  au  prix  du  maximum.  S'il 
arrivait  à  ces  ouvriers  de  se  rendre  coupables  de  nouveau  d'un 
semblable  délit,  il  est  enjoint  à  la  municipalité  de  Jouy  de  les 
faire  conduire  sur  le  champ  par  la  geudamierie  à  la  maison 
d'arrêt  de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg,  9,  f ,  84  v".] 
[19  Ihwmidor  an  II  —  6  août  1794.  —  Destoumelles,  culti- 
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vateur  à  Orsiguy,  dénonce  deux  •  calvamers  >  qui  ont  refusé  de 
trayailler  au  prix  fixé  par  la  loi  du  maximum.  Cinq  autres  jour- 
naliers ont  attendu  le  moment  où  les  voitures  de  grains  étaient 
chaînées  pour  réclamer  à  Destoumelles  80  1.,  que  celui-ci  a  été 
obligé  de  leur  accorder.  Le  District  prescrit  à  l'agent  national 
de  Saclay  de  prendre  les  informations  nécessaires  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  dénoncer  le  fait  aux  tribunaux.  —  Arch.  Seine^ei-Oiae,  Lii^ 
carton  11.]  ' 

Enfin  les  autorités  se  préoccupent  de  surveiller  les  meules 
et  les  engrangemenls.  Dans  la  séance  rlu  11  frimaire  an  II, 
le  District  de  Versailles,  tout  en  présumant  que  peu  de  meules 
devaient  se  trouver  dans  la  campagne  à  cause  de  la  rapidité 
du  battage  que  commandent  les  réquisitions,  l'approvisionne- 
ment des  marchés  et  les  semailles,  décide  néanmoins  d'écrire 
aux  municipalités  la  lettre  suivante  : 

11  frimaire  an  II  ■ —  1"  décembre  1793.  -^  Circulaire  du 
District  de  Versailles  aux  municipalitéx.  Citoyens,  Il  importe 
que  les  meules  de  gerbe»  ou  de  foin  chez  les  fermiers  de  votre 
arrondissement  qui  ne  sont  pas  encore  rentrées  le  scûent  dans  le 
plus  bref  délai.  Nous  vous  invitons  de  vous  en  occuper  au  reçu 
de  la  présente  et  de  nous  informer  de  vos  diligences  à  ce  sujet. 

Nous  écrivons  pareillement  à  nos  connaissances  dans  les 
cantons  afin  que  cette  mesure  soit  prise  très  promptoment  et 
dans  tout  l'arrondissement,  de  manière  à  prévenir  des  maux  qui 
se  feraient  sentir,  par  tous  les  bons  citoyens  qui  doivent  veiller 
à  la  conservation  de  denrées  aussi  précieuses.  N'eus  présumons 
trop  bien  de  nos  concitoyens  et  leur  civisme  nous  fait  espérer 
que  les  fermiers  ou  propriétaires  seront  aidés  dans  cette  mesure 
de  sûreté  générée,  [Areh.  eomm.  A'ersailles,  P,  carton  Subsis- 
tances.] 

11  frimaire  an  II  —  1"  décembre  179^.  —  Le  Comité  de  salut 
public  arrête  que  le  ministre  de  l'Intérieur  fera  donner  100  1. 
de  gratification  au  citoyen  Planet  de  la  commune  de  Longjumeau 
pour  avoir  sauvé  des  flammes  100  gerbes  de  blé;  et  50  1.  à  cKacun 
des  citoyens  Soutier,  charretier  de  la  même  commune,  et  Bran- 
dîn.  de  la  commune  de  Sceaux,  pour  avoir  coopéré  à  la  conser- 
vation de  ces  subsistances.  [Arch.  nat.,  AFri  68.  —  AiX-inn, 
t..ix,  p.  75.] 

12  frimaire  an  II  —  2  décembre  1793.  —  Arrêté  du  Conseil 
générdl  du  Département.  —  Le  Conseil  général  du  Département, 
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infonné  qu'une  meule  de  gerbes  de  blé  si&e  dauB  la  conunune  de 
Longjumeau,  à  quatre  ceate  pas  des  habitants,  vient  d'être  incen- 
diée sans  qu'on  n'en  puisse  attribuer  la  cause  qu'à  la  malveillance 
ou  à  une  vengeance  particulière  "1,  considérant  que'  si  l'œil  sur- 
veillant de  la  justice  doit  poursuivre  les  auteurs  et  complices  d'un 
pareil  attentat  contre  la  sûreté  publique,  l'administration  doit, 
par  des  mesures  de  police  générale,  ôter  aux  ennemis  de  la  chose 
publique  l'espoir  et  les  moyens  de  confiommer  leurs  affreux  projets 
par  l'incendie  et  les  dévastations,  ie  Conseil,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  n  est  enjoint  à  tous  les  fermîet;8  et  cultivateurfl 
qui  ont  des  grains  ou  foumtges  en  meules,  hors  de  leurs  fermes, 
et  dans  les  lieux  ouverts,  de  les  rentrer  sans  délai  dans  les  granges 
actuellement  vides  ou  autres  endroits  clos  '*'. 

Art.  2.  —  En  ca«  d'insuffisance  d'emplacement  dans  les  granges 
et  cours  des  fermes,  les  municipalités  indiqueront  un  endroit 
commun  au  centre  des  habitations,  clos  s'il  est  possible,  où  tous 
les  fermiers  et  cultivateurs  qui  n'auront  pu  resserrer  leurs  grains 
ou  fourrages  chez.eux  seront  tenus  de  lee  faire  transporter. 

Art.  3.  —  Il  sera  établi  un  corps  de  garde  à  la  proximité 
desdits  grains  et  fourrages  et  les  municipalités  veilleront  à  ce 
qu'il  y  ait  pendant  toute  la  nuit  au  moins  six  hommes  de  garde. 

Art.  4.  —  Les  commandants  de  bataillon  visiteront  fréquem- 
ment les  postes  par  eux-mêmes  ou  les  officiers  qui  sont  sous  leurs 
ordres  et,  dans  le  cas  où  les  corps  de  garde  seront  déserts,  les 
officiers  municipaux  seront  responsables  des  événements  et  traités 
comme  suspects. 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  peines  portées  par  la  loi  du 
14  octobre  1791  contre  les  eitoyeus  qui  refuseraient  de  monter 
la  garde  de  nuit,  ou  de  se  faire  remplacer,  ils  seront  mis  en  état 
d'arrestation  et  traitéçi  comme  suspects.  Seront  assujettis  aux 
mêmes  peine.s  ceux  qui  quitteront  leur  poste  avant  le  jour. 

Art.  6.  —  Seront  confisquées  au  profit  de  la  Képublique  et 
transportées  dans  les  greniers  d'abondance  toutes  les  meules  de 
li^ains  ou  fourrages  qui  se  trouveraient  encore  isolées  h(^re  les 
habitations  et  non  closes,  pansé  le  dernier  frimaire  présent  mois. 

(1)  Cette  meule,  contenant  environ  t.«00  gerbes,  tut  IncendUe  dans  la.  nnlt 
dD  SB  au  30  DOiTembn  (r.  s.).  Groudard,  cultliaceur  ji  I.oDBJu]neiLu,  qui  en  âtalt 
le  proiirlélaire.  obtint  b,  la.  séance  du  Directoire  du  District  du  t"  nliûse  an  II 
la  sunpmslon  du  iwlement  de  3,333  l.  dues  par  lui  pour  fermage  d'un  bien 
d'6mtKT«.  (Arcb.  Selne-et-OUe.  Lii^  reg.  S.  t,  ITS.] 

(9)  Le  18  rrlmalre  — 18  dteembre  1793,  le  DLrectoIre  du  District  de  VersalUes. 
en  réfMNw  &  une  lettre  du  ministre  de  l'IntArleur,  «cnt  que  toutes  les  prâcaullons 
ont  déjft  été  prises  pour  faire  rentrer  sans  délai  les  meules.  (Arcb.  Selne-st-Olse. 
Ll|k  ng.  a,  f.  ««.) 


ovGoot^lc 


40  LÏS  SUBSISTANCES  DANS  LE  ySTRICT  DE  VERSAILLES 

Art.  7.  —  A£u  d'éTÎter  les  accidente  qui  pourraient  réeultw 
du  mauTaiB  état  des  fouxs  et  cheminées,  lee  officiera  municipaux 
feront,  dans  tout^  les  maisons  et  bâtiments,  une  visite  exacte 
des  fours  et  ckeminées  et  ordonneront  sur  le  champ  la  réparation 
ou  la  démolition  des  fours  et  cheminées  qui,  à  dire  d'experte,  ae 
trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait  causer  un 
incendie. 

Art.  8.  —  Les  réparations  ou  démolitions  seront  faites  dans  la 
huitaine  de  la  visite  par  les  propriétaires;  la  huitaine  expirée, 
les  démolitions  et  réparations  seront  faites  par  la  municipalité 
aux  frais  des  propriétaires. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  dans  la  commune  des 
habitations  dont  les  propriétaires  seraient  dans  l'indigence  au 
point  de  ne  pouvoir  payer  les  frais  des  réparations  de  leurs  che- 
minées ou  fours,  ces  frais  seront  acquittés  par  la  commune  sur 
les  charges  locales  et  portés  à  la  cote  des  gens  riches  et  aisés. 

Art.  10.  —  Sera  le  présent  imprimé  adressé  aux  neuf  districts 
et  par  eux  envoyé  sur  le  champ  et  extraordinairement  aux  muni- 
cipalités qui  le  feront  publier  à  son  de  caisse  sitôt  sa  réception. 
[Arch.  Seine-et-Oise,  L  26,  f.  135  v'.] 

[12  frimaire  an  II  ^  2  décembre  1793.  —  Malgré  les  ordres 
qui  lui  avaient  été  donnés,  Hallîer  n'a  pas  fait  garder,  d'une 
façon  permanente  pendant  la  nuit,  trois  meules  lui  appartenant. 
Yu  les  désobéissances  réitérées  de  ce  cultivateur,  la  municipalité 
de  Longjumeau  le  condamne  à  25  1.  d'amende  et  ordonne  que 
les  meules  se^nt  gardées  la  nuit,  par  quatre  citoyens  payés  à 
ses  dépens,  à  raison  de  50  s.  par  nuit  de  garde.  —  Arch,  conun. 
Longiiimeau.  1)  reg.  2,  f.  96.] 

[28  frimaire  an  II  —  18  décembre  1793.  —  En  réponse  à  une 
lettre  dû  miuisjre  de  l'Iiiti'rieur  enjoignant  aux  corps  adminis- 
tratifs de  faire  rentrer  sans  délai  les  meules  de  grains  et  fourrages 
qui  se  trouveraient  encore  dan^  la  campagne,  le  Directoire  du 
District  affirme  que  toutes  les  précautions  ont  déjà, été  prises  par 
lui  à  cet  égard.  —  Arch.  Seina-el^Oise,  Lu'  reg.  U,  f.  269] 

[9  nivôse  an  II  —  29  déuembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  autorise  Delanoix  à  faire  transporter  au 
magasin  de  cette  ville  1.500  bottes  de  foin  mises  en  réquisition 
l'iiez  lui,  ce  foin  étant  entassé  dans  un  grenier  et  pouvant  Be 
gâter.  —  Arch.  Seine  ef-()ise.  Lu'  reg.  7,  f,  21  v°.] 

[7  floréal  an  II  —  26  avril  17J4.  —  Dans  son  procès- verbal 
du  13  germinal  dernier,  la  municipalité  de  Wissous  se  plaignait 
de  la  négligence  du  fermier  Aubouin  qui  avait  laissé  mouiller 
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par  la  pluie  eaviroa  400  gerbes  d'une  meule  découTerte.  Aubouin 
expose  au  District  qu'il  dût  interrompre  l'engrangeaient  de  ea 
meule  faute  d'ouvriera.  L'administration  du  District  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  ne  pas  donner  suite  à  l'affaire.  —  Arcb.  Seine-et-Oiseï 
Lu"  reg.  8,  f.  33  y"J.       - 

[ô  thermidor  an  II  — -22  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Longjumeau,  Toulaat  mettre  les  meules  à  l'abri  de  tout  danger, 
arrête  que  les  cultirateun  qui  n'ont  pas  de  granges  assez  vastes 
pour  rentrer  toutes  leurs  récoltes  les  conduiront  dans  la  propriété 
olose  du  citoyeu  Grandîn.  —  Arclt.  cconm.  Longjumeau,  D  reg. 
3,  a.  f.] 

[13  thermidor  an  II  -—  30  juillet  1794.  —  À  la  demande  de 
plusieurs  cultivateurs,  la  municipalité  de  Chilly  désigne  un 
emplacement  dans  le  paxc  de  la  citoyenne  Âumont  où  l'on  éta- 
blira des  meules.  Les  propriétaires  observeront  d'une  meule  à 
l'autre  une  distance  de  cinquante  pieds.  Les  cultivateurs  s'enten- 
dront avec  le  régisseur  de  cette  propriété  pour  qu'il  ne  se 
commette  aucun  délit  dans  le  parc.  —  Arch.  comm.  Chilly,  D 
reg.,  t.  18.] 

[16  vendémiaire  an  III  —  7  octobre  1794.  —  Des  cultivateurs 
de  Chilly  disent  que  les  meules  appartenant  ù  Jean  et  Guillaume 
Leroux  sont  pourries.  La  municipalité  arrête  qu'un  officier  muni- 
cipal et  deux  notables  se  transporteront  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  parc  d'Aumont  pour  examiner  l'état  des  meules  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention.  —  Arch.  comm.  Chilly,  D  reg., 
f.  34.]  ■, 

72.  — ■  Pour  connaître  approximalivcnient  le  produit  des 
récoltes  de  1793  et  de  l'an  II,  plusieurs  recensements  sont 
prescriU  soit  par  les  administrations  locales,  soit  par  la  Con- 
vention. Au  lendemain  de  la  moisson  (fe  1793,  les  administra- 
teurs du  Département  et  du  DistricI  veulent  connaître  leurs 
ressources.  Cette  première  opération  ne  semble  pas  avoir 
apporté  des  résultais  satisfaisants.  On  se  reportera,  pour  plus 
ample  informé,  aux  statistiques  fragmentaires  de  ce  recense- 
ment que  nous  donnons  en  appendice. 

23  septembre  1793.  —  Arrêté  dv  Conx-il  général  du  Départc- 

III  n  pAsaltft  de  cette  visite  que  l'accnsatlou  était  très  exagérée  :  iiutiquee 
rangéts  de  geriiex  étaimt  seulement  enaouanagies,  (Arcti.  comm.  Cbiny,  D,  ng.. 
tt.  »  et  30.1 
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ment.  Considéraïkt  que  par  un  lecenaemeat  prompt  et  fidèle,  la 
\jRépubIique  va  connaître  ses  reasources  et  le  gouTernemenit  les 
besoins  auxquels  il  est  char^  de  pourroir,  le  Conseil  général 
du  département  arrête  : 

...Art.  2.  —  Les  déclarations  seront  reçues  inunédiatement  et, 
dans  la  huitaine,  il  en  sera  formé  des  étate  conformes  an  modèle 
joint  au  présent  arrêté  <•'  ;  et  il  y  sera  procédé  sous  la  surveillance 
des  commissaires  du  District,  cooiormément  à  l'arrêté  du  Dépar- 
tement du  21  juin  dernier. 

Art.  3.  —  Le  dimanche  suivant  6  octobre,  il  sera  fait  dans 
toutes  les  communes  des  visites  domiciliaires  pour  vérifier  la 
vérité  des  déclarations,  et  le  lendemain  7,  les  états  et  les  procès- 
verbaux  de  visite  seront  remis  au  Directoire  de  District  à  peine 
de  l'amende  prononcée  par  la  loi. 

Art.  4.  —  Les  Directoires  de  districts  ratifieront,  d'après  les 
procès- verbaux  de  visite,  les  états  de  déclarations,  ils  en  forme- 
ront l'état  général  par  Commune,  conforme  aux  modèles  qui  leur 
ont  été  adressés  le  19  de  ce  mois,  ils  le  feront  parvenir  au  Dépar- 
tement dans  la  huitaine  et  transmettront  aux  juges  de  paix  les 
procès -verbaux  de  contravention. 

...Art.  23.  —-  Les  municipalités  feront  également  des  visites 
domiciliaires  chez  les  citoyens  qui  leur  seraient  suspecta  ou 
dénoncés  de  receler  des  grains  ou  farines  non  déclarés,  [Arch. 
Seine-et-Oise,  Li*  reg.  23,  f.  283.] 

[12  octobre  179a.  —  Afin  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du 
maximum,  le  Directoire  du  District  de  Versailles  arrête  que  la 
municipalité  sera  tenue  de  faire  des  visites  chez  tous  \ea  mar- 
chands et  legrattiers  pour  constater  la  quantité  de  grains  et 
farines  dont  ils  peuvent  être  possesseurs.  —  Arcb.  Seine-et  Oise, 
Lu*  reg.  3,  f.  149.1 

[3  brumaire  an  II  —  24  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  décide  que  les  municipalités  de  Meudon  et  de  Ville- 
d'Avray  ne  recevront  aucune  farine  avant  qu'elles  n'aient  apporté 
leurs  recensements.  —  Axch.  Seine-et  Oise,  Lu'  reg,  6,  f.  161,] 

[11  brumaire  an  II  —  1"  novembre  1793.  —  Le  Directoire 
du  District  invite  la  section  René  Descartea  à  préciser  ses  griefs 
contre  les  commissaires  chargés  du  recensement  des  blés  :  les 
citoyens  accusateurs  sont  tenus  de  désigner  les  commissaires  qui 
ont  mal  opéré  et  de  dire  comment  ils  se  sont  trompés  dans  leurs 
opérations.  -—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  6,  f.  174,) 

II)  Ce  iDodAIe  manque. 
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22  frimaire  an  II  —  12  décembra  1793.  —  Extrait  de  la  lettre 
de»  adminittrateur»  du  Département  de  Seine-et-Oite  aux  admi- 
nistrateuTt  da  District  de  Vertailles  :  ...Noua  avoue  devant  les 
yeuz  le  résultat  de  votre  recensement  et  de  votre  population  et 
nous  y  voyons  qu'en  toute  nature  de  grains,  votre  récolte  est  de 
29^.785  quintaux  qui  se  réduisent  à  23Ô.028  quintaux,  en  dédui- 
sant un  cinquième  pour  les  aemences.  Or,  votre  population  étant 
de  93.656  individus,  votre  récolte  peut  les  nourrir  pendant  6  mois 
environ,  à  raison  de  cinq  quintaux  de  grains  pour  chaque  indi- 
vidu. [Arch.  comm  Versailles,  P,  carton  Subsistances.] 

[Nivôse  an  II.  —  Comptes  décadaires  :  Bemadas  et  Hollande, 
employés  pendant  trois  jours  au  recensement  des  grains  à  Ver- 
sailles obtiennent  une  indemnité  de  36  1.  —  Ârch.  nat.,  F>o  347.] 

Le  21  frimaire  an  II,  le  Directoire  du  District  arrêta  qu'il 
serait  procédé  sans  délai  à  un  nouveau  recensement  des  grains 
dont  le  résultat  sérail  transmis  à  la  Commission  des  subsis- 
tances ">. 

26  frimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  Extrait  d'une  lettre 
du  procureur  syndic  du  District  de  Versailles  aux  commissaires 
ambulant)!  ilans  les  cantons  du  district..  ..Il  est  encore  une  nou- 
velle mesure  à  prendre  au  moins  aussi  importante  que  la  première, 
c'est  le  nouveau  recensement  des  grains  et  fourrages  de  toute 
espèce.  Au  reçu  de  la  présente,  vous  le  cummeiieerez  et  feree  en 
sorte  que  dans  la  huitaine  de  ce  jour  il  puisse  être  envoyé  à  la 
Commission  des  subsistances.  II  convient  que  vous  preniez  de 
chaque  ferqiier  et  propriétaire,  des  objets  dont  il  s'agit,  la  décla- 
ration de  ce  qu'ils  ont  fourni  depuis  la  récolte  jusqu'à  ce  jour. 
Vous  ferez  de  ces  déclarations  une  nouvelle  colonne  dans  vos 
tableaux.  Je  vous  préviens  que  l'Administration  a  arrêté  que 
chaque  commissaire  serait  tenu  de  dresser  procès -verbal,  à  chaque 
jour  de  son  travail;  et  que,  sans  la  représentation  de  ce  procès- 
verbal,  vous  ne  seriez  pas  libérés  eu  définitive. 

Vous  voudrez  bien,  à  compter  de  ce  jour,  entretenir  une  corres- 
pondance iiotive  avec  l'Administration  et  à  l'instant  de  vos  opéra- 
tions, au  moins  tous  les  cinq  jours.  [Arch.  comm.  Villepreux.  D 
reg.,  f.  64.] 

11  nivôse  an  II  —  31  décembre  1793.  —  Arrêté  du  Conseil 
général  du  District  de  Versailles.  Le  Conseil  général  du  District 

(1)  Arcli.  Seine-«t-Olte,  Lii^  ng.  s,  f.  aat. 
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de  VerBaillea,  après  avoir  examiné  les  procès-verbaux  de  chacas 
[des  commisBaires  euvojéfl  dans  les  cantons  pour  surreill»  l'exé- 
cution des  réquiaiticns]  et  s'étant  oonvaiacu  qu'ils  ne  donneraient 
pas  des  connainanceB  assea  déterminées  aur  les  ressources 
actuelles  et  celles  qui  restent  pour  l'avenir,  et  désirant  en  avoir 
un  tableau  fidèle  et  exact  qui  puisse  servir  de  base  aux  obser- 
vations et  demandes  en  secours  que  l'administration  se  propose 
de  présenter  à  la  Commission  dea  subsistances  à  Paris,  arrête  oe 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Des  commissaires  de  chaque  canton  de  l'arrondis- 
sement  sont  tenus  de  procéder  sans  délai  à  un  nouveau  recense- 
ment des  grains  de  toute  espèce,  tels  que  blé,  seigle,  orge,  méteil, 
avoine  chez  tous  les  fermiers,  cultivateuis,  propriétaires  ou  autres 
détenteurs  des  susdits  grains  qui  cultiveront  la  valeur  de 
10  arpents  de  sole  inclusive  meut  et  au-dessus. 

Art.  2.  —  Ils  feront  le  recensement  des  fourrages  de  toute 
nature  comme  foin,  luzerne  et  trèfle,  quelle  que  soit  la  conte- 
nance des  terres  en  valeur  pour  ces  objets. 

Art.  3.  —  Ils  auront  soin  de  marquer  avec  la  plus  grande 
esactitade  sur  les  tableaux  qui  leur  seront  à  cet  effet  remis,  le 
résultat  de  la  récolte  totale  d'après  les  précédents  recensements. 

Art.  4.  —  Ils  indiqueront  les  quantités  de  grains  et  fourrages 
que  Ifls  fermiers,  propriétaires,  cultivateurs  ou  détenteurs  ont 
fournies  jusqu'à  ce  jour  sur  les  réquisitions  de  quelque  nature 
qu'elles  soient;  ce  qu'ils  ont  fourni  sur  les  bous  de  leurs  muni- 
cipalités respectives,  ce  qu'ils  ont  employé  en  semence  et  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  la  consommation  de  leur  famille  jusqu'à 
la  récolte  prochaine;  et  enfin  ce  qui  reste  de  disponible  diei 
chacun  des  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs  ou  autres  déten- 
teurs de  grains. 

Art.  5.  —  Ils  s'informeront  directement  ou  indirectement  pour 
plus  grande  exactitude  de  la  quantité  de  terre  que  sème  eu  avoine 
chaque  fermier,  propriétaire  ou  cultivateur. 

Art.  6.  —  Il  leur  est  aussi  enjoint  de  faire  transporter  au 
magasin  de  Versailles  le  blé  en  nature,  de  s'informer  de  la  quan- 
tité de  farine  que  peut  fournir  par  jour  chaque  mpulin  de  leurs 
cantons  respectifs  '". 

...Art.  9.  —  Lesdits  commissaires  des  cantons  se  réuniront  le 
onze  de  chaque  mois  pour  y  rendre  compte  de  leurs  opérations 
et  se  concerter  avec  l'administration  pour  les  mesures  ultérieures 

11)  Les  artlclea  7  et  8  oDt  tmt  A  des  rtoublHona  de  aoullen  «t  de  sabots. 
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qui  seront  jugées  deToîr  être  prises  sur  les  subsistances  ou  autres 
objets  y  relatifs  fArcb.  Seine-èt-Oiae,  Lu*  -Versailles,  carton  2-3.] 

f37  nivôse  an  II  —  16  janvier  1794.  —  La  municipalité  de 
Palaiseau  proteste  de  son  zèle  à  taire  le  recensement  de  la  récolte 
de  1793.  Désirant  témoigner  son  obéissance  aux  ordieA  de  la 
Cominissiob  des  subsistances  et  du  District  qui  réclament  vn 
nouveau  recensement  et  demandent  que  l'on  choisisse,  pour  par- 
courir le  canton,  des  patriotes  éclairés  et  intègres,  la  municipalité 
nomme  quatre  citoyens  François  Hacarie,  Pierre  Prieur,  î^icolas 
Chauvière  et  François  Cazier'pour  procéder  à  cette  opération.  — 
Arch.  comm.  Palaiseau,  D.  reg.  3,  f.  34.] 

{30  nivôse  an  II  -—  19  janvier  1794.  —  Les  commissaires 
du  District  de  Versailles  viennent  procéder  à  un  nouveau  recen- 
sement des  graine  et  fourrages  ;  à  Saint-Bémy-lea-Chevreuse,  six 
commissaires  municipaux  se  répartissent  en  trois  sections.  — 
Arob.  comm.  Saint>Rémy,  D  reg.  2,  f.  4.] 

A  Versailles  et  dans  quelques  communes  rurales,,  les  com- 
missaires vérifient  scrupuleusement  les  déclarations  des 
récoltants. 

[4  octobre  1793.  —  Sur  l'ordre  du  District,  le  Conseil  général 
de  Versailles  arrête  que  les  commissaires  des  13  sections  accom- 
pagneront les  membres  du  Conseil  pour  dresser  l'état  des  quan- 
tités" de  fourrages  en  dépôt  dans  l'étendue  de  la  commune.  . — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  54.] 

[10  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  Longjumeau  continue 
le  recensement  commencé  le  S  octobre.  D'une  visite  faite  chez 
Claude  Saulnier,  il  résulte  que  ce  cultivateur  a  fait  des  décla- 
rations fausses.  On  lui  confisque  une  mine  de  blé  qui  forme 
l'excédent  de  sa  consommation  et  de  ses  semences.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  D  reg.  2,  ff.  74  v'  et  75.] 

[16  octobre  1793.  —  Les  commissaires  du  District  Delcroe  et 
Garîlland,  se  rendent  à  Bue,  à  la  ferme  de  Landrin  et  trouvent 
sa  déclaration  exa*te">.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  90.] 

[17  octobre  1793-  —  Visites  domiciliaires  chez  les  habitants 
de  CoOTSon-Launay  pour  vérifier  les  déclarations  des  blés  ordon- 
nées par  la  loi  du  11  septembre  1793.  —  Arch.  comm.  Courson- 
Launay,  D  reg.,  f.  24  v".] 

11)  Ceiwndant  U  naiilcIiMUté  de  Bue  na  l'empTessai  pas  d'oiTorer  t  Tenaillas 
les  rtHilUU  du  lecenaggiieat.  car  la  SI  brumalrtf  an  11  —  11  noreobre  vm,  Oo<i]on. 
membre  de  la  Conuniwlon  des  snlKtsiuices,  rtelamali  ce  tableau. 
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[20  octobre  1793.  —  Le  i)rocureur  de  la  commune  du  CheMiay 
et  le  greffier  feront  demain  le  receuBemeat  de  tous  les  graim, 
pailles,  .avoines,  fourrages.  Il  eu  sera  dressé  un  tableau  <*>  — 
Arch.  comm.  Le  Chesnay,  D.  reg.,  f.  168.] 

[30  octobre  1793.  —  Les  commissaires  chargés  du  recensement 
des  grains  et  farines  dans  les  fermes  comprises  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Yersaillee  déposent  les  prooèB-verbaui  de  leurs 
opérations  auprès  de  la  municipalité.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
ï)  reg.  4,  t.  95.] 

[20  brumaire  an  II  — -  10  novembre  1793.  —  Recensement 
lait  chez  Marchiboust,  ayant  le  labour  d'une  charrue,  par  la 
municipalité  d'Igny  :  il  reste  55  setiers  de  blé  à  battre;  12  sont 
battus,  dont  8  seront  transportés  au  magasin  de  Versailles,  Les 
4  autres  ont  été  distribués  à  16  citoyens  nécessiteux  de  la  com- 
mune. —  Arch.  comm.  Igny,  D  reg,  1,  f.'  261,] 

[11'  jour  du  2"  mois  de  l'an  II  —  I"  novembre  1793,  —  A 
Saint-Rémy-lez-Chevrense,  trois  commissaires  sont  désignés  par 
la  municipalité  pour  faire  le  recensement  de  la  dernière  récolte  ">. 
—  Arch.  comm,  Raint-Réoiy,  D  reg.,  s.  f.] 

Afin  de  frapper  de  réquisitions  pour  Versailles  les  terroirs 
les  plus  riches,  les  administrateurs  du  District  exigent,  au 
printemps  de  1794,  un  recensement  des  quantités  de  grains 
disponibles  jusqu'à  la  moisson. 

5  germinal  an  II  -—  25  mars  1794.  —  Les  adwinùtrateuri  du 
Digtrict.  d-f,  Versaille/i  aux  municipalités.  ...Là  Commission  des 
subsistances  est  sans  doute  bien  dans  l'intention  de  venir  à  notre 
secours  dans  nos  mome^t^  de  pénurie,  mais  elle  ne  veut  accorder 
qu'avec  certitude;  et  si,  pour  l'objet  des  semences,  elle  a  exigé 
que  nous  lui  donnassions  l'état  exact  des  terres  à  ensemencer, 
elle  suivra,  n'en  doutez  pas,  la  même  marche  à  l'égard  des  grains 
pour  nourriture.  Il  faut  donc  qu'elle  connaisse  d'une  manière 
positive  nos  besoins  et,  comment  les  connattra-t-elle  si  nous  ne 
lui  prouvons  que  chacune  de  nos  communes  ne  possède  plus  que 
telle  quantité  de  grains,  quantité  bien  insuffisante  pour  nous 
nourrir  JTisqu'à  la  récolte.  Vous  voyez,  citoyens,  qu'il  s'agit  de 

(i)  Le  as  bTumMre  an  n  — 18  noreinbn  1793.  nouTeau  recensemaDt  des  grains  et 
farines  (reg.,  (.  ISO). 

(S)  Le  !8  brumaire  an  11  —  18  norembre  1793.  la  montclpatlM  d«  Salnt-tumr 
est  Invitte  par  GooJod  (t  Tatre  K  reconsement  des  grwns  et  de  la  pcqnilalloii 
(laDs  le  [rius  bret  dAlal. 
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faire  simplement  sacs  délai,  et  avec  la  plus  scnipuleuee  exac- 
titude, un  recensement  des  crains  et  farines  qui  restent  main- 
tenant chez  chncun  des  habitant»  de  tob  communes.  En  consé- 
quence, l'administration  tous  enjoint  et  ce,  pour  le  plus  grand 
iutérft  des  administrés,  de  procéder  décadi  pi'ochain,  10  germinal, 
audit  recensement  dont  tous  lui  ferez  passer  le  résultat,  avant 
te  lô  du  présent. 

Pour  faciliter  et  accélérer  ce  travail  qui  ne  peut  éprouver  le 
moindre  retard  sans  causer  de  graves  inconvénients  dont  l'admi- 
nistration TOUS  déclare  responsahles,  notamment  l'agent  national 
de  votre  commune,  nous  voua  autorisons  à  vous  concerter  avec 
les  membres  de  votre  comité  de  surveillance  à  l'effet  de  terminer 
votre  opération  dans  un  jour  et  d'eu  certifier  conjointement  le 
résultat.  Nous  vous  adressons  ci-joint  un  tableau  pour  que  le 
travail  soit  uniforme  et  pour  que  vous  ne  perdiez  aucun  moment 
à  vous  occuper  d'en  former  vous-même  "'.  [Bihl.  Versailles.-  Ilj. 
FC.  61.] 

13  germinal  an  II  —  1"  avril  1794.  —  Arrêté  du  District  de 
Vertailles.  —  L'administration  du  Diatrict  de  Versailles,  consi- 
dérant que  malgré  toutes  les  mesures  qu'elle  a  prises  pour  "Be 
procurer  un  recensement  exact  de  tout  ce  qui  reste  au  moment 
actuel  de  disponible  en  grain  dans  son  arrondissement  elle  n'a 
pu  y  parvenir  définitivement,  soit  par  la  négligence  ou  incurie 
de  quelques-uns  de  ses  commissaires,  soit  par  la  mauvaise  foi 
ou  la  malveillance  des  fermiers,  ciiltivateuru  ou  détenteurs  de 
grains. 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'effectuer  promptement  et  de  la 
manière  la  plus  exacte  le  recensement  afin  que  l'administration 
soit  à  portée  de  voir  clairement  quelles  sont  les  ressourcée  par 
lesquelles  elle  peut  définitivement  obvier  à  la  pénurie  dans 
laquelle  elle  se  trouve  et  se  délivrer  de  l'inquiétude  de  vivre 
péniblement  au  jour  le  jour,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
retirant  des  cantons  agricoles  les  ressources  qui  leur  restent  par 
la  voie  de  la  réquisition  et  en  exigeant  des  districts  chargés  de 
concourir  à  l'approvisionnement  de  Versailles  l'entière  et  prompte 
exécution  des  réquisitions  tiu'ils  ont  reçues  ou  recevront,  tant  de 
la  part  de  la  Commission  des  subsistances  que  de  celles  du  Dépar- 


Arréte,  ouï  l'agent  national  provisoire,  qu'il  sera  nommé  des 
commissaires  zélés  et  intelligente  dont  une  partie  se  transportera 


I^e  1"  KPrmlnal.  le  Directoire  du  District  dActdalt  d'éciiK  c 
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dans  les  districts  de  Dourdau,  Pontoise,  Goneese  et  Corbeîl  pour 
y  hâter  l'exécution  des  réquisitions  faites  sur  eux  en  faveur  do 
district  de  Versailles  ;  qu'à  cet  effet,  ils  se  concerteront,  tant  avec 
les  administrateurs  desdits  districts  qu'avec  les  agenta  de  la 
commission  dans  les  lieux  où  il  s'en  trouvera,  afin  de  faire  partir 
sans  délai  pour  Veisailles  les  grains  ou  farines  sur  eux  requis  et 
en  aB8\irer  le  transport  et  arrivai^es  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir. 

Que  les  autres  commissaires  seront  envoyés  dans  lee  cantons 
de  l'arrondissement  pour  surveiller  et  accélérer  le  recensement 
ordonné  et  dont  le  résultat  doit  être  rt^ndu  au  District  le  15  du 
présent  mois  :  qu'il  sera  enjoint  à  ceux  qui  parcourront  les  cantons 
de  Limours,  Longjumeau,  Palaiseau  et  Jouy,  de  ve,i]ler  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  à  ce  que  les  déclarations  soient  fidèles  ; 
que  la  malveillance,  l'égoïsme  ou  l'avidité  ne  puissent  soustraire 
à  leur  connaissance  un  seul  grain  qui  ne  serait  pas  déclaré,  que 
d'après  les  connaissances  indubitablement  acquises  des  quan- 
tités de  chaque  fermier  et  cultivateur;  enjoint  aux  municipa- 
lités des  lieux  de  seconder  les  dits  commissaireâ  dans  l'exécu- 
tion du  présent  de  tonte  l'autorité  dont  ils  sont  investis  par  la 
loi,  demeurant  lesdites  municipalités  responsables  des  obstacles 
que  pourraient  éprouver  les  susdits  commissaires  par  leur  négli- 
gence ou  mauvaise  volonté  parce  qu'elles  doivent  être  convain- 
(;ues  que  le  salut  du  peuple  est  la  loi  supérieure.  [Arch,  Seine-et- 
Oise,  Lu*  reg.  7,  f.  242.] 

[5  floréal  an  II  —  24  avril  1794.  —  Situation  du'  district  de 
Versailles  jusqu'à  ce  jour  :  d'après  Je  recensement  du  10  g^minal, 
il  y  avait  49.709  qx  10  I.  de  grains;  produit  des  réquisitions  du 
10  germinal  au  5  floréal  :  10.945  qx  19  1.  Au  total  :  60.654  qx 
29  1.  pour  93.656  individus.  Cette  quantité  représente  41  jours 
de  subsistances  à  compter  du  10  germinal,  soit  encore  16  jouib  à 
partir  de  ce  jour'".  Vu  l'insuffisance  de  ces  réserves,  le  District 
invite  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  à 
prévenir  la  disette  imminente  jusqu'à  la  récolte.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*  Versailles,  carton  2-3.] 

Voici  comment  tes  municipalités  répondirent  à  l'enquête  du 
District  : 

(I)  Encore  cetU  pr^vlslan  est-elle  trop  forte,  dit  le  nistrict,  car  U  faudrait 
faire  rentrer  au  magasin  tous  les  erralns  recensés  q«l  sont  dlspenAa  duis  les 
petites  I&iDlIles  de  journaliers  et  de  néc^^tteux. 
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(7  i^rmiual  an  II  —  27  mars  1794.  —  I*a  municipalité  de 
TiUepreux  nomme  18  commissaires  pour  le  recensement.  Ils 
auront  le  droit  de  requérir  des  citoyens  pour  le  mesurage.  — 
Areh.  comm.  Villepreui,  D  reg-,  f.  72.] 

[8  germinal  an  II  —  28  mare  1794.  —  Pour  l'exéeutiDn  du 
recensement  des  grains  décadi  prochain,  la  commune  de  Long- 
jumeau  sera  divisée  en  6  sections.  La  municipalité  ae  concertera 
avec  le  comité  de  surveillance.  —  Arch,  comm.  Ixmgjumeau, 
D  reg.  3,  s.  i.] 

[8  germinal  an  II  —  28  mars  1794.  -r^  A  Bue,  la  municipalité 
nomme  6  commissaires  pour  le  recensement.  —  Arch.  comm.  Bue, 
D  reg.,  i.  221.] 

[9  germinal  an  II  —  29  mars  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Jouy-en-Josas  invite  le  Comité  de  surveillance"  à  se  réunir  à  lui 
primidi  prochain  pour  nommer  des  commissaires  qui  feront,  dans 
te  jour,  un  rapport  sur  l'état  des  grains  dans  la  commune.  — 
Arch.  comm.  -Touy,  D  reg.,  f,  143.] 

[9  germinal  an  II  —  29  mars  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Sèvres  désigne  ]e  citoyen  Lavril  pour  ee  concerter  avec  les 
citoyens  Legrend  et  Marcadîer,  ainsi  qu'avec  les  membres  du 
comité  révolutionnaire  atln  de  procéder  demain  au  recensement 
des  grains  et  farines  demandé  par  le  Département.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f .  136.;| 

[10  germinal  an  II  —  30  mars  179^.  — ■  Tous  les  citoyens  de 
Rennemoulin  ont  fait  leurs  déclarations.  La  commune  aura  de 
quoi  se  noorrir  avec  économie  jusqu'à  la  moisson  ■  ou  bien  peu 
de  moins,  ce  qui  ne  ferait  pa«  une  privation  intolérable  ■.  — 
Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  3,  f.  73.] 

ri2  germinal  an  IT  —  1"  avril  1794.  —  I^e  recensement  a.  été 
fait  aujourd'hui  à  Bures  en  présence  des  officiers  municipaux  et 
du  comité  de  surveillance  et  les  déclarations  ont  été  reconnues 
sincères  et  véritables.  —  Arch.  comm.  Bures.  D  reg.  2,  f.  13.] 

[12  germinal  an  H  —  1"  avril  1794.  —  A  Verrières,  le  recen- 
sement de  ce  jonr  a  montré  que  la  commune  avait  213  setiers 
d«  grains  de  toute  nature  et  11  sacs  et  demi  de  farine  du  poids 
de  325  livres  chacun.  —  Arch.  comm.  Verrières,'!)  reg.,  s.  f.] 

[15  germinal  an  II  —  4  avril  1794,  —  Lévy,  commissaire  du 
District,  se  présente  à  Palaiseau  pour  surveillfr  c  avec  la  plus 
Bcmpiileuse  attention  >  les  déclarations  des  fermiers.  Le  résultat 
du  recensement  doit  parvenir  a»i  District  aujourd'hui.  —  Arch. 
cnmm.  Palaiseau,  D  reg.  2,  f.  49.] 

[20  floréal  an  II  —  18  mai  1794.  —  A  Orsay,  le  recensement 
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fait  par  la  mimiclpalité  a  monlré  qu'il  existait  157  setiere  taut 
en  farines  qu'en  blé,  seigle  et  orge,  c  Cette  quantité  n'est  pas 
suffisante  pour  alimenter  près  de  900  individus  dont  cette 
commune  est  composée  jusqu'à  la  nouvelle  moisson  ■.  —  Arch. 
Gomm.  Orsay,  D,  f.  135.] 

De  son  côté,  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements de  la  République  fil  procéder,  dans  les  derniers 
jours  de  prairial  an  II,  à  un  recensement  rapide  des  grains 
et  farines  qui  restent  à  ta  veille  de  la  nouvelle  récolle. 

26  prairial  an  II  —  14  juin  1794.  —  Arrîté.  de  /n  CommUtion 
dit  commerce  et  des  appToviiionnemenU  : 

Art.  1".  —  Il  sera  procédé  &  un  recensement  général  de  tons 
les  grains  de  toute  espèce  et  farines  qui  existent  dans  le  district 
de  Versailles,  (^e  recensement  sera  terminé  dans  le  délai  d'une 
décade - 

Art.  2.  —  Ce  recensement  sera  fait  -par  des  commissaires 
nommés  par  l' administrai  on  du  District  de  Versailles  et  sous  la 
surveillance  des  commissaires  nommés  par  le  Département  de 
Seine-et-Oîse. 

Art.  3.  —  Lesdits  commissaires  seront  clioisis  par  lesdites  admi- 
nistrations dans  leur  sein  ou  hors  de  leur  sein  et  ceux  nommés 
par  le  District  seront  en  nombre  âuffisant  pour  assurer  la  célérité 
et  l'exactitude  de  l'opération. 

Art.  4.  —  Lesdits  commissaires  feront  signer  les  déclarationB 
faites  par  les  propriétaires  ou  possesseurs  3e  grains  ou  farines; 
ils  distingueront  les  différentes  espères  de  grains  et  les  farines 
et  les  quantités  réduites  en  quintaux. 

Art.  5.  —  Aussitôt  les  déclarations  reçues  et  signées,  les  com- 
missaires procéderont  à  des  visites  domiciliaires  chez  les  décla- 
rants et  exerceront  la  plus  active  surveillance  pour  connaître  la 
sincérité  et  l'exactitude  des  déclarations. 

Art..  6.  —  Tout  citoyen  qui  aura  fait  une  fausse  déclaration 
sera  mis  sur  le  cbamp  en  état  d'arrestation  pour  être  ensuite 
poursuivi  devant  les  tribunanx. 

Art.  7.  —  Le  recensement  terminé  sera  certifié  tant  .par  les 
commissaires  que  par  les  aidministrateurfi  du  District  de  Versailles 
et  envoyé  sur  le  champ  à  la  Commission.  [Arch.  nat.,  F"  275 
dosB.  G.] 

[4  messidor  an  II  —  22  juin  1794.  —  On  proclame  à  Jouy  un 
avertissement  de  l'agent  provisoire  du  District  qui  enjfùnt  aux 
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commissaireB  envoyés  dans  les  communes  pour  le  recensement 
des  crains,  farines  et  avoines,  de  Ini  faire  passer  jour  par  jour 
le  résultat  des  opérations.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  160.] 

Quelques  jours  après  l'enquête  de  la  Commission  du  com- 
merce, la  Convention  nationale  orâonnait  le  8  messidor  an  II- 
26  juin  1794  un  recensement  général  de  la  nouvelle  récolle  **'. 
On  trouvera  les  résultais  qui  nous  sont  connus  en  appendice. 
Les  pièces  qui  suivent  montrent  que  les  renseignements  furent 
■très  lents  à  parvenir  aux  membres  à\i  District, 

[8  fructidor  an  II  —  25  aoflt  1794.  —  Les  administrateurs  du 
District  de  Versailles  réclament  aui  municipaliiés  le  double  des 
déclarations  faites  au  recensement  afin  de  pouvoir  dresser  sa.ns 
délai  le  tableau  général  qui  doit  parvenir  à  la  Commission  du 
commerce.  —  Arefa.  Seiue-et-Oise,  Lu"  Versailles,  82.] 

[14  fructidor  an  II  —  31  août  1794.  —  Extrait  àe  l'arrêté  du 
Con»eil  pénéral  dit  District  de  VersaUlen  : 

...  Art.  8.  —  Il  est  enjoint  aux  municipalités  d'acbever  les 
recensements  ordonnés  par  la  loi.  Ces  recensements  seront  envoyés 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  du  présent.  Lee  muni- 
cipalités qui  ne  satisfertHit  point  à  cette  disposition  seront  pour- 
suivies à  la  diligence  de  l'agent  national. 

...Art:  10.  —  Les  déclarations  pour  le  recensement  seront 
comparées  avec  les  déclarations  ci-dessus  énoncées  '^.  Tous  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  ou 
d'avoir  refusé  d'en  faire  de  nouvelles,  qui  ne  pourront  justifier 
de  la  vente  légale  de  leurs  grains  soit  au  marché,  soit  par  l'effet 
de  la  réquisition  seront  dénoncés  par  les  municipalités  et  l'agent 
national  de  cbatjue  commune  à  l'agent  national  du  district  qui 
le»  poursuivra  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois.  — 
Arcb.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  9,  f.  221.] 

[23  fructidor  an  II  —  9  septembre  1794.  —  Vu  les  besoins  de 
la  commune  de  Versailles,  l'administration  du  District  arrête  que 
les  municipalités  de  son  arrondissement  seront  tenues,  eous  trois 
jours,  d'envoyer  les  tableaux  du   recensement  fournis  par  la 

(I)  Art.  a  du  décret  dn  8  messidor  an  II.  (C(    P.  Cabon.  op.  M.,  n»  7S,  p.  lOS.) 

(fl  L'article  B  spécifie  que  tout  rteoltant  devra,  déclarer   :  i'  la  nature  et  la 

quantité  de  sa  récolte;  9>  de  quoi  II  a  disposé,  en  queUe  quantité:  30  comment 

Il  an  a  disposé,  toii  par  to1>  de  consommation  Journalière,   par  vente  ou   par 

réqulf^ltlon,  Daoï  ctiacun  de  cet  cas  on  vérifiera  les  quantités  diStraJt(>R, 
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Commission  du  commerce  d'.  Dans  ces  tableaux,  on  ne  remplira 
que  les  colonnes  relatives  aus  grains,  en  attendant  que  les  autres 
denrées  indiquées  soient  mûres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii* 
reg.  10,  f.  ai  v"]. 

[21  vendémiaire  an  III  —  12  octobre  1794.  —  Le  District 
arrête  que  les  recensements  de  grains  fournis  par  les  municipa- 
lités  seront  adressés  demain  à  la  Commission  du  commerce.  On 
fera  connaître  à  cette  Commission  les  efforts  vains  de  l'adminis- 
tration pour  obtenir  ia  totalité  des  tableaux.  D'ailleurs,  lea  rares 
communes  qui  ne  les  ont  pas  envoyés  ne  sont  point  agricoles  ou 
récoltent  médiocrement.  —  Arcb,  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[26  vendémiaire  an  III  —  17  octobre  1794.  -  -  L'agent  national 
près  le  District  de  Yereailles  envoie  aux  municipalités  une  circu- 
laire '"  où  il  accuse  réception  des  recensements  de  grains  de  la 
récolte  dernière.  Il  ajoute  que,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  du 
8  messidor,  il  est  nécessaire  que  les  déclarations  aient  été  faites 
devant  l'assemblée  des  citoyens  convoquée  à  cet  effet  un  décadi 
(art.  6  de  la  loi)  et  que  les  déclarations  soup(;onnée8  frauduleuses 
aiepi  été  vérifiécR  par  le  Conseil  général  de  la  commune.  — 
Arcb.  eomm.  Versailles,  D  reg.  6,  f,  223.] 

[!ï  brumaire  an  III  —  24  octobre  179.4.  —  Conformément  à  sa 
circulaire  du  26  vendémiaire,  l'agent  national  du  District 
requiert,  et  le  Conseil  général  de  Versailles  ordonne  la  lecture 
des  déclarations  des  récoltes  devant  une  assemblée  de  citoyens 
convoqués  à  cet  effet  décadi  prochain  '".  Les  cultivateurs  et  tons 
les  particuliers  qui  ont  fait  des  déclarations  seront  invités  de 
s'y  rendre  afin  de  répondre  aus  questions  qui  pourraient  leur 
être  posées,  par  rapport  à  leurs  déclarations.  —  Arcb.  comoi. 
Versailles,  D  reg.  6,  f.  207.] 

l.es  municipalités  répondirent  sans  hâte  aux  injonctions  du 
Distrid;  des  recensements  se  poursuivent  dans  les  communes 
jusqu'en  nivôse  an  III. 

[4  thermidor  an  II  —  22  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  arrête  qu'il  sera  fait  une  troisième  publication  pour  inviter 

Itl  Nous  n'en  avons  pas  Tetrouve  le  modèle, 

(9)  Nous  ne  connaissons  cette  circulaire  que  par  l'analyse  qui  en  tut  laite  drrsnt 
le  Conseil  gAnAral  de  Versailles,  le  to  brumaire  an  III— 31  octobre  tTM, 

13)  Celte  asseinbiee  eut  lieu  le  10  brumaire.  La  municipalité  BS8UT«  qull  ne 
s'tieit  élevé  ■  aucun  souKon  snr  l'exactitude  des  aeclacations  >  c<Mislsnétts  dans 
un  registre  clos  le  ift  ïendêmtalT*  an  III  — 10  octobre  17M.  (Arch.  comtn.  Versatiles. 
D  reg.   6,   I.  M3.) 
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les  citoyeus  à  venir  déclarer  leur  récolte  en  seigle  et  à  battre  ces 
^rbee  aur  le  champ.  -  -  Arck.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  î.  218  v°,] 

[5  thermidor  an  II  —  23  juillet  1T94.  —  Les  officiers  munici- 
paux de  Versailles  invitent  les  citoyens  des  13  sections  de  la  ville 
qui  ont  des  déclarations  de  grains  à  faire,  conformément  au  décret 
du  S  messidor,  à  se  présenter  au  secrétariat  de  la  municipalité 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
P.  cartons  Sociétés  populaires.] 

[30  thermidor  an  II  —  7  aolît  1794.  —  A  Bue,  deux  commis- 
saires de  la  municipalité  vont  dans  toutes  les  maisons  demander 
les  quantités  récoltées  ;  ils  engagent  les  habitante  à  venir  au  greffe 
faire  leurs  déclarations.  —  Arn.h.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  3IB.] 

[25  fructidor  au  II  —  11  septembre  1794.  —  A  RennemouUn, 
depuis  quatre  jours,  la  muuicipalité  rassemble  les  déclarations 
et  en  forme  les  tableaux  prescrits'".  —  Arch.  comm.  B«nne- 
moulin,  D  reg.  3,  f.  W2.] 

[30  vendémiaire  an  III  —  21  octobre  1794.  —  La  municipalité 
(le  Meudon  fera  véri  Ber  les  déclarations  douteuses  du  recensement 
des  grains  lu  à  la  séance  '-'.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4, 
f .  160  T°.] 

[.'ÏO  vendémiaire  an  III  —  21  octobre  1794.  —  A  Magny-les- 
Hameaux,  lecture  est  faite  par  la  municipalité  des  déclarations 
des  citoyens.  Deux  officiers  .municipaux  sont  chargés  de  vérifier. 
—  Arch.  comm.  Magny-lea-Hameaux,  D  reg.,  f.  53.] 

[30  vendémiaire  an  III  —  21  octobre  1794.  —  La  municipalité 
du  Saint-Forget  lit  devant  l'assemblée  des  citoyens  les  déclara- 
tions des  cultivateurs  pour  la  dernière  récolte.  Le  lendemain, 
les  vérificateurs  trouvent  les  déclarations  conformes  à  la  vérité. 
—  Arch.  comm.  Saint-Forget.  D  reg.,  a.  f.} 

[1"  brumaire  an  III  —  22  octobre  1794.  —  A  Chilly,  les  culti- 
vateurs sont  tenus  de  déclarer  toutes  espèces  de  grains  et  légumes 
secs  jusqu'au  3  brumaire.  —  Arch.  comm.  Chilly,  D  reg.,  f.  38.] 

[20  brumaire  an  III  —  10  novembre  1794.  —  La  municipa- 
lité de  Uontigny-le-Bretonneux  nomme  deux  commissaires, 
Jacques  Bossu  maire,  et  Gilbert  notable,  pour  vérifier  les  décla- 
rations dei  récoltants.  —  Arch.  comm.  Montigny  D  reg.,  s.  f.] 

,1)  Le  4  brumaire  an  III  — 3S  octobre  ITM.  les  commlssalrea  recenseurs  de 
Reanemoulin  constatent  que  les  diclaratlunn  sont  ■  ft  très  peu  de  chose  prfis 
exactes  >.   lArch.  comm.  RennemouLln.  n  reg.  3.  1,  ï2Y.) 

(9)  Le  4  bramalre  aji  III— 9t>  octobre  lT9i,  les  commlssnlres  Vatonne  et  Thomas 
Duvat  certiflent  qu'il  résulte  de  leurs  Tarifications  que  les  déclarations  aoupçixinées 
ne  toat  pai  frauiluleutes.  '  mats  encore  que  les  déclarants  se  sont  irnmpéa  6  leur 
cMsanuita^.  attendu  que  leurs  grains  n'ont  iias  rendu  autant  qu'ils  l'avalent 
espéré  >.  (Arch.  comm.  uendon,  D  reg.  i.  I.  iei.1 
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[26  brumaire  an  III  —  16  noTembre  1794.  —  A  Noi^- 
Egalitéd),  la  municipalité  constate  l'état  des  aubsiatancee  cbes 
lea  cultivateurs.  —  Arch.  comm.  Noiay,  D  reg.  1,  f.  94.] 

[18  frimaire  an  III  —  8  décembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Bures  ayant  nommé  deux  de  ses  membres  Farret  et  Dinan- 
ceaux  pour  vérifLer  les  déclarations  en  grainfi  des  cultivateurs, 
ces  commissaires,  après  visite  faite,  ont  reconnu  les  déclarations 
justes.  —  Arcli.  comm.  Bures,  D  reg.  2,  f,  48,] 

[14  nivôse  an  III  — ■  îf  janvier  1795:  —  A  Bois-d'Arcy,  la  muni- 
cipalité constate  qu'il  n'existe  plus  que  600  quintaux  de  grains. 
Comme  il  faut  déduire  IJOO  quintaux,  tant  en  blé  de  mare  qu'rai 
orge  pour  les  semences,  il  ne  reste  que  400  quintaux  pour  la 
nourriture  de  280  personnes.  —  Arch.  comm.  Bois-d'Arcy,  D 
reg.,  f.  42.] 

[20  nivôse  an  III  —  9  janvier  1795.  —  La  municipalité  de 
Fontenay-le-Fleury  procède  au  recensement  des  grains  chez  les 
cultivateurs  suivants  :  chez  Yavassenr  :  449  qx  ;  chez  la  veuve 
Mercier  135  qx  :  cheit  Léger  93  qx.  Au  total  :  677  qx  de:  grains  •*>, 
--  Arch,  comm.  Pontenay-le-Fleuty,  D  reg.,  s.  f.] 

(1)  ifom  révolu  tloDiulTe  de  Nolsr-le-Rol. 

(ï)  C«(I«  manlclpaliu  tombait  soui  le  coup  de»  pounultes  ptéraea  par  l'arrtU 
du  Comité  de  salut  public  du  30  brumaire  sa  III  —  SO  noretobre  I7W.  [P.  Câbox, 
op.  cit..  n*  UH,  p.  SSb.) 
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iï 

Les  magaftins. 


73.  —  Nous  rassemblons  ici  les  documents  qui  se  rap- 
portent :  1°  au  magasin  dît  du  Couvent  "'  à  Versailles,  dont 
l'administration  est  confiée  au  District  quand  le  maximum 
absolu  est  décrété;  2°  au  magasin  militaire  pour  les  fourrages, 
sis  avenue  de  Sceaux;  3°  aux  autres  magasins  de  Versailles 
ayant  des  aîTectations  spéciales  (écuries  de  la  Reine,  écuries 
de  Monsieur);  4°  aux  magasins  de  Marcoussis  et  de  Longju- 
meau. 

74.  —  Si  les  documents  qui  intéressent  le  magasin  du 
('cuvent  ne  permettent  pas  de  suivre  avec  précision  les  fluc- 
tuations dès  réserves,  ils  nous  apportent  du  moins  d'utiles 
renseignements  sur  les  moments  de  crise,  le  mode  de  récep- 
tion des  grains,  les  amalgames  de  farine  qui  s'y  font. 

.\près  le  décret  du  11  septembre  1793,  le  Déparlement 
remet  l'administration  du  magasin  du  Couvent  aux  soins  du 
District. 

[13  septembre  1793.  —  Sar  le  rapport  de  Briard,  administra- 
teur, le  Directoire  du  District  pense  que  le  local  des  Petites- 
Ecuries  '^f  pourrait  servir  provinoirepiiientde  grenier  d'abondance. 
On  examinera  s'il  ne  conviendrait  pas  que  le  grenier  d'abondance 

(I)  Ancien  coaient  des  Au^ustlnra,  avenue  de  Saint-Cloud;  fonde  par  Marie 
LecilQSka,  c«  couvent  tut  construit  de  1767  &  1779,  sur  une  partie  du  domaine  de 
ClaguT.  C'est  anjourd'bal  le  )7C^.  (Cf.  DusiiEUX.  Le  CMtraa  de  Yermillti.  t.  II. 
p.  4«|. 

{»  Entre  l'avenue  de  Parla  et  l'avenue  de  Sceaux,  sur  l'emplacement  des  anciens 
hOtels  de  Lauiun  et  de  Gultrj',  Man«an  agrandit  les  Petltea  Ecurlee  vers  IS)I5. 
IDcMiBUX.  op.  cit..  t.  Il,  p.  IM.) 
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fût  séparé  en  trois  parties.  —  Arch.  Seine-^t-()iae,  Lu"  reg.  6, 
t  114  v"J. 

[23  septembre  17iï3.  —  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  Département  :  ,.,Art.  lH.  —  Le  Conseil  déclare  que  la  déno- 
mination de  magasin  que  les  circotistances  l'avaient  forcé 
d'établir  eu  son  nom  dans  le  couvent  des  ci-devant  Âugustines 
de  Aersailles  est  supprimé  à  partir  de  ce  jour  et  que  ce  ma^fssin 
sera  à  l'avenir  le  grenier  d'abondance  du  district  de  Versailles, 
le  Département  ne  devant  conserver  que  le  droit  de  réquisition 
pour  approvisionner  les  neuf  greniers,  soit  les  uns  par  les  autres, 
soit  par  les  fermiers  ou  cultivateurs,  soit  par  des  achats  sur  les 
marchés.  —  Aroh.  Seine-et-Oise,  Li"  reg.  23,  f.  284  v°,] 

[10  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département  remet 
au  District  de  Versailles  le  soin  d'administrer  directement  le 
magasin  établi  au  ci -devant  couvent.  Le  District  constatera  l'état 
du  magasin  '^)  recevra  les  clefs  et  tous  les  renseignements  utiles. 
Tous  les  cinq  jours,  il  présentera  au  Département  le  tableau  des 
subsistances  du  magasin'^).  —  Ârch.  Seine-et-Oise,  Li^  reg.  24, 
f.  92.] 

Le  Districl  agjl  auprès  des  communes  pour  accélérer  le 
■  versement  des  grains  en  réquisition. 

[16  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  arrête  que 
l'orge  des  fermes  de  Satory  et  de  la  Ménagerie  sera  conduite  au 
magasin  du  Couvent  à  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oiie,  Lii' 
reg.  6,  f.  116  v".] 

[21  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  du  Département 
ordonne  que  les  réquisitions  suivantes  seront  versées  au  magasin 
des  subsistances  de  Versailles,  savoir  :  Sénéchal,  fermier  à  Ren- 
iiemoulin,  fournira  -30  setiers  de  blé  dans  le  délai  de  huit  jours; 
Destourne] les,  fermier  à  Orsigny,  fournira  50  setiers  de  blé  dans 
le  délai  de  sis  jour.=  ;  Bleau,  cultivateur  à  Veliisy,  10  setiers  dann 
le  délai  de  G  joui^.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  23,  t.  270  V.] 

[23  vendémiaire  an  II  —  20  octobre  1793.  —  Les  administra- 
teurs du  District  font  part  au  Conseil  général  du  Département 
qu'il  ne  reste  pas  pour  deux  jours  de  farine  dans  le  magasin  du 
Couvent.  -  -  Arch.  Scine-et  Oise,  Li"  reg.  24,  f.  161  V.] 

(Il  Le  6  octobre,  le  magcislD  établi  dans  la  cl-derant  chapelle  des  Aagaatlntt 
contBTiati  i.fBT  «acs  de  larlnes  ei  en  outre  du  bi*.  Cet  approTisionimneni  Mali 
le  plu»  comidénible  que  rudmlnhtrailoR  eût  pu  raseetnbKr  depuis  quativ  moi» 

m  Le  magasin   [ii(   remis  elTectlvement  au  District  le  13  octobre. 
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[19  frimaire  an  II  —  9  décembre  lT9fi.  —  Sur  la  remarque  de 
Petit,  garde-magasia,  que  les  arrivages  de  farines  sont  ralentis, 
le  Conseil  général  du  Département  invite  le  bureau  de  la  poUce 
à  agir  auprès  des  Districts  pour  presser  lesiréquisitious  de  grains 
et  de  farines.  —  Arch.  Seiae-et-Oiee,  Li^  reg.  25,  t.  180.] 

[ai  germinal  an  II  — 12  avril  1794.  —  Le  District  de  Versailles 
oliarge  son  président,  Macé  Baigneux,  de  se  transporter  à  Quyan- 
court  et  Bois-d'Arcy,  dans  tout  le  grand  et  le  petit  Parcs,  ainsi 
que  dans  le  canton  de  Chevreuse  pour  requérir  des  grains  et 
farines  et  les  faire  transporter  sur  le  champ  au  magasin  de  Ver- 
sailles. —  Ârch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  8,  f.  7  V.] 

[6  floréal  an  II  ' —  26  avril  1794.  —  Le  District  de  Versailles 
n'a  reçu  qu'une  faible  partie  de  l'avoine  requise  dans  le  canton 
de  Marly  pour  la  nourriture  de  24  cbevaus  qui  y  ont  été  levés. 
Marly  redoit  2i;i  setiers  IS  Boisseaux  qui  devront  être  transportés 
le  plus  tôt  possible  au  magasin  du  District!".  —  Arch.  comm. 
Reimemoulin,  U  reg.  3,  f.  104,] 

[3  thermidor  an  II  —  21  juillet  1794.  —  Afin  que  les  citoyens 
perdent  moins  de  temps  pour  l'obtention  des  bons  ou  le  paiement 
dea  farines  livrées,  l'administration  du  District  de  Versailles 
étaUit  auprès  du  magasin  des  subsistances,  un  bureau  pour  la 
comptabilité  et  la  distribution  des  bons.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu*  reg.  9,  f.  61  v*.] 

[21  fructidor  an  II  —  7  septembre  1794.  —  Le  District,  dans 
la  séance  qu'il  tient,  constate  que  ■  le  magasin  n'est  jamais 
approvisionné  qu'au  jour  le  jour,  quelques  mesures  que  l'on  ait 
prisée  pour  améliorer  la  rentrée  et  le  battage  des  grains  par  'e 
moyen  des  prisonniers  de  guerre  et  autres  personnes  mises  en 
réquisition  et  envoyées  à  cet  effet  dans  la  campagne  •.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  10,  f.  20  v°.] 

On  fixe  le  prix  des  grains  versés  au  magasin  ainsi  que  les 
indemnités  pour  les  charrois. 

[3  octobre  1793.  —  fur  la  demande  des  cultivateurs  qui  four- 
nissent des  grains  et  farines  au  magasin  du  département,  en 
exécution  de  réquisitions,  le  Tonseil  général  de  Seine-et-Oise 
arrête  que  ces  fournitures  seront  payées  sans  distinction  à  raison 

(I)  Le  K  tlortal  —14  msJ  ITM.  Ift  munlclpallié  de  Rennemounn  lépond  k  celle 
de  Mari;  qu'elle  n'a  pu  obtenir  des  éclaire ls.<icmeD (a  sut  les  Tersements  en  avoine 
talis  par  Sén6cbal.  ex  lermler  de  la  commune,  actuellement  a  Vlllepreux, 
étant  atHWDt  potir  cause  de  voyage.  (Areb,  comm.  Rennemoulin.  D  reg,  3. 
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du  maximum  déterminé  par  la  loi  du  11  septembre  dernier  et 
ce,  depuis  le  20  dudit  moia  où  cette  loi  a  été  reçue.  Le  Conseil 
arrête,  d'autre  part,  qu'à  compter  de  ce  jour  3  octobre  le  prix 
moyen  dee  farines  ioumiee  aux  comiaunes  Sera  de  70  1.  le  sac 
de  325  livres  ou  31  1.  10  s.  9  d.  5/13  le  quintal,  en  raison  de 
toutes  les  dépenses  que  fait  l'administration  pour  approvisionner 
son  magasin.'  —  Areh.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  24,  f .  47.] 

[27'  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  —  18  octobre  1793.  —  Lw 
réquisitions  faites  par  le  District  de  Vereailles  pouvant  être 
regardées  comme  des  achats  faite  sur  les  marchés  et  donnant 
droit  aux  cultivateurs  à  réclamer  le  paiement  des  frais  de  charrois 
<  par  la  raison  qu'ils  sont  en  grande  partie  |)ien  plus  éloignés 
du  magasin  du  département  que  du  marché  où  ils  aetBÎent  tenus 
de  livrer  leurs  marchandises  »,  le  Oonseil  général  du  départe- 
ment arrête  que  les  fermiers  cm  cultivateurs  du  district  de 
Versailles  qui  ont  livré  des  grains  ou  farines  au  magasin  seront 
remboursés  des  frais  de  charrois  du  transport  (à  partir  du  20  sep- 
tembre 1793,  date  de  la  réception  de  la  loi  du  maximum);  et 
ce,  à  raison  de  5  sols  .par  lieue  et  par  quintal  sur  les  grandes 
routes  et  de  6  sols  par  lieue  et  par  quintal  sur  les  chemins  de 
traverse.  Cette  décision  n'est  applicable  qu'aux  récoltants  qui 
livrent  directement  au  département  et  ue  concerne  paa|  les  meu- 
niers, du  moins  jusqu'à  ce  que  les  districts  aient  donné  leur  avis 
sur  le  prix  des  moutures  I".  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  24, 
f.  151.] 

[2  vendémiaire  an  III  —  23  sept^nbre  lî94.  —  Le  District 
arrête  qu'il  sera  payé  1  1.  3  s.  6  d.  pour  frais  de  transport  du 
quintal  d'avoine,  ce  transport  étant  calculé  sur  4  lieues.  Il  sera 
ajouté  38  s.  (i  d.  pour  le  transport  jusqu'au  magasin,  au  prix  du 
quintal  de  soin,  ce  tiansport  étant  calculé  sur  six  lieues.  En 
conséquence,  l'avoine  délivrée  au  magasin  du  district  sera  payée 
par  les  parties  prenantes  12  1.  3  s.  6  d.  le  quintal  et  le  son  à 
raison  de  8  1.  18  s.  le  quintal.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  car- 
ton 11.] 

[11  brumaire  an  III  —  l"  novembre  1794.  —  En  conséquence 
des  réclamations  de  quelques  meuniers  ■*',  l'administration   du 

<1)  Par  celte  allocaUon.  les  administrateurs  espéraient  ranimer  les  unions  au 
magasin  qui,  au  début  de  l'an  II.  était  presque  *lde. 

(9)  Trois  meuniers  :  Gu;ard,  Legrajid,  Lpsleur,  dcmaudalent  &  être  Indemnisas 
pour  te  transport  «les  blés,  du  magasin  &  leurs  moulins.  Le  District  répond  que 
cette  demande  n'est  pas  receTalile  .  les  meuniers  ne  sont  pas  Indemnisés  par  les 
partilcullera  pour  aller  chorcier  les  srains  dans  les  fermes;  de  plus  les  meuniers 
des  environs  de  Manies,  qui  sont  éloUnés  de  lO  ft  lï  lieues  de  Verealllos.  n'élèvent 
pas  de  telles  prétentions. 
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District  arrête  qu'il  ne  sera  payé  aux  meunière  emportant  du 
mtkgasin  des  grains  à  moudre  que  les  frais  de  transport  de  la 
farine  qu'iU  rapporteront  ;  soit  5  h.  par  quintal  et  par  lieue 
pour  It.  transport  sur  les  grandes  routes  "I  et  6  s,  par  quintal  et 
par  \ieue  pour  le  transport  aur  les  chemina  de  traverse.  On  fera 
en  sorte  que  les  voitures  des  meuniers  qui  apporteront  de  la 
farine  au  magasin  ne  s'en  retournent  pas  à  vide.  —  Arch.  Seine- 
et-Oiae,  La'  carton  11.]* 

Le  manquie  de  sacs  ûuil  souvent  aux  versements.  A  plu- 
sieurs reprises,  le  garde-magasin  est  tenu  de  rendre  compte 
des  sacs  prêles  et  qui  n'ont  pas  été  rendus. 

fis  septembre  1793.  —  Informé  que  les  cultivateurs  et  meu- 
niera  ne  peuvent  livrer  leure  grains  et  farines  au  magasin  du 
Département  faute  de  sacs,  le  Conseil  général  du  Département 
arrête  que  Petit,  garde-magasin  des  subsistances  est  et  demeure 
chargé  sous  ea  responsabilité  personnelle  :  1°  de  faire  rentrer 
sans  délai  tous  les  sacs  ooufiés  aux  communes  qui  ont  reçu  des 
secours  ;  2*  de  restituer  lui-même  ces  sacs  aux  différents  meuniers 
et  cultivateurs  auxquels  ils  appartiennent  ;  3°  d'exiger  à  l'avenir 
un  nantissement  de  10  1.  par  sac  prêté.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Li*  reg.  23,  f.  203.] 

[20  <septembre  iT93,  —  Vu  le  délit  constaté  par  Germain, 
administrateur,  le  Conseil  général  du  Département  arrête  que, 
sur  le  champ,  les  sacs  vides  trouvés  au  Poids  fi  la  farine  et  qui 
ont  été  cachés,  dans  ce  local,  par  Tautin,  facteur  de  la  munici- 
palité, seront  transportés  au  magasin.  Le  Département  exami- 
nera ensuite  si  ce  délit  n'est  pas  une  manœuvre  contre-révolu- 
tionnaire. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  23,  f.  267.] 

[26*  jour  du  1"  mois  de  l'an  11  —  17  octobre  1793.  —  Consi- 
dérant que  la  négligence  des  communes  à  restituer  les  sacs 
provenant  des  secours  en  grains  et  farines  contribue  à  entraver 
l'arrivée  des  réquisitions  au  magasin,  le  Conseil  général  du 
Département  ordonne  que  tous  les  sacs  prêtés  seront  remis  dans 
la  huitaine  au  garde-magasin;  passé  ce  t«mps,  les  conseils  géné- 
raux des  communes  retardataires  seront  poursuivis  en  justice  en 
dommages  et  intérêts  ou  bien  ils  ronsentiront  à  payer  15  l,  par 
sac  non  restitué,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li'  reg.  24,  f.  144.] 

[7'  jour  du  2^  mois  de  l'an  II  -    28  octobre  1793.  —  Bizard, 

(I)  C'eM  le  pris  maxininni  pr^ru  par  le  décret  du  il  septembre  mi. 
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procureur  syndic  du  District,  rôclame  à  la  commune  de  Sèvres 
361  aacs  à  grains  et  à  farine  qui  lui  ont  été  prêtée  par  le  magasin 
de  ^'ersailles.  flette  négligence  empêche  les  fermiers  de  satis&iie 
tant  aux  réquisitions  qu'à  l'approvisionnement  des  marchés.  Il 
annonce  son  intention  de  poursuivre  la  commune,  dans  la  hui-  . 
taine,  si  les  sacs  ne  sont  pas  rendus  au  magasin.  —  Ârch.  eomm. 
Sèvres,  H.  49.J 

[3  frimaire  un  II  —  23  novembre  1793:  —  Rapport  de  Petit, 
garde-magai'in,  aux  adininistrateuTs  du  Départeinent.  —  Il  cons- 
tate que  Paris  redoit  200  eacs  au  magasin,  Versailles  2.000  eacs  '". 
Saint-Germain  66,  Argenteuil  60.  Les  communes  ne  rapportent 
pas  les  sacs  vides  qu'elles  avaient  pris  au  magasin,  antétieure- 
ment  à  l'arrêté  du  Département  qui  autorisa  le  garde-maguein  à 
prendre  10  1-  par  sac  '*).  De  ce  fait,  il  manque  150  sacs  '*,  I]  y 
en  a  une  quantité  considérable  hors  d'état  de  servir,  ce  qui  gèae 
les  prélèvements.  Le  garde-magasin  des  Ecuries  qui  a  donné 
1.300  sacs  à  Petit  ne  vent  plus  lui  en  fournir  sans  ordre  de  la 
municipalité  (*'.  En  conséquence,  Petit  demande  que  la  muni- 
cipalité fasse  rentrer  tous  les  sacs  qu'elle  redoit  '^  et  qu'il  puisse 
recevoir  800  sacs  vides  que  Morillon,  l'étapier,  lui  offre'*.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  462.] 

[21  germinal  an  II  —  10  avril  1794.  —  Le  magasin  du  District 
est  dans  une  disette  absolue.  Le  Conseil  général  du  District 
charge  un  de  ses  membres,  Tavemier,  de  réquisitionner  à  Gif 
des  sacs  de  farine  f^'  pour  les  envoyer  tout  de  suite  au  magasin. 
—  Arcli.  Seine-et-Oise,  Ln^  Versailles,  carton  2-3.] 

[10  thermidor  an  II  —  Jt  août  1794.  —  Vu  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  l'amalgame  des  farines  de  blé  et  de 
seigle  fait  chez  chaque  boulanger  de  Versailles,  le  District  arrête 
que  la  municipalité  de  la  ville  sera  spécialement  chai^j^  de  cet 
amalgame    et    qu'elle    pourra    disposer,    pour    l'exécution,   du 

(1)  Hépoote  de  radmlnlstratlon  ;  •  C«  que  mlolt  Versailles  doit  Mre  redemandé 
par  le  District.  > 

(9)  Arrêté  an  14  septembre  1793, 

13}  Réponse  de  l'administration  du  Département  :  ■  Le  District  doit  prtrenlr 
les  ciMnmunes  que  si.  dans  tel  délai,  elles  ne  rapportent  point  les  sacs,  le  DAiitls- 
sement  de  10  1.  qu'elles  ont  laissé  au  ftarde-inagasln  servira  A  en  adieter  de 

(t)  Cet  article,  répond  le  Département,  regarde  le  District  et  ta  munlclpalllA- 

(b)  Réponse  :  •  Les  10  1.  doivent  être  exlfrés  de  la  commune  de  Versailles,  II  nt 
doit  pas  y  avoir  de  préférence,  -  ■ 

IGI  Réponse  :  •  Renvoyé  au  District.  ■  I.e  rapport  de'Petlt  lut  remis  le  G  ^Unatre 
nn  II  au  citoyen  Venteclef,  membre  du  CAparlemenl, 

(T)  Le  nombre  de  sacs  est  en  Manc  dans  le  texte. 
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magasin  des  subsietaDces  du  district'".  —  Aich.  Seine-et-Oise, 
Lu*  reg.  9,  î.  107  V.] 

[17  thermidor  an  II  —  4  août  1794.  —  La  qualité  inférieure 
<1u  pain  devant  être  surtout  attribuée  au  peu  de  soin  que  prennent 
tes  cultivateurs  cle  nettoyer  leurs  grains,  le  Directoire  du  District 
arrête  que  les  fermiers,  cultivateurs  et  propriétaires  seront  tenus 
«le  cribler  avec  soin  «t  talarder  les  grams  qu'ils  fourniront  au 
magasin.  Ceux  qm  livreront  du  grain  mal  criblé  et  non  talardé 
n'en  seront  payés  qu'au  prix  de  13  1.  le  quintal,  ce  qui  est  le 
prix  du  méteil.  II  sera  établi  dès  cribles  et  talards  au  magasin 
pour  les  grainn  qui  seront  reconnus  mal  nettoyés'".  —  Arcb. 
Scine-et-Oise,  Lu*  reg.  9,  f.  112.] 

[17  thermidor  an  II  —  4  août  1794.  —  Le  District  arrête  que 
chacun  de  ses  membres  surveillera  le  magasin  pendant  une 
décade  et  suivra  avec  attention  le  mouvement  dee  grains  et 
fnrinea.  —  Arcb.  Seine-et-Oiae,  Lu*  reg.  9,  f.  113.] 

[18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  —  Vu  l'amélioration  de 
l'état  du  magasin,  accentuée  par  l'abondance  de  la  récolte,  le 
District  nomme  Thiberville  comme  vérificateur  des  grains  qui 
y  entreront.  Ce  préposé  vérifiera  les  farines  qui  viennent  des 
moulins,  constatera  si  la  qualité  et  la  quautité  sont  conformes  à 
la  nature  du  grain  livré  aux  meuniera,  si  le  poids  des  issues  est 
légal.  Il  dressera  procès-verbal  des  délita  relatifs  à  cette  surveil- 
lance et  en  rendra  compte  à  l'Administration  '*'.  —  Aroh.  Seine- 
et-Oiee,  Lu*  reg.  9,  f.  254.] 

[27  thermidor  an  II  —  14  août  1794.  —  Louis  Thierry,  ancien 
boulanger,  désigné  parla  municipalité  de  Versailles  pour  assister 
à  i'nmalgame  des  farines  qui  se  fait  au  magasin  du  district, 
rend  compte  à  la  Société  populaire  de  Versailles  de  ce  qu'il  a  vu  : 
•  Là,  j'ai  remarqué  que  dans  le  grand  magasin  en  bas,  il  y  avait 
beancou^  de  dégât  et  de  gaspillage  par  )a  manière  de  vider  les 
sacs  qui  se  faisait  de  manière  que  la  farine  la  plus  fine  et  la 
plus  belle  s'envolait,  laquelle  retombant  autour  du  tas  dans  la 
poufidère  était  réputée  balayure  et  vendue  ensuite  jusqu'à  40  1. 

(1)  La  lendeBMln  IT  tltermldor  — l  &oQt  ITH.  Lrois  déléguas  de  1>  Société  popu- 
laire de  Versailles  se  réunissent  &  la  mnnlclpaltié  pour  procéder  an  mâlange  des 
rarlnee.  (Arch.  naL,  T»  !TSB  doss.  t.)  L'arreié  du  16  thermidor  lut  rapporté  le 
■■r  tmctldor  sulTanl  (IS  aoQt  tTM).  et  te  Olstrlct  «e  chargea  lal-mém*  du  mélange 
Om  r»rillM. 

01  l<e  S7  tliennldor—  i*  août  17W,  le  Directoire  du  District  autorise  le  magastn 
ft  acbeler  ces  crlliles. 

(3)  Le  as  froctldoi'  an  U  — 14  septembre  1^.  TMbMYlIle  ne  Teut  parer  qne  11  1. 
le  <|i)liital  du  blé  germé  appartenant  ft  Hiiard.  de  MontIgny-le-Bretonneux.  Comme 
II  7  a  litige,  le  District  ordonne  qne  Huard  choisira  un  expert  de  son  cOté. 
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lo  sac  à  Basset  et  autree  citoyens,  ce  qui  prouve  combien  de  bonoe 
farine  il  se  trouve  dans  cette  balayure  pour  lai  donner  un  tel 
prix  >.  Thierrr  a  voulu  donner  son  avis  sur  la  manière  d'amal- 
gamer les  farines,  mais  «  cet  avis  a  été  accueilli  par  des  huées 
et  même  par  des  invectives  >.  Il  pense  que  ces  amalgames  de 
fatines  occasionnent  une  grande  déperdition  et  sont  très  préju- 
diciables. Le  mieux  serait  ■  de  faire  un  mélange  de  blé  et  de 
seigle,  de  surveiller  sévèrement  les  meuniers  et  de  faire  ôter  vingt 
livres  de  son  par  quintal.  L'on  verrait  que  le  pain  aurait  meilleure 
qualité  et  qu'il  coûterait  beaucoup  moins  de  frais  à  la  Itépu- 
blique  ».  —  Arch.  nat.,  F"  278b,  doss.  2.] 

Le  matériel  du  dépôt  des  Ecuries  d'Artois  est  transporté, 
après  la  récolte  de  1793,  au  magasin  du  Couvent. 

[16  septembre  1793.  -—  Sur  la  demande  de  Petit,  garde- 
magasin,  le  Directoire  du  District  désigne  un  de  ses  memloes, 
Tavemier,  pour  prendre  aux  Ecuries  ci-devant  d'Artois,  les 
plateaux,  poids  et  ustensiles  nécessaires  pour  le  pesage  des  blés 
et  farines  du  magasin.  —  Arcli.  Seine-et-Oiae,  Lu'  reg.  6, 
f.  116  v».] 

Quelques  pièces  ont  Irait  aux  salaires  attribués  au  personnel 
des  magasins. 

[3  frimaire  an  II  —  23  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
do  Seine-et-Oise  alloue  à  Petit,  garde- magasin,  pour  traitement, 
pourboires,  frais  de  mesurage,  ensacbage,  mélange  de  grains,  etc. , 
une  somme  de  2.538  1.  7  s.  Â  déduire  un  mandat  de  946  1.  17  s. 
qui  ne  sera  expédié  à  Petit  que  lorsqu'il  aura  justifié  de  la  remise 
des  sacs  aux  boulangers  et  aux  communes,  et  de  la  quantité  de 
sacs  que  les  communes  ou  les  boulangers  redoivent  et  réclament '*'. 
—  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lr*  reg.  25,  f.  96.] 

[Nivôse  an  II.  —  Extrait  des  comptes  décadmres.  Gnibon 
obtient  60  1.  pour  le  travail  et  les  soins  qu'il  a  donnés  pendant 
le  mois  de  septembre  dernier  au  triage  deé  sacs  employés  au 
magasin  des  subsistances.' —  Arch.  nat.,  F"  347,] 

29  thermidor  an  II  —  16  aoiit  1794.  —  Arrêté  du  Districide 
Versailles.  —  L'administration  désirant  remédier  aux  embarras 

(1)  Ces  dëpenKS  correspondGDt  ft  la  période  comprise  entre  le  n  Juin  11»,  oft 
le  mae&stn  lut  établi  à  Versailles,  au  13  ocb^re  solTant.  Apoque  k  laquelle  la 
magasin  fut  confié  h  l'adintnlstoatlon  ilu  nislrlct. 
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que  la  pénurie  où  elle  s'est  ffouvée  a  causé  dans  le  magasin  dm 
subsistances  du  district  et  roulant  rétablir  et  perfectionner 
autant  qu'il  sera  possible  l'action  et  la  marche  réglée  qui  con- 
viennent à  un  objet  de  si  grande  importance;  considérant  que 
ces  embarras  dérivant  le  plus  Bourent  de  la  confusion  des  fonctions 
qui  sont  déléguées  à  chacun  des  employés  dans  ledit  magasin,  il 
est  nécessaire  d'indiquer  à  chaque  individu  d'une  manière  dis- 
tincte, ce  qu'il  a  à  faire  et  éviter  par  ce  moyen  le  cboc  qui  résulte 
dr  l'incertitude  dans  laquelle  flottent  les  susdits  employés 
relativement  aux  limites  prescrites  à  chacun  d'eux  et  particuliè- 
rement au  garde-magasin  et  à  l'expert  Vérificateur.  Arrête,  ouï 
l'agent  national,  qu'il  sera  dressé  un  règlement  qui  prescrira  à 
chacune  des  personnes  employées  au  magasin  des  subeistances 
du  district  les  devoirs  respectifs  qu'elles  ont  à  rfcmplïr.  En  consé- 
quence, le  susdit  règlement  est  arrêté  en  la  forme  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  garde-magasin  "des  subeistances  continuera  seul 
à  avoir  la  surveillance  générale  sur  tout  ce  qui  compose  le  susdit 
magasin:  il  entretiendra  la  propreté  des  lieux;  il  veillera  à  ce 
que  les  meubles,  machines  et  outils  qui  sont  nécessaires  au  service 
du<jit  magasin,  soient  en  bon  état;  il  demeure  responsable  des 
pertes,  dégradations  et  détériorations  des  susdits  meubles, 
machines  et  outils,  qui  arriveraient  par  sa  faute  ou  négligence. 

A.rt.  2.  —  Il  continuera  de  tenir  registre  de  la  sortie  et  rentrée 
dee  sacs,  il  dénoncera  les  meuniers  qui  négligeraient  de  les  rendre, 
il  portera  à  cette  partie  la  surveillance  la  plus  active,  lesdits  sacs 
étant  sous  sa  responsabilité  et,  dans  le  cas  où  cette  surveillance 
ne  produirait  pas  l'effet  que  l'administration  a  le  droit  d'en 
attendre,  ledit  garde-magasin  demeure  autorisé  à  retenir  aux  ' 
préposés  des  communes  qui  tirent  leurs  farinée  du  magasin,  la 
somme  de  dix  livres  par  sac,  lesquelles  ilix  livres  seront  rembour- 
sables à  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  sacs. 

Art.  3.  —  Il  veillera  scrupuleusement  à  ce  que  les  farines  qui 
n'auront  pas  été  reconnues  par  l'expert- vérificateur,  d'assez  bonne 
qualité  pour  être  délivrées  aux  communes,  ne  soient  pas  mêlées 
avec  celles  qui  seront  destinées  aux  livraisons;  en  conséquence, 
le  ftusdit  garde-magasin  demeure  responsable  des  erreurs  en  ce 
genre  qui  pourraient  être  commises  de  sa  part,  par  défaut  de 
soin  ou  de  vigilance. 

Art.  4.  —  Et  pour  la  facilité  de  l'exécution  de  l'article  ci- 
dessus,  il  sera  désigné  dans  ledit  magasin,  des  places  distinctes 
pour  chaque  nature  de  grains  et  farines;  et  pour  que  les  erreurs 
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en  mélan^  ne  soient  pas  excusées  par  le  prétexte  d'ignorance, 
il  sera  écrit  anr  le  mnr,  en  très  gros  caractères,  au-dessus  de 
chacune  des  places  désignées,  la  nature  des  graios  et  ^'espèce 
de  farine  qui  devront  y  être  placées. 

Art.  5  —  Le  garde- magasin  est  chargé  comme  par  le  pnsBé, 
Hi-  faire  peser  les  grains  et  farines  qui  entrent  dans  le  magasin, 
et  d'en  tenir  registre  ;  de  donner  des  reçus  d'après  les  pesées,  de 
désigner  dans  lesdits  reçus  la  quantité,  nature  et  qualité  des 
grains,  farines  et  sons,  d'après  la  déclaration  de  l'expert-vérifi- 
cateur: de  tenir  un  registre  dés  grains  et  farines  afin  de  connaître 
la  balance  du  magasin  ;  et  un  troisième  registre  dans  lequel  sera 
tenu  tm  état  exact  des  grains  confiés  aux  meuniers  pour  les 
convertir  en  farine. 

Art.  6.  —  Le  garde-magasin,  continuera,  sans  pouvoir  s'en 
dispenser,  sous  aucun  prétexte,  de  fournir  tous  les  jours  &  l'admi- 
nistration une  feuille,  contenant  l'état  des  farines  restantes  le 
soir,  après  les  livraisons,  la  quantité  de  chaque  espèce  de  grain 
étant  au  m^asin,  de  celles  qui  sont  dans  les  moulins,  et  des 
entrées  ou  sorties  en  grains  et  faiines.  faites  dans  la  jonmée; 
ladite  feuille  sera  signée  par  l'expert- vérificateur,  et  pour  faci- 
liter l'exécution  de  cet  article,  il  sera  adjoint  audit  garde- 
magasin,  un  commis  aux  écritures,  qui  jouira  de  I.OOO  livres  de 
traitement. 

Art.  7.  —  Le  garde-magasin  et  le  commissaire-véri^cateur- 
exerceront,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  l'autorité  et  sur- 
veillance qui  leur  est  attribuée  par  l'administration,  pour  le 
service  dudit  magasin  ;  ils  veilleront  avec  soin,  à  ce  que  les 
hommes  chargés  des  greniers,  n'apportent  point  de  négligence, 
soit  pour  remuer  les  grains,  soit  pour  les  cribler  et  talarder;  et 
à  ce  que  les  porteurs,  chargeurs  et  déchargeurs  de  sacs  se  con- 
forment à  ce  qui  leur  sera  ordonné  pour  la  partie  du  service  qui 
leiS  concerne  ;  de  dénoncer  à  l'administrateur  chargé  de  la  partie 
des  subsistances,  ceux  qui  s'y  refuseraient  ou  causeraient  par  des 
propos  ou  de  tonte  autre  manière,  des  troubles  on  rixes  dans  le 
magasin,  lequel  admiristrateur  est  par  nous  autorisé  à  prendre 
envers  les  délinquants,  tel  parti  qu'il  jugera  convenable  selon  les 
circonstances,  sauf  à  îuî  d'en  référer  à  l'administration.  '  dans 
le  cas  où  le  délit  serait  de  nature  fi  mériter  une  délibération  du 
District.  [Archives  Reine-et-Oise.  Lu"  Versailles  75.] 

75.       T^  magasin  milit^iire  situé  d'abord  avenue  de  Sceaux 
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puis  aux  Ecuries  de  la  Reine,  rue  de  la  Pompe  '",  concentrait 
les  avoines  et  les  fourrages  pour  l'armée, 

[28  septembre  1793.  —  Au  sujet  de  la  réquisition  du  produit 
des  biens  nationaux  et  dans  la  crainte  que  l'approvisionaenLent 
local  aoit  ralenti,  le  Conseil  général  du  département  invite  par 
lettre  le  ministre  de  la  Guerre  à  fair«  verser  dans  les  magasins 
de  Versailles  les  farines  des  dépôts  militaires  de  Fontoise, 
Mantes,  etc.  Ces  farines  seront  remplacées,  au  magasin  militaire, 
au  moyen  dn  versement  du  produit  des  biens  nationaux  du 
district  de  Versailles.  Les  commissaires  porteurs  d&  la  lettre  an 
ministre  de  la  Guerre  iront  aussi  chez  le'  ministre  de  l'Intérieur 
pour  lui  faire  une  demande  de  fonda  afin  que  les  greniers 
d'abondance  soient  mieux  approvisionnés.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li*  reg.  24,  f.  :tl.] 

[1"  brumaire  an  II  —  22  octobre  1793.  —  Fauchardi» 
demande  :  1*  à  vener  2.500  bottes  de  foin  après  les  semailles, 
n'ayant  que  l'attelage  indispensable  à  sa  culture  ;  2°  &  être  exonéré 
d'un  versement  de  500  bottas  de  paille  qui  lui  sont  indispensables 
pour  la  litière  de  ses  animaux  ;  3°  à  être  dispensé  d'une  réqui- 
sition de  16  setiers  d'avoine.  Il  se  plaint  de  la  conduite  des 
commissaires  qui  ont  exigé  le  blé  qu'il  gardait  pour  semences. 
Le  Directoàre  "du  District,  considérant  que  les  magasins  sont 
foumÏH  de  paille  lui  donne  satisfaction  sur  la  seconde  demande; 
mais  arrête  qu'il  sera  tenu  de  verser,  au  délai  fixé,  l'avoine  pour 
le  magaain  et  qu'il  devra  aussi,  selon  la  loi,  porter  3  setiers  par 
oharrue  chaque  jour  de  marché.  — ■  Arch.  Seine -et- Oise,  Lu* 
reg.  6,  f.  169-3  . 

[11  brumaire  an  II  —  l"  novembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  blAme  le  garde-magasin  des  fourrages  militaires  con- 
tenus dans  le  magasin  de  Versailles.  Ce  préposé  n'a  pas  rendu 
compte  de  l'état  des  approvisionnements  à  lui  confiés.  Il  sera 
obligé,  à  l'avenir,  de  le  faire  le  cinquième  jour  de  chaque 
décade  W.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln*  reg.  6,  f.  171.] 

{15  brumaire  an  II  —  5  novembre  1793.  —  Le  magasin  des 

(1)  Anjonrdlml  rue  Ctiniot.  Bttls  en  fsn.  ces  locaux  tarent  d'abord  les  Ecuries 
de  1»  aqdtaeee  4«  Bourgogne.  Ed  178V,  on  y  plaça  ud  dw>t  d»  tislns  d'artillerie. 
Un  i«Tlllon  eonstmit  ponr  H^e  de  la  VaUlère  tut  Iranstormé  en  17W  en  maison 
d'uTBt.  a.  A.  tx  Koi.  op.  cil.,  p.  Itl.). 

M  li'urMt  na  ^léclfia  pu  duis  gneUc  commane  ce  récoltent  exploitait. 

(S)  Le  Dliccttrfre  du  Dlstrlei  voulait  dénoncer  Hertaut.  garde-magailn.  t  la 
ComBltilaB  dM  HiIiilstBneaa  militaires.  HbIr  cette  mesure  fnt  rapportée  le 
ts  baramUn  na  II  ;  et,  dam  la  mune  Uance,  od  arrêta  qne  le  compte  rendu  snr 
l'Atat  Au  DMif^tn  tPralf  l|*)i  toai  Ita  a^it  Jours.  (Arch.  Seine-et-Olse.  Ln^  reg.  s. 
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fourrages  militaires  ayant  surabondance  de  paille,  le  Directoire 
du  District  écrit  aus  commissaires  des  canins  pour  suspendre, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  la  réquisition  sur  les  pailles.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Ln*  reg.  6,  t  178.] 

[29  brumaire  an  II  —  19  novembre  1793.  —  lia  récolte 
d'avoine  a  manqué  dans  le  District  de  Versailles  et  il  n'en  vient 
pas  assez  au  magasin  pour  pourvoir  à  la  nourriture  des  chevaux. 
Le  District  invite  l'adininistrafion  du  Département  à  requérir, 
dans  le  plus  bref  délai,  l'avoine  nécessaire  pour  le  magasin  sur 
les  autres  diatricta  (•'.  —  Aroli,  Seine-et^Oiee,  Lii*  reg.  6,  f .  211.] 

[11  frimaire  an  II  —  1"  décembre  1793.  —  Sur  les  observa- 
tions de  Hertaut,  garde  du  magasin  des  fourrages  militaires, 
motivées  par  les  fraudes  rela^ves  aux  versements  faits  au  dit 
magasin,  le  Directoire  du  District  autorise  ce  préposé  à  refuser 
les  envois  de  paille  faits  par  Georges  et  Daniel  Ferté  frères.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  t.  243.] 

[23  frimaire  an  II  —  13  décembre  1793,  —  Le  Directoire  dn 
District  autorise  Hertaut,  garde-magasin  des  fourrages  mili- 
taires, à  requérir  en  vertu  d'arrêtés  du  Départ«ment  et  du  District 
d'Etampes  3.000  boisseaux  de  son  pour  être  transportés  à  Ver- 
sailles  S).  —  Arch.  Sf.ine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f .  262.] 

[9  nivôse  an  II  —  29  décembre  1793.  —  Vu  les  nombreuses 
plaintes  portées  contre  Hertaut,  garde-magasin  des  fourrages 
militaires,  par  plusieurs  cultivateurs;  vu,  en  particulier,  le  refus 
de  ce  préposé  de  recevoir  les  pailles  de  Dressais,  fermier  dans  le 
canton  de  Chevreuse,  ei  de  les  payer  au  taux  du  maximum,  le 
Directoire  du  District  arrête  que  Hertaut  est  averti  de  se  conduire 
autrement  à  l'avenir  sans  quoi  il  sera  dénoncé  à  la  Commission 
des  subsistances  militaires.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  7, 
f.  23,  v-.J 

[15  floréal  an  II  —  4  mai  1794.  —  L'administration  du  District 
arrête  que  le  magasin  des  fourrages  sera  transporté  aux  Ecuries 
de  la  ci-devant  Reine.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln*  reg.  8, 
f.  60  v«.] 

[23  messidor  an  II  —  11  juillet  1794.  —  Les  ouvriers  employés 
au  magasin  militaire  de  Versailles,  constatant  que  les  ouvriers 
employés  aux  mêmes  travaux  qu'eux  à  Paris  reçoivent  des  jour- 
nées beaucoup  plus  fortes  '*),  réclament  une  augmentation  de 

(I)  CBlte  demande  fut  renoiiTel««  le  7  frimaire  — >T  norembre  1793  par  le  Dlstolcl 
(reg.  B,  t.  Ul.) 

O)  Le  is  Irlmalre  — e  décembre  ITBS.  sur  la  demande  da  aude-magailii  Hertaut,  * 
le  District  BTalt  dAcldé  que,  tu  le  manoue  tolat  d'a*(rin«s.  Il  serait  ton»!  proil- 
soIreoMot  du  son.  (Ai«b.  Selne-et^lse.  Uik  refr.  S,  t.  3»  v<>.) 

(3)  A  Pans,  iti  bottflleiin  axaient  4  L.  les  tanears  i  I.  10  s. 
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10  8.  par  jour.  Le  Directoire  du  District  accorde  cette  augmen- 
tation aux  ouTriers  employé»  à  la  manutention  des  fourragee 
et  fixe  comme  suit  leurs  salaires  à  compter  du  1"  messidor  : 
Botteleurs  à  la  tâche  en  foin  :  2  1.  10  s.  ;  botteleurs  en  paille  par 
cent  :  3  1.  10  s.  par  jour;  tasaeurs  :  3  1.  10  s.  par  jour;  faneurs 
à  la  fourche  :  3  1.  par  jour  ;  faneurs  à  la  main  ;  3  1.  15  s.  par 
jour;  mesureurs  à  l'avoïne  :  4  t.  10  a.  par  jour.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*  reg.  9,  f .  2Ô.] 

76.  —  Quelques  autres  dépôts  de  Versailles  (Ecuries  de  la 
Reine,  de  Nïonsieur,  de  !a  comtesse  d'Artois)  îxvcenl  employés 
en  l'an  II  pour  recevoir  les  réquisitions  d'un  ordre  plus  spé- 
cial, 

[21  vendémiaire  an  II  —  12  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général 
du  District  de  Versailles  arrête  que  les  fermiers  des  biens  natio- 
naux, de  la  liste  civile  et  des  émigrés  seront  tenus  de  payer  sans  , 
délai  leurs  fermages  échus,  courants  et  à  échoir,  soit  en  nature, 
snit  en  argent,  d'après  les  stipulations  des  baux.  Tous  les  fermiers 
et  cultivateurs  devront  pareillement  payer  sans  délai  en  nature 
lenrs  contributions  arriérées  et  courantes,  ainsi  que  celles  de 
1793.,  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Lii^  Versailles,  carton  2-3.] 

[3  brumaire  an  II  —  24  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  nomme  Cardon  commissaire  pour  le  magasin  à  four- 
rages :  il  délivrera  les  fourrages  nécessaires  pour  la  nourriture 
dan  chevaux  mis  en  réquisition.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu* 
reg.  6.  f.  161.] 

[1"  nivôse  an  II  —  21  décembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  nomme  le  citoyen  Saint-Rémy  garde  du  magasin  des 
fonrrages  destinés  à  la  nourrituro  des  cTievaux  de  réquisition'*', 

11  sera  cbargS  de  veiller  à  la.  conservation  de  ces  fourrages,  d'en 
faire  la  réception  et  la  distribution  et  de  rendre  compte  de  l'état 
de  son  dépôt  toutes  les  foi«  qu'il  en  sera  ^quis.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lii*  reg.  6,  f.  277.] 

[22  pluviôse  an  II  —  10  février  1794.  —  Vu  la  pénurie  d'avoine, 
le  Directoire  du  District  arrête  que,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
Thamas,  garde-magasin,  suspeni&a  la  livraison  de  son  et  d'avoine 
pour  les  chevaux  qui  ne  sont  employés  à  aucun  travail.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  7,  f.  111,] 

[16  germinal  an  II  —  5  avril  1794.  —  Thomas,  garde-magasin 
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des  subsistances  militaires  à  Versailles,  fait  oloserver  que  le 
manque  de  sob  l'empêcht  de  continuer  l'amalgame  qrâomié 
par  la  loi  pour  la  nourriture  des  clievaux  de  la  République.  Le 
Directoire  du  District  l'autorise  à.  remplacer  provisoirement  les 
13  boisseaux  de  son  par  6  d'avoine  pour  effectuer  l'amalgame.  — 
Arcb.  Seine-et-Oise,  Lu''  reg.  7,  i.  2S2  V.] 

[8  floréal  an  II  —  27  avril  1794.  —  Sur  la  demande  de  Dau- 
bigny,  adjoint  au  ministre  de  la  Guerre,  le  District  décide  que 
les  fourrages  des  émigrés  seront  reçus  dans  les  écuries  du  ■  ci- 
devant  Monsieur  »,  rue  des  Réservoirs.  Le  local  de  l'ancienne 
balle  au  blé,  devenu  vacant,  pourra  ainsi,  conune  le  désire 
Daubi^y,  servir  à  resserrer  les  fourrages  pour  les  cbevaux  de 
la  République  en  dépôt  à  Versailles.  —  Arcb.  Seîne-et-Oise,  Lu* 
■  reg.  8,  f.  36  v*.] 

21  fructidor  an  II  ^  7  septembre  1794.  —  Arrêté  du  Diitiict 
de  Versailles.  —  D'après  les  dispositions  do  la  loi  du  16  brumaire 
portant  (art.  2,  3,  4)  que  les  fenniere  des  biens  nationaux,  dont 
le  prix  du  bail  aurait  été  avant  la  publication  de  cette  loi  stipulé 
payable  eu  deniers  et  qui  recueilleraient  sur  lesdits  biens  du 
froment,  du  métei],  du  seigle,  de  l'avoine,  du  foin,  de  la  paille 
ou  des  légumes  à  gousse,  paieront  en  denrées,  radmioistration 
désirant  employer  les  moyens  propres  à  donner  à  cette  loi  l'exé- 
cution la  plus  prompte,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  fermiers  des  bienp  d'émigrés,  de  condamnée, 
de  la  ci-devant  Uste  civile  et  des  biens  nationaux  seront  tenus 
de  verser  le  prix  de  leurs  fermages  dans  les  magasine  ci-aprfs 
désiffnés  :  les  fourragts,  à  Versailles,  au  magaain  militaire, 
avenue  de  Sceaux  ;  les  grains,  avoines  et  légumes  à  gousses,  dans 
la  partie  de  la  maison  d'arrêt  dite  ci-devant  Ecuries  de  la  Reine, 
rue  de  Is  Pompe,  destinée  à  cet  usage. 

Art.  2.  —  Les  grains  et  fourrages  feront  re<;us  aux  prix  Au 
maximum  et  les  qualités  en  seront  préalablement  vérifléeê  et 
constatées  par  les  gardes-magasins  préposés  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  Les  gardes-magasins  donneront  aux  fermiers  dee 
récépissés  de  la  nature  et  quantité  des  denrées  qu'ils  recevront. 

Art.  4.  —  Il  est  expressément  enjoint  aux  fermiers  de  faire 
leur  déclaration  au  secrétariat  du  District  conformément  aux 
termes  de  l'art  4  de  la  loi  suscitée  :  I'  de  l'origine  et  du  détail 
des  biens;  2"  du  titre  en  vertu  duquel  ils  les  exploitent;  3*  de 
la  quantité  par  eux  recueillie  cette  année  de  chaque  nature  de 
denrée  ;  4°  des  quantités  de  ces  denrées  qu'ils  auraient  déjà  livrées  ; 
5"  de  celles  néccssairel  eux  besoins  de  leurs  maisons  ;  6*  enfin  les 
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qxiaatités  restant  à  la  diapasitiou  de  la  nation  d'après  ces  prélè- 
v^nents. 

Art.  S.  —  Faute  par  les  fermien  de  faire  lesditw  déclarations 
dans  le  terme  de  10  jouis  à  compter  de  la  publication  du  présent 
dans  leurs  mnnicipalités  respectives  ou  dans  le  cas  oà  ils  en 
feraient  de  frauduleuses,  les  denrées  non  déclarées  seront  ciHifls- 
quées  au  profit  de  la  nation  conformément  à  l'art.  6,  loi  du 
16  brumaire.  Le  tiers  du  produit  de  cette  confiscation  appar- 
tiendra an  dénonciatenr,  s'il  y  en  a  un.  [Axcb,  Seine-et-Oise, 
Lu»  76.] 

[26  fructidor  an  II  —  12  septembre  J794.  —  Le  District 
ordonne  la  suppression  des  mangeoires  qui  servaient  anx  cbevaux 
dans  les  Ëcories  de  la  ci-devant  Heine.  Ces  mangeoires  rétré- 
eïseeut  le  local,  sont  des  refuges  à  rats  et  à  «  une  infinité  d'in- 
sectes qni  dévorent  et  g&tent  les  grains  et  fuines  qui  y  sont 
déposés  1.  —  Arch.  Reine-et-Oise,  Ln*  reg.  10,  f.  47.] 

[19  brumaire  an  II  ~  9  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
de  Stine-et-Oise  écrira  au  ministre  de  la  Guerre  pour  protester 
contre  le  projet  d'établir  un  magasin  à  Versailles  pour  recevoir 
le  foin  réquisitionné  en  faveur  de  Paris.  On  fera  observer  au 
ministre  que  les  foîus  iront  directement  à  Paris  à  moins  de  frais. 
—  Arïb.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  25,  f.  30.] 

[;î*  jour  sans-culotiide  de  l'an  II  —  19  septembre  1794.  —  La 
Commission  du  ''ommerce  fait  rentrer  les  avoines  et  fourrages 
destinés  aux  magasins  de  Paris.  L'administration  du  District  de 
Versailles  arrête  que  ce  contingent  sera  provisoirement  versé  me 
de  la  Pompe,  au  local  dit  les  Ecuries  de  la  Reine.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lli'  reg.  10,  f.  77  v".] 

77.  -  ~  Notons  enfin  (|u'un  magasin  militaire  d'importance 
secondaire  était  établi  fi  Marcoussis  et  un  grenier  d'abondance 
à  Longjumeau. 

[24  vendémiaire  an  II  —  15  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  décide  que  les  avoines  en  réquisition  dans  le  canton  de 
Longjumeau  seront  versées  dans  le  magasin  de  Marcoussis  au 
lieu  d'être  versées  dans  celui  de  Versailles  '•).  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  161.] 

II)  LA  mnDicIpallté  de  Marcoussis  avait  Informé  le  Département  qu'il  n  existait 
plus  d'STOlDes  que  pour  deux  Jours  dans  le  magasin  mlliralre  de  la  commuoe. 
I.e  Conseil  géDéral  du  Département  renvoya  cette  Inlormatlon  au  District  de 
Versatiles  le  IB  Tendémlalxe  — 9  octobre  17t>3.  pour  y  lalre  droit  mr  le  ctiamp. 
lArcb.  Seine  et  Ol^e.  L|k  reg.  Si.) 
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[16  irimaire  an  II  —  6  décembre  1793.  —  Les  administrateun 
du  District  de  Versailles  invitent  par  lettre  leurs  coll^uea  du 
Diatrict  de  Oorbeil  à  diminuer  la  pénurie  qui  sévit  dane  leur 
arrondissement;  à  cet  effet,  le  District  de  Corbejl  ferait  verser  le 
plus  d'avoines  et  de  fourrages  possible  dans  le  magasin  de  Har- 
couseia.  —  Arch.  Seine-et-Oiae,  Lu"  VersaiUes  76.] 

[12  nivôse  an  II  —  1"  janvier  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Longjumeaa  arrête  qu'il  aéra  établi  un.  grenier'  d'abondance  dans 
cette  commune.  Ce  grenier  sera  fourni  par  les  cultivateurs  de 
la  commune  et  des  environs  01.  Les  boulangers  seront  tonus  de 
B'y  approvisionner  en  farines  qui  seront  distribuées  par  des 
commissaires  de  la  municipalité,  trois  de  ses  membres  étant 
choisis  à  tour  de  rôle  pendant  trois  décades  ^1.  Le  Conseil  général 
désigne  Grand  et  Bouchet,  notables,  pour  aller  vérifier  ce  que  les 
boulangers  possèdent  en  blé  et  en  farine  et  savoir  le  nombre  de 
bouches  que  chacun  d'eux  devra  fournir  <3t.  —  Arch.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

(i)  Le  1&  DlvOse  — 4  janvier  1794,  le  ConseU  génAraJ  a^rue  iiua  les  saci  vroraiMit 
de  farines  saules  senHit  mis  Ji  la  dlspoelUon  des  uâmalssalres  chargés  de  receTOli 
les  blAs  pour  le  grenter  d'abondance. 

Q]  Blchelet,  membre  de  la  manie IpalUé.  STalt  été  cbargA  de  tenir  un  reslsCle 
des  recettes  et  dCveiues  relattTes  su  irrenlsr. 

(3)  Le. S  [riuTiAse  an  II  — SI  Janvier  ITW,  la  munIcIpaUté  de  LoDgJameaii,  prisa- 
mant  que  les  gelées  ne  seraient  Vm  fortes  et  gn'on  pouvait  laisser  aux  bonlangmi 
le  soin  de  s'approTlsIcmner  au  marché  comme  par  le  passé,  rapporta  son  arrêté 
du  It  nlvOse.  Elle  décida  que  es  sacs  de  farine  existant  alors  au  grenier  d'abon- 
dance seraient  distribués  aux  boulangers  :  le  blé  L  BG  I.  10  s.  le  sac;  le  MlgU 
LU  L 
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III 

Observation   du   maximum  absolu. 


78.  —  On  pcul  répartir  ainsi  les  documents  relalifs  à' 
l'observalion  du  maximum  absolu  :  mesures  d'application 
immédiates  de  la  loi  du  H  septembre  1793;  mesures  d'appli- 
cation générales  du  nouveau  maximum  ;  enlîn  les  infractions 
de  toute  nature  au  maximum. 

79.  —  Tout  d'abord,  nous  présentons  les  mesures  d'appli- 
cation immédiates  de  la  loi  du  11  septembre  Ï793. 

23  septembre  1793.  —  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  générât 
du  Département.  —  ...Cousidérant  que  l'exécution  de  cette  loi 
[dn  maximum]  doit  assurer  au  peuple  les  avantages  si  ardemment 
attendus  et  si  vaÎDement  espérés  de  celle  du  4  mai  contre  laquelle 
se  sont,  avec  un  funeste  sucoèe,  ligués  la  iraude,  l'avaricot  la 
cupidité  et  la  malTeillance. 

Le  Conseil  général  du  Département  arrête  : 

Art.  1".  —  La  loi  du  11  septembre  présent  mois  sera  [ubliée 
an  son  de  la  caisse  dans  toutes  les  municipalités  .lu  département 
\v  dimanche  S9  de  ce  mois.  Elle  sera  lue  à  la  porte  de  la  maison 
commune  et  dans  toutes  les  plac&s  et  carrefours. 

...Art.  21.  —  Les  Directoires  de  Districts  Teillemnt  i\  ce  qu'il 
soit  établi  dans  tous  les  maichés  des  tarifs  du  prix  du  maximum 
des  différentes  mesures  qui  y  sont  en  usage,  en  calculant  leurf< 
poids  avec  les  prix  fixés  par  la  loi  du  11  septembre. 

...Art.  2S.  —  Sera  le  présent  imprimé,  envoyé  aux  neuf 
Districts,  publié  dans  tout  leur  arrondissement  et  affiché  dans 
les  lieux  ordinaires  et  particulièrement  dans  les  marchés  à  côté 
de  la  loi  du  11  septembre  dernier.  Les  municipalités  ou  officiers 
de  police  veilleront  ^  ce  que  les  exemplaires  soient  à  l'abri  des 
injures  de  l'air  et  renouvelés  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin, 
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afin  que  nul  ne  préteada  oause  d'ignorance.  Il  aéra,  une  foù  par 
semaine,  iait  par  le  magietrat  lecture  du  présent  et  des  2*  et 
3*  sections  de  la  loi  dans  les  lieux  où  le  peuple  se  rassemble  et 
ce,  en  conformité  de  la  loi  du  9  décembre  dernier.  [Arch.  Sejne- 
et-Oise,  Ll^  reg.  23,  f.  28IÎ.] 

[15  octobre  179-3.  —  La  municipalité  de  Chevrense  arrête  que 
les  diFFérentes  qualités  de  blé  seront  taxées  à  proportion  dn 
maximum  fixé  par  la  lo'i.  —  Ârcb.  comm.  Cbevreuse,  D  r^.  3. 
f.  107.] 

[16  octobre  1793.  —  Qauclier,  commissaire  du  District,  pro- 
clame à  Briis-BouB-Forges  les  tarifs  du  maximum  des  grains, 
pailles  et  fourrages  établis  par  la  loi  du  11  septembre  (sec- 
tion III)  '"'.  —  Arcb,  comm.  Briis,  D  reg.,  t.  29,] 

28  frimaire  an  II  —  18  décembre  1793.  —  Seine-et-Oùe. 


NATCRB 

-^ 

POIDS 

„„ 

DU  qnistii 

dftUnoan 

LOCAU 

OBBKKTATIDia 

Froment. . . , 

14  1. 

331.12.. 

240  livras 

U  sac  de  tanm  pesant 

Héteil 

12  1. 

281. 161. 

240Krres 

dS&  1i*res  mit  «4 1. 

Seigle 

10  1. 

331. 

230Iiirea 

Le  psin  da  12  livras  vut 

Orge 

9  1. 

«1.11.61 

212  livres 

21.2  8. 

ATOÎne 

iil. 

39 1.  4  >. 

280)ivres 

La  livre  de  pain  3  s.  6  d. 

[Arch.  nat.,  F«  1M4«.] 

80.  —  En  second  lien,  des  mesures  d'application  générales 
du  nouveau  maximum  furent  prises  par  les  autorités  locales  : 
nous  groupons,  sous  celle  appeltalion,  tout  ce  qui  intéresse 
aussi  le  maximum  des  fourragea,  établi  seulement  en  ger- 
minal an  11,  le  prix  des  charrois,  les  indemnités  de  transport 
accordi5es  en  sus  du  maximum. 

[5  nivôse  an  II  —  25  déi:eml>rc  1793.]  —  Considérant  que  les 
frais  de  transport  des  sons  et  recoupes  qui  arrivent  des  différeoU 
districts  doivent  être  supportés  par  les  consonuuateura,  le  Direc- 
toire du  District  arrête  qu'il  sera  perçu  à  partir  de  ce  jour  sur 
chaque  quintal  de  son  et  recoupe,  en  sus  du  maximum,  la  s 


(1)  Voir  p.  Cabun,  op.  cil-. 
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de  50  9.,  droit  anifonae  poar  toutes  distances.  —  Arc'i.  Seine- 
et-Oise,  Lu''  ng.  7,  f.  10  v».] 

[14  plnviôBe  an  II  —  2  février  1794.  —  Le  Directoire  du 
District  aatorise,  sur  sa  demande,  la  municipalité  de  Versailles 
à  BUfnnenter  de  16  s.  par  setier  le  prix  de  l'avoine,  pour  frais 
de  la  distribution  dont  elle  eat  cliargée.  —  Arch.  Smne-et-Oise, 
Lii^  reg.  7,  t  99.] 

19  germinal  an  II  ^  8  avril  1794.  —  Tableau  dv  maximum 
dei  paillet  et  fourragei  mai»  daiu  ïea  tahleaua:  du  maximum 
d«  la  Convention  «>. 


NATCRB 

PBIX  M  1790 

lUBHBlTl  DU  TOU 

FRAIS 

(3» 

PftTX 

qas  dote  Tsvlra 

QD  Dttrâunil  m  gro> 

Is  qnlDal 

Trid. 

51.          Iflq.iint«). 
41.108.       — 

ai. 

21.               - 

il.  109.         - 

13  ».  6  d. 
13  8.  6  d. 
13  s.  6  d. 
13».  6  d. 
13  8.  6  d. 

5  1.  19  8.  3  d. 
51.    8  a.  8  d. 
21.  «8.2  d. 
21.16  8.  2  d. 
21.    5  s.  S  d. 

Lnxru  iregiiiii  . . . 
Paille  de  Migle... 
Paille  d'.ïoine 

[Arch.  nat.,  F"»  1644».] 

2^.1  prairial  an  II  —  11  jnin  1794.  —  La  municipalité  d'Igny 
établit  comme  suit  les  salaires  et  le  prix  des  charrois,  d'après 
ceux  de  1790. 


MATUaa   DSS   JOL-RHltES 

BX    178D 

BN   LAN   II 

Journée  d'hommfi 

248 

-30s. -35  8. 

52  8.  6  d. 

Journée  de  remme 

16  s 

-189.-208. 

30  b. 

Joaraée  de  cheval  de  Toitnrc 

5  1. 

7  I.  10  s. 

Joarnée  de  cheval  de  somme  . . 

31. 

4  1.10  9. 

[Arch. 


.  Igny,  D  reg.  2,  f .  28.] 


[9  thenoidor  an  II  —  27  juillet  1794.  —  Questions  posées  par 
Lef^vre  commissaire  de  police  de  YersaîUes,  à  l'agent  national 
du  District  :  1°  Le  foin  nouveau  apporté  sur  le  marché  doit-il 
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être  payé  à  raison  de  son  poida  actuel  ou  les  bottée  doÏTent-elles 
peser  comme  par  le  passé  à  raison  de  la  diminution  successive 
par  le  temps,  ■  a£n  que  les  acquéreurs  aient  le  poids  que  doit 
peser  le  foin  au  moment  où  il  a  entièrement  fait  son  effet  et  soit 
réduit  à  son  juste  poids  P  >  2"  Les  foins  «  artificiels  »  doivent-ils 
être  payés  sur  le  même  pied  de  4  1.  le  quintal  comme  les  foins 
de  première  qualité  <"  ?  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln"  Versailles 
76J 

21  thermidor  an  II  —  8  août  1794,  —  L'agent  national  provi- 
soire près  le  Diftrict  de  Versaille^au  Comité  de  talut  public,  — 
Par  votre  arrêté  du  6  messidor,  le  prix  sur  le  foin  fixé  à  6  1. 
le  quintal  est  réduit  à  compter  du  1"  thermidor  à  4  1.  dans  toufe 
l'étendue  de  la  République  f^'.  Dans  cet  aTrêtc  qui  ne  concerne 
que  le  foin  vieux,  il  n'est  point  question  de  la  différence  du  foin 
vieux  avec  le  nouveau.  Cependant  le  foin  vieux  a  fait  son  effet 
et  n'est  plus  susceptible  de  diminuer,  au  lieu  que  le  foin  nouveau 
peut  diminuer  de  3  à  4  livres  par  botte  jusqu'au  mois  de  ventôse 
prochain  ;  et,  en  le  faisant  payer  suivant  son  poids  actuel,  d'après 
votre  arrêté  sus-relaté,  il  se  trouverait  être  vendu  un  tiers  plus 
que  le  foin  vieux,  ce  qui  serait  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
République  qui  peut  s'en  approvisionner  eu  ce  moment,  ainsi 
qu'à  ceux  des  particuliers  qui  s'en  fournissent  pour  quelque 
temps. 

L'administration  vous  prie,  en  conséquence,  de  décider  quel 
prix  le  foin  nouveau  doit  être  payé  à  raison  de  son  poids  actuel 
et  eu  égard  è  îa  diminution  qu'il  éprouve  par  le  temps,  afin  que 
les  acquéreurs  y  trouvent  leur  compte.  Avant  de  terminer  cette 
lettre,  je  rappelle  au  souvenir  du  Comité  que  je  lui  ai  écrit  le 
6  thermidor  relativement  au  maximum  de  la  paille  et  qu'il  est 
nécessaire  que  ces  deux  questions  soient  promptement  répondues. 
[Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'"  Versailles  76.] 

.  [7  fructidor  an  II  —  24  a;Oût  1794.  —  L'agent  national  près 
le  District  de  Versailles  avertit  les  maires  qu'il  fixe  comme  suit 
le  prix  des  foins  et  pailles  aprè«  la  récolte  :  foin  1"  qualité  : 

4  1.  le  quintal,  qualité  inférieure  3  1.  10  s.;  luzerne  ou  trèfle  : 

(1)  Voici  les  raisons  d'être  de  ces  qaestlons  :  l"  De  la  fenaison  au  l*r  octobre, 
les  bottes  doirmt  peser  entre  13  et  a  llvrea  ;  du  f  octobre  an  inols  de  mars. 
entre  10  et  l!  livres  ;  et  depuis  le  mots  de  mars  Jusqu'à  la  «ouveUe  râcolte  enu« 

5  et  10  livres.  Par  le  maximum  du  11  septembre  ITss,  le  qutntal  de  foin  avait  fité 
taé  Jt  8  1.;  mais  11  a  âlé  réduit  à  i  I.  d'après  l'arrèM  du  comité  de  salut  public 
du  5  messidor  an  II:  —  V  D'après  l'arreU  du  b  messidor,  il  n'est  point  question 
de  foin  arliflclel  (qui  avait  ,été  fixé  ft  5  I.  le  quinta*!  d'après  I«  maKtmum  du 
11  septembre  1TB3). 

(SI  a.  p.  C4BOK,  op.  m.,  n»  'Ï3,  p,  101. 
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H  i.  le  qnintal  y  compris  le  transport;  paille  de  blé  :  1  1.  Iti  ». 
le  quintal  y  compris  lo  transport.  —  Ârclt.  comm.  Bue,  D  reg., 
f.  324.] 

[Paris,  5*  jour  sans-oulottide  an  II  —  21  septembre  1794.  — 
Jouenneault,  membre  de  la  Commùiion  de»  subsistances  et  appro- 
visionnements  à  l'agent  natiottal  près  le  District  de  Versailles. 
—  Il  répond  aux  questions  de  celui-ci  eur  la  valeur  des  fourrages 
en  le  renvoyant  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  do  26  ther- 
midor :  les  foins  de  première  qualité  sont  ■  maximes  >  4  1.  le 
quintal  ;  la  paille  de  froment  36  s.  plus  les  frais  de  transport,  le 
déchet  des  foins  de  la  nouvelle  récolte  est  d'un  cinquième.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu™  VersaiUes  76.] 

81.  —  En  troisième  lieu,  de  nombreuses  pièces  renseignent 
sur  les  infractions  de  loul  genre  commises  pour  éluder  la 
taxation.  Un  premier  ensemble -lait  connaître  les  ventes  de 
grains  ou  de  farines  au-dessus  du  maximum  : 

[12  septembre  1793.  —  Sur  la  dénonciation  d'uU  citoyen  de 
Bueil,  le  Directoire  du  District  ordonne  mention  au  procès-verbal 
du  délit  commis  par  un  boulanger  de  cette  commune,  coupable 
d'avoir  vendu  de  la  farine  au-dessus  du  maximum.  L'Assemblée 
observe  au  délateur  que  la  municipalité  aurait  dû  non  seulement 
condamner  ce  boulanger  à  Tamende  de  200  1.,  mais  sévir  contre 
lui  pour  crime  contre-révolutionnaire.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu*  reg.  6,  f.  113.] 

p20  septembre  1793.  —  Plusieurs  citoyens  de  Chevreuse  ont 
demandé  pendant  le  marché,  la  vente  du  blé  au  maximum  de 
1-t  1,  le  quintal.  Le  corps  municipal  déclare  ([u'il  n'a  pas  encore 
reçu  avis  officiel  de  cette  nouvelle  taxation  et  ne  reconnaît  d'autre 
maximum  que  celui  établi  par  l'arrêté  du  Département  du  27  juin 
dernier.  Ce  maximum  a  été  suivi  aujourd'hui  pour  le  blé.  mais 
pendant  que  la  municipalité  délibérait,  l'avoine  a  été  vendue 
14  1.  —  Arcb.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  103.] 

[9  brumaire  an  II  —  30  octobre  1793,  —  Le  Directoire  du 
District  refuse  de  prendre  en  considération  le  mémoire  présenté 
par  Boulanger,  fermier  à  Bailly,  tendant  à  obtenir  modération 
d'une  amende  de  800 1.  pour  avoir  vendu  du  blé  à  différents  parti- 
culiers au-dessue  du  maximum;  el  renvoie  ledit  Boulanger  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux'".  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln* 
reg.  6,  f.  169  v°.] 
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[17  frimaire  au  II  —  7  décemlne  1793.  —  Contrairement  à 
l'avis  du  District  de  YeraaiUes  '*>,  le  Conseil  général  du  Dépar- 
tement TU  f  qu'il  n'est  pas  de  sa  compétence  de  statuer  sur  Iw 
contestations  relatives  aux  ameadefl  et  confiscafionB  ■  renvoie 
Marcbon,  fermier  a  Vau^geuse,  se  pourvoir  en  appel  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  police  de  cette  commune  le  condamnant 
à  300  1.  d'amende  pour  n'avoir  pas  vendu  une  mine  de  grains 
{blé  et  seigle  mêlés)  au  pris  du  maximum  de  juillet.  Le  District 
de  Versailles  est  chargé  d'enquêt«r  sur  l'accusation  de  propoi 
ho.'^tiles  à  la  loi  du  maximum  dont  se  serait'rendue  coupable  la 
femme  Marcbon.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  L  25,  f.  160  v°.] 

[9  nivôse  an  II  —  29  décembre  179;i.  —  Le  Directoire  du 
District  attend  des  explications  précises  de  la  municipalité  de 
Bailly  qui  a  demandé  la  destitution  du  citoyen  Morin,  procureur 
de  la  commune,  ce  dernier  ayant  refusé  de  poursuivre  on  habi- 
tant accusé  d'avoir  vendu  du.  blé  au-dessus  du  maximum.  — 
A'rch.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  7,  f.  23,] 

[18  nivôse  an  II  - —  7  janvier  1794.  —  L'agent  national  ayant 
reçu  de  nombreuses  plaintes  parce  que  les  aubergistes  de  Ixmg- 
jumeau  vendent  l'avoine  et  le  foin  au-dessus  du  maximum,  le 
Conseil  général  de  la  commune  arrête  que  l'avoine  sera  vendue 
au  détail  par  les  aubergistes  à  raison  de  45  s.  le  boisseau  et  le 
foin  16  s.  la  botte  pesant  10  livres.  Défense  aux  aubergistes  de 
vendre  à  plus  haut  prix  à  peine  de  50  1,  d'amende.  —  Arch. 
comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[16  thermidor  an  II  —  3  août  1794.  —  On  avertit  la  muniri- 
palité  de  Sèvres  qu'un  marchand  a  paru  dans  la  commune  et  a 
voulu  vendre  de  l'avoine  85  1.  le  quintal.  Au  moment  où  on 
aUait  le  dénoncer  â  la  municipalité,  ce  marchand  s'est  esq'uivé, 
laissant  sa  marchandise  au  citoyen  Chaumet,  acheteur.  Le  Conseil 
invite  Chaumet  à  ne  payer  l'avoine  qu'au  prix  du  maximum.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3  f.  9.] 

[14  fructidor  an  II  —  31  août  1794.  —  Un  arrêté  du  Conseil 
général  du  District  de  Versailles  constate  (art.  9)  que  ■  les  loca- 
taires ou  propriétaires  de  petites  parties  de  biens  sont  accusés 
de  vendre  furtivement  leurs  grains  au-dessus  du  maximum  prin- 
cipalement l'avoine  >;  quelques  acquéreurs,  voituriers  sont  déjà 
dénoncés  aux  juges  de  paix.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  9, 
f.  220.] 

(1)  Une  <I61IMratlon  dn  District  du  as  brumsJre  —  is  DOvembre  fno  conclut  i 
Inârmer  le  lugement.  Ce  termler  avait  vendu  une  mine  de  blA  de  miOlocM 
qualité  is  1.:  or,  d'après  le  iiiaxtiDum.  le  prix  d'une  mine  pesant  lïO  livres  était 
de  13  I.  7  5.  3  d.  (Arch.  Selna-et-Olse.  Lnk  reg.  6,  f.  SOO.) 
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[4  bromaire  an  III  —  35  octobre  1794.  —  Abolard,  fermier 
à  Nozay,  est  dénoncé  comme  ayant  voulu  reuâre  du  blé  pour 
semence  à  50  I.  le  setier.  Lévy,  commissaire  du  Diatriot,  accom- 
pagné  de  deux  officiers  municipaux,  fait  une  visite  des  grains 
resserrés  cbez  Âbolard  :  il  en  résulte  que  ce  fermier  n'a  pas  assez 
de  grains  pour  sa  subsistance  et  pour  les  semences.  —  Arcb. 
Domm.  Nozay,  D  reg.  3,  f.  151.] 

Un  second  ensemble  de  pièces  mentionne  des  arrestations 
de  grains  ou  de  farines  circulant  sans  que  les  voituriers  soient 
pourvus  des  acquils-è-caulion  réglementaires . 

30*  jour  du  l"  mois  de  l'an  II  —  21  octobre  1793.  —  Sur 
l'invitation  du  District  de  Versailles  (D,  le  Conseil  général  du 
Département  ordonne  à  la  municipalité  de  Cemay-la- Ville  ^  de 
restituer  7  saes  de  blé  saisis  ot  séquestrés  par  elle,  sous  préteste 
que  Tvoré,  fermier  à  Choisel  et  propriétaire  de  ces  grains,  n'avait 
pu  obtenir  assez  vite  l'acquit -À-caution  nécessaire.  L'Adminis- 
tration charge  le  District  de  Dourdau  de  l'exécution  de  cet  arrêté 
et  enjoint  à  Yvoré  de  faire  transporter  à  Versailles  les  farines 
provenant  de  ces  blés  aussitôt  qu'ik  eeroift  moulus.  —  Arch. 
Seine-et^Oise,  Li*  reg.  24,  f.  166  V.] 

[11*  jour  du  2"  mois  de  l'an  II  —  1"  novembre  1793.  —  ha 
garde  nationale  de  Longjumeau  arrête  plusieurs  convois,  savoir  : 
Z  Toitures  chargées  cbacnue  de  S  sacs  de  son,  venant  de  Linas, 
district  de  Corbeil  et  allant  à  Yaugirard  près  Paris  ;  le  voiturier 
n'a  pu  présenter  que  des  acquits-à-cantion  qui  semblent  falsifiés. 
Dana  l'après-midi  :  2  voitures  de  son  contenant  16  sacs  venant 
d'Ëtampes  et  appartenant  h  la  femme  Riboul  grainetière  à  Yaugi- 
rard. Celle-ci  n'avait  pas  d'acquits-à-caution.  Le  soir,  vers  quatre 
heurea,  5  voitures  oontenant  32  sacs  de  son  achetés  à  Ëtampes  et 
allant  au  Petit-Montrouge.  La  municipalité  confisque  tous  ces 
chargements '31.  —  Arch.  comm.  Longjumeaii,  D  reg.  2,  ff.  81', 
83,  84  «t  86.] 

[16  brumaire  an  II  —  6  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
'du  Déi^rtement  estime  que  le  délit  imputé  à  Boëte,  boulanger  à 
Fontenay-les^Briis,  résulte  de  son  ignorance  :  ne  sachant  ni  lire, 
ni  écrire,  ce  boulanger  a  transporté  des  grains  au  moulin  sans 

<I1  DéUMntMMi  du  71  Mptenbr»  ITBS. 

tV  Cknton  il«a  Essarta,   District  d*'  Donnl&n. 

(M  Ud  tdlctir  nmnlcliMl  se  tenait  Mi  permanance  à  la  maison 
dilooer  ICI  accM«r«menu  K  lalIlM  à  l'cxécutltHi  stricte  du  manln 
its  u^nlii-AtAutioii  M  I«^  antw*  pUcM  d«a  vtritarlen. 
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acquit-à-caution.  En  conséqtieiire,  les  12  setieni  de  blé  arrêtée  par 
la  municipalité  d'Arpajon  doivent  être  rendus  à  Boëte.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li^  reg.  25,  f.  11  v°.] 

[4  frimaire  an  II  —  24  novembre  1793.  —  La  {farde  nationale 
de  Longjumeau  arrête  une  voiture  chargée  de  12  sacs  de  son 
aclietés  au  magasin  de  Corbeil,  le  voiturier  n'avait  pas  d'acquit- 
ù-caution.  Le  Conseil  général  de  la  commune  déclare  la  saisie 
valable  et  séquestre  les  sacs.  —  Arcb.  comm.  Longjameau, 
D  reg.  2,  i.  92  v'.l 

[29  frimaire  an  II  —  19  décembre  1793.  —  Coquelet,  commis- 
saire du  District,  expose  à  la  municipalité  de  Chevreuse  qu'il  a 
arrêté  une  voiture  de  foin  dont  le  conducteur  n'avait  pas  d'acquit- 
à-cautioD  ;  il  ne  l'a  laissée  partir  qu'après  consignation  d'une 
somme  de  100  1.  déposée  au  secrétariat  de  la  municipalité.  — 
Arcb.  comm,  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  125.] 

[9  nivôse  an  II  ^  29  décembre  1793.  —  Sur  la  plainte  de  la 
municipalité  de  Rennemoulin  contre  Pierray,  habitant  de  cette 
commune  qui  transgresse  ouvertement  les  lois,  ayant  vendu 
l'avoine  de  sa  récolte  sans  acquits- à -caution  et  laissé  perdre  par 
négligence  600  bottes  de  luzerne,  le  Directoire  du  District  de 
Versailles  invite  cefte  municipalité  à  faire  exécuter  énergique- 
ment  les  décrets  relatifs  aux  subsistances  et  à  maintenir  le  respect 
dfi  aux  autorités.  —  Areh.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  7,  f.  21.] 

[5  pluviôse  an  II  -  -  24  janvier  1794,  —  Perrot,  nourrisseur  à 
Paria,  conduisant  une  voiture  chargée  de  regain  sans  avoir 
d'acquit-à -caution,  est  arrêté  par  la  garde  nationale  de  Longju- 
meau.  La  municipalité  confisque  le  chargement  jusqu'à  plus 
ample  information  '•'.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  r^.  3, 

. ..  f.i 

[3  fioréal  an  II  —  22  avril  1794.  —  Les  maires  de  Guyancourt 
et  de  Voisin  B-le-Bretonneux  ont  fait  décharger  une  voiture  de 
paille  et  confisqué  2  setiers  et  1  mine  d'avoine  chez  Duguet,  culti- 
vateur, au  moment  où  celui-ci,  non  muni  d'acquit-à-cantion , 
s'apprêtait  à  conduire  le  tout  à  Versailles'^'.  —  Areh.  Seine-et- 
Oise,  Ln*  reg.  8,  f.  55.] 

[2  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  —  Ordre  du  District  de 
Versailles  ii  la  municipalité  de  Voisins-le-Bretonneux  de  resti- 

(I)  Perrot  déclarait  Ignorer  nu"»  fallait  un  acqult-k-caatlon  ponr  Isa  ftmmga. 
tl  prâsenta  i  la  municipalité  de  Longjuneau  un  oertmcat  de  la  Mctlou  du  HodV 
Blanc  (Grange-Batellèrel,  lémolgiiaiit  iri'fl  anlt  besoin  de  toniTagca  ponr  nourrir 
son  bMall.  Le  3  germUial  —  93  mars  tTM  on  lai  rendit  lea  iio  bottes  confisQuM». 

(S)  Le  IS  florta1~S  mal  ITH,  le  Directoire  du  District,  considérant  que  Du^et 
a  pu  désobéir  il  la  loi  de  bonne  toi.  annule  la  conllscation. 
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toer  à  André  Schleiffer")  une  voiture  de  foin  saisie  par  cette 
commune  parce  qu'il  se  trouvait  3  setiera  d'avoine  pour  lesquels 
le  Toiturier  n'était  pas  muni  d*acqait-à-caution.  L'avoine  sera 
retenue,  —  Arch.  Seine-et-Oiee,  Lii^  reg.  8,  f.  218.] 

[9  vendémiaire  an  III  —  30  septembre  1794.  —  Le  maire  de 
Saint-Rémy  arrête,  dans  cette  commune,  une  voiture  de  grains 
venant  de  Liihoura  et  allant  vers  un  moulin.  Le  voiturier  n'a  pu 
présenter  ni  lettre  de  voiture,  ni  at^uit-à-cnution'".  —  Aroli. 
comm.  Saint-Uémy-lés-Chevrêust,  D  reg.  3,  f.  42.] 

Enfin,  une  autre  sorte  d'infractions  concerne  les  grains  non 
déclarés  et  tes  transactions  faites  en  dehors  des  lieux  de  mar- 
chés :  des  saisies  en  sont  le  plus  souvent  la  conséquence. 

[12  octobre  1793.  —  Deux  commissaires  de  la  municipalité  de 
Versailles  ont  arrêté  à  l'entrée  de  la  ville  une  voiture  contenant 
de  la  farine  actietée  à  une  regrattiére  des  environs  et  3  pains  de 
six  livres.  lie  Directoire  du  District  arrête  que  l'affaire  sera 
déférée  à  la  police  municipale.  La  municipalité  devra  faire  des 
visites  chez  tous  les  marchands  et  regrattiers.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  149.] 

[8*  joui*  du  2"  mois  de  l'an  II  —  20  octobre  1793.  —  Le  procu- 
reur de  la  commune  de  Longjumeau  fait  vendre  au  marché 
4  setiers  d'avoine  saisis  chez  Claude  Ssuloier  et  payés  au  prix  du 
maximum  (37  1,  4  s.  le  setier).  —  Arch.  comm.  Longjumeau, 
D  reg.  2  f .  79  V'.] 

[23  brumaire  an  II  —  13  novembre  1793.  —  Deux  commis- 
saires de  la  commune  de  Vaucresson  découvrent  chez  Maeeleyre, 
cultivateur,  de  l'avoiue  provenant  de  là  récolte  de  1792.  Le 
lendemain,  ils  trouvent  encore  dans  la  ferme  dudit  2  setiers 
d'avoine  et  2  setiers  de  blé.  Tous  ce'i  grains  sont  confisqués  '**. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Vereaille*  75.] 

[4  frimaire  an  II  -  -  24  novembre  1793.  —  Le  Directoire  du 

It)  Bruseur  à  Versailles,  rue  cl-deraut  SBlnte-Ellsabetb. 

W  Le  maire  de  Salnt-Rémy  consentit  à  taire  transporter  le  ffraln  an  moalln 
di  la  rente  floury,  mais  11  enjoignit  à  ta  meunière  de  ne  transporter  la  tarlne 
qn'kprè*  aTla  des  administrateurs  du  District. 

|ii  MaieJevre  adressa  deux  pétltlooa  au  District,  en  aissurant  que  cette  avoine 
Htlt  réscrrAe  pour  sbs  semences.  Il  n'avait  pu  la  déclarer,  •  puIsqu'U  n'a  été  fait 
par  )a  munlclpalltt  de  Vancreason  aucun  recensement  de  fourrages  et  d'avoines 
Jatqu't  ce  jour  >.  Mais  le  il  Mmalre  an  II  —  1'  dAcembre  1763.  le  Directoire 
dn  District  estima  que  la  conduite  des  ocanmlesalres  de  Vaucresson  était  conforme 
à  la  loi  et  qn*  les  avolnee  aalsleii  devaient  être  vendues  au  profit  des  pauvres. 
'Areft.  8elne-«^OI«e,  Lii*  r»>g    0,  I    M*.) 
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District  de  Versailles  autorise  la  municipalité  de  Fort-Marly  à 
vendre  100  bottes  de  luseme  confisquées  sur  Pierre  Gondoin,  à 
charge  d'en  veiner  le  montant  dans  la  caiase  du  District.  —  Ârch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  7,  f.  223.] 

[1.1  pluviôse  an  II  —  1"  février  1794,  —  he  Directoire  du 
District  de  Versailles  déclare  valable  une  saisie  de  6  setiers 
d'avoine  faite  par  la  municipalité  de  Vanhallan  sur  Delaleu, 
fermier  de  cette  commune,' attendu  que  ni  le  vendeur  ni  l'ache- 
teur ne  se  sont  conformés  aux  dispositions  de  la  loi  du  II  s^- 
tembre  1793  sur  le  maximum.  Cette  avoine  sera  transportée  sous 
trois  jours  au  mâ^rasin  des  subsistances  militaires  à  Versailles. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  leg.  7,  f.  97  v".] 

[20  germinal  an  II  —  9  avril  1794.  —  Un  officier  municipal 
ayant  confisqué  environ  15  boisseaux  de  farine  non  déclarée  au 
recensement  par  Pierre-Jean  Contour,  la  municipalité  de  Ver- 
rières arrête  que  la  farine  sera  partagée  entre  les  filles  du  délin- 
quant et  les  indigents  de  la  commune.  —  Ârch.  conun.  Verrières, 
D  reg.,  s.  f.] 

[26  germinal  an  TI  —  16  avril. 1794.  —  Petou,  commissaire 
du  District,  a  constaté  que  Boëte,  fermier  et  maire  de  Toussiw, 
n'avait  pas  déclaré  50  setîers  d'avoine;  malgré  l'allégation  de  la 
municipalité  qui  prétend  que  cette  fausse  déclaration  ne  peut 
être  qu'un  oubli  de  la  part  de  Boëte,  le  District  estime  qu'il  y 
a  lieu  à  ronfiscation  de  l'avoine  au  magasin  du  district.  —  Arch, 
Seine-et-Oise,  Ln*  reg.  8,  f .  13.] 

[26  floréal  an  II  —  15  mai  1794.  —  Arrêté  du  Directoire  rf* 
District  de  Versailles.  —  Il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accOTd^' 
au  citoyen  Letoumenr,  agent  national  de  Voisins-le-Bretonneux, 
■  sur  sa  qualité  de  dénonnateur  >  l'amende  prononcée  contre  un 
cultivateur  de  ladite  commune  et  un  marchand  grainetier  de 
Montafme-du-Bon-Air'"  pour  contraven tiens  à  la  im  du  maxi- 
mum. L'amende  est  applicable  au  profit  de  la  commune.  —  Arc)). 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  8,  f.  87] 

(t)  Rnlnl'Oernialn.cii-LaTe. 
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IV 

Mesnres  concernant  la  police  et  l'approvisionnement 
des  marchés. 


82.  —  Ces  mesures  sont  de  deux  sortes  :  des  arrêtés  s'appii- 
quant  à  l'ensemble  du  district  de  Versailles  ;  oii  bien  des 
mesures  particulières  prises  à  propos  du  marché  de  Ver- 
sailles ou  d'autres  marchés  compris  dans  l'étendue  du 
district. 

83.  —  Voici  d'abord  les  arrêtés  généraux  pris  par  les  admi- 
iiislralioiis  du  déparlement  et  du  district. 

23  septembre  1793.  —  Extrait  de  Vatrêlc  du  Conxeil  général 
ihi  Département. 

...Art.  -h  —  Tous  cultivateurs  ou  fermiers  exploitant  une 
cbarrue  et  au  delà  sont  requis,  à  dater  du  jour  de  la  proclamation 
du  présent,  de  porter  chaque  semaine  au  marché  public  au  moine 
-J  setiers  de  froment,  méteil,  seigle  ou  orge,  en  proportion  de  ce 
qu'ils  posnt-dent  de  ces  natures  de  grains  ou  1  sac  et  demi  par 
charrue.  Nul  ne  pourra  se  dispenser  de  se  conformer  à  la  présente 
réquisition,  à  moins  qu'il  ne  justifie  n'avoir  plus  de  grain  que 
pour  sa  consommation  et  ses  semences  et  ce,  à  peine  de  confis- 
cation. 

Art.  S.  —  Les  autres  cultivateurs  ou  fermiers  n'exploitant  pas 
la  valeur  d'une  charrue  porteront  aussi  sur  les  marchés  publics 
des  graine  en  proportion  de  ce  qu'ils  possèdent. 

Art.  7.  —  Les  Directoires  de  Districts  veilleront,  par  des 
commissaires,  à  ce  qu'il  soit  établi  dans  phaque  commune  :  1°  un 
registre  d'inscription  des  bons  délivrés  au\  manouvriers  pour  leur 
approvisionnement  d'un  mois  chez  les  cultivateurs  et  fermi.ers  de 
la  commune  lorsqu'il  ne  s'y  tiendra  pas  de  marché  ;  2°  un  registre 


ovGoot^lc 


82  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICT  DE  \^KnSAlLLES 

OÙ  seront  notés  les  aoquits-à-caution  déliTréa  aux  fermiers  et 
cultivateurs  pour  aller  aux  marchés;  3°  le  registre  d'achats  et 
ventes  et  d'acquits-à-cautioti  ordonnés  par  V&fi.  17  de  la  loi, 
dans  les  municipalités  où  se  tiennent  les  marchés. 

...Art.  9.  —  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  marché  pour  y 
acheter  des  grains  ou  farines  que  muni  d'un  certificat  de  sa  muni- 
cipalité, sijrné  au  moins  de  deux  ofHciers  municipaiix,  qui  cons- 
tatera qu'il  n'a  point  chez  lui  de  grains  ni  de  farines,  ou  du 
moins  qu'il  n'en  a  pas  pour  plus  d'une  semaine  ;  qui  constatera 
en  outre  ses  besoins  réels  d'un  marché  à  l'autre  ou  au  plus  pour 
15  jours,  la  quantité  et  la  nature  de  grain  qu'il  pourra  acheter; 
dans  le  cas  où  un  citoyen  aurait  besoin  de  semence,  ce  cas  partî- 
L'ulier  sera  mentionné  dans  le  certificat. 

Art.  10.  ~~  Les  boulangers  des  villes  et  des  campagnes  seront 
tenus  aussi' de  se  munir  d'un  pareil  certificat  de  leur  municipa- 
lité qui  constiitera  dans  la  même  forme  qu'ils  n'ont  point  chez 
eux  de  grains,  ni  de  farines,  ou  du  moins  ([u'ils  n'en  ont  point 
pour  plus  d'un  mois. 

Art.  11.  —  Les  citoyens  et  les  boulangers  porteurs  de  ces  certi- 
ficats de  leur  municipalité  seront  seuls  et  concurremment  admis 
dams  le«  marchés  pendant  la  première  heure. 

Art.  13.  —  Pour  faciliter  l'approvisionnement  des  marchés,  le 
Département  abroge,  pour  ce  qui  reste  à  exécuter,  la  réquisition 
faite  à  tous  les  Districts  de  1/8'  et  1/4  en  sus  au  district  de  Ver- 
sailles; rapporte  en  conséquence  ses  arrêtés  des  11,  16  et  22  août 
derniers;  maintient  provisoirement  les  réquisitions  particulières 
faites  par  le  Départeuient  à  quelques  Districts  au  profit  du  dis- 
trict et  de  la  commune  de  Saint- Germain.  [Arch.  Seinê-et-Oïse, 
Li*  reg.  23,  f.  283  v"  ] 

[21  vendémiaire  an  II  —  12  octobre  1793.  —  Arrêté  du  District 
de  Versaillen.  —  Les  marchés  publics  devant  être  suffisamment 
approvisionnés  pour  que  l'habitant  des  campagnes  ne  soit  pas 
obligé  à  des  déplacements  considérables  et  très  coûteux  et  ne 
courre  pas  les  risques  de  manquer  de  pain  ;  l'intérêt  général  exi- 
geant aussi  que  la  nourriture  des  bestiaux  et  l'ensemencement 
des  terres  soient  assurés  par  des  apports  sur  les  halles,  le  Conseil 
général  du  District  arrête  qu'indépendamment  des  réquisitions,  ■ 
les  fermiers  et  cultivateurs  qui  ont  une  ou  plusieurs  charrues 
seront  tenus,  à  compter  de  ce  jour,  de  conduire  chaque  semaine 
au  marché  le  plus  voisin  :  3  setiers  de  blé,  méteil,  seigle  ou  orge; 
3  setiers  d'avoine  ;  1  voiture  de  fourrage  ;  12  boisseaux  de  son  ; 
pour  le  son,  lee  meuniers  sont  assimilés  aux  fermiers  qui  ont  une 
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charme  et  aa-deeens  (art.  5).  Lee  antres  fermière  oa  cultivatearB 
seront  pareillement  tenus  de  conduire  aux  marchés  publics  leurs 
grains  et  fourrages,  savoir  ceux  qui  ont  plus  de  10  arpenta  de 
eole  et  ceux  fjui  ont  plue  de  6  arpente  de  prés,  le  tout  en  raison 
de  lenr  récolte  et  suivant  les  proportions  ci-dessus  indiquées 
(art.  6).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  Versailles,  carton  2-3.] 

14  hrumaire  an  II  —  4  novembre  1793.  ~  Arrêté  du  Conseil 
général  âv  Dittrict  de  Versailles.  —  Vu  la  pétition  du  citoyen 
Sourdat,  commissaire  à  la  distribution  des  sels  nationaux,  repré- 
sentative de  la  difficulté  de  faire  aororder  les  jours  de  dérade 
fixés  par  la  loi  et  le  nouveau  calendrier  républicain,  Je  Conseil- 
général  du  District,  couaîdérant  que  l'établissement  actuel  des 
jours  de  marché  pouvant  se  rencontrer  avec  des  iours  de  décade 
consacrés  au  repos;  que,  les  habitants  des  oampagnee  pouvant 
oublier  ces  jours  ou  n'ayant  pas  porté  assez  d'attention  à  l'éi.*oque 
oii  ils  arrivent  se  trouveraient  exposés  à  se  déplacer  inutilement 
et  courraient  les  risques  de  remporter  leurs  denrées  sans  les  avoir 
débitées  et  sans  avoir  pu  se  procurer  les  objets  de  néréasité  qu'ils 
se  nroposeraient  de  remnorter  à  leur  tour:  considérant  Qu'il  est 
également  de  l'intérêt  des  habitants  des  villes  d'avoir  des  joutb 
Sxés  pour  se  procurer  les  objets  de  première  nécessité  provenant 
des  produits  ruraux  et  qu'il  est  urgent  d'accorder  les  besoins  réci- 
proques avec  les  changements  apportés  dans  la  nouvelle  manière 
de  dater  l'année. 

Arrête  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  les  époques  anciennes  des  jours  de  marché  dans  les  villes 
de  Versailles,  Chevreuse,  Longjumeau,  Limours,  Palaiseau  et 
Jony  serpnt  supprimées  et  seront  remplacées  ainsi  et  de  la 
manière  qui  suit,  savoir  : 

A  Versailles,  il  y  aura  trois  iours  de  marché  par  décade;  le 
deuxième  jour  de  la  décade  nommé  duodî;  le  cinquième  jour 
nomm''  quintidi;  le  huitième  jour  nommé  ortidi. 

A  Chevreuse.  il  v  aura  trois  jours  de  marché  en  deux  décades, 
c'est-à-dire  deux  dans  la  première  de  ces  deux  décades,  l'un  le 
troisième  jour  nommé  tridi.  l'autre  le  neuvième  jnUr  nommé 
nonidi  :  le  troisième  jour  «^e  marché  sera  norté  au  sixième  jour 
nommé  sextidi  de  la  seconde  décade  et  ainsi  de  suite  alternati- 
vement de  deux  en  deux  décndes. 

A  Lnnirium«au,  il  y  aura  éenlement  trois  jours  d«  marché  en 
deux  décades  t  l'un  le  quatrième  jour  nommé  quartidi  de  la  pre- 
mière décade:  les  deux  autres  le  premier  jour  nommé  primidi 
et  Te  Bepfième  jour  nommé  sentidi  de  la  seconde  décade  en  alter- 
nant de  deux  en  deux  décades. 
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A.  Limonrs,  il  y  aura  aussi  trois  jours  de  marché  en  deux 
décades,  les  deux  premiers,  le  premier  jour  nommé  primidi  et 
le  septième  jour  nommé  aeptidi  de  la  première  décade  et  le  troi- 
sième, le  sixième  jour  nommé  sextidî  de  la  aeconde  décade  en 
alternant  également. 

A  Palaiseau,  U  y  aura  trois  jours  de  marché  :  les  deux  premiers 
le  second  jour  nommé  duodi  et  le  huitième  nommé  octidi  de  la 
première  décade  et  le  troisième  le  cinquième  jour  nommé  quin- 
tidi  de  la  secoode  décade,  en  alternant  aussi. 

A  Jouy,  il  y  aura  trois  jours  de  marché,  le  pren^er  le  quatrième 
jour  nomme  quartidi  de  la  première  décade  et  les  deux  autres, 
le  premier  jour  sommé  prîmidî  et  le  septième  jour  nommé  sep- 
tidi  de  la  seconde  décade,  en  alternant  aussi. 

Comme  après  la  révolution  des  douze  mois  républicains,  il  reste 
encore  cinq  jours  pour  compléter  l'année  solaire,  il  se  tiendra, 
dans  les  cinq  jours  appelés  sans-culottîdes,  des  marchés  distri- 
bués ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  à  Versailles  et  à  Touy,  un  marché 
le  premier  jour  sans-culottîde ;  à  Chevreuse,  le  second  jour;  à 
Limours,  le  troisième  jour;  à  Palaiseau  le  quatrième  jour  et  à 
Long  jumeau,  le  cinquième  jour. 

Tous  les  jours  de  marchés  indi(]uéK  ci-deesns,  les  fermiers, 
cultivateurs,  maraîchers  et  autres  possesseurs  de  denrées,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  11  septembre  dernier  (v.  s.)  et  par 
l'arrêté  du  Directoire  du  District  du  3  du  présent  mois  devront 
apporter  aux  lieux  désignés  pour  la  tenue  des  dits  marchés,  les 
blés,  orges,  avoines,  foin,  paille,  légumes,  fruits,  laitage,  beurre, 
œufs,  fromages,  volailles  et  enfin  toutes  autres  denrées  qu'ils 
étaient  dans  l'usage  d'y  apporter  ci-devant.  [Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu»  reg.  6,  t.  179.] 

[14  fructidor  an  II  —  31  août  1794.  —  Arrêté  du  Conseil 
général  du  District  de  Versailles.  —  Tu  la  malveillance  des  culti- 
vateurs •  qui  vendent  furtivement  la  nuit  et  au-dessus  du 
maximum  »,  vu  l'inexécution  complète  des  arrêtés  des  représen- 
tants du  peuple  et  des  diverses  adminiefrations,  le  Conseil  général 
du  District  de  Versailles  met  les  cultivateurs  en  réquirâtion  pour 
approvisionner  les  marchés  en  céréales  et  en  denrées  de  toute 
nature  II  ordonne  l'exécution  stricte  de  l'arrêté  du  Département 
du  S  brumaire  qui  concerne  le  battage '<>.  Les  municipalités  des 
lieux  de  marchés  devront  dresser  l'état  des  communes  qui  sont 
dans  l'habitude  de  fréquenter  le  marché  (art.  3).  Ces  munici- 
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palitéB  seront  tenues  de  mettre  en  réquisition  les  propriétaires, 
dépositaires  et  marchands  de  denrées  qui  doivent  lonrnir  chaque 
marché  (art.  4),  On  pourra  secourir  les  acheteurs  étrauf^rs  : 
f  tous  les  Fraufats  Bout  frères  et  le  citoyen  qui  se  présente  dans 
les  marchés  pour  acquérir  ne  doit  être  renToyé  les  mains  TÎdes 
que  lorsqu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  exiges  par  la  loi, 
autrement  les  autorités  se  rendent  coupables  envers  la  loi  et 
l'humanité  i.  (art.  6).  —  Arch.  SeJne-ei-Oise,  Lu*  reg.  9,  f.  220.] 
[26  fructidor  an  II  —  11  septembre  1794.  —  L'admiuista'ation 
du  District  de  Versailles  ordonne  aux  municipalités  de  son  arron- 
dissement d'exécuter  sans  retard  les  mesures  prises  pour  l'appro- 
visionnement des  marchés.  Elles  écriront  aux  individus  requis 
ou  enverront  des  commissaires  chez  eux,  signaleront  les  négli- 
gents ou  les  rebelles.  A  défaut  de  donner  ces  listes  au  plus  tard 
dans  les  10  jours,  les  municipalités  seront  responsables  et  punies 
comme  telles.  Les  agents  nationaux  qui  n'auront  pas  dénoncé 
les  municipalités  négligentes  ou  fautives  seront  punis  confor- 
mément à  la  loi.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 

8A.  —  Les  mesures  suivantes  se  rapportenl  spécialement 
à  l'approvisiomiement  et  à  la  police  du  marché  de  Versailles. 

[7  octobre  1793.  —  Landrin,  fermier  à  Bue,  alléguant  qu'il  lui 
est  impossible,  à  cause  du  battage  des  semences,  de  fournir  à  la 
fois  les  habitants  et  le  boulanger  de  sa  commune,  le  District 
annule  l'ordre  d'approvisionner  le  boulanger,  à  condition  que 
Landrin  approvisionnera  le  marché  de  Versailles,  à  compter  de 
vendredi  prochain,  de  6  setîers  de  grains  par  jour  de  vente.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  6,  f.  144  v°.] 

[9  octobre  179-3.  —  Le  marché  d'hier  était  sans  blé  ;  il  n'y  avait 
que  2  setters  1/4  d'orge  et  8  setiers  d'avoine.  Les  ofiiciers  muni- 
cipaux de  Versailles  demandent  au  District  d'obliger  les  culti* 
vatenre  des  communes  à  apporter.  -  Arch.  oomm.  Versailles, 
D  reg.  4,  f.  165.] 

[20  octobre  1793.  —  La  municipalité  du  Chesnay  enjoint  aux 
fermiers  qui  auraient  plus  de  10  arpents  de  sole  ou  plus  de 
5  arpents  de  pré  de  conduire  au  marrlté  de  Versailles,  en  raison 
de  leurs  récoltes,  et  suivant  les  proportions  qu'ils  ont,  le  huitième 
de  leurs  avoines,  foins,  pnilles.  —  Arch,  comm.  Le  Chesnay,  D 
r*g.,  f.  168.] 

[-5  brumaire  an  II  —  26  octobre  179;t.  —  Le  Directoire  du 
District  prenant  eu  considération  une  pétition  de  la  société  popu- 
laire,  dite   de  la  Liberté  et  de  TEgalité,   séante  à  Versailles, 
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relative  à  la  formation  d'une  garde  révolntionnaire,  arrête  qu'il 
sera  écrit  aux  municipalitéB  pour  connaître  les  peiBonues  dans 
l'usage  d'apporter  au  marché  de  Versailles  :  si  ces  personnes 
n'apportent  point  dans  la  huitaine,  ellee  seront  traitées  eu  sus- 
pectes. —  Arch,  Seine-et-Uise,  Lu*  reg.  6,  1  162  v°.] 

[11  frimaire  an  II  —  1"  décembre  179S.  —  loiormé  par 
Lefèvre,  commissaire  de  police,  que  plusieurs  marchands  dee 
communes  environnantes  semblent  ne  pas  avoir  connaissance  du 
changement  décatlaiie  des  jours  de  marché,  le  Directoire  du 
District  arrête,  en  attendant  que  toutes  les  communes  soient  ins- 
tmit«s  de  ce  changement,  que  les  marchands  qui  conduiront  des 
denrées  les  jours  ordinaires  (vieux  style)  seront  autorisés  à  les 
vendre.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*  reg.  6,  f.  247.] 

[23  frimaire  an  II  —  13  décembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  constate  que  le  marché  de  Yersailles  est  asses  bien 
pourvu  depuis  quelque  temps;  cependant  la  consommation  en 
farine  pour  les  boulangers  de  Versailles  et  pour  les  communes 
environnantes  augmente  et  la  cause  n'en  peut  être  que  dans  les 
préhensions  de  districts  limitrophes,  notamment  du  district  de 
Montagne-du-Uon-Âir.  «  Quoique  le  district  de  Versailles  soit 
bien  éloigné  de  vouloir  s'isoler  et  se  refuser  à  soulager  ceux  de 
ses  frères  qui  se  trouvent  dans  la  disette  de  grains,  il  est  cepen- 
dant de  son  devoir  de  veiller  avec  le  plus  graod  soin  à  ce  que 
les  administrés  de  son  arrondissement  soient  pourvus  en  subsis- 
tances; pour  cela  il  est  de  sa  prudence  de  concilier  ce  qu'il  doit 
à  ses  administrés  et  à  la  fFaternité  qui  unit  tous  les  républicains 
et  de  veiller  à  ce  que  la  fraude,  la  cupidité  ou  la  malveillance, 
n'abusent  de  la  liberté  des  achats  sur  les  marchés  au  blé  de  toute 
la  République  ».  En  conséquence,  le  District  arrête  qu'à  compter 
du  premier  marché  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté, 
il  ne  sera  délivré  sur  le  carreau  dte  la  balle  au  blé  de  Versailles 
aucune  qiiantité  <le  blé,  seigle  ou  méteil  à  tout  individu  n'habi- 
tant point  le  district  lîe  Versailles  non  muni  d'un  certificat  de 
sa  municipalité  »'.  —   Arcli.  Seine-ct-Dise,  Lu"  reg.  6,  f.  263.] 

[4  nivôse  an  II  —  24  décembre  179-'».  ^  La  société  populaire 

(1)  Avant  cet  arrfilé.  le  nistplci  de  Versailles  accueillait  fa*orablem«at  las 
dem&ndes  du  District  de  Monta gue-du-Boa- Air  iSalnt-Gennaln)  et  les  Incursion* 
de  ses  tiabttants  sur  le  marché.  Ainsi  le  25  brumaire  an  II,  un  grand  nombre  de 
clloyitns  du  district  de  Monta^ne-du-Bon-Alr  s'étant  plaints  de  n'avoir  i»  se 
procurer  du  bl«  sur  le  carreau  de  la  halle  de  Versailles,  le  District  invita  la 
municipalité  de  la  ville  a  procurer  tout  le  grain  possible  sur  les  aPPorts  du  Jour. 
Mais  l'envahissement  de  plus  en  plus  prononce  des  balles  de  VersaUIes  et  la 
présence  d'acheteurs  Inconnus  amenèrent  le  District  A  entourer  les  transactions 
1.  (Arch,  Selne-et-Olse,  Lu*  reg.  fl.) 
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de  la  Vertu  Boriale  des  aans-cnlottee  demande  :  que  les  grains 
soient  vendus  sur  le  marché  au  poids  et  non  à  la  mesure;  que 
les  officiers  municipaux  désignent,  avant  l'ouverture,  le  blé  qui 
doit  être  vendu  14  1.  et  celui  qui  est  d'un  prix  inférieur,  afin 
d'éviter  certains  abus  du  meeurage;  qu'il  lui  soit  permis  d'en- 
voyer six  de  ses  membres  pour  aider  les  officiers  municipaux  de 
service  sur  le  marché. 

Le  maire  de  Versailles  répond  à  la  députation  <  qu'il  sera  pris 
des  mesures  pour  remplir  autant  que  possible  le  vœu  de  la 
société  1,  mais  l'engage  ■  à  ne  s'immiscer  en  rien  de  ce  qui 
concerne  le  mesurage  et  la  police  du  marcbé  ».  —  Arch.  oonun. 
Versailles,  D  reg.  4.  f.  206.] 

[4  nivôse  an  II  —  24  décembre  1793.  —  Un  membre  de  la 
5*  section  rend  compte  de  sa  mission  au  marcbé  au  blé.  Le« 
écbanges  ont  été  très  difficiles.  Ce  sectîonnaire  demande  un  plus 
grand  nombre  de  commissaires  au  marché  suivant.  L'assemblée 
de  la  section  n'étant  pas  assez  nombreuse  a  renvoyé  à  demain  à 
délibérer  sur  cette  proposition.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
registre  de  la  5"  section.] 

[7  nivôse  an  II  —  27  décembre  1793.  —  Un  membre  de  la 
5*  section,  dite  de  la  Liberté,  propose  qu'il  soit  nommé  6  commisr 
saires  au  lieu  de  4  pour  le  maintien  de  l'ordre  au  marcbé  h  blé. 
—  Arcb.  comm.  Versailles,  registre  d©  la  5'  section.] 

[19  nivôse  an  II  —  8  janvier  1794.  —  Vu  la  pénurie  du  der- 
nier marché  de  A'ersaiUea  m,  ce  qui  oblige»  les  commissaires 
municipaux  à  le  reportM*  au  samedi  22  courant,  le  Directoire  du 
District,  considérant  que  la  rarefé  des  grains  provient  du  trop 
peu  d'intervalle  d'un  marché  à  l'autre,  et  voulant  d'ailleurs  éviter 
aux  citoyens  des  communes  voisines  un  déplacement  et  des  frais 
inutiles  puisqu'ils  <  sont  obligés  de  s'en  retourner  à  vide  ■  décide 
qu'il  n'y  aura  plus  à  Versailles  que  deiix  marchés  au  blé  par 
décade,  le  duodi  et  l'octidi,  mais  que  pour  les  autres  denrées  les 
marchés  auront  lieu  comme  par  le  passé  '^'.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu*  reg.  7,  f.  41.] 

[1(1  germinal  an  II  —  5  avril  1794.  ---  Considérant  qu'il  est 
nécessaire  que  le  marché  de  Versailles  soit  garni  de  fourrages 

(1)  Ad  loaTCbt  du  IS  nln>se  — 7  lanrlar  ITH.  11  ne  fut  apporte  but  le  carreau 
<[ue  M  seUan  tant  de  ble  que  de  seigle  et  6  setlers  d'avoine  ^ur  l.MO  acbetenrs. 
Les  marclita  sulTanls  ne  sont  guâre  mieux  lournls  :  le  sr  nlTÔse  — 10  Janiier  11M, 
M  sacs  de'  bit  pour  S.soo  acheteurs:  plus  de  la  moitié  ne  put  rien  «mporMr,  bien 
qua  I«  distribution  lut  faite  &  raison  d'un  boisseau  pal  personne.  (Lmirent-Hanih, 
Hitttylre  muntclpate  M  VermlUes,   i.  III.  p.  33ï| 

RI  La  34  hItOm  la  muDlclpalIté  de  Versailles  prend  un  arrêté  analo^rue,  (Arch. 
comm.  Varuillea.  D  reg.  t.  f.  34i.| 
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pour  la  nourriture  des  dievaux,  taut  des  particuliets  que  des 
citoyens  chaînée  de  travaux  publics,  le  Directoire  du  District 
autorise  Pluchet,  cultivateur  à  Gally,  à  vendre  au  détail  aor  le 
marché. 6.000  bottes  de  foin.  —  Arcb,  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  7, 
f .  262  v°.] 

[18  floréal  an  H  —  7  mai  17&4.  —  Sur  la  demande  de  la  muni- 
cipalité, l'administration  du  District  de  YenaiUes  arrête  <  qu'à 
compter  de  ce  jour  le  marché  au  blé,  dans  la  conuuune  de  Ver- 
sailles, sera  réduit  à  un  seul  par  décade  ;  qu'immédiatement  après 
les  moisaona,  le  règlement  qui  fixe  les  jours  de  marché  au  blé 
aura  son  plein  et  entiei*  eSet.  Le  jour  de  marché  qui  aura  lieu 
d'ici  jusqu'au  temps  de  la  récolte  est  fixé  au  8"  jour  de  chaque 
décade  ;  à  l'égard  du  marché  au  beurre  et  aux  œufs,  il  n'y  a  rien 
de  changé.  —  Arch.  Seine-et-Oiee,  Lii^  reg.  8,  f.  66.] 

[7  fructidor  an  II  —  34  août  1794.  —  Une  députation  de  la 
société  populaire  demandant  la  surveillance  scrupuleuse  des 
denrées  qui  arrivent  au  marché  et  une  police  rigoureuse  pendant 
les  achats,  le  Conseil  général  de  Versailles  répond,  par  l'organe 
du  maire,  qu'un  règlement  sur  la  police  des  marchés  est  en  prépa- 
ration et  qu'on  a  arrêté  des  mesures  préliminaires  à  ce  règlement. 

—  Aroh.  comm.  VetsaJUas,  D  reg.  6,  f.  119.] 

[11  fructidor  an  II  —  2ii  août  1794.  —  Des  commissaires  de 
la  9*  section,  dite  des  iSans-culottes,  ayant  présente  un  arrêté 
tendant  à  ouvrir  de  nouveau  le  grenier  d'abondance  et  à  faire 
approvisionner  les  marchés  en  grains  et  comestibles;  le  Conseil 
généra]  de  Versailles  renvoie  cet  arrêté  au  District,  chargé  par 
le  Comité  de  salut  public  de  l'approvisionnement  des  marchés. 

—  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  fi,  f.  125.] 

85.  —  Rnfin  des  précaulions  lurenl  prises,  surtout  par  les 
corps  municipaux,  pour  vivifier  les  principaux  marchés  du 
dislricl. 

Chkvkedse.  —  fl3  septembre  1793.  —  Sur  une  observation 
des  fermiers  de  Magny-les-Hameauz,  le  Directoire  du  District  a 
décidé  que  le  huitième  mis  en  réquisition  sera  fourni  moitié  au 
marché  de  Chevreuae,  moitié  h  Versailles.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu*  reg.  G,  f.  114  v".] 

[8  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  Saint-Itemy  requiert 
les  fermiers  de  porter  S  setiers  de  blé  par  charme  au  marché  de 
Ghevreuse  k  partir  du  samedi  12  octobre.  —  Arch.  comm.  Saint- 
Remy,  D  reg.,  s.  f.] 
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[15  octobre  1793.  —  I^a  municipalité  d«  CheTreuse  défend  à 
tout  citoyen  de  s'emparer  des  sacs  de  blé  avant  l'ouverture  du 
marcbé.  La  garde  nationale  et  la  gendarmerie  maintiendront 
l'ordre  pendant  la  vente,  —  Arcli.  comm.  Cbevreuse,  D  reg.  2, 
f.  107.J 

[20  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  ChevreuBe  décide  que 
les  cultivateurs  devront  déclarer  les  quantités  apportées  par  eux 
au  marché.  Ceux  qui  apporteront  plusieurs  sortes  de  grains 
devront  vendre  séparément  chaque  espèce  de  céréales.  —  Arcb. 
comm.  Chevreuse,  D  reg,  2,  i.  109,] 

[26  nivôse  an  II  —  15  janvier  1794,  —  Un  citoyen  se  plaignant 
de  payer  un  salaire  excessif  aux  porte-sacs  du  marché,  le  Conseil 
général  de  Chevreuse  arrête  qu'il  sera  payé  à  ces  porte-sacs  8  s, 
par  quintal  de. farine  <  pour  le  portage,  le  pesage  à  la  balance 
et  le  portage  à  destinatioil  >.  —  Arcb.  comm.  Chevreuse,  D  reg,  3, 
f.  136,] 

[20  fructidor  an  II  —  6  septembre  1794.  —  Conformément  aux 
ordree  du  Comité  de  salut  public  l'J,  la  municipalité  de  Saint- 
Forget  répartit  le  contingent  que  chaque  fermier  portera  sur  le 
marché  de  Chevreusef".  —  Arch.  comm.  Saint^Forget,  D  reg., 
s.  f.l 

-JouY-EM-JosAS.  —  {4  octobre  179'3.  —  Conformément  à  la 
pétition  de  la  commune  de  Jouy  tendant  à  obtenir,  chez  les  fer- 
miers de  Saclay,  170  setiers  de  grains  par  semaine  pendant  un 
mois,  le  Conseil  général  du  Département  renvoie  au  District  de 
Versailles  cette  pétition  pour  y  être  fait  droit  en  faisant  appro- 
visionner les  marchés  eirconvoisins  et  même  celui  de  Jouy  par 
les  fermiers  et  cultivateurs  qui  avaient  couiume  d'y  porter  leurs  * 
grains,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  24,  f.  56.] 

LoNGTTTUEAU.  —  [8°  jouT  du  2"  moîs  de  l'an  II  —  29  octobre 
1793.  —  A  partir  de  demain  jusqu'au  1"  avril  prochain  (sic) 
l'ouverture  des  marchés  de  Longjumeau  aura  lieu  :  à  7  heures 
du  matin  pour  les  grains  vendus  à  tous  les  citoyens  excepté  aux 
regrattiers  ;  k  8  heures  pour  les  légumes  et  fruits  ;  à  9  heures 
pour  les  revendeurs.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  2, 
f.  79  V».] 

[12  frimaire  an  II  —  2  décembre  1793.  —  Vu  l'extension  prise 
par  le  marché  depuis  quelques  moÎA,  et  afin  d'empêcher  tous  les 
abus  qui  pourraient  se  commettre  pendant  les  échanges,  le  Conseil 
général  de  Longjumeau  arrétp  que  tous  les  jours  de  marché,  et 

•  77,  p.  108.) 
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à  dix  heures  du  matin  au  plus  tard,  un  greffier  et  d«uz  notables 
iront  Tériâer  les  pesées,  marquer  les  sacs  avant  la  vente,  et  en  tien- 
dront état.  L'ouverture  de  la  vente  de  l'avoinie  sera  à  onze  heures, 
celle  des  autres  céréales  à  midi.  Les  grains  seront  délivrés  de  pré- 
férence aux  citoyens  munis  de  bons  de  leurs  municipalités.  Les 
mesureurs  ne  commenceront  leur  travail  qu'après  la  cloche  sonnée 
et  en  présence  d'un  officier  municipal  ou  d'un  notable.  Les  muni- 
cipalités du  canton  devront  tenir  registre  des  bons  qu'elles 
accordent.  Chaque  commissaire  sur  le  marché  sera  muni  d'un 
tarif  de  chaque  espèce  de  grains  selon  le  maximum,  avec  indi- 
cation de  la  valeur  des  setierg,  mines  et  minots.  —  Ârcb.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  2,  f,  95.] 

[2  ventôse  an  II  —  20  février  1794.  —  Les  boulangère  de 
Longjumeau  no  pourront  vendre  ni  délivrer  les  sons  provenant 
des  moutures  de  blé  à  eux  fourni  que  sur  des  bons  délivrés  par 
Hichelet,  membre  de  la  municipalité.  —  Arch.  comm.  Longju- 
meau, D  reg.  3,  a.  f.] 

[8  ventôse  au  II  -r~  26  février  1794.  —  La  municipalité  de 
Longjumeau  arrête  que  les  citoyens  qai  auront  obtenu  du  blé 
au  marché  et  qui  n'ont  point  de  bestiaux  seront  tenus  de  vendre 
les  sons  qui  proviennent  de  ces  grains  sur  le  marché,  à  peine  de 
20  1.  d'amende  et  de  cesser  de  participer  aux  distributions.  — 
Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[15  pluviôse  an  II  —  3  février  1794.  —  Conformément  à  un 
ordre  du  District,  l'agent  national  de  Longjumeau  requiert  la 
municipalité  d'envoyer  au  District,  dans  le  délai  de  10  jours, 
copie  du  registre  où  sont  inscrits  les  vendeurs  et  acheteurs  de 
grains  qui  sont  venus  sur  le  marché  depuis  septembre  dernier. 
—  Arch.  l'omm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  a.  f.J 

[15  thermidor  an  II  —  2  août  1794.  —  La  municipalité  de 
Longjumeau  écrit  aux  municipalités  du  canton  pour  les  inviter 
à  faire  battre  en  vue  de  l'approvisionnement  du  marché.  — 
Arch.  comm.  Longjumeau,  D  peg.  3,  s.  f.] 

[26  thermidor  an  II  —  13  août  1794.  —  Deux  membres  de  la 
municipalité  de  Longjumeau  exposent  à  la  municipalité  de 
Chilly  les  besoins  du  marché  de  leur  commune.  Chilly  enverra 
au  prochain  marché  3  setiers  de  blé  et  1  setîer  d'orge.  - —  Arch. 
comm.  Chilly,  D  reg.,  f.  21.] 

[14  fructidor  nn  II  —  31  août  1794.  —  Le  marché  de  ce  jour, 
à  Longjumeau.  était  presque  vide.  Lea  cultivateurs  des  (ommjines 
du  canton  n'ont  rien  apporté.  T'ne  faible  quantité  de  grains 
provenant  dea  cultivateurs  de  Longjumeau,  distribuée  aux  deux 
boulangera,  n'a  pas  été  trouvée  suffisante  pour  leur  fourniture 
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pendant  deux  jours  ''K  La  municipalité  rappellera  les  munici- 
palités du  canton  à  l'observation  des  lois  et  demaudera  des  secours 
au  District  jusque  dans  le  courant  de  la  troisième  décade  de  ce 
mois.  —  Arch,  comm.  Longjumeau,  D  reg.  -J,  a.  f.] 

F.u..iLiiiEAU.  —  [22  brumaire  an  II  —  12  novembre  1793.  —  ' 
A  Falaiseau,  depuis  trois  marchés,  l'approvisionnement  manque. 
La  moitié  des  citoyens  s'en  retournent  sans  grains  ■  ce  qui  excite 
beaucoup  de  tumulte  et  de  mécontentement  >.  La  municipalité 
se  réunit  pour  aviser  aux  moyens  de  fournir  le  marché.  ■ —  Arch. 
comm.  Palaiaeau,  D  reg,  2,  f.  20.] 

[6  irimaire  an  II  —  2C  novembre  1793,  —  A  partir  du  8  du 
mois  courant,  la  mnuicipalité  de  Falaiseau  désignera  4  de  ses 
membres  pour' faire  la  police  pendant  chaque  marché.  Chaque 
commissaire  prendra  note  des  cultivateurs  n'ayant  point  apporté 
et  en  rendra  compte  à  la  municipalité.  —  Arph.  comm.  Falai- 
seau, D  reg.  2,  f.  22.] 

[12  ventôse  an  II  —  2  mars  1794,  —  L'agent  national  de 
Falaiseau  déclare  que  plusieurs  fermiers  et  cultivateurs  du  canton 
n'ont  rien  apporté  depuis  deux  ou  trois  marchés  ■  ce  qui  causait 
un  grand  tumulte  >.  La  municipalité  décide,  s'ils  persistent  dans 
leur  inertie,  de  les  dénoncer  au  comité  de  surveillance  de  Ver- 
sailles. - —  Arch.  comm.  Falaiseau,  D  reg.  2,  f.  44. J 

[24  pluviôse  an  II  —  12  février  1794.  —  Beaucoup  de  fermiers 
et  cultivateurs  n'apportent  pas  au  marché  de  Falaiseau.  La  muni- 
cipalité arrête  que  les  délinquants  seront  dénoncés  et  punis.  — 
Arch.  comm.  Falaiseau,  D  reg.  2,  f.  40.] 

.  ViixEpEEDx.  —  [8*  jour  du  2°  mois  de  l'an  II  — -  29  octobre 
179:}.  —  Le  Conseil  général  de  Villepreux  a  l'intention  de  rouvrir 
demain  le  marché  qui  existait  depuis  1788.  Cependant,  si  Ver- 
sailles  est  dans  la  détresse,  la  commune  de  Villepreux  est  prête 
à  partager  ses  subsistances,  quoiqu'elle  n'en  ait  pas  suffisamment 
pour  attendre  le  mois  de  mai.  —  Arch.  comm.  Villepreux,  D 
reg-,  f.  69.] 

[1"  germinal  an  II  —  21  mars  1794.  ~-  L'agent  national  de 
Villepreux  se  plaint  de  la  conduite  des  cultivateurs  qui  semblent 
mettre  toutes  les  entraves  à  l'approvisionnement  du  marché.  La 
municipalité  arrête  que  tous  les  fermiers  ne  devront  vendre 
aucune  denrée  ailleurs  que  sur  les  marchés  de  Villepreux  et'  de 
Versailles,  sous  peine  d'être  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 
. —  Arch.  comm.  Villepreux,  1)  reg.,  f.  71.] 

(I)  n  r  avait  sor  le  marcbé  18  setters  de  blé.  9  setlen  tli  de  sel^e. 
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Mesures  concernant  l'approTisionnement  des 
commanes  du  district. 


86.  —  Le  souci  de  l'approvisioimemenl  journalier  s'impos» 
k  tous  les  adminisLrateurs  pendant  cette  période  critique  où 
les  préhensions  pour  la  guerre  et  pour  Paris  épuisent  presque 
les  ressources  locales.  Aussi  les  mesures  de  toute  importance 
prises  par  les  corps  élus  sont-elles  légion.  Les  tableaux  de 
secours  pour  Versailles  et  les  autres  communes  du  district 
que  l'on  pourra  consulter  en  appendice,  nous  ont  permis  de 
désencombrer  notablement  cette  division  de  notre  sujet.  Quant 
aux  documents  qui  n'ont  pu  figurer  dans  ces  tableaux  synop- 
tiques, il  nous  a  paru  indispensable,  vu  leur  nombre,  de  les 
rapprocher  dans  un  ordre  logique;  c'est  pourquoi  nous  pré- 
senterons successivement  ;  1°  les  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration de  Seine-el-Oise  en  ce  qui  concerne  les  grains  et 
farines:  2°  les  mesures  prises  par  le  Dislricl  de  Versailles  pour 
ces  mêmes  denrées;  3"  les  mesures  qui  intéressent  spéciale- 
ment l'approvisionnement  de  Versailles:  4°  les  mesures  con- 

.  cernant  les  autre?  communes  du  district;  5'  les  mesures  qui 
se  rapportent  aux  approvisionnements  en  avoine  et  fourrages: 
6'  les  documents  qui  nous  renseignent  sur  le  rôle  complexe 
et  assez  mai  connu  des  commissaires  aux  subsistances  chargés 
de  ravitailler  soit  le  district  entier,  soit  lel  canton  ou  telle 
commune  du  district. 

87.  Voici  tout  d'abord  de  quelle  manière' se  manifesta 
l'activilé  des  membres  du  Déparlement. 

2'S  septembre  179^).  —  Arrêté  du  Conseil  gtvéral  du  Départe- 
mi'nt.  —  .. .Considérant  que  si  au  mois  df  juillet  dernier,  dans 
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les  cireonetantes  d'une  récolte  entièrement  épuisée  dans  plusieurs 
districts  du  département,  la  rareté  effective  des  Bubsiatances  QauB 
quelques  autres,  accrue  encore  par  les  abue  de  la  loi  du  1"  juillet, 
le  dénuement  presque  général  des  marcbés,  les  obstacles  que  les 
boulan^rs  rencontraient  dans  leur  approTieionnemeut,  la  famine 
imminente  n'ont  pas  permis  à  la  sollicitude  inquiète  et  alarmée 
de  l'administration  de  se  reposer,  pour  la  subsistance  de  ses  conci- 
toyens, sur  les  mofens  ordinaires  ;  et  si  elle  a  tu,  dans  l'extrémité 
des  besoins  et  des  dangers,  l'obligation  de  se  charger  directement 
de  l 'approvisionnement  des  communes  sans  territoire,  et  par 
conséqueut  sans  ressources,  maintenant  que  les  trésors  de  la 
récolte  sont  certains,  qu'ils  seront  forcés  de  paraître  à  décourert, 
qu'ils  ne  pourront  pas  être  dérobés  ni  devenir  les  objets  d'un 
infâme  a^otage  et  de  spéculations  meurtrières,  maintenant  que 
la  loi  veut  que  partout  ils  soient  publiquement  mis  en  vente  et 
offerts  aux  consommateurs,  l'administration  peut  sans  danger 
et  doit  même  rendre  aux  municipalités  le  soin  de  l'approvision- 
nement direct  et  immédiat,  et  que  son  attention  et  sa  surveillance 
doivent  actuellement  se  fixer  sur  la  généralité  du  département 
pour  y  faire  exécuter  la  loi  et  établir  par  l'abondance  des  marcbés 
une  sorte  de  niveau  dans  les  subsistances,  le  Conseil  général  dii 
Département  arrête  : 

. .  .Art.  19.  —  Les  municipi^ités  demeureront  chargées  k  l'avenir 
du  soin  immédiat  de  la  subsistence  de  leur  commune;  celtes  des 
villes  rendront  compte  au  Départenient  par  la  voie  du  District, 
des  mesures  qu'elles  auront  prises  à  cet  effet  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  loi,  eoit  en  combinant  la  taxe  dii  pain, 
non  seulement  sur  le  prix  principal,  mais  sur  les  frais  de  trans- 
port et  les  indemnités,  de  façon  que  les  boulangers  soient  inté- 
reoséa  à  s'approvisionner  ;  soit  en  faisant  usage  des  fonds  publics, 
soit  enfin  de  la  manière  que  la  population  et  les  localités  leur 
parattraient  l'exiger  pour  le  plus  d'avantage.  [Arch.  Seïne-et- 
Oise,  Ll'  reg.  23.  1.  286,] 

r6  brumaire  an  II  —  27  octobre  1793.  —  Considérant  que 
■  l'état  du  district  de  Terfiailles  est  vraiment  alarmant  et  que 
plus  de  60.000  âmes  sont  à  la  veille  d'éprouver  la  famine  >,  le 
Conseil  général  du  Département  arrête  que  des  commissaires 
nommés  par  le  District  de  Versailles  se  rendront  sur  le  champ 
dans  tous  les  moulins  de  son  arrondissement  pour  y  faire  enlever 
et  transporter  au  grenier  d'abondance  toutes  les  farines  dispo- 
niblet.  —  Arcb.  Seine-et-Oise.  Li*  reg.  24,  f.  217  v*.] 

[19  brumaire  an  II  —  9  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
du  Département  arrête  que  les  avoines  récoltées  dans  l'étendue 
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du  territoire  de  Seine-et-Oise  sont  en  réquîsftion  pour  le  service 
des  llrmées,  des  postes  et  messageries  nationales  et  de  leurs  relftis, 
et  pour  l'approTiaionnement  des  marchéa. 

Un  tiers  sera  réservé  pour  les  semences  et  la  nourritare  dea 
chevaux  des  cultivateurs.  La  moitié  des  avoines  requises  sera 
portée  sur  les  marchés;  le  reste  sera  gardé  pour  le  service  des 
armées,  des  postes  et  messageries,  et  pour  Paris,  toutes  réquisi- 
tions qui  ont  été  faites,  soit  par  les  représentants  du  peuple,  soit 
par  le  ministre,  soit  par  la  Commission  des  subsistances.  Les 
commissaires  du  District  dresaeront  procès-verbal  des  quantités 
de  fourrages  et  avoines  néressaires  à  chaque  relais.  Ri  les  maîtres 
de  postes  et  relais  sont  cultivateurs  ou  fermiers  et  en  même  temps 
propriétaires  d'avoine  excédant  leurs  besoins,  cet  excédent  sera 
mis  en  réquisition.  - —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  25,  f,  28  v*.] 

21  frimaire  an  II  —  12  décembre  1793,  —  7^s  adininittroteurs 
du  Dêpartcntent  aux  administratevri  du  Dutrict  de  Versaillei.  — 
...  Noiis  ne  pouvons  voua  dissimuler  notre  étonnement  sur  le 
nombre  dea  communes  que  voua  alimentez  journellement.  Les 
marchés  sont  garnis  dans  les  districts^  celui  de  Yersailles  même 
est  depuis  quelque  temps  passablement  approvisionné.  Celui  de 
Chevreuse  doit  être  également  pourvu  et  cependant  nong  voyons 
des  communes  que,  dans  les  temps  les  plus  critiques,  nous 
ni'avoha  jamais  approvisionnées  l'être  quotidiennement  par  vous. 
On  dira  qu'autrefoia  elles  se  pourvoyaient  à  Versailles  ?  Noua  ne 
savona  pas  jusqu'à  quel  point  cette  assertion  serait  vraie,  puisque 
la  fourniture  de  Versailles  n'est  pas  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
alors.  Mais  l'assertion  fût-elle  incontestable,  dès  que  les  marchéa 
sont  garnis,  lea  communes  d'une  petite  population  devraient  èt^e 
renvoyées  à  s'y  pourvoir,  sanf  à  leur  donner  seulement  de  temps 
en  temps  quelques  secours.  Il  en  doit  être  de  même  en  proportion 
des  communes' plus  peuplées  et  à  qui  l'administration  avait  confié 
depuis  longtemps  dea  fonds  pour  être  employés  aux  frais  de  leur 
approviaionnement  sur  les  marchéa.  L'habitude  que  vous  faites 
contracter  à  cea  communes  de  trouver  à  satisfaire  leurs  besoins 
dans  voa  greniers  établit  en  leur  faveur  un  privilège  injuste,  crt 
les  farinée  oui  vous  sont  apportéea  viennent  sans  doute  de  com- 
munes dont  lea  habitants  sont  obligés  d'aller  acheter  leurs  subsis- 
tances sur  les  marchés  et  il  ne  convient  pas  que,  tandis  que  ces 
commune  nourricières  sont  assujetties  à  cette  obligation,  des 
communes  entières  de  voire  district  en  soient  affranchies,  Ontre 
cela,  cette  habitude  peut  devenir  la  cause,  de  monvementa  dan- 
gereux pour  la  tranquillité  publique,  dans  le  cas  où  les  arrivages 
manqueraient  ou  que  nous  cesserions  d'être  chargés  de  cette 
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péniblo  partie  d'administration,  sans  qn'i]  y  soit  subitement 
pourvu  par  d'autres  moyens.  Xons  tous  invitons  donc  &  être  éco- 
nomes de  TDS  subsistances  et  à  renvoyer  fréquemment  vos  com- 
mimee  sur  les  marchés.  Il  serait  également  utile  que  vous  misBies 
la  oommuse  de  Yereailles  à  la  ration  et  lui  preBcriviRsiios  de  ae 
pourvoir  directement  de  tant  de  sacs  par  jour.  Il  est  bien  étonnant 
'jue  lorsqu'il  y  a  tels  marchés  dans  l'étendue  du  département 
où  l'on  resBerre  des  grains  après  la  vente,  les  boulangers  de  Ver- 
sailles  ne  puissent  pas  s'approvisionner  dans  une  proportitm 
quelconque.  [Arclt.  Seîne-et-Oîse,  L  25,  f.  184.] 

Nous  joignons  une  mesure  prise  par  la  Commission  des 
{Subsistances  qui  concerne  l'ensemble  du  district. 

[13  thermidor  an  II  —  31  juillet  1794.  —  La  Commission  des 
Bubaistances  et  approvisionnements  de  la  République  arrête  qu'il 
sera  délivré  au  Diatnct  de  Versailles  60  saics  de  farines  par  jour 
jusqu'au  25  du  mois  courant.  Ces  farines  seront  journellement 
remplacées  par  50  sacs  de  farine  de  seigle  que  te  District  enverra 
en  retour  à  Paris.  Morillon  et  Charbonnier,  administrateurs  du 
département,  surveilleront  l'échange.  —  Arch.  oomm.  Yersailleo, 
registres  des  sections.] 

Après  ces  mesures  d'ordre  général  qui  intéressent  le  dis- 
Irict  entier,  nous  donnons  les  décisions  particulières  prises 
par  les  assemblées  du  département. 

(18  septembre  1793.  —  Plusieurs  citoyennes  de  Bougival  et  de 
In  Celle-Saint-Clond,  n'ayant  pu  se  prorurer  du  oain  dans  leurs 
communes  se  présentent  à  la  séance  du  Département  pour  en 
obtenir.  Le  Conseil  ffénéral  renvoie  les  plaignantes  aux  munici- 
palités dont  elles  dépendent  ;  celles-ci  recevront  les  farines  dont 
lea  femmes  ont  besoin.  Comme  les  citoyennes  observent  qu'eUes 
n'ont  pas  de  pain  pour  aujourd'hui,  le  Conseil  général  décide 
d'écrire  à  la  municipalité  de  Yersailles  en  l'invitant  à  pourvoir 
SDx  besoins  immédiats  des  réclamantes  <^l.  —  Amh.  Sein«-et-Oise, 
Li'  reg.  23,  f.  249.] 

fSO  septembre  1793.  —  Sur  la  demande  de  la  municipalité  de 
Saint-Cloud  et  d'après  l'avis  favorahle  du  District,  le  Conseil 

II)  Les  ofllclvn  municlvauji  de  VerssUles  ne  sp  rendirent  pas  &  l'tnTlIatlnn  du 
m-wrtMBent  Celui-ci.  A  la  On  de  f*  îiôsnce,  enJoKrolf  nu  maire  de  Tereallleï  de 
proenrer  dn  pain  à  1!  habitants  de  la  rampesne  munis  de  eertlfloat«  et  de  leur 
•m  faciliter  la  Mirtle  de  la  *U)e. 
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grénéral  du  âépartemeDt  accorde  à  ladite  commtme  une  aonune  de 
6.000  1.  pour  aubvenir  aux  frais  de  commisBion  et  da  transport 
des  snbaistauces.  Cette  somme  sera  rembooisée  sur  les  chargée 
localea  de  la  «nnmuDe  dans  l'espace  de  deux  ans.  Au  moyen  de  ce 
secours  et  des  réquisitions  fait«s  au  profit  de  Saint>Cloud,  le 
Conseil  s'en  remet  entièrem.ent  aux  soins  de  la  municipalité  poai 
pourvoir  à  l'avenir  à  rapprovisionnement  de  ladite  commune. 
Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Sèvres,  le  Conseil  général 
accorde  également  6.000  1.  à  cette  commune,  secours  destiné  au 
même  emploi  et  remboursable  dans  le  même  délai  I».  —  Arcb. 
Seine-et-Oise,  Li"  reg.  23,  f.  261  V.] 

[21  septembre  1793,  —  Le  Conseil  général  du  départnnent, 
t  considérant  les  besoins  de  subsistances  des  0(»iuunnea  de  Ver- 
sailles et  circon voisines  >  ordonne  :  que  Sénéchal,  fermier  à 
Rennemoulin,  fournira  30  setiers  de  blé  dans  le  délai  de  8  jours 
au  magasin  du  département;  Destoumelles,  fermier  à  Orsigny, 
60  setiers  dans  te  délai  de  6  jomth  au  m^e  dépôt  ;  Bleau,  culti- 
vateur &  Yélisy,  10  setiers  dans  le  délai  de  6  jours  au  m&me 
dép6t;  le  tout  bous  les  peineB  prononcées  pai'  la  loi.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li*  reg.  23,  f.  270  v".] 

[8  genninal  an  II  —  28  mars  1794.  : —  L'arrivi^  des  subsis- 
tances à  Versailles  est  entravé  par  les  ordres  que  la  Commune 
de  Paris  a  donnés  à  son  commissaire  dans  le  district  d'Etampes. 
Le  Directoire  du  Département  décide  que  Charpentier  informera 
la  Commission  des  subsistances  et  des  approvisionnements  de  ce 
fait  et  invitera  ladite  Commission  à  fournir  à  Versailles  200  sacs 
de  farine  par  une  réquisition  sur  les  départements  citcon- 
voisins  «'.    -  Arch.  Seine-et-OisR,  L  120,  f.  159.] 

[30  floréal  an  II  —  19  mai  1794.  —  Vu  la  lenteur  des  réqui- 
sitions prélevées  dans  les  districts  d'Etampos  et  de  Dourdan,  le 
Directoire  du  Département  désigne  Charpentier,  un  de  ses 
membres,  pour  peindre  la  situation  alarmante  de  Versailles  à  la 
Commission  des  Bubsistances  à  Paris  et  solliciter  un  secours  indis- 
pensable de  fiOfl  sacs  de  farine.  —  Arch.  Seine-e^Oise,  L  123, 
327  V"] 

<l)  Le  s  ftotlt  1*793.  la  municipalité  do  Serres  demuMl&lt  10 000  1.  de  secours; 
le  &  Boût,  U  munlclpalll^  de  SalnlClond  sdUcttalt  également  an  secoan  de 
tO.tOD  1.,  tant  pour  assurer  ses  subsistances  aaa  poar  Indemniser  ses  t»onlfU)gerS' 

(2)  Le  a  sermlnal  — 36  mars  1794,  Oencris,  agent  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approTlsIonnements,  était  venu  s'informer,  auprds  du  Dép&riement.  de 
la  cause  des  retards  pour  le  versement  des  réquisitions.  HOiiaMi.  président  du 
Directoire,  avait  r^wnda  que  le  seul  mo7en  d'approrlslonner  le  district  de 
Versatiles  était  de  taire  nne  ré<iulsltlon  a  stm  ivtdlt  dans  un  département  voisin. 
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88.  —  BieD  plus  nombreuses  furent  les  mesures  prises  par 
l'administration  du  District  de  Versailles  qui  fut  assaillie  de 
demandes  de  secours  par  la  plupart  des  communes  de  son 
ressort.  Nous  faisons  précéder  ces  mesures  de  deux  pièces 
montrant  la  situation  de  ce  territoire  avant  la  récolte  de 
l'an  II. 

[18  fferminal  an  II  —  7  avril  1794.  —  Situation  du  district 
de  Versailles  au  début  de  germinal.  —  D'après  un  état  envoyé 
par  l'adminietration  du  District  à  la  Conunission  des  subsistances 
et  approvisionnementH  de  la  IWpublique,  le  distrirt  devait 
posséder  ati  I"  germinal  112.392  q'  60  livres  de  différents  grains, 
Boit  plu»  de  trois  mois  de  vivres.  Un  état  comparatif  dressé  par 
un  adminÎBtrateur  du  district  constate  au  1"  irermiijal  :  22.374  q* 
de  blé.  Cette'  difFérence  d'évaluation  s'explique  par  plusieurs 
raisons  :  la  Commission  des  subsistances  n'accorde  que  4  quintaux 
à  chaque  individu,  le  District  porte  la  oonsonunation  pour  les 
habitants  de  la  campagne  à  ô  q'  1/2,  soit  I  livre  et  demie  de  pain 
par  jour.  Fne  partde  des  grains  a  ét^  employée  ii  ensemencer 
tant  les  terres  défrichées  qui  étaient  autrefois  des  remises  à  gibier 
qu'à  ensemencer  des  terres  qu'on  laissait  d'ordinaire  en  repos. 
Enfin,  une  partie  des  ortres  s  été  livrée  aux  brasseurs,  une  autre 
partie  des  giwns  aux  volontaires  pour  lef  armées  et  au  district 
de  Montagne-du-Bon-Air.  —  Areb.  Seîne-et-Oise,  Lu*  reg.  Y, 
f .  258  V*.] 

16  thermidor  an  II  —  3  août  1794.  —  Compte  rendu  tur 
rapvTovinnnnement  en  h.Ié  et  farine  pour  le  district  de  Ver/ailles 
pendant  le  court  de  l'.an  II.  —  La  dernière  récolte  a  produit,  par 
aperçu,  un  approvisionnement  suffisant  pour  six  mois  environ. 
Le  marché  de  Yersailles  a  toujours  été  médiocrement  garni; 
situation  d'autant  plus  f^hense  que  toutes  les  communes  des 
environs  et  même  celles  du  district  de  Hontagne-du-Bon-Air  y 
accouraient.  Ensuite  il  a  fallu  que  la  Commission  du  commerce 
donnftt  des  réquisitions  sur  les  différents  districts  du  département. 
Depuis  le  commencement  de  ventAse,  le  District  de  Versailles 
a  envoyé  des  commissaires  à  Pans  et  dans  toute  l'étendue  du 
département  pour  presser  l'effet  des  réquisitions  ;  malgré  ces  dili- 
gences, il  n'est  pas  parvenu  à  avoir  dee  subsistances  pour  un  jour 
d'avance  «  trop  heureux  de  recevoir  les  farines  à  sept  heures 
pour  les  délivrer  à  huit  on  neuf  heures  ;  et  souvent  des  commis- 
sairea  des  communes  cnt  été  obligés  de  coucher  à  Yersailles  parce 
que  l'administration  était  dans  l'impossibilité  de  leur  délivrer 
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une  partie  de  leurs  besoins.  Puis  le  District  a  obtenu  une  réqui- 
sition sur  Mantes,  Montfort  et  Dourdan  pour  gagner  la  moisson  ; 
mais  cette  réquisition  s'est  d'abord  eâectuë«  en  seigle.  H  a  fallu 
faire  une  démjirciie  à  Paria  pour  obtenir  600  sacs  de  farine  de 
froment.  La  malveillance  des  meuniers  et  la  disette  des  moulins 
réquisitionnés  pour  Paris  ont  encore  accru  les  embarras  de  l'admi- 
nistrationl  Parie  vient  de  nous  rendre  nos  mouline,  mais  il  sera 
toujours  impossible  d'avoir  une  avance  pour  pai-er  â  la  sécheresse 
ou  4  la  gelée  si  l'on  n'a  recours  aux  moulins  des  districts  voisins, 
et  cela  ne  peut  se  faire  sans  une  dépense  de  cbarrois.  [Arch.  nat., 
F"  278  B,  doss.  2.] 

[28  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District,  considérant 
<  l'embarras  dans  lequel  l'administration  se  trouve  joumellemest 
pour  pourvoir  aux  besoins  nombreux  et  considérables  d'une 
grande  quantité  de  communes  qui  par  la  nature  de  leur  sol 
récoltent  peu  ou  point  de  grains  ■  arrête  que  tout  fermier  ou 
cultivateur  exploitant  depuis  vingt  jusqu'à  trente  arpente  de 
soie  sera  requis  de  fournir  le  1/8*  de  sa  récolte  en  blé,  seigle,  méteil 
et  orge;  tout  fermier  ayant  trente  arpents  de  sole  et  au-dessus 
sera  requis  de  fournir  1/4  de  sa  récolte.  Les  commissaires  au 
recensement  dans  les  cantons  sont  chargés  de  faire  exécuter 
rapidement  cet  arrêté.  —  Arch.  Seme-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  131.] 

[24  vendémiaire  an  II  —  16  octobre  1793.  —  Le  Directoire 
du  District  arrête  qu'il  sera  demandé  au  Département  50.000  1. 
pour  achats  de  subsistances;  le  receveur  du  district  sera  requis 
d'avancer  10.000  1.'*'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln*  leg.  6,  f.  151.] 

[18  brumaire  an  II  —  8  novembre  1793.  —  Sut  la  demande  des 
administrateurs  du  district  de  Montagne-du-Bon-Air  '^l,  le  Direc- 
toire du  District  de  Versailles  doime  ordre  au  garde-ma^sin  de 
délivrer  50  sacs  de  farine  à  ses  collègues  pour  la  nourriture  de 
troupes  chargées  de  faire  exécuter  les  réquisitions.  —  ArcU, 
Seine-et-OJse,  Lu*  reg.  6,  f,  187.] 

[6  germinal  an  II  —  26  mars  1794.  —  Ordre  du  District  de 
Versailles  aux  municipalités  des  cantons  de  Longjumeau,  Jouy 
et  Chevreuse,  de  livrer  les  farines  aotuellemetit  dans  les  moulins 
pour  être  transportées  au  magasin  de  Versailles.  Les  farines 
appartenant  à  des  fermiers  ne  sont  requises  qu'à  titre  d'emprunt 
—  Arch.  Seine-et-Oiee,  Ln*  i^.  7,  f.  210.] 

(1)  Le  District  Imposait  à  la  municipalité  de  Versailles,  le  Ï7  TendémlBlre  — 
IS  octobre  ma,  de  verser  toaiea  les  dicadec  les  somme»  Qu'eUe  aurait  percuee 
des  farines  UïMes  par  elle  am  boulangers  .  pour  la  ponsomm«(lon  Journalière  • 
{Arcb.  SelneHSt'OlM.  Liik  carton  9.3.) 

(S)  .Saint  Cermalii.en-Lk7e. 
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[12  germinal  an  II  —  1"  avril  1794.  —  Le  Directoire  du 
'Diattict  de  Vériiaillea  arrête  qu'il  sera  nommé  des  commissaires 
dans  les  districts  de  Doordan,  Pontoise,  Gonesse  et  Gorbeil 
pour  hâter  l'esécntîoa  des  réfluisitiona  en  faveur  du  district  de 
Versailles,  —  Arch.  Seine-et-Oîse,  Lii*  reg.  7,  f.  241,] 

[28  prairial  an  It  —  16  juin  179'4-  —  Le  Directoire  du  District 
de  Versailles  arrête  qu'il  ne  sera  délÎTré  i  la  commune  de  Ver- 
saillefl  et  aux  autres  communes  qui  tirent  leurs  subsistances  du 
magasin  du  district  que  les  deux  tiers  de  la  fourniture  ordinaire 
et  ce,  provisoirement,  jtltiqu'à  ce  que  les  circonstances  permettent 
d'en  user  autrement.  Pour  compenser  la  'îiminution  du  pain, 
on  délivrera,  pendant  la  d^ade  prochaîne  à  chaque  individu 
une  livre  de  riz  W.  —  Arch.  Seine-et-Oise.  Lu*  re^ .  8,  f .  202.] 

FI"  thermidor  an  II  —  19  juillet  1794,  —  Les  ressources  en 
subsistances  ne  consistant  que  dans  la  réquisition  faite  sur 
le  district  de  Ohâteauneuf  ^^  ot  ces  ressources  étant  insufR- 
aantes  pour  alimenter  toutes  les  communes  qui  vivent  aux 
dépens  du  magasin  des  subsistances,  le  Directoire  du  District 
arrête  que  les  communes  approvisionnées  pax  le  magasin  verront 
les  secours  qu'on  leur  accorde  réduits  de  moitié  à  partir  du 
4  du  mois  courant,  les  fournitures  seront  totalement  supprimées 
à  partir  du  10  courant,  à,l' exception  des  communes  de  VersoiUea, 
Rueil,  •Saint-Clond,  Sèvres,  Meudon,  Marly,  Port-Marly,  Louve- 
ciennes,  Bougival.  Les  municipalités  dont  la  fourniture  est 
réduite  puis  supprimée  utiliseront  les  ressources  que  la  nouvelle 
récolte  leur  offre  en  seigle,  mais  sans  rien  préiudicier  ii  la  réqui- 
sition qui  leur  est  Iwte  pour  Versailles,  les  cantons  de  Sèvres 
et  de  Marly.  —  Arch.  Seine-et-Oîse,  Ln*  reg.  9,  f.  51  v*.] 

[18  thermidor  an  II  —  6  août  1794.  —  Conformément  aux 
ordres  du  Comité  de  saïut  public,  l'adrain'stmtion  du  District 
arrête  que  les  cultivateurs  de  soni  arrondissement  sont  requis  de 
faire  verser  15.000  quintaux  de  froment  au  manasin  pour  l'appro- 
visionnement de  Versailles  et  des  cantons  de  Mariy  et  dn  Sèvres. 
Ces  versements  seront  faits  par  tiers  et  par  déi-nde;  ils  devront 
être  effectués  dans  le  courant  de  la  seconde  décade  de  fructidor. 
Les  commissaires  chargés  d«  la  réqtiîsition  du  seigle  se  conccr- 

(1)  En  prescrivant  cetM  diminution  da  subsistances,  le  District  faisait  appel  & 
l'esprit  de  sacrince  des  vraU  républicains  d«  l'Intérieur  :  Ils  sauraient,  dlsall-tl. 
Imiter  leurs  trËra;  des  années  ■  qui  se  rMulsent  volontairement  &  une  ration 
modique  >.  Il  ajoutait  que  toute  crainte  de  manciuer  de  pain  était  chimérique  fc 
la  TélIle  '  d'une  récolte  la  plus  abondante  que  l'Etre  suprême  ait  envoyée  aux 
homnif^  de"  temps  Immémorial  ■ 

**1  Chûteavptiif  tn-Thlpiçriils.   dépan.omeni   iJ'ïîurp-çt-Lotr 
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toront  avec  les  mutûcipalifés  poat  dëtenainer  les  quotités  qu« 
chaque  oTiltivateur  doit  foomir  d'après  8&  récolte  (".  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  9,  i.  115.] 

[21  thermidor  an  II  —  8  août  1794.  —  Les  réquisitions  corn- 
mençaut  à  s'exécuter  d'une  manière  satisfaisante  et,  le  magasin 
se  garnissant  des  seigles  de  la  nouvelle  récolté,  le  Directoire  An 
District  de  Yenailles  rapporte  son  arrêté  dn  38  prairial  quant  à 
la  diminution  de  la  fonnutare  aux  communes  de  rarrondissemeut 
qui  tirent  leurs  subsifitancea  du  magasin.  En  conséquence,  il 
sera  délivré  aux  municipalités  la  même*  qUfuitité  de  grains  ou 
farine  qu'avant  l'airét*  du  38  prairial.  —  Arch,  Seine-et-Oise, 
Lii",  VersaiUea  75.] 

[31  fmctidM'  an  II  —  7  septembre  1794.  ~-  C(»utatant  les 
retards  apportés  à  l'exécution  de  la  réquisition  du  18  thermidor 
prise  SOT  son  arrondissemeni,  le  Directoire  du  District  en  donne 
pour  causes  :  un  ouragan  qui  â  dévasté  le  canton  de  Ifongiiunean  ; 
le  manque  de  brae  pour  le  bctttoge;  l'inaction  des  moulins  par 
suite  de  l'engorgement  des  rivières  produit  par  les  orages; 
l'incertitude  des  transporte.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lri*  reg,  10, 
t.  20.) 

Dans  les  cas  suivants,  le  District  pfooure  des  subsistances 
aux  communes  par  des  préhensions  accordées  dans  les  limites 
de  son  territoire. 

{20  septembre  1793.  —  Vu  la  pétition  dw  officiers  municipaux 
et  citoyens  de  Rueil,  le  Directoire  du  District  accorde  aux 
habitants  de  cette  commune  un  secours  provisoire  en  farine  : 
*  tel  qu'il  seraî  il  leur  sera  très  précieux  dans  ce  moment  *.  — 
.Irch.  Seine-et^Oise,  Li^  reg.'  6,  f.  122  V.] 

[34  septembre  1793.  —  Sur  les  observations  des  oomm'ssaires 
de  Sèvres,  l'administration  du  District  estime  qu'il  peut  lui  fixn 
délivré  la  quantité  de  farine  nécessaire  à  Ses  besoins  pressautii.  -  - 
Arch.  Beine-et-Oise,  Ln*  reg.  6,  f.  127  v".] 

[26  septembre  1793.  —  Sur  la  demande  de  ïîutin,  commissaire 
pour  les  subsistances  dans  le  canton  de  Marly,  le  Conseil  général 
du  District  de  Versailles  renvoie  la  commune  de  Marly,  pour  ses 
besoins  journaliers,  se  pourvoir  de  grains  chcE  le  citoyen  Dailly  : 

II)  Suit  U  reparution  par  commanM  et  par  cantons  :  canton  de  Vemtlles. 
1.000  qx;  canton  de  Cberreuse,  l.mi>  qzi  cantcw  de  Jour.  ^f03  qi;  canton  de 
Lon^Jumeau,  3.000  qx.  cantoii  tie  Llmours.  4.000  qx:  canton  <!•!  Palals^tu.  l.UO  11%; 

canton  de  Marir.  SOO  qx^  canton  de  Sèvres.  S0D  qx.  ..   ,,..'. 
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elle  ;  placera  aaseï  ila  batteurs  pour  ne  pae  arrêter  le  battaff«  dw 
f^nLSQces.  —  Arclt.  SeiiLe-et-Oise,  Lii^  r^.  6,  i.  129.] 

[2  octobre  1T93.  —  Vu  la  demande  adressée  par  la  jominuiie  de 
Matly,  ]»  Directoire  du  District  c  considérant  que  l'éducation 
publique,  une  des  bases  de  l'ordre  social  et  politique,  exige  de 
la  part  des  administrations  soins  et  protection  •  acoordu  aii 
citoyen  Potevin,  mûtre  de  pension  dans  ladite  commune,  4  setiers 
de  grains  ou  farines  nécesaaiies  à  la  oonaommation  de  ses  élèves  '*' . 
—  Ajch.  Seine-et-Uise,  Lii*^  ng.  6,  f.  13T  V.] 

[7  brumaire  an  II  —  28  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Yersailles  autorise,  sur  leur  demande  verbale,  les 
officiers  municipaux  de  Bièvres  à  se  procurer  cbes  'les  fermiers 
du  canton,  les  grains  néoessaires  pour  alimenter  les  boulangera 
de  leur  ccnnmune,  à  ckarge  par  les  officiers  municipaux  de  rendre 
compte  des  quantités  prélevées.  —  Arob.  Seiiû-et-Oise,  Ln' 
reg.  6,  {.  164.] 

[26  pluviôse  nn  II  —  14  février  1794.  -v-  Un  membre  de  la 
municipalité  de  Sèvres  expose  que  l'administration  du  district 
va  envoyer  du  grain  à  moudre  chez  Sebin,  meunier  dans  la 
copimune,  et  que  celle-ci  sera  autorisée  à  prendre  chez  ledit 
meunier  son  approvisiumement.  —  Arch.  comm.  8èvTe3,  D  reg.  2, 
f.  100  V.l 

[18  ventôse  an  II  —  8  mare  1794.  —  Des  commissaires  de  la 
Société  populaire  de  Sèvres  rendent  compte  &  la  municipalité 
qu'Us  ont  obtenu  du  District  des  mandats  pour  avoir  du  blé 
et  de  l'avoine.  —  Arch.  comm.  Sevrée,  D  reg,  2,  f.  118  V.] 

[20  germinal  an  II  —  9  avril  1794.  —  Le  District  d©  Versailles 
annonce  au  Comité  de  subsistances  de  Ville-d'Avray  qu'il 
aooorde  un  prêt  de  1.807  1.  pour  achat  de  grains  au  profit  de  la 
commune.  —  Arch.  comm.  Ville-d'Avray,  D  reg.  2,  f.  3.] 

|'22g«rminalanII  — 11  avril  1794.  —  Lecitoyen  Potin  déclare 
k  la  municipalité  de  Sèvres  qu'il  n'a  pu  obtenir  auprès  du 
District  les  8  sacs  de  farines  retenus  la  veille,  vu  qu'il  n'y  eu 
avait  pas  au  magasin,  mais  qu'il  a  obtenu  les  14  sacs  formant 
la  consommation  ordinaire  pour  aujourd'hui.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  2,  f.  147  V.] 

[16  floréal  an  II  —  6  mai  1704.  —  Le  Directoire  du  District 
autorise,  sur  sa  demande,  la  commune  de  Sèvres  à  garder  à  sa 

:il  Le  13  septembre,  l«  CoDsell  genâral  du  MpartemenI  avait  retase  de  taire 
droit  i  une  pétUlon  de  Potevln  demandant  un  sac  de  tarlne  ponr  U  éltves  et, 
malgré  l'aiis  contraire  du  District,  atalt  Ttmrajé  le  maître  de  pensloD  s'appro- 
r  ebei  las  boulangera  de  Bfarly.  [Arch.  Selae-el-Olse.  Li*  reg,  M.  f.  SOI.) 
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dinposition  lea  l>lés,  orgea  et  aToiiL«§  qui  lui  restent,  afin  d'éviter 
des  frais  de  transport  inutiles  au  magaain.  I)éductiou  en  sera 
faite  sur  les  farines  que  l'administration  fait  délivrer  à  la 
commune  de  Sèvres.  —  ÂrcK.  Seine-et-Uise,  IjU*  mg.  8, 
f.  51  V.] 

[17  fioréal  an  II  —  6  mai  1794.  —  La  municipalité  de  Sèvres 
est  autorisée  par  te  District  à  faire  moudre  le  blé  et  l'orge  restant 
des  semeiu^es,  sauf  à  en  tenir  compte  à  l'adminiatratitm  sur 
les  besoins  journaliers  de  la  commune.  —  Arcli.  oomm.  Sèvres, 
D  reg.  2,  f.  167.1 

[6  prairial  an  II  —  25  mai  1794.  —  Sur  la  demande  de  la 
Société  populaire  de  Sèvres,  le  Directoire  du  District,  ne  pouvant 
a^vcorder  désormais  de  l'avoine,  arrête  qu'il  sera  néanmoins 
délivré  à  cette  commune  l'autorisation  de  se  procurer  tout  le 
foin  néccsHaire  pour  la  nourriture  des  clievaux  employés  aux 
travaux  de  l'agriculture.  Peur  suppléer  à  l'avoine  qui  manque, 
le  District  mettra  un  peu  de  son  à  la  disposition  de  la  munici- 
palité de  Sèvres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  8,  i.  117  V.] 

[1"  messidor  an  II  —  19  juin  1794-.  —  Deux  commissaires  du 
District  sont  chargés  de  faire  des  visites  domiciliaires  ches  les 
habitants  de  Sèvres,  afin  de  découvrir  des  grains  ou  faJrines.  On 
leur  répond  que  ces  visites  ont  été  faites  scrupuleusement  et  qu'il 
n'existe  pas  de  subsistances  dans  la  commune.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D.reg.  2,  f.  196  v".] 

Souvent  le  District  répond  en  termes  plus  vagues  et  laisse 
aux  communes  le  soin  de  s'approvisionner  partout  où  elles 
le  pourront. 

[3  brumaire  an  11  --  34  octobre  179J1.  —  Des  citoyennes 
de  Saint-Cloud  s'étaut  présentées  pour  demander  des  subsis- 
tances en  dehorp  du  territoire  de  leur  commune,  le  Directoire  du 
District  arn-te  que  la  municipalité  de  SaintCloud  nommera  des 
ci>mmissaiies  qui  se  transporteront  dans  tel  androît  qu'il  leur 
plaira.  —  Arch.  Seine-ct-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  161  v°.] 

[3  brumaire  an  II  —  24  octobre  1793.  —  Vu  la  pétition  de 
Louveciennes,  le  Directoire  du  District  autorise  ladite  commune 
à  se  transporter  dans  les  divers  marchés  pour  y  acquérir  les 
blés  nécessaires  ù  sa  consommation.  —  Arch.  Seine-et-Oise  Ln* 
reg.  6,  f.  161.] 

[7  brumaire  an  II  —  28  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  autorise  la  commune  de  Bue  à  se  procurer  les  grains 
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nécessaires  à  sa  subsistance  où  elle  pourra  en  trouver.  —  Arcli. 
Seine-et-Oiae,  Lii*  reg,  6,  i.  165.] 

[8  brumaire  an  II  —  29  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  de  VersailleB  Iwmologue  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  du  28  vendémiaire  nommant  le  citoyen 
Salmon  commissaire,  à  l'effet  de  se  transporter  dans  lee  marchés 
du  département  et  autres  et  d'acbeter  des  blés  pour  sa  commune. 
—  Areb.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  fi,  f.  166.] 

[S  brumaire  an  II  —  29  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Versailles  bomologue  lee  délibérations  des  communes 
de  Itocquencourt  et  de  Marly  qui  envoient  des  commissaires  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir  pour  y  acheter  des  grains.  — 
Arch.  Seîne-et-Oise,  Lii^  reg.  G,  f.  167.] 

[9  brumaire  au  II  —  30  octobre  1793.  —  Vu  la  demande  de 
la  municipalité  de  Yirofla;,  le  Directoire  du  District  arrête 
qu'il  fera  paiticiper  cette  commune  aux  secours  accordés  sur 
les  farines  du  magasin  général.  Il  l'invite  uéanmo^s  à  nommer 
un  commissaire  pour  acquérir  du  blé  c  dans  les  localités  où 
elle  présumera  pouvoir  en  obtenir  >.  Le  Directoire  engage  les 
pétitionnaires  de  Meudon  à  se  servir  du  même  moyen.  —  Arch. 
yeine-et-Oise,  Lri*  reg.  6,  f.  169.] 

[9  brumaire  an  II  —  30  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  bomoli^nie  la  délibération  du  Conseil  général  de  Port- 
Marly,  nommant  deux  commissaires  qui  iront  dans  les  dépar- 
tements voisins  pour  y  acquérir  des  subsistances.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*  rwg.  6,  f.  169.] 

[9  brumaire  an  II  —  30  octobre  1793.  —  Le  Direct<»fe  du 
District,  considérant  que  la  démarche  dos  citoyens  de  Saint- 
Cloud  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  se  procurer  des 
grains  a  été  infructueuse,  invite  la  municipalité  de  cette  com- 
mune à  nommer  deux  commissaires  qui  chercheront  des  subsis- 
tances dans  les  départemeqts  voisins.  —  Ai-ch.  Seine- et-Oise,  Ln* 
reg.  6,  f .  168  V.] 

[16  brumaire  an  II  —  6  novembre  1793.  —  Les  adminis- 
trateurs du  District  autorisent  la  commune  d'Igny  à  nommer  un 
comité  pour  se  procurer  des  grains  ailleurs  que  dans  l'étendue  du 
district.  —  Arch.  Seinc-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  179  v'.] 

[22  brumaire  an  II  —  12  novembre  1793.  —  Le  Directoire 
du  District  approuve  une  délibération  de  la  commune  de  Meudon 
portant  nomination  d'un  colnmissaire  chargé  d'aller  acquérir  des 
subsistances  en  dehors  du  département.  —  Arch.  Reine-et-Oise, 
Lii*  reg.  6,  f.  192.] 
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[32  bmmaire  an- II  —  12  novambre  1793.  —  Le  Directoire 
du  District  refuse  d'autcodser  lee  coDuniasaires  de  Saiut-Cload  de 
s'approvisionner  de  farines  chez  Dehayes,  fermier  dans  le  canton 
de  làmours,  et  invite  ladite  commune  à«e  pourvoir  de  blé  et  de 
farine  en  dehors  de  l'étendue  du  district.  —  Arch,  Seine-et-Oiae, 
Lu*  reg.  6,  f.  192.] 

Tantôt  le  District  se  contente  d'inviter  le  Département  à 
venir  en  aide  aux  communes  les  plus  dépourvues  de  grains; 
ce  sont  presque  toujours  les  bourgades  des  cantons  de  Sèvres 
et  de  Marly. 

[12  septembre  1T93.  —  Le  Directoire  du  District,  vu  les  difS- 
cultés  qu'éprouvent  .les  municipalités  à  faire  moudre  les  blés, 
invite  le  Département  à  a>ooorder  de  nouveaux  secours  en  farine 
en  faveur  de  Sèvres,  Saint-Clond  et  Bueil  '*).  —  Arch.  Seine-et- 
f)i3e,  Lu*  reg.  6,  f.  113.] 

[13  teptemlœ  1793.  —  Sur  la  pétition  de  la  municipalité  de 
Mariy  tendante  à  obtenir  des  faiines,  l'adniiiiistration  du  District 
décide  qu'elle  ne  peut  que  soumettre  cette  pétition  au  Dépar- 
tement. Elle  observe  •  que  les  citoyens  de  cette  cMnmnae  ont 
été  gréléa,  qu'ils  sont  au  moment  de  faire  les  vendantes,  qu'il 
paraît  naturel  d'assurer  autant  qu'il  sera  possible  et  successi- 
vement la  subsistance  des  habitants  de  Marly  et  des  citoyens 
qui  viendront  pour  aider  à  faire  les  vendanges  ■.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu"  reg.  6,  f.  113. j 

[13  septembre  1793.  —  Vu  les  obstaclee  que  lencontre  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  pour  obtenir  les  réquisitions  à  elle  délivrées 
pw  le  District  de  Versailles,  l'administration  du  District  invite 
le  Département  à  accorder  ce  qu'il  sera  possible  en  farine  à 
cette  municipalité  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  envoyés  de 
nouveau  dans  le  canton  de  Lon^ jumeau  aient  rendu  compte  de 
l'effet  de  ces  réquisitions.  —  Arch.  Seine -et- Oise,  Li^  reg.  6, 
f.  114  V'.] 

[14  septembre  1793,  —  Le  Directoire  du  District  de  Versailles  ; 
1"  invite  le  Département  à  accorder  a  Saint  Cloud  "  la  quantité 

(1)  Dans  la  même  séance,  les  administrateurs  du  District  Invitent  incIdemmeDi 
les  omciers  municipaux  de  Ruell  i  redoubler  de  surrelllauce  envers  les  bou- 
langers  :  un  citoyen  de  Ruell  avait  dénonce  un  boalanger  de  U  ctanmuns  Qui 
ve'dait.  dlaalt-on,  de  la  larlne  audessus  du  haxlmum. 

<3)  Le  19  sertembre.  comnie  la  commune  de  Salnt-Cloud  n'a  pas  reçu  les  tartnes 
qu'elle  a  données  k  moudre  dans  le  canton  de  Llmours,  la  District  réitère  cette 
Invitation.  (Arch.  Seine-et-Olse,  Lll^  reK-  6,  t.  131.) 
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de  f&rineii  dont  cette  commune  a  befiom;  2"  soumet  au  Dépar- 
tement la  pétitioin  de  la  municipalité  de  Sèvres  et  invite  le 
commissaire  de  cette  municipalité  à  se  porter  au  Département 
pour  appuyer  ladite  demande  de  secours.  —  Ajrch.  Seine-et-Oise, 
Lii*  ng.  6,  i.  115  V.] 

[lij  septembre  17!tô.  —  Vu  la  demande  de  la  municipalité  de 
Port-Marly,  le  Direc^iro  du  District  invite  le  Département 
à  lui  accorder  4  sacs  do  farine  1*'.  —  ■  Areh.  Ideine-et-Oise,  Lu' 
reg.  6.  i.  117.] 

[16  septembre  1793.  —  Vu  les  difficultés  de  la  commune  du 
Chesnay  pour  se  procurer  du  pain  à  Versaille»,  le  Directoire 
du  District  invite  le  Département  &  accorder  4  sacs  de  farine 
pour  quatre  jours  aux  habitants  qui  ont  l'habitude  de  se  fournir  à 
la  ville  :  on  permettra  à  ceux-ci  de  continuer  à  prendre  leur 
pain  chez  les  boulangère  de  Vereailles.  —  Arcb.  Seine-et-Oise, 
Lii*  reg.  6,  f.  116  V.] 

[16  septembre  17913.  —  Vu  les  difficultés  qu'éprouve  la  muni- 
cipalité de  Saint^Cloud  à  faire  moudre,  le  Directoire  du  District 
invite  le  Déportemeot  à  Ivi  fournir  8  sacs  de  farine,  équivalant 
&  la  consommation  joumaiière  de  cette  commune.  Four  le  surplus, 
te  District  renvoie  la  municipalité  de  Saint-Cloud  se  concerter 
avec  les  commissaires  aux  grains  des  cantons  de  A'ersailles  et  de 
Jouy,  a£n  d'ohtenir  50  setiers  de  grains  dans  chacun.  —  Arcb. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  116.] 

[16  septembre  1793.  — >  Vu  la  demande  de  la  municipalité  de 
Sèvres,  le- Directoire  du  District  invite  le  Département  à  accorder 
des  farines  à  cette  commune  pour  deux  jours,  afin  de  la  mettre 
à  même  d'attendre  l'effet  des  réquisitions  &  elle  délivrées  :  les 
besoins  journaliers  de  Sèvres  sont  de  9  à  10  sacs.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  117.] 

[17  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  invite  le 
Département  à  acrorderle  nouveau  sofours  de  ...  i^'  sacs  de  farine 
que  sollicite  YilIe-d'Avray,  ■  dont  l'embarras  du  moment  a  été 
occasionné  par  l'impossibilité  de  se  procurer  comme  d'habitude 
du  pain  à  Versailles  ».  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg,  6,  f.  119.] 

[17  septembre  179-3.  --  D'apipfi  l'fi.yponé  '^1  fait  par  le  maire  de 
Marnes,   l'administration   du   District   demande   avec   instance 

(11  Le  13  sepMmbre.  Port-Marly  trouve  le  secours  tnsufflsant;  mais  le  District 
renvoie  cette  munlelpallti  se  taire  délivrer  90  setiers  de  blA  dstts  let  caoloiu  de 
Cberrense  et  de  Llmoars,  (Arcb.  Selne-et-Olse,  Liik  reg.  6,  I.  19S.) 

(9)  En  blanc. 

(3)  Dans  cet  exposé,  le  maire  de  Marnes  annonce  la  création  d'un  moulin  et 
d'un  tour  c 
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aux  administrateurs  du  Département  6  sacs  de  farine  pour  cette 
commune.  —  Arch.  Seine-et-()ise,  Lu"  reg.  6,  f.  119.J 

[17  septembre  1793.  —  Yu  la  demande  de  la  municipalité 
de  Louveciennes,  le  Directoire  du  District  invite  le  Département 
à  faire  délivrer  à  cette  commune  2  sats  de  farine  et  pour  le 
surplus  la  renvoie  ^'approvisionner  à  Bon  gré.  —  Ârch,  8eiue- 
et-Uise,  Lii^  reg.  ti,  f.  1J8  V.] 

[19  septembre  1T9'{.  —  Malgré  la  situation  précaire  de  Sainte 
Cloud,  qui  u'ayaut  pas  reçu  ses  blés  en  mouture  dans  le  canton 
de  Limours,  ■  est  sur  le  point  de  manquer  absolument  de  pain  *, 
le  Directoire  du  District  ne  peut  qu'inviter  le  Département  à 
accorder  le  secouib  provisoire  eu  farine  qu'il  jugera  nécessaire 
pour  cette  commune.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  H,  f.  121. J 

[20  septembre  179^.  —  Vu  l'urgence  des  besoins,  le  Directoire 
du  District  invite  le  D^arteiuent  à  ftocorder  à  Saint-Cloud 
9  sacs  de  farine  pour  demain,  s'il  est  possible;  en  outre,  Saint- 
Cloud  serait  autorisé,  si  le  Département  y  cousent,  à  prendre 
18  setiers  appartenant  à  l'administration  qui  sont  actuellement 
en  mouture  au  moulin  de  Coubertîn,  sauf  à  restituer  plus  tard 
la  même  quantité,  —  Arch.  Seme-et-Oise.  Lii^  reg,  6,  f .  123.] 

[22  septembre  179H.  —  Le  Directoire  du  District  de  Versailles 
luvite  le  Départeuietit  à  délivrer  aux  communes  de  Garcbes  et  de 
Ville-d'Avray  les  quantités  de  farinei!  nécessaires  à  la  consom- 
mation des  habitants.  -  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg,  fa, 
f   125  v^J 

[22  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  renvoie  la 
municipalité  de  Itueil  au  Département  avec  invitation  d'accorder 
k  cette  commune  les  farines  jugées  nécessaires.  —  Arcb.  Seine- 
et-Oise,  Lu*  i^eg.  6,  f.  126.] 

[26  septembre  1793,  —  Vu  «  la  détresse  où  la  commune  de 
Aleudon  se  trouve  de  subsistances  à  cause  des  vendangée  »,  le 
Directoire  du  Dîshict  invite  le  Département  à  lui  fournir  un 
secours  en  farine  pour  mettre  cette  commune  en  état  d'attendre 
les  25  setieis  qui  doivent  lui  revenir.  —  Arch.  Seîne-et-Oise,  Lii* 
reg,  a,  i.  I29.J 

[26  septembre  1793.  —  -  Yu  la  demande  de  YiUe-d'Avray,  ie 
Directoire  du  District  invite  le  Département  à  faire  accorder  a 
cette  commune  une  quantité  de  farine  suffisante  pour  la  nour- 
riture de  ÔOU  individus  *'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6. 
f.  130.] 

Il)  Dans  la  fiéauce  du  SS  septembre,  le  District  rappelle  cette  dAcltlon. 
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129  septembtf»  179^.  —  Vu  la  demande  de  100  eetiers  de  blé 
par  la  muiiicipalité  de  Saiut-Cloud,  «  dout  elle  a  le' plus  prompt 
besoin  pour  subvenir  tant  à  la  nourriture  des  habitants  dudit 
lien  que  de  ceux  qui  anÎTent  pour  y  faire  les  vendantes  >,  le 
Directoire  du  District,  désiiant  ne  pas  contrarier  les  réquisitions 
;u;cordées  aux  mniiicipalitos,  en  conâéquence  de  l'arrêté  du 
Département!'',  invite  cette  admiuistration.  à  aocorder  à  S&int- 
Cloud  un  secours  en  farine  euSisant  pour  le  temps  des  vendantes. 
Il  ^aît  la  même  invitation  en  faveur  de  Meudon.  —  Arcfa.  Seine- 
et^Oise,  Lii^  re^.  6,  f.  133.] 

[30  septembre  1793,  —  Vu  la  demande  de  la  commune  de 
itougival  tendante  à  obtenir  des  c  farîses  en  blé  »,  secours  d'au- 
tant plus  pressant  f  qu'il  ne  leur  reste  plus  que  pour  deux  jours 
de  subsistances  de  celles  qui  leur  ont  été  acoordéee  par  l'admi- 
nistration >,  le  Directoiro  du  District  ne  peut  qu'inviter  le 
Département  à  faire  c»  qu'il  jugera  convenable  pour  cette  c<»a- 
mune.  Les  communes  de  Rocquencourt,  Ville-d'Avray  et  Rueil 
sont  également  -recommandées  à  la  sollicitude  du  Département. 
—  Arch.  Reine-et-Oise,  Ln*  reg.  ti,  f.  133.] 

[30  septembre  1793.  —  Vu  la  demande  de  Louveciennea,  le 
Directoire  du  District  invite  le  Département  à  donner  à  cette 
commune  le  secours  en  farine  qu'il  pourra  lui  accorder'".  — 
Arcb.  Seine-et-Oise,  Lii*  reg.  6,  f.  133.] 

[30  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District,  vu  les  besoins- 
de  la  commune  de  Jouy  qui  demande  soit  des  grains,  soit  des 
farines,  invite  le  Département  à  faire  ce  qu'il  pourra  en  faveur 
de  cette  commune  sans  préjudicier  en  lien  à  l'arrêté  de  cetic 
administration  sur  les  subsistances.  - —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu* 
reg.  6,  f.  133.] 

[30  septembre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  invite  le 
Département  à  faire  délivrer  d'urgence  des  farines  à  Marly.  — 
Arch.  Peine-et-Oise,  Lii*  reg.  6,  f.  134.] 

[1"  octobre  1793.  —  Les  municipalités  de  Viroflaj,  Verrières, 
Saint-Cloud  demandent  des  secours  en  farine.  Le  Directoire  du 
District  invite  le  Département  ù  accorder  à  ces  municipalités 
ce  qu'il  pourra  pour  leurs  besoins.  - —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii* 
reg.  6,  f.  135.] 

[2  octobre  1793.  —  Vu  les  demandes  de  secours  des  communes 

(I)  Il  l'agll  de  l'arreu  du  33  sapteatbre  it93. 

(»)  Dftji,  le  îl  septembre  17B3.  le  Directoire  du  District  rappelle  qu'il  a  InTlt*  le 
IMpartement  ft  (aire  dAllTrer  aun  Habitants  de  Louveciennea  la  quantlt«  de  farine 
pour  le»  alimenter  pendant  deux  Janra.  (Arch.  Selne-et-Olie,  Lii^  reg.  e.  I.  134  t<>.) 


ovGoot^lc 


108  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISIKILT  DE  VERSAILLES 

de  Rueil  '''  et  de  ,  Marly,  lé  Directoire  du  District  oe  peut 
qu'inviter  le  Département  à  faire  délivrer  à  ces  municipalités 
les  farines  nécessaires.  —  Ârch.  Séine-et-Oise,  Lu^  r^.  6, 
f.  137.] 

[3  octobre  1T93.  —  Le  Directoire  du  Dietiîct  invite  le  Dépai' 
tement  à  faire  délivrer  des  farines  aux  communes  de  I^ouve- 
ciennes,  GarcUes,  la  Celle-Saint-Clourt,  Saint-Uloud  et  ViUc- 
d'Âvray,  selon  leurs  besoins  respectifs.  —  Ârch.  Seine-et^ise, 
Lu*  reg.  6,  1  137.] 

[3  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  de  YersaîlleB 
invite  le  Département  à  accorder  à  la  ccmmoue  de  Saint-Gloud, 
les  farines  qu'elle  demande  et  &  autoriser  également  ses  déléguée 
à  se  transporter  dans  les  environs  de  Manie,  district  de  Mantes, 
pour  se  procurer  des  grains.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6, 
f.  138.] 

[4  octobre  1793.  —  Vu  les  pétitions  des  municipalités  de  Bon- 
gival.  Bue,  Ville-d'Avray,  Bueil  et  Sain1>-Cloud,  le  Directcnre 
du  District  invite  le  Département  à  accorder  à  chacune  de  ces 
communes  les  farines  dont  elles  ont  besoin.  —  Arcli.  Seine- et>Uise, 
Lu»  reg.  6,  f.  140.] 

[6  octobre  1793.  —  Vu  le  ■  besoin  extrême  •  où  se  trouve 
SèvreB,  le  Directoire  du  District  invite  le  Département  à  accorder 
la  quantité  de  farine  qu'il  jugera  nécessaire.  Il  invite  également 
l'administration  départementale  à  secourir  en  farine  Meudon 
"et  Saint-Cloud.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  142.] 

[6  octobre  1793:  —  Vu  la  demande  verbale  de  la  municipalité 
du  Chesnay,  le  Directoire  du  District  invite  le  Département  à 
faire  délivrer  à  cette  commune  la  farine  nécessaire  pour  la 
consomjnation  de  la  semaine.  Vu  les  demandes  de  VilIe-d'Avray 
e*:  Bougival,  le  District  invite  le  Département  à  accorder  à  ces 
communes  la  farine  nécessaire  à  leur  consommation.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  143.] 

[13  octobre  1793.  -^  La  commune  de  Marly  expose  qu'elle 
manque  de  subsistances  et  que  ses  boulangers  n'ont  pas  pu  cuire 
cette  nuit.  Le  Directoire  du  District  renvoie  la  municipalité 
de  Marly  se  pourvoir  de  grains  auprès  des  commissaires  au 
recensement'et  invite  le  Département  à  accorder  de  la  farine.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,   f.   150.] 

[24  vendémiaire  an  II  —  16  octobre  1793.  —  Le  Directoire 

il)  Ed  appuyant  la  pâtuion  de  Rnell,  le  District  obserre  -  q\m  sa  mnolclpnltlf 
a  toujours  négligé  àr  taire  accélérer  la  mnutaN  des  tmlns  qut  lui  nnl  éit 
accordes  >, 
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du  District  de  YersailleB  demande  des  farinea  pour  Raeil  (6  sacB 
dont  1  de  bise)-et  pour  Soint-Cloud  (7  sacs  dont  1  de  bise),  -~- 
Â.rch.  Seine-et-Oise,  Ln*  reg.  6,  f.  161.] 

Tantôt  le  District  oppose  une  fin  de  non  recevoir  aux 
demandes  réitérées  des  municipalités. 

[18  septembre  1793.  —  Le  District  de  Yenailles  observe  an 
oommissaire  de  la  mimicipalité  de  Sèvres  qu'il  lui  est  impossible 
d'inviter  le  Département  à  accorder  un  Beuours  en  iarine  a 
cette  commune,  connaixeant  la  pénnrie  du  moment.  —  Arch. 
Seine-et-Oiee,  Lu*  reg.  6,  f.  120  v".] 

[3  nivôse  an  II  —  33  décembre  1793.  —  Sur  la  demande  de 
la  commune  de  Taufrrifni''nsc  tendante  à  être  autorisée  à  faire 
distribuer  aux  Habitants  les  8  setiers  par  charrue  mis  en  réqui- 
sition par  le  Département  pour  l'approvisionnement  des  marcbés, 
le  Directoire  du  District  de  Versaillea,  tout  en  décidant  de  men- 
tionner cette  demande  dans  la  pétition  qui  doit  être  présentée  à  la 
Commission  des  subsistances,  déclare  que  ladite  municipalité  doit 
présentement  exécuter  les  arrêtés  du  Département'''.  —  Ârcb. 
Seine-et-Oise,  Ln^  ng.  7,  I.  4.] 

Nivôse  an  II.  —  Compte  décadaire  du  District  de  Vertailles  à 
Id  Ctnnmisnon  des  xvbsistances.  —  Sur  la  demande  faite  par  la 
Commission  auprès  du  Départ«ment  d'approvisionner  la  com- 
mune de  Port-Mdriy  d'avoine  et  Ac  fourrafifes  '*!,  l'administration 
do  District  expose  les  motifs  pour  lesquels  elle  ne  croit  pas  devoir 
se  mêler  des  approvisionnements  partiels  des  communes  et  des 
particuliers,  ni  déterminer  la  quotité  des  sommes  degrains  à  faire 
verser  par  elle  dîun  district  dans  un  autre.  [Arch.  nat,,  F'*  347.J 

[13  ventôse  an  II  —  3  mars  1794.  —  Considérant  que  tous  les 
grains  disponibles  doivent  se  vendre  sur  les  maj-chés,  le  Direc- 
toire du  District  refuse  à  la  commune  de  Jony  le  droit  de  s'appro- 
visionner de  grains  chez  Coville  et  Destoura elles,  cultivateurs  à 
Saclay.  —  Arch.  Seine-et-Oiee,  Lu*  reg,  7,  f.  146  v°.] 

26  ventôse  an  II  —  16  mars  1794.  —  Chevreuse  demande  des 
secours  en  farine.  Le  Directoire  du  District  arrête  qu'il  lui  en  sera 
accordé   pour   cette   fois   seulementi   avant   d'obtenir   d'autres 

[Il  Le  District  BTàlt  reçu,  quelquw  jours  auparsTant,  uoe  lettre  du  Départe- 
ment (SI  trltoalre)  l'invllant  à'  être  «conume  de  ses  subsistances  et  h  renvoyer 
frtqnemnMnt  les  eoumunes  de  sbn  arTondlssement  snr  les  marcbAs,  {Areh.  sein» 
etOlW,  L  Î5,  I.  Ifi*.) 

(ï)  En  nlvOse  an  II,  le  District  de  Versailles  était  chargé  de  procaref  i  Pnrl- 
Marty  O-WO  botte*  de  foin  u  »»  setiws  d'aioiae.  (Arch.  net..  F"  »7.) 
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Chevreuse   devra  fournir  son  recensement.   —   Arct. 
Seiçe-et-Oise,  Lri*  reff,  7,  f ."  177  ▼".] 

Les  administrateurs  du  District  se  montrent  peu  disposés 
à  laisser  capter  leurs  grains  par  Paris.lLe  ministre  de  l'Inté- 
rieur leur  reproche  cette  hostilité,  sur  un  ton  comminatoire 

10  octobre  179^1.  —  f'arA,  'ministre  de  l'Intérieur,  attx  adminû- 
tiateuTS  du  District  de  Versaillex.  —  Je  vous  envoie,  citoyene,  nn 
courrier  extraordinaire  pour  vous  annoncer  que  la  lenteur  et  l'in- 
souciance des  administrations  sur  l'approviaionnement  de  Paris 
a  enfin  mis  la  liberté  è  la  veille  d'être  anéantie.  Paris  n'a  plus  de 
quoi  se  nourrir.  Demain  sera  le  jour  des  pins  grands  malheurs  et 
c'est  parce  que  vous  ne  voulez  ni  faire  battre,  ni  faire  moudre,  n- 
faire  partir  des  farines  pour  son  approvisicauiement.  Vous  voun 
contentez  de  faire  des  réquisitions  sans  en  suivre  l'effet  et  sans 
vous  assurer  si  elles  sont  exécutées.  Il  n'y  a  pa^  un  instant  à 
perdre,  faites  partir  sur-le-champ  ce  qve  vous  aurez  de  prêt,  faites 
moudre  sans  relâche,  je  vais  vous  envoyer  l'armée  révolutionnaire 
avec  ordre  de  ne  paç  ménager  les  malveillants,  car  il  y  a  de  la 
malveillance  partout,  depuis  le  cultivateur  jusqu'à  celui  qui  doit 
le  faire  mouvoir.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  24,  f.  102,] 

Après  lecture  de  celle  lettre,  les  administrateurs  du  District 
de  Versailles,  informés  par  D'Envers,  membre  du  Départe- 
ment, qu'il  restait  environ  1.100  sacs  de  farine  au  magasin  et 
«  p<^nétrés  de  joie  »  fi  celte  nouvelle,  arrêtèrent  qu'il  serait 
envoyé  dans  le  jour  500  sacs  de  farine  à  ia  Commune  de  Paris. 
Deux  commissaires,  Guérin  et  Soyer,  furent  chargés  de 
s'occuper  de  la  livraison.  En  même  temps,  le  District  pro- 
testait par  lettre  contre  «  les  reproches  gratuits  «  que  lui 
adressait  le  ministre. 

H  octobre  179^.  —  Len  administrateurs  du  district  de  Ver- 
noiHes  av  minist/re  de  l'Intérieur.  —  ...  Est  ce  bien  au  distrifît 
de  Versailles  que  ces  reproches  s'adressent  ?  à  ce  district  dont 
la  population  est  de  plus  de  100.000  âmes  et  dont  le  sol  ne  lui 
fournit  que  la  moitié  à  peu  près  de  sa  subsistance,  à  ce  district 
qui  au  moment  où  sa  dernière  récolte  devait  à  peine  être  entamée, 
en  a  consommé  plus  d'un  quart,  lequel  a  été  arraché  aux  culti- 
vateurs par  la  force  armée  •*  par  des  combats  ouverts  entre  les 
citoyens  de  la  ville  et  ceux  des  cMkiaos  qui  le  composent,  combats 
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qui  durent  encore  et  qui,  comme  voup  l'avea  vu  par  nos  arrêtés  sur 
vos  réquisitions  des  S  quintaux  et  des  1.600  sacs  de  farine,  a  été 
excepté  de  la  répartition,  à  lui  enfin  qui  sans  le«  secours  que  nous 
tirons  de  quelqu'un  des  autres  ne  pourrait  alimenter  la  ville  de 
Vetsailles,  en  ce  moment  surtout  où  les  fermiers  nationaux  sont 
en  réquisition  de  verser  en  nature  le  produit  de  leurs  fermages 
pour  la  snbsistanre  dps  nouvelles  levées  P  Vos  menaces,  si  ce  n'est 
pas  par  erreur  qu'elles  ont  été  adressées  au  District  de  A'ersailles, 
ne  peuvent  nous  paraître  que  l'injuste  mécontentement  d'un 
homme  qui  dans  une  situption  embarrassante  s'en  prend  aux 
hommes  au  lieu  d'accuser  les  chotiep  et  les  circonstances.  ?Tous 
ne  savons  ce  que  les  districts  agricoles  ont  fourni  à  Paris;  vous 
Iph  dispensez,  vous  les  autorisez  à  ne  pas  correspondre  avec  nou^ 
en  leur  adressant  sans  nous  en  donner  avis  vos  réquisitions  ;  nous 
savons  seulement  que  les  disfriots  les  plus  stériles  font  les  plus 
grands  efforts  et  que  celui  de  Mantes  lui-même  nous  marque  que 
malirré  sa  disette,  sous  peu  de  jours,  il  aura  complété  le  contin- 
gent de  ses  4  quintaux  par  charrue  :  quant  aux  autres  districts, 
ils  doivent  être  peu  en  retard,  surtout  si  comme  dans  celui  Je 
Ooneese  des  ordres  directs  de  votre  part  viennent  tout  enlever 
quelle  que  ecài  la  destination  des  grains  ou  farines.  Le  District 
de  Tersailles  et  le  Département  lui-même  attendent  l'armée  révo- 
lutionnaire dont  vous  les  menacez  avec  la  tranquillité  que  donne 
une  conscience  pure  Tous  annoncez  avoir  donné  ordre  à  cette 
année  de  ne  pas  ménager  les  malveillants  depuis  le  cultivateur 
jusqu'à  celui  qui  doit  le  faire  mouvoir,  nous  ne  nous  dissimulons 
pas  que]  peut  être  l'effet  de  la  prévention  inspirée  9  de  brûlants 
républicains  armés  pour  la  liberté,  maïs  qtiand  ils  verront  nos 
effotrtii,  notre  sèJe  et  nos  petites  ressources,  nous  espérons  qu'ils 
seront  bientôt  convaincus  que  ce  n'est  pas  parmi  nous  que  sont 
les  malveillants.  fArch.  Seine-et-Oise,  Li'  reg.  24,  f .  102  v°.] 

Paris,  13  brumaire  an  II  —  3  novembre  1793.  —  Paré,  winistre 
de  l'Intérieur,  aux  adviiniitratrurt  du  District,  de  Versaillet.  — 
Citoyens,  Je  suis  instruit  que  vous  apportée  des  entraves  dans  les 
opérations  des  «ommissaires  aux  subsistances  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  en  refusant  de  vous  charger  de  leur  compta- 
bilité. Cette  conduite  très  renréhensible  dans  un  moinent  surtout 
où  tous  les  fonctionnaires  publics  doivent  contribuer  de  tout  leur 
pouvoir  à  l'exécution  des  moyens  employés  pour  subvenir  à  l'exis- 
tence de  tons  les  citoyens,  contrarie  la  volonté  des  lois.  Celle  du 
15  août  relative  à  la  réquisition  de  4  quintaux  par  charrue  rend 
les  membres  des  autorités  constituées  personnellement  respon- 
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sables,  et  sur  leur  tëtf>,  de  rinezécntion  des  roesares  qui  leur 
Berçait  preacrîtes  par  les  commissàirea  de  la  ConTentdon  pour 
l'exécatîon  de  cette  loi.  Des  inEtmetions  qae  vons  ne  derei  pea 
ignorer  données  à  la  suite  de  cette  loi  aux  oommissaires  ptépoaég 
à  son  exécution,  approuvées  par  le  Comité  de  salut  public  et  pat 
moi  au  nom  do  ConBeil  exécutif  portent  que  ce  seront  les  receTeon 
des  districts  qui,  sur  les  mandate  qui  leur  seront  adreseéa,  acquit- 
teront le  paiement  du  prix  des  grains  avec  les  fonds  que  U 
municipalité  de  Paris  leur  fera  passer  à  cet  effet.  Je  me  dispea- 
serai  de  vous  citer  toutes  les  autorités  iesqnelles  on  pourrait 
s'appuyer  pour  vous  démontrer  que  votre  refus  n'est  paa  fondé, 
espérant  que  prévenus  vous-mêmes  de  votre  erreur,  vous  con- 
courrez de  tout  votre  zèle  à  l'exécution  deH  opérations  des  commis- 
saires chargés  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Si  je  me  trompais 
da^cis  mes  conjectures  et  que  de  nouvelles  entraves  de  votre  part 
arrêtassent  le  coun  de  ces  opérations  importaoteB,  je  Bom 
contraint  d'user  de  toute  la  sévérité  qu'exigerait  une  pareille 
conduite.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu",  Versailles  76.] 

89,  --  Beaucoup  de  délibérations  et  d'arrêtés  sont  spéciaux 
à  l'approvisionnemenl  de  Versailles.  Les  secours  en  grains, 
farines,  riz  acccmlés  aux  habitants  font  l'objet  d'un  tableau 
publié  en  appendice.  Nous  reproduisons  ci-après  les  plus 
importantes  mesures  (]ui  tendirent  à  assurer,  tant  bien  que 
mal,  ie  pain  incertain  de  la  population  civile  ainsi  que  la 
subsistance  des  troupe-s  de  volontaires  et  des  ouvriers  des 
manufactures  et  ateliers  de  la  République. 

[13  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles  invite 
do  nouveau  les  administrôteurs  du  Département  k  fournir  sur-le- 
champ  les  farines  nécessairef)  aux  citoyens  qui  cuisent  enx-mêmet 
leur  pain.  Les  états  de  sections  que  réclame  le  Département  ne 
peuvent  être  formés  tout  de  fiuite  et  les  indigents  perdent  lear 
temps  aux  portes  des  boulangers.  —  Ârch.  comm.  Vereaillee,  D 
reg.  4,  f.  13.] 

[13  septembre  1793.  —  En  réponse  k  une  pétition  de  la  4*  sec- 
tion demand^tnt  qu'il  soit  délivré  aux  boulangers  plus  de  farines, 
la  municipalité  de  Versailles  assure  qu'elle  ne  peut  délivrer 
davantage,  les  demandes  d'augmentation  de  farines  faites  par  son 
Comité  de  stibsintances  auprès  des  autorités  supériçnres  ren- 
contrant des  difficultés.  —  Arch.  conun.  Versailles,  D  reg.  4. 
f.  14.]  ' 


ovGoot^lc 


2™  PtniODE  :  MAXIMUM  ABSOLU  113 

[22  Beptenibre  1793,  —  Afin  d'aMurêr  la  aabflistance  des  toIou- 
taires  pendant  leur  séjour  à  Versailles,  le  Conseil  général  du 
Département  requiert  les  districts  les  plus  productifs  de  venir  au 
secoors  dn  district  de  Versailles  et  de  verser  dans  son  frrenier 
les  grains  déposés  en  exécution  de  l'arrêté  du  Département  du 
31  août  dernier.  Les  citoyens  Charpentier  et  L^ry,  commissaires 
dans  les  districts  de  Donrdan  et  d'Etampes  sont  chargés  de  faire 
parvenir  sans  délai  à  Versailles  les  fr™îiiB  qu'ils  ont  requis  et 
acquis.  Tous  les  Districts  feront  parvenir  de  suite  au  Département 
l'état  esact  des  grains  de  leurs  greniers  d'abondance  et  presseront 
de  tout  leur  pouvoir  le  versement  en  nature  des  fermages  natio- 
naux. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  23,  f,  278.] 

[30  septembre  1793.  —  Tu  la  demande  de  la  municipalité  de 
Veraailles  qui  réclame  un  supplément  de  farines  '*'  pour  nonrrir 
I  un  grand  nombre  de  volontaires  des  communes  voisines  qui 
viennent  s'organiser  dans  cette  ville  >,  le  Directoire  du  District 
invite  le  Département  à  faire  droit  &  rett«  réclamation.  —  Arch. 
Seine-et>-Oise.  Ln*  reg.  6,  f.  133.] 

[2  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles  renouvelle, 
par  voie  de  scrutin,  son  Comité  de  subsistances.  Sont  nommés 
les  citoyens  Bluteau,  Gouffet,  TTiierry,  Desvaux,  Lenormand  et 
Camus.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  4,  f.  51.] 

[4  ootobra  1793.  —  Pour  éviter  les  plaintes  des  volontaires,  le 
Conseil  général  du  Département  permet  de  délivrer  à  Morillon, 
étapier  à  Versailles,  4  sacs  de  farine  blanche  de  325  livres  par 
jour;  et  cela  tant  ou'îl  sPra  nécessaire  afin  de  mélanirer  cette 
farine  aux  160  quintaux  de  fsrine  bise  qui  lui  ont  été-  délivrés 
par  les  administrateurs  des  subsistances  militaires  à  Saint-Denis. 

—  Arch.  8eine-et-0ise,  Li*  reg.  24,  f.  58  y".] 

[7  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du  District  arrête  que  les 
grains  livrés  à  la  commune  de  Versailles  et  provensnt  des  réqui- 
sitions faites  par  l' administration  doivent  être  Davén  n.ii  priy  fixé 
par  la  loi,  au  moment  de  la  livraison.  —  Arch.  Seîne-et-Oise, 
Ln^  reg.  6,  f.  144  v«.] 

[12  octobre  1793,  —  Le  Directoire  du  District  va  se  concerter 
avec  la  municipalité  de  Versailles  pour  examiner  les  mesures 
d'approvisionnement  les  plus  efficaces.  I*es  commissaires  choisis 
seront  autorisés  à  faire  enlever  t^outes  les  farines  trouvées  cbcs  les 
menniers;  à  requérir,  s'il  est  nécessaire,  les  voitures  de  meuniers. 
Les  rebelles  seront  incarcérés  à  la  mainon  de  force  de  Versailles. 

—  Arch.  Seine-el-Oise,  Lxi*  reg.  6,  f.'  148  V.] 

ï  par  Jour.  lArch.  comm.  Versailles,  D  fejr.  *. 
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[13  octobre  1793.  —  Sur  la  demande  de  la  municipaJité  de  Ver- 
sailles, le  Directoire  du  District,  considérant  que  l'arrêté  du 
Déparbement  du  30  d«  ce  mois  ne  peut  avoir  son  effet  dans  on  si 
court  espace  de  temps,  estime  qu'il  doit  être  provisoirement 
accordé  392  sacs  de  farine  à  Versailles  pour  la  consommation  de 
4  jours  :  ces  fsrineS;  seront  déliTrêes  sur  celles  qui  sont  à  la  dispo- 
sition du  Département.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,.  Lu*  reg.  6, 
t.  149  V.] 

[20  octobre  1793.  —  Les  administrateurs  du  District  de  Ver- 
sailles ont  annoncé  au  Département  que  les  anivages  étaient 
fort  diminuée  et  qu'il  ne  restait  pas  pour  deux  jours  de  farines  an 
magasin  du  Couvent.  Le  Conseil  général  du  Département  arrête 
que  des  commissaire*^  se  rendirent  sur-le-champ  dans  les  districts 
de  Dourdan,  Ëtampcs,  Corbeil,  Gonesae  et  Pontoise  pour  presser 
l'epToi  des  farines  nécessaires  à  la  consommation  de  Versailles. 
D'Envers  '*>  et  Houdon  sont  nommés  commissaires.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li*  reg.  24.  f.  162.] 

[23  vendémiaire  au  II  —  l-l  octobre  1793.  —  Forsana  et 
Richaud  '^'  membre^  du  District,  ne  rendent  au  Département 
pour  savoir  si  son  intention  est  que  le  District  soit  seulement 
cliai^  d'appro vision nei'  la  ville  de  Versailles  ou  s'il  doit  en  outr^ 
approvisionner  les  autres  communes  de  ton  arrondissement.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Ln'  reg.  6,  i.  151.] 

[27  vendémiaire  an  II  — ■  IS  octobrel793.  —  Attendu  que  Is'i 
bouluigers  paient  comptant  les  farines  qui  leur  sont  délivrées 
par  la  commune,  le  Conseil  général  du  District  de  Versailles 
décide  que  la  municipalité  de  la  ville  sera  tenue  de  verser  toutes 
les  décades  les  recettes  provenant  des  farines  vendues  aux  bou- 
langers. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii'^  reg.  6,  f.  166.] 

[5  brumaire  an  II  —  î!ti  octobre  1793,  —  Vu  les  besoins  crois- 
sants de  A'ei-sailles  'S),  le  Directoire  du  District  veut  que  sa  muni- 
cipalité soit  tenue  de  rendre  compte,  jour  par  jour,  de  l'emploi 
des  farjnes  fournies,  comme  aussi  de  donner  l'extrait  du  registre 
des  grains  du  marché.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  0, 
f-  163.] 

(i|  Sur  d'Envers,  dimt  le  vêrltabl?  nom  est  DeUlnc.  voir  la  noUce  de  E.  CODuni, 
Introituetlon  &  Vinvenlain  de  la  itrie  L.  p.  xi.li. 

O)  Il  s'agit  de  Fnuiçols-Rl chaud,  trere  aîné  du  ConteoUonncl.  oui.  «pris  taati 
été  enleva  i.  l'admlnlstcBUon  départementale  par  arrêté  des  rBprésrataan 
Cb.  Delacroix  et  Musset,  en  septembre  17S3,  avait  été  replacé  par  ces  memu 
représentants  i.  r  administrât  Ion  du  District.  (CI.  Georges  MorasoiR.  Le  Convm- 
(ionnel  Hyactnfhe  Illchaud.  Paris,  1807,  paistm.) 

(3)  Selon  le  District,  la  consommaUon  était  montée  de  70  socs  k  110-118  sacs. 
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[7  bramaire  an  TI  —  28  octobre  1793.  —  Le  magasin  ne  se 
trouvant  approvisionné  qw.  dea  deay  tiers  des  farines  nécessaires 
à  la  consommation  de  demain,  le  District  de  Versailles  autorise 
la  manicipalîté  de  la  ville  à  emprunter  quelques  sacs  à  Mariette, 
^rdien  de  la  maison  de  détention.  —  Arch,  Seine-et-Oise, 
Lu*,  ofcrton  2-3.] 

[7*  jour  du  3"  mois  de  l'an  II  —  28  octobre  179^.  —  Le  Conseil 
général  du  District  de  Versailles  ordonne  à  la  municipalité  de  la 
ville  de  nommer  des  commissairea  qui  se  transporteront,  partout 
où  ils  le  jugeront  convenable,  afin  d'approviaionner  leurs 
concitoyens.  Pour  que  ces  commissaires  n'éprouvassent  aucune 
entrave  dans  Uurs  opérations,  il  serait  nécessaire  que  la  munici- 
palité s'entendît  à  cet  égard  avec  le  ministre  de  l'Intérieur  i".  — 
Arch.  Seine-et-OÏBo,  Lu'',  carton  2-'i.] 

[10  brumaire  an  II  —  31  octobre  1793.  —  La  municipalité  de 
Versailles  ayant  convoqué  les  boulangers,  ceux-ci  assurent  que 
l'on  ne  peut  trouver  de  reeanurcRs  que  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir  •  attendu  que  les  autres  marchés  du  département 
dfc  Seine-et-Oise  ne  sont  pan  plus  approvisionnés  que  celui  de 
Versailles  et  ne  peuvent  promettre  des  grains  pour  plus  de  trois 
semaines.  —  Arch.  comra.  Versailles,  D  reg.  4,  f,  99.] 

[14  brumaire  an  II  —  4  novembre  1793,  —  Le  Directoire  du 
District  requiert  la  municipalité  de  Villepreux  de  laisser  passer 
librement  les  farines  qui  sont  actuellement  chez  Barbet,  meunier 
en  cette  commune,  et  qui  sont  destinées  à  Mariotte,  concierge  de 
la  prison  de  Versailles.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6; 
f.  177  V*.] 

[15  brumaire  an  II  —  5  novembre  1793.  —  Le  District  décide 
de  n'accorder  que  98  sacs  de  tanne  nu  lieu  de  101  sacs  demandés 
par  la  municipalité.  Celle-ci  sera  tenue  de  donner  tous  les  jours 
de  marché  l'état  des  achats  et  ventes  faits  au  marché  de  Ver- 
sailles. —  Arch.  Seiiie-et-Oise,  Lu"  reg.  6,  f .  178.] 

[17  bnunaiis  an  II  —  7  novembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  fait  délivrer  8  sacs  de  farine  en  plus  pour  le  pain  de 
Versailles  :  la  fourniture  d'hier  était  insuffisante  et  plusieurs 
citoreos  ont  manqué  de  pain,  —  Arch,  Seine-et-Oîse,  Ln*  reg.  6, 
f.  181  V.J 

[18  brumaire  an  II  —  8  novembre  1793.  —  La  section  des 

(I)  Au  début  de  la  téance,  CTiatlIou,  prttldenl  du  District,  reprocha  i  la  muni- 
cipalité de  VenalIleB.  que  l'on  avait  mandée,  de  n'avoir  pas  une  connaissance 
plus  exacte  de  t'état  du  magasin.  Fonans,  membre  du  District,  précisa  ces  griets  : 
te  masuin  n'tuit  fourni  que  pour  lei  deux  tiers  de  la  consommation  du  lendemain. 


ovGoot^lc 


116  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

Vrais  républicains  '"  demande  que  Versailles  soit  considéré 
comme  Paris  relativement  aux  subsistances '»,  —  Arch.  comm, 
Versailles,  D  reg.  4,  1  112.j 

[22  brumaire  an  II  —  12  novembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  arrête  d'écrire  au  commissaire  des  guerres  pour  qu'il 
rende  compte  deux  fois  par  décade  du  iic«nbre  de  soldats  ouvolon- 
taires  qui  seront,  à  ces  époques,  en  dépôt  ou  en  garnison  dans 
l'enceinte  de  la  commune,  ainsi  que  du  mouvement  de  ces 
troupes;  d'après  ces  renseignements,  l'administration  pourra 
prendre  les  nieBuree  nécessaires  pour  leur  subsistance.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg   6,  f.  192.] 

[6  frimaire  an  II  —  25  novembre  1793.  —  Lecture  à  la  muni- 
cipalité de  Versailles  d'une  pétition  de  la  12"  section  's)  deman- 
dant que  Cbéru,  boulanger  de  la  Rection,  qui  ne  reçoit  que  deux 
sacs  de  farine,  ait  une  quantité  de  f  arino  proportionnée  au  nombre 
des  citoyens  dont  le  recensement  a  été  déposé,  au  ccMnité  de  subais- 
tances.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  i.  152.] 

[11  frimaire  an  II  —  1"  décembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  arrête  qu'il  sera  fourni  &  Hertaut,  garde-magasin 
des  fourrages  militaires,  du  son  pour  la  nourriture  des  chevaux, 
jusqu'à  ce  que  le  magasin  puisse  êtoie  fourni  d'avoine.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  243.] 

[24  frimaire  an  TI  —  14  décembre  1793.  —  Le  procureur 
syndic  du  District  de  Versailles  invite  les  commissaires  ambu- 
lants dans  les  cantons  à  fournir  journellement  avec  exactitude 
les  30  sacs  de  farine  nécessaires  pour  Versailles.  La  tranquillité 
de  la  ville  dépend  de  leur  ponctualité.  —  Arcb.  comm.  Tille- 
preux,  D  reg.,  f.  64.] 

[24  nivôse  an  II  — 13  janvier  1794.  —  Arrêté  de  Ck.  Delacroix 
et  J.-M.  Mut*et  '*)  reprénentants  en  mùsioii  âant  le  département 
de  Seine-et-Oise,  —  Instruits  que  parmi  les  détenus  accusés  ■  de 
retarder  la  marche  de  la  Ilévolution  >  plusieum,  peu  fortanés 
sont  <  au  pain  de  douleur  ■,  tandis  que  d'autres  f  étalent,  à  côté 
d'eux  les  jouissances  du  luxe  *,  les  représentants  arrêtent  que  le 

(I)  CMle  section  comprenait  le  Grand  et  le  PeUt-MonireuU  et  tenait  ta  rtanloos 
dans  l'égllM  saint  SrmphorlNi. 

(S)  Le  3S  pluviôse  an  H  — 11  K*rleT  17*3.  le  Conseil  gânâral  de  Versailles  passe 
ft  l'ordre  du  Jour  sur  une  demande  de  la  même  secUon  qui  rtelamalt  W  aellers 
par  dicade  pour  les  clloTens  gui  sont  dans  l'uuge  de  cuire.  (Arcti.  comm.  Versailles. 
D  ng.  4,  f.  MO.) 

(3)  Dite  de  la  CMiccffde;  elle  comprenait  le  quartier  du  Vieux-Versailles  et  tenait 
ses  séances  h  l'HOtel  de  la  Guerre. 

(t)  Voir  les  articles  blographlqnes  du  Dictionnaire  dei  ConrentfonneU.  par 
A.  KuicnraKi,  ]»>.  ise  et  Me. 
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Coniité  de  surveillance  de  Versailles  et  les  odministratetirs  du 
District,  faisant  exécuter  les  ordres  de  la  Convention,  veilleront 
à  ce  que  «  la  nourriture  pour  tous  les  détenus  soit  la  même  et  le 
pain  de  la  même  nature  >.  —  Arch,  Seiue-et'Oise,.Li^  308,] 

fô  pluviôse  an  II  —  24  janvier  1T94.  — ■  Le  Directoire  du 
District  arrête  qu'il  sera  fait  mille  sacs  pour  faciliter  l'arrivage 
des  grains  et  farines  pour  l'approvisioanoment  de  Versailles  '". 
—  Ârch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  7,  f.  82.] 

[30  pluviôse  an  II  —  8  février  IT94,  —  La  4"  sectîoa,  dite  de 
l'Humanité,  adhère  à  un  arrêté  de  la  lO'  section  pris  le  15  cou- 
rant demandant  q\i'il  aoit  établi  par  la  muoicipiJité  cbcE  trois 
citoyens  ■  probes  et  dÔ6intéres.%és  >,  des  dépôts  de  farine  blanche 
pour  alimenter  les  enfants  nouveau-nés.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, registre  de  la  4*  section,  t.  172.] 

[26  ventôse  an  II  ^  Iti  mars  1794.  —  Une  circulaire  du 
District  aux  sections  avertit  que  le  déScit  pour  les  subsistances 
du  27  vendémiaire  au  18  ventôse  monte  ii  69.090  1.  12  a.  6  d.  — 
Arch.  cumni,  Versailles,  registre  de  la  4'  section,  f.  222.] 
-  Paris,  16  germinal  an  II  — ■  &  avril  1794,  —  La  Commiuiort 
des  lubsistanves  et  approvinonnements  de  la  République  au 
citoyen  R.  Liiidet,  représentant  du  peuple,  vievibre  du  Comité  de 
salut  public.  —  Nous  avons  reçu  ta  lettre  du  12  courant  par 
laquelle  tu  nous  fais  pai-t  de  tes  inquiétudes  sur  la  situation 
alarmante  de  la  commune  de  Versailles.  Ivous  avons  pris  des 
mesures  pour  assurer  provisoirement  les  subsistanoeB  des  citoyens 
de  cette  commune.  Le  6  de  ce  mois,  nous  avons  fait  en  sa  faveur 
une  réquisition  de  i300  sacs  de  farine  (du  poids  de  325.1.)  sur 
les  districts  de  Dourdan  et  Etampes,  et  depuis  nous  avtms  encore 
accordé  une  autre  réquisition  de  600  sacs  à  fournir  dans  l'espace 
<le  quatre  jours.  Nous  présumons  que  ces  réquisitions  s'exécutent 
puisque  nous  n'avons  pas  j-eçu  de  réclamations.  Indépendamment 
de  ces  secours,  nous  nous  oocupuns  d'assurer  davantage  encore  les 
subsistances  du  district  de  Versailles  lorsque  nous  aurons  reçu 
lef  renseignements  que  nous  avons  demandée  tant  au  Dépar- 
tement qli'au  District  et  qui  nous  nlf^ttront  à  même  de  connaître  sa 
véritable  situation,  —  Arch.  net.,  F"  2^9,  doss.  4.] 

[17  germinal  an  II  —  G  avril  1794,  —  Le  Conseil  général  de 
Versulles  invite  la  Commission  des  .subsistances  à  faire  délivrer 

U)  Comm«  suite  A  cetu  dAcIslon,  le  i(  lenUise  — 4  mars  17M,  le  Dlrectotra  du 
District  Birete  que,  sans  perdre  un  Instant,  la  municipalité  de  Versailles  mettra 
en  rftjulsltlon  les  toiles  propres  k  faire  des  sacs  chez  les  marchands.  (Arcb.  selne- 
et-Olse,  LuK  ng.  7.  I.  OU.) 
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à  la  commune  pour  aca  malades  une  certaine  quantité  de  Bemonle 
et  de  vei-micelle  que  let>  iabricants  de  Paris  ne  veulent  pas  fouinir 
aux  marchands  de  \  ersaillea  sous  pt-rtexte  que  ces  denrées  sont  en 
réquisition.  —  Aicb.  comm.  Versailles,  J)  reg.  à,  î.  95.] 

[2<i  geiminal  an  II  —  12  avril  1794.  —  Vu  la  mauvaise  rentrée 
ùes  l'équisitious  sur  les  districts  voisins  et  dans  la  crainte  que 
la  tranquillité  du  peuple  ne  se  maintienne  pas  à  Versailles  si  Ifs 
admiuistiateurs  étaient  encore  obligées  de  diminuer  la  ratitm 
oixliuaire  du  pain,  le  Conseil  général  du  District  de  Versaillra 
invite  la  Commission  des  Bubaistances  à  faire  une  avance  de 
&W  sacs  de  farine  qui  seraient  pris  dans  l'un  des  magasins  de 
Corbeil  ou  de  Bourg-Egalité  "'  ;  ces  grains  seraient  remboursés  en 
grains  au  moyen  de  la  réquisition  faite  sur  le  district  de  Montfml 
en  faveur  de  Versailles.  —  Arcli.  iSeine-et-Oise,  Lu*,  carton  2-3.] 

[11  floréal  an  11  —  30  avril  1 794.  —  Sur  une  nouvelle  demande 
de  la  îf  section,  dite  de  l'Observance  des  lois,  tendant  à  obtenir 
deux  sacs  de  farine  par  jour  pour  le  citoyen  Tremblay,  ci-devant 
boulanger,  le  Conseil  général  de  Versailles,  considérant  que  cette 
section  n'a  pas  de  boulanger  et  qu'elle  s'est  accrue  par  suite  de 
Témigiation  des  nobles  de  Pu^îp,  arrét«  que  son  Comité  de  subsis- 
tances prés€nt«ra  un  rappoii  sur  cette  demande  et  en  tenant 
compte  des  considérations  que  fait  valoir  la  section,  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg,  ô,  f.  132.] 

[19  floréal  an  II  —  8  mai  179-t.  —  Vu  la  lenteur  des  arrivage* 
en  blé  et  fariue,  le  District  de  \'ersailles  arrête  qu'un  de  ses 
membies  se  transportera  à  la  municipalité  poui'  y  prendre  connais- 
sance des  quantités  de  ri/  entreposées  au  magasin.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*  reg.  8,  f.  67  t°.J 

[23  floréal  an  II  —  12  mai  1794.  —  Tin  arrêté  du  District,  à  la 
date  du  J8  floiéal,  fixiint  le  marché  au  blé  à  un  seul  par  décade 
jusqu'à  la  récolte,  lequel  maiché  se  tiendm  l'octidi,  le  Conseil 
gëuôi-al  de  \  ersaille!>  arrête  que  cette  mesure  sera  proclamée 
pendant  le  marché  prochain.  -^  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  5,  f.  154  his.] 

[2  messidor  an  11  —  20  juin  1794.  —  La  consommation  de 
Versailles  étant  K'duite  momentanément  à  29.000  livres  de  pain, 
le  muuicipalité  atri'te  qu'il  ne  sera  délivré  qu'une  livre  de  pain 
par  individu  au  dessus  de  8  nus  et  une  demi-livre  aux  enfants 
de  moins  de  S  ans.  11  sera  délivré  2.000  livres  de  riz  à  chaque 
comité  de  section;  ce  riz  sera  distribué  à  raison  d'une  livre  par 

ai  Nom  révolutionnaire  Hé  Bourg-la- Reloe. 
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individu  de  tout  âge  et  payé  10  s.  3  d.  la  livre,  he  mouta&t  en 
sera  rereé  an  Comité  des  sul)si9tances  de  la  commune  1^'.  —  Arch. 
comm.  Yersailles,  P.  cartonn  Sociétéa  populaires.] 

[2  messidor  an  II  -  -  20  juin  1794.  —  La  4'  section  l^'  établit 
une  liste  des  citoyens  qui  peuvent  consommer  moine  d'une  livre 
de  pain  ■  par  les  commodité^  de  la  vie  »  dont  ils  jouissent  et 
une  liste  de  ceux  qui,  par  la  fatigue  de  leur  travail,  eu  con- 
somment plus  d'une  livre.  —  Arrh.  comm,  Versailles,  registre  de 
la  4'  section,  i.  216.] 

[3  messidor  an  II  —  21  juin  IÏ94.  —  Plus  de  3.000  personnes 
n'ayant  pu  avoir  de  pain  ce  matin  chez  les  boulangers  de  la  ville 
à  cause  de  l'inexactitude  den  recensements  de  population,  le 
Conseil  général  de  VeiHailleB  arriite  qu'il  sera  fait  sous  trois  jours, 
au  pluA  tard,  un  nouvel  état  de  la  population.  Provisoirement,  les 
membres  du  Comité  de  subsistances  de  la  commune  solliciteront 
une  augmentation  de  10  sacs  de  farine  par  jour'^'.  —  Arcb.. 
Seine-et-Oisf,  Lu""  Versailles  75.] 

[4  messidor  an  II  —  22  juin  1794.  —  La  municipalité  de  Ver- 
sailles répond  aux  reproches  du  Dietnet  ;  1"  sur  sa  prétendue 
négligcucc  à  exécuter  l'arrêté  du  District  du  28  prairial  dimi- 
nnant  d'un  tieni  la  fourniture  journalière  des  farines.  La  muni- 
cipalité assure  qu'elle  a  convoqué  ex traordinai rement  les  sections 
et  que  des  commissaires  ont  été  nommés  pour  assurer  l'exécution 
de  cet  arrêté.  2°  sur  l'insuffisance  du  pain  distribué  liier.  <  Ce 
déficit  provient  de  l'inexactitude  des  recensements  de  population 
qui  résulte  en  partie  de  racrroissement  du  nombre  d'ouvriers  dans 
les  différents  ateliers,  du  passage  quotidien  dea  charretiers  et 
autres  employés  aux  transports  •.  Ce  déficit  est  causé  aussi  pai' 
une  distribution  défectueuse  des  cartes  de  pain  dans  les  sections. 

—  Arch.  Seine-et-Oist^,  Lu'"  Versailles  75.] 

Il)  Ce  riz  lut  dlairtbaâ  :  le  S  messlddr^  ft  la  S*  secUon  dite  de  l'Observance 
aea  lois:  le  11  messidor,  ï  la  «•  section  qui  en  dallera  t.3T3  Uvres  et  versa  T03  I.  3  s. 
à.  la  fflunlclpallte.  Le  90  messidor,  la  II'  Mcllnn  refut  800  llTres  de  r[z.  Le 
?T  messidor  fllv  n'en  avait  distribué  que  SflO  livres.  (Arch.  comm.  Versatiles, 
Registres  des  sectltHis.) 

(S)  Dite  de  l'Humanité;  elle  compreDalt  le  quartier  de  la  paroisse  Noire-Dame 
et  de  la  ci-devant  place  DauphlDe.  Elle  teuatt  ses  réunions  &  l'audllolre  de  l'ancien 
bailliage,  dans  l'enclos  de  la  gedie. 

(3)  Le  5  messldor  —  aa  Juin  ITM,  les  (aciers  municipaux  écrivent  au  District  : 

-  Notre  tecenseinenl  g«néral  n'est  pas  encore  fini,  mais  d'après  les  états  des 
conomlssalres  des  sections  environ  t. a»  Individus  ont  encore  manqué  de  pain 
aujourd'hui...  Les  demandes  continuelles  gui  nous  sont  talles  tant  par  des  ouvriers 
que  par  des  passagers,  par  des  marchands  de  la  vente  nationale  et  par  beaucoup 
d'anlres  Individus  qui  ne  font  point  partie  IntéRrahle  de  la  population  de  notre 
commune  sodi  une  des  causes  de  ce  dêflcli  •  En  conséquence.  Ils  demandalenl 
une  augmentation  de  six  sacs.  (Arch,  Selne-et-Olve,  LU""  Versailles  n.) 
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[9  messidor  an  H  —  27  juin  1794,  —  Une  lettre  du  Directeur 
de  l'hôpital  militaire  Le  Peletier  avertit  la  6'  section  de  Ver- 
sailles >!'  que  la  citoyenne  Labarre,  Kngère  à  cet  hôpital,  a  reçu 
le  pain  qui  lui  a  été  accordé  le  il  courant.  11  en  sera  envoyé  autant 
à  tous  les  employés  de  l'hôpital  à  compter  de  demain.  —  Arcli, 
comm.  V«rBailles,  registres  des  sections,] 

[•i  thermidor  an  11  —  21  juillet  171)4.  —  La  Commisaion  du 
commerce  ayant  accordé  au  District  600  quintaux  de  ri»,  la 
municipalité  de  V  ersaiiles  prévient  chaque  section  qu'elle  pouira 
prendre  1..5U0  livres  au  ma^^asin  de^  riz,  rue  Guillaume-Tell  l*'. 
(Jea  ris  seront  distribués  préférablement  aux  ouvriers  et  aa\ 
familles  nombreuses.  —  Ârch.  comm.  Versailles,  registre  de  la 
4*  section,  a.  f.] 

[16  thermidor  an  II  —  3  août  1794.  —  Vu  les  inconvénient* 
signaléâ  par  la  municipalité  de  Versailles  si  on  laissait  chaque 
boulanger  faire,  en  particulier,  l'amalgame  des  farines  de  blé  et 
de  seigle,  l'administration  du  District,  trouvant  ces  craintes 
fondées,  arrête  qu'il  sera  fait  un  amalgame  général  des  f^rineE 
de  blé  et  de  seigle  destinées  pour  la  consommation  de  la  commune 
de  Versaillee.  La  municipalitc  de  Versailles  sera  chargée  do 
surveiller  cet  amalgame  et  pourra  disposer,  à  cet  effet,  du  magasin 
'  du  district.  —  .'Vrch.  Seiue-et-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 

[21  thermidor  an  II  —  8  aoilt  1794. .  —  Le  Comité  de  la 
6'  section,  dite  de  l'Egalité,  arrête  que  le  riz  restant  sera  délivré 
demain  à  raison  d'une  demi-livre  par  individu,  mais  seulement 
dans  les  familles  où  il  y  a  cinq  personnes  et  au-dessus.  —  AreL 
comm.  Versailles,  i-egistres  des  sections.] 

[19  vendémiaire  an  III  —  10  octobre  1794.  —  Sur  la  demande 
de  la  municipalité  de  Versailles,  le  District  fait  délivrer  2  sacs 
de  farine  pour  les  nouriices.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  ca>"- 
ton  11.] 

Nous- renvoyons,  pour  rapprovisioniiement  des  ouvriers, 
au  tableati  en  appendice.  Voici,  au  surplus,  quelques  indica- 
tions pour  la  .subsistance  des  ouvriers  des  travaux  publics  et 
(les  manutactures  de  Versailles. 

[9  prairial  an  II  —  28  mai  1794.  —  lie  Conseil  général  autoriix: 

(l)  Dite  <le  l'Egalité  :  elle  comprenall  l'enceinte  da  eh&leau,  une  vtatit  de 
l'STeDue  de  Faits,  fûté  du  Chenil  Jusqu'A  ta  nM  Cliani[>-La«arde.  EUe  se  riantssait 
['ni>  la  salle  des  pages  des  Grand  es- Ecuries. 

If]  Kiip  d'Artois,  avant  la  RâToluUon;  aujourd'hui  rue  Edooard-Letetn'N.  entn 
la  rue  des  Chantiers  et  l'avenue  de  Sceaux. 
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Sobin,  bonlEtuger,  à  fournir  deux  painB  de  six  livres  par  jour  au 
citoyen  Javon  poux  lu  subsistance  des  ouvriers  venus  de  Ji'ari^ 
que  ce  citoyen  emploie  aux  travaux  publics.  —  Ârcb.  comni. 
Versailles,  D  reg.  6,  f.  204.] 

[5  messidor  an  II  —  2-3  juin  1794.  —  Une  lettre  de  la  Com- 
mission du  commerce  avertit  le  District  (D  que  les  travaux  de 
1b  manufacture  d'armes  établie  h  Versailles  i'"  sont  sur  le  point 
d'èbre  suspendus  •  pur  les  ditficultés  que  les  ouvriers  éprouvent 
à  se  procurer  du  pain  ■ .  L'administration  du  District  arrête  qu'il 
sera  délivré  cliaque  jour  ù  l'agent  comptable  de  l'atelier  d'armes 
une  quantité  de  farines  suftisante  pour  procurer  à  chaque  ouvrier 
une  livre  et  demie  de  pain  par  jour.  Les  femmes,  enfants, 
employés,  commis,  ne  recevront  que  la  quantité  de  pain  fixée 
pour  le  reste  des  Habitants  ûe  la  commune  de  Versailles.  L'agent 
comptable  est  chargé  de  la  manipulation  du  pain  et  responsable 
des  abus  qui  pourraient  se  commettre  dans  ladite  manipulation. 
—  Aich.  SeJne-et-Oise,  Lu*  reg.  8,  f .  226  v'.J 

[7  mesBÎdor  au  II  —  2â  juin  1(94.  - —  Sur  la  demande  de 
Boutard  '^',  directeur  de  l'atelier  de  sellerie  de  Venailles  '^',  le 
District  enjoint  à  la  municipalité  de  délivrer  journellement  à 
un  boulanger  de  la  ville  la  quantité  de  farine  nécessaire  pour 
nourrir  les  ouvrîei-s.  Cette  farine  sera  prélevée  sur  le  supplément 
de  10  Bacs  accordée  à  la  municipalité  <^!.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu*  reg.  8,  f.  234.1 

(1)  Va  tntu  du  Comité  de  Mlut  piibUc  du  4  pr&irlaJ  an  II  cttarge  lei  adml- 
nlsmtloua  de  districts  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  ouvriers  eixiplo;és  dans 
l«s  forges  Bt  usines  de  la  RCputillque. 

(ï)  La  manufactoie  d'armes  «tait  établie,  depuis  la  7  octobre  1193,  au  rez  de- 
cnaassAe  du  Grand  commun  (aujourd'hui  l'bApltal  mllllalce).  Par  arrêta  des 
représentants  du  peuple,  Cb.  Delacroix  et  J-M.  Musset,  du  sa  septembre  1703, 
Boulet,  armurier  h  Versailles,  en  avait  été  nommé  directeur  sous  la  surveillance 
da  Directoire  du  DéDarlemeat.  En  l'an  11  cette  manulacture  comptait  environ 
ISOO  ouvriers,  la  plupart  Liégeois.  (Cf.  Compte  rendu  por  Ch.  Delacroix  et 
J.-M.  Uiitut  de  Irur  mUrion  dons  le  dépaTtement  de  Srtne-et-Olje  (30  nlvAse  an  II), 
p.  33:  BIbl.  nat..  Le  Xlib.] 

(SI  Boutard  demandait  iiu'un  boulanger  tùt  spécialement  affecté  fi  l'approvi- 
sionnement des  ouvriers  .  pour  éviter  une  perte  de  temps  considérable  »  et  pour 
faire  taire  •  les  meneurs  >  qui  cherctiateol  ft  soulever  les  ouvriers. 

(4)  L'atelier  de  sellerie  avait  été  ouvert  le  7  frimaire  an  II— 37  novembre  ITU. 
dansTHÔlel  de  la  Chancellerie.  On  y  faisait  le  petit  équipement  de  guerre  : 
Kibernes.  havresACS,  baudriers,  ceinturons,  etc.  (Compte  rendu  par  Cit.  Delacrilx   • 
et  J.ll.  tfuuel,  p.  x>:  BIbl.  nat..  Le  30/M.) 

(.'>!  La  municipalité  de  Versailles  signala  aussitôt  les  dltScultés  d'application 
de  iielte  mesure.  La  dispersion  des  ouvriers  dans  la  ville  rendait  presque  impos- 
sible l'a  [provision  nement  chez  un  seul  boulanger.  En  outre,  comment  diminuer 
avec  éfintié  la  fourniture  des  boulangers  ott  les  ouvriers  avalent  jusque-ia  l'habi- 
tude de  se  fournIrT  Le  13  messidor —  t"  Juillet  171)4,  le  District  trouvant  ces  raisons 
fondées  décida  d'accorder  lui-même  les  farines  nécessaires  à  raison  d'une  livre 
et  demie  de  pain  par  ouvrier  et  par  Jour. 
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[4'  jour  sans-culottide  an  II  —  20  septembre  1794,  —  La 
Commission  du  commerce  et  des  appravisionnements  charge  le 
District  de  Versailles  de  pourvoir  à  la  subsiataoce  des  ouyricrs 
employés  à  la  manufacture  d'armer.  —  Arch.  nat.,  F"  273, 
do.».  IJ 

90.  —  Des  mesures  parliculières  furent  inspirées  aux  muni- 
cipalités' rurales  selon  les  exigences  du  moment.  On  remar- 
quera combien  ces  mesures  semblent  avoir  été  impérieuses 
dans  la  banlieue  même  de  Versailles,  à  Bue,  Meudon,  Sèvres. 

Bue.  — ■  [lu  brumaire  an  II  —  5  novembre  1793.  —  La  muni- 
cipalité de  Bue  prohibe  la  consommation  de  pain  de  froment  et 
de  farine  d'orge  que  les  lâarcliands  emploient  pour  la  nourriture 
des  volailles.  —  Ajoh.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  63. J 

[10  frimaire  an  II  —  30  novembre  1793,  —  Le  District  de 
M  ontagne-du-Bon-Air  demande  que  Landrin,  fermier,  apporte 
ses  grains  au  marclié  de  cette  ville.  La  municipalité  de  Bue  estime 
que  Landrin  ne  peut  ni  ne  doit  satisfaire  à  cette  réquisition, 
portant  déjà  au  mnrché  de  Versailles.  L'avis  du  District  sera  pris 
avant  de  répondre  au  District  de  Montagne-du-Bon-Air.  —  Arch. 
comm.  Bue,  D  reg.,  f.  124.] 

[26  ventôse  an  II  —  16  mars  1794.  —  D'après  les  commissaires 
au  recensement  nommés  la  veille,  la  population  de  la  commune 
Ëst  d'environ  630  habitants,  soit  170  ménages.  Dana  83  ménagea 
de  jOumaliei-8,  ils  ont  trouvé  43  setiers  tant  en  blé  qu'en  farine. 
80  ménages  au  moins  vivent  du  paiu  du  boulanger  sans  parler 
des  ouvriers  étrangers  et  des  femmes  de  journée,  des  blanchisseurs 
qui  tous  vont  au  pain  du  boulanger.  La  municipalité  décide  que 
deux  commis&iirea  présenteront  l'état  du  recensement  au  District 
eu  le  priant  de  donner  une  nouvelle  réquisition  ches  les  cu'ti- 
vateurs  qui  ont  du  grain.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg., 
f.  212.] 

[28  ventôse  au  II  —18  mars  1794.  — -  La  commune  manque  de 
pain.  Le  District  y  consentant,  la  municipalité  de  Bue  arrête  que 
Hue,  boulanger,  se  pré&ent<>ra  au  magasin  des  subsistances  pour 
avoir  2  sacs  de  farines  par  jour  s'il  est  possible,  afin  d'évitet*  les 
frais  de  transport  et  vu  la  rareté  des  voitures,  on  lui  déli- 
vi-era  4  sacs  tous  les  deux  jours.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg., 
f.  214.] 

[15  thermidor  an  II  —  2  août  1794.  —  Deux  envoyés  de  la 
municipalité  de  Bue  inviteront  le  District  à  accorder  à  Hue, 
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boulanger,  l'autorÎBation  de  lever  dans  l'arroiLâîssement  le  grain 
nécessaire  aux  citoyeiu  qui  ne  peuvent  en  acheter.  —  Arcii. 
oomm.  Bac,  D  reg.,  f.  311.J 

Chavuxe.  —  1.20  septembre  1793.  —  Le  maire  de  Cliaville 
propose  de  faire  cuire  5  setieis  de  farine.  lie  Conseil  général 
arrête  que  la  distribution  de  cette  farine  sera  faite.  —  Atch. 
comm.  Ghaville,  D  reg,,  f.  190.] 

Chillt,  —  [18  vendémiaire  an  Ili  — ^9  octobre  179ii,  —  Le 
Conaeil  général  de  Cbill;  arrête  que  4  setiers  de  blé,  3  minots 
d'orge,  6  boisseaux  de  farine  seront  délivrés  demain  matin  aux 
citoyens  qui  n'ont  pu  s'en  procurer  au  marché  ;  ces  subsistauceii 
sercmt  prises  c^z  quatre  fermiers  de  la  commune'^'.  —  Ârch. 
oomm.  Chilly,  D  reg,,  f.  35.] 

CoiTSSOS.  —  [1"  messidor  an  II  —  19  juin  1T94.  —  La  muni- 
cipalité de  C ourson  consent  à  fournir  à  Fontenay-les-Briis, 
6  quintaux  de  farine,  va  la  précocité  des  blée  et  l'espérance  que 
l'on  va  rentrer  dans  quelques  jours  de  l'esoourgeon.  —  Arcb. 
comm.  Courson,  D  reg.  1,  f,  44,] 

FoKTB»Aï-LB-FtBTJftT.  —  [19  fiîmaire  an  II  —  9  décembre 
1793.  —  La  municipalité  de  Fontenay-le-Fleury  fait  imprimer 
des  certificats  qui  sei'ont  délivrés  au  greffe  les  duodis,  quintidis, 
octidis  pour  les  citoyens  qui  ont  besoin  de  subsistances.  —  Arcb. 
comm.  Fontenay-le-Fleury,  D.  reg.,  s.  f.] 

Gaockes.  —  [15  septembre  179-1.  —  Après  recensement,  le 
Conseil  général  de  (iarcbes  constate  que  69  ménages  comprenant 
260  personnes  manquent  de  subsistances.  Sur  la  pétition  de  ces 
citoyens,  la  municipalité  arrête  d'acheter  aux  environs  d'Eper- 
uon  '^1  100  setiers  de  grains  au  maximum.  Afin  que  ceux  qui 
prendront  leur  pain  chez  le  boulanger  puissent  l'avoir  au  prix 
courant,  on  mélangera  un  huitième  de  seigle.  —  Arch,  comm. 
Garches,  D  reg.,  f.  148  V.] 

Igitt.  —  18  brumaire  an  II  —  8  novembre  1793.  —  La  muni- 
cipalité d'Igny  nomme  trois  commissaires  Huvet,  Laurent  et 
Thualagant  pour  acheter  des  grains  dans  les  départements  de 
Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Loir.  ■ —  Arch,  comm.  Igny,  D  reg.  1", 
f.  272.] 

[26  ventôse  an  II  —  16  mars  1794.  —  La  municipalité  d'Igny 

<i)  Par  ces  preu  la.  commune  s'oMralt  :  obligée  d'attendre  le  remboursement, 
ella  Terrait  aux  pnH)rl6talres  des  grains  le  prix  courant,  c'eat-à-dlre  un  prix 
supérieur  au  maximum,  tandis  que  le  boulanger  ne  payait  à  la  c 

'9)  Dipartement  d'Eun-et-LoIr. 
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demande  au  District  l'autorisation  de  lever  à  Sacla;  les  20  setien 
de  blé  qui  ont  été  accordés  par  Petou,  commissaire  du  canton  de 
Jouy.  —  Arch.  comm.  Igny,  D  r^,  2,  f,  14.] 

[3  germinal  au  II  —  Sit  mars  1794.  —  La  municipalité  d'Igny 
aooorâe  6  livres  d'indemnité  à  celui  gui  ira  chercher  de  la  farine 
au  District,  mais  il  sera  tenu  de  mener  son  cheval  à  ses  dépens.  — 
Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  f .  16.] 

[27  fructidor  au  II  —  13  septembre  1794.  —  La  municipalité 
d'Igny  décide  de  faire  distribuer  le  grain  qu'il  y  a  dans  la  cun- 
mune,  à  mesure  des  besoins,  La  distribution  se  fera  chez  les  culti- 
vateurs et  si  un  cultivateur  se  présentait  à  la  distribution,  il  ne 
lui  en  serait  délivré  qu'après  visite  domiciliaire  chez  loi.  ~~ 
Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  f.  46.] 

Joui-BN-JosAS.  —  [13  ventôse  an  II  —  3  mare  1794.  —  Sur  la 
demande  d'Uberkampf,  entrepreneur  de  la  manufacture  de  toiles 
peintes  à  Juuy,  le  Directoire  du  District,  considénuit  que  cet 
établiesement  qui  occupe  plus  de  1,000  ouvriers  est  d'une  très 
grande  utilité,  estime  que  le  Département  doit  accorder  à  Ober- 
kampf  les  4.000  quintaux  de  son  dont  il  a  besoin  pour  l'entretien 
de  son  établissement  '^>.  —  Arcbl  Seine-et-Uise,  Lii^  reg.  7, 
f.  147  V.] 

La  Cellk-Saint-Cloud.  —  [17  âoréol  an  II  -; —  6  mai  1794.  — 
La  municipalité  de  La  Celle  demande  au  District  3  sacs  de  farine 
au  lieu  de  2  tous  les  deux  jours.  —  Acch.  comm.  La  Celle,  D 
reg.  2,  8.  f.] 

[14  vendémiaire  an  III  —  5  octobre  1794.  —  La  municipaliti* 
désigne  six  habitants  qui  iront  à  Saclay,  chez  Destoumelles, 
cultivateur,  battre  et  vanner  les  60  quintaux  de  grains  accordés 
par  le  District.  Ces  grains  seront  fournis  dans  l'espace  d'une 
décade  et  demie  à  raison  d'un  tiers  tous  le?  cinq  jours.  —  Arch. 
comm.  La  Celle,  D  reg.  3,  f.  10.] 

[16  vendémiaire  au  III  —  7  octobre  1794.  —  La  municipalité 
fait  distribuer  13  quintaux  de  blé,  vpuus  de  Port-Marly,  Aux  plus 
nécessiteux  de  la  commune.  —  Arch.  comm.  La  Celle,  D  reg.  "i, 
f.   lO.j    , 

Le  Chesnay.  —  [23  septembre  1793.  —  Le  maire  du  Chesnay, 
et  le  procureur  de  la  <'ommuue  inviteront  le  District  à  permettre 
l'achat  du  pain  à  Versailles  par  les  ci  Loyens  de  la  commune  qui  ne 
peuvent  cuire   :  pour  éviter  les  abus,  ces  citoyens  auront  une 

(1)  Le  3  floréal  an  II  — 3s  avril  17M.  r&dmlnlstratloii  du  MiMnenimt,  ne  pounol 
procurer  la  aon  nécessaire  i  la  loanutactuTe  d'OberkampI,  i 
de  celui-ci  k  la  Commlsaloil  Ses  si 
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permiuion  de  la  monicipalité.  —  Arcli.  comm.  Chesuay,  D  reg.  1, 
f.  162.] 

[29  septembre  1793.  —  Ya  la  déi^esse  de  la  commune  et  pour 
procurer  du  pain,  ■  à  nos  concitoyen»  qui  ne  cessent  de  nous  en 
demander  à  grands  cris  >,  la  municipalité  du  Cliesnay  cKerclie  à 
se  procurer  des  Etubsistances  dans  les  communes  voisinee,  Ifoiey, 
Bailly,  Yaucresson.  —  Areh.  comm.  Chesnay,  D  reg.  1,  f.  163.] 

[5  octobre  1793.  —  Deux  commiesaires  sont  envoyés  à  Versailles 
pour  se  concerter  avec  les  envoyés  des  autres  communes  sur  les 
moyens  de  procurer  des  subsistamces  à  la  commune.  —  Ârcb. 
comm.  Chesnay,  D  Kg.  1,  î.  164. J 

[19  et  20  octobre  1793.  — •  La  municipalité  du  Cbesnay 
demande  de  la  farine  blancbe  au  District  et  charge  Duchesse  de 
faire  enlever  ce  qu'on  accordera'^'.  —  Arch.  comm.  Cbesnay, 
D  reg.  1,  1  108,] 

[25  octobre  1793.  —  Nouvelle  demande  de  farine  au  Disbiet  : 
il  accorde  2  sacs  de  217  livres.  —  Arch.  comm.  Chesnay,  D  reg.  I, 
f.  171.J 

[27  octobre  1793.  —  Nouvelle  demande  de  farine  au  District  '*. 
Les  citoyens  du  Cbesnay  se  plaignent  de  ne  pouvoir  obtenir  du 
pain  à  Yersailles,  parce  qu'on  ne  veut  pas  les  laisser  passer  aux 
cilles.  La  municipalité  arrête  qu'au  lieu  d'enchérir  le  pain 
(à  44  soua  les  12  livres  au  lieu  de  42)  la  farine  obtenue  du  Dépar- 
tement sera  distribuée  aux  citoyens  qui  en  manqueront.  —  Arch. 
comm.  Chesnay,  D  reg.  1,  i.  172.] 

[21  brumaire  an  II  ' —  11  novembre  1793.  —  Des  commissaires 
du  District,  assistés  de  là  garde  nationale,  font  des  visites  chez  les 
fermiers  du  Chesnay.  Ile  ne  trouvent  aucun  blé  à  réquisitionner 
pour  le  marché  de  VerBaîUe.6. —  Arch.  comm.  Chesnay,  D  reg.  1, 

f.  177.)  - .        : . 

[De  brumaire  à  nivôse  an  IT.  —  Farines  rapportées  par 
Duchesne,  boulanger,  du  magasin  de  Versailles  pour  l'appro- 
visioDuepient  de  la  commune.  Le  29  brumaire,  2  sacs  de 
217  livres;  en  frimaire  13  livraisons,  soit  26  sacs  de  217  livres. 
Dn  1"  au  25  uivâee.  an  II  :  22  sacs  de  217  livres.  Eu  tout,  50  sacs. 
—  Arch.  comm.  Le  Chesnay,  D  reg.  1,  ff.  181  à  188.] 

LoNGJDMEAtJ.  —  [5  2)rairial  an  II  —  24  mai  1794.  —  La 
municipalité  -de  Longjumean,  vu  la  pénurie  du  marché,  arrête 

II)  L«  IV  octobre^  le  District  ftocordc  tioto  jKtltt  tact  et  Is  SO  octobre  deux  petits 
MKifl  de  H?  UTTes. 

(î)  L«  8  aotembre,  Ducbeane  rapporte  aeax  sacs  de  »n  Hvres;  le  6  Bovembre, 
oaux  laca,-  lea  S  et  B  noTHabre  nw,  <lenx  saci  cbaque  ioar.  (D  reg.  i,  f.  174.] 
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àe  suspendre  les  bons  délivréB  aux  ritoyens,  le  restant  des  graiiiB 
devant  être  préféraWement  distribué  aux  boulangeiB.  Tl  ne  sera 
délivré  du  paJn  aux  ouvriers  travaillant  pour  les  cultivateurs  que 
sur  les  bons  desdits  employeurs.  —  Arch,  corain.  Longjumeiu, 
D  reg.  3,  s.  f.} 

Maknes.  —  [13  brumaire  an  II  —  3  novembre  1793.  —  Le 
District,  déclarant  ne  rien  pouvoir  foïumir  en  subsistances  avant 
ci'ie  la  roiimiine  ait  consoTtimé  tout  rc  qu'elle  renferme,  la  muni- 
cipalité de  Marnes  met  tous  lef  grains  en  réquisition  :  chaque 
citoyen  sera  tenu  de  déclarer  ce  qui  exist«  chez  lui.  Telles  Dacosta 
devra  justifier  de  l'emploi  de  sa  récolte  tant  par  les  réquisitions 
faites  sur  lui  que  par  ce  qui  reste  dans  ses  greniers.  —  Ârch. 
comm.  Marnes,  D  r^.  2,  f.  1.] 

Mï:ttdon.  —  r25  aentembre  1793.  —  La  municipalité  de  Meudon 
réquisitionne  les  voitures  et  les  chevaux  de  la  cconmnne  pour  les 
charrois  de  graine  aux  moulins  et  de  farines  chez  les  boulangers 
du  bourg,  —  Arch,  eomm.  Meudon,  D  reg,  4,  f.  45  v".] 

Cil  brumaire  an  II  —  1*  novembre  1793.  —  Jugeant  insuffi- 
sants les  secours  accordée  par  le  District,  la  municipalité  décide 
qu'un  de  ses  membres  ira  acheter  en  Eure-et-Loir  «  ou  partent 
ailleurs  ».  On  lui  remettra  3,000  1,  enmrunt^es  ans  citoyens  de 
la  commune.  — -  Arch,  eomm,  Meudon,  D  reg,  4,  f.  60.] 

r2S  frimaire  an  II  —  18  décembre  1793,  —  Ordre  aux  bou- 
langers d'aller  ens-mêmes  chercher  de  la  farine  à  Versailtes,  - 
Arrh.com m.  Meudon,  D  reg,  4,  f.  81.] 

[30  fructidor  an  II  —  16  septembre  1794.  —  yomination  d'un 
Comité  de  subsistances  composé  de  13  membres.  —  Arch.  comtn. 
Meudon,  D  reg,  4,  f .  146.] 

[2  vendémiaire  an  III  —  23  septembre  1794.  —  Ordre  de  ne 
délivrer  du  pain  qu'aux  citoyens  qui  n'ont  pas  récolté  de  grain 
et  à  chaque  citoyen  selon  sa  consommation  journalière.  —  Arch 
comm,  Meudon. -D  reg,  4,  i.  150.] 

[4  vendémiaire  an  TII  —  25  septembre  1794.  —  Le  Comité 
de  subsistances  de  Meudon  a  acheté  42  setiers  de  blé  pour  1 ,340 1.  ; 
en  plus.  461 1.  de  frais  de  transport  Ce  blé  a  produit  8.333  livres 
de  pain  qui  revient  à  4  s.  la  livre  environ.  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  re?.  4,  f.  150.] 

[4  vendémiaire  an  III  —  25  septembre  1794.  —  Deux  commis- 
saires de  la  municipalité  sont  chairs  d'aller  examiner  à  Paris, 
chez  Durand,  si  le  moulin  à  brafi  du  prix  de  1.200  1.  serait  suffi- 
sant pour  fournir  la  farine  nécessaire  à  la  subsistance  journalière 
de  la  commune  et  si  les  frais  de  manipulation  et  d'entretien 
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«  poun-aient  laisser  espérer  un  l>éiiéâce  sur  le  prix  actuel  du 
moulage  des  grains  i>.  —  Arch.  cnmm.  Meudon,  D  reg.  4, 
f.  150  V.] 

[11  Tendémiaire  an  III  —  2  octobre  1794.  —  Ordre  de  conduire 
110  ouintaux  de  grains  accordé*  par  le  District  à  prendre  à 
Port-Marly,  dans  un  moulin.  —  Arch.  comm.  Meadon,  D  reg.  4, 
f.  154  T».] 

[6  brumaire  au  III  —  26  octobre  1794.  —  Le  maire  et  plusieurs 
officiers  municipaux  de  Meudon  se  transportent  chez  Thuala^nt, 
meunier  à  Bièrres,  pour  arrêter  le  compte  de  grains  qui  lui  ont 
été  fournis  et  contraindre  re  meunier,  à  livrer  aujourd'hui  la 
farine  indispensable.  On  demandera  au  District  une  avance  de 
20  quintaux  de  farine  pour  la  eubsisiAnce  de  demain.  —  Arch. 
comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  161  v°] 

Saint-Lambert.  —  [20  vendémiaire  an  III  —  11  octobre  1794. 
—  Par  ordre  du  Directoire  du  District,  la  municipalité  de  Saint- 
Lambert  aocorde  à  l'ort^Marly  ^6  quintaux  à  prendre  chez  la 
veuve  Quibet,  en  une  décade  et  demie.  —  Arch.  comm.  Saint- 
Lambert,  D  reg.  1,  f.  117.] 

SÈVH£8.  —  [22  brumaire  an  II  —  12  novembre  1794.  —  Vu 
l'affluence  de  citoyens  qui  rérlament  des  certificats  pour  avoir 
des  grains,  la  municipalité  de  Sèvres  arrête  que  deux  de  ses 
membres  tiendront  bureau  dans  la  chambre  de  l'ancienne  fabrique 
pour  expédier  les  certificats  pour  les  subsistances,  les  laissez- 
passer.et  autres  pièces  de  cette  nature.  Troyon  et  Lauiy,  notables, 
sont  désignés.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  reg.  2,  f.  n3  v°.] 

En  nivôse,  la  municipalité  obtient  à  Versailles  un  recours 
quotidien  de  13  sacs  de  farine  pris  au  magasin. 

[16  nivôse  an  II —  5  janvier  1704.  —  I^e  jour  de  la  fête  en 
commémoration  de  la  prise  de  Toulon,  la  municipalité  de  Sèvres 
fera  distribuer  une  pièce  de  vin  et  trente  pains  de  quatre  livres 
pris  chez  Frémont.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D,  reg.  2,  f.  64.] 

[26  nivôse  an  II  — 15  janvier  1794,  —  Considérant  le  bon  effet 
produit  par  la  distribution  des  cartes  pour  le  pain,  mesure  qui  a 
éloigné  de  la  commune  de  Sèvres  un  grand  nombre  d'ouvriers 
des  communes  voisines  qui  s'y  fournissaient,  le  Conseil  général 
arrête  qu'il  àe  sera  plus  demandé  au  District  que  12  sacs  de 
farine  par  jour.  —  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  7.^.] 

[14  ventôse  an  II  —  4  mars  1794.  —  La  municipalité  de  Sèvrep 
arrête  qu'il  sera  demandé  un  sac  de  farine  de  plus  ;  ce  surplus  est 
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nécessaire  pour  nourrir  les  ouvriers  employés  aux  chantiers  de  la 
marine  et  aux  députe  établie  pour  les  vin»  destinés  anx  armées. 

—  Arch.  comm.  SèvreB,  D  reg.  2,  t.  114  V.] 

r35  ventôse  an  II  —  16  mars  1794,  —  Pw  ordre  de  la  mnnici- 
palîté  de  Sèvres,  sont  autorisés  à  se  fournir  de  comestiblee  de 
première  nécessité,  comme  il?  l'ont  fait  jusqu'à  oe  joiir,  les 
habitants  de  la  vprrerie  du  Bas-Meudon.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D.  reg.  2,  f.  123  v*.] 

[11  grerminal  an  II  —  31  mars  1794,  —  Lecomt«  ayant  18  bois- 
seaux de  blé  en  trop  pour  sa  semence,  le  Conseil  général  d« 
Sèvres  arrête  que  ce  blé  sera  distribué  aux  citoyens  qui  en  ont 
besoin  jusqu'au  16  courant;  après  quoi  le  blé  sera  rendu  au 
District.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  136  v".] 

[■33  floréal  an  II  —  12  mai  1794.  —  La  municipalité  de  Sèvres 
se  djvise  en  6  coTnmissions  :  la  quatrième  Commission  ■  de  l'airri- 
culture  et  de  la  proclamation  des  Ioïb  1  est  chargée  d'examiner  tous 
les  terrains  incalte<)  et  abandonnés,  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
semences,  à  la  conservation  on  estimation  des  récoltw,  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2.  f.  173  v".] 

rSO  floréal  an  II  —  19  mai  1794.  —  La  commune  de  Sèvres 
n'avant  reçu  du  District  que  6  sacs  de  farine  au  lien  de  14  néces- 
saires  à  sa  fourniture  journalière  et  se  rendant  cranpte  que  la 
réquisition  de  30  setiers  de  blé  accordés  sur  WissoUs  ne  sera  pas 
moulue  pour  demain,  la  municipalilé  décide  de  commencer  des 
visites  domiciliaires  et  de  faire  porter  la  farine  trouvée  chei  les 
houlangers  «  atin  d'éviter  la  di<!ette  affreuse  qui  se  manifeste  *\ 

—  Anch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  178,] 

[7  messidor  an  II  —  25  juin  1794.  —  Mnlot,  de  Sèvres,  ayant 
deux  setiers  de  blé  en  plus  de  sa  ccoisommaticai  pour  attendre  la 
récolte  les  offre  à  la  commune.  Ils  seront  compris  dans  le  recen- 
sement demandé  pai-  le  District.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  201.] 

fl"  thermidor  »n  II  —  19  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  distribue  le  riii  reçu  dn  District  à  nùson  d'une  livre  par 
individu.  —  Ar«h.  comm.  Sèvres,  D  rejf.  2,  f,  216,] 

[5  thermidor  an  II  —  23  juillet  1794.  —  La  municip^té  de 
Sèvres  accorde  34  boisseaux  d'avoîne  pour  la  nourriture  d«s 
chevaux  des  citoyens  François  Drouard,  Henri  Drpnard,  Huvet 
et  Cacheui  qui  se  rendent  à  Meaux  pour  exécuter  une  réquisi- 

s  jDwm'au  i  prairial  — tS  mal 
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tion  du  Rittrict  de  Versailles.  —  Arch.  Romm.  Sèvres,  D  reg.  3, 

f.  1.1 

[11  thennidoT  »n  II  —  29  juillet  1794.  —  Le  District  De  pou- 
vant rien  donner,  la  manicipalitc  de  Sèvres  prie  lee  cîtoyeits  Je  la 
commune  de  «  fournir  fratemellement  »  leurs  grains  disponibles. 
Plusieurs  citoyens  pri^aents  à  la  séance  offrent  ce  qu'ils  ont  rie 
battu,  d'autres  invitent  le  Conseil  à  faire  battre  chez  eux.  — 
Arch,  eomm.  Sèvres,  D  reg.  3,  t.  y.] 

fl6  thermidor  an  II  —  3  août  1794,  —  La  municipalité  de 
Sèvres  arrête  qu'on  conservera  de  la  farine  de  froment  pour  faire 
de  la  bouillie  aus  enfants.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reir.  3,  f.  9,] 

[16  thermidor  an  II  — -  3  aoiit  1794.  —  Il  sera  établi  à  Sèvres 
une  Oanmûsion  deâ  subeist^nces  composée  de  iO  membres  pris 
parmi  les  membres  de  la  municipalité  '*).  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg,  3,  î.  9.] 

[2  vendémiaire  an  III  —  23  septembre  1794.  —  La  munie: 
palité  de  Sèvres  se  fera  rendre  compte  par  sa  Commission  de 
subsistances  de  la  quantité  et  de  l'emploi  des  eona  dont  elle 
dispoM  ;  cette  Commission  sera  chargée  de  les  conserver  pour  les 
distribuer,  sur  des  bons  de  la  municipalité,  aux  habituitfl  de  ^a 
commune,  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  48.] 

[8  brumaire  an  III  —  29  octobre  1794.  —  Le  Conseil  ffénéral 
de  Sèvres  arrête  que  aa  Commission  de  subsistances  fera  un 
rapport  sur  lee  difficultés  qu'elle  éprouve  pour  le  transport  des 
grains  mis  en  réquisition  pour  la  commune.  —  Aroh.  ocnnm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  70.] 

[17  brumaire  an  III  —  7  novembre  1794.  —  La  Commission 
(les  subsistances  de  Sèvres  rendra  compte  journellement  au 
Conseil  de  la  commune  de  la  manière  dont  s'exécutent  les  réqt'.i- 
fiitions  et  de  la  quantité  de  farines  à  délivrer  aux  boulangers.  Ce 
compte  rendu  sera  publié.  On  donnera  connaissance  h  la  Société 
populaire  des  malveillants  qui  répandent  des  calomnies  soit  sur 
la  Conuoission  des  subsistances  de  la  ccnnmune,  soit  sur  la  muni- 
cipalité. —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3.  f.  74.] 

Yn.tBi'EETrx.  — [30  vendémiaire  an  ni  — 21  octobre  1794.  — 
Pour  la  consommation  de  la  commune  pendant  une  décade.  1.^ 
Conseil  général  de  Villepreux  arrête  qu'il  faut  fournir  39  setiers 
au  boulanger  à  prendre  sur  cinq  fermiers  de  la  commune.  Trois 
commissaires  de  la  municipalité  feront  le  recensement  des  graind. 
—Arch.  comm.  Villepreux,  D  reg.,  f.  86.} 

'ti  Celte  CoomlafK»)  i)>  pas.  senUe-t-tl.  I«nu  r«ct3ti«  des  procè5-T«rbauT  de 
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TiEOFiAT.  —  [21  brumaire  an  II.  —  II  novembre  1794.  — 
Jacques  Bréan,  cbar^ré  d'acheter  des  crains  dans  les  marchés  pour 
1«  compte  de  la  commune  3e  ViroflaJ  expose  à-la  municipalité  le 
résultat  de  ses  démarches.  A  Epemon,  le  marché  n'était  paà  ^rni. 
A  Maîntenon,  même  pénune;  à  Chartres,  les  municipaux  lui  ont 
interdit  tout  achat  de  blé  <  attendu  qu'il  n'y  en  avait  point  sur  le 
marché  pour  le  quart  de  la  consomination  de  leur  commune  >.  A 
Houdan,  la  municipalité  à  dit  que  la  commune  avait  été  pélée  et 
qu'on  ne  pouvait  faire  aucun  achat.  A  Ot^erus  '*',  les  officiera 
municipaux  ont  dit  qu'il  ne  venait  plus  de  blé  depuis  un  an;  à 
Dammartin  <",  presque  rien  sur  le  marché.  —  Arch.  oomm. 
Viroflay,  I>  reg.,  s.  f.] 

[30  prairial  an  IT  —  18  juin  1794,  —  La  municipalité  de 
Viroflay  fait  le  recensement  des  farines  :  il  s'en  trouve  266  bois- 
seaux. —  Arch  comm.  Viroflay,  D  r«(f.,  s.  f.] 

[7  messidor  an  II  —  25  juin  1794,  —  Ija  municipalité  ordonne 
■  ù  tous  les  particuliers  de  verser  leurs  farines  au  boulanger  '^1.  — 
Arch.  comm.  Viroflay,  D  reg,,  s.  f.] 

[11  messidor  an  II  —  29  juin  1794.  '■ —  La  commune  n'a  plus 
d©  BubsîstajJceB  que  pour  deux  jours.  —  Arch.  comm.  Viroflay, 
D  reg.,  s.  f.] 

91.  —  II  lallttl  aussi  procurer  de  l'avoine  et  du  fourrage 
aux  chevaux  de  luxe  en  dépôt  à'Versaiiles,  arix  chevaux  des 
postes  et  messageries,  aux  limoniers  pour  les  travaux  des 
champs.  Les  brasseurs  tie  la  ville  réclamèrent  de  l'orge  pour 
leur  industrie. 

[4  octobre  1793.  —  Vu  l'insuffisance  des  quaiitités  de  grains  pt 
fourrages  dont  le  marché  de  Versailles  est  approvisionné,  le 
Directoire  du  District  autorifie  la  municipalité  à  nommer  défi 
commissaires  qui  feront  des  visites  domiciliaires  chez  les  grai- 
netierB,  permettront  aux  plus  nécessiteux  de  s'approvisionnev 
en  avoine  où  il  en  aéra  trouvé.  Les  commissaires  de  la  munici- 
palité affirmant  que  les  fourrages  manquent  absolument,  je  Dis- 

'D  Canton  dB  Garanclères,  aistrlct  de  Monttort-l'Amaurr. 

(îl  Chef-lieu  de  canton,  district  de  Mortfort.     .  " 

13)  Dès  le  i«-  pralrJa]~'9D  mal  17B4,  la  maDlcipallUavalt  atciUé  de  convenir 
le  peu  de  bift  restant  dans  la  commune  en  farine  et.de  Uonner  la  farine  an 
boulanBËT.  Pour  la  moulure,  la  municipalité  s'adressa  jt  David. 'meunier 'a  Bu6, 
Le  11  prairial —  30  mal  ITW.  on  annonça  que  le  meunier  avait  rendu  la  («tlert 
1  mlnots  de  (arlne  pesant  net  S.3ÎS  livrc-i:  de  idus,  «ïft  livres  de  sqn.  Lee  trais  de 
mouture  élaient  de  il  1.  ■  -, 
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trict  aatorise  ^(fslement  deux  de  ses  membres  à  faire  des  visites 
domiciliaires  dans  les  TÎnirt-quatro  benres.  —  Arch.  Seïne-et- 
Oise,  Ln*  reg.  6,  i.  139.) 

[9  octobre  1793.  —  Mercier,  entrepreneiir  de  messageries  & 
Versailles,  est  autorisé  à  se  procurer  de  l'avoine  et  des  fourrages 
partout  où  il  en  trouvera,  —  Arch.  Seine*et-0i9e,  Lii^  reg.  6, 
f.  146  V.] 

[27  vendémiaire  an  II  —  18  octobre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  autorise  Fossau,  de  YiroSay,  chargé  d'un  dépôt  de  vin 
pour  l'approvisionnement  des  hôpitaux  militaires,  qui  emploie  un 
nombreux  personnel,  à  s'approvisionner  de  blé,  ainsi  que  d'avoine 
pour  ses  cinq  chevaux,  dans  toute  l'étendue  du  district.  —  Arcb. 
Scine-et-Oise,  Lu*  rcg.  6,  i.  156.] 

[18  brumaire  an  II  —  8  novembre  1793.  —  Le  District  de 
Versailles  invite  le  Département  à  mettre  en  réquisition  le  son 
que  peuvent  fournir'  les  autres  districts  pour  nourrir  les  chevaux 
en  dépôt  à  Versailles  !".  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln*'  reg.  6, 
f.   187.] 

fH  frimaire  an  II  —  I"  décembre  179-3.  —  Le  District  de  Ver- 
sailles fait  observer  au  Déparlement  que  la  ration  de  trois  quarts 
de  boisseau  d'avoine  donnée  par  jour  à  chacun  des  chevaux 
du  manège  est  trop  forte.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii"  reg.  6, 
f.  243.1 

[11  frimaire  an  II  —  1"  décembre  1793.  —  Le  District  autorise 
Verdier  et  Paulin,  mitres  de  la  poste  aux  chevaux  de  Versaillles 
et  de  Sèvres,  à  acquérir  de  Thévenot,  marchand  à  Versailles, 
65  setiers  d'avoine  pour  le  service  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Sèvres  '«.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  G,  f.  245  v".] 

[11  floréal  an  II  —  30  avril  1794.  —  Le  Comité  de  la  6"  section 
accorde  des  bons  pour  avoir  de  l'avoine  au  citoyen  Magnard 
et  à  la  citoyenne  Teseier'^'.  —  ArcK.  comm.  Versailles,  reg.  des 
seètions.] 

^  (1)  tas  cheraiu  lie  luxe  éulent  alors  aux  «curies  de  l'hOiel  Gtrardln.  rue  du 
CbenlI.  et  les  cheraux  pour  l'annAe  auf  Grandes-Ëcurles. 

t9>  Le  13  trlnialrp  —  3  décembre  nV3,  le  Conseil  génAral  du  Dipartemeat,  vu 
-  la  duncnltt  ([u'6prouTG  le  District  de  Versailles  de  satisfaire  4  la  réquisition 
de  B.OOft  boisseaux  d'arolne  par  semaine  pour  le  magasin  militaire  >.  ordonne  au 
District  de  Dourdan  de  laisser  transporter  tes  K>  setters  d'avoine,  appartenant  à 
TliAveoot.  de  Rambouillet  à  Versailles.  En  accordant  ainsi  un  secours  aux  maîtres 
de  postes.  le  Déporlement  levait  en  fait  la  r«quls1tlon  mise  sur  les  avoines  au 
profit  des  armâes. 

(3)  Le  n  florfial  — 10  nul  im.  le  Comité  de  la  section  accorde  encore  de  l'avoine 
pnnr  un  ç^eTfl  à  la  citoyenne  Tessiir,  (tralnetlère. 
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[4  flcB^l  en  II  —  23  avril  lTd4.  —  Lettre  du  Diatrict  aviBant 
la  municipalité  de  ^vres  qu'il  «st  accordé  30  setiere  d'avoine  à 
la  commune  pour  la  nourriture  des  chevaux  '*'.  —  Ârch.  comm. 
Sèvrea,  D  reg.  2,  f.  158  v*.] 

[6  floréal  an  II  —  25  avril  1794.  —  Battellier  l*',  représentant 
du  peuple,  demande  à  la  ntunîcipalité  de  Sèvres  les  quantités 
d'avoine  et  les  noms  des  foumùiseurs  pour  les  chevaux  de  la 
marine  afin  de  les  rembourser  en  naturo  de  leurs  avances.  — 
Ârch.  conun.  Sevrée,  D.  reg.  2,  i,  161.} 

[22  floréal  an  IT  —  11  mai  1794.  —  Le  District  n'ayant  accordé 
que  10  Betiers  d'avnine,  les  commissaires  de  la  Société  populaire 
demandent  à  la  municipalité  de  Sëvi'es  que  cette  avoine  ne  soit 
délivrée  qu'aux  ■  chevaux  de  fatigue  i  employés  aux  tinvaux  de 
l'agriculture.  Le  citoyen  Lavril  feni  la  répartitimi  de  l'avoine. 
—  Arch.  conun.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  171  v".] 

[23  floréal  an  II  —  12  mai  1794.  —  Lettre  du  District  à  la 
municipalité  de  Sèvres  qui  demande  480  setiere  16  boisseaux 
d'avoine  que  le  canton  doit*  fournir  pour  les  chevaux  de  la 
première  réquisition  '".  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  rag.  2, 
f.  .172  V.] 

25  meseidor  an  II  —  13  juillet  1794.  —  Le  Comité  de  aalut 
public  autorise  la  7*  commission  de  faire  délivrer  trois  quarts  de 
boisseau,  pour  la  ration  de  chacun  des  huit  clievaux  employés 
au  service  des  épreuves  qui  ao  font  h  Meudon  par  ordre  de  la 
Commission  qui  en  est  (hurlée,  vu  «lue  ces  chevaux  ne  peuvent 
soutenir  un  ti-avail  aussi  pénible  et  aussi  fatigant  s'ils  ne  sont 
soutenus  et  entretenus  par  des  rations  suffisantes.  Le  présent 
arrêté  sera  envoyé  ù  la  3'  et  à  la  7°  Commission  pour  en  assurer 
l'exécution.  Signé  :  E.  Lindet.  -  [Arch.  nat.,  AFii  282,  AuLAnn, 
t.  X\,  p.  139.J 

25  thermidor  an  II  —  12  août  1794.  -  Arrêté  dv  Comité  d* 
salut  puhlic.  —  Le  Comité  de  salut  public  apiwouve  que  la  ration 

(Il  Dans  la  même  séaoce,  deux  coramlsulres  de  Sètres  avalent  annonce,  que  le 
District  ne  pouTait  fournir  d«8  vlvreB  aux  cberaux  aTanl  l'arrivée  d'nn  convoi 
de  PootolEG.  De  son  cûté.  In  Société  p(q)ulalre  était  sur  le  point  d'aller  demuider 
de  l'avoine  &  la  Commission  des  SDbslstanc?s  k  Parts  (t.  ISS).  L«  18  DorAa]~T  ma] 
17M,  Langueneur,  umcler  municipal,  rend  compta  de  la  recette  pnnenant  dea 
avoines  dn  District  :  Il  reste  11  1.,  tous  frais  dUnlts.  qui  «erant  versées  &  la  caisse 
des  Indigents  ((.  188  vej. 

IS)  Sur  Battellier.  voir  la  biographie  du  dictionnaire  de  KvtcnrBKl,  p.  n. 

(3)  Le  lendemain  U.  la  munlclpaliu,  lncapal>1e  de  répondre  à  la  rêqalsiUoD, 
■Uclde  d'en  demander  le  montant  au  prix  maximum  ft  la  Commission  de«  solnls- 
tances  et  approvisionnements  de  la  Képublliiue  (I.  ITI).  Le  e  prairial  — 98  mal  ITM. 
la  munlclpalm  réitère  ia  demande  auprès  de  Ia  Commlssim  II.  191  vo). 
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d*avoioe  pour  chacun  des  trente-neui  chevaux  qui  voat  êixe 
employés  par  la  Comuiiseion  des  épreuves  à  Meudon,  soit  portée  à 
trois  quarte  de  boisseau,  si  la  Commission  du  commerce  eat  en 
état  de  les  faire  fournir  par  l'Âgeiuie  des  subsistaocea  militaires  : 
(charge  la  Commiasion  du  commerce  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition  pour  porter  sans  délai  la  ration  à  trois 
quarts  de  boir-seau.  Q,uant  au  traitement  des  charretiers,  il  doit 
être  semblabifi  à  celui  des  charretiers  employés  à  l'intéiieur. 
De  la  main  de  Robert  Lindet.  [Ârch.  nat.,  ÂFu  282,  Atjlakd, 
t.  XVI,  p.  46.1 

[27  Teudémiaire  an  III  —  18  octobre  1794.  —  Mercier,  enli-e- 
preneur  de  messageries  à  Versailles,  manquant  de  Dourriture 
pour  ses  chevaux,  le  District  lui  fait  délivrer  l'avoine  néces- 
saire pour  une  dérade.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  carton  II.] 

A  défaut  d'avoine,  le  District  accorde  du  son. 

[23  vendémiaire  an  II  -  14  octobre  1793,  —  Prud'homme, 
distributeur  des  fourrages  des  chevaux  des  charrois  militaires, 
est  autorisé  par  le  District  à  acquérir  du  son  provenant  du  moulin 
de  la  butte  de  Picardie.  —  Àrcb.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  C, 
£    161.] 

[7  prairial  au  II  —  26  mai  1794.  —  Lettre  du  District  à  la 
municipalité  de  Sèvre»;  il  annonce  qu'il  ne  peut  fournir  les 
avoines  demandées,  mais  qu'il  accorde  20  quintaux  de  soq.  — 
Arch.  oomm.  Sèvres,  D  reg,  2,  f.  183,J 

[I"  messidor  an  II  — 19  juin  1794.  —  I*  Comité  de  la  6"  section 
accorde  un  bon  pour  de  l'avoine  au  citoyen  Leblond  "'  et  un  bon 
pour  du  son  à  Paulin,  maître  de  postr.  —  Arch.  comm.  Versailles, 
registre  des  sections.] 

I.^s  brasseurs  réclament  de  l'orge  qu'ils  sont  aulori?iés  à 
acquérir  dans  l'étendue  du  district. 

[21  septembre  1793.  —  Sur  la  demande  d'André  Schleiffer, 
brasseur  à  Versailles  "',  tendant  à  ntre  autorisé  à  acheter  de  l'orge 
■  dans  le  district  de  Versailles,  parce  qu'il  ne  peut  plus  s'approvi- 
sionner en  Champagne,   le  Directoire  du   Département,  consi  - 

II]  Le  11  mes5Jili)r''!9  Juin  ITM.  nouTeau  bon  d'airaliia  accordé  A  t^DIona, 
19)  Avant  la  RArnlutlon.  Scblelfl«r  ét&lt  brasseur  prlTlligl«  du  Roi  et  tenait  In 

labrlque  de  blbre  ■  blanrhe  et  rouge  >  rue  Salnte-EllïaMth,  lAlmatiach  dt  Ver- 

laUlet  pour  ntt.  p.   308.) 
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déront  que  ■  la  cherté  excessive  <lu  vin  ne  laisse  pluH  poui- 
ressource  que  la  bière,  surtout  aux  citoyens  peu  aisés  >,  charge  la 
municipalité  de  Versailles  d'approvisionner  ledit  brasseur,  sauf, 
en  cas  d'insuilisance  d'orge  dans  le  canton,  à  se  pourvoir  dans  Je 
district  tout  entier.  —   Arch.  Seine-et-Oiae,  L  65,  f.  164.] 

[27  vendémiaire  an  11  —  18  octobre  1793.  —  L'administration 
du  District  autorise  Scbleilî'er,  brasseur,  à  acquérir  8U  setiers 
d'orge  à  prendre  où  il  pourra  s'en  procurer.  —  Arcb.  Seine-et- 
Oiso,  Lu*  reg.  G,  £.  155  v*.] 

[2ô  brumaire  an  11  —  5  novembre  179^.  —  Scbleiffer,  brasseur 
à  VerEailles,  demande  a  l'administration  de  lui  fournir  de 
l'orge  '".  Le  Conseil  général  du  département,  considérant  i  que 
faire  des  réquisitions  directes  au  profit  dudit  brasseur  ce  serait 
contracter  l'obligation  d'en  faire  également  au  profit  des  chefs  de 
famille,  d'ateliers  ou  de  manufactureB  qui  exposeraient  des 
besoins  de  subsistance  >,  arrête  qu'il  requiert  itérativement  le 
District  de  Versailles  de  faire  approvisionner  les  marchés  de 
son  territoire  et  renvoie  Scbleiifer  se  prcxiuier  de  l'orge  sur  ces 
marchés.  —  Ârcb.  Seine-et-Oi.se,  Li*  reg.  24,  t.  276  v".] 

[23  brumaire  an  II  —  13  novembre  1793.  —  Le  Directoire  du 
District  autorise,  sur  leur  demande,  Verdier  et  SchafEender '", 
brasseurs  à  Versailles,  à  acquérir  de  Cauville,  fermier,  100  setiers 
d'orge  pour  leurs  brasseries.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6, 
f.   194.], 

[27  fructidor  an  II  —  13  septembre  1794.  -^  L'administratitHi 
du  District  autorise  Verdier  et  André  Schleiffer,  brasseurs,  à 
acheter  chacun  20  betiers  d'orge  chez  Tourneux,  cultivateur  à 
Sèvres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lit'  reg.  10,  f,  51.] 

[8  vendémiaire  an  III  —  29  septembre  1794,  —  L'adminis- 
tration du  District  de  Versailles  accorde  provisoirement  20  setiers 
d'orge  aux  brasseurs  de  la  ville.  En  même  temps,  elle  <leniande 
des  éclaircissements  ù  la  Commission  du  commerce  au  sujet  d'une 
lettre  écrite  par  la  Commission  concernant  les  brasseurs  ">.  — 
Arch,'  Seine-et-Oiee,  Lu'  carton   11.) 

Il)  Sa  pétition  avait  ét#  lue  aj  Directoire  du  Dëparteqieiit  le  i  brumaire  — 
»  octobre  1T93.  (Arch.  Selnp-et-01s«,  L  ST.  I.  »  »■>.) 

(S)  Il  taut  ilre  sans  doute  Scllleiner. 

13)  Dans  celle  lettre,  la  coininlislor  du  commerce  déclare  qu'il  ne  lui  est  nks 
possible  de  donner  des  réquisition!!  sur  d*autre3  déliartements  pour  fournir  de 
l'orge  aux  brasseurs.  '  attendu  la  rareté  des  batteurs  -,  mais  que  rien  ne  s'i^^ioee 
ï  ce  que  l'administration  procure  de  l'orge  dans  son-  arrondlsseiDeiit.  son»  réserva 
d'un  préjudice  possible  causé  aux  marchés. 
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A  ^èvres,  on  manque  de  fourrages  jusqu'à  la  recolle  de 
lan  II. 

(8  pluviôse  an  II  — 27  jaiiTier  lî34.  —  Le  Conseil  général  de 
Sévrea  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  0arot  s'offraut 
à  Tendi«  200  bottes  de  foin  qui  sont  dans  la  maison  de  Brancas, 
émigré,  avec  un  sol  de  bénéfice  par  botte,  ■ —  Arcli.  comm.  Sèvres, 
U  reg.  2,  f.  S5.J 

[8  pluviôse  an  II  —  2T  janvier  1T94.  —  Uo  citoyen  de  Sèvres 
expose  à  la  municipalité  que  Laforce,  marcliand,  a  refusé  de  lui 
vendre  du  ioin  en  disant  «  qu'il  le  gardait  pour.ses  clievaux  >. 
Deux  commissaires  se  transportèrent  chez  Laforce,  celui-ci  fut 
contraint  par  eux  de  vendre  son  foin  sous  peine  de  poursuites  >'). 
--;-  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  85.] 

[3  floréal  an  II  —  22  avril  1794.  —  Pescliard,  entrepreneur 
«les  fottmitures  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  luxe  en  dépôt  à 
Versailles,  a  déclaré  à  l'administration  qu'il  ne  pouvait  se 
procurer  des  fourrais.  Le  Directoire  du  Département,  aprèe 
avoir  reçu  la  réponse  du  ministre  de  la  Guerre,  écrit  à  la  Com- 
mission des  subsistances  militaires  que  c'est  à  elle  à  pourvoir 
H  la  nouiTitui-e  de  ces  chevaux.  —  Arch.  Seïue-et-Oise,  L  reg.  122, 
t,  59  V.] 
-,  [S  floi-éal  an  II  —  27  avril  1794,  —  La  municipalité  de  Sèvres, . 
)«i]uise  par  le  Comité  de  salut  public  de  fournir  une  partie  des 
fourrages  existants  dans  la  commiine,  écrit  à  ce  Comité  que  le  sol 
c!e  la  commune  n'est  pas  favorable  à  cette  production.  —  Arch. 
romm.  Sèvres,  D  reg.  "2,  f,  162,] 

[29  messidor  an  II  —  IT  juillet  1794.  —  Le  District  invite  la 
municipalité  de  Sèvres  à  presser  la  rentrée  des  foins  de  l'île  du 
l'ont  '^',  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  t.  124  v".J 

92.  —  Nous  avons  essayé  de  dresser,  en  appendice,  la  lisle 
des  principaux  commissaires  aux  subsistances  employés  par 
le  Département,  le  Disirict  ou  la  municipalité  de  Versailles. 
I^es  pièces  suivantes  ne  visent  qu'à  fournir  des  indicalions, 

(Il  L*  19  pluviôse  — Il  Janvier  I7B4.  LatoTce  w  plaignit  de  cett«  déaonclatton. 
La  muDlcIpallU  lui  rftpolidll  qu'a;ant  UM  bolle^  chez  lui.  la  loi  lui  dAfendalt 
d'fiire  approtlslonnt  pour  [dus  d'un  moU:  en  conséquence.  Il  devait  vendre  le 
surplus  ireg.  s.  I.  SB). 

(9)  Le  lo'  t^erlnlâ□r  — 10  lulUet  179i,  le  Con<iell  gânira!  de  Sèvres  ordonne  aux 
cltorens  Jtnse  et  Landry  de  surveiller  la  coupe  des  foins  pour  le  lendemain 
If.  na  vo).  Le  4  Uipnuldor  — K  Juillet  I7M.  les  (Oins  de  llle  sont  rentrés  (f.  31A). 
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malheure^isement  peu  cohéreales,  sur  le  rôle  de  ces  délégués  : 
nous  nous  bornons  donc  à  reproduire  quelques  spécimens  des 
pouvoirs  donnés  à  ces  commissaires,  les  comptes  rendus  de 
leurs  opérations,  le  récit  des  difjicultés  qu'ils  renconlrent 
parfois  dans  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

26*  jour  du  1"  mras  de  l'an  II  —  16  octobre  1793,  —  fouvoin 
des  vonviniisaires  nommés  par  1-e  Conseil  général  d/u  Département 
pour  l'observation  des  lois  sur  les  subtistancet.  —  Il  sera  Donun* 
par  le  Couseil  général  un  commissaire  dans  cbacnn  dea  neui 
diftriota,  lequel  y  restera  eu  permanence  jusqu'à  ce  qu'il  «oit 
rappelé  ou  remplacé.  Les  fonctioits  de  ce  commissaiFe  seront; 
apr^  avoir  jnstiiié  de  ses  pouvoirs  à  l'admiDJatration  du  district  : 
1'  de  réquérir  l'envoi  au  Département  dans  les  24  heures  pour 
tout  délai,  si  fait  n'a  été,  des  ta))leaux  de  receosement  de  grains 
et  farines  de  chaque  district  ;  de  veiller  à  ce  que  l'administration 
du  district  prononce  sur-le-champ  l'amende  contre  tes  munici- 
palités qui  n'auraient  pas  obéi  à  la  loi  ;  et  de  dénoncer  le  District 
s'il  a  néglige  les  poursuites  qu'elle  ordonne;  et  dans  le  cas  où 
le  recensement  uo  serait  pas  terminé  de  poursuivre  dans  le  jour 
chacun  des  administrateurs  du  Directoire  et  le  procureur  eyndlc 
pour  le  paiement  de  l'amende  prononcée  contre  chacun  d'eux  par 
les  articles  VI,  VII  et  VIII  de  la  première  section  de  la  loi  du 
11  septembre  dernier.  2°  De  veiller  ù  l'exécution  des  dispositions 
de  la  loi  du  11  septembre  et  de  l'arrêté  du  3tl  en  ce  qui  concerne 
surtout  l'approvisionnement  des  marchés  en  requérant  le  battage 
et  le  transport  des  giains  aux  frais  des  fermiers  en  cas  de  négli- 
gence  ou  de  refus  de  leur  part,  -i"  De  pourvoir  par  tous  les  moyens 
à  ce  que  les  réquisitions  faîtes  ou  par  la  loi  ou  par  le  ministre  ou 
par  le  Département  soient  exécutées  et  de  faire  poursuivre  par  le 
District  la  confiscation  des  grains  des  fermiers  ou  cultivateurs  qui 
s'y  refuseraient'^'...  Chaque  commiasaire  prendra  connaissance 
de  la  situation  du  district  dans  lequel  il  exercera  ses  fonctions 
relativement  à  ces  ditférentes  réquisitions,  des  quantités  déjà 
livrées  et  de  ce  qui  reste  à  fournir  ;  il  fera  toutes  réquisitions  et 
dispositions  nécessaires  pour  compléter  les  livraîspns  aux  époques 
fixées.  Il  se  fera  remettre  l'état  du  nombre  des  charrues  demandé 
par  l'article  1"  de  l'arrêté  du  19  septembre  et  le  transmettia 
au  Département.  Il  donnera  toute  son  attention  à  ce  que  la  liberté 
dfr  la  circulation  soit  partout  assurée,  mais  en  même  temps  à  ce 

11)  Suit  le  «lélall  de9  rAquIslllons  en  rigueur. 
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que  la  formalité  des  acqui tara-caution  soit  exactement  observée 
et  qu'il  n'en  soit  délivré  aucun  par  les  municipalités  que  dans  la 
forme  et  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  11  septembre. 
L'approvisionnement  dea  marcbés  sera  un  de  ses  principaux  soins 
et  il  est  investi  pour  cet  objei  de  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  met 
à  la  disposition  de  l'administration  elle-même  ;  il  se  transportera 
accompagné  d'un  membre  du  District,  dauB  les  municipalités  où 
se  tiennent  des  marcliéa,  afin  de  juger  par  lui-mèmB  de  l'appro- 
^-isionnement  ;  il  fera  en  cas  d'insuffî^ance  les  réquisitions  néces- 
saires au  District  et  veillera  à  oe  que  celui-ci  requière  soit  les  com- 
munes, soit  les  fermiers  et  cultivateurs  eux-mêmes.  Dès  que  la 
nouvelle  loi  qui  supprime  les  marcbês  dans  les  lieux  où  il  n'^n 
existait  pas  en  1789  sera  promulguée,  ii  eu  assurera  l'exécution 
sur-le-champ  et  pour  prévenir  tout  délai,  il  requerra  le  District 
de  faire  dresser  provisoirement  par  chaque  municipalité,  chef- 
lieu  de  marché  existant  en  1789,  le  tableau  des  communes  dont 
les  cultivateurs  appoi-taient  leurs  grains  sur  le  marché  en  1789, 
sans  distinction  de  district  dont  le^  communes  pourraient  faire 
partie.  L'activité  des  moulina  sera  attentivement  surveillée  et 
1'!  commissaire  hâtern  l'envoi  au  Département  de  l'avis  du  Dis- 
trict sur  le  maximum  du  prix  qui  doit  être  £xé  pour  le  moulage 
des  grains  coufonnément  à  l' article  XV  de  la  loi  du  11  septembre. 
Il  mettra  surtout  la  plus  grande  sévérité  à  poursuivre  l'exécution 
des  lois  sur  la  taxe  des  grains  et  denrées  et  fera  arrêter  et  incar- 
cérer comme  suspects  et  conduire  soue  sûre  et  bonne  garde  à  la 
maison  de  détention  du  département  sise  à  Versailles  tous  ceux 
qui  se  refuseraient  directement  ou  indirectement  à  l'exécution 
de  cea  lois  salutaires.  Chaque  commissaire  <:orre8pondm  direc- 
tement avec  le  Département  à  qui  i'  rendra  compte  des  réqui- 
sitions qu'il  aura  faites  et  des  dispositions  qu'il  ordonnera  et  il 
en  reccvia  Ie«  iusiructiona,  arrêtés  et  lois  nécessaires.  Les  comm-'n- 
H&ires  se  concerteront  aven  les  administrateurs  de  districts  dans 
l'étendue  desquels  ils  exerceront  leurs  fonctions  pour  toutes  ces 
opérations  ;  ils  seront  tenus  de  leur  adresser  les  réquisitions  qu'ils 
jugeront  nécessaires  et  ai  dans  les  tournées  qu'ils  feront  conjoin-  * 
tement  avec  un  membre  du  District,  spécialement  nommé  à  cet 
effet,  les  circonstances  les  déterminaient  à  faire  des  réquisitions 
directes  aux  communes  ou  particuliers,  ils  en  instruiront  sur-le- 
(jhamp  l'administration  du  district.  Le  Conseil  général  nomme 
pour  commissaire  dans  le  district  de  Versailles,  Xutin  fils,  f  Arcli 
Seine-et-Oise,  Lt*  reg.  24,  f .  138.] 
[29  vendémiaire  an  II  —  20  octobre  179-'^.  —  Pouvoirs  donnés 
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axix  commissaires  envoyés  d^n3  les  districts  d'Etampes,  de 
Corbeil,  de  Gonesse  et  de  PtmtoUe  pour  presser  l'envoi  de*  farine» 
nécessaires  à  l'approeisionnement  de  Versailles.  —  Les  eommis- 
suires  sont  autorisés  à  requérir  toutes  les  Tpituree  nécessaires 
au  transport  jusqu'à  Versailles  et  à  foire  toutes  les  dispositions 
de  célérité  que  leur  mission  exigera.  Ils  se  feront  remettre  les 
états  de  recensement  des  grains  dans  les  districts  qui  ne  les  auront 
pas  envoyés.  Ils  exigeront  qu'il  soit  lait  mention  sur  les  registres 
du  district  de  leur  passage  et  de  la  déclaration  qu'ils  feront,  à 
savoir  que  les  Districts  en  retard  pour  fournir  leurs  recen- 
sements seront  responsables.  —  Âich.  Seine-et-Oise,  Li*  reg,  24, 
f.  162.] 

[8  brumaire  an  II  —  29  octobre  1793.  —  Bance  et  Gobert, 
commissaires  dans  le  canton  de  Longjumeau,  sont  cbargés  :  1°  de 
mettre  en  réquisition  toutes  les  farines  qui  sont  chez  les  meuniers 
du  canton  ;  2°  de  faire  conduire  ces  farines  au  magasin  des  subsis- 
tances de  Versailles;  3'  de  faire  conduire  au  moulin  tous  les 
grains  et  d'en  surveiller  le  moulage;  4*  de  contraindre  les  fer- 
miers et  possesseurs  de  grains  et  farines  à  en  délivrer  sans  délai 
et  en  cas  de  refus  de  les  faire  conduire  à  la  maison  d'arrêt  de 
Versailles;  5°  de  requérir  toutes -les  autorites  et  la  force  armée 
pour  l'exécution  de  leurs  pouvoirs.  —  Àrch.  comm.  Longjumeau, 
D  reg.  2,  f.  80.] 

[16  brumaire  an  II  —  li  novembre  1793.  —  A  Rambouillet,  les 
commissaires  Garreau.  Haneau  et  Doisneau  ont  été  menacés 
d'être  arrêtés  par  l'officier  municipal  qui  voulut  contrôler  leurs 
pouvoirs.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75,j 

[21  brumaire  an  II  —  11  novembre  1793,  —  Garreau,  commis- 
saire aux  subsistances,  nommé  par  le  Conseil  général  de  Ver- 
sailles, rend  compte  à  la  municipalité  de  sa  mission.  Il  assure  que 
s'il  y  a  disette  dans  les  marchés,  du  moins  les  granges  sont  pleines. 
Cette  disette  n'est  occasionnée  que  par  l'inexécution  des  réqni- 
sitions.  De  plus,  le  giain  qui  est  en  réquisition  chez  les  laboureurs 
n'en  peut  sortir  que  sui'  les  demandes  des  autorités.  Mais  au 
-moyen  des  mesures  prise!!  par  la  Commission  des  subsistances, 
l'abondance  renaîtra  bientôt  puisque  le  département  d'Eure-et- 
Loir  qui  ne  fournissait  que  4.000  sacs  par  semaine  vient  d'être 
requis  d'en  fournir  ^f.OOO  par  jour.  —  Arch,  comm.  Versailles, 
D  T&g.  4,  f.  119.] 

[22  brumaire  an  II  —  12  novembre  1793.  —  La  municipalité 
de  Palaiseau  se  plaint  auprès  du  District  de  la  partialité  que 
montrent  ses  envoyés  Convenance  et  Lévy.  Ces  commissaires 
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«  iavoriseiit  auverteicent  rapproTiBioniiemeat  <la  marché  d'Orsay 
en  délivrant  des  rétiuiBitioiiB  aux  cultivateurs  et  fermiers  de  ce 
canton  ■.  Convenance  a  chassé  les  boulangers  de  Palaiseau  du 
marché  d'Orsay  ;  toutefois,  il  a  consenti  à  leur  délivrer  une  petite 
quantité  de  blé  à  titre  de  particuliers"'.  —  A.rch.  oomnk.  Palai- 
seau, D  iï«.  2,  f .  20.] 

[5  frimaire  an  II  —  25  novembre  1793.  —  Le  secrétaiie  de  li 
municipalité  Ae  Chevreuse  refune  de  remettre  à  Perrin,  commU- 
saire  du  district,  le  registre  contenant  les  noms  des  cultivateurs 
qui  doivent  apporter  au  maiché,  parce  que,  dit-il,  des  commis- 
saires venus  de  Versailles  ont  outrepassé  leurs  droits.  —  Ârch. 
comm,  ChevroUEe,  D  reg.  3,  i.  119  v°.] 

[30  frimaire  an  IT  -  -  20  décembre  1793.  —  Laurent,  chargé 
d'acheter  des  subsistances  en  Eure-et-Loir  et  en  Seine-et-O'se, 
rend  compte  des  difficultés  qu'il  trouve  à  se  pourvoir  sur  leir 
marchés.  A  Àblis,  les  boulangers  de  Versailles  et  de  Saint- 
Germain,  soutenus  par  la  municipalité,  lui  ont  interdit  d'acheter 
sur  le  marciié.  A  Saint-Arnoult,  il  a  constaté  qu'il  n'y  avait  pas 
assez  de  grains  pour  la  commune.  La  municipalité  d'Igny  arrête 
qu'il  sera  fait  une  adresse  au  Directoire  du  District  de  Versailles 
aemandant  «  que  lus  communes  qui  se  trouveraient  en  concur- 
rence avec  celle  d'Igny,  ne  puissent  éti'e  préférées,  mais  soient 
tenues  de  partager  toutes  également  l'excédent  du  marché  après 
la  fourniture  de  la  commune  du  lieu  ""  »,  —  Arch.  oomm.  Igny, 
D  reg.  2,  t.  2.] 

[12  fructidor  an  II  —  29  août  1794.  —  Lévy,  commissaire  du 
District,  arrivant  à  la  maison  commune  de  Palaiseau  est  envi- 
ronné de  '30  à  40  personnes  qui  se  répandent  en  menaces  et  en 
invectives  contre  lui.  Ces  mutins  accusent  l'administration  d-! 
les  réduire  à  manger  de  l'herbe  et  disent  que  les  administrateurs 
ei  les  commissaires  sont  des  accapareurs.  Le  maire  donne  publi- 
quement tort  à  Lévy  d'avoir,  la  veille  du  marché,  envoyé  des 
grains  à  Versailles  '".  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  carton  ll.J 

[20  vendémiaire  an  III  —  11  octobre  1794.  —  Le  Conseil 
général  de  Morangis  se  plaint  au  district  des  agissements  de  la 


(I)  Le  19  TentôM  an  II  —  I""  mam  1794.  l'aeent  national  de  Palaiseau  dénonce 
LéTT,  commissaire  du  District,  qui  permet  à  plusieurs  citoyens  d'enlcTer  du  blë 
chez  les  termlers,  quolQue  les  marebâs  ne  soient  pas  tournis  (re«.  3.  t.  40. 

(1)  Le  16  nlvûse~5  Janvier  17M,  la  municipalité  désigne  deux  dé  ses  membres 
aBn  de  se  rendre  ft  Venallies  pour  demander  une  réponse  à  l'adresse  du 
W  frimaire.  {Arcb,  connu.  IsnT.  D  reg.  3.  I,  &.) 

(3)  Le  11  Tendémlalw  an  in  —  a  octobre  ITW,  le  nwtrlct  mande  ie  maire  de 
Palaiseau  pour  qu'il  s'explique  snr  cw  faits. 
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oommuae  de  Loogjumeau  et  de  ses  commitsairea.  ■  Hier  an  8i»r, 
te  oommissaire  Lévy  et  vn  cito^eii  de  Longjumeau  eont  veniu 
enlever  ce  qu'il  y  avait  de  grains  de  battus  :  il  ne  s'en  est  trouTj 
que  cinq  setiers  >.  Après  en  «voir  été  instruits,  les  officien  muni- 
cipaux  de  Morangis  ont  exigé  de  Lévy  la  préeectation  île  seb 
pouvoirs.  Celui-ci  ayant  dit  qu'il  était  autorisé,  sans  produire 
une  pièce  écrite,  ce  fut  seulement  après  un  long  débat  que  les 
municipaux  de  Morangis  consentirent  à  accorder  un  setier.  Les 
'  commissaires  de  Longjumeau  menacent  de  mettre  des  batteuji 
elles  tous  les  petits  cultivateurs.  Mais  la  commune  de  SCorangis 
ne  recevra  les  batteurs  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre  des  corpi 
adminiatratjfs.  Pourquoi  le  marché  de  Longjnmeau  n'eet-il 
approvisionné  que  par  les  cultivatenrs  de  Paray  et  de  Moiangts  ? 
Pourquoi  les  marchands  de  Longiumeau  refusent-ils  des  comes- 
tibles aux  habitants  de  Morangis  ?  La  municipalité  invite  le 
District  à  envoyer  un  commissaii-e  pour  vérifier  ses  allégaiioDS 
et  connaître  la  vérité.  ~-  Arch.  comm.  Morangis,  D  r^..  s.  i.] 
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VI 

Sarreillaiice  du  battage. 


93.  —  Les  questions  qui  se  posent  à  propos  du  battage  des 
gi-ains  mis  en  réquisition  se  rattachent  :  1°  au  contrôle  de  la 
mise  en  activité  des  batteurs  et,  en  cas  de  personnel  insuffisant, 
aux  réquisitions  d'hommes  pour  assurer  le  travail  ;  2°  à  la 
fixation  des  salaires;  3°  aux  conflits  entre  fermiers  et  batteurs. 

9i.  —  I^  battage  des  grains  réquisitionnés  exige  une  inces- 
sante surveillance  :  constamment  les  aulorités,  les  commis- 
saires vérifient  les  équipes  occupées  dans  les  granges,  pour- 
suivent les  récoltants  qui  n'ont  pas  le  nombre  réglementaire 
d'ouvriers. 

[30  septembre  1793.  —  Contrairement  au  désir  du  citoyen 
Dressais,  à  Saint-Rémy-lez-Chevreuse,  le  Directoire  du  District 
mûntient  cfies  ce  fermier  les  batteurs  qui  étaient  placés  par  les 
commissaires,  jusqu'à  ce  que  Dressais  en  ait  nus  d'autres  ea 
nombre  sufËsant  pour  accélérer  la  réqQÎsition  qui  lui  est 
<i#imindée.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln*  reg.  6,  f ,  134.] 

20*  jour  dn  1"  mois  de  l'an  II  —  11  octobre  IÎ93.  —  Les 
r^réwntants  du  peuple,  Delacroix  et  Musset,  délibérant  ccmjoin- 
tement  avec  les  administrateurs  du  Département  de  Seîne-et-Oise 
«t  dû  District  de  Versailles  réunis,  sur  les  mesures  urgentes  à 
prendre  pour  l'euBemencement  des  terres,  le  battage  et  la  monture 
des  grains,  arrêtent  :  que  chaque  rassemblement  de  jeunes 
oitoyens  da  la  première  réquisition,  formé  dans  chaque  district, 
en  verta  du  décret  du  23  août  dernier,  sera  tenu  de  fournir  pour 
l'eiwemezicement  des  terres,  le  battage  et  la  mouture  des  grains, 
las  jeunes  citoyens  des  campagnes  seulement  qm  seront  jugés 
indispeasablsment  nécessaires  pour  ce  travail,  pourvu  que  ce 
genre  de  service  ne  soit  pas  de  pliu  longue  durée  que  de  trois 
semaines,  après  lequel  délai,  ou  plutôt  si  les  circonstances  le 
permettent,  les  municipalités  seront  tenues  de  renvoyer  à  leur 
poste  les  jeunes  citoyens  extraits  de  la  réquisition.  Que  les 
administrateurs  de  districts  et  les  membres  des  conseils  généraux 
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des  communes  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  arrêté  dans  toutes  les  parties  de  leur 
territoire  où  ces  dispositions  seront  dans  le  caa  d'être  appliquées, 
de  manière  que  toutes  les  terres  reçoivent  l'enaemencement  néces- 
saire suivant  les  usages  locaux.  [Arch.  nat.,  AFii  142,  n'  1123.] 

[7  frimaire  an  II  ~  27  novembre  l79'i.  —  Sur  le  rapport  de 
Pavin  çt  Perrin,  commissaires  chargés  de  surveiller  le  battage,  le 
Directoire  du  Département  arrête  que  des  poursuites  seront 
intentées  contre  Discord,  fermier  à  Saint-Lambert,  qui  n'a  pas  de 
batteurs  depuis  huit  jours,  et  contre  la  municipalité  de  cette 
commune  qui  n'a  pris  aucune  mesure  énergiqae  pour  faire 
exécuter  la  loi,  —  Arch.  Seine-ot-Oise,  Li*  reg.  25,  f.  114.] 

[11  frimaire  mi  II  —  1*  décepibre  1794.  —  Le  Directoire  il 
District  arrête  qu'il  sera  enjoint  aux  commissaires  des  cantons  de 
suspendre  provisoirement  le  battage  dea  8  setiers  par  charrue,  mis 
en  réquisition  par  le  Département.  Cependant  il  restera  sur  place 
un  des  commissaires  pour  surveiller  les  quantités  battues  "1. 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'  reg.  6,  f.  243.] 

[11  frimaire  aji  II  —  1"  décembre  1794.  — Convenance  et  Lévy, 
commissaires  du  District,  signalent  la  coupable  inertie  (le  la 
plupart  dea  fermiers  de  Falaiseau  pour  le  battage  de  la  dernière 
-  récolte.  Ils  dénoncent  surtout  la  mauvaise  volonté  de  la  citoyenne 
Lerondeau,  fermière  à  la  Vauve.  La  municipalité  de  Palaisean 
invite  le  citoyen  Mauroy  à  accorder  la  jouissance  de  l'aire  de  sa 
grange  pour  le  battage  des  grains  appart«na]it  à  la  veuve 
Lerondeau.  TTne  garde  de  six  personnes  sera  établie  la  nuit,  à  ses 
frais,  autour  d'une  meule  non  rentrée.  —  Arcb.  comm.  Palaisean, 
D  reg.  2,  f.  Zi.] 

29  messidor  an  II  ~  17  juillet  1794.  —  Lévy  et  Gagelin, 
l'onimisflaires  du  District,  déclarent  à  la  municipalité  d'Orsay 
qu'ils  sont  chargés  de  surveiller  le  battage  de  grains  pour  former 
le  contingent  de  300  quintaux  de  blé  et  de  seigle  que  la  cwnjnune 
doit  fournir.  —  Arch.  comm.  Orsay,  D  reg.,  f.  140  v*.] 

[26  vendémiaire  an  III  —  17  octobre  1794.  -Delcroe,  commis- 
saire du  District,  veillera  à  ce  que  les  cultivateurs  d'Orsay  em- 
ploient le  nombre  de  butteurs  prescrit  par  l'arrêté  du  Dépariwnent 
du  8  brumaire  dernier.  —  Arch.  comm  Orsay,  D.  reg.,  f.  H2  v*.] 

[11  brumaire  an  III  —  If  novembre  1794.  —  L'adminîfltraticm 
du  District  invite  les  agents  nationaux  des  communes  à  donner 
journellement  connaissance  du  nombre  des  batteuis  employés 
chez  chacun  des  fermiers  et  cultivateurs  qui  sont  chai^gés  de 

H)  Cet  arrête  tut  annulé  le  !3  frimaire  par  le  District  Ireg.  6.  t.  SEt).  .- 
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fournir  dee  réquisitions.  Si  ce  nombre  n'est  pas  i^gé  suffisant,  il 
aéra  envoyé  des  batteurs  en  surplus,  jnsqu'à  entière  livraison  des 
contingents  requis.  Lee  batteurs  seront  payés  par  les  cultivateurs 
en  défaut  3  1.  par  jour,  indépendamment  du  salaire  qui  leur  sera 
lé^ement  dû  selon  la  quantité  de  grains  par  eux  battue.  — 
Arch.  Seiue-et-Oise',  Lu',  carton  11.] 

[13  brumaire  aj»  III  —  3  novembre  1794.  —  Gastellier,  commis- 
§aire  du  District,  enjoint  à  la  municipalité  de  Villepreux  de  veil- 
ler à  ce  que  les  cultivateurs  aient  4  batteurs  par  cbamie,  et  de  faire 
accélérer  le  battage.  —  Arch.  comm.  Villepreux,  D  reg.,  f .  88.] 

Des  mesures  furent  prises  par  les  municipalités  suivantes 
pour  renforcer  le  nombre  des  batteurs. 

,  Versailles;  —  [30  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Ver- 
saille^  désigne  ô  commissaires  pour  vérifier  si  les  fermiers  ou  cul- 
tivat^iira  des  cinij  fermes  dépendant  de  la  commune  'D  ont  le 
nombre  de  batteurs  ordonné  p^  l'arrêté  du  Conseil  général  du 
8  courant  et  si  les  grains  battus  sont  au  moins  de  4  aetiers  par 
charrue.' —  Arcb.  comm.  Versailles,  D  neg.  4,  f.  95.] 

Brc.  —  [16*  jour  du  2*  Mois  de  l'an  II  —  6  novembre  1793.  — 
La  municipalité  de  Bue  nomme  un  commissaire  pour  veiller  à  ce 
qiie  12  bAtteurs  soient  en  permanence  chez  Landrin,  fermier,  et 
vérifier  la  quantité  de  blé  battue  cbaque  jour.  —  Arcb.  comm. 
Bue,  D  reg.,  (.  108.J 

[21  nivôse  an  II  —  10  janvier  1794.  —  La  municipalité  de  Boc 
invite  Oouachot  à  mettre  de  suite  des  ouvriers  pour  battre  son  blé 
en  gerbes  dans  sa  grange  et  pour  prévenir  ainsi  le  ravage  que 
les  rata  y  font.  A  défaut,  la  municipalité  en  fera  mettre  aux  frais 
de  ce  cultivateur.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  161.]  . 

[5  fructidor  an  II  —  22  août  1794.  ■ —  Le  Conseil  général  de 
Bue  désigne  nn  commissaire  qui  se  transportera  demain  chez  les 
«ultivatenrs  :  il  verra  si  les  batteurs  sont  en  activité  pour  les 
besoins  de  la  commune.  — Areh.  comm.  Bue,  Dreg.,  f.  319.] 

Cbilêy.  —  [18  vendémiaire  an  III  —  9  octobre  1794.  —  Peu  de 
citoyens  ayant  pu. se  procurer  du  blé  au  dernier  marché  de  Long- 
jumeau,  le  Conseil  général  de  Ghilly  arrête  que  six  de  ses  mem- 
bres se  -transporteront  à  l'instant  chez  les  cultivateurs  pour 
presser  le  battage.  —  Arch-  comm.  Chilly,  D  reg.,  f.  35.] 
.-  Io»r.  —  [1"  vendémiaire  an  III  —  22  septembre  1794.  — 
Charlemagne  Boupaneau  a^ant  refusé  de  battre,  le  maire  d'Igny 

'11   Citaient   le*  termes   (le  forchetontalne.   Sato'ry..   Gally.   La   Ménagerie   et 
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et  nn  notable  se  diepomst  à  se  transporter  pour  la  troiaiètne  fois 
chez  lui  pour  l'inviter,  avec  fraternité,  à  obéir  à  leur  réquisitioil. 
Mais  Houpanean  se  présente  devant  la  municipalité  et  se  déclare 
disposé  à  battre.  —  Arcb  oomm.  Igny,  D  reg.  2,  t.  50.] 

Mbudon.  —  [39  messidor  an  II  —  17  jiullet  1T94.  —  En  ré- 
ponse à  la  réquisition  de  presser  et  surveiller  le  batta^,  faite  par 
les  commissaires  du  District  de  Yersailles,  la  municipalité  de 
Meudon  déclare  qu'il  n'y  a  dans  la  commune  qu'on  seul  fermier; 
il  a  été  requis  de  mettre,  dès  demain,  des  batteurs  pour  battre  son 
seigle  et  il  sera  tenu  de  livrer  dans  la  décade  prochaine  le  grain 
battu.  Les  autres  habitants  ne  cultivent  presque  que  des  vignee  et 
récoltent  si  peu  de  grains  qu'on  ne  peut  s'en  occuper.  —  Arcli. 
Gomm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  136.] 

Montignt-le-Beetonneux.  —  [20  fructidor  an  II.  — 
6  septembre  1794.  —  Plusieurs  batteurs  de  Montigny-Ie-Breton- 
neoz  se  disposent  à  quitter  leur  ouvrage  pour  aller  ■  faire  dn 
chaume  qui  leur  est  très  utile  pour  le  besoin  de  leurs  bestianz  ». 
La  municipalité  défend  à  tous  les  habitants  de  faire  du  chaome 
dans  les  champs  avant  le  8  de  la  décade,  pour  ne  pas  nuire  au 
travail  des  batteurs  occupés  aux  réquisitions.  —  Arch.  «omm. 
Montigny-le-Bretonneux,  D  reg.,  a.  f .] 

NozAT.  —  [9  novembre  1793.  —  Conformément  à  l'arrêté  du 
Conseil  irénéral  du  Département  du  8  bmmaine  an  TI|  la  munici* 
palité  de  Xozay  déclnre  avoir  veillé  à  ce  que  les  producteur»  de 
grains  aient  4  batteurs  par  charrue  et  activent  le  battag».  — 
Arch.  comm.  Nosay,  D  reg.  2,  ï.  6T.] 

r^  veTidémiaire  an  ITI  —  2^  septembre  1T94.  —  La  mnnîci- 
palité  de  TïoKay  se  plaiimant  de  ne  pouvoir  envoyw  dea  grains 
parce  (in'elle  manque  de  bras  pour  battre,  Emery,  commissaire  de 
.Touy,  dpflare  ou'il  enverra  dès  demain  quatre  battettre.  —  Arch. 
comm.  Tiozay,  D  reg.  2,  f,  148.] 

RfevREs.  '—  [6  thermidor  an  II  —  34  juillet  1794.  —  La  mvni- 
cioalité  de  Sevrée  nomme  trois  de  ses  membres  pour  presser  le 
baftflo«  du  seîîle.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reor.  3,  f,  1.] 

fl"  iour  snns-culottide  an  II  —  IT  septembre  1T94.  —  La  moni- 
cipnlifé  de  Sèvres  envoie  deus  batteurs  cbex  Théronanne.  On 
bnttrs  la  caisse  demain  nour  inviter  citoyens  et  citorenni^  h  aller 
bnttre  pour  le  comnte  de  la  commune  chez  les  citoyens  Toumenx 
et  Lecomte.  —  Arrh.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f,  46.] 

rSbrnmnîre  sn  ITT  —  26  octobre  1794,  —  Le  Conseil  général  de 
Sèrrês  écrit  au  District  qu'il  est  disposé  à  rappeler  les  "batteurs 
que  la  commune  a  envoyés  chez  huit  fermiers,  —  Arch.  conun. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f .  69.] 
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[7  bromaire  an  III  —  28  octobre  1794.  —  Jacquee  Bon  et 
Césaire  Léger,  fermière  à  Villepreux,  observent  aux  commis- 
saireB  de  Font-la-Montagne '"  qu'ils  ne  peuvent  fournir  la 
réqmsition  en  faveur  de  cette  commune  par  défaut  de  batteurs. 
—  Arch.  comm.  Villeprçux,  D  reg.,  f.  87.J 

95.  —  Quand  les  bras  manquent,  on  réquisitionne  des  jour- 
naliers; parfois  on  utilise  les  prisonniers  de  guerre. 

21  septembre  1793.  —  Extrait  de  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  DépartCTnent.  —  Art.  5.  —  Pour  la  prompte  exécution  de  cette 
l'équisition  '^)  les  citoyens  de  vingt-cinq  à  quarante-cinq  ans, 
autres  que  ceux  propres  à  la  fabrication  des  armes,  seront  mis  en 
réquisition  pour  le  battage  et  le  transport  des  grains.  Les 
municipalités  emploieront  de  préférence  îi  ces  opérations  les 
individus  à  qui  leurs  revenus  permettent  de  consacrer  leur  temps 
pour  le  service  de  la  patrie.  Lee  journaliers  n«  seront  requis  qu'à 
défaut  des  citoyens  aisés  et,  dana  ce  cas,  il  leur  sera  alloué  une 
indemnité  de  50  s.  par  setier  de  grains.  [Arcb.  Seine-et-Oise, 
Li"  reg.  23,  f.  272.] 

[23  septembre  1793,  —  Le  Conseil  général  du  Département 
arrête  (art.  là)  que  ■  les  municipalités  sont  autorisées  à  requérir  . 
les  ouvriers  nécessaireB  pour  battre  les  grains  en  gerbes  et,  dans  le 
cas  de  refus  de  la  part  des  fermiers  ou  cultivateurs,  dénonceront' 
aux  corps  administratifs  qui  les  feront  punir  comme  suspects  les 
ouvriers  qui  sans  causes  légitimes  se  refuseraient  d'obéir  aux 
réquisitions  des  municipalités.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg, 
23,  f .  384  v°.] 

[28  septembre  1793,  —  ArrHé  du  Conseil  général  du  Dépar- 
tement. —  Pour  opérer  le  versement  dans  les  magasins  militaires 
et  accélérer  le  battage  du  produit  des  biens  nationaux,  le  Conseil 
général  du  Département  ■  se  concertera  avec  les  agents  militaires 
et  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pour  qu'il  soit  choisi  panni 
les  jeunes  citoyens  en  réquisition  et  formé  en  compagnie  des 
pelotons  de  batteurs  pris  surtout  entre  les  jeunes  gens  de  la" 
campagne  les  plus  propres  à  cet  exercice.  Ces  pelotons  conduits 
par  un  officier  se  transporteront  alternativement  et  en  ordre  de 
marche  militaire  dans  les  fermes  nationales  qui  seront  désignées 
par  le  District  et  seront  employés  au  battage  des^grains,  à  moins 

11)  Noni  réïoluUonnalre  de  Saint-Cloud. 

(î)  Elle  était  destinée  i.  falW!  verser  aux  magasios  de  Versatiles  le  produH  des 
biens  Datlonau;!.  .:     -     ' 
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qae  le  fermier  ne  se  aoumette  à  raBSembler  sar-le-champ  den 
battears,  et  à  fournir  son  fermage  en  nature  dans  la  huitaine. 
Les  batteurs  volontaire»  feront  payés  par  les  fermiers  à  raison  de 
40  sois  par  setier,  jouissant  d'ailleurs  de  leur  solde.  En  cas 
d'insuffisance  ou  d'impossibilité  de  service  de  la  part  des  jeunes 
citoyens  en  réquiBitioD,  le  District  requerra  la  municipalité  de 
Versailles  de  lui  fournir  des  batteure  pris  dans  les  sections,  en 
tel  nombre  qu'il  sera  jugé  nécessftire,  lesquels  en  sus  de  40  sols 
par  Beti«r  payés  par  lea  fermiers  recevront  une  indemnité  de 
20  sols  par  jour  payée  par  l'administration.  Le  District  requerra  le 
commandant  des  chasseurs  à  cheval  dont  le  corps  se  recrute  dans 
cette  ville  [Versaillee]  de  fournir  des  cavaliers  pour  le  battage  des 
avoines  et  leur  transport,  ainsi  que  celui  des  fourrages  >.  —  Arch. 
Seine-et^Oise,  Li*,  reg.  24,  f.  30.] 

[21*  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  —  12  octobre  1793.  —  Pour 
assurer  la  prompte  exécution  des  réquisitions  et  l'approvision- 
nement défi  marchés,  le  Conseil  général  du  District  de  Versailles 
arrête  qu'il  sera  pris  200  hommes  de  la  campagne,  compris  dans 
la  réquisition  actuelle,  pour  remplacer  soit  les  batteurs,  soit  les 
hommes  qui  labourent.  Le  départ  de  ces  jeunes  gens  pour  l'armée 
ne  pourra  être  retardé  de  plus  de  trois  semaines.  La  réquisition 
pour  le  battage  sera  soutenue  par  la  force  armée  munie  de  piques 
et  de  fusils  de  cba«ie.  Ijcs  batteurs  seront  indemnisés  et  les 
jeunes  gens  de  la  force  armée  payé?  conformément  aux  arrêtés 
du  Département.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  Versailles,  cart. 
2-3.1 

8  brumaire  an  II  —  29  octobre  1793.  —  Arrêté  du  Conteil 
général  du  Département.  —  Le  Conseil  général  du  Département 
considérant  que  l'extrémité  des  besoins  ofi  se  trouvent  diverses 
parties  du  département,  et  notamment  les  grandes  villes,  telles 
que  Versailles,  Saint-(}erroain  et  Mantes,  proviennent  de  la 
lenteur  de  l'exécution  des  réquisitions  faîtes  pour  leur  approvi- 
sionnement et  surtout  du  dénuement  presque  général  des  mar- 
cbés  ;  que  ces  causes  sont  produites  par  l'insuffisance  du  battage  et 
l'insouciance  des  communes  qui  négligent  de  faire  aux  ouvriers 
les  réquisitions  prescrites  par  l'ari.  19  de  la  Ipi  du  11  septembre,, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1'.  —  Chaque  cultivateur  ou  fermier  est  requis  d'avoir 
continuellement  en  activité  quatre  batteurs  par  charme,  soit 
dans  les  aires  actuelles,  sodt  dans  un  autre  local  qu'il  sera  tenu  ^e 
disposer  sur-le-champ  '^  cet  effet  ;  à  peine,  en  «as  de  refus  ou  - 
de  contravention,  d'être  puni  de  la  confiscation  de  ses  grain» 
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excédant  aa  consonimatioii  et  d'être  traité  comme  eonemi  public 
et  BUr-le-champ  mis  en  arrestation. 

Art.  2.  —  Les  municipalitéB  sont  déclarées  peraonnellement 
responsables  de  l'ezécutioD  des  disp(isitions  ci-dessus  ;  elles  réri- 
Ëeront  chaque  jour  si  les  fermiers  et  cultivateurs  de  leurs  com- 
munes ont  le  n'ombre  de  batteurs  ordonoé  et  constateront  leur 
activité,  en  mesurant  le  produit  des  grains  battus  qui  devra  être 
au  moins  de  4  setiers  par  jour  et  par  charrue. 

Art.  3.  —  Un  commissaire  ambulant  nommé  par  les  Districts 
dans  chaque  canton  surveillera  les  municipalités  ;  partout  où  il 
ne  trouvera  pas  le  nombre  de  batteurs  requis,  il  en  établira  aux 
frais  des  officiers  municipaux  qui  seront  en  outre  déclarés  sus- 
pects et  traités  comme  tels.  <*) 

Art.  4.  —  Les  commissaires  du  district  pour  assurer  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiée  requerront  le  concours  de  la 
force  armée  révolutioiumire  dans  les  dii-tricts  où  il  s'en  trouve  '*'; 
et  dans  les  autres,  il  y  sera  suppléé  par  une  réquisition  faite  aux 
aans-culottes  i^). 

Art  5.  —  La  force  année  sera  indemnisée  aux  frais  des 
fermiers,  cultivateurs  ou  officiers  municipaux  qui  seront  pris  en 
contravention . 

Art.  9.  —  Le  présent  arrêté,  ainsi  que  la  délibération  du 
District  de  Versailles  eus-énoncée  seront  portés  aux  neuf  districts 
par  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'administration  "1  qui 
en  présence  des  Conseils  généraux  du  district  et  de  la  commone, 
du  Comité  de  surveillance  et  de  la  Société  populaire  extraordinai- 
rement  convoqués  annonceront  que  l'exécution  en  est  confiée  au 
sèle  et  à  la  responsabilité  des  uns,  à  la  surveillance  des  autres, 
au  patriotisme  de  tous,  le  feront  de  suite  publier  au  son  du 
tambour  et  solennellement  par  tous  les  corps,  dans  toutes  les 

tu  En  MUfluit  l'arrêté  dn  Département,  le»  représentants  du  peuple  Ddacroix 
et  Musset  décident  que  les  listes  des  suspects  seront  discutées  publlqusment  par 
un  Comité  Corme  d'administrateurs  et  de  deux  membres  du  Comité  de  suneU- 
lance.  ■  pour  être  fait  droit  aux  Justes  réclamations  que  ces  listes  poarralenl 
occasionner  >. 

(SI  Ch.  Delacroix  et  J,-M.  Musse(  arrêtent  que  tous  ceux  qui  seront  dtelgnés 
pour  l'armée  rATolu'loonalre  subiront  lé  scrutin  épuraiotre  de  la.  section  où  Ils 
sont  domiciliés;  ceux  de«  membres  de  ladite  armée  qui  dans  leors  tournées  cbei 
les  (ernMprs  s'approprieraient  ou  même  aecepteralent  des  denrées  sans  les  taxer 
au  taux  du  maximum  seront  traduits  au  tribunal  criminel.  (Arcb,  seln»et-01se. 
L  «.) 

(1)  Dans  son  arrêté  du  a  brumaire  — !6  octObK  1T«3,  te  District  de  versalUes 
ordoDn&lt  la  tormatlou  de  quatre  oranpa^les  de  sans-eulott«s  de  100  homiDéi 
chacune,  années  de  tuslls  de  cbaue,  pistolets  et  piques. 

(i)  Le  District  de  VersalUee  cbotsit  Devèze. 
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places  et  carref  ouïs,  en  faisant  partout  nu  appel  aux  républicams 
de  mettre  le  succès  des  mesures  ordonnées  par  l'admiuistration 
sous  la  garantie  de  leur  volonté  et  de  leur  énergie. 

Art.  10.  —  La  publication  se  fera  immédiatement  et  de  la 
m«me  manière  dans  les  communes,  par  les  commissaires  des 
Districts  qui  leur  exprimeront  vivement  len  devoirs  de  la 
fraternité,  la  nécessité  d«  prévenir  la  disette  même  aux  dépens 
des  réserves  pour  l'avenir,  enfin  les  promesses  certaines  de  la 
Convention  et  les  seins  du  gouveniement  pour  assurer  les 
subsistances  de  toute  la  République'".  —  fAirh.  Seiae-eUOise, 
Li^  reg.  24,  f .  231.] 

15  fructidor  an  II  —  l"  septembre  1794.  —  L'administration 
du  District  de  Versailles  «  instruite  par  les  dénonciations  de 
quelques  municipalités  de  rarrondissement,  par  les  plaintes  des 
commissaires  ambulants  du  District  et  par  le»  observations  de 
quelques  citoyens  que  les  réquisitions  qu'elle  a  faites  et  qui 
devraient  déjà  être  leraplies,  sont  retardées  par  deux  causes  : 
la  première,  par  l'inertie  où  sont  plusieurs  fermiers  et  cultiva- 
teurs sur  le  sort  de  leurs  concitoyens  des  grandes  et  petites 
communes  qui  ne  récoltent  pas,  par  la  cupidité,  la  paresse  et  la 
malveillance  de  quelques  ouvriers  qui  refusent  de  trava^ler  ou 
qui  ne  travaillent  que  peu  ou  mal  ;  la  seconde,  parce  qu'il  n'existe 
pa5  dans  quelques  communes  assez  de  braR  pour  suffire  aux 
travaux  de  la  moisson  et  obéir  aux  réquisitions  et  approvision- 
nements des  marchés  ;  que  cette  insuffisance  locale  sert  de 
prétexte  aux  malveillants  pour  ne  pas  satisfaire  aux  réquisi- 
tions, 

Arrête  : 

Art.  1"  —  II  y  a  284  citoyens  en  réquisition  pour  le 
battage  et  le  nettoyage  des  grains.  Ils  seront  pris  parmi  ceux 
qui  s'y  entendront  le  mieiix;  ils  seront  mis  sur-le-champ  à  la 
disposition  de  l'administration. 

Art.  2.  —  Ces  citoyens  seront  requis  dans  les  communes  qui  ne 
sont  pas  agricoles  ou  qui  ne  récoltent  point  ou  récoltent  peu  de 
forains.  Ces  communes  sont  :  Veraaillefl  qui  fournira  195  hommes, 
Verrières  5  hommes,  ilarly  8  hommes,  Bougival  5  hommes,  Lou- 
veciennes  4  hommes,  Port-ifarly  3  hommes,  Uueil  17  hommes, 
Sèvres  14  hommes.  Meudon  13  hommes,  Poiit-la-Montagii£  17 
hommes,  Ville-d'Avray  :i  hommes. 

(Il  A  Versailles,  le  9  brumaire  an  II  -3o  octobre  \-na.  Aita  commissaires  sont 
nommes  pour  Tfirlfler  le  nombre  de  battpiirs  n  la  qunntll^  de  crains  battus  dans 
les  cinq  rennps  de  Gtatlgny.  PorchefootUne,  sstoir.  La  Ménaserie  e(  Gally. 
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Art.  3.  —  Au  reçu  du  présent,  les  officiers  mutùcipanx  en 
feront  la  publicatioD  en  la  manière  accoutumée;  ils  dreaaeront 
sur-le-cbamp  la  liste  des  citoyens  demandés  ;  ils  leur  notifieront 
qu'ils  aient  à  se  tenir  prêts  pour  le  premier  ordre;  le  double  de 
cette  liste  sera  envoyé  à  l'administration  du  district.. 

Art.  4.  —  Le  bureau  des  subsistances  de  l'administration  est 
spécialement  chargé  de  diriger  cette  réquisition  suivant  les 
demandes  d'hommes  qui  seront  faites  soit  par  les  framiers, 
municipalités  ou  commissaires;  il  veillera  avec  soin  à  ce  qa'il  n'y 
ait  pas  double  emploi.   ' 

Art-  5.  —  Âutajit  que  faire  se  pourra,  les  citoyens  se  muniront 
de  fiéaux  pour  battre  les  grains. 

Art.  6.  —  Les  citoyens  requis  seront  payés  au  maximum;  les 

fermiers  seront  tenus  de  les  coucher,  de  les  fournir  de  pain,  de 

.  leur  tremper  la  soupe  ;  ils  leur  fourniront  du  cidre  comme  aux 

ouvriers  de  la  maison  et  les  autres  choses  dont  ils  auraient  besoin, 

sauf  toutefois  te  remboursement. 

Art.  7.  —  Les  ouvriers  qui  refuseraient  d'obéir  à  la  réquisition 
comme  les  fermiers  qui  seraient  convaincus  d'en  user  mal  avec 
eux  seront  déclarés  suspects  et  comme  tels  incarcérés.  [Aich. 
Seine-tft-Oise  Lu"  75.] 

[17  fructidor  an  II  —  3  septembre  1794.  —  Le  District 
demande  à  la  11*  section  16  batteurs,  mais  le  Comité  de  la  section 
ne  recueille  que  trois  adhésions.  —  Arcli.  comm.  Versailles,  reg. 
des  sections.] 

[21  fructidor  an  II  —  7  septembre  1794.  —  Le  Directoire  du 
District  de  Yersailles  signale,  comme  l'un  des  obstacles  à 
l'approvisionnement  de  la  ville,  «  le  défaut  de  bras  nécessaires 
pour  le  battage  des  grains  destinés  à  l'approvisionnement  des 
communes  non  agricoles  telles  que  Versailles,  Sèvres,  Meudon, 
Pont-la- Montagne,  Eueil,  Marly,  Verrières  et  autres,  une  partie 
des  habitants  des  campagnes  s'occupant  en  cet  Instant  à  battre  de 
préférence  pour  eux,  afin  de  vivre  de  leur  propre  réctrfte.  »  — 
Arch.  Seine,ct-Oise,  Lu*  reg.  10,  f.  20.] 

(i|  Le  IS  Iructiilnr  an  II  —  i"  sepieint)r«  iTSt,  au  r«(u  de  l'arrêté,  la  munlclpaliw 
ae  Vermines  01  cornoqiier  les  sections  pour  !e  lendemain  soir.  A  l'effet  de  dfeawr 
une  ll^te  exacte  des  personnes  (lul  voudraient  ae  dévouer  volontairement  »u 
baltfi(te  des  irralns,  lAreh  romm,  Versailles.  D  tpx.  b,  f.  las.l  Le  ts  trnclldof  — 
k  septembre  1794,  le  Dlrei:Fiilre  du  nlstrlct.  considérant  que  la  municipalité  de 
Ver-alUes  n'a  pas  encore  désigné  «es  batteurs,  arrêta  que  SO  prisonniers  de  (werre 
l'erali'nt  employés  à  t>at1re.  Le  ^  fructidor  —  9  septembre  ith,  le  District  Sia 
leur  'alnlre  â  35  s.  par  Jour.  (Arch.  Selnael  Oise,  Lii^  reg.  10.)  vme^l■AT^fty  avait 
déîlgné  ses  irûls  batteurs  dès  le  17  fructidor  — S  septembre  iTBi, 
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[23  fructidor  an  II  —  9  septembre  1794.  —  Conformément  à 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  2  thermidor  '^'  le 
Directoire  du  District  airète  que  Jes  prisonnier»  de  guerre 
envoyés  dans  les  communes  seront  payés  35  s.  par  jour  par  le 
fermier  ou  propriétaire  qui  les  emploiera.  On  sera  tenu  de  fournir 
ce  qu'il  faut  pour  leur  subsistance  ;  le  prix  en  sera  retenu  sur  le 
salaire  journalier.  —  Ârch.  Seine-et-Oise,  Lii^  leg.  10,  f.  26.] 

[l"'  jour  sans-culottide  an  II  —  17  septembre  1794.  —  Une 
lettre  du  District  invite  la  municipaliié  de  Versailles  à  fournir 
100  batteurs  par  jour  à  répartir  dans  les  communes  qui  seront 
indiquées,  deux  officiers  municipaux  seront  nommés  ponr  sur- 
veiller  le  battage.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  6,  1. 164.] 

[2"  jour  sans  cnlottide  an  II  —  18  septembre  1794.  —  Le  Dis- 
trict, ponr  hâter  le  battege  des  grains  néoessaires  à  la  consomma- 
tion de  Versailles  et  des  communes  environnantes  arrête  qu'il  aora 
envoyé  sur-le-champ  des  batteurs  jugés  nécessaires  chez  plusieurs 
fermiers  désignés  par  l'administration.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu'-  reg.  10,  î.  72  v".] 

[7  brumaire  an  III  —  28  octolwe  1794.  —  Sur  la  démarche 
officieuse  d'un  membre  du  District,  la  municipalité  de  Versailles, 
en  attendant  les  effets  de  la  nouvelle  réquisition  sur  Mantes, 
Hontfort  et  Dourdan,  arrête  que  chaque  compagnie  de  la  garde 
nationale  fournira  six  batteurs  de  bonne  volonté  :  trois  de  chaque 
comp^nie,  aussitôt  faite  la  désignation  des  lieux  où  ils  se 
rendront,  devront  battre  pendant  cinq  jours  consécutifs.  Ils 
recevront  3  1.  d'indemnité  par  jour  et  en  outre  31.5  8.  par  setÎN 
de  blé  non  versé  et  4  1.  5  s.  par  setier  de  blé  versé.  Les  capitaines 
tiendront  les  autres  batteurs  prêts  à  remplacer  les  premiers.  A 
défaut  d'hommes  de  bonne  volonté,  les  batteurs  seront  désignés 
à  tour  de  rôle,  en  exceptant  toutefois  les  vieillards  et  les  infirmes. 
Les  premières  équipes  de  batteurs  ne  pourront  abandonner  leurs 
postes  avant  d'avoir  fait  constater  par  les  municipalités  le^ur 
remplacement.  — ■  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  6,  f.  216.] 

Baiis-sous-FoEGES.  —  20  brumaire  an  II  —  10  novembre  1793. 
—  A  Briis-sous-Forgea,  des  batteurs  sont  mis  en  réquisition.  — 
Arch.  comm.  Briis-sous-Forges,  D  reg.,  f.  30  v*.] 

Bue-  —  [24  brumaire  an  II  ~  14  novembre  1793.  —  La 
municipalite  de  Bue  requiert  deux  journaliers  pour  battre  chez  le 
fermier  Landrin  ;  en  cas  de  refus,  ils  seront  dénoncés  à  l'adminis- 
tration. —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f .  116.] 

(I)  Cet  arrête  esl  daus  Arcli.  Selne-et-Oise,  Liim  VersalIlM  SI. 
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Chilly,  —  [18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  —  I^ea  culti- 
vateors  de  ChiJly  seront  obligés  de  faire  battre  une  partie  de  leuit 
graina.  Si  certains  cultivateurs  ne  peuvent  trouver  d'ouvriers,  la 
municipalité  mettra  en  réquisition  les  hommes  nécessaires.  — 
Arch.  comm.  Chiliy,  D  r^.,  f.  19.] 

Uhoisel.  —  [17  fructidor  an  II  —  3  septembre  1794.  — 
Meunier,  comiuissaire  du  J>istrict,  met  eu  réquisition  les  batteurs 
de  Choisel  avec  ordre  à  la  municipalité  de  les  répartir  ches  les 
cultivateurs.  —  Arch.  comm.  iChoisel,  D  reg.,  f.  36  v'.] 

Ignï.  —  [18  fructidor  an  II  —  4  septembre  1794.  —  Le  Conseil 
général  d'Igny  arrête  qu'il  faut  ajouter  deux  batteurs  chez  quatre 
fermiers.  —  Arch.  comm.  d' Igny,  U,reg.  2,  f.  44.J 

[ô*  jour  sans-culottide  an  II  —  21  septembre  1794.  —  Le  Conseil 
général  d'Igny  nomme  6  batteurs  pour  battre  dans  la  commune. 
—  Arch.  comm.  d'Igny,  D  reg.  2,  f.  49,] 

[14  vendémiaire  an  III  —  5  octobre  1794.  —  La  municipalité 
d'Igny  nomme  2  batteurs  pour  travailler  demain  chez  1-luchet  à 
Villiers-le-Bâcl«  qui  ne  peut  fournir  des  grains  de  semences.  — 
Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  f.  54.] 

[16  brumaire  an  III  —  6  novembie  1794.  —  La  municipalité 
d'Igny  désigne  des  batteurs  pour  assurer  les  subsistances  de  la 
commune.  ^  Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  s.  f.] 

LoscjuMEVc,  —  [18  fructidor  an  II  —  4  septembre  1794.  — 
Six  prisonniers  de  guerre  sont  amenés  à  Longjumeau  :  la  muni- 
cipalité charge  l'agent  national  de  les  placer  chee  les  cultivateurs 
où  ils  seront  nécessaires,  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D 
reg.  3,  s.  f .] 

M  .gny-les-Hame.iux.  —  [15  fructidor  an  II  —  l"  septembre 
1794.  —  MeuDÎer,  commissaire  du  District,  requiert  des  batteurs 
qui  seront  répartis  .chez  les  fermiers  et  cultivateurs  de  Magny- 
les-Hameaux  à  l'effet  d'approvisionner  le  magasin  des  subsis- 
tances de  Versailles.  —  Arch.  comm.  Ma^y,  D  reg.,  f.  51.] 

MoKAXfiis.  —  [10  fructidor  an  II  —  27  août  1794.  —  Les 
fermiers  et  cultivateurs  de  Monuigis  sont  requis  de  mettre  des 
batteurs  en  activité  par  la  municipalité.  —  Arch.  comm. 
Morangis,  1)  reg.,  s.  f.] 

pKCQrELSE.  —  [28  fructidor  an  II  —  14  septembre  1794.  — 
Un  arrêté  du  Directoire  du  District  de  Yersaillea  ordonne  l'envoi 
de  4  batteurs  à  Pecqueuse  et  de  4  à  Noaay.  —  Arch.  comm. 
Mecidon,  D  reg.  4,  i.  146.] 

Saixt-Forget.  —  [17  fructidor  an  II  —  -3  septembre  1794.  — 
Meunier,  commissaire  du  District,  requiert  la  municipalité  de 
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Saint-Forget  de  mettre  sur-ie-cb&mp  en  activité  les  batteurs  de 
grains  sur  le  territoire  de  la  commune.  —  Arch.  comib.  Saint- 
Forjet,  D  reg.,  b.  i] 

Saint-Lakbbrt.  —  [16  fructidor  an  11  —  2  septembre  1794.  — 
Par  ordre  du  commissaire  du  District,  la  municipalité  de  Saint- 
Lambert  est  requise  de  répartir  des  batteurs  chez  les  fermiers 
pour  y  battre  les  grains  destinés  au  magasin  de  Versailles.  — 
Arch.  comm.  Saint-Lambert,  D  reg.  1,  f .  116.] 

8aint-Kéwt-lez-Chevrecse.  —  [17  fructidor  an  II  — 
3  septembre  1794.  —  Meunier,  commissaire  du  District  de 
Versailles,  requiert  les  batteurs  de  grains  à  Saint-Uêmy,  et  les 
répartit  chez  les  fermiers  et  cultivateurs.  ■ —  Ârcb,  comm.  Saint- 
Eémy,  D  reg.  2,  f .  40  V.] 

SÈVRES.  —  [17  fructidor  an  II  —  3  septembre  1794.  —  Deux 
membres  de  la  municipalité  de  Sèvres  sont  chargés  de  réqui- 
sitionner les  batteurs  de  la  commune  :  une  assemblée  se  tiendra 
demain  matin  pour  décider  sur  les  réclamations  que  ces  citoyens 
auraient  à  faire.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  34.] 

[29  fructidor  an  II  —  15  septembre  1794.  —  Afin  de  faire 
supporter  les  réquisitions  aux  citoyens  aisés  aussi  bien  qu'aux 
sans -eu  lottes,  la  municipalité  de  Sèvres  désignera  96  citoyens 
de  la  commune  répartis  en  trois  listes  dont  les  deux  premières 
sertMit  composées  des  citoyens  les  plus  aisés  et  la  troisième  des 
plus  riches  cultivateurs,  ces  citoyens  devront  participer  au 
battage  ou  se  faire  remplacer.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  3,  f.  43.] 

[15  vendémiaire  an  III  —  6  octobre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  permet  à  plusieurs  citoyens  de  se  faire  remplacer  pour 
le  battage  des  grains.  Elle  pourvoira  au  remplacement  de 
Lempereur,  juré  au  tribunal  du  district.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  55.] 

[9  brumaire  au  III  —  30  octobre  1794.  —  Le  Comité  des 
subsistances  de  la  commune  présentant  la  liste  des  citoyens  à 
employer  comme  batteurs,  la  municipalité  de  Sèvres  invite  le 
Comité  à  y  ajouter  leA  noms  de  quelques  citoyens  aisés  qui  ne 
se  sont  pas  fait  remplacer.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.   71.] 

Vebeièkes.  —  [20  fructidor  an  II  —  6  septembre  1794.  — 
La  municipalité  de  Verrières  nomme  5  batteurs  qui  partiront  au 
premier  ordre  pour  accélérer  le  battage  en  faveur  de  Versailles 
et  des  communes  non  agricoles.  —  Arch.  comm.  A'errières,  D 
reg.  2,  B.  f.] 


ovGoot^lc 


154  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

[30  vendémiaire  an  III  —  21  octobre  1794.  —  Sur  la  récla- 
mation de  l'agent  national  de  la  commune,  la  municipalité  de 
VeTrières  nomme  deux  batteurs  pour  aller  ch«z  la  veuve  Ronceret 
chargée  de  fournir  du  grain  à  la  commune.  Ces  batteurs  resteront 
une  demi-décade  et  seront  remplacés  pour  la  demi-décade 
suivante  par  deux  autres  batteun.  —^  Arch.  comm.  Verrièrea, 
Dreg.  2,  s.  1] 

ViLLE-D'AvftAY.  —  [6  thermidor  aa  II  —  24  juillet  1794.  — 
Le  Conseil  général  de  Ville-d'Avray,  pour  accélérer  le  battage, 
place  des  journaliers  chez  les  fermiers  qui  ont  des  grains  en 
réquisition.  —  Arch.  comm.  Ville-d'Avray,  D  reg.  1,  f.  126.] 

96.  —  Vne  source  de  contestations  répétées  lient  aux 
salaires  à  accorder  aux  faalteurs,  A  la  veille  de  la  récolle  de 
l'an  II,  le  District  finit  par  établir  une  réglementalioïi  à  cet 
égard. 

[23  brumaire  an  II  —  13  novembre  1793.  —  Trois  batteurs 
employés  par  la  municipalité  de  Chaville  se  plaignent  de  battre 
à. raison  de  50  s.  par  setier.  Le  corps  municipal  arrête  de  fixer 
ta  journée  à  45  s.  ;  ce  que  les  ouvriers  ont  accepté.  —  Arch.  comm, 
Chaville,  D  reg.,  f.  195  v°.] 

[27  brumaire  an  II  — 17  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
de  Magu y- les- Hameaux  alloue  45  s.  par  setier  de  blé  ou  de  méteil, 
mesure  de  Chevreuse,  aux  batteurs  mis  en  réquisition.  Pour  les 
journaliers  qui  battaient  avant  les  réquisitions,  rien  ne  sera 
changé  aux  conditions  consenties  entre  eux  et  les  fermiers.  — 
Arch.  comm.  M  agny- les -Hameaux,  D  reg.,  ff.  39  et  40.] 

25  thermidor  an  II  —  12  août  1794.  —  Arrêté  du  District  dx 
Versailles,  —  L'Administration  [du  district]  délibérant  sur  les 
réclamations  qu'elle  reçoit  de  la  part  des  communes,  fermiers  et 
cultivateurs,  sur  les  dif&cultés  qu'ils  éprouvent  pour  se  procurer 
des  batteurs,  ce  qui  rctaide  l'arrivage  des  grains  destinés  pour 
la  subsistance  des  communes  de  Versailles  et  autres  environ- 
nantes ;  et  instruite  que  ces  difficultés  proviennent  de  la  différence 
qui  se  trouve  entre  le  prix  fixé  pour  la  journée  des  ouvriers 
travaillant  dans  les  champs  et  celui  que  retirent  les  batteun 
n'étant  payés  que  par  setiers  ;  considérant  que  le  maximum  fixé 
par  le  District  a  été  taxé  d'abord  sur  l'aspect  de  la  récolte  qui 
se  présentait  avec  une  apparence  qui  en  promettait  une  facile 
exploitation,  mais  que,  depuis  cetto  époque  les  pluies  et  otiragans 
qui  sont  survenus  ont  versé  une  grande  partie  de  ladite  récolta. 
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ce  qui  rend  le  battage  plua  difficile,  demande  beaucoup  plus  de 
peine  et  de  temps  pour  dépouiller  les  épis  de  leurs  grains  et  par 
là  diminue  d'autant  le  bénéfice  du  batteur;  considérant  qu'en 
même  temps  qu'il  est  indispensable  que  le  grain  soit  promptement 
battu,  il  est  juste  que  l'ouvrier  soit  payé  en  proportion  de  sa 
peine  ;  considérant  aussi  que  s'il  est  convenable  de  fixer  le  salaire 
de  l'ouvrier  à  raieon  de  son  travail,  il  est  aussi  du  devoir  de  ce 
dernier  de  remplir  sa  tâche  et  [du  devoir]  des  municipalités  de  le 
surveiller. 

L'administration  arrête  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  il  sera  payé  aux  batteurs  en  grange,  savoir  : 
le  bon  blé,  le  setier,  31.5  s.  (au  heu  de  21. 10  s.);  blé  versé, 
le  setier,  4 1.  6  s.  (au  lieu  de  3 1.  10  s.) 

En  conséquence,  rapporte  son  arrêté  du  S  messidor  dernier 
quant  à  ces  deux  articles,  —  Enjoint  aux  municipalités  des  lieux 
et  particulièrement  aux  agents  nationaux  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  en  tout  son  contenu;  et  principalement  de  s'assurer 
que  le  battage  se  fait  avec  tout  le  soin  qu'exige  cet  ouvrage  pré- 
cieux, comme  aussi  d'avoir  l'attention  de  vérifier  la  paille  après 
le  battage,  pour  s'assurer  qu'il  ne  reste  pas  de  grains  d'une 
manière  notable;  ils  instruiront  exactement  l'administration 
dans  leurs  comptes  décadaires  des  opérations  relatives  à  cet  objet 
et  enfin  lui  dénonceront  les  malveillants  qui  se  rendraient  cou- 
pables par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  pour  qu'il  puisse 
être  pris  contre  eux  les  mesures  de  sûreté  indiquées  par  les  lois, 
[Arcb.  Seine-et-Oise,  Lii",  Versailles  75.] 

[29  fructidor  an  II  — 15  septembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  de  batteurs 
employés  par  la  commune  de  la  Venière  et  qui  ont  abandonné 
leur  travail  parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  payés  :  on  leur  don- 
nait 3  1.  5  s.  par  setier  au  lieu  de  4  1.  10  s.  (juc  le  District  accorde. 
—  Arcb.  comm.  Sèvres,, D  reg.  3,  i.  43.] 

[4  vendémiaire  an  III  —  25  septembre  1794.  —  La  municipa- 
lité de  Ville-d'Avray  décide  de  donner  40  3.  par  setier  aux 
batteurs  en  farine,  en  sue  de  ce  que  la  loi  leur  accorde.  —  Arch. 
comm.  Ville-d'Avray,  T)  reg.l,  f.  130.] 

[30  vendémiaire  an  III  —  21  octobre  179t.  —  La  municipalité 
de  Viroflay  rappelle  qu'elle  a  accordé  3  1.  par  jour  aux  batteurs 
qui  battent  pour  les  réquisitions.  —  Arcb,  comm.  Viroflay, 
D  reg.,  s,  f.] 

[10  brumaire  an  III  —  31  octobre  1794.  ^-  La  municipalité  de 
Uames  accorde  aux  batteurs  chargés  d'aller  à  Montigny-le-Bre- 
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tonoeux  40  s.  par  setier  en  bus  du  maximum  à  cause  de  l'éloi- 
gnemeut.  —  Arch.  comm.  Maxnes,  D  reg.  2,  f.  34,] 

97.  —  En  plusieurs  points,  des  relards  dans  le  battage  sont 
occasionnés  par  des  conflits  entre  fermiers  et  batteurs;  ceux-ci, 
sous  divers  prétextes,  abandonnent  leur  travail. 

[11  frimaire  an  II  ^  1"  décembre  1T93.  —  Les  batteurs  du 
fermier  Âubouin  à  Jouy  ont  refusé  de  travailler  le  dimancbe. 
La  municipalité  les  incarcère  pour  une  nuit  au  ci-devant  château. 
S'ils  renouvellent  leur  refus,  les  batteurs  seront  conduits  à  la 
maison  d'arrêt  de  Versailles.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg-, 
f.   116.] 

[15  thermidor  an  II  —  3  août  1794.  —  Des  retards  dans  l'envoi 
des  grains  dus  au  magasin  de  Versailles  étant  causés  par  des 
diiËcuItés  entre  les  fermiers  et  batteurs  de  Villepreux  relative- 
ment au  mesurage  des  grains  battus  à  tâche,  le  District  arrête 
que  les  propriétaires  et  fermiers  suivront  pour  le  mesurage  les 
usages  observés  dans  la  commune  de  Villepreux  et  notamment 
les  usages  de  l'année  dernière.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Lu', 
reg.  9,  f.  100  V.] 

[1"  jour  sans-culottide  an  II  —  17  septembre  1794.  —  Lee  bat- 
teurs envoyés  par  la  municipalité  de  Versailles  à  Paray  ayant 
abandonné  leurs  travaux  à  l'expiration  du  délai  pendant  lequel 
leur  réquisition  pouvait  durer,  le  Conseil  général  de  Versailles 
décide  de  pourvoir  à  leur  remplacement  par  un  nombre  égal  de 
citoyens  pris  dans  les  sections  de  la  ville'*',  —  Arch.  comm.  de 
Versailles,  D  reg.  6,  f.  164.] 

[15  vendémiaire  an  III  —  6  octobre  1794.  ^  Le  District  de 
Versailles  arrête  qu'André  Morin  et  Cadot  Crespinet  détenus 
à  la  maison  des  Réeollets  à  Versailles  '"'  pour  refus  de  battre 
à  Villacoublay  seront  remis  en  liberté,  leur  conduite  témoignant 

11)  Des  clloreng  des  s«  et  10>  secUôrs  de  Versailles,  employés  cominE  batwurs 
à  Paray.  se  plaignirent  auprès  du  Distrlcl  d'etw  mU  nourris  et  mal  cooehfa- 
Le  8  Tendèmlalre  an  m  —  9b  septembre  1784,  le  Dlsirlcl  demanda  des  ranaelgnt- 
menU  sur  ces  (alts  à  la  municipalité  de  Paray.  (Arch.  Selne-et-Olse,  Lw^  Ver 
saines  75.) 

(9)  L'ancien  couvent  des  Récotlets,  élablU  k  Venallles  par  Loals  XIV  en  IBK. 
avait  été  IransfonnA,  par  arrêt  du  Conseil  général  de  Selne-et-Oise.  t  la  date  du 
15  mal  1793,  en  maison  d'arrêt  du  Département.  (Arch.  Seine-il-Olse.  L  ».  t.  177.1 
Le  la  lulllet,  apr^  réparations,  la  maison  des  RécQllets  était  disposée  pour  recprolr 
lei  suspects.  (L  9ï,  f.  378  ï».]  Elle  pouvait  contenir  au  plus  80  personnes.  Cepen- 
dant, en  octobre  1793,  on  y  entassait  Iso  détenus,  surtout  des  prêtres  rétractalies. 
Le  manque  d'air  el  d'hygiene  déterminaient  dans  cette  aEglomératlon  de  nom- 
breuses maladies.  lArch.  3elne-el-0lse.  L  H.  f.  ta.) 
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de  l'inBOUoiaQoe  plutôt  qtie  de  la  ■  malveillance  méditée  ».  — 
Arch.  Seine -et-Oi se,  Lii*,  carton  11.] 

[lô  Tendémiaire  an  III  —  6  octobre  1794.  —  Le  District  de 
\'er8ailles  retire  les  mandate  d'arrêt  lancés  contre  Jacques  et 
Louis  Petit,  journaliers  chez  Pluchet,  fermier  à'  Guyancourt, 
qui  avaient  abandonné  leur  travail,  mais  qui  sont  revenus  ensuite 
chez  le  fermier.  —  Arch.  Seine -et- Oise,  Lii^,  carton  11.] 

[21  vendémiaire  an  III  —  12  octobre  1794.  —  Considérant  que 
Qreilet,  cultivateur  à  Saiut-Rémy-de-Clievreuse,  qui  avait  refusé 
d'aller  battre  des  grains,  fait  valoir  pour  son  compte,  le  District 
ordonne  de  remettre  ce  citoyen  en  liberté.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu*,  carton  11.] 

[1"  brumaire  an  III  —  22  octobre  1794.  —  Sur  la  demande  de 
la  municipalité  de  (ouy,  le  District  arrête  que  Chrétien 
et  Philibert,  qui  ont  refusé  de  battre,  seront  remis  en  liberté 
et  sortiront  de  la  maison  des  Hécollets  où  ils  sont  détenus.  — 
Apch,  Seine-et-Oiae,  Lii*^,  carton  11,] 
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Vïï 

Surveillance  de  la  mouture. 


-98.  --  En  ce  qui  concerne  la  mouture,  il  y  a  lieu  de  tlis- 
linguer  une  double  surveillance  :  celle  qui  se  préoccupe  de 
l'agencement  et  de  la  mise  en  travail  des  moulins  :  celle  qui 
s'exerce  sur  le  rendement  et  la  qualité  de  la  mouture.  On  peul 
y  comprendre  également  la  fixation  des  frais  de  mouture. 

■  99.  —  Afin  de  ne  pas  laisser  chftmer  les  meules,  on  prend 
des  mesures  pour  recenser  le  nombre  des  moulins,  obtenir  le 
curage  des  rivières  ou  ruisseaux,  faire  réparer  l'outillage  des 
meuniers. 

[19  frimaire  an  II  —  9  décembre  1793.  —  Conformément  à  la 
circulaire  de  la  Commiasion  des  subsistancee  et  approrisionne- 
ments  du  13  frimaire  (3  décembre  1793)  <iJ  l'adminiBiration  du 
District  de  Versailles  envoie  aux  municipalités  de  son  ressort 
une  instruction  dans  laquelle  elle  énnmère  les  renseignements 
demandés  par  la  Commisaioa  sur  les  moulins  W.  —  Ârcb.  Seine- 
et-Oise,  Lu",  VerBailles,  75.] 

[5  nivfise  an  II  —  25  décembre  1793.  —  Le  Conseil  général  de 
Versailles  décide  que  le  moulin  à  manège  donné  par  le  ministre 
du  la  Gueire,  en  échange  des  moulins  à  bras  cédés  à  l'adminis- 
tration militaire  '",  sera  installé  dans  le  local  du  Poids  à  la  farine. 
La  municipalité  de  Versailles,  tout  en  faisant  provisoirement  lee 
frais  nécessaires  pour  cet  établissement,  écrira  au  ministre  pour 

(11  p.   CARON.   op.   cit..   no  so,  p.  81, 

19)  Nous  n'aTons  lias  retrouTe  les  réponses  des  munlclpaliite  pour  celle  «nguW. 

[3)  Le  là  brumaire  an  II  — a  novembre  1793.  Champagne,  Barde-magasin,  avaU 
remis  39  moulins  &  bras  aux  conducteurs  des  charrois  militaires.  En  échange  H 
municipalité  demanda  un  moulin  k  manèite.  (Arch.  comm.  VersalUes,  P  icf-  *- 
f.  ISS.) 
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rinviter,  tu  la  détrosse  de  la  ville,  à  tenir  oompto  de  cette 
dépense  '*'.  —  Arch,  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  i.  207.] 

20  pIuviÔBe  an  II  ^ — ^8  février  1794.  —  Arrêté  du  Comité  de 
mUit  public.  —  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de 
r administration  de  la  manufacture  d'armes  de  Paris  de  faire 
mettre  à  sa  disposition  le  moulin  de  Bougiral  pour  y  établir,  au 
lieu  et  place  de  ce  moulin,  une  usine  contenant  2  meules  et  12 
foreries;  considérant  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  les  usines 
employées  à  la  fabrication  des  fusils  et  qu'il  est  avantageux  de 
profiter  de  toutes  las  usines  déjà  construites  pour  accélérer  davan- 
tage leur  confection  ;  considérant  de  plus  que  le  moulin  de  Bou- 
gival  peut  être  transformé  en  usine,  sans  nuire  au  produit  de  la 
monture  des  environs,  et  ^u'il  est  même  possible  d'augmenter 
le  produit  de  ce  moulin,  d'après  les  projet»  du  rapport  approuvés 
par  les  administrations,  arrête  :  1°  que  le  moulin  de  Bougîval  est 
pris  en  réquisition  pour  la  fabrication  des  armes;  2°  que  le  District 
de  Versailles  fpra  estimer  la  valeur  de  ce  moulin  ;  3°  que  la  Com-  . 
mission  des  armes  et  poudres  fera  payer  la  valeur  de  l'estimation  ; 
4°  qu«  l'administration  centrale  prendra  des  mesures  pour  qu'un 
mois  après  la  réception  du  présent  arrêté,  les  deux  meules  et  les 
douze  forerioB  soient  confectionnées  et  t>rêtes  à  marcher  ;  5*  que 
la  Commission  dés  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  [Arch.  nat.,  ÂFn,  214;  Anuan,  t.  X,  771.] 

30  ventôse  an  II  —  20  mars  1794.  —  Une  lettre  du  citoyen 
Jarry  '^'  sur  l'essai  fait  des  moulins  à  manëfre  pour  Versailles  est 
renvoyée  aux  citoyens  Molard  et  Beeson.  [Procès-verbaux  de  la 
Commission  temporaire  des  arts,  publ.  par  L.  Toetey,  t.  I, 
p.  105.] 

23  germinal  an  II  —  12  avril  1794.  —  Châtelain,  meunier  au 
Pont- de -Sèvres,  exposant  qu'il  ne  peut  moudre  14  setiers  de  blé 
pour  la  commune,  parce  que  ses  meulps  ont  besoin  d'une  répara- 
tion,  la  municipalité  de  Sèvres  l'autorise  à  faire  d'ui^nce  le 
nécessaire.  —  Arrh.  comm.  Sèvres,  D.  reg.  2,  f,  148  v°.] 

[24  prairial  an  II  —  13  juin  1794.  —  Le  Directoire  du  District 
arrête  que  les  meuniers  pour  éviter  que  certains  moulins  ne 

(Il  Le  s  nlTâw  an  il  — ss  décembre  ITOS.  [es  ofllclers  municipaux  de  V^TgailIea 
écrjTenl  an  ministre  de  la  Querre  qu'ils  ont  un  local  propre  k  recevoir  le  moullo 
1  man^Be  système  Durand,  mais  qu'Us  voudraient  etr«  Indemnisés  des  trais 
d'Installation,  dftpenite  qu'ils  évaluent  k  5.000  llvrea.  Le  lu  nlvûse  — B  Janvier  ITM. 
le  ministre  de  la  Guerre  tait  répondre  qu'il  est  (Ilsi>osé  ft  remliourEer  les  traU. 
Deux  yuan  après,  on  annonce  l'envol  du  moulin  k  manège  labrlqué  k  Paris  k 
latdler  Salnt-Vlclor,  lArch.  comm.  Versailles.  D  itg,  t.  t.  M3.1 

(!',  iartr  te  qualine  administrateur  des  moulins. Durand  dans  sa  lettre  du 
e  vantMe.  CAreft.  n^l-.ïn  io*t.  no.i.)  .  , 
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mannuetit  dVnii  en  temps  de  sécheresse"*  seront  tenus  de  faire 
coBDattre  h  1  ' admis istratino  lenr  position  à  cet  éfcard  et  de  loi 
indiquer  les  caDanx  on  étanjrs  qui  pourraient  y  suppléer.  —  Ârch. 
Seine-et-Oiae,  Lu*,  reg.  8,  f.  174.1 

[27  prairial  an  II  —  15  juin  1794.  —  Le  Conseil  (rendrai  de 
VereailleH  dé^'ido  de  mander  le  meunier  des  moulina  de  la  butte 
de  Picardie,  afin  de  lui  notifier  l'arrêté  du  District  sur  la  réquisi- 
tion des  moulins  pour  le  servTce  de  l'administration.  —  Arch. 
comm,  Versailles,  D  retf.  5,  f.  25^^.] 

[8  messidor  an  II  —  26  juin  1794.  —  Considérant  que  la  séfcli- 
(fenre  de  certains  propriétaires  nuit  k  la  subsistance  du  peuple 
en  restreiamant  le  rendement  des  moulins,  le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Versailles  arrête  que,  dans  trois  jours,  tons  les  proprié- 
taires riverains  Sf^ront  tenus  de  faire  curer  les  rivières,  rigoles  et 
boîtes  dans  les  parties  passanit  ou  bordant  leurs  propriétés,  sons 
peine  d'ptre  traduits  nu  Tribunal  révolutionnaire.  Les  meuniers 
seront  tenus,  dans  le  même  délai  et  sons  les  mêmes  peines,  de 
curer  les  parties  avoisinaot  lents  moulins.  —  Arcb.  Seine-et-Oîse, 
Lit»  reff.  8,  f .  2^fi  V.] 

[8  messidor  an  II  —  26  juin  1794.  —  En  conséquence  de  l'arrêté 
du  District  du  24  prairial,  le  frreffier  de  la  municipalité  de  Bac 
prévient  les  riverains  de  la  Biàvre  afin  qu'ils  fassent  le  curage  de 
la  rivière  et  vpillent  an  t  tournant  des  moulins  »  "*,  —  Arch. 
comm.  lïuc.  D  rei?..  f.  289.1 

[16  messidcff  an  II  —  4  juillet  1794.  —  Guyard,  meunier  à 
Saint-Lambert,  porte  plainte  contre  la  citoyenne  Desprès,  pro- 
priétaire de  la  ci-devant,  abbaye  de  Port-Boyal,  qui  a,  par  des 
rigt)les,  détourné  les  eaux  d'tine  fontaine.  Ces  eaux  aufcmentaient 
la  force  nécessaire  au  moulin  que  le  plaifrnaut  exploite;  il  en 
résulte  que  le  moulin  ne  tourne  que  cinq  à  six  heures  par  jour  au 
lien  de  moudre  pendant  sept  à  huit  heures.  Le  Directoire  du  Dis- 
trict arrête  que  les  saifrnées  faites  à  la  fontaine  de  Bnloyer  seront 
bouchées  avec  défense  de  les  rouvrir  à  l'avenir.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lii»  Kg.  9,  f.  6.3 

[16  messidor  an  II  —  4  juillet  1794.  —  Vu  le  mémoire  d'Ouy, 
meunier  aux  moulins  de  la  Bretèche,  portant  que  ces  moulins, 

(I)  Les  meuniers  de  Brlls  et  de  Vauffrl^nenM,  Canton  de  Ltmoan,  s'italent 
plaints  le  il  florAal  de  manquer  d'eau  en  été. 

(S)  Le  !G  prairial  an  II  — M  Juin  ITM,  DaTid.  meunier  A  Bnc,  aratt  demandé  h 
lu  municipalité  le  curage  de  Ift  rlTtère.  ainsi  que  l'autorlsauon  de  se  servir  des 
eaux  des  étangs  de  Salnl-Quenlln.  Ls  S  messidor.  Hollet.  meunier  A  Bue.  se 
plaignit  &  la  munlclpaliu.  la  roue  de  Bon  mounn  étant  embarrassée  pkr.  l«  manqac 
eaui  de  la  rlrlère.  •  tu  le»  boues  et  amai  de  ûMe  -. 
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destinés  à  la  nourriture  des  habitants  do  district,  se  trouTeot 
airêtés  faute  d'ouvriers  pour  les  réparer,  le  Directoire  du  District 
arrête  que  la  municipalité  de  Longjumeau  est  chargée  de  Téiifier 
et  constater  l'urgence  des  réparations  à  faire  et  à  requérir  les 
ottTrien  charpentiers  nécessaires.  £d  cas  de  refus  des  ouTriers, 
les  dénoncer  à  l'administration.  —  Arch.  Seine-et-Oiae,  Lu* 
«g.  9,  f.  4.] 

[6  tbermidin-  an  II  —  24  juillet  1794.  —  Mollet,  meunier  à  Bue, 
se  plaint  de  l'encombrement  de  la  rivière  de  Bièvre  par  un  amas 
de  boue  et  de  sable  et  surtout  par  un  amoncellement  de  grosses 
pierres  dans  le  lit,  le  long  des  propriétés  nationales.  Le  District 
prend  les  mesurée  nécessaires  pour  que  les  parties  de  la  rivière 
qui  bordent  des  terrains  nationaux  soient  promptement  curées, 
afin  de  permettre  aux  moulins  de  tourner  librement.  —  Arch. 
Seine-e^Oise,  Lii*  reg.  9,  î.  68.] 

[14  fructidor  an  II  —  31  août  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Verrières  arrêt&que  le  curage  de  la  livière  des  Qobelins  commen-  • 
œra  primidi  prochain.  Les  roseaux  et  autres  imm«idicea  en 
seront  retirés  afin  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  d'ali-. 
menter  lee  mouline  qui  sont  dans  le  territoire  de  la  commune.  — , 
Arch.  comm.  Terrières,  D  reg.  3,  s.  f.] 

100.  —  Un  second  ensembl«  de  documenls  concerne  la 
iiioului'e  proprement  dite  :  (.'onlrôle  du  rendement  des  farines 
tant  en  poids  qu'en  qualité;  application  du  décret  du  35  bru- 
maire an  II-IB  décembre  1793  sur  la  mouture  uniforme;  enfin  , 
fixation  du  tarif  de  la  mouture, 

[IS  septembre  1793.  — -  Vu  la  mauvaise  qualité  du  pain  «  qui 
ne  peut  être  occasionnée  que  par  le  peu  de  surveillance  qu'on  a 
sur  lee  oieuuiers  »,  la  municipalité  de  Meudon  arrête  que  les  deux 
boulangers  de  cette  cranmune  seront  tenus  de  surveiller  le»  meu- 
niers soit  par  eux-mêmes,  soit  par  queltju'un  choisi  à  cet  effet,  de 
manière  que  les  meuniers*  rendent  la  farine  d'une  qualité  qui 
réponde  à  celle  du  blé  qui  est  acbuté  et  conduit  dans  leurs 
moulin*!.  —  .\rch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  4'S.] 

[20  septembre  1793.  —  Considérant  que  les  mesures  présentées 
par  la  section  des  Sans-culottes  pour  la  vérification  des  farines 
paraissent  propres  à  dissiper  les  inquiétudes,  le  Conseil  général 
dn  Département  arrête  que  la  municipalité  de  Versailles  est 
invitée  à  nommer  des  experts  qui  fernut  chaque  jour  la  visite  du 
magasin  public  et  des  farines  qui  y  sont  déposées.  Le  garde- 
Il 
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magasin  étiquetera  tous  les  sacs  avec  le  nom  An  meunier  et  la  date 
de  l'amTée.  Le  Département  recommande  aux  oommisaaireB  du 
District  de  Versailles  de  veiller  à  ce  que  les  meuniers  ne  subs- 
tituent pas  de  mauvais  ^aiss  à  ceux  qui  leur  sont  confiés  pour 
êtse  moulus  au  compte  de  l'administration  W,  —  Arch.  Seine-et- 
Oiae,  Li"  reg.  23,  f .  263.] 

'  [2  brumaire  an  II  —  23  octobre  1793.  ~  Ordre  du  District  à 
Dumoulin,  meunier  à  la  butte  de  Picardie,  de  suspendre  la 
cuisson  du  pain  qui  provient  des  grains  qu'on  lui  donne  à 
moudre  ra.  ^  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  (i,  f.  160  v".] 

[11  novembre  1793,  —  Baron  se  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  eE 
farine  l'équivalent  d'un  sac  de  blé  poirté  au  moulin.  La  municipa- 
lité de  Bue  ordonne  à  Mollet,  meunier,  de  rendre  8  livres  de  fa- 
rine en  plus  et  lui  inflige  25  1,  d'amende.  —  Arch.  comm.  Bue, 
D  reg.,  f.  114.] 

[23  brumaire  an  II  —  13  novembre  1793.  —  Avant  de  vérifier 
les  comptes  que  les  meunière  de  la  butte  de  Picardie  et  différents 
autres  offrent  de  rendre  au  sujet  des  blés  moulus  pour  l'adminis- 
•  tration,  le  Conseil  général  du  Département^ désigne  deux  de  ses 
membres,  d'Envers  et  Michel,  afin  de  faire  une  expérience  qui 
permettra  de  connaîtra  exactement  le  rendement  des  blés  en 
farine,  son,  recoupe  et  déchet  '■^K  —  Arch,  Seiue-et-Oise,  Li' 
reg.  26,  i.  43.] 

[16  frimaire  an  II  —  6  décembre  179;1.  —  Le  District  de  Ver- 
sailles ordonne  que  le  garde-magasin  constatera  l'espèce,  le  poids 
et  la  qualité  des  grains  sur  le  bulletin  de  livraison  qu'il  fera  à 
chacun  des  meuniers  ou  à  leurs  voituriers.  Il  examinera  si  les 
moutures  rendues  sont  le  résultat  de»  grains  fourni»  et  déntmcera 
les  infractions.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 


(1}  hes  Bdmtalstrauurs  n'aialeal  adopU  qu'en  parlle  les  moyen»  fttcoDUtf 
par  l'ardente  section  :  felle-cl  demanilait  gue  tous  les  iocs  de  tarine  déliTrts  siuc 
boul&ngrers  de  la  ville  fussent  timbrés  aux  noms  des  meuniers  aut  les  lurttent 
moulus.  Le  Conseil  Kânâral  de  Selne-et-Olse  Jugea  cette  mesure  mutile,  puisque 
les  [arlnes  étalent  vértOées  li  leur  entrée  et  a  leur  sortie  dn  magasin;  cette  mesure 
dtalt  en  outre  Impraticable,  les  mêmes  seics  ne  retournant  pas  deux  ïols  dans  le 
méue  moulin.  Enlln.  l'administration  ne  discuta  même  pas  les  moyens  que  propo- 
saient les  sectlonnalres  ]Mur  le  •  remuage  •  et  1a  distribution  des  farines.  (Arcb, 
Selne-et-Olse,  Li»  reg-.  as.) 

(9)  Dumoulin  réclama.  Le  &  brumaire  — 96  ocliAre  itSS,  le  District  le  renvoie 
auprès  du  Département.  Dumoulin  s'Inlormera  d'où  11  tient  l'ordre  de  cnlre  les 
[artnes  provenant  de  grains  qu'on  lui  eonfle.  (Arch.  Selne-et-Olse,  Lii^  reg.  G.  1.  it6) 

I9i  Le  e  brumaire  —  !T  octobre  1793,  Charbonnier,  substitut  du  procureur  g«ntnl 
Eyndlc,  avait  demandé  au  garde-magasin  l'état  des  grains  tonmis  atuc  meuniers 
des  mouUns  de  la  butte  de  Picardie  et  les  quantités  de  farines  remues  en  relonr. 
..'Arch.-Selne-et-Otsé,  Li"  reg.  U.  (.  91&  ve.)  -  
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[27  frimaire  an  II  —  17  décembre  1793.  —  Coniormément  à 
une  décision  da  District  '*',  le  Conseil  général  du  Département 
arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le»  griefs  de  la  municipalité 
de  Bièvres  contre  Thuala^ant,  mjeunier  dans  la  cœnmune;  ces 
griefs  paraissent  mal  fondés  l^l.  L'administration  invite  cepen- 
dant la  municipalité  de  Bièvres  à  continuer  envers  les  meuniers 
la  surveillance  la  plïis  active  ■  en  conciliant  toutefois  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  l'impartialité  avec  la  stricte  rigueur  des 
lois  ».  ~  Arcb.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  25,  f.  222  v».] 

[29  nivôse  an  II  —  18  janvier  1794.'  —  Un  membre  de  la 
7"  section  de  VersailleB  dénonce  un  fermier  qui  «  tire  à  blanc  »  de 
la  farine  pour  la  vendre  au  pâtissier  on  au  détail  et  qui  fait  re- 
moudre le  gruau.  La  section  transmet  cette  dénonciation  à  la 
municipalité.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P,  carton  Socâétés 
populaires.] 

[3  ventAse  an  II  —  22  février  1794.  —  Une  expérience  de  mou- 
ture est  faîte  &  Jouy  en  présence  de  Germain,  commissaire  du 
District  de  Versailles,  Voët,  agent  national  de  Jouy  et  cinq 
citoyens  désijrnés  par  la  section  des  San.'! -cil lottes  de  Versailles  '*. 
Première  épreuve  :  on  moud  2  setiers  de  blé  pur  pesant  480  livrée 
qui  donnent  :  en  farine  400  livres;  en  son  71  livres  1/2;  déchet 
8  livres  1,'2.  Deuxième  épreuve  :  on  moud  un  mélange  de  2  quin- 
taux de  blé,  1  quintal  de  seigle,  1  quintal  d'orge,  comme  l'avait 
demandé  la  section  des  Sans-culottes  ;  on  retire  :  en  farine  338 
livres;  en  son  60  livres;  décbet  2  livres.  En  prenant  la  moyenne 
des  deux  moutures,  on  pourrait  accorder  par  setier,  2  livres  1/2 
de  déchet.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P,  cartons  Sociétés 
populaires.] 

[16  ventôse  an  TI  —  Rapport  de  ht  Comumsion  des  suhsis- 
timven  par  le  Conseil  d'affricuHure.  —  Réné<hal,  fermier,  a  pré- 
senté à  la  société  populaire  de  Versaillet^  un  mémoire  dans  lequel 
il  assure  que  pour  rendre  un  sac  de  farine  de  '^2b  livres,  il  ne  faut 
(|ue  430  livres  de  grain  au  lieu  de  480  et  4Ô0  qu»  l'on  donne 
communément.  Procédant  à  des  expériences,  la  société  populaire 

[1)  DéltMratlon  du  19  bmniaire  an  II. 

rsl  La  munlclpallU  de  Bl^Tres  loi  reprochait  de  ll-vrer  de  la  larlne  de  mantalse 
qualilt  doniULTit  un  pain  noir  et  de  msuTala  eottt.  de  se  soustraire  sux  réqulst- 
tlons,  de  D'aToIr  xms  fourni  depuis  la  récolle  des  gcalns  h  proportion  de  aa  culture. 
Ttiualsgant  envoya  au  District  un  mémoire  Jnstlficatlt,  n  dénonça  le  maire  de 
BIèTres  comme  l'instigateur  de  ces  calomnie::  11  souctoniialt  le  maire  d'aroir 
prOTOCint  un  attroupement  de  femme:  Â.  son  moulin  et  I]  présenta  à  l'adminis- 
tration l'état  de  sa  récolte.  (Arch.   Sefne-et-Olse,  Lil*  reg.  8.) 

(3)  Bile  comprenait  la  parltp  du  quartier  Salat^Louta  entre  l'avenue  de  SceaDx 
la  rue  Roralf  et  la  rue  Saint- Médertc. 
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a  constaté  qae  430  livres  de  blé  ont  donné  351  livres  et  demie  de 
farine.  Dans  l'expérience  dont  il  s'a^t,  on  a  le  droit  de  présumer 
ijue  l'on  ft'a  fait  que  la  mouture  à  la  f^osee  <*'.  On  a  serré  les 
meules  et  tenu  les  bluteaux  larges  pour  augmenter  les  produits 
de  la  farine  aux  dépens  du  son.  Il  est  impoasible  à  la  Commission 
d'apprécier  les  avantages  de  l'expérience  faite  sous  les  yeux  des 
commissaires  de  la  société  populaire  sans  avoir  un  échantUTon  de 
blé  soumis  à  cette  expérience,  sans  connaître  aussi  la  qualité  de  la 
farine  et  du  pain  qui  çn  sont  provenus.  —  Arcli.  nat.,  F"  261.] 

24  messiâor  an  II  —  12  juillet  1794.  —  Plusieurs  habitants 
s'étant  plaints  que  les  meuniers  ne  rendent  pas  le  poids  exact  des 
farines,  la  municipalité  de  Jouy  oblige  tous  les  meuniers  à  tenir 
registre  des  grains  qu'ils  recevront.  "En  cas  de  contravention,  ils 
seront  punis  de  3  1.  d'amende  la  première  fois,  de  6  1.  la  seconde 
et  ainsi  de  suite.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  166.] 

[16  thermidor  on  II  —  3  août  1794.  —  Sur  la  demande  de  Sebin, 
meunier,  qui  veut  se  justifier  des  inculpations  faites  sur  la  qualité 
des  farines  qu'il  livre,  la  municipalité  d»  Sèvres  nomme  un 
arbitre  pour  faire  vérifier  lesdites  farines  '".  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  8.] 

[17  thermidor  an  II  —  4  août  1794.  —  Le  District  de  Yersailles 
pense  que  la  mauvaise  qualité  du  pain  peut  provenir  des  fraudes 
des  meuniers  et  des  boulangers.  Les  municipalités  surreilleront 
strictement  la  conduite  des  meuniers  et  dénonceront  les  fran- 
deurs"».  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  9.  f.  112.] 

[19  thermidor  an  II  —  6  aoât  1794.  —  L'administration  du 
District  a  arrêté  qu'à  partir  de  ce  jour  les  farines  seront  composées 
de  mouture  de  froment  et  de  mouture  de  seigle  par  moitié.  Michel 
et  Haneau  se  rendront  au  moulin  de  Gif,  afin  de  constater  le 
produit  en  farine  de  270  tirree  de  blé  et  de  270  livres  do  seigle, 
le  froment  devant  produire  un  peu  plus  que  le  seigle.  —  Ârch. 
Seine-et-Oiee,  Ln*  reg.  9,  f.  121.] 

(11  on  Itl  flans  un  autre  rappcwt  que  la  mouuire  dlU  économique  donne  rlus  d« 
farine  que  la  monture  ordinaire  :  ISQ  litres  de  larine  blancbe  et  bise  pour  un  seUer 
de  ble  pesant  UO  Uvres.  Mais  le  son  est  de  quallti  InfCrieure.  La  mouture  tcaao- 
mlqne  Malt  pratiquée  dans  les  moulina  de  CorbelL  (Arcb.  nat..  F)*  133.) 

<aj  Ij«  ai  ihermld^  — a  août  IIH.  la  municipalité  dâilgne  pour  arbitre  Plene, 
gardsmouElD  a  Jouy.  |D  reg.  3,  I.  IS.)  L'experltse  a  lieu  le  ïS  thermidor  —  li  acût 
I7H;  elle  justifie  complètement  la  meunier  des  Inculpations  lancAes  contre  lui 
par  la  Société  populaire.  (D  reg.  S.  t.  is.) 

131  DES  le  n  prairial  aa  11  —  10  Juin  17M,  le  D«part«mei]t  imputait  aux  Iraudes 
et  des  bouIanBsrs  la  mauTalse  quallM  du  pain,  at  11  invitait  le 
i  surveillance  très   active. 
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[3  fructidor  an  II  —  20  août  179-1.  —  PloeieuTa  mauniera  ne 
se  donnent  pas  la  peine  de  remuer  les  farines  dans  la  hacha  avant 
de  les  mettre  eu  sacs  :  ainsi  les  Bacs  se  trouvent  oomposés  de  plu- 
sieurs qualités  de  farine.  Le  District  ordonne  aux  meunieta  de 
mêler  dans  la  huche  la  farine  qui  sortira  de  la  meule  avant  de 
l'ensacher.  Le  garde-magasin  et  l'expert  vérificateurs  sonderont 
les  sacs  à  mesure  de  leur  arrivée.  Des  poursuites  seront  intentées 
aux  contrevenants.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii"  Versailles  76.] 

[S  fructidor  an  II  —  26  août  1794.  —  Miaery,  meunier  à  Chilly, 
ayant  constaté  que  les  grains  fournis  par  le  District  n'ont  pas  le 
poids  énoncé  dans  les  lettres  de  voiture,  la  municipalité  de  Long- 
jumeau  désigne  deux  de  see  membres  pour  vérifier  le  poids  d'une 
vcMture  expédiée  de  Versailles  (*>.  —  Arch.  conun.  Longjumeau, 
D  reg.  3,  s.  f.] 

[8  brumaire  an  III  —  29  octobre  1794.  —  La  municipalité  de 
Ueudon  envoie  des  commissaires  au  District  pour  que  Thuala- 
gant,  meunier,  soit  contraint  de  livrer  à  la  commune  76  q.  4  1. 
tant  de  farine  que  àe  son  dont  il  est  redevable.  —  Ârch.  comm. 
Ueudon,  D  reg.  4,  i.  163.] 

E13  brumaire  an  III  —  3  novembre  1794.  ~  Circulaire  du  Dit- 
trict  de  Versailles  aux  JiMinicipalitéi.  —  Il  les  avertit  de  surveiller 
les  meuniers  qui  repassent  sous  les  meules  le  son  extrait,  afin  de 
compléter  le  poids  qu'ils  doivent  rendre  en  farine  et  qui  s'appro- 
prient la  âeur  de  farine.  On  surveillera  aussi  les  meuniers  qui 
font  un  commerce  clandestin  de  farine.  Ordre  de  dénoncer  sur  le 
champ  les  coupables  aux  juges  de  paix.  —  Arch.  ocunm.  Benne- 
moulin,  D  reg.,  f.  234.] 

On  applique  rigoureusement  te  décret  du  25  brumaire 
an  II  — 15  décembre  1793  (art.  A)  qui  prescrit  la  mouture  uni- 
forme '*'  ;  en  conséquence  les  bluteaux  de.s  meuniers  sont 
visités  et  saisis;  on  les  met  soiis  scellés  s'ils  ne  sont  pas  con- 
(ormes  à  la  loi. 

[21  frimaire  an  II  —  11  décembre  1793.  —  Le  C<»iBeil  général 
du  Département  prescrit  aus  membres  du  District  de  Versailles 
de  veiller  a  l'exécution  de  la  loi  qui  veut  qu'il  ne  soit  extrait  que 

'11  La  TérlOtatloti  eut  Iteu  le  nMn»  Jour  en  présence  de  Latiarre.  commlUAlre 
•lu  DlHrIcl.  On  irnava  ud  deitclt  de  81  livres.  MIsery  piélendalt  aroir  dUâ 
éprouvé  le  l"  fructidor  un  dommage  de  3&I  livrca  :  il  demanda  qu'on  lui  en 
lint  compte. 

«1  P.  çjlROK,  op.  cil.,  n»  *S.  p.  Tt. 
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15  Uvre«  de  sou  par  quintal.  —  Ârcli.  Seine-et-Oise,  li^  reg.  25, 
f.  184.] 

[28  nivôae  au  II  —  17  janvier  1794.  —  Foucault,  commissaire 
du  District,  acc4»npagné  de  deux  membres  de  la  municipalité  de 
Longjumeau,  appose  les  scellés  sur  les  bluteaux  des  meuniers  qui 
ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi.  —  Ârch.  comm.  Iiongjumeau, 
D  reg.  3,  s.  f.] 

[1"  pluTÎfise  an  II  —  20  janvier  1794.  —  Selon  le  vœu  de  la 
société  populaire  de  Yillepreux,  la  municipalité  oblige  lea  meu- 
niers à  tenir  registre  des  grains  amenés  à  leurs  moulins,  sous 
peine  d'amende.  Des  commissairea  municipaux  vérifieront  si  les 
grains  sont  criblés  comme  la  loi  l'exige-  —  Ârch.  comm.  Yille- 
preux, D  reg-,  f .  67.] 

[15  ventôse  an  II  —  6  mars  1794.  —  Visite  des  bluteaux  chei 
les  meunière,  boulangers  et  pâtissiers,  faite  par  la  municipalité 
do  Longjumeau.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[21  floréal  an  II  —  5  mai  1794.  —  Quatre  meuniers  de  Brîis- 
sous-ï'orges  et  de  V'augrigneuse  se  plaignent  de  la  saisie  de  leurs 
bluteaux  par  les  commiasairee  du  canton  de  Limeurs.  Depuis  un 
mois,  les  habitants  pour  qui  ils  travaillaient  portent  leurs  grains 
aux  moulins  du  district  de  Dourdan  où,  disent-ils,  les  meuniers 
se  servent  toujours  des  mêmes  bluteaux.  Le  Directoire  du  District 
de  Versailles  fera  vérifier  le  fait  et  défendre  l'emploi  de  bluteaux 
non  conformes  aux  ordres  du  Comité  de  salut  public.  —  Arct. 
Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  8,  i.  71  v*.] 

[13  messidor  an  II  —  26  juin  1794,  —  Vauloger,  commissaire 
du  District  chargé  de  la  visite  des  moulins,  a  saisi  et  fait  conduire 
à  Versailles  :  5  saos  de  farine  blanche  chez  Lépine,  meunier  à 
Yillepreux,  pris  en  contravention  de  la  mouture  prescrite  par  la 
loi  du  25  brumaire  qui  défend  de  tirer  des  farines  à  blanc;  11  sacs 
de  farine  blanche  chez  Couturier,  meunier  à  Jouy;  2  sacs  de 
farine  blntiche  saisis  chez  Sebiu,  meurier  à  Sèvres,  pour  contra- 
vention semblable.  Le  District  adresse  les  procès-verbaux  do 
saisies  aux  juges  de  paix  de  Marly,  de  Sèvres  et  de  Jouy.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu"  reg.  8,  f.  244  v°.] 

[18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  —  En  exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  IC  thermidor"',  deux  membres  de 
la  municipalité  de  Longjumeau  se  transporteront  demain  chez  lea 
meuniers  pour  leur  enjoindre  d'extraire  25  livres  de  son  par  setier 
di!  seigle.  —  Arch,  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

{11  Voir  P.  CaHoN.  op.  cit.,  no  81.  p.  lOB 
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[16  Tendémiaire  an  III  —  7  octobre  1794.  —  L'agent  national 
de  Sèvres  décide  que  les  scellée  qui  avaient  été  brisés  par  le  meu- 
nier Chat«lain  sur  son  bluteau  seront  apposés  de  nouveau.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  i.  56.] 

[29  vendémiaire  an  III  —  20  octobre  1794,  —  Châtelain,  meu- 
nier à  Sèvres,  a  brisé  un  scellé  apposé"  à  un  bluteau,  afin  d'en 
remplacer  un  à  sou  moulin.  Bien  qu'il  ait  prévenu  aussitôt  la 
municipalité,  l'administration  du  District  dénonce  cet  acte  au 
juge  de  paix  de  Sèvres.  —  Arcb.  Seine-et^Oi»e,  Lu*,  carton  11.] 

Les  municipalités  et  les  commissaires  aux  subsistances, 
chargés  de  faire  rerflrer  les  réquisitions,  parcourent  les 
vallées  où  se  groupent  les  moulins  afin  d'activer  la  mouture. 

[13  septembre  1793.  —  Avant  d'inviter  lé  Département  à 
accorder  un  secours  provisoire  en  farine  &  Saint-Cloud,  le  Direc- 
toire du  District  décide  que  Ilenard,  commissaire  de  cette 
commune,  se  transportera  dans  le  canton  de  Cbevreuse  à  l'effet 
dt)  s'assurer  si  les  grains  que  la  commune  de  Saint-Cloud  a  donnés 
à  moudre  sont  convertis  en  fajine.  — ■  Arch,  Seine-et-Oise,  Lu* 
reg.  6,  f.  114  v*.] 

[30  septembre  1793.  —  Sur  la  demande  de  la  municipalité  de 
Sèvres,  le  Directoire  du  District  autorise  cette  administration  à 
prélever  150  setiers  (en  blé  ou  eu  farine)  de  préférence  dans  la 
vallée  de  Chevreuse  et  à  Saint-Amoult  (",  afin  d'accélérer  la 
monture.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  122  V,] 

[23  septembre  1793.  - —  A  Bue,  il  eni  assigné  des  jours  pour  la 
mouture  faite  au  profit  des  habitants  :  on  moudra  le  lundi  chez 
Mollet,  le  jeudi  chez  David.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg,,  f.  69.] 

[Pontoîse,  27  septembre  1793.  —  Le  citoyen  Pain,  membre  de 
la  Commune  de  Paris  et  commissaire  aux  subsistances  daua  le 
département  de  Seiue-et-Oise  écrit  au  Comité  de  correspondance 
de  ta  C(Bnmune  que  les  moulina  de  la  région  qu'il  visite  sont  en 
pleine  activité  :  ...  «  Je  vais  envoyer  des  farines  tous  les  joun. 
Il  en  part  ce  soir.  Les  moulins  tournent  de  tous  côtés,  ils  font  un 
tic-tac  du  diable:  mais  j'aime  bien  ce  bruit-là.  Xos  frères  auront 
du  pain  ■.  —  Affiches  de  la  Commune  de  Paris,  n°  101.] 

[25  brumaire  an  II  —  15  novembre  1793.  —  Sur  les  réclama- 
tions faiteà  par  plusieurs  meuniers  des  environs  qui  se  plaignent 
de  ne  pas  recevoir  des  grains  provenant  des  réquisitions,  le  Direc- 

tii  Canion  de  Rocbetori,  district  de  Dourdkn. 
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toire  dn  District  invite  les  comiiLiBaaires  aux  sabÙBtances  à  faire 
une  répartition  plus  junte  de  ces  graina  entre  les  difiéroats  raoa- 
lins.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f .  197.] 

[28  frimaire  an  II  —  18  décembre  1793.  —  La  contmon»  de 
S^res  n'ayant  plus  de  grains  pour  occuper  son  moulin,  il  sers 
accordé  su  meuuer  un  certificat  pour  s'en  pourvoir.  —  Ardu 
cranm.  Sèvres,  D'reg.  2,  f.  50  v".] 

[25  ventôse  an  II  —  15  mars  1794.  —  Dans  une  lettre  de  Petit, 
garde-magaHin  des  subsistances  du  district,  à  la  municipalité  de 
Sèvres,  ce  citoyen  demande  que  les  blés  remiâ  à  Châtelain,  meu- 
nier au  pont  de  Sèvres,  soient  transportés  chez  Sebin,  meunier, 
parce  que  Châtelain  n'en  a  pas  commencé^la  mouture  (».  —  An^. 
comm.  Sèvres,  D  rog.  2,  i.  124.] 

[24  prairial  an  II  —  12  juin  1794.  —  Certains  meuniers  né- 
gligent de  rapporter  immédiatement  les  farines,  I^  gardent  4  à 
6  jours  lorsqu'ils  moulent  au  ctmipte  d«  l'administration.  Le 
Directoire  du  District  arrête  que  les  meuniers  sont  tenus  d'eii' 
Toyer  sans  délai  la  farine  au  magasin  du  District.  Les  délinquants 
seront  déclarés  suspects  et  traités  comme  tels.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu"  reg.  8,  f.  174.] 

[9  thermidor  an  II  : —  27  juHlet  1794.  —  Le  District  arrête  qoe 
Petit,  garde-magasin,  obligera  les  meunière  qui  apportent  leurs 
farine*  au  magasin,  d'emporter  à  leur  retour  des  grains  et  signa- 
lera à  l'agent  national  ceux  qui  s'y  refuseraient.  —  Arch,  Seine- 
et-Oise  Lu*  reg.  9,  î.  81.] 

[11  thermidor  an  II  —  29  juillet  1794.  —  En  exécution  des 
ordres  du  District,  le  Conseil  général  de  VerBailles  envoie  23  voi- 
tures de  tout  genre  pour  parcourir  les  moulins,  19  commissaires 
Bunt  nommés  pour  surveiller  la  mouture  et  l'expédititm  djes 
tannes  '^t.  —  Arth.  comm.  \  ersailles.  D  reg.  6,  f.  dO.] 

[11  thermidor  an  II  —  29  juillet  1794.  —  Ordre  du  District  à 
Léger,  de  Versailles,  de  fournir  six  voitures  attelées  de  quatre 
chevaux  chacune  pour  transporter,  à  deux  heures  du  matin,  le 
grain  chargé  au  magasin,  dans  les  moulins  de  la  vallée  de  Che- 

{I]  Le  lendemain  96  venUse,  on  commlasslrB  de  la  municipalité  constaUi  qoe 
cinq  sacs  étalent  déjà  moulus  par  Châtelain  et  que  le  reste  serait  prêt  le  lende- 
main ireg.  I,  f.  125).  Le  ï  germinal  — îî  macs  ITM,  Petit  réclamait  de  nnore&n 
la  fourniture  (I.  1301, 

(S)  Cunstatant  que  le  magasin  ne  pourrait  fournir  dos  farines  pour  le  teodematn. 
les  admlnlslratfurs  du  District  avalent  Invité  la  municipalité  de  VersaUles  k 
nommer  un  nombre  du  commissaires  proportionné  A.  celui  des  moulins.  Ces  com- 
tnlssalrcs  avalent  pour  ulSKion  principale  de  taire  transporter  les  farines  monlnes 
au  magasin,  ils  devaient  réquisitionner  i.  cet  enet  toutes  sortes  de  charrettes, 
■  tant  des  marchands  de  bols  que  de  tous  autres  >■.  (ArcU.  Selne^l-Olse.  Lii>  res-  B.t 
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vreuse  «t  rapporter  sans  délai  la  farine  qui  s'y  troaTera.  —  Arcli. 
comm.  Veraaîllei,  D  re^.  6,  f.  60.] 

[16  thenuidor  an  II  —  2  août  1794.  —  La  mimicipalité  de 
Ville-d'Âvray  cherche  on  moulin  pour  y  jalre  moudre  ses  grains, 
le  District  n'ayant  pu  fournir  des  farines  à  la  commune.  —  ÂTch. 
oomin.  ViUe-d'ATTay,  D  reg.,f.  128. J 

[18  tfaermidoi-  an  II  —  6  août  1794.  —  L'administration  du 
Distriet  arrête  que  les  commissaires  envoyés  dans  les  cantons 
resteront  à  leur  poste  pendant  une  décade.  Ils  s'assureront  de  la 
quantité  de  grains  que  chaque  moulin  peut  moudre  par  jour  et 
veiUaront  jk  ce  que  le  recensement  se  fasse  exactement.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu^  reg.  9,  f.  111.] 

[25  thermidor  an  II  —  12  août  179-i.  —  Voulant  diminuer  lee 
frais  de  surreillanc»  pour  la  mouture  des  grains  destinés  à  Ver- 
sailles, le  DirecttHre  du  District  nranme  3  commissaires  ambu- 
lants ;  ils  parcourront  à  cheval  les  moulins.  Les  antres  commis- 
saires seront  rappelés.  —  Anh.  Seme-et-Oiee,  Lii^  reg.  9, 
f .  140  V.] 

[3  fructidor  an  II  —  20  août  1794.  —  Plusieurs  cultivateurs 
ayant  re|u-ésenté  qu'ils  ne  peuvent  faire  moudre,  la  plupart  des 
moulins  travaillant  pour  Versailles,  le  District  arrête  que  lee 
meuniers  désignés  dans  l'état  ci-joint  d)  ne  seront  tenus  de  four- 
nir )oumellement  pour  Versailles  que  lee  quantités  de  grains 
indiquées.  Us  devront  employer  le  temps  qui  leur  restera  à  la 
mouture  peur  les  communes  environnantes.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Ln*  reg.  9,  i.  170  V.] 

[17  fructidor  an  II  —  3  septembre  1794.  —  Menier,  commis- 
saire du  District,  ordonne  de  faire  des  visites  chez  les  fenniers 
autour  de  Saint-Bémy,  de  faire  transporter  aux  moulins  les  plus 
proches  les  grains  battus  et  d'enjoindre  aux  meuniers  de  moudre 
sur-le-champ  et  de  transporter  les  farines  aussitôt  moulues  au 
mafrasin  du  district  à  Versailles  '*.  —  Arch.  comm.  Saint-Rémy, 
D  reg.  2,  f.  40  V-.] 

(1)  Voici  le  dCiall  de  cet  Atat  :  Bltvrei  :  Collet,  n  qx  :  ThnalBKant.  1B  qx  ;  Bac  : 
Uollet.  16  qx  :  DaTld.  13  qi  :  CMUautort  ■  Maître.  10  qx  :  Chevreuie  :  Lealeur, 
»  qx:  Pignot,  lo  qx;  Fieurr.  iO  qx;  Lapage.  lO  qi;  Delean,  lï  qx  ;  CMliy  : 
Mlsery.  14  qx  :  Dam-pierre  -.  Huard.  14  qx  :  01/  :  Legrand.  3o  qx  ;  Pierre  Tatoone, 
K  qx  ;  Pécheux,  19  qx  ;  Lauenr,  13  qx  ;  O.  Vatonne.  It  qx  :  Igny  r  HuTSl,  IS  qx  ; 
/Otttr  :  Couuirler,  IB  qx:  Buret.  il  qi:  l,ong]unieau  •  LIsTaln.  14  qx;  Cbarpen  1er, 
19  qx  ;  ntnnemoiiUn  :  Roblne,  lo  qx:  Salnt-Lantbirt  :  Ouyard,  lO  qx;  Satnt- 
yorgrt  :  Lomy ,  10  qx  ;  Oodetror,  11  qx  :  SenLltat  -.  AndrA,  lO  qx  ;  Breteull,  10  qx  ; 
Saidx-le-Rocher  -.  BlanMaa,  It  qx  :  riUleri-ie-Bacle  :  Btaàchal,  la  qx  ;  Uaquet. 
n  qx  :  rerrterti  -.  HdtC,  IB  qx  ;  Darcegne,  14  qx  ;  Detaux,  14  qx.  Total  :  4M  qx. 

0)  Le  même  Jour,  UeDler  procâde  de  m£me  fc  Salnt-Foiicet. 
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23  fructidor  an  II  —  9  septembre  1T94.  —  Arrêté  de  l'admi- 
nistration du  District  de  Versaillet.  —  lostr^iite  que  dans  quel- 
ques cantons  plusieura  gardes -moulina  exi^nt  une  augmentation 
de  prix  {tour  leur  salaire  et  bous  ce  prétexte  menacent  d'abau- 
douner  leurs  travaux;  considérant  qu'une  pareille  conduite  de  la 
part  des  gardes-moulins  si  elle  n'était  promptement  réprimée 
pourrait  avoir  des  suites  dangereuses  et  devient  d'autant  plua 
coupable  qu'elle  est  une  infraction  aux  lois  qui  leur  enjoint  (sic) 
de  rester  à  leur  poste  et  aux  arrêta  du  Comité  de  salut  public 
qui  fixent  leur  salaire,  l'admioistration  du  District  arrête  :  les 
gardes-moulinfi  ne  pourront  bous  aucun  prétexte  quitter  les  meu- 
niers cbeE  lesquels  ils  travaillent  maintenant  sons  l'approbation 
de  l'administration  du  District  qu'ils  préviendront  à  cet  effet, 
laquelle  jugera  de  la  validité  de  leurs  motifs.  Ceux  des  gardes- 
moulins  qui  auraient  déjà  abandonné  leurs  travaux,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  et  notamment  pour  celle  dont  il  s'agit  ci-desaos 
sont  tenus  de  les  reprendre  sous  24  heures  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  in- 
fracteurs  des  lois  qui  les  retiennent  à  leur  poste  et  traitée  comme 
ennemis  du  bien  public.  Les  municipalités  enverront  incessam- 
ment à  î' ad  mi  ni  Ht  ration  la  liste  nominative  des  gardes-moulinâ 
qui  demeurent  dans  leurs  communes  respectives  depuis  un  mois, 
laquelle  liste  contiendra  aussi  le  nom  des  meuniers  chez  lesquels 
ils  sont  employés.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg,  10,  f,  27  v*.] 

[2(i  fructidor  an  II  —  18  septembre  I7fl4.  —  Un  commis- 
saire de  la  municipalité  de  Sèvres  po  transportera  à  la  butte  de 
Picardie  pour  savoir  si  l'un  des  meuniers  ne  pourrait  moudre 
sur-le-champ  pour  la  commune  '".  ' —  Arch,  comm.  Sèvres,  D 
reg.  ^.  f.  41.1  ■ 

[27  fructidor  an  II  —  13  septembre  1794.  —  Sébin,  meunier 
à  Sèvres,  propose  de  se  servir  d'une  mécanique  nommée  vis  d'Ar- 
chimède  qui  donnerait  plus  d'eau  à  son  moulin  et  permettrait  de 
procurer  4  à  6  setiers  de  farine  de  plus.  Il  demande  des  bras  pour 
actionner  cette  mécanique.  La  municipalité  propose  à  la  Société 
populaire  d'examiner  cette  proposition.  —  Arch,  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  42.] 

[2*  jour  sans-culottide  an  II  —  18  septembre  1794,  —  Le 
Conseil  général  d'Igny  arrête  que  la  mouture  des  grains  se  fera 
pour  la  commune  "les  primidîs,  quartidis  et  octidis  de  chaque 

11)  Le  1S  vendémiaire  an  III  —  S  octobre  17M,  le  meunier  du  moulin  de  Blsln- 
Tllilers  (?)  [AmblaliiTllIlerEl  répond  qu'il  consent  à  moudre  pour  I&  coounane  et 
qu'il  Ira  chercher  les  grains  citez  lea  (ermlers.  ID  ne.  3,  f.  se.) 


ovGoot^lc 


2°'  PÉRIODE  :  MAXIMUM  ABSOLU  171  . 

décade.  Avis  en  sera  donné  à  Huvet,  menoier.  —  Arch.  comm. 
Ignj,  Dpeg.  2,f.  48.] 

[3*  jonr  sans-cnlottide  an  II  —  19  septembre  1794.  —  Xie 
Conseil- général  de  Sèvres  autorise  le  maire  à  payer  3.000  1.  pour 
^ains  achetés  par  la  commune.  Ces  grains  seront  portés  aux 
moulins  de  Jouy  et  de  Font-la-Montagne  [Saint-Cloud]  pour  être 
sur-le-champ  convertis  en  iarine.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f .  46.] 

[d  vendémiaire  an  III  —  26  septembre  1794.  —  Dumoulin, 
propriétaire  du  moulin  à  manège  de  la  butte  de  Picardie,  offrant 
de  faire  moudre  15  ou  16  setiers  par  jour  pourvu  qu'on  lui  faci- 
lite l'acquisition  de  dix  chevaux  et  qu'on  lui  procure  de  quoi  les 
nourrir,  l'administratiou  du  District  transmet  cette  offre  au 
Comité  de  salut  public  qui  pourra  procurer  à  Dumoulin  les  che- 
vaux nécessaires,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*,  carton  11.] 

[29  vendémiaire  an  III  —  20  octobre  1794.  —  La  municipalité  ' 
de  Sèvres  envoie  deux  de  ses  membres  chez  Moirot,  meunier  de 
la  vallée  de  Châteaufort,  poux  prendre  des  arrangements  avec  Im 
au  sujet  de  la  mouture  des  subsistances  de  la  commune.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg,  3,  f.  63.] 

[3  brumaire  an  III  —  24  octobre  1794, . —  La  miinicipallté  de 
Sèvres  décide  de  partager  le  gruin  à  moudre  entre  les  meuniers 
de  Sèvres,  de  Pont-la-Montagne  ■  auxquels  la  commune  doit 
quelques  obligatitms  ■  et  le  meunier  de  Châteaufort.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  I>  reg.  3,  f.  é6.] 

Le  maximum  du  11  seplembre  1793  ne  fixait  pas  les  frais 
de  mouture.  Pour  combler  celle  lacune,  le  Département  prend 
des  informations  auprès  des  municipalités.  Cette  enquête 
aboulil  à  l'arrêté  du  29  frimaire  an  II  {19  décembre  1793)  qui 
règle  le- prix  de  la  moulure  dans  la  Seine-el-Oise  d'après  le 
tarif  de  Paris. 

23  septembre  1793.  —  Extrait  de  Varrêté  du  Conseil  général 
du  Département.  —  Art.  16.  —  Le  commerce  dee  grains  et  farines 
étant  interdit  aux  meuniers,  tous  les  moulins  qui  ne  seront  pas 
requis  par  le  ministre  de  l'Intérieur  ou  les  représentants  du 
peuple  sbnt  mis  eu  réquisition  pour  le  service  public  et  à  la  dis- 
position des  districts  et  municipalités. 

Art.  n.  —  Les  municipalité»  des  lieux  où  sont  situés  les  mou- 
lins feront  passer  sous  huitaine  à  leur  District  leur  avis  sur  le 
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maximum  des  prix  à  allouer  aox  inaamarB  par  quintal  de  graiiu 
pour  le  moulage.  [Arch.  Seine-et^Oise,  Li*  reg,  23, 1,  284  ■v*.] 

[13  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  Saint-E^my-lez 
Chevreiise  fixe  le  prix  de  la  mouture  à  15  s,  par  qùiutal,  à  coodi- 
tion  que  le  meunier  rendra  en  son  et  farine  poids  pour  poida, 
moins  2  livrea  de  déchet  par  quintal.  —  Arch.  comm.  Saint- 
Rémy,  D  reg.,  s,  f.] 

[15  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Chevreuae  eetime 
qu'il  ne  doit  être  alloué  au  meunier  que  16  s.  par  chuintai  à  la 
charge  par  lui  de  rendre  même  poîda  en  farine  et  son  qu'il  lui  en 
avait  été  donné  en  blé,  sauf  ce  qui  est  alloué  par  la  loi  pour  «  folle 
farine  ■,  —  Arch.  comm.  Cherreuse,  D  reg,  2,  f.  107  V.] 

[1"  novembre  1793.  —  La  municipalité  de  Beunemoulin 
arrête  qu'il  sera  payé  à  Bobine,  meunier  de  1&  commune,  16  8. 
par  quintal  pour  mouture  à  bis  et  24  s.  pour  mouture  à  blanc. 
Chaque  citoyen  sera  libre  de  faire  une  gratification  au  garde- 
moulin,  selon  ses  facultés  et  sa  générosité.  —  ArcL  oonm. 
Rennemoiilin,  D  reg.  3,  f ,  362-] 

[22  brumaire  an  II  —  13  novembre  1793.  —  Les  meuniers  de 
Joay  ne  pourront  exiger  plus  de  50  s.  par  setîer  de  blé  pour  la 
mouture.  Ils  seront  tenus,  si  les  particuliers  l'exigent,  de  peser 
le  blé  apporté  et  de  rendre  le  poids  de  farine  conforme  aux  règle- 
ments.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  114.] 

[11  frimaire  an  II  —  1"  décembre  1793.  —  Considérant  que 
les  frais  de  transport  sont  0{>mpris  d'ans  le  prix  de  la  mouture, 
le  Directoire  du  District  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'accwder 
à  Lami,  meunier,  l'indemnité  qu'il  réclame  pour  le  cKàmn  de 
07  sacs  de  farine.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  6,  f.  243  v*.] 

[16  frimaire  an  II  —  6  décembre  1793.  — -Le  District  arrête 
que  le  prix  de  la  mouture  d'un  setier  de  grains  est  ^é  à  21  sols 
le  quintal  en  monnaie  courante.  —  Arch.  Seiue-et-Oise,  Lii", 
carton  11.] 

[25  frimaire  an  II  —  16  décembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
de  Bue  fixe, à  50  b.  par  setier  le  prix  de  la  mouture  des  grains, 
blé,  seigle  ou  orge.  —  Arch.  oomm.  Bue,  D  reg.,  f .  130,] 

[29  frimaire  an  II  —  19  décembre  1793.  —  Afin  d'ériter  les 
inconvénients  d'un  tarif  qui  varierait  d'une  localité  à  l'antre,  le 
Conseil  général  du  Département  arrête  que  le  tarif  de  la  moutnm 
aVlopté  par  la  commune  de  Paris  est  déclaré  commun  au  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  et  qu'il  sera  exécuté  ooanme  mit,  tut 
pour  les  grains  moulpa  au  compte  de  l'administration  qu'au 
compte  des  particuliers  :  pour  1  setier  de  froment  ou  de  méteil, 
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1 1. 10  8  ;  pour  1  setier  de  seigle,  1 1.  ô  s;  pour  un  setier  d'orge,  1 1. 
10  s.  Sans  ces  prix  ne  sont  paa  comptés  les  frais  de  transport  qni 
seront  payés  soit  à  l'amiable,  soit  conformément  à  la  loi  du  11 
septembre  J79ït  '■'.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Li*  leçc.  25,  f.  235  t".] 

[3  fructidor  an  II  —  20  août  1794.  —  Vu  la  difficulté  actuelle 
de  la  mouture,  <  les  grains  étant  encore  très  gourds  ■,  et  la  pénu- 
rie de  moyens  de  transports,  le  District  de  Versailles  arrête  qu'il 
sera  payé  aux  meunière  chargés  de  moudre  pour  le  magasin' 
2  1.  5  s.  par  aetier  de  grain.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lri" 
Versailles  75.] 

[20  vendémiaire  an  III  ^-  11  octobre  1794.  —  L'agent  national 
cie  Bue  informe  les  administrateurs  du  District  de  Versailles  que 
le  meiioier  de  la  commune,  le  citoyen  Mollet,  ne  veut  pas  se  con- 
former au  tarif  de  la  mouture  et  exige  50  s.  et  â  s.  pourrie  gardon 
au  lieu  de  2 1.  6  s.  d'après  le  maximum.  Mollet  a  invectivé  l'agent 
itatîonal;  celui-ci  demande  des  poursuite»  ooutre  lui,  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"  456.] 

(1)  Le  rendement  est  AtHermlDé  comme  suit  poar  un  setter  de  UO  llTres  :  en 

froment  ou   mtlell  :  300  livres  de  farine.  R6  d'Issues.  4  de  dâcbet  ;  en  seigle  : 

199  livres  de  farine,  3B  d'Issues,  s  de  dtchet;  en  orge  :  19S  livres  de  tatlne 
36  d'iKnes.  e  de  <U<:het. 
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Vin 

Surveillance  de  la  boulangerie;  contrftle 
de  la  venta  du  pain. 


101.  —  La  surveillance  de  la  boulangerie  donne  lieu  &  une 
ingérence  continuelle  et  souvent  tracassière  des  pouvoirs 
locaux.  A  Versailles,  il  faut  mettre  en  relief  la  pression  que 
les  citoyens  des  sections  de  la  ville  et  des  sociétés  populaires 
exercent  sur  la  municipalité  pour  rendre  le  contrôle  aussi 
strict  que  possible.  On  pourra  suivre  les  maniteslalions  de  ce 
contrôle,  pour  le  district  tout  entier,  selon  les  rubriques  sui- 
vantes :  r  surveillance  du  nombre  de  boulangeries  en  acti- 
vité ;  2°  surveillance  de  l'approvisionnement  en  farines  des 
boulangers;  3°  surveillance  de  la  manipulation  des  farines; 
4°  surveillance  de  la  distribution  et  de  la  vente  du  pain; 
h'  fixation  du  prix  du  pain  ;  0°  prohibition  de  la  sortie  dn 
pain  au  dehors  de  Versailles. 

102.  -  Kn  premier  lieu,  quelques  documenis  montrent 
comment  les  autorités  empêchent  les  boulangers  de  cesser 
leur  commerce  el  les  contraignent,  si  besoin  est,  à  rouvrir 
boutique. 

23  septembre  1793.  —  Extrait  de  l'arrêté  du  Conieil  général  du 
départent epJ.  —  Art.  20.  —  Attendu  la  situation  des  TÎHes  de 
VerBailles  et  de  Saint-Germain  et  leë  besoins  de  leur  population, 
le  Conseil  général,  par  mesure  de  police  et  de  sûreté  publique, 
étend  aux  boulangers  de  ces  deux  villes  les  dispositioss  de  l'art. 
\iô  sertion  IT  de  la  loi  dn  11  septembre  <*',  et  leur  ordonne  de 
ne  quitter  l'exercice  de  leur  profession  qu'en  prévenant  leur  mu- 
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nicipalit^  3  mois  d'aTance  à  peine  do  2.000  1.  d'amende.  [Ârch. 
Seine-et-Oiae,  Li*  reg.  23,  f.  286.] 

[20°  jour  du  2"  mois  de  l'an  U  —  10  novembre  1793.  —  A  la 
lecture  d'une  lettre  de  la  mQnidpalité  de  Versailles  invitant  lea 
sections  à  nommer  des  conunissaires  chez  lea  boulangers  pour 
vérifier  les  farines,  l'assemblée  de  la  S'  section  représente  qu'il 
n'y  a  dans  son  étendue  aucun  boulanger;  elle  présente  comme 
pouvant  exercer  ce  commerce,  Tremblay,  rue  du  Peuple-Fran- 
çais, et  demande  qu'il  soit  délivré  par  jour  ù  ce  citoyen  2  sacs 
de  farine.  —  Arch.  comm.  Versaillep,  P  cartonfi  Sociétés  ï>opu- 
Inires.] 

[22  prairial  an  II  —  10  juin  1794.  —  La  citoyenne  Frémont, 
boulangère  à  Sèvres,  avertit  la  municipalité  que  Dumontier, 
garçon  boulanger  '",  est  parti  quoique  mis  en  réquisition  pour  les 
besoins  de  la  commune.  II  sera  écrit  à  son  sujet  à  la  m^unicipalité 
de  Versailles.  —  Arch,  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  i.  191.] 

[6  fructidor  an  II  —  23  août  1794.  —  Craisidérant  que  des 
dénonciations  contre  Guérin,  boulanger  à  Font-la- Montagne 
[Saint-Cloud]  ont  été  produites  hors  de  propos  puisqu'elles  ont 
été  approfondies  et  jugées  par  les  représentants  du  peuple  Dela- 
croix et  Musset,  le  District,  conformément  à  la  décision  de  ces 
représentants,  autorise  Guérin  à  rouvrir  sa  boutique  et  à 
reprendre  l'exercice  de  sa  profession  dans  la  commune  '**.  —  ^ 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*  reg.  9,  i.  176.] 

[21  fruciidor  an  II  —  7  septembre  1794.  —  Paillard,  boulanger, 
ayant  demandé  à  cesser  de  cuire  «vu  que  sou  four  était  délabré  ■ 
le  Conseil  général  de  Verrières  accepte  sa  démission.  —  Arch. 
comm.  Verrières,  D  reg,  2,  a,  f.] 

[1"  vendémiaire  an  III  —  22  septembre  1794,  —  La  munici- 
palité de  fièvres  autorise  Dumontier  a  rouvrir  sa  boutique  de  bou- 
langer et  le  fera  participer  aux  distributions  de  farine.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg,  3,  f.  47.] 

[24  vendémiaire  an  III  —  15  octobre  179^.  —  Conformément 
à  l'avis  de  l'agent  national,  la  municipalité  de  VilIe-d'Avray 
arrête  que  le  boulanger  de  la  commune  eera  maintenu  et  il  n'y 

(i)  Il  tut  arrtte  h  VersaiJlos  ei  ramené  i\  Sèvres  le  W  prairial  (f.  lOî  i"). 
(!)  Cuârlu  avait  ét6  dtaoDcé  par  Is  Comité  de  surveillance  de  la  Société  popu- 
laire de  Msintenon  (Eure-et-Lolrl  comme  I&lsant  des  achats  de  blé  dans  les 
marchés  de  Chartree.  Le  S7  nlvOse  au  II  —  IS  JanTler  11M,  un  arrêté  de  Delacroix 
et  Musset  le  met  en  liberté.  Le  It  pluvlâse  — !  férrïer  17M  une  délibération  de  la 
municipalité  de  SUnt-Cloud  lui  permettait  da  reprendre  son  tour  el  de  cuire  pour 
la  commune.  Mais  'dos  dénonciations  du  Comité  Ae  surveillance  de  Salnt-Ctoud  se 
Drodulelrent.  Le  %  pluviAw— 13  lévrier  ITM,  la;  municipalité  de  Salnt-Ctoud 
défendit  k  Onérln  d'exercer-  sot  état.  '  (Arcb.  fleli)e.e(.OlM,  Lii^  reg    0  paulm.j 
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aura  pas  de  distribution  de  farine"*.  —  Arcli.  oomm.  Ville-d'A- 
vray,  D  reg.  1,  f.  132.] 

1(S.  —  On  surveille  la  répariition  et  la  qualité  des  farioes 
délivrées  aux  boulangers.  A  Versailles,  les  citoyens  des  sec- 
tions interviennent  avec  vigueur  auprès  du  Département  et  de 
la  municipalité  quand  on  distribue  des  farines  avariées. 

En  septembre  1793,  la  9*  section,  de  Versailles  dite  des 
Sans-culottes  présente  une  pétition  au  Département  pour  se 
plaindre  que  Pinchau,  boulanger  de  la  section,  emploie  de  la 
farine  ■■  maronneuse  ou  pelotée,  de  couleur  bise  et  d'odeur 
fétide  n,  faisant  partie  de  celle  qui  lui  a  été  délivrée  par  le 
magasin  du  district.  La  section  désigne  Leclerc,  officier  de 
santé,  et  Véré,  pharmacien,  pour  faire  l'essai  de  cette'  farine 
par  les  procédés  de  la  chimie.  Du  rapport  de  Leclerc  et  de 
Véré,  il  résulte  «  que  les  farines  n'ont  souRert  qu'un  très  léger 
degré  de  fermentation  par  le  contact  de  l'air  humide  dans  un 
dépôt  quelconque  ». 

La  seclion  n'en  reste  pas  là  :  elle  nomme  12  commissaires 
qui  proposent  à  l'administration  du  Département  les  mesures 
suivantes  :  1°  la  visite  des  farines  dans  les  dépôts  publics; 
2*  le  timbrage  des  sacs  de  farines  avec  les  noms  des  meuniers 
qui  les  ont  moulus;  S"  la  tenue  d'un  registre  d'entrées  et  de 
sorties  des  farines  dans  chaque  magasin  ;  4°  ta  distribution 
des  farines  des  magasins  selon  leur  ancienneté;  5°  la  surveil- 
lance du  «  remuage  »  et  du  mélange  des  farines. 

[20  septembre  1793.  —  L'administration  du  Département 
reconnaît  que  les  mesures  proposées  par  la  eeeiifm  dee  SutB- 
Gulottes  paraissent  propres  à  dissiper  toutes  les  isquiétuàes.  Mais 
la  Térilication  des  'farines  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  magaffins 
rend  inutile  le  timbre  et  la  marque  des  soca  <  {ormalîté  qui  serait 
d'ailleurs  impraticable,  les  meuniers  ne  fournissant  pas  les  sacs 
et  les  mêmes  sacs  ne  retournant  pas  souvent  deux  foie  dans  le 
même  moulin  ■ ,  Le  Département  ajrête  que  la  municipalité  est 
invitée  à  nommer  dans  le  jour  des  experts  qui  feront  awc  lea 
commissaires  des  sections  la  visite  du  magasin.  Le  garâe-magasin 
tiendra  registre  et  il  étiquetera  tous  les  eacs  avec  le  nom  du 
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meunieT  et  la  date  d'atrÎTée.  —  Ârch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  2S, 
f.263.] 

[26  brumaire  an  II  —  16  décembre  1793,  —  Une  députatitm  d« 
la  section  des  .Sane-ciilottes  à  Versailles  noumet  au  Conseil 
général  du  Département  trois  échantillonH  de  farine  de  qualité 
inférieure  provenant  de  la  livraison  faîte  aux  boulangers  et 
demande  fjue  les  farines  soient  distribuées  à  ceux-ci  de  meilleuTe 
heure,  afin  que  les  commissaires  des  sections  puissent  surreiller 
les  lÏTraisfms  et  le  mélange  des  fwines  '•'-  -^  Arch.  Seine-et-Oiee, 
Li*  reg.  25,  f.  56.] 

[4  nivôse  an  II  —  24  décembre  1793.  —  La  5'  section  arrête  que 
le  Département  sera,  invité  à  faire  mêler  les  farines  qui  sont  dans 
la  ville  de  Versailles  et  qu'il  nCj  sera  fait  qu'une  seule  sorte  de 
pain.  —  Arch  comm.  Versailles,  P,  cartons  sociétés  populaires.] 

[12  nivôse  an  II  —  37  décembre  1793.  —  La  12"  section 
demande  que  la  farine  soit  mêlée  avant  d'être  distribuée  anx 
boulangers.  La  5'  section  adhère  à  cette  demande  et  nomme  deux 
commissaires  pot^r  accompagner  les  délégués  de  la  12*  section  à  la 
Convention  nationale  et  à  la  société  des  Jacobins  de  Paris,  — 
Arch.  comm.  Veraailles,  P,  cartons  Sociétés  populaires.] 

f29  plnviôse  an  II  —  17  février  1794.  —  Le  Directoire  du  Dis- 
trict demande  à  la  miiniripalité  de  Versailles  de  lui  fournir  les 
résultats  du  recensement  fait  chez  les  boulangers.  On  indiquera 
ceux  qui  se  trouvent  pourvus  de  farine  aveo  la  quantité  que 
chacun  possède,  —  .\rcli.  Seine-et  Oise,  Lu"  reg.  7,  f.  122.] 

[2  messidor  an  II  —  20  juin  1794,  —  La  4*  section  invite  la 
municipalité  à  faire  délivrer  de  la  farine  aux  boulangers  pour 
deux  jours  pour  que  les  citoyens  puissent  avoir  du  pain  cuit  au 
moins  depuis  24  heures.  —  Arch.  comm.  Versailles,  registre  de  la 
4'  section,  f.  217.] 

{!)  Dans  la  séance  in  mttae  Jour,  le  Conseil  g«néral  dâclda  qu'U  serait  procédé 
à  nQff  analyse  des  éclianUllons  Le  !T  brumatre  — 17  décembre  ITTO,  S  commlseairea 
de  la  section,  les  citoyens  Ga]on,  Marcus  et  naudrv  vinrent  au  Département  assister 
à  cette  expertise.  Quéruchon  et  Ballly,  ancleas  bouIanKers  &  Versailles,  sfflrmËrent 
•  en  leur  ftiue  et  conscience  (lu'll  était  possible  on'll  7  eut  dans  ce%  farines  un 
grain  courant  de  Mlgleofc)  mais  qu'il  ne  domln&lt  pas  •:  qu  il  n'y  avait  absolu- 
ment aucune  partie  d'arolne.  orge,  ni  pois;  qu'elles  ne  sont  point  maitalsaniea.  mais 
qu'il  est  constant  que  l'un  des  paquets  contient  de  Is  farina  de  i*  itoaliié.  an 
second  da  3*  iinallté  et  enOn  le  troisième  contient  une  farine  où  tout  est  mêlé  ei 
crue  l'on  pourrait  considérer  comme  farine  de  la  3*  qualité.  L'assemblée.  le 
public  ot  les  commissaires  ont  paru  satisfaits  du  résultat  de  celle  vérlflcallon, 
cependant  l'administration,  >  dëslranl  ftler  Jusqu'au  soiipcon  sur  une  partie  anasl 
délicate  que  les  snbsistances  •  arrête  que.  malgré  la  déclaration  et  l'assertion  des 
experts,  les  «cbantUloi^s  seront  .analysés  par  le  citoyen  Véré,  pbarmaclen  (Arcb, 
Selne-èt-OlM,  LI*  reg.  M,  f,  si  v.) 

13 
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-  [6  mesBidor  an  II  —  23  juin  1794.  —  La  4*  section  établit  des 
tableaux  indiquant  la  quantité  de  farine  qu'il  faut  &  cbacim  des 
cinq  boulangers  de  la  section  et  elle  les  transmet  ài  la  muni- 
cipalité. —  Arch.  comm.  VersailleB,  registre  de  la  4'  section, 
'   f.  224.] 

Dans  les  autres  communes  du  district,  celte  surveillance 
des  farines  accordées  aux  boulangers  est  particulièrement 
active  à  Sèvres. 

[6  ventôse  an  II  —  24  février  1794.  —  La  citoyenne  Frémont 
annonçant  à  la  municipalité  de  Sèvres  qu'elle  n'a  que  4  sacs  de 
farine  avec  lesquels  elle  ne  peut  faire  que  deux  fouméee  de  pain, 
ladite  municipalité  nomme  des  commissaires  qui  se  transpm^ront 
cbôz  Calabre,  boulan^r,  afin  que  celui-ci  cède  à  la  citoyenne 
Frémont  les  farines  nécessaires.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  I)  reg.  2, 
f.  109  v".] 

[14  ventôse  an  II  —  4  mars  1794.  —  lîuval,  boulanger  à  Sèvres, 
se  plaignant  que  la  citoyenne  Frémont,  boulangère,  ne  lui  a  pas 
rendu  en  totalité  la  farine  qu'il  lui  avait  prêtée,  la  municipalité 
arrête  qu'il  sera  fait  une  visite  chez  les  boulangers  aiin  d'assurer 
laplus  juste  répartition  possible.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg,  2, 
f.  114  v".] 

[16  ventôse  an  II  —  6  mars  1794.  —  La  municipalité  de  Sèvre» 
arrête  que  les  13  sacs  de  farine  disponibles  chaque  jour  seront 
répartis  comme  suit  :  5  sacs  à  Frémont,  4  sacs  à  chacun  des  deux 
autres  boulangers.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  i.  117,] 

[24  ventôse  an  II  —  14  çiats  1794.  —  Les  commissaires  de 
Sèvres  chargés  de  suiveiller  la  distribution  du  pain  rendent 
compte  à  la  municipalité  que  Frémont,  tout  en  ayant  plus  de 
farine  que  les  deux  autres  boulangers,  n'en  a  pas  assez  pour  satis- 
faire ses  pratiques  tandis  que  Duval  a  eu  80  pains  de  reste.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  Ï23.] 

[12  germinal  an  II  —  1"  avril  1794.  —  Une  trentaine  de 
personnes  n'ayant  pu  être  servies  aujourd'hui  lors  de  la  distri- 
bution du  pain  cheu  le  citoyen  Frémont,  la  municipalité  de  Sèvres 
arrête  que  ce  boulanger,  ayant  une  consommation  plus  forte  que 
les  autres,  recevra  tous  les  trois  jours  six  sacs  de  farine.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  137  v°.] 

[14  germinal  an  II  —  3  avril  1794.  —  Contestation  entre  les 
citoyennes  Frémont  et  Cainbre,  boulangères  à  Sèvres,  au  sujet  de 
farines  à  s'enlrccéder.  La  municipalité  arrête  que  chacun?  gar- 
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dera  la  quantité  qu'elle  a  chez  elle.  Défense  aux  boulangiers  de  se 
céder  aacune  farine  sans  l'ordre  du  Conseil  général.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  139  V.] 

[21  germinal  an  II —  10  avril  1794,  —  La  citoyenne  Frémont, 
boulanRPre,  n'ayant  rpçii  du  District  que  6  sat-s  (Je  farine  au  lieu 
dfl  14  sacs  accordée  ordinairement  demande  que  la  municipalité 
de  Sèvrea  nomme  deux  commissaires  pour  visiter  ses  farines  '".  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f .  146  v",] 

[6  messidor  an  II  ■ —  24  juin  1794.  —  Sur  la  proposition  d'un 
membre,  la  municipalité  de  Sèvres  arrête  qu'elle  s'informera  d'oii 
lea  pâtissiers  tirent  leurs  farines.  —  Arch.  oomm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  200.] 

r24  fructidor  an  II  —  10  septembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  nomme  deux  roinmissaires  pour  recouvrer  les  farines 
qui  ont  été  livrées  aux  boulangers.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  3.  f.  .'Î9.] 

f2  vendétiinire  nn  HT  -—  2^  »pnt''"'b'e  1794.  —  Le  Conseil 
général  de  Sèvres  arrête  que  son  comité  des  subsistances  rendra 
compte  tous  les  jours  de  la  quantité  de  farine  qu'il  y  a  pour  le 
lendemain  afin  de  statuer  sur  la  distribution  à  faire  aux  bou- 
langers. —  Arcb.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  48.] 

[19  vendémiaire  an  III  —  10  octobre  1794.  —  Asselin,  membre 
du  comité  rtes  niibsistanees,  annonc*  h  la  niuiitc' pallié  de  Sèvres 
ijn'il  a  été  ilétivré  pssen  dp  farine  aux  boiilarirera  pour  distribuer 
«ne  livre  et  demie  de  pain  par  personne.  ~  Arcb.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  60.] 

[27  vendémiaire  an  III  —  18  octobre  1794.  —  Le  juge  de  paix 
ayant  constaté  que  le  nouveau  boulanger  n'a  pas  assez  de  farine 
pour  fournir  ses  pratiques,  la  municipalité  de  Sèvres  arrête  qu'il 
lui  sera  «délivré  demain  100  livres  dé  farine  de  plus®.  —  Arcb. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  63.] 

[Il  brumaire  an  III  —  1"  novembre  1794.  —  Le  Conseil 
général  de  Sèvres  précise  les  conditions  di^ns  lesquelles  sera  faite 
la  distribution  des  farines  aux  boulangers  :  à  2.000  livres,  la 
distribution  sera  faite  également  ;  an  dessous,  si  on  ne  peut  par- 
tager également,  le  surplus   »era   donné  aux  deux  boulangers 


(1)  A  Ib  wfte  df  lelir  tIsIIp  Thsrtlpr  et  Marrlinillor  ofirlprs  mimlcti>Hui.  flreni 
<MI1*rer  l  sacs  de  lurlce  h  Frémont  ei  im  sac  à  chaenn  des  autres  boulangers. 

Itl  n  s'agli  de  Dumontier  que  I&  municipalité  avait  autoTl<«  A  ronTrlr  sa  boutique 
de  TiouiMiKer  In  t*'  yend^mlalrp  an  111— N  septembre  ITM. 
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qui  ont  le  plue  de  pratiques  "*.  —  Arch.  comm.  SèvreB,  I>  reg,  3, 
t.  71.] 

MscDOir.  -^  [6  prairial  an  II  —  25  mai  1794.  —  Lob  habitante 
àv  MeudoQ  se  plaignant  de  la  mauvaise  qualité  du  païn,  la  muni- 
cipalité vérifie  les  farines  des  boulangers.  Elle  âéoouTre  que 
«  dans  cliaque  sac  il  n'y  avait  qu'un  boisseau  ou  deux  de  bonne 
farine  par  dessus  et  que  le  surplus  était  formé  de  recoupes  ■.  Elle 
croit  que  cette  fraude  est  l'effet  «  do  quelque  friponnerie  de  la 
part  des  meuniers  ■  et  envne  les  échantillons  de  farine  à  l'admi- 
nistration. —  Arch.  comm.  Meudon,  P  reg.  4,  f,  123  V.] 

Bsus-sous-FoBOES.  —  [18  vendémiaire  an  III  —  9  octobre 
1794.  —  La  municipalité  de  Briie-sous-Forgee,  sur  la  demande 
de  l'agent  national  de  la  commune,  arrête  que  le  boulanger 
recevra  chaque  jour  2  quintaux  de  farine  ■  et  plus  s'il  est  néces- 
saire '^'  i.  —  Arch.  comm.  Briis,  D  reg.,  f.  47. J 

JouT-BN-JosAS.  —  [4  brumaire  an  III  —  25  octobre  1794.  — 
La  municipalité  de  Jouy  décide  que  la  farine  sera  ^(alement 
partagée  entre  les  dniix  boulangers'^'.  —  Arch.  comm.  Jouy,  D 
reg.,  f.  182.] 

Pour  stimuler  l'approvisionnement  des  boulangers  sur  les 
marchés,  quelques  municipalités  leur  accordent  des  gratifi- 
cations. 

[38  septembre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  Yersailles  accorde 
une  indemnité  de  12 1.  par  sac  de  farine  trouvé  chez  les  boulangers 
à  l'époque  du  11  mai,  dat«  où  des  visites  ont  été  faites.  La  même 
indemnité  sera  donnée  aux  boulangers  qui,  depuis  l'époque 
susdatée,  auraient  fait  arriver  des  farines  et  en  auraient  fait  la 

II)  La  dlslrlbutlnn  des  tarln^s  donnait  lieu  aux  r6clninatlons  des  boulangers  les 
moins  favorisé».  Le  17  brumaire  — 7  Dovembre  17H,  Aasdln.  inepibre  du  CmbIU  des 
subsistances  de  SAvres.  propooa  et  nt  adopter  un  mode  de  répanlUon  pev  dînèrent 
de  celui  que  préToriill  la  iDunlcli>allie  :  lorsqu*!!  y  aurait  9.400  livres  de  tartoes. 
les  deux  plus  forts  boulangeFs  recsTrateot  cbacnn  6fiO  llTres  et  les  deux  autrw 
cbacno  MO  livres.  (Arcb.  comm.  SAvreg.  D  reg.  3.  f.  7t.] 

(3)  En  nSme  t$ispa,  la  municipalité  de  BrlIs  accordait  du  blé  aux  cbels  de 
tamlUa  qui  cuisaient  eux-mêmes. 

(3|  L'un  des  boulangers.  Tasse,  ayant  rAeluné  auprès  du  District,  le  14  brumaire 
—  4  novembre  1TS4.  la  munlcIpaUU  de  Jou;  dut  raiiporter  la  mesare  prise  le  I. 
On  ouvrit  un  registre  où  tes  citoyens  vinrent  indiquer  dan-i  quelle  boulangerie  lis 
prtlâraient  se  fournir.  Le  li  brumaire  — 14  novembre  1794,  oa  constata  que  SU  per 
sonnes  s'approvisionnaient  cbet  Tassa  et  447  cbez  Ootte.  Ia  muntclpaUlA  qui  dispo- 
sait de  14  quintaux  de  farines  par  Jour  accorda  :  à  Tasso,  0  quintaux,  «  Cotte, 
S  quintaux. 
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déclaration  à  la  municipalité  d*.  ~  Arcfa.  comm.  Yersailles,  D 
reg.  4,  f.  42.] 

[27*  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  —  18  octobre  1793.  — ■  Contrai- 
remetit  à  1^  décision  du  District  de  Versailles,  le  Conseil  général 
du  Département  constatant  que  les  boulangers  de  la  ville  ■  ont 
prouvé  par  leur  cruelle  inertie  leur  connivence  avec  tous  les  fer- 
miers et  fariniers  pour  renverser  les  eAeta  de  la  loi  du  maximum  > 
déclare  que  ces  commerçants  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour 
les  fanaes  dont  ils  étaient  nantis  à  l'époque  du  16  mai  dernier. 
II  refuse  d'homologuer  l'arrêté  de  la  municipalité  de  Yersailles 
du  28  septembre  dernier  proposant  cette  indemnité  et  il  ee  réserve 
de  .statuer  sur  les  pertes  que  pourront  subir  ultérieurement  les 
boulangers  et  de  récompenser  leurs  efforts  pour  assurer  les  subsis- 
tances du  chef-lieu  's'.  —  Arch.  Seine-et-Oiae,  Li*  reg.  24, 
f.  149  V".] 

10 -brumaire  an  II  —  ^1  octobre  1T9^,  —  Arrêté  de  la  viuni- 
cipalité  de  Yersailles.  —  Le  Conseil  général  de  Versailles,  ouï  les 
observations  des  boulangers  qu'il  avait  invités  &  se  rendre  à  l'As- 
semblée pour  donner  leur  avis  sur  les  moyens  de  procurer  dee 
subsistances  à  la  commune  '^',  ouï  les  propoaitioDS  de  l'un  de  ses 
membres. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  boulangers  de  la  ville  de  ^'ersailles  sont  requis 
à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  de  faire  leurs  dili- 
gences  pour  n'approvisionner  sur  les  iiuarchés  soit  du  département, 
soit  hors  du  département. 

Art,  2.  —  Ijes  boulangers  seront  indemnisés  des  frais  de  trans- 
port à  raison  de  3  sols  par  lieue  et  par  quintal  jusques  et  compris 
6  lieues  de  distance  de  Yersailles  et  ù  raison  de  &  sols  au  delà  des 
6  lieues,  des  grains  et  farines,-  qu'ils  importeront  dans  la  com- 

(11  Lé  4  octobre.  le  District  homoli^ue  cetui  déltbér&tlon.  Le  13  octobre,  voulart 
tenir  compte  aux  boulansers  des  frais  de  trauspra't  des  tarlnea  et  du  maximum 
décroissant,  le  District  estima  que  I«s  primes  seront  pn>portloime1Ias  aux  pertes  des 
boulangers  lArch.  Selne-et-Olse,  Ll|k  reg.  fl,  t.  lie  v^.) 

(S)  Le  lendemain.  le  procureur  eiaéni  sïndlc  prolesta  contre  la  dtelslon  du 
AépertemeDt;  si  les  boulangera  avalent  fait  des  gains  avant  la  loi  du  maximum, 
éuat-ce  une  raison  pour  disposer  de  leurs  farines  sans  loyale  indemnli«  t  En  consé- 
quence le  procureur  génCral  srndic  demandait  que  l'arrête  du  ir  Jour  du  l'''  mois 
de  l'an  II  fOt  rapporté  et  les  rues  de  M  munlclpslKA  de  Versailles  ratinéej 
pleinement.  lAreb.  Selne-et-OIse,  Lt<i>  Oi.) 

(3|  A  la  séance  du  malin,  le  Conseil  général  avait  mandé  les  boulangers  :  ceux-ci 
prétendirent  ne  pouvoir  trouver  des  ressources  que  dans  le  département  d'Eure-et 
Loir.  C'est  k  rusue  de.  celte  séance  que  le  Conseil  désigna  quatre  de  ses  membres 
pour  préparer  l'nrrMé  relatif  aui  Indemnités  i  accorder  aux  boulangers  qui 
BpproTlalonneraleni  la  commune  lArcli.  comm,  VerialUea.  D  rett.  4,  (.  99). 
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muue  de  Versailles:  i)  leur  sera  en  outre  accordé  une  prime  de 
15  sols  par  sac  de  ^1^5  livres  dont  ils  s'approvisionoeront  en  sus  de 
leur  i  onsoiiiniiitîon  onlitiniie  et  dont  ils  feront  le  dépôt  à  la  halle 
commune.  Lee  mêmes  Indemnités  et  primes  oeront  accordées  ans 
citoyens  non  boulangers  qui  munis  de  commissions  conformément 
à  l'art.  12  de  l'arrêté  du  Département  du  23  septembre  dernier 
procureraient  des  grains  ou  farines  pour  la  consommation  de  la 
commune  de  Versailles. 

A  rt.  3.  —  Les  indemnités  et  prîmes  seront  constatées  et  évalnées 
d'après  les  acquits  à  caution  que  représenteront  les  boulangers 
ou  commissionnaires. 

Art.  4.  —  Les  boulangers  qui  procureront  des  subsistances  à 
la  commune  seront  déclarés  avoir  bien  mérité  de  leurs  concitoyens 
et  leurs  noms  seront  honorablement  inscrits  sur  les  registres  du 
Conseil  général  et  proclamés  dans  toute  la  ville.  Il  sera  en  outre 
décerné  une  récompense  civique  à  celui  qui  aura  montré  1«  plus  de 
zèle  pour  les  intérêts  de  la  commune. 

Art.  5.  —  Les  boulangers  qui  seront  convaincus  d'avoir  négligé 
de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  s'approvisionner  seront 
regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels  ;  la  manicipalité 
saisira  leurs  fours  et  y  établira  des  ouvriers  à  leurs  dépens. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  indemnités  et  primes,  il  sera 
fait  des  avances  aux  boulangers  qui  seront  reconnus  ne  pas  avoir 
lefi  facultés  nécessaires  pour  s'approvisionner  à  la  charge  par  eux 
de  présenter  Tine  caution  solvable. 

Art.  7.  —  Il  sera  en  conséquence  demandé  aux  corps  adminis- 
tratifs ou  au  ministre  de  l'Intérieur  une  somme  de  300.000  livres 
remboursable  dans  les  termes  de  la  loi. 

Art.  S.  —  Conformément  à  l'arrêté  du  Département  du  23  sep- 
tembre dernier,  il  est  défendu  à  tout  boulanger  de  cesser  ses 
fonctions  avant  d'en  avoir  prévenu  la  municipalité  trois  mois  à 
l'avance  à  peine  d&  2.000  livi-es  d'amende. 

Art.  9.  —  Les  fonds  qui  seront  mis  à  la  disposition  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles  pour  acquitter  les  frais  de  transport  seront 
remlKiur<'és  dans  l'espace  de  deux  années,  conformément  aux 
termes  de  la  loi  sur  les  charges  locales,  par  une  imposition  sur* 
les  riches,  Huivant  le  mode  et  la' proposition  qui  seront  finies  par 
le  Conseil  général. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  sera  dans  le  jour  présenté  à  l'homo- 
logation des  corps  administratifs.  [Arch,  comm.  Versailles,  D, 
4'reg„f.  100.] 

[13  brumaire  an  II  —  3  novembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
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clu  Département  homologue  un  arrêté  de  la  municipalité  de  Ter- 
sailles  an  10  courant  accordant  atLx  boulangers  qui  s'appron- 
sionnent  sur  les  marchés  une  indemnité  de  transport  fixée  à  3  sols 
par  quintal  jusqu'à  six  lieues  de  distance  et  à  6  boIs  au  delà  de 
f't  lieues,  plus  une  prime  de  15  sols  par  sac  acheté  en  surcroît  de 
leur  consommation  ordinaire  ;  et  pour  faciliter  l'exécution  de  ces 
mesurée,  le  Département  met  à  la  disposition  de  la  municipalité 
une  avance  de  300,000  livres  remboursables  en  deux  ans  'W.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Li*  reg.  24,  f.  278  t".] 

{25  frimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  — ■  Depuis  le  5  du  mois 
courant,  la  municipalité  de  Longjumeau  accorde  1  sol  par  pain 
en  plus  de  la  taxe  pour  que  les  boulangers  récupèrent  les  pertes 
qu'ils  ont  subies  eu  brumaire.  —  Arch.  comm.  Ixmgjumeau,  D 
reg.  3,  s.  f.] 

[10  fructidor  an  II  —  27  août  1794.  —  Le  boulanger  de  Tiro- 
flay  demande  2  s.  de  plus  par  paîn  de  12  livres  pour  compenser  les 
voyages  qu'il  est  obligé  de  faire  au  District  pour  avoir  des  subsis- 
tances. La  municipalité  les  lui  refuse.  —  Ârcti-  comm,  Yiroflay, 
D  reg.,  s.  f .] 

lOi,  —  Des  plaintes  presque  journalières  s'élèvent  contre 
les  fraudes  dont  l'on  soupçonne  les  boulangers  dans  la  mani- 
pulation de  leurs  farines;  les  corps  administralifs  muUipIienl 
les  recommandations,  les  visites  domiciliaires,  les  menaces 
pour  contraindre  les  boulangers  à  fournir  du  pain  "  bien 
travaillé  ». 

[20  brumaire  an  II  —  10  novembre  1793.  —  La  municipalité 
de  Versailles  informe  les  13  sections  qu'il  faut  recommencer  à 
surveiller  le  travail  des  boulangers.  ■  Il  est  inconcevable  que 
d'après  la  quantité  de  farine  qui  se  délivre  tous  les  jours  aux 
boulangers,  il  y  dit  unepénurie  de  pain  telle  que  celle  que  nous 
éprouvons  *.  Les  sections  nommeront  deux  commissaires  qui 
iront  vérifier  chez  chaque  boulanger,  la  qTiantité  de  farine 
donnée,  le  poids  du  pain  cuit,  la  façon  de  distribuer  le  pain.  — 
Arch.  comm.  YersaïUes,  P,  cartons  Sociétés  populaires.] 

[21  frimaire  an  II  —  11  décembre  1793.  —  Le  Conseil  général 
du  Département  invite  la  municipalité  de  Versailles  à  exercer  la 
police  la  plus  sévère  sur  la  manipulation  des  boulangers  :  <  tous 
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les  FraoçaiB  doivent  vivre  da  même  pain,  '•'  professer  les  mémei 
principes,  défendre  la  même  cause  :  ceux  qui  manquent  à  une  de 
ces  trois  choses  sont  de  mauvais  citoyens  ».  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li^  25,  f.  184.] 

[15  nivôse  an  II  —  4  janvier  1794.  —  Une  députatiou  de  la  12* 
section  invite  les  autres  sections  et  les  sociétés  populaires  à  se 
joindre  à  elle  pour  demander  aux  administrateurs  que  les  farines 
de  tontes  qualités  soient  mêlées  et  qu'il  ne  puisse  être  fait  qu'une 
seule  sorte  de  pain.  —  Arch.  comm.  Veisailles,  Registre  de  la 
4*  section,  f.  128.] 

[29  nivôse  an  II  —  18  janvier  1794.  —  Des  commissaires  de  la 
T  section  dite  de  la  Kéunion  ayant  présenté  de  la  farine  de  qua- 
lité inférieure  et  dénoncé  les  fermiers  qui  trompent  l'administra- 
tion en  fourDÎHRant  ces  farioes  médiocres,  le  Conseil  ^néral  de 
Versailles  arrête  que  l'épreuve  de  fabrication  du  pain  effectué  par 
Li  société  populaire  des  Amia  de  la  liberté  sera  communiquée  au 
District  avec  la  réclamation  de  la  7"  section  '*'.  —  Arrh.  comm. 
VerHailles,  D  reg.  4,  f.  244.] 

[15  pluviôse  an  II  —  3  février  l794.  —  Vu  un  arrêté  de  la 
section  des  Sans-culottes  réclamant  contre  la  mauvaise  qualité 
et  le  prix  du  pain  ded  boulangers  de  Versailles  et  rappelant  à  ce 
propos  les  corps  administratifs  à  une  stricte  application  de  la  Iw 
du  11  septembre  1793  sur  le  maximum,  vu  aussi  l'adhésioii,  des 
autres  sections  et  des  sociétés  populaires  à  l'arrêté  de  la  section 
des  San  s- culottes,  le  Directoire  du  District  proteste  contre  ces 
insinuations  et  invite  les  sections  à  vérifier  toutes  les  opérations 
de  l'administration  relatives  à  l'objet  de  leurs  plaintes.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  7,  f.  100.] 

[24.  pluviôse  an  II  —  12  février  1794.  —  La  municipalité  de 
Versailles  autorise  la  section  des  Sans-culottes  à  faire  une  erpé- 
rience  de  mouture  et  de  fabrication  du  pain.  Elle  se  charge  de 
procurer  le  grain  nécessaire  et  nomme  des  commissaires  pour 
surveillor  la  manipulîtti.m  '^\  —  Arch.  ciimm.  Yersailles,  D  reg.  5, 
f .  2.] 

[4  prairial  an  II  —  23  mai  1794.  —  Un  membre  de  la  munJci- 

III  ceinll  rappllcallon  du  décret  de  la  ConTeotlao  dn  IS  brnnuln  an  II  — 
15  nOT^mbre  IT93.  L'art,  5  prescrit,  en  effet,  que  lei  boulangers  ne  pourroal  taire 
et  vendre  qu'une  seule  espèce  ilp  pain,  le  pain  de  l'égalité  CP.  Câbom,  op.  fil., 
n»  4S.  p.  77). 

I!)  La  7>  ik'rtjnn  comprenait  le  quar:ler  de  la  bulta  MontliauroD,  depuis  la  rue 
Salnt-Plerre  à  la  jrrllle  de  Montreull 

(31  II  résulta  de  celte  expérience  (|u'ft  poids  égal,  la  farine  de  fromenl  pur  *»- 
oalt  TO  pains  de  S  livres  et  la  farine  mélangée  (blé,  seigle,  orge)  19  pains  deSllim 
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palité  de  Versailles  dénonce  la  condaitc  d'un  boolai^er  de  la  ville 
qui  lui  a  fourni  un  pain  à  pâte  non  cuite  t  propre  à  faire  naître 
des  maladies  >.  Ce  boulauifeT  a  refusé  de  reprendre  la  miche 
■  parce  que  dans  un  temps  de  pénurie  il  faut  prendre  le  pain  tel 
qu'on  le  donne  >.  Le  Conseil  général  ordonne  d'aesi^er  ce 
boulanger  en  police  municipale.  —  Arch.  oonun.  Yersailles,  D 
reg.  5,  t.  190.] 

(i  prairial  an  IT  —  2ô  mai  1794.  -^  L'adtni-nixtTatian  du  Dis- 
trict à  la  municipalité  de  Veriaille$.  . —  Far  votre  lettre  du  2 
présent  mois,  vous  avea  exposé,  citoyens,  que  l'augmentation  de 
la  population  de  votre  communie  et  le  nombre  de  citoyens  qui 
étaient  dans  l'usage  de  cuire  et  qui  ne  le  "peuvent  plus  faute  de 
blé,  nécessitaient  que  l'administration  vous  accordât  une  a\ig- 
mentation  de  9  sacs  de  farine.  Youe  avez  joint  à  votre  lettre  un 
tableau  d'après  lequel  vous  portez,  en  raison  de  cette  augmen- 
tation, le  minimum  des  livraisons  journalières  à  103  sacs  et  le 
masimum  à  106.  Malgré  l'embarras  qu'éprouve  l'administratitai 
pour  les  subsistance»,  elle  a  consenti  k  votre  demande  et  en  consé- 
quence le  lendemain  elle  a  fait  joindre  à  La  livraison  de  100  sacs 
les  4  1/2  en  plus  que  vous  aviez  réclamés,  espérant  par  ce  moyen 
vous  fournir  ceux  de  faire  cesser  les  rassemblements  à  la  porte  des 
boulangers.  L'administration  n'a  pas  vu  sans  étonnement  qu'après 
avoir  satisfait  à  votre  demande  vous  lui  en  formez  le  lendemain 
une  nouvelle  h  l'effet  d'obtenir  un  sac  de  plus  pour  la  consomma- 
tion de  la  maison  de  justice.  Ce  surcroît  demandé  est  d'autant  plus 
étrange  que  la  maison  de  justice  fait  partie  de  la  population  de 
Versailles  et  que  l'augmentation  qui  vous  a  été  accordée  est  plus 
que  suffisante  pour  pourvoir  à  tous  vos  besoins.  Surveillez  donc, 
citoyens,  les  boulangers  dans  l'emploi  qu'ils  font  des  farines  que 
TOUS  leur  distribuez  et  exigez  d'eux  qu'ils  vous  produisent  la  liste 
des  livraisons  en  pain  qu'ils  font  chaque  jour,  rar  si  la  totalité  des 
farines  que  l'administration  vous  fait  délivrer  était  employée  à 
faire  du  pain,  il  s'en  trouverait  au  delà  des  besoins  de  votre 
commune.  L'administration  vous  invite,  citoyens,  lorsque  les 
circonstances  vous  forceront  à  demander  une  augmentation  à 
appuyer  votre  demande  d'un  état  de  population  qui  en  justifie 

et  I  pain  de  i  llTi-es.  Le  pain  ds  trônent  iinr  revenait  à  1  1.  14  s.  les  1>  livres:  le 
palB  cl«  farines  mélangées  ï  1  I.  fl  s.  les  ta  tivres.  lArcti.  Seljie-et-01se,  Li^  reg.  7t.) 
Le  9  TCDlAse  —  ST  Hvrler  17M.  le  Dlslrlcl  eï  le  Département  recurent  des  éctaantil- 
lons  d«  ce  pain  ftlt  par  les  Sans-culottes.  La  ti  ventOse  — 4  mars  I7«t.  deux  com- 
missaires de  cette  section  vont  ft  Jour  et  crâsentcnt  à  la  munlclpaliu  de  celte 
le  les  r«siiltata  de  l'expérience.  La  municipalité  de  Jou;  consentit  &  essayer 
B  moatnrs  analogue. 
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la  nécessité.  Cette  mesure  est  â'autant  plue  nécessaire  à  l'admi- 
nistration qu'elle  est  tenue  de  justifier  à  la  Commission  du  com- 
merce et  approvisionnements  de  la  République,  l'emploi  dea 
farinée  mises  à  sa  disposition  poar  les  besoins  des  communes  de 
son  aiTondissemeat.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 

[12  mcssidnr  an  11  —  'ii)  juin  1791.  —  Des  plaintes  s'élèvent 
journellement  contre  les  boulangera  de  Versailles  :  on  les  soop- 
çoime  d'avoir  chez  eux  des  tamis  pour  passer  la  farine  qui  leur 
est  délivrée  soit  pour  la  vendre  aux  pâtissiers,  soit  pour  faire  du 
pain  pour  eux;  ils  mis^iellent,  dit-on,  des  pains  de  quatre  et  de 
deux  livres,  ce  qui  occasionne  une  perte  sensible  aux  citoyens 
qui  reçoivent  ces  morceaux.  Le  District  arrête  que  la  municipalité 
do  Versailles  surveillera  sévèrement  les  boulangers,  recherchera 
s'il  existe  des  tamis,  bluteaux  ou  autres  instrumenta  propres  à 
altérer  la  qualité  des  farines.  La  municipalité  tiendra  rigoureu- 
sement la  main  à  l'exécution  de  son  arrêté  relativement  aux  pains 
de  deux  et  de  quatre  livres,  et  redoublera  de  vigilance  pour 
réprimer  les  fraudes  et  les  abus  dans  la  manipulation  et  la  distri- 
bution du  pain,  -r-  Arch,  Seine-et-Oise,  Lii*^  veg.  S,  t.  249  v°,] 

11  theijiiidor  an  II  —  -iO  juillet  1794.  —  Compte  décadmrf 
rendu  par  le  District  de  Vermillet  au  Coviité  de  salut  public.  — 
Kous  avons  de  la  farine  de  seigle.  Le  pain  est  un  peu  désagréable 
au  goût.  Il  serait  nécessaire  que  nous  eussions  de  la  farine  de 
froment  pour  mêler  avec  la  prenùère.  {Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'' 
49.50.] 

[14  thermidor  an  II  —  1"  août  1794.  —  A  la  suite  de  plaintes 
nombreuses  des  citoyens,  le  Conseil  général  de  VersailleB  fait 
examiner  divers  échantillons  de  farines  et  des  échantillons  de  pain 
provenant  de  chea  plusieurs  boulangers.  Ces  opérations  ont  lieu 
en  présence  de  la  municipalité.  Après  analyse,  le  Conseil  général 
en  transmet  les  résultats  aux  administrateurs  du  District  et  du 
Département,  l'i  la  sneîété  populaire  et  aux  treize  sections  '".  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  4,  t.  31.] 

[17  thermidor  an  II  —  4  août  1794.  —  Considérant  que  la 
mauvaise  qualité  du  pain  à  Versailles  peut  provenir  des  fraudes  de 
boulangers  qui  tamiseraient  leur  farine  pour  la  revendre,  l'admi- 
nistration du  District  défend  aux  boulangers  d'extraire  de  leuts 

(Il  D'après  le  rapport  Oe  Leclerc.  uCflcIar  de  santé,  Bolomé  et  Vert,  iihannaclens, 
les  Farines  du  Dlslrlct  ne  renlermaleut  aucune  sutialance  âtraugËre.  mais  eUes 
manijuaienr  de  Eluten.  Le  pain  oui  en  provenait  Malt  Incapable  de  réparer  les 
taras  et  occaslonnall  des  Indigestions  suivie»  de  colliries.  Les  experts  concluaietil  : 
>  II  ne  parait  pas  possible  aux  boalangrers  de  tirer  un  meilleur  p»rtl  de  ces  farines 
•  (Arch.  nat..  Fa  97SB,  dœs.  S.) 
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farines  la  moindre  portion  en  faveur  des  pâtissiers,  sous  peine 
de  poursuites,  —  Arch,  Seïne-et-Oïse,  Lu*  reg.  9,  f.  111.] 

21  tlLermidor  an  II  —  8  août  1794,  —  Covipte  décadaire  rendu 
par  le  District  de  Versailles  au  Covdté  de  salut  public,  —  Lee 
cinquante  sacs  de  farine  que  la  Commission  des  subsistances  et 
approvîsionneiuents  nous  accorde  chaque  jour  jusqu'au  26  de  ce 
mois  pour  mêler  avec  des  farines  de  seigle  qui  employées  seules 
rendraient  le  pain  bis,  ont  fait  cesser  les  murmures  excités  dans 
Yersailles  par  quelque  malveillance  sans  doute.  Nous  avons  fait 
des  réquisitions  de  iroment  pour  remplacer  ces  cinquante  sacs  de 
farine  lorsque  nous  cesserons  de  les  recevoir.  [Arch.  8eine-et-0ise, 
Lu"  49-50.] 

[3  fructidor  an  II  —  20  août  1794.  —  En  réponse,  aux  plaintes 
des  Mctinns  et  de  1h  société  populaire,  le  Conseil  général  de  Ver- 
sailles déclare  que  ces  doléances  sont  mal  fondées,  attendu  que  la 
municipalité  n'a  pas  promis  que  le  pain  serait  de  meilleure  qua- 
lité, mais  qu'au  contraire  celui-ci  serait  composé  de  froment  et  de 
seigle  selon  les  dispositions  de  l'arrêté  du  District.  —  Ârch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  6,  f.  108.] 

[26  fructidor  an  II  —  11  septembre  1794.  —  Vu  les  plaintes 
contre  les  boulangers  '"  qui  manipulent  mal  le  pain  ou  font  une 
extraction  de  farine  fine  qu'ils  revendent  aux  pâtissiers  <  ce  qui 
rend  le  pa:n  plus  lourd  ù\  plus  maliiiisant  >  ie  uirectoire  du  Dis- 
trict arrête  que  les  municipalités  exerceront  une  surveillance 
continue  sur  la  manipulation  et  la  cuisson  du  pain.  Elles  em- 
pêcheront par  tous  les  moyens  le  sassage  et  le  blutage  des 
farines  chez  les  boulangers.  —  Arcli.  Seine- et -Oise,  Lu"  Ver- 
sailles 75.]  ^ 


Mftme  contrôle  <lans  les  communes  voisines  de  Versailles  : 
.Sèvres,  (■■haviUe,  Viroflay,  Saint-Cyr,  \oiis  donnons  d'abord 
les  pièces  concernant  la  boulangerie  à  Sèvres. 

[3  frimaire  an  II  —  23  novembre  1793,  —  Un  membre  de  la 
société  populaire  de  Sèvres  dénonce  le  boulanger  t  du  pont  ■  et 
r'emaïK'e  des  mesures  sévères  pour  déjouer  les  t  friponneries  »  des 
boulangers  malveillants.  —  Arch,  comm.  Sèvres,  reg.  1  de  la 
société  populaire,  f .  81.] 

[28  pluviôse  an  II  —  16  février  1794.  —  La  société  populaire  de 

(t)  Le  8  meuldor  — 9S  Juin  1T94,  la  mnnlclp&iité  de  Versanles  sa  plaignit  p,tr 
IcItK  de  la  manipulatloD  des  tarlnea  et  da  mangue  de  bonne  loi  de  beaucoup  du 
boulangers.  lArch,  selDe-et-Olw,  Lu»  Venalriea  TS.I 
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Sèvres  dénoDce  h  la  mumcipalîté  1«b  boulangers  Frémoiit  et  Simon 
Calabre  qui  ne  marquent  pas  le  pain.  —  Areh.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  2,  f.  102  V.] 

[15  thermidor  an  II  —  2  août  1794.  —  Un  citoyen  s'étant  plaint 
de  la  mauvaise  qualité  du  pain  que  vend  Simon  Calabre,  pain 
qui  n'est  ni  cuit  ni  pétri,  la  municipalité  de  Sèvres  arrête  que  les 
boulangera  seront  requis  de  mieux  cuire  leur  pain.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  i.  8.] 

[17  vendémiaire  an  III  —  8  octobre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvres,  sur  la  réclamation  de  plasieors  citoyenB  qui  se  plai- 
gnent de  perdre  du  temps  à  la  porte  du  boulanger  Calabre  parce 
que  celui-ci  ne  cuit  que  pendant  le  jour,  mande  ce  boulanger  et 
lui  ordonne  de  cuire  de  bonne  heure,  sinon,  il  ne  lui  sera  plus 
délivré  de  farine  ").  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  56.] 

[1"  floréal  an  II  —  20  avril  1794.  —  La  commune  de  Saint-Cyr 
a  décidé,  par  prudence,  que  le  pain  serait  composé  d'un  mélange 
de  blé  et  d'orge.  Le  District  homologue  cette  décision.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  8,  f.  19.] 

[30  thermidor  an  II  —  17  août  1794.  —  Plusieurs  citoyens  et 
citoyennes  se  sont  plaints  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  à 
Chaville.  La  municipalité,  ayant  fait  manipuler  de  la  même 
farine  que  celle  du  boulanger  et  ayant  obtenu  du  pain  «  bien 
travaillé  et  d'une  qualité  passable  »  arrête  que  les  commissaires 
surveilleront  de  près  le  boulanger.  -—  Arch.  comm.  Chaville,  D 
reg.  2.  f.  IL] 

[30  thermidor  an  II  —  17  août.  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Viroflay  nomme  quatre  commissaires  :  ils  assisteront  à  la  mani- 
pulation du  pain  chez  le  boulanger,  examineront  si  le  prix  du 
pain  peut  être  ou  non  augmenté.  —  Arch.  comm.  Viroflay,  D  reg-, 
s.  f.] 

105.  —  C'est  la  distribiilion  du  pain  aux  portes  des  boulan- 
geries qui  eniraîne  les  formalilés  les  plus  complexes.  Les 
administrateurs  sont  amenés  à  modifier  souvent  des  mesures 
reconnues  insuffisantes  pour  déjouer  les  fraudes  ou  prévenir 
les  rassemblements  tumultueux.  A  Versailles  surtout,  les 
sections  agissant  sans  cesse  auprès  de  la  municipalité,  ces 
mesures  sont  particulièrement  minutieuses. 

(1)  Les  plaintes  contre  ce  boutanger  anaineiiceiit  aa  «Mbut  de  t'ao  n  [Arcn. 
iy>mm.  Sèvres.  D  i^.  3.  1.  «.)  Le  9  vendémiaire.  Calabre  prétextait  ne  pas  cuire 
la  nuit  faute  de  cbandelle.  (Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3.  t.  sa.) 
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15  septembre  1793.  —  Règlement  relatif  aux  boulangera,  arrêté 
par  le  Comeâl  général  de  la  commune  de  Vertaillei  : 

Art.  1".  —  Chaque  citoyen  fera  à  sa  section  la  décluation  des 
individus  de  son  ména^,  en  distinguant  les  âges,  et  de  la  quantité 
de  pain  qu'il  lui  faut  pour  sa  consommation  journalière. 

Art.  2.  —  Il  sera  donné  tous  les  mois,  àcKaque  chef  de  falnille, 
une  lista  ou  taille  imprimée  signée  des  commissaires  ad  hoc  de  sa 
section,  divisée  en  autant  de  hau^ée  ou  cases  que  le  mois  contien- 
dra de  jours  portant  le  nom  du  citoyen,  ses  qualités,  professioà)  et 
demeure,  la  quantité  de  pain  qu'il  aura  déclarée  lui  être  néces- 
saire et  le  boulanger  chez  qui  il  aura  intention  de  se  fournir. 

Art.  3.  —  Les  sections  donneront  connaissance  à  la  municipa- 
lité des  déclarations  qii'elles  auront  reçues  et  l'état  des  listes  de 
tailles  qu'elles  auront  délivrées  et  de  la  quantité  de  pain  que 
chaque  boulanger  aura  à  fournir  journellement,  afin  de  déter- 
miner le  nombre  de  sacs  de  farine  qu'il  sera  nécessaire  de  lui 
fournir. 

Art.  4.  —  Tout  citoyen  aura  la  faculté  de  faire  changer  sur  sa 
liste  le  nom  de  son  boulanger  en  en  prévenant  3  jours  d'avance 
sa  section  qui  en  donnera  avis  sur  le  champ  au  Comité  dee  subsis- 
tances. 

Art.  5.  —  Les  boulangers  seront  tenue  de  cuire  la  nuit  comme 
prélcédemment  pour  que  les  premières  fournées  puissent  être 
délivrées  à  5  heures  du  matin. 

.4r/.  6.  -  Depuis  b  lieiires  du  matiu  jusqu'à  midi  inclusive- 
ment, il  ne  sera  délivré  de  pain  qu'aux  personnes  munies  des  listes 
ou  tailles  et  dans  la  quantité  qui  y  sera  portée.  Le  boulanger  en 
délivrant  cette  quantité  sera  tenu  de  retrancher  la  case  du  jour 
de  la  livraison. 

Art.  7.  —  Pour  l'heure  de  midi,  les  boulangers  auront  la  faculté 
de  vendre  du  pain  à  tout  citoyen  de  la  ville  indistinctement  et  la 
municipalité  pourvoira  à  ce  que  cette  livraison  extraordinaire 
puisse  se  faire  ;  cependant  il  pourra  en  distribuer  au  petit  poids  el 
à  toute  heure  de  la  journée  aux  passants. 

Art.  8.  —  Les  campagnes  du  voisinage  qui  sont  dans  l'usage 
d'acheter  leur  pain  à  Versailles  pourront  être  assimilées  à  ceux  de 
la  ville  pour  cette  fourniture;  mais  les  citoyens  seront  tenus 
(l'apporter  une  attestation  de  leurs  municipalitée  respectives  qui 
constatera  qu'ili  n'ont  chez  eux  ni  grains,  ni  farines,  qu'il  n'y  a 
aucun  boulanger  dans  leiir  commune,  le  nombre  et  l'âge  des  indi- 
vidus de  leur  ménage  et  leur  consommation  journalière.  Cette 
attestation  sera  renouvelée  tous  les  15  jours.  A  cet  effet,  le  District 
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sera  invité  d'en-voyer  aux  mtmicipalités  cirCbnvoisiues,  pour  être 
remises  par  elles  aux  citoyens  de  leurs  arrocdissements,  de* 
uwxlMes  l'e  listps  ou  tailles  en  papiei-  pareils  â  ceux  pour  les  sec- 
tions de  Versaillee  afin  d'établir  la  même  uniformité  dans  la  dis- 
trihution  du  pain. 

Art.  9.  —  Si  un  citoyen  après  avoir  obtenu  de  sa  section  une 
liste  ou  taille,  venait  à  recevoir  du  grain  ou  de  la  farine  pour  cuire 
lui-même  son  pain,  il  sera  tenu  de  rapporter  ladite  taille  à  sa 
section  qui  préviendra  le  boulan^r  de  la  cessation  ou  interruption 
de  la  fourniture. 

Art.  10.  —  Tout  citoyen  qui  est  dans  l'usage  de  cuire  son  pain 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  i  sa  section  et  de  la  quantité 
de  farine  qui  lui  eet  nécessaire. 

Art.  11.  —  A  l'expiration  de  obaquf-  mois,  aucun  citoyen  ne 
pourra  obtenir  de  sa  Election  une  nouvelle  liste  ou  taille  qu'en 
rapportant  ce  qui  lui  sera  resté  de  la  précédente. 

Art.  12.  —  H  est  enjoint  à  tout  boulanger  de  se  conformer  au 
.  présent  règlement  et  en  cas  de  contravention,  il  sera  oondamné 
iKiur  la  pr-'uii'^re  fois  à  100  1.  d'amende.  [Arrh.  comm.  Versailles, 
D  reg.  4,  f.  17.] 

[14  octobre  1793.  —  Sur  une  plainte  de  la  4*  section  dite  de 
l'Egalité"),  le  Conseil  général  de  Versailles  artête  qu'il  sera 
enjtnnt  aux  commissaires  de  police  de  se  transporter  plus  fré- 
quemment chez  les  boulangers  pour  y  examiner  la  marque  du 
pain,  son  poids  et  sa  couleur.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4, 
f .  69.] 

[21  brumaire  an  II  —  11  novembre  1793.  —  Sur  la  plainte  de 
la  section  des  Sans  culottes,  le  Directoire  du  District  de  Versailles 
informe  la  municipalité  de  la  répartition  défectueuse  dn  pain  chei 
les  boulangers  de  cette  section.  La  municipalité  fera  connaître 
si  la  population  a  augmenté  depuis  la  dernière  fixation  de  la 
quantité  des  farines  à  accorder  aux  boulangers.  —  Arcb.  Seine-et- 
OiBP   I,'i'  rpg.  6,  f.  189.] 

[21  brumaire  an  II  —  11  novembre  1793.  —  Les  sections  de 
Versailles  demandent  à  la  municipalité  l'exécution  d'un  projet 
présenté  par  le  citoyen  Hervé  pour  la  distribution  du  pain  cbex 
les  boulangers  :  considérant  que  les  mesures  prises  jusqu'alors 
n'ont  pas  rempli  le  but  qu'on  attendait,  la  municipalité  de  Ver- 
sailles arrête  que  les  13  sections  seront  convoquées  estraordinai- 
rement  dans  le  jour  à  l'effet  d'organiser  un  comité  de  6  membres 

11)  Lf>  13  oci-obre.  la.  4<  section  se  plaint  que  les  boulans^rs  ne  marquefll  pas  Irun 
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qui  seront  charma  :  1'  de  Teceroir  de  chaque  citoyen  de  la  section 
la  déclaration  des  individus  qui  composent  son  ménage.  2"  d'enre- 
^Btrerleuom  du  boulanger  chez  lequel  il  a  coutume  de  se  fournir. 
3°  la  quantité  de  pain  nécesBaire  à  chaque  ménage  en  raison  du 
nombre  des  individus  consommateurs.  4°  de  délivrer  &  chaque  chef 
de  ménage  qui  se  sera  fait  enregistrer  au  comité  de  la  section  une 
carte  ou  taille  de  distribution  provenant  de  celles  qui  seront 
envoyées  par  la  municipalité.  5°  d'envoyer  au  comité  des  subsis- 
tances de  la  municipalité  l'état  des  tailles  qui  seront  délivrées 
dans  chaque  section  et  la  quantité  de  pain  que  chaque  boulanger 
aura  à  fournir  journellement  par  la  section  afin  de  déterminer  le 
nombre  des  sacs  de  farine  qu'il  sera  nécessaire  d'accorder.  —  Arch; 
oomm.  Tereailles,  D  reg.  4,  f.  119.] 

9  frimaire  an  H  —  29  novembre  1793.  —  Arrêté  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles.  —  Le  Conseil  général  de  la  commune  de 
VerBaiUes  :  ouï  le  rapport  qui  lui  est  fait  par  son  comité  des  sub- 
sistances duquel  il  résulte  que  les  décWationa  qui  ont  été  faites 
aux  comités  civils  des  13  sections,  portent  la  consommation  jour- 
nalière à  57.229  livres  de  pain,  ce  qui  équivaut  à  140  sacs  de  farine 
par  jour,  tandis  qu'il  est  constant  que  100  à  105  sacs  sufBaaieat 
lorsqu'il  n'avait  pas  encore  été  pris  de  mesures  répressives  pour 
empêcher  l'enlèvement  du  pain  par  les  habitants  des  communes 
voisines;  considérant  que  les  principales  causes  de  l'excédent 
demandé  vient  d'une  part  de  ce  que  beaucoup  de  personnes  soit 
par  des  motifs  de  crainte  ou  par  malveillance  se  sont  fait  enre- 
gistrer pour  une  plus  grande  quantité  de  pain  que  celle  ordinai- 
rement nécessaire  à  la  consommation  d'eux  et  de  leur  ménage; 
considérant  que  d'après  la  surveillance  active  de  nos  frères  de  la 
garde  nationale  &  empêcher  l'enlèvement  du  pain  hors  de  cette 
commune  et  après  l'injonction  faite  aux  boulangers  de  n'en  déli- 
vrer oii'nux  citoyers  (loniic'liéa  et  munis  de  partes,  il  y  avait 
lieu  de  croire  que  la  quantité  de  farine  qui  servait  à  la  consomma- 
tion journalière  de  cette  commune  serait  plus  que  suffisante  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  de  foule  et  de  rassemblement  aux  portes  des 
boulangers  ;  mais  que  d'après  le  rapport  defl  comités  de  police  et 
des  subsistances  il  est  constant  que  les  boulangers  continuent  de 
rendre  dn  pain  aux  habitants  des  communes  voisines  :  que  chaque 
jour,  on  en  saisit  une  grande  quantité  et  que  cejourd'hui  même  il 
vient  d'être  apporté  à  la  municipalité  60  livres  de  pains  saisis  et 
ccnfisnués  par  la  Rurde  nationale  sur  ries  citoyens  de  la  campagne 
qui  les  avaient  achetés  chez  des  boulangers  de  cette  commune; 
que  d'autre  part  les  boulangers  mettent  une  obstination  maligne 
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et  contre-réTolutîonnaire  à  ne  pas  eecoader  les  vues  bienfaisastes 
et  paternelles  des  admimatrateuts,  qu'au  contraire  par  une  cupi- 
flité  ou  par  une  inaIveillaDC«  impardosDablf  quelques-uos  d'entre 
eux  contrarient  sans  oesse  les  mesures  prises  pour  le  bonheur  des 
administrés  ;  que  malgré  lea  amendes  pn>nono6es  tons  les  jours 
d'audience  par  le  tribuDal  de  police  municipale  plusieurs  bou- 
lansrers  au  mépris  de  l'arrêté  du  Département  donneraient  à 
marquer  leurs  pains  eonforraément  à  l'arrêté  du  Conseil  général 
de  la  commune  du  mois  de  juillet  dernier  ;  considérant  que  le  refus 
obstiné  de  se  soumettre  à  cette  marque  et  la  prétendue  impossi- 
bilité de  le  faire  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  un  moyen 
employé  par  les  boulangers  pour  se  soustraire  plus  facilement 
aux  précautions  sagea  employées  par  la  municipalité  dont  l'objet 
était  de  reconnaître  par  cette  marque  :  1°  le»  boulangers  qui  livre- 
raient du  pain  de  faux  poids  ;  2°  ceux  d'entre  eux  qui  ne  mêlent 
pas  les  farines  qui  Leur  sont  fournies  du  magasin  du  département 
ou  font  de  plusieurs  sorte»  de  pain  ;  3°  enfin  pour  connaître  les 
boulangers  qui  au  mépris  de  l'arrêté  du  département  donneraient 
du  pain  aux  citoyens  des  campagnes  voisines  et  qui  par  cette 
manœuvre  font  payer  aux  administrée  de  cette  commune  l'excé- 
dent du  prix  du  pain  supporté  par  les  sols  additionnels  des  contri- 
butions. Arrête  :  1°  qu'à  compter  du  jour  de  la  significalion'  du 
présent  arrêté  qui  sera  faite  aux  boulangers  de  cette,  oommune 
par  les  commissaires  de  police,  ils  ne  pourront  délivrer  de  pain 
qu'aux  citoyens  domiciliés  des  sections  qui  seront  munis  de  cartes 
ou  tailles  délivrées  par  les  comités  civils  de  la  section  sur  laquelle 
le  consommateur  en  cbef  du  ménage  est  dénommé.  2"  que  jusqu'à 
ce  que  les  sections  aient  fourni  à  la  municipalité  un  nouveau 
recensement  des  cit^iyens  de  leur  arrondissement  avec  mention 
de  l'âge  et  de  la  résidence  de  chaque  individu  oonsommatenr,  le 
particulier  muni  de  carte  ou  taille  pourra  se  présenter  cbez  tel 
boulanger  qu'il  voudra  pour  y  avoir  du  pain,  le  Conseil  général 
dérogeant  un  ce  et  jusqu'aux  nouvelles  mesures,  àr  son  arrêté  An 
. .  brumaire  dernier  '').  S'  chaque  boulanger  qui  fournira  du  pain 
;i  an  citoyen  quand  bien  même  sa  carte  ou  taille  n'indiquerait  pas 
qu'il  dût  se  pourvoir  cbez  lui,  sera  tenu  d'inscrire  dans  la  case  du 
jour  où  sera  faite  la  livraison,  la  quantité  de  pain  qu'il  aura 
fourni.  4°  les  boulangers  qui  contreviendront  à  l'un  des  articles 
ci-dessus  seront  punis  par  une  amende  de  60  1.  pour  la  première 
fois;  ladite  amende  sera  appliquée  par  le  tribunal  de  police  muni- 
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cipaln.  La  peine  sera  (Inuble  en  cas  de  récidive  et  len  jnfr^tnenta 
seront  imurimps  et  «ffioTiPn  anx  frais  des  dits  boulangers.  [Arch, 
comm.  VeiBaiUeB,  D  reff.  4,  f,  158,] 

[16  frimaire  an  II  —  6  décembre  1793,  —  Âpr^  un  long- 
débat'*',  le  Directoire  du  département  homolofpie  la  délibération 
de  la  municipalité  de  Versailles  du  9  frimaire,  mais  il  ordonne 
h  la  municipalité  de  réduire  les  distributions  de  pain  à  1  livre  par 
personne  à  l'exception  des  journaliers  qui  seront  comptés  pour 
2  livres  !«.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  fi9,  f,  18,] 

[21  frimaire  an  II  —  11  décembre  179^,  —  La  municipalité  de 
Versailles  défend  à  tout  boulanffer  de  faire  et  de  vendre  du  pain 
au-dessous  d«  poids  de  2  livres,  —  Arch,  comm,  Versailles,  D 
reff,  4,  f,  181.] 

[26  frimaire  an  II  —  15  décembre  179^1.  —  La  municipalité  de 
Versailles  ordonne  la  réimpression  des  cartes  relatives  à  la  distri- 
bution du  pain  avnnt  la  an  du  mois.  Los  oommîssaires  dee  sections 
seront  invités  à  se  trouver  assidâment  tous  les  matins  cbez  les 
boulaBgers  pour  veiller  à  l'exécution  des  arrêtés  municipaux.  — 
Arch,  comm.  Versailles,  T>  reg,  4,  f,  185.] 

[25  frimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  La  municipalité 
de  Veraailles  enjoint  aux  commissaires  de  police  de  vérifier  si  les 
boulangers  marquent  leur  pain,  —  Arch,  comm.  Versailles,  D 
rog.  4,  f.  185.] 

[5  nivôse  an  II  —  2-5  décembre  1793,  —  Les  officiers  munici- 
paux de  Versailles  eng^afrent  les  commissaires  des  sections  à  se 
trouver  assidiiment  tous  les  matins  '.-bcK  les  boulanirers  :  vérifier 
surtout  si  la  distribution  du  pain  ne  se  fait  qu'à  huit  beures  pré- 
cises et  si  les  boulanf^rs  délivrent  du  pain  au-dessous  de  3  livres. 
—  Arch,  comm,  Versailles,  P  cartons  Sociétés  populaires.] 

[26  ventAse  an  H  —  16  mars  1794.  —  La  municipalité  de  Ver- 
sailles informe  la  6"  section  que  les  cartes  de  pain  du  mois  conrant 
serviront  en  germinal.  Les  membres  du  comité  de  la  section  sont 
înTités  à  envoyer  avant  le  15  germinal  le  recensement  des  cartes 
nécessaires  pour  le  mois  de  fioréel.  —  Arch,  comm.  Versailles, 
registre  des  sections.] 

[Ventâne  an  II  —  La  municipalité  de  Versailles  écrit  aux  seo- 
tions  qu'elle  trouve  extraordinaire  l'augmentation  du  nmnbre  dee 
cartes  de  pain  :  de  8.000,  ce  nombre  est  passé  à  15.000  pour  le 

fi)  Les  admlnlstr&tenrs  Gou]on.  UotIIIod,  PbIU  «talent  opposés  à  IlioiiioIosaUoD 
<le  r&rrtU  manlclpal  qui.  d'après  eox.  aurait  dO  être  assimila  aux  rtglcin«nls  de 

(91  Cette  dlBpoElUon  rut  rapponée  i>ar  le  D4pai1em«iit  le  S  nlvdfe  suivant 
\M  décembre  fns). 
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mois  courant  et  a  à  peÎDe  suffi.  •  H  faut  apporter  la  pins  grande 
économie  sur  le  papier  et  les  frais  d'impression  qui  sont  très 
chei^  >.  La  municipalité  demande  les  états  pour  la  distribution 
des  cartes  en  germinal.  —  Ârch.  oomm.  yersailles,  P  cartons 
Sociétés  populaires.] 

Versailles,  5  germinal  an  II  —  25  mare  1794.  —  Les  adminis- 
trateurt  du  District  de  Vertailles  ame  mairex  et  officien  munici- 
paux det  comTnunes  de  l'arronditsement.  —  ...  C'est  à  tous, 
surtout,  à  éviter  un  abus  qui  est  venu  à  la  connaissance  de  l'admi- 
nistration, celui  de  laisser  le  citoyen  qui  possède  des  grains  on 
farines  s'approvisionner  chez  vos  boulangers,  lorsqu'il  pourrait 
vivre  de  ses  propres  moyens  ;  ce  qui  de  deux  manières  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  détriment  de  ceux  qui  n'ont  aucune  grains  en 
partage  :  d'une  part  en  leur  faisant  perdre  un  temps  précieux  à  la 
porte  des  boulangers  ou  ils  augmentent  la  foule,  et  de  l'autre  en 
obligeant  les  citoyens  à  ne  manger  que  du  pain  tendre  dont  la 
consommation  est  toujours  plue  considérable  et  souvent  malfai- 
sante. [Pibl.  Versailles,  ilj.  FC  61.] 

[27  floréal  an:  II  —  16  mai  1794.  —  Une  grande  partie  des 
citoyennes  qui  se  sont  présentées  chez  Rousseau,  boulanger, 
n'ayant  pu  obtenir  de  pain,  le  Oonseil  général  de  Versailles  invite 
la  municipalité  de  déUvrer  à  ce  boulanger  la  fwnne  nécessaire 
aux  habitants  de  la  S*  et  de  la  12*  section  qui  s'approvisionnent 
chez  lui.  —  Arch.  conun.  Versailles,  P  reg.  5,  f.  163.] 

[21  prairial  an  II  —  9  juin  1794.  —  Une  lettre  de  la  munici- 
palité dé  Versailles  à  la  4*  secticm  invite  les  citoyens  à  surveiller 
les  boulangers  pour  que  leurs  garçons  ne  portent  pas  de  pain  en 
ville.  —  Arch.  comm.  Versailles,  reg.  de  la  4"  section,  f.  197,] 

[2  messidor  an  II  —  20  juin  1794.  —  A  partir  de  demain,  les 
boulangers  de  Versailles  ne  feront  que  des  peins  de  4  et  de 
3  livres  :  la  livraison  ne  pourra  commencer  qu'à  six  heures  du 
matin.  Arch.  comm.  Versailles,  registre  de  la  4'  section.] 

[7  messidor  an  II  —  26  juin  1794.  —  Ija  municipalité  ayant 
déjà,  par  des  mesures  sages,  calmé  l'inquiétude  des  citoyens  qui 
pourront  trouver  leur  pain  à  tonte  heure  chez  les  boulangers,  le 
Conseil  général  de  Versailles  supprime  la  garde  aux  portes  des 
boulangeries  pendant  la  livraison  du  pain.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, D  reg.  5,  f.  267.] 

[9  messidor  an  II  —  27  juin  1794.  —  Le  Conseil  général  do 
Versailles  arrête  l'envoi  aux  sections  d'une  lettre  du  citoyen 
Coustillier,  adjoint  au  comité  des  subsistances,  demandant  l'état 
par  section  des  citoyens  au-dessus  et  au-dessous  de  huit  ans  et  la 
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quantité  des  pratiques  que  chaque  boulanger  fooruit.  —  Arch.  ' 
comm.  YsFBailIea,  D  reg.  5,  f.  271.] 

[2S  thermidor  an  II  —  9  août  1794.  —  La  situation  du  magasin 
du  district  permettant  de  procurer  maintenant  la  quantité  de  pain 
suffisante  pour  supprimer  toute  ration,  la  municipalité  de  Ter- 
Bailles  rapporte  eon  arrêté  du  3  messidor  dernier  et  arrête  qu'à 
partir  de  demain  la  fourniture  de  pain  par  les  boulangers  sera 
faite  journellement  d'après  les  besoins  de  chaque  citoyen.  — 
Arch,  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  47.] 

[21  fructidor  an  II  —  7  septembre  1794,  —  La  négligence  dans  ' 
l'usage  des  cartes  de  pain  occasionnant  de  nouveaux  rasaemble- 
'  ments  aits  portes  des  bouTangers,  le  Conseil  général  de  Yersailles 
remet  en  vigueur,  à  partir  du  1"  vendémiaire,  son  arrêté  du 
21  brumaire  dernier"'.  —  Arch.  oomm.  VersaiUes,  D  reg.  6, 
f .  143.] 

[26  fructidor  an  II  —  12  septembre  1794.  —  TJn  arrêté  de  la 
municipalité  de  Yersailles  à  la  date  du  25  autorise  la  11*  section 
à  retirer  les  anciennes  cartes  de  pain  pour  en  délivrer  de  nouvelles 
et  à  faire  battre  la  caisse.  En  réponse  à  une  demande  de  rensei- 
gnements, la  municipalité  répond  au  comité  de  la  section  que  l'on 
pourra  faire  délivrer  à  chaque  chef  de  femille  la  quantité  de 
livres  de  pain  ■  qu'il  accuserait  dans  sa  sincérité  avoir  bestùn  > 
et  que  les  cartes  de  pain  devront  servir  trois  mois.  —  Arch,  oomm. 
Versailles,  registre  des  sectioDç.] 

I.a  plupart  des  mesures  niunicipates  avaient  été  prises  sous 
l'influence  des  plaintes  des  scclionnaires;  on  se  rendra  compte 
de  l'ingérence  continuelle  des  sections  dans  le  commerce  de 
la  boulangerie  par  les  pièces  suivantes  : 

[4  octobre  1793.  —  L'assemblée  de  la  7*  section,  dite  de  la 
Réunion,  arrête  d'inviter  les  douze  antres  sections  à  se  réunir  à 
elle  pour  demander  à  lu  uiunicipalité  :  que  le  prix  du  pain  soit 
diminué  en  proportion  du  maximum  du  blé;  que  le  peio  soit  de 
bonne  qualité  et  le  même  chez  tous  les  boulangers  de  la  ville.  — 
Arch,  comm.  Versailles,  P  cartons  Sociétés  populaires.] 

[21  brumaire  an  II  —  11  novembre  1793.  —  La  4*  section,  pro- 
cède à  la  nomination  de  commissaires  pour  assister  à  la  livraison 

(1)  Lu  K  Iructldor  —  il  septembre  1TU.  le  Conseil  général  tait  parrenir  ttix 
sections  1M  cartes  de  palo  nouTelIement  imprimées  avEc  ordre  de  les  distribuer 
ftux  citorens  «t  de  retirer  les  anciennes  cartes.  [Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  a, 
r,  «9.) 
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'  An  pain,  ckez  les  bonlangera.  —  Âroh.  comm.  Yeïmillw,  ngistre 
dp  la  4'  section,  f,  57.j 

[34  brumaire  an  II  —  14  norembre  1793.  —  L»  6*  section  '*'  a 
arrâté,  oonformément  à  l'exécution  de  la  délibération  municipale 
du  21  courant,  qu'elle  délivrera  les  cartea  de  pain  toua  lea  jours 
de  9  heures  du  matin  k  une  heure,  aussitôt  qu'elle  les  aura  reçues. 
—  Arch.  comm.  VersaiDes,  P  cartons  Sociétés  p<q>ulaireB.] 

[25  brumaire  an  II  —  15  uovBmbre  1793.  —  La  4'  section'-' 
dénonce  à  la  municipalité  de  Versailles  la  conduite  de  Boseelet, 
boulanger,  qui  a  jermé  sa  porte  auz  oommissaireB  chargés  de 
surveiller  la  distribution  du  pain  et  a  dit  ■  qu'il  n'avait  pas  besoin 
de  coœmissafre  pour  débiter  son  pain*>.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, registre  de  la  4*  section,  f.  60.] 

[11  friitxaire  an  II  —  1"  décembre  1793.  —  Une  députatitm  de 
la  11'  se<^tion  i^'  présente  à  la  municipalité  de  ^'er8ai^les  un  arrêté 
de  la  section  demandant  un  mode  uniforme  de  distribution  du 
pain  chez  les  boulangers.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4, 
i.  161.] 

[11  nivôse  an  II  —  31  décembre  1793.  —  On  soupçonne  certains 
citoyens  qui  ont  obtenu  des  borts  pour  avoir  du  blé  de  se  servir 
concurremment  des  certen  de  pain.  La  4*  sectî<Hi  de  Versailles 
arrête  que  pour  découvrir  cet  abus,  les  commissaires  à  la  distri- 
bution du  pain  seront  tenus  de  remettre  la  liste  de  ceux  qui  ont 
obtenu  des  subeiatances.  —  Arch,  oomm.  Versailles,  registre  de 
la  4*  section,  f,  127.] 

[2  pluviôse  an  II  —  31  janvier  1794.  —  En  conséquence  de  la 
plainte  de  deux  citoyennes  contre  Firmin,  boulanger,  rue  de  la 
Geôle,  la 4*  section  fait  demander  &la  maison  de  secours  ponrqiKB 
les  boulangers  ne  délivrent  que  3  livres  de  pain  aux  citoyen« 
porteurs  de  cartes  de  quatre  livres.  —  Arch.  oomm.  Versailles, 
re.gistr*'  de  la  4*  section,  f,  168.] 

[7  prairial  an  II  —  26  mai  1794.  —  Le  comité  de  la  U'  section, 
sur  la  ■  question  très  délicate  à  traiter  ■  des  attroupements  aux 
portes  des  boulangers  de  la  ville,  décide  de  s'en  référer  au  comité 
des  subsistances  de  la  société  populaire  qui  s'occupe  ■  avec  un 
zèle  ininterrompu  ■  des  moyens  à  employer  pour  faire  cesser  ces 
attroupements.  —  Arch.  comm.  Versailles,  registres  des  8ecti(»iB.] 

(1)  DIM  de  rEgtdiU,  comprise  entre  ravenne  de  P«rts.  l'avenue  de  Salnt-Cloiu], 
le  CbenU  et  la  rue  S&lat-Pterre. 

(SI  Dlt«  de  l'HumBDlU,  parUe  du  quartier  Noire-Dame  camprlsa  eotrc  l'AveniM 
de  S&lnt-Cloud,  les  rues  de  U  ParoiBse.  de  la  Pompe  el  des  AAserTolrs. 

13)  Dits  de  la  FraternlIA  ;  «nnpresanl  la  partie  du  quartier  Salnt-Louts  vxtxe 
les  rues  de  l'Orangerie.  Roirale  et  d'AOJou. 
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[2  messifîor  an  II  —  20  jtiin  1794.  —  La  8'  section  <«  nomme 
six  commissaires  pour  Térifier  les  cartes  de  pain  ches  les  boulan- 
gers. Elle  demande  en  outre  :  1°  qu'il  soit  indiqué  on  local  où  les 
nourrices  pourront  ae  procurer  la  farine  néceBaaire  pour  faire  la 
bouillie,  de  leurs  enfants  ;  2°  qu'il  soit  fait  des  pain»  de  six  livres  ; 
3'  que  les  boulangers  soient  tenus  d'avoir  un  livre  où  ils  inscri- 
ront toutes  les  personnes  à  qui  ils  fourniront  du, pain  ;  4'  qu'il  eoit 
pris  des  mesures  pour  qu'aucun  boulanger  ne  fournisse  de  farine 
aux  pâtissiers.  L'assemblée  arrête  que  chaque  citoyen  ira  émarger 
au  comité  de  la  section  pour  sa  carte  de  pain,  selon  les  ordres  du 
District  et  de  la  municipalité.  —  Arch.  comm.  Versailles,  P 
cartons  Sociétés  populaires.] 

[6  messidor  un  II  —  24  juin  1794.  —  Au  comité  de  la  6*  section, 
on  Ht  une  lettre  de  la  municipalité  de  Versailles  qui  nomme 
Monjardet  '^'  commissaire  à  l'etîet  de  piendre  des  renseignements 
sur  le  recensement  des  individus  qui  s'approvisionnent  chez  les 
boulangers.  —  Arch.  comm.  Versailles,  registres  des  sections.] 

[20  messidor  an  II  —  8  juillet  1794.  —  Un  oommîss&ire  de  la 
4*  section  de  Versailles  h  la  distribution  du  pain  fait  part  à  sa 
section  que  pendant  sa  mission  chez  les  boulangers  «  les  cit^^ens 
et  citoyennes  se  sont  comportés  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
sagesse  ■ .  • —  Arch.  comm.  Versailles,  registre  de  la  4'  section,  s.  f .] 

fa8  messidor  an  II  —  l'i  juillet  1794.  -r-  La  6*  section,  dite  de 
la  Liberté,  établit  comme  suit  sa  consommation  :  boulangers  :  29  ; 
cartes  de  pain  i  950  ;  individus  au-dessus  de  8  ans  :  2.562  ;  enfants 
au-dessous  de  S  ans  :  273  ;  consommation  journalière  :  2.698  livres. 
—  Arch.  comjp.  Versailles,  P  cartons  Sociétés  populaires.] 

[5  thermidor  an  II  —  23  juillet  179 1^.  — -  Les  commissaires  de  la 
3*  section  ^>  ayant  trouvé  chez  Gouaid,  boulanger,  166  livres  de 
pain  dont  l'emploi  est  ignnré,  le  District  ordonne  à  la  municipa- 
lité de  Versailles  <1e  prendre  sur  le  champ  tous  les  renseignements 
pour  découvrir  la  nature  de  cette  fraude  et  poursuivre  les  cou- 
pables. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  9,  f.  67.] 

Dons  les  communes  rurales,  rie  nombreuses  décisions 
furent  également  prises  pour  le  contrôle  de  la  distribution  et 
de  la  vente  du  pain  chez  les  boulangers, 

(1)  La  S>  BsctiOfi  dite  île  l'Observance  ier  lois  comprenait  le  quartier  Mut 
MilTS  les  âTenuea  de  Paris  et  de  Sceaux  Jusqu'à  la  rue  ds  Noallies. 

(91  Tapissier,  sj^ndlc  de  la  corcoratloa  en  1780. 

13)  La  3*  section,  dite  de  l'Unité,  comprenait  la  partie  du  quartier  Notre-Dame 
mue  le  boulETard  de  l'Egalité  Icl-dmant  boulevard  de  la  Reloe),  la  rue  de  l'Elang. 
la.  rue  de  la  Poroiase  et  les  abords  du  CbAteau  Jusqu'au  boulevard  de  la  Liberté 
fcl-derant  boulevard  du  Roi.) 
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liuc.  —  [15  ventÔBe  an  II  —  5  mars  1794,  —  Ordre  de  la  muoi- 
cipalité  de  Bue  à  Hue,  boulanger,  de  marquer  son  pain,  —  Ârch. 
comm.  Bue,  D  reg.,  t.  203.] 

[21  ventôse  an  II  —  II  mars  1794.  —  La  municip«lité  de  Bue 
enjoint  :à  tout  habitant  de  consommer  son  blé  ou  sa  farine  sans 
aller  chercher  du  pain  chez  le  boulanger.  Les  délinquants  seront 
dénoncés.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  207.] 

[23  Tcntôse  an  II  —  13  mars  1794,  —  La  municipalité  de  Bue 
ordonnd  à  Hue,  boulanger,  de  rendre  compte  deux  ioia  par  mois, 
de  ses  achats  de  blé.  Hue  rendra  compte  aussi  du  son  qu'il  a,  <  tu 
que  le  sou  est  très  nécessaire  pour  les  chevaux  de  la  commune  qui 
u'opt  point  d'avoine  ■.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg,,  f.  209.] 

[3  m^ftidot  an  II  —  21  juin  1794.  —  En  conséquence  de  l'arrêté 
du  District  du  28  prairial,  la  municipalité  de  Bue  nomme  troia 
commissaires  pour  surveiller  la  distribution  du  pain  chez  le  bou- 
langer vers  les  9  heures  du  matin.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg., 
f .  287.] 

Chilly.  —  [3  fructidor  an  II  —  20  août  1794.  —  La  muoici- 
■palité  de  Chilly  ordonne  au  boulanger  de  ne  délivrer  son  pain 
qu'aux  heures  indiquées  par  elle.  Les  membres  du  Conseil  assis- 
teront à  tour  de  rôle  à  la  distribution,  —  Arch.  comm.  Chilly,  D 
reg.,  f.  24.] 

Jouv.  —  [29  septembre  1793.  —  Sur  la  plainte  d'un  citoyen,  les 
commissaires  de  la  municipalité  de  Jnuy  vont  vérifier  le  poids  des 
pains  chez  les  deux  boulaïigers  T:tsse  et  Cotte.  Ayant  trouvé  che« 
Tasse  un  pain  trop  léger,  ils  le  font  distribuer  aux  pauvres.  — 
Arch.  comm.  Jouy,  D  reg.,  f.  106.] 

Le  Chesxay.  —  17  septembre  1793.  ;—  La  commune  du 
Ohesnay  ayant  obtenu  4  sacs  de  farine,  sa  municipalité  donne 
ordre  au  boulanger  de  distribuer  environ  GO  pains  de  6  livres  à 
ceux  qui  ne  cuisent  pas  ou  qui  manqueraient  de  farine.  —  Arch. 
comm.  Chesnay,  D  reg.,  f,  ICI.] 

Lo.vr.JCME^ii.  —  [30'  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  —  21  octobre 
1793,  —  Le  procureur  de  la  commune  de  Longjumeau  observe 
que  €  la  presse  »  repaïaît  aux  portes  des  boulangers.  Elle  semble 
occa.<iionnép  par  des  gens  étrangers  à  la  commune  ainsi  que  par 
des  limousins.  Ln  municipalité  arrête  que  les  trois  boulangers 
seront  tenus  de  délivrer  leur  pain  à  des  heures  ainsi  fixées  : 
Chamhard  à  8  heures  du  matin,  la  citoyenne  Bodinier  à  8  heures 
et  demie  et  Heymann  ii  9  heures  di.  Vu  officier  n 
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tera  aux  distributions  et  veillera  à  ce  que  les  habitante  de  la 
commune  soient  servis  les  premiers.  Défense  est  faite  aux  bou- 
IsQgei-s  de  vendre  ou .  de  débiter  leur  pain  sans  la  présence 
de  ce  commissaire.   —   Arch.  comm.   Longjumeau,  D  reg.   2, 

f.  77  r.} 

[5  ^rminal  au  II  —  25  mAis  1794.  —  Le  maire  et  l'agent 
national  de  Longjumeau  saisissent  des  pains  qui  n'eut  pas  le  poids 
et  ils  les  vendent  au  profil  de  la  commune.  ~  Areb.  comm.  Long- 
jumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[18  âoréal  an  II  —  7  mai  1794.  —  Les  boulangère  de  Longju- 
meau ne  devront  vendre  leur  pain  que  rassis,  le  lendemain  de  la 
cuisson.  Les  contrevenants  auront  une  amende  de  50  1.  —  Ârcb. 
comm.  Longjumeau,  D  rt'g.  3,  s.  f.] 

[2  brumaire  an  III  —  23  octobre  1794,  —  Un  membre  de  la 
municipalité  de  Longjumeau  observe  que  les  boulangers  ne  font 
du  pain  que  du  poids  de  4  livres  et  demie  qui  se  paie  14  sols  ■  ce 
qui  fait  que  les  citoyens  n'ont  souvent  pas  de  monnaie  pour  faire 
l'appoint  et  que  les  boulangers  sont  dans  l'impossibilité  de  rendre 
à  tous  1.  Le  Cou»>eil  général  de  la  commune  arrête  que  les  bou- 
langera ne  fabriqueront  que  des  pains  de  ô  livres  qu'ils  vendront 
lÔ  sols.  —  Arch.  comm  Xjongjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

Meudox.  —  4  ventôse  an  II  —  22  février  1794.  —  Vu  la  diffi- 
culté croissante  d'obtenir  du  pain  chez  les  boulangers,  la  muni-, 
cipalité  de  Meudon,  soupçonnant  quelque  malveillance,  arrête 
qu'il  sera  fourni  des  cartes  à  chaque  citoyen  et  qu'il  sera  donné 
connaissance  aux  boulangers  de  la  consommation  en  pain  de 
chaque  ménage.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg,  4,  f.  98  v°J 

[16  ventôse  an  II  —  6  mars  1794.  —  La  foule  se  portant  de 
nouveau  à  la  porte  des  boulangers,  la  municipalité  de  Meudon 
charge  deux  officiera  municipaux,  Legrand  et  Gardebois,  de  se 
transporter  demain  matin  chez  les  sleux  boulangers  pour  tâcher 
de  connaître  les  causes  de  ces  rasHembiements,  —  Arch.  comm. 
Meudon,  D  reg.  4,  f.  102  v°.] 

[20  fructidor  an  II  —  12  septembre  1794.  —  A  cause  du 
surcroît  de  population  causé  par  les  vendangea,  la  municipalité 
de  Meudon  désigne  13  commissaires  pour  surveiller  la  distribution 
du  pain.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg,  4,  f.  145  v".] 

[2  vendémiaire  an  III  —  23  septembre  1794.  —  Plusieurs  récol- 
tants ayant  été  chercher  du  pain  chez  les  boulangers;  d'autres 
citoyens  abusant  de  leur  force  pour  mettre  du  désordre  pendant 
la  distribution  du  pain,  soit  pour  s'en  faire  délivrer  avant  leur 
tour,  soit  pour  en  deUiandpr  au  delà  de  leur  consommation  jour- 
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iLalière,  la  muDicipalîté  de  Meudon  décide  de  faire  diatribaer 
environ  2.UUU  cartes  aux  aou-récoltaats  de  la  conmiTme  ou  à  ceux 
qui  auraient  coosommé  le  produit  de  leur  récolte  ou  justifieraient 
n'avoir  pu  encore  le  taire  convertit'  en.  ^ine.  Il  ne  sera  désormais 
délivré  du  pain  qu'aux  porteurs  de  cartes.  —  ÂrcK.  comm. 
Meudon,  D  reg.  i,  l  149.] 

SàvRES.  —  [18  brumaire  an  II  —  8  novembre  1793.  —  Vu  la 
rigueur  de  la  saison,  la  société  populaire  de  Sèvres  invite  les 
boulangers  à  agir  c  buntainement  et  Iratemellement  ■  en  faisant 
entrer  dans  leur  arrière-boutique  les  citoyens  qui  attendent  la 
distribution  du  pain  dès  le  petit  jour.  —  Arcb.  comm.  Sèivres, 
D  reg.  1  de  la  Société  populaire,  f.  3.] 

[24  brumaire  an  II  —  14  novembre  1793.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  arrête  que  l'on  délivrera  des  cartes  aux  citoyens  pour 
la  distribution  du  pain.  Chaque  chef  de  ménage  recevra  une 
carte;  on  Indiquera  la  quanti4«  de  pain  par  individu.  Les  ouvriers 
qui  logent  chez  les  aubergistes  auront  la  même  quantité  de  pain 
que  chaque  personne  d'un  ménage.  Lee  commissaires  qui  rece- 
vront les  oartes  le  matin  se  transporteront  le  soir  chez  les  boulan- 
gers et  redistribuMont  les  cartes  pour  le  lendemain  aux  citoyens. 
La  distribution  devra  avoir  lieu  à  des  heures  fixes.  —  Arcb. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f,  35.] 

[33  frimaire  an  II  —  13  décembre  1793. —  La  municipalité  de 
Sèvres  décide  qu'il  aei-a  nommé  quatre  membres  pour  surveiller 
chez  les  boulangers  le  poids  du  pain  et  la  distribution  des  cartes 
et  aussi  pour  recevoir  les  plaintes  contre  les  marchands^  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  refe,  2,  f.  45  v°,] 

[lô  ventôse  an  II  —  5  mars  1794.  —  Dca  scènes  fâcheuses 
s'étant  passées  à  la  porte  des  boulangers,  la  municipalité  de  Sèvres 
mande  les  boulangers  et  leur  défend  de  donner  du  pain  à  qui  que 
ce  soit  sans  carte,  sous  peine  de  100  1.  d'amende,  3  commissaires 
pris  dans  la  municipalité  marqueront  les  cartes  '".  —  Arch.  comm, 
Sèvres,  D  reg.  2,  f.  UA  v".] 

[17  ventôse  an  II  —  7  mara  1794.  —  Un  membre  de  la  Société 
populaire  de  Sèvi-ea  demande  des  mesures  très  rigoureuses  contre 
les  boulangers  qui  délivrent  du  pain,  sans  carte.  Il  invite  les 
citoyens  à  ne  pas  laisser  aller  les  femmes  et  les  enfants  en  foule 
à  la  porte  des  boulangers.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  reg.  1  de  la 
Société  populaire,  f.  121.] 

[2.5  ventôse  an  II  —  15  mars  1794.  — ■  Grafle,  commissaire  ebet 
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les  boulan^rs,  expose  à  la  municipalité  de.  Sèvres  que  les  dits 
boulangers  délivrent  dn  pain  avant  l'arrivée  des  commissaires. 
Le  Conseil  puerai  l'autorise  à  prendre,  de  lui-même,  les  meaures 
urgentes.  —  Arcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  i.  123  V.} 

[11  g«nninal  an  IT  —  31  mars  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres,  conformément  &  l'avia  du  'représentant  Battellier") 
décide  de  prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  les 
attroupements  aux  portes  des  boulangeries.  Défense  aux  bou- 
langers de  tenir  des  propos  propres  à  exciter  la  foule  en  annon- 
çaat  par  avance  ■  qu'ils  auront  un  jour  du  pain  plus  blanc  qu'un 
autre  i.  -7-  Arcb.  comm.  Sèvres,  D  reg,  2,  f.  136  v°,] 

[11  germinal  an  II  —  31  mars  1794.  —  A  la  suite  du  recen- 
sement fait  par  le  citoyen  Lavrîl,  la  municipalité  de  Sèvres 
arrête  que  les  particuliers  qui  ont  chez  eux  une  certaine  quantité 
.  de  farines  et  de  blé  seront  envoyés  chez  les  boulangers  afin  qu'il 
ne  leur  soit  donné  du  pain  que  lorqu'ils  auront  prouvé  la  consom- 
mation de  l'avance  qu'ils  ont.  —  Arcb,  comm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  137.] 

[24  germinal  an  II  —  13  avril  1794,  —  Un  membre  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  déplore  les  attroupements  à  la  porte  des  bou- 
langers. Ceux-ci  s'étant  présentés,  il  les  engage  ■  à  no  tenir 
aucun  propos  tendant  à  ameuter  le  peuple  en  annonçant  que  les 
subsistances  sont  sur  le  poJQt  de  manquer  comme  aussi  à  ne 
débiter  leur  pain  que  lorsque  le  commissaire  sera  présent  et  à  n'en 
délivrer  qu'à  proportion  de  la  consommation  nécessaire  dans 
chaque  ménage  >.  Il  rapporte  les  propos  inconsidérés  de  Louis 
Frémont,  boulanger,  qui  a  propagé  le  bruit  ■  que  demain,  à  sept 
heures  du  matin,  il  n'y  aurait  plus  de  pain  chez  lui  ».  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg,  2,  f.  149.] 

[24  germinal  an  II  —  13  avril  1794.  —  Le  maire  de  Sèvres  et 
un  officier  municipal  viennent  témoigner  auprès  de  la  Société 
populaire  leurs  craintes  sur  les  attroupements  à  la  porte  des 
boulangers.  C>n  a  trouvé  cbez  une  femme  n'ayant  qu'un  enfant 
trois  pains  de  six  livres  non  entatnés.  Le  maire  demande  que  la 
Société  nomme  des  commissaires  pour  la  surveillance  chez  les 
boulangers.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  1  de  la  Société  popu- 
laire, f.  137.] 

[1"  messidor  an  II  —  19  juin  1794,  —  La  municipalité  de 
Sèvres  arrête  qu'il  sera  écrit  à  Meudou  atin  d'obtenir  la  liste  des 
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oitojieuB  de  Ëelleviie  qui  ont  dea  cartes  de  pain  à  Meudon  '".  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  rtg.  2,  f.  197.] 

[3  messidor  an  II  —  31  jaia  1794.  —  Les  commissaires  luuni- 
cipaux  de  Sèvres,  en  surTtsillance  chez  les  boulangers,  s'informe- 
ront à  voix  haute  de  ta  quantité  d'individus  de  chaque  ménage, 
sans  avoir  égard  aux  cartes.  Pour  les  enfants  de  3  ans  fit  au- 
dessous,  il  ne  sera  délivré  qu'une  demi-livre  de  pain.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  198  v°.J 

[4  messidor  an  II  —  22  juin  1794.  —  Le  Conseil  gén&al  de 
Sèvres  arrête  que  les  ci-devant  bom^eois  de  Paris  seront  réduiU 
à  3  quarterons  de  pain  pai-  jour  ;  le  surplus  de  la  livre  sera  accordé 
aux  ouvriers  de  peine.  Lesdits  bourgeois  ne  pourront  aussi  olite- 
nir  qu'une  demi-livre  de  riz,  —  Arch.  oomm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f.  199.] 

[8  messidor  an  II  —  2(î  juin  1794.  —  La  municipalité  de  SèTTW 
prend  des  mesures  pour  faire  cesser  les  attroupements  à  la  porte 
des  boulangers  :  les  jourDaliers  des  deux  sexes  seront  servis  les 
premiers  de  quatre  heures  du  matin  à  six  heures;  ensuite  les 
citoyens  aisés.  Si  ces  derniers  se  ti'ouvent  à  la  première  livraiS(Mi 
ils  seront  regardés  comme  m^lveillunts  et  traités  comme  tels. 
Les  pains  devront  être  cuits  à  quatre  heures.  Un  citoyen  pris  daaa 
la  foule  sera  chargé  de  dénoncer  les  perturbateurs  et  de  requérir, 
si  besoin  est,  lu  force  armée.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2, 
f,  201  v°.] 

[19  messidor  an  II  —  7  juillet  1794.  —  Sur  la  plainte  d'un 
commerçant,  la  municipalité  de  Sèvres  arrête  que  s'il  y  a  du  paiu 
de  reste  chez  les  boulangers  à  midi,  ce  pain  sera  délivré  au3 
aubergistes  pour  leurs  voyageurs.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  2,  f.  207  V.] 

[24  messidor  an  II  —  12  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  fait  dire  aux  commissaires  de  la  Société  populaire  de  se 
trouver  à  quatre  heures  du  matin  chez  les  boulangers.  Depuis 
quelques  jours,  les  commissaires  ont  manqué  à  la  distribution.  — 
Arih.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2  de  la  Société  populaire,  f.  31.] 

[2  thermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  arrête  ([lie  toute  fraude  relative  à  l'emploi  des  cartes  de 
pain  sera  dénommée  lui  comité  révolutionnaire.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  2,  f.  21fi.] 

[11  thermidor  an  II  —  29  juillet  1794.  —  T'n  membre  de  la 
Société  populaire  de  Sèvres  signale  le  citoyen  Dubuisson  qui  a 
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fait  usage  de  deux  partes  de  pain  à  la  fois.  —  Ârcli.  comm.  Sèyres, 
reg.  2  de  la  Société  populaire,  i.  36.] 

[18  fructidor  an  II  —  4  septembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  fixera  la  quantité  de  pain  qui  sera  déliTrée  à  chacun, 
à  proportion  des  farines  existant  chez  les  boxJangers:  Il  désigne 
un  commissaire  chez  chacun  des  trois  boulangers.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  regr  3,  f.  36.] 

[23  fructidor  an  H  —  9  septembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  arrête  que  les  deux  boulangers  seront  invités  à  faire 
une  certaine  quantité  de  petits  pains  pour  faciliter  la  vente 
de  détail  aux  particuliers.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f .  38.] 

[24  fructidor  an  II  —  10  septembre  1794.  —  IJa  oit(^enn« 
Calabre,  boulangère,  ayant  refusé  à  un  officier  municipal  de 
vendre  du  pain  au  détail  au  prix  légal,  la  municipalité  de  Sèvres, 
prévenue  en  outre  que  certains  habitants  emportent  des  pains 
entiers  tandis  -que  d'autres  n'obtiennent  rien,  arrête  que  le  pain 
ne  sera  délivré  qu'à  heure  fixe  :  la  premièrelivraison  se  fera  à 
cinq  heures  du  matin  et  il  sera  rigoureusement  défendu  aux  bou- 
langers d'en  délivrer  avant  cett«  heure.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  39.] 

[25  fructidor  an  II  —  11  septembre  1794.  —  Un  citoyen  se 
plaignant  de  l'inégale  distribution  du  pain  à  la  po^^te  des  bou- 
langers, le  Conseil  général  de  Sèvres  arrête  que  »ee  membres 
assistés  par  les  membres  de  la  Société  populaire  ae  diviseront 
demain  en  3  sections  pour  la  distribiition  des  cartes  de  pain.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  40.] 

[25  fructidor  an  II  —  11  septembre  1791.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  rappelle  à  l'ordre  la  citoyenne  Dupuis,  fruitière,  qui  a 
invectivé  un  officier  municipal  chez  le  boulanger.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  î.  40.] 

[27  vendémiaire  an  III  —  18  octobre  1794.  —  Les  citoyens  d© 
Sèvres  devront  choisir  leur  boulanger  et  retirer  leurs  cartes  de 
pain.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  63.] 

[17  brumaire  an  III  —  7  novembre  1794.  —  La  distribution 
des  cartes  à  pain  ayant  été  omise  le  dernier  mois,  la  municipalité 
de  Sèvres  permet  aux  citoyens  de  s'approvisionner  chez  tel  bou- 
langer qu'ils  jugeront  convenable  jusqu'à  la  fin  du  mois,  en 
exigeant  des  commissaires  à  la  distribution  de  tenir  liste  des 
ijUantités  emportées.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  74.] 

Ville-d'Avbay.  —  [8  germinal  an  II  —  28  mars  1794.  — 
Ordre  de  la  mimicipalité  de  Ville-d'Avrny  au  boulanger  de  déli- 
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vrer  aon  pain  à  9  heuree  précises  du  matin.  —  Arch.  comm.  Ville- 
d'Avray,  D  reg.  1,  i.  120.J 

Tiij.EPB.Eux.  —  [l'-i  germinal  an  II  —  2  avril  1794.  —  Le 
Conseil  général  de  Villepreux  nomme  deux  commissaires  pour 
dresser  l'état  exact  des  citoyens  qui  sont  obligés  de  se  fonmir  àt 
pain  cheE  le  boulanger.  Ces  commissaires  distribueront  les  iarinet 
nécessaires  au  boulanger  en  alliant  à  la  farine  de  froment  un 
huitième  environ  de  farine  d'orge.  —  Arcti.  comm.  Yillepreux, 
I»  reg..  f.  72.J 

106.  —  En  ce  qui  concerne  la  taxation  du  pain^  nous 
donnons  d'abord  une  mesure  qui  intéresse  le  district  entier, 
puis  les  décisions  particulières  prises  dans  plusieurs  localités. 

[21  thermidor  an  II  —  8  août  1794.  —  La  plupart  des  réqui- 
sitions faites  en  faveur  du  district  de  YersatUes  étant  en,  seigle, 
et  par  suite  de  l'obligation  de  nxtiianger  ces  seigles  avec  du 
froment  le  prix  des  farinée  (lavant  un  peu  augmenter,  le  Direc- 
toire du  District  arrête  que  les  municipalités  augmenteront  le 
prix  du  pain  en  proportion  du  prix  de  la  farine  composée  de 
moitié  seigle  et  moitié  froment  qui  revient,  y  compris  Ub  frais 
de  transport  et  autres  à  17  1.  9  s.  5  d.  le  quintal,  baBe.auTî  laquelle 
devront  se  régler  les  municipalités  pour  fixer  le  prix  do  pain'". 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 

Versailles.  —  [7  ventôse  an  II  —  26  février  1794.  —  I-es 
commissaires  de  la  9'  section  dite  des  Sans-culottee,  déposent  »ur 
le  bureau  de  la  municipalité  de  Versailles  deux  pains  fabriqués 
'  au  cours  de  l'épreuve  faite  paj'  la  section  '^'.  Le  pain  revient  ainsi 
à  27  s.  les  12  livres  avec  mélange  de  fron^nt,  seigle  et.oi^  et  à 
34  s.  le  pain  de  pur  froment.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  6, 
f .  33.] 

[21  floréal  an  II  —  10  mai  1794.  —  La  3"  seetioo,  dite  de 
l'Unité,"  dénonce  à  la  municipalité  de  Versailles  l'abus  commis 
par  les  boulangers  qui  vendent  les  pains  de  4  livi-es  15  sous. 
Renvoyé  au  comité  des  subsistances.  —  Arch.  oomm.  Versailles. 
D  reg.  5,  f.  154.] 

[22  thermidor  an  II  —  9  août  1794.  —  D'après  le  prix  de  la 
farine  de  seigle  mêlée  au  froment  que  le  District  a  fixé,  la  muni- 

(1)  Voir  en  appendice  les  tableaux  pour  la,  Uia  du  pain. 

Il)  En  pluviôse  au  II.  la  secUon  des  San&«a]otteG  aralt  demande  S  la  mnillcl]»- 
11U  4  (lulnlaux  de  grains  (S  de  bit,  1  de  selsl«  et  i  d'orge)  &  prendre  au  mauf'D 
de  Bue  aJln  de  taire  une  «preuve  permettant  d'étatdlr  ezaclement  la  mu  do  psla- 
(Areli.  comm.  Versailles,  D  leg.  S,  I.  a.) 
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cipalité  de  Versailles  iize  en  proportion  le  pain  à  38  s.  les  12 
livres  ;  an  détail  la  livre  ne  pourra  être  vendue  plus  de  3  e.  3  à. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4, 1.  47.], 

Bue,  —  [21  septembre  1793.  —  Hue  réclame  de  nouveau  l'aug- 
mentation du  prix  du  pain.  La  municipalité  de  Bue  fixe  le  pain 
blanc  à  42  s.  les  12  livres  <i).  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f .  62.] 

Mettoon.  —  [11  octobre  1793.  —  La  municipalité  de  Meudon 
nomme  quatre  commiesaires  qui  aBsisteront  chez  les  boulangers 
de  la  commune  c  à  la  fabrication' du  premier  levain  •  et  suivront 
la  manutention  de  la  farine;  et  ce,  afin  de  parvenir  à  connaître 
la  véritable  taxe  qui  doit  être  établie  sur  le  pain.  —  Arch.  comm, 
McudtHL,  D  reg.  4,  f.  51.] 

SfevBKt.  —  [6  octobre  1793.  —  Le  Conseil  général  de  SèTi«8 
ajourne  à  trois  jours  la  demande  des  boulangers  relative  à  l'aug- 
mentation du  pain.  S'ils  ne  veulent  pas  cuire,  les  fours  et  les 
garçons  seront  mis  en  réquisition  et  la  municipalité  fera  cuire 
à  son  compte.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  26  v°.] 

[27  pluviôse  an  II , —  16  février  1794.  —  Un  membre  de  la 
Société  populaire  de  Sèvres  dénonce  les  boulangers  qui  vendent 
le  pain  45  sous.  Il  fait  cônstAter  qu'im  seul  le  marque.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  S  reg,  1  de  la  Société  populaire,  f.  105.] 

[28  pluviôse  an  H  —  16  février  1794.  —  La  Société  populaire 
de  Sèvres  demande  à  la  municipalité  pourquoi  te  pain  qui  ne 
vaut  que  42  s.  à  Versailles  cet  vendu  45  s.  par  les  boulangers  de 
la  commune.  Un  membre  de  la  municipalité  observe  que  le 
surplus  est  payé  par  la  ville  de  Versailles  et  qu'il  est  prouvé  que 
les  boulangers  ne  gagnent  que  4  1.  16  s.  par  sac  pour  leur  façon 
et  les  frais  y  relatifs.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  102  v».] 

[4  fructidor  an  II  —  21  août  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  invite  les  boulangers  à  déposer  sur  son  bureau  la  quittance 
des  graine  ou  farines  qu'ils  auront  obtenus  du  District  afin  de 
fixer  le  prix  du  pain  à  proportion.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg.  3,  f.  23.] 

107.  -—  A  A''ersailles,  on  empêche  l'enlèvement  du  pain  par 
les  habitants  des  campagnes  voisines.  Quelques  bourgs  : 
Sèvres,  Jouy,  Palaiseau  imitent  relie  prohibition  en  s'oppo- 
sant  à  tout  achat  de  pain  par  des  étrangers. 

[1}  Ls  le  septembre,  Hne  avait  demande  une  prenilère  augmentation  du  pain 
qui  Aur&lt  Mi  'parlé  de  3S  &  40  s.  les  13  livres.  Mais  la  munlclpaJllé  n'ayant  pas 
encore  reçu  la  loi  du  maximum  ajourna  w  dtciatoii.  (Arcb,  comm.  Bue,  D  reg.. 
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[15  septembre  1793,  —  Les  officiers  municipaux  de  Versailles 
transmettent  à  leurs  concitoyens  des  Itt  sections  l'ordre  du  Dépar- 
tement'*', qui  est  atGobé,  de  ne  laisser  sortir  amcun  pain  de  la 
\-ille  à  partir  de  demain  16  septembre.  Cett»  défense  ne.  concerne 
pas  cependant  les  citoyens  qui  font  partie  de  la  ville  mais  qui 
habitent  en  dehors  des  barrières.  Ceux-ci  pourront  so<rtÏT  du  pain 
pour  leur  consommation  en  présentant  aus  barrières  leur?  Cftrtes 
de  section  '■■■*'.  —  Arch.  ooram.  A'^er^lles,  P  cartons  Sociétés 
populaires.] 

[26  frimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  Attendu  que 
certains  boulangers  de  la  ville  tnanpent  la  surveillance  en 
vendant  la  nuit  leur  pain  aux  habitants  des  campafrnes,  ce  qui  est 
constaté  par  les  saisies  qui  s'opèrent  aux  différentes  banièrea,  le 
Conseil  général  de  Versailles  fait  défense  expresse  de  vendre  do 
pain  à  qui  que  ce  soit  avant  huit  heures  du  matin,  sous  peine  de 
50  1.  d'amende.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg,  4,  f.  185.] 

[25  frimaire  an  II  —  15  décembre  1793.  —  Le  corps  de  garde 
du  grand  Montreuil  à  Versailles  arrête  deux  hommes  conduisant 
un  cheval  et  un  âne  chargés  de  pain  qu'ils^  ont  déclaré  avoir 
acheté  à  Bue.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  140.] 

Quelques  communes,  imitant  Versailles,  prohibèrent  la 
vente  du  pain  h  des  étrangers. 

[25  brumaire  an  II  —  15  novembre  1793.  —  TTn  citoyen  se 
plaiffnant  d'avoir  été  arrêté  à  une  porte  de  VerBaîlies  avec  un 
pain  de  6  livrée,  la  Société  populaire  de  Sèvres  invite  les  citoyens 
de  la  campagne  à  se  munir  de  leurs  carte«  de  pMn.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  reg.  1  de  la  Société  populaire,  f.  8.] 

[l"  frimaire  an  II  —  21  novembre  1793.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  défend  à  Duval,  boulanger,  de  vendre  du  pain  à  d'autres 
citoyens  riu'à  ceux  de  la  commune  '".  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D 
reg."  2,  f.  36  V.] 

(t)  C'est  un  arrCté  dti  Dépaneraent.  à  I&  date  du  13  seirtaDibrc. 

(2)  Cependant  le  District  permit  des  dérogations  à  l'Arreti  du  Mpartemcnt  -  Ip 
IR  c^pipinbre.  Il  demandait  que  les  babftants  dr  Bougival  fussent  autorisa  k 
emporter  du  rain  de  versatllM:  le  Vt  septembre,  mme  demvide  fitalt  faite  auprès 
de  la  munlclTailté  de  la  Tine  en  faveur  du  boulanger  du  rhesnar.  !Anh.  Setne- 
«l-01>«.  Lti^  reg,  S.  t.  19t)  v».).  Mais  la  muntdpaliw  de  Ter^atllK  protesu  Kl* 
4  octobre  arrêta  que  tons  les  pains  emportes  par  les  coRununes  TOlslnes  senlent 
confisqués  aui  barrières  et  rapportés  &  la  maison  comimine.  (Arcb.  comm.  "Va- 
sailles.  D  reg    i.   t.   K  ) 

(S)  Le  13  frimaire  — 13  décembre  1793.  deux  citoyens  dénoncent  à  la  iniinlcIiMliie 
Duval  pour  avoir  vendu  du  pain  à,  un  citoyen  de  Boulogne.  Le  Conseil  arrête  qne 
les  boulangers  qui  délivreront  du  patn  sans  cartes  aux  habllsnts  seront  punis  de 
IDO  1.  d'amande.  Ircg.  3,  t    n.) 
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[21  pluviôse  an  II  —  9  février  17iJ4.  —  Un  rapport  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Sèvres  constate  que  plusieurs 
habitants  de  Suresnes,  hommes  et  femmes,  ont  été  surpris 
emportant  dans  des  sacs  du  pain  pris  ch,ez  Simon  Calabre,  bou- 
langer, à  Sèvres.  Un  membre  de  la  municipalité  propose  d'obliger 
les  boulan^rs  à  ne  pas  distribuer  du  pain  sans  cartea  et  avant 
le  jour.  Les  contrevenants  seront  condamnés  à  100  1.  d'amende 
au  profit  des  indigente.  Les  habitants  des  communes  voisines  ne 
pourront  emporter  que  trois  livres  de  pain  an  plus.  —  Ârch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  96.] 

[26  pluviôse  an  II  —  14  février  1794.  —  L'agent  national  de 
Palaiseau  inframe  la  municipalité  que  le  23  du  mois  courant,  des 
citoyens  de  Verrières  vinrent  enlever  ■  des  bottées  de  pain  >  chez 
les  boulangers  de  la  commune.  La  municipalité  défend  aux 
boulangers  de  vendre  plus  de  deux  paios  à  la  fois,  sous  peine 
d'être  suspectés  de  favoriser  l'accaparement,  —  Arch.  comm. 
Palaiseau,  D  reg.  2,  f.  41.] 

[2  ventôse  an  II  —  20  février  1791.  —  Informée  que  les  bou- 
langers de  la  commune  se  permettent  de  vendre  du  pain  à  toutes  . 
personnes  qui  se  présentent  venant  soit  de  Paris,  Versailles  ou 
^litres  lieux,  la  municipalité  de  Jouy  arrête  que  les  boulangers 
devront  réserver  tous  leurs  pains  aux  citoyens  de  la  commune. 
En  cas  de  contravention,  la  municipalité  supprimera  les  distri- 
butions de  farine  qu'on  leur  fait.  —  Ai-ch.  comm.  Jouy,  D^reg., 
f.  13«.] 

[26  ventôse  an  II  —  IG  mars  1794,  ---  La  municipalité  d'Oreay 
arrête  que  les  boulangers  ne  pourront  délivrer  du  pain  aux  habi- 
tants de  la  commune  que  sur  présentation  d'un  billet  énonçant 
la  quantité  à  fournir.  On  ne  délivrera  du  pain  à  un  citoyen  d'une 
autre  commune  que  s'il  est  pourvu  d'un  certificat  de  sa  munici- 
palité. —  Arrh.  cnmm.  Orsay,  D  reg.,  f.  127.] 
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IX 

RdU  des  sociétés  popalatres  et  des  comités 
de  surveillance 


108.  —  Les  sociétés  populaires  de  Versailles  sont  inter- 
venues souvent  auprès,  des  administrations  révolutionnaires 
pour  stimuler  leur  zèle.  L'activité  de  ces  sociétés  porte  sur 
les  questions  suivantes  :  approvisionnement  des  marchés,  sur- 
veillance des  Iraudes  des  meuniers,  contrôle  de  la  qualité  du 
pain.  A  mesure  que  l'on  approche  de  la  récolte  de  1794,  leur 
rôle  devient  plus  important  et  leur  action  plus  énergique. 

[3  irimaire  an  II  —  23  novembre  1793.  —  La  Société  populaire 
de  la  Tertu  '  sociale  des  sans-culottes  de  Versaîllee  s'offre 
à  ■  marcher  •  dès  la  première  iiivitatio.n  chez  tous  les  égoïstes 
et  modén'ts  qui  refusent  d'appoi-ter  des  subsistaiices  depuis  la 
loi  du  maxiiàum.  Le  Directoire  du  District  accepte  ce 
«  dévouement  généreux  et  vraiment  républicain.  >  "'  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu"  reg.  6,  f»  221.] 

[14  nivôse  an  II  —  3  janvier  1794.  —  La  Société  populaire  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'épilité  '*  siégeant  à  Versailles,  est 
autorisée  par  le  Directoire  du  district  à  prendre  au  magasin 
6  setiers  de  blé  pour  les  faire  moudre  d'après  un  procédé  spécial 
qui  peut  être  utile  à  l'intérêt  publie.  —  Arch.  Seine-et-Oiso, 
Lu*  reg,  7,  f.  33.] 

fis  ventôse  an  II  ■ —  5  mars  1794.  —  La  Commission  d'agri- 
culture reud  compte  à  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements  de  la   République  des  expériences   de  mouture 

(1)  Une  dépululoii  de  celte  société  popol&lre  Tint  renonTeler  cette  proposluon 
A  la  séance  dn  District  du  B  trlmttlre— S9  norembre  iTga. 

(S)  Au  lendemain  du  10  aoOt  I79S,  la  Société  de«  amis  de  la  Constitution  qui 
tenait  ses  séances  djins  le  local  dit  du  Reiiosolr.  ci-devant  me  Daupblne,  dHlbéra 
de  prendre  la  dénomination  de  Société  des  amis  de  la  ilt>eKé  el  de  l'fs^t*  ** 
subit  une  épuTatioD.  (Ladrent-Hahix.  op.  eti..  t.  II.  p.  m.) 
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faites  par  la  société  populaire  de  Versailles.  Dans  cette  expé- 
rience, ou  n'a  fait  qu'une  seule  mouture,  la  mouture  à  la  grosse. 
On  a  serré  les  meules  et  tenu  les  bluteaux  larges  pour  augmenter 
le  produit  de  la  farine  au  dépens  du  son.  Il  en  est  résulté  que 
430  livres  de  blé  ont  donné  351  livres  de  farine,  75  livres  et  demie 
de  recoupe  et  de  gros  son,  et  3  livrea  de  déchet.  La  Commission 
d'agriculture,  sans 'chercher  à  prendre  parti  en  faveur  des  meu- 
niers, observe  qu'il  est  impossible  d'apprécier  les  avantages  de 
l'expérience  faite  en  présence  des  i-ommissaires  de  la  Société 
populaire  de  Versailles  sans  avoir  un  échantillon  du  blé  soumis 
à  cette  épreuve,  sans  connaître  aussi  la  qualité  de  la  farine  et  du 
pain  qui  en  proviennent.  —  Arch.  nat.,  F*"  261.] 

[14  thermidor  an  II  —  1"  août  1794.  —  Plusieurs  membres 
proposent  o  la  Société  populaire  de  Versailles  qu'il  soit  prélevé 
des  échantillons  de  farine  chez  les  boulangers  de  la  ville;  au 
moyen  de  ces  échantilloiiB,  on  ferait  une  expérience  de  pain. 
Adopté.  —  Arch.  nat.,  F'»  278  ",  does.  2.] 

[16  thermidor  an  II  —  3  août  1794.  -^  Sur  la  proposition  d'un 
membre,  la  Société  populaii-e  de  Versailles  invite  le  Comité  révo- 
lutionnaire à  rester  en  permanence  pour  recevoir  les  commissaires 
chargés  de  découvrir  les  auteurs  et  complices  des  maux  qu'éprou- 
vent les  citoyens  sur  la  mauvaise  qualité  du  pain  '".  —  Arch. 
nat..P"278",  dofls.  2.] 

[18  thermidor  an  II  —  5  août  1794.  —  La  Société  populaire 
de  Versailles  et  les  sections  procèdent  à  des  visites  chez  les  meu- 
niers. Ces  visites  ont  pour  objet  le  recensement  des  grains,  la 
Surveillance  des  bluteaux.  —  Arch.  nat.,  F"  278',  doss.  2.] 

[18  thermidor  an  II  —  5  aoiit  1794.  —  A  la  nouvelle  que  les 
farines  données  aux  boulangers  par  le  District  au  commencement 
de  la  décade  leur  ont  été  retirées,  la  Société  populaire  de  Ver- 
sailles réunie  en  assemblée  avec  les  délégués  des  sections  nomme 
deux  commiseaires  pour  vérifier  le  fait.  —  Arch.  nat.,  F"  278*, 
does.  2.] 

Nous  possédons  quelques  traces  de  l'activité  des  aocîétés 
populaires  dans  les  autres  communes.  Otioique  très  insuffî- 
sanls.  ces  témoijmap;es  permeltent  néanmoins  d'entrevoir  la 
vigilance  soupçonneuse  de  ces  groupements. 

(1)  Du  17  au  9!  thermidor,  la  société  populaire  procède  k  une  véril<ible  enquêta 
pour  rachmchPf  les  boulanner''  nu  Ira  meuniers  tritl  adul'èrml  le"  farines  Le 
Sî  thef mldor  —  9  août  nw.  la  municlpalllé  ■  considérant  que  la  société  populaire 
parait  s'établir  en  assemblée  dé'lhe'-niite  cnnire  Ip  yopu  de  la  loi  réTotu  Ion r aire  -, 
lui  ordonne  de  suspendre  ses.séance;*.  Le  1\  thermidor— M  août  ITfli,  la  muni- 
cipalité prononce  la  dissolution  de  la  société.  fArch   nat,  F"  îtsb.  dfHw   îl 
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[S.  à.  —  La  tociété  populaire  du  Ckesnay,  à  ses  frères  com- 
posant la  société  populaire  de  VersaiUe.i,  —  Elle  fait  part  Aes 
inquiétudes  sur  les  subsistances.  Depuis  longtemps,  les  habitants 
Bout  contraints  de  manger  du  mauvais  pain  et  ils  sont  réduits  à 
une  livre  par  jour.  La  société  populaire  est  convaincue  qu'il 
faudrait  chercher  la  source  du  mal  jusque  dans  l'adminîstraticni. 
Elle  rappelle  que  l'administration  du  district  faisait  payer  les 
farines  livrées  aux  communes  trop  cher  et  que,  de  plus,  ces 
fournitures  étaient  souvent  de  mauvaise  qualité  '*'.  Ces  abus 
ameupient  les  citoyens  de  douze  à  quinze  communes  vwsinee  de 
Versailles  à  vouloir  présenter  une  pétition  à  la  Convention. 
Le  6  octobre  1793,  comme  les  délégués  des  communes  se  rendaient 
à  Versailles  pour  rédiger  leurs  doléances,  Couturier,  membre  du 
Comité  de  surveillance,  fit  investir  le  local  où  ils  délibéraient 
par  une  troupe  armée  ;  et  après  interrogatoire  devant  le  Comité 
de  surveillance,  oii  on  ne  leur  ménagea  pas^  les  insultes,  le» 
pétitionnaires  furent  conduits  aux  Récollets  et  incarcérés  '*'.  — 
Arch.  nat.  F"  278",  dosa.  3.] 

[7  frimaire  an  II  —  2T  novembre  1793.  —  Un  membre  de  la 
société  populaire  de  Sèvres  lit  une  dénonciation  contre.  Fouché, 
'  Thurler  et  Marin,  officiers  municipaux,  accusée  d'avtnr  gardé 
pour  leur  usage  personnel  des  grains  mis  en  réquisition.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  1  de  la  Société  populaire,  f.  27.] 

[7  nivôse  an  II  —  27  décembre  1793.  —  La  société  populaire 
de  Bièvres  accuse  Pierre  lîeuzé,  officier  municipal,  d'avoir  faci- 
lité là  subsistance  des  citoyens  domiciliés  hors  la  commune  de 
Bièvres  au  détriment  de  ses  concitoyens.  Heueé  aurait  favorisé 
les  bourgeois  de  ladite  commune  et  surtout  son  beau-père  eu 
leur  faisant  délivrer  à  chacun  un  setier  de  blé,  tandis  qu'il  ne 
donnait  que  des  mines  et  des  minots  aux  ouvriers.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[1"  pluviôse  an  II  —  ^  janvier  1794.  —  Deux  membres  de  la 
société  populaire  de  Villepreus,  Legrand  et  Féret,  présentent 
à  la  municipalité  un  vœu  de  la  société  tendant  à  mettre  le  son 
en  réquisition  pour  la  nourriture  du  bétail  et  obligeant  les  habi- 
tants à  apporter  leurs  sons  dans  une  salle  de  la  maison  com- 
mune '".  —  .\rch.  comm.  Villepreux,  D  reg.,  f.  67.] 

[28  ventôse  an  II  —  18  mars  1794,  —  La  société  populaire  de 

(1)  D'w^  la  société  populaire  dn  Chesnar.  la  farine  revenait  k  J'adiçloIMm- 
tlon  ù  (S  I.  le  sac  dp  3»  livres  et  elle  la  taisait  parer  "70  1.  le  sac. 
(1)  Colle  plËCe  est  signée  :  CaUlault,  vlee-pKsIdent;  Plgache.  sFcrAlaln. 
(3)  La  municlpaliii  accorda  la  réqulsllloii,  mais  décide  qui  le  son  resterait  cbct 

les  tiabllants. 
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LoDgjumeau  présente  une  pétitîoii  à  la  municipalitë  <•'.  Elle 
espose  que  le  District  de  Corbeil  a  été  trop  lent  à  organiser  les 
marchés  et  à  en  changer  les  dates,  ce  qui  occasionne  en  grande 
partie  le  dépéri ssetneut  du  marché  de  Longjumeau.  Il  faudrait, 
pour  le  bien  général,  que  le  Département  fît  en  sorte  que  les 
marchés  voisins  ne  tombassent  pas  le  même  jour.  —  Axcb.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f .] 

[13  prairial  an  II  —  1"  juin  1794,  —  La  société  populaire  de 
Sèvres  invite  la  municipalité  à  faire  distribuer  du  son  pour 
nourrir  les  volailles.  —  Arch,  comm.  Sèvres,  D  reg.  2  de  la 
société  populaire,  f.  14. j 

109.  —  Les  comités  de  sui-veillance  ont  usé  de  procédés 
de  contrôle  souvent  tyranniques  à  l'égard  des  meuniers  et 
des  boulangers,  dans  les  localités  où  ils  se  sont  établis.  Nous 
donnons  surcessivement  les  pièces  qui  témoignent  du  rôle  du 
comité  du  District,  puis  celles  concernant  le  comité  révolu- 
tionnaire de  Sèvres,  l'un  des  plus  redoutables  organes  du 
régime  terroriste  de  la  région,  enfin  les  pièces  relatives  à 
quelques  comilés  d'artion  plus  effacée  (Saint-Cloud,  Longju- 
meau). 

[36  germinal  an  II  —  15  avril  1794.  —  D'après  la  dénonciation 
faite  par  la  société  popidaire  de  Versailles,  le  comité  révolu- 
tionnaire du  district  arrête  qu'un  mandat  d'arrêt  sera  délivré 
contre  Germain  pour  avoir  coupé  un  demi-arpent  de  blé  vert. 
Germain  sera  conduit  à  la  maison  d'arrêt  de  Tersailles.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu»  51-54.] 

A  Sèvres,  le  contrôle  parfois  excessif  du  comité  de  sur- 
veillance s'exerça  surtout  contre  les  boulangers. 

fl6  ventôse  an  II  —  6  mars  1794.  —  Compte  rendu  de  la  visite 
faite  par  le  comité  de  surveillance  de  Sèvres  chez  les  boulangers 
et  pâtissiers'*.  — -  Chez  Leroux,  pâtissier,  ils  ont  trouvé  de  la 
farine  blanche  et  de  la  bise.  Ordre  à  Leroux  d'expliquer  au 
comité  où  il  a  eu  cette  farine.   Chez  les  autres  boulangers  et 

(Il  Ce'te  ptUtloD  nous  est  connue  par  l'ftnaJyse  qu'en  fait  le  procès-verb&l  de  la 
munie  litallté, 

(S)  Cetu  vUlte  «tait  faite  pour  vérlOer  si  les  bluieaui  rendaient  bien  S&  %  de 
farine.  contomi«menl  &  l'arrtté  du  ComlM  de  wlui  public  du  !3  pluvlûiie  an  IT. 
fAul..im),  pcri(ti  ries  4clei  du  Comité  de  salut  publif.  t.  n.  p.  89,1 
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pntissieni  les  trois  ménibreB  du  comité  n'ont  rien  trouvé,  Cîiez 
SebÎQ,  ils  ont  apposé  les  scellés  but  un  bluteau  très  fin  ;  cbes 
Châtelain,  meunier  au  pont  de  Sèvres,  ils  ont  trouvé  un  bluteau 
blanc  et  y  ont  apposé  les  scellés.  De  même,  chez  Gautier,  pâtissier 
ail  pont  de  Sèvres.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Liv,  Comités  révo- 
lutionnaires.] 

[34  germinal  an  II  —  13  avril  1794.  —  On  se  dispute  le  pain 
iiux  portes  des  boulàngei-s.  Le  comité  de  suiTeillance  de  Sèvres 
nomme  quatre  membres  qui,  conjointement  avec  les  commissaires 
nommés  par  la  municipalité,  feront  des  visites  domiciliaires 
relativement  au  pain  '".  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv,  Comités 
révolutionnaires,  |_ 

[16  floréal  an  II  ^  6  mai  1794.  —  La  municipalité  de  Yaugi- 
rard  réclame  du  blé  qu'elle  a  donné  à  moudre  chez  Châtelain, 
meunier  au  pont  de  Sèvres.  Le  comite  de  surveillance  de  Sèvres 
interroge  ce  meunier.  Il  déclare  que  les  grandes  eaus  ont  arrêté 
la  mouture  "'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv,  Cofliités  révolulion- 
naires.] 

[23  floréal  an  II  —  12  mai  1794.  —  Frémont,  boulanger,  a 
fermé  sa  porte  au  commissaire  de  la  municipalité  de  Sèvres 
chargé  de  surveiller  la  distribution  du  pain.  Il  a  proféré  des 
injures  («jutre  l'administration  de  la  commune.  Le  comité  de 
surveillance  de  Sèvres  fait  apposer  les  acellés  sur  les  papiers  de 
Frémont  et  met  en  réquisition  les  garçons  boulangers  pour  que  le 
service  ordinaire  de  la  commune  ne  soit  pas  interrompu,  —  Arch. 
Seine-flt-Oise,  Liv,  Comités  rérolutionnaires.] 

[1"  messidor  an  II  —  19  juin  1794.  —  Les  commissaires  du 
comité  de  surveillance  de  Sèvies  qui  ont  assisté  à  la  distribution 
du  pain  et  de  la  viande  disent  qu'elle  s'est  passée  avec  beaucoup 
d'ordre.  —  Arch.  Scine-et-Oîse,  Liv,  Comités  révolutionnaires.! 

[2  tbermidor  an  II  —  20  juillet  1794.  —  Trois  membres  du 
comité  de  surveillance  de  Sèvres  sont  désiiçnés  pour  assister  à  la 
distribution  du  pain.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv,  Comités  révo- 
lutionnaires.] 

[14  thermidor  an  II  —  1"  août  1794.  —  Le  comité  de  surveil- 

(i)  Les  Tlsltfs  curent  lieu  le  rnCme  Jour;  elles  tarent  faites  par  Gilles  Pasqaler. 
membre  du  Conwll  géatial  de  SËvrei.  et  Jean-LonU  C&rreau.  membre  du  eomlit 
de  surveillance.  '  H  est  ft  observer,  dlsalrnt  les  cmnilssalres,  «pie  beaucoup  de 
citoyens  du  Pont  Ide  Sâvres]  nous  ont  dit  que  tant  que  le  pain  soiilralt  de  la 
commune  nous  en  manquerions  et  que  beaaeoup  de  monde  du  TtllBfe  tiall  latv 
au  Pont  cbercher  du  pain  tait  à  Sèvres   • 

(3)  Le  ai  florial  — 13  mal  n«,  nouvelle  i^liXe  de  Vauglrard  sur  les  reiards 
apportts  A.  la  livraison  des  farines.  Le  comltd  de  survelIlaïKif  de  Stnes  invllt  la 
e  de  Vauglrard  à  se  ponivoir  devant  le  Itige  dft  patx. 
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lauce  de  Sèvren  mande  la  citoyenne  David  qui  en  prenant  sa 
carte  de  pain  a  insulté  Pasquier,  officier  municipal,  et  l'a  accusé 
d'avoir  du  pain  de  cdché.  La  cumité  invite  cette  citoyenne  à 
modérer  ses  propos.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Liv,  Comités  révo- 
lutionnaires.] 

[(i  fructidor  an  II  —  2'1  août  1794.  —  Le  comité  de  surveil- 
lance  de  Sèvres  appelle  l'attention  de  la  municipalité  sur  la 
négligence  de  Cîarreau,  de  ViUe-d'Avray,  qui  laisse  germer  du  blé 
sur-le-champ.  Deux  membres  du  comité  porteront  un  écliantillon 
du  blé  germé  à  la  municipalité.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv, 
Comités  révolutionnaires.] 

En  d'autres  loralil*^?,  à  Siiini-Cloml  et  à  Longjumeaii,  les 
comités  révohitionn aires  se  montrèrent  plus  lièdes. 

[20  germiual  an  II  -  15  aviil  1794,  — :  Le  comité  de  surveil- 
lance de  Pont- la-Montagne  W  transmet  à  l'agent  national  près 
le  District  de  Versailles,  les  renseignements  par  lui  demandée 
concernant  Guérin,  boulanger  dans  la  commune.  Ce  dernier  à 
fermé  sa  boutique  en  juin  1790,  Il  s'est  permis  de  dire  devant 
témoinfl  que  i  s'il  savait  qu'on  lui  fasse  vendre  sa  farine  au 
maximum,  il  aimerait  mieux  la  porter  à  la  Vendée.  >  Ou  a 
trouvé  cbez  lui  de  la  farine  gâtée,  enfouie  sous  un  tas  de  fagots. 
A  la  suite  de  cette  découverte,  Ouérin  a  été  Eurêté,  Le  2b  plu- 
viôse, Battellier,  représentant  du  peuple  en  mission  à  Sèvres,  et 
les  membres  du  comité  de  surveillain^e  de  Pont- la-Montagne  ont 
interdit  à  Guérin  de  continuer  l'état  de  boulanger  ■  n'ayant  pas 
concouru  à  l'existence  de  ses  concitoyens  par  un  temps  de 
disette  *.  Le  comité  atfîrme  que  Guérin  a  totalement  perdu  la 
confiance  de  ses  concitoyens  et  qu'il  ne  peut  rouvrir  boutique  '*'. 
—  Arch.  Seine-et-Oiee,  Lu"  Versailles  75.] 

[28  floréal  an  II  —  17  mai  1794.  --  Les  wemhrpn  du  comité  de 
lurreillance  révolvtionrt/iire  de  Longjumeau  au  Comité  de  salut 
public  de  laConrention  nationale.  —Citoyens,  Le  tempe  des  ré- 
coltes approche,  peut-être  en  certaines  contrées  se  font-elles  déjà, 
surtout  en  ce  qui  est  des  premières  coupes  de  luzerne.  Le  passé 
nous  a  fourni  la  malheureuse  expérience  que  beaucoup  d'oisifs 
au  lieu  de  prêter  leurs  bras  moyennant  une  juste  et  sufRaantc 
rétribution  à  la  dépouille  légale  de  la  terre  n'emploient  leurs 

(il  Nom  râvoluttaonaire  de  Salni-CIoud. 

19)  UudrlD  n'obUnt  l'autorlsaUon  de  rouTrIr  u  boulangerie  que  le  ■  Iructldor 
an   II  — SStoOt  ITH. 
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moments  et  leurs  forces  qu'au  glanage  ;  que  ce  glanage  oe  frappe 
pas  seulement  sur  ce  que  ou  l'usage  ou  des  lois  précises  per- 
mettent à  l'indigent  de  s'approprier)  mais  que  les  bornes  de  la 
justice  soilt  dépassées  et  que  l'on  enlève  avec  impudeur  une 
portion  de  ce  qui  devrait  rentrer  dans  les  greniers  du  cultivateur. 
(Joinme  jusqu'alors  les  soins  et  les  eSorts  ont  toujours  été  impuis- 
sants pour  arrêter  de  pareils  abus  et  que  le  besoin  d'hommes  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  République  a  produit  dans  la  classe 
laborieuse  des  habitants  des  campagnes  un  déficit  qui  pourrait 
occasionner  une  lenteur  préjudiciable  dans  le  dépouillement  de  la 
terre  et  la  rentrée  en  temps  utile  et  favorable  de  tous  ses  précieux 
dons,  le  comité  croit  qu'il  serait  d'un  intérêt  général  et  majeur 
que  voua  voulussiez  inviter  la  Convention  à  décréter  :  1*  que  le 
glanage  ne  sera  permis  qu'aux  enfants  de  douée  à  quinze  aas 
au  plus,  aux  hommes  et  femmes  âgés  d'au  moins  soixante  ans, 
et  à  des  gens  qui  moins  avancés  en  âge  que  ces  derniers  seraient, 
par  leurs  municipalités  et  sur  certificats  d'icelles,  visés  par  les 
comités  de  sur\'eillau('e,  reconnus  d'une  santé  et  de  forces  insuffi- 
santes pour  pouvoir  travailler  à  la  journée  ;  2°  que  tous  les  autres 
citoyens  et  citoyennes,  hors  des  classes  susdites,  qui  sont  notoire- 
ment connus  dans  leurs  communes  pour  s'occuper  annuellement 
au  glanage  seront  mis  en  réquisition  par  leurs  municipalités  pour 
travailler  au  compte  des  cultivateurs  au  dépouillement  des  terres 
et  rentrée  des  récoltes  moyennant  la  juste  rétribution  ou  déjà 
déterminée  par  des  lois  ou  qui  le  serait  par  de  nouvelles,  si  lea 
circonstances  en  pouvaient  nécessiter.  ïar  ce  procédé,  le  nombre 
des  glaneurs  diminuerait,  il  en  serait  de  même  des  abus  par  eux 
commis  Jusqu'à  ce  jour;  la  petite  quantité  qui  se  livrerait  à 
l'avenir  à  cette  occupation  serait  plus  aisée  à  surveiller  et  à  con- 
tenir. Enfin  on  multiplierait  les  bras  nécessaires  à  la  chose  com- 
mune et  le  travail  succéi^lant  à  la  paresse  et  à  l'indolence  substi- 
tuerait la  vei-tu  au  crime  et  l'aisnnce  à  la  nécessité  '•'.  Les 
membres  du  comité  de  sur\'eillance:  Uunier,  président,  Bodinier, 
Durand,  J.  Ilousseau,  Marye,  Foulard,  Robert,  secrétaire.  — 
[Aroh.nat.,  F" 463-455.] 

(1)  En  note  :  remise  k  }a.  Commission  le  11  massMor.  La  Commission  d'apicul- 
ture et  des  arts  répondu  le  U  messidor  —  9  Juillet  ITM.  pout  ce  qui  coDcemall  la 
permission  de  glnner.  Elle  renvoya  le  comi  é  de  LonsJumeau  à  l'arrêta  du  ComlM 
de  i=alut  public  du.  li  prairial  an  n  (art.  131.  Elle  obserrait  que  cet  arreu  avait 
prâva  le  inanque  de  bras  pour  enlever  les  récoltes,  en  autorisant  les  munlclpalllfi 
&  mettre  en  réquisition  (ouïes  personnes  s'occupant  par  habllude  des  traranx  de 
la  campagne.   |Arcb.  nat,,  P"  4&3-4S5,) 
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Doléances. 


110.  -  -  En  recueillanl  les  témoignages  des  plaintes  de  toute 
nature  qui  se  produisirent  pendant  la  durée  du  maximum 
absolu,  il  semble  assez  factice,  de  prime  abord,  d'établir  parmi 
ces  pièces  un  classement  rigoureux.  Cependant  il  appara!t 
nettement  que  les  demandes  de  secours  forment  la  plus  grosse 
part  des  doléances.  Ce  premier  groupe  défalqué,  les  docu- 
ments qui  restent  traitent  d'objets  bien  déterminés  comme 
l 'approvisionnement  de  Versailles,  celui  des  autres  marchés 
du  district,  la  mouture  et  la  boulangerie.  A  ces  doléances 
émanant  de  corps  administratifs,  il  faut  en  joindre  quelques 
autres  qui  furent  produites  par  des  groupes  de  citoyens  ou 
par  des  particuliers  sans  mandat. 

111,  — ■  Nous  présenterons  d'abord,  parmi  les  demandes  de 
secours,  celles  qui  intéressent  l'approvisionnement  du  district 
foui  entier. 

[14  septembre  1793.  —  Le  procureur  général  syndic  du  Dépar- 
tement rappelle  que,  le  6  juillet  dernier,  les  habitants  de  Sceaux, 
Bubîesuit  la  disette,  ont  arrêté  à  la  poste  de  Berny  deux  voitures 
de  farines  destinées  à  rapprovisionnement  de  Tersailles.  La 
récolte  étant  presque  terminée,  l'administration  de  Seîne-et-Oise 
demande  les  ordres  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  que  ces 
farines  soient  remplacées  par  le  département  de  Paris.  Le  même 
jour,  le  procureur  général  syndic  prie  les  administrateurs  de  ce 
dernier  département  d'ordonner  que  les  36  sacs  de  farine  seront 
restitués  à  Versailles  dans  le  plus  bref  délai,  —  Arch.  Seine-et^ 
Oise,  Li*  reg.  23,  i.  229  V.] 

[27  pluviôse  an  II  —  15  léyrier  1794.   —  Le  Directoire  du 
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Département,  instiiiit  qu'il  n'existe  dans  le  magasin  de  yersaillee 
que  20  Sftcs  de  farine  pour  la  fourniture  de  cette  commune  et  des 
euTiroQs  ;  que  demain  le  district,  privé  des  réquiaitione  attendues 
sera  réduit  s  la  disette,  arrête  que  la  Commission  des  subeis- 
tancee  est  instamment  priée  lie  faire  délivrer  sur-le-champ 
(iÛO  sacs  de  farines  pcHir  la  nouiriture  de  quatre  jours,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'arrivée  probable  des  grains  requis  sur  six  districts 
envirounants.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  117,  f.  174  v*.] 

[6  germinal  an  II  —  25  mars  1794.  —  Le  Directoire  du  Dépar- 
temeiit  à  la  Cominisnion  dei  subsistances  et  det  approvuion- 
nement*  de  la  République.  —  L'administration  me  charge  de 
vous  ann-oncer  la  triste  position  où  se  trouve  la  commune  de  Ver- 
sailles. Il  n'y  a  dans  le  magasin  que  âO  sacs  de  farine  formant  le 
tiers  des  subsistances  de  la  journée  de  demaiil.  Cet  état  que  le 
garde- magasin  vient  d'appoi-ter  au  Département  a  jeté  la  déso- 
lation dans  l'âme  des  amis  du  peuple,  f  rocurez-uoua  pour  demain 
matin  l'aliment  journalier  après  lequel  nous  attendons.  Ce  n'est 
pas  malheureusement  la  première  fois  que  cette  commune  est 
exposée  à  éprouver  les  horreurs  de  la  famine.  Vous  en  avez 
connaissance.  \'oub  seuls  pouvez  pour  le  moment  nous  délivrer 
d'une  position  aussi  ci'uelle  et  pour  l'avenir,  il  n'y  a  qu'une 
réquisition  abondante  sur  les  départements  voisins  qui  puisse 
assurer  notre  existen<^e  puisque  nos  propres  districts  cessent  de 
nous  alimenter.  —  Arnh.  yeine-et-Uise,  L  reg.  12(1,  f.  110.] 

[6  germinal  aji  II  —  26  mars  1794.  —  Considérant  ,que  les 
districts  du  département  requis  en  faveur  de  celui  de  Versailles 
cessent  totalement  leurs  envois  de  gi-ains  depuis  quelque  temps, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  invite  la  Commission  des 
subsist-ances  à  enjoindre  aux  districts  frappés  d'exécuter  leurs 
réquisitions  ou  à  (k'faut  d'uouorder  à  Versailles  et  aux  communes 
qui  s'alimentent  au  magasin,  un  secours  en  farine  ou  en  blé 
suffisant  pour  ne  pas  manquer  de  pain  d'un  jour  à  l'autre.  — 
Ai-ch.  Seine-et-Oise,  Lii',  reg.  7,  f.  214  v°.] 

[18  germinal  an  II  —  7  avril  1794.  -  Ayant  exposé  que  les 
ressources  de  son  arrondissement  au  lieu  d'être  de  112. -192  quin- 
taux (le  grains  s'êlcvent  seulement  à  22. ^74  quintaux,  le  District 
de  Versailles  invite  la  Commission  des  subsistances  à  lui  accorder 
(les  secour.^i  prompts  et  assez  considérables  pour  ôter  aux  admi- 
nistrateurs l'iiiquii'tuile  continuelle  où  les  jette  l'incertitude  des 
upproviaionnemeuts  strictement  journaliers  qu'envoient  à  Ver- 
sailles les  différentes  parties  du  département  et  d'autre  part  per- 
mettre à  Vcdministration  de  sejîvrer  à  l'établissement  de  beau- 
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coup  de  mesurea  rérolutioimaires.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu* 
reg.  T,  i.  268  v».]    - 

[17  floréal  an  II  —  6  mai  1794.  —  Les  démarclies  auprès  de  la 
CommissioiL  da  otnnmerce  et  des  approviBÎonuements  de  la  HépU' 
blique  s'ayant  produit,  en  faveur  de  la  ville  de  Versailles  que 
des  rciquisitioQS  sur  des  dîatticte  déjà  épuisée  et  40.000  citoyens 
étajit  sur  le  point  de  se  trouver  sans  pain,  l'administration  du 
distnct  envoie  deux  de  ses  membres  auprès  du  Comité  de  salut 
public  ■  pour  lui  exposer  l'extrémité  cruelle  où  se  trouve  réduite 
la  commune  de  Versailles  et  trente  autres  environnantes  •  et 
pour  solliciter  un  secours.  —  Arch.  Seine-e^Oiae,  Lii*  reg.  8, 
f.  60  v».] 

[27  floréal  an  II  —  16  mai  1794.  —  Charpentier,  commissaire 
du  Département,  annonçant  qu'il  est  impossible  de  suffire  chaque 
jour  aux  besoins  d'une  commune  aussi  forte  que  Versailles  et 
qu'il  faudrait  une  avance  de  ^00  sacs,  le  District  de  Versailles 
invite  le  Département  à  obtenir  les  secoure  su}iiGant!<  de  la 
Commission  des  subsistances.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  reg.  8, 
f .  94.] 

[11  prairial  an  H  -—  30  mai  1794.  —  Le  District  de  Versailles 
,  écrit,  dans  ses  comptes  décadaires,  au  Comité  de  salut  public  : 
*  Nos  administrés  stmt  toujours  dans  la  même  détresse  relative- 
ment aux  subsistances.  Plusieurs  son-t  réduits  à  paître  l'herbe 
destinée  aux  animaux  ».  -  -  Arrh.  Seinept-Oisc,  Lu""  49-50.] 

[20  messidor  an  II  —  8  juillet  1794.  —  Considérant  que  la 
commune  de  Versailles  ne  peut  compter  ni  sur  l'excédeut  de  grains 
constaté  dans  quelques  communes  agricoles  au  dernier  recen- 
sement, ni  sur  la  récolte  des  seigles  et  que  d'autre  part  l'admi- 
nistration est  obligée  d'accorder  une  livre  et  demie  de  pain  aux 
ouvriers  des  usines  et  ateliers  nationaux  à  Versailles  et  dans  les 
environs,  le  District  arrête  que  la  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  de  la  République  sera  invitée  à  pré- 
venir la  lacune  qui  se  trouvera  entre  l'entière  consommation  des 
ressources  du  magafin  ")  et  la  récolte  prochaine.  La  Commission 
sera  également  invitée  à  mettre  à  la  disposition  du  District  les 
87.000  livres  de  riz  conservées  dans  les  magasins;  et  à  ajourner 
la  restitution  des  ^.000  quintaux  prêtés  par  Ëtampes  jusqu'à 
la  récolte  pour  que  cette  restitution  soit  faite  en  blé  nouveau.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Ln*  reg.  9,  f.  16.] 

[21  messidor  an  II* —  9  juillet  1794.  —  Considérant  que  les 

(1|  L'admlnlnrailua  calculait  gu'U  lui  restait  de  quoi  alimenter  sou  arrondisse. 
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riz  dont  le  dépôt  se  trouve  dans  le  magasia  de  1&  «ommune  de 
Versailles  ont  été,  en  quelque  sorte,  mie  à  sa  disposition  par  les 
niinistrea  de  l'Intérieur  suoceeslTement  en  fonctioas  ;  mais  que 
la  Commission  du  commerce  et  des  approviaionnementa  de  la 
République  a  déjà  mis  une  partie  de  ces  riz  en  réquisition  pour 
secourir  diverses  comoLunies,  le  Conseil  général  de  Yersaillee 
arrête  qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la  Commission  du  commerce 
pour  obtenir  à  son  profit  la  oonservation  des  87  milliers  de 
riz  restants.  - —  Arch.  comm.  Versailles,  B  reg,  6,  JE.  14.] 

[13  thermidor  an  II  —  31  juillet  1794.  —  Le  mélange  de 
seigle  et  de  froment  donne  un  pain  sain  et  nourrissant,  mais 
attendu  que  l'administration  n'a  que  du  seigle  à  sa  dispoeiticm, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  invite  là  Commission  du 
commerce  à  accorder  une  réquisition  de  15.000  quintaux  de 
froment  ou  à  faire  verser  dans  le  magasin  du  district  semblable 
quantité  de  la  manière  suivante  :  7.500  quintaux  dans  le  counint 
de  thermidor;  7.300  quintaux  dans  les  deux  premières  décades 
de  fructidor.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Ln'  reg.  9,  t.  115.] 

[23  vendémiaii-e  an  III  —  14  octobre  1794.  —  Les  adminis- 
trateurs du  District  de  Versailles  dépeignent  leur  misère  à  la 
Commission  du  commerce  :  <  La  pénurie  de  notre  magasin  est 
telle  que  sans  un  prompt  secours  cette  commune  manquera  de 
pain  après-demain.  Nous  ne  l'attendons  que  de  vous.  Nos  culti- 
vateurs n'ayant  pu,  vu  les  réquisitions  dont  nous  les  avons 
frappée,  prépai-er  leurs  semences  par  avance  et  le  peu  de  graine 
qu'ils  ont  de  battu  en  ce  moment  étant  dans  la  chaux,  consé- 
quemment  nous  ne  pouvons  en  disposer.  >  Ils  soUicitent  un 
secours  pour  la  population  et  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  Verstùlles,  carton  11.] 

■i  brumaire  an  III  —  24  octobre  1794,  —  Les  administrateurs 
dit  District  à  la  Commission  de  commerce  et  des  approvisionne- 
ments.  —  Notre  position  pour  les  subsistances  est  toujours 
inquiétante  malgré  les  peines  et  les  soins  que  prend  le  Dépar- 
tement pour  faire  accélérer  les  arrivages  des  grains  que  vous 
nous  avez  accordés  sur  les  districts  de  Montfort  et  Dourdan.  Nous 
sommes  souvent  obligés  d'attendre  pendant  la  nuit  pour  com- 
pléter la  livraison  jouraalière  de  farine  nécessaire  à  la  commmie 
de  Versailles  et  celle  destinée  aux  établissements  nationaux  de 
notre  arrondissement.  Nous  alimentons  en  outre  17  communes 
qui  ne  récoltent  presque  rien  '■*,  le  nombve  ta  s'augmenter  dans 
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peu  âe  jours,  nous  ne  pourrons  lui  procurer  des  subsistances  avec 
nos  faibles  ressources  ni  même  avee  les  réquisitions  actuelles, 
car  il  faudrait  pour  les  fournir  comme  nous  fournissons  dans  ce 
moment,  que  chaque  district  requis  de  Montfort  et  de  Dourdan  ^t 
verser  chaque  jour  dans  notre  magasin  la  quantité  de  200  quin- 
taux de  blé  chacun,  ce  que  nous  regardons  comme  impossible, 
et  en  supposant  que  cela  s'effectuât  nous  n'aurions  de  subsistances 
que  pour  41  jours.  Encore  faudrait-il  supposer  que  le  Distiiot 
(le  Versailles  pût  continuer  à  fournir  comme  par  le  passé,  le 
recensement  démontre'  le  contraire.  Jugez,  citoyens,  quel  serait 
notre  embarras  si  l'un  des  district»  manquait  de  fournir  un  jour 
seulement  pour  quelque  événement  que  l'on  ne  peut  prévoir. 
Nous  espérons  donc  que  vous  prendrez  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  pour  nous  faire  approvisionner  au 
moins  pour  une  décade  d'avance  ;  c'est  ce  que  nous  attendons  de 
votre  patriotisme  et  de  votre  amour  pour  le  bien  public.  [Arch. 
romm.  Versailles,  P  carton  subsistances,  j 

[10  brumaire  an  III  —  31  octobre  1794.  —  Le  magasin  n'a 
même  plus  d'approvisionnement  pour  un  jour  o  les  réquisitions 
s'exécutent  avec  une  extrême  lenteur  '^1  l'administration  du  Dis- 
trict de  Versailles  envoie  deux  de  ses  membres  à  la  Commission 
des  subsistances  pour  l'inviter  •  à  combler  la  lacune  >  à  partir 
d'aujourd'hui  jusqu'au  moment  où  les  nouvelles  réquisitions  l^) 
seront  assez  actives  pour  éloigner  toute  crainte.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

Plusieurs  doléances  concernenl  le  prix  excessif  ou  la  mau- 
vaise qualité  des  farines  de  secours  fournies  par  l'administra- 
tion. 

[12  octobre  179;i  —  Hue,  boulanger  à  Bue,  iléclare  ne  pouvoir 
fournir  le  pain  à  42  s.  les  12  livres,  attendu  que  les  farines 
obtenues  du  Département  reviennent  à  70  livres  le  sac  de 
y2ô  livres  «'.  —  Arcb,  comm.  Bup,  D  reg.,  f.  89.] 

[22  vendémiaire  an  II  —  13  octobre  1793.  —  Pétition  de  la 


(1)  Il  n'y  avait  plut  en  magasin  <iue  TC  se 
oiatluo  journalière  de  VersalUn  à  ITO  sat 

11)  Le  District  eo  donne  pour  raisons  .-  le  moment  des  semëoces,  l'accnil^'enient 
lies  ouTrlers.  le  ballagc  des  nvolnes  pour  le  maga-'ln  rtfi  Paris 

(3}  Il  s'acll  de  la.  réQUtslilcn  da  9  bramalre  an  III  prAlevée  sar  les  districts  de 
Donrdaa.  MonUort.  Evreux  aa  profil  de  VetsaUlea. 

{*)  La  municipalité  de  Bue  demanOa  que  la  tarin"  lût  livrée  au  boulanger  de 
Bac  au  mune  prix  qa'anx  boulangers  de  versalUes. 
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municipalîté  de  Meudon  bu  Département  pour  lui  faire  des  re- 
présentations tant  sur  la  qnalité  de  la  farine  bise  qu'il  délivre 
à  la  commune,  que  sur  le  prix  excessif  qu'il  la  fait  payer.  Dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  em  donner  d'autre,  le  Département  sera 
invité  à  accorder  du  blé  que  la  commune  fera  moudre  elle- 
même  (•).  —  Arch.  comm,  Meudon,  D  reg  4,  f.  53.] 

Les  officiers  municipaux  de  Versailles  se  plaignent  an 
District  de  continuer  à  payer  le  sac  de  farine  70  1.  malgré 
des  observations  anti^rieures, 

14  nÎTÔee  an  II  —  3  janvier  1794.  —  Il  parait  impossible 
que  la  municipalité  paie  70  1.  le  sac  de  farine  tandis  que  vous 
savez  qu'elle  ne  le  fait  payer  aux  boulangers  que  64  1.  afin  de 
maintenir  le  pain  au  taux  où  il  est  actuellement.  Si  la  munici- 
palité doit  vous  payer  le  sac  de  farine  70  1.  il  faut  qu'elle  le  fasse 
payer  au  même  prix  aux  boulangers  et  alors  il  est  de  toute  justice 
d'augmenter  le  prix  du  pain,  ce  qui  le  porterait  de  2  1.  7  s.  à 
2.  1,  8  s.  les  12  livres.  Or  est^il  de  la  prudence  d'augmenter  le 
prix  du  pain,  tandis  surtout  que  la  qualite  est  bien  inférieure 
à  ce  qu'elle  éteit  ci-devant?  Cette  conduite  serait  impolitique 
et  contraire  même  aux  vu,eB  dee  administrations.  Il  est  donc  bien 
clair  que  si  la  municipalite  paie  le  sac  de  farine  70  1.  elle  perdra 
6  1.  sur  chaque  sac,  ce  qui  sur  la  fourniture  de  100  sacs  environ 
par  jour  fait  un  objet  de  600  1.  par  jour  et  environ  200,000 1.  par 
an.  Nous  sentons  bien  qu'il  faut  que  l'adminiRtration  des  subsis- 
tances se  couvre  de  ses  faux  frais  de  voitures,  de  magasins.  Noua 
vous  avions  déjà,  dans  notre  lettre  du  14  brumaire,  indiqué  que  le 
moyen  le  plus  sûr  pour  y  parvenir  serait  de  faire  une  taxe  sur 
les  citoyens  aisés  :  que  ce  soit  ce  parti  que  vous  adoptiez  ou  tel 
autre  que  votre  sagesse  vous  suggérera,  toujours  faut-il  que 
vous  preniez  un  parti  à  cet  égard  pour  trouver  le  moyen  de 
couvrir  la  municipalité  du  déficit  convenu  que  fera  la  différence 
dfe  70  1.  que  vous  voulez  lui  faire  payer  la  farine  à  64  1.  qu'elle 
vend  aux  boulangers.  [Arch.  Reine-et-Oise ,  Lu",  Versailles 
75]  '«'. 

m  NOUS  ne  connaissons  le,  pilltloa  des  manlelpans  de  Heudon  qns  f»x  rsDdye 
qui  en  est  lall©  au  re(!l9tre  des  déUbâmUons. 

W  Apies  calculs,  la  munlcIpalliA  établit  que  le  lac  de  MO  livres  de  larlnes  oe 
devrait  valoir  gue  M  I.  IT  s.  fl  d.  en  pur  troment:  pour  le*  faj^ea  mftlaagAFC  di- 
seigle  et  d'orge  le  prix  ne  doit  pas  dépasser  de  SS  »  K  1.  EUe  Invite  le  Diorlct  à 
a  le  iMix  de  la  tarlue  au  plos  ]n«te  taux.  (Aicta.  $iia^^-Oist. 
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[9  pluviôse  an  !ll  —  28  janvier  17!M.  —  Le  Directoire  da 
District,  après  avoir  enteadu  les  doléanoes  de  plusieurs  com- 
munes qni  ae  plaignent  de  recevoir  du  magasin  de  Versailles  des 
sacs  t  où  le  son  se  trouve  eu  plus  grande  quantité  que  la  farine  > 
est  d'avis  <]ue  cette  fraude  ne  peut  provenir  que  de  la  part  des 
meuniers  et  fariniers  qui  fournissent  la  «omœune  de  Versailles, 
car  il  se  se  fait  aucune  manipulation  des  farinée  dans  le  magasin. 
En  conséquence,  le  Directoire  du  District  invite  l'adminislration 
du  département  d'ordonner  à  tous  les  meuniers  de  marquer  leurs 
sacs").  —  Arch,  Spine-et-Oiee,  Li*,  reg.  39.] 

Nous  'donnons  ensuite  les  demandes  de  secours  adressées 
par  tes  communes  suivantes  à  l'administration  du  District. 

Bue.  —  [14  septembre  179!),  —  Hue,  boulanger  à  Bue,  annon- 
çant que  le  blé  accordé  par  le  District  est  entièrement  consommé, 
la  municipalité  nomme  cînq  commissaires  qui  se  rendront  demain 
au  District  pour  solliciter  un  nouveau  secours.  —  Arcb.  comm. 
Bue,  D  reg.,  f .  54.] 

[-1  cctiibre  I~9li.  -  -  Lu  municipalité  de  Bue  nomme  deux 
commissaires  qui  iront  au  district  solliciter  un  secours.  —  Arcb. 
comm.  Bue,  D  reg,,  f,  77.] 

[24  octobre  1793.  —  Des  habitants  de  Bue  se  présentent  à  la 
municipalité  et  demandent  à  se  fournir  de  blé  chez  les  culti- 
vateurs qui  ont  des  terres  sur  la  commune.  Ils  voudraient  aussi 
que  Landriu,  fermier,  fût  obligé  de  distribuer  aux  haKtantfl  le 
blé  qu'il  porte  au  marché  chaque  semaine,  attendu  que  Versailles 
ue  veut  pas  laisser  sortir  <Ie  pain  pour  les  campagnes  voisines  '". 
—  Arcb.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  96.] 

[23  ventôse  an  11  —  13  mai-s  1794.  —  Les  «communes  voisines 
refusent  à  Hue,  boulanger  à  Bue,  du  blé  tant  que  la  réqui- 
sition ne  sera  pa«  renouvelée  p«r  le  District.  La  municipalité  de 

.  (1)  Le  17  plnvlAse  — a  février  1794.  1«  DApartement  hoiaolOBUe  celte  ilélIbArallon 
qui  Tlse  les  dlslrlcts  de  Dourdan,  Corbell.  Hontfort,  Etampea  et  Pouiolse.  De 
noaTelles  réclamation»  s'ttftnt  produites,  le  g  germinal  mi  II.  le  Directoire  da 
District  arrête  que  le  Département  sera  invité  .%  répéter  ses  lnJonctlODi  aux  Dis- 
tricts tournlsseurs  du  magasin    (Arch.  Seiue  et-Ofse,  L.  117  T.  SI.) 

ft]  La  mnnlclpalllé  de  Bue  rcmourela  celte  demande  en  tenues  plus  pressants 
après  ta' récolte  de  l'an  II  :  >  II  n'existe,  dlsalt-elle.  qu'un  seul  fermier  fc  Bue, 
Il  doit  satisfaire  &  la  réqiilsltloa  de  wo  qi  de  blé  qui  est  un  objet  sacM...  Mali 
n'est-ll  pas  de  toute  Justice  que  les  fermiers  de  Gujaocourt  «t  des  Loges  qut  ont 
I0«é  dea  récoltes  aboodautes  sur  le  territoire  de  Bue  contribuent  i  Is  sntmlitaDce 
des  babltanis  de  cette  commune  et  qoe  des  sans-culoites  qnl  ont  labouré,  mola- 
soBné,  battu,  polsaMU  tnmver  dn  blé  cbet  les  fannlers  (toi  ont  récollé  sur  la 
iM-ralp  de  la  commune.  •  lArcIi.  comm.  Bue,  f.  as*) 
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Bue  prie  le  "District  d'autoriser  Hue  à  poursuivre  ses  achats;  il 
est  indispensable  en  effet  de  nourrir  les  ouvriers  qui  traTaillent 
au  défrichement  des  bois  vendus  par  le  District  et  ceux  qui  cons- 
truisent des  maisons  ou  ne  livrent  aux  travaux  ruraux. —  Arch. 
comm.  Bue,  fi  reg.,  f.  209.] 

[2  germinal  an  II  -  22  mars  1794.  —  Plusieurs  habitante  de  ' 
Bue  représentent  qu'ils  ne  peuvent  «cheter  du  pain  chez  le 
boulanger  avec  le  prix  de  leur  journée.  De  plus,  le  pain  du 
boulau^r  ne  leur  fait  pas  le  même  profit  que  celui  qu'ils  cuisent 
La  niunii'ipalité  demande  au  District  d'autoriser  les  manouvriers 
de  Bue  à  se  procurer  du  pain  dans  le  canton.  Â  défaut,  devront- 
ils  s'adresser  à  la  Commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  République  P  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg,,  f.  216.] 

[26  messidor  an  II  —  14  juillet  1791:.  —  Les  habitants  de  Bue 
se  plaignent  de  n'avoir  pas  assez  de  pain  au  moyen  des  fannes 
fournies  par  le  Distrirt.  La  municipalitc  nomme  deux  commis- 
saires pour  solliciter  du  District  une  augmentation  de  farine.  — 
Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  301.] 

Chevreuse.  —  [29  pluviôse  an  II  —  17  février  1794.  —  Le 
canton  de  Chevreuse  étant  épuisé  par  les  réquisitions  et  les  culti- 
vateurs ne  pouvant  plus  approvisionner  le  marché,  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  écrit  au  District  pour  lui  demander  l'auto- 
risation pour  ses  boulangers  de  se  transport«r  dans  les  cantoES 
•  circonvoisins.  Trois  «ommissaires  et  le  boulanger  Janillon  f^l  se 
transporteront  à  Versailles  pour  appuyer  de  vive  voix  le  contenu 
do  la  lettre  et  obtenir  une  prompte  décision  I*'.  —  Arch,  comm. 
Chevreuse,  D  reg.  2,  i.  143.] 

(iAHCHEs.  —  r.5  thermidor  an  II  —  23  juillet  1794.  —  Comme 
une  cinquantaine  de  ménages  de  Garchee,  soit  envirtm  160  per- 
sonnes ne  récoltent  aucuns  grains,  la  municipalité  demandera  à 
l'administration  du  district  de  continuer  à  fournir  un  secoure  en 
farine  proportionné  au  nombre  des  non -récoltante.  —  Arch. 
comm.  Garches,  D  r^.  2,  f.  24.] 

[22  thermidor  an  II  —  9  août  1794.  —  Vu  le  peu  de  récoltes 
de  la  plupart  des  habitants  de  Garches  et  la  nature  du  territoire 
de  la  commune,  planté  en  vignes,  la  municipalité  demande  à 
l'administration  du  district  l'autorisation  de- faire  battre  la  récolte 

[1)  Janillon  ne  trouTalt  de  blé  ni  sot  le  marcbé  de  Cfaerrense,  ni  dans  le  canton 
de  Llmours. 

(î)  Dêjji  le  S*  brumaire  an  II  — 14  norembre  ITflB,  les  inonIcipkllUs  au  canlon  de 
Chevreuse  et  la  socKlé  populaire  avalent  voulu  pAttUouner  pour  dmiander  a'i 
Départeinent  que  les  grUos  ne  sortissent  pas  des  limites  do  cantnn  'Arch.  camm. 
Chevreuse,  D  reg.  S,  t.  IIB  t».) 
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de  iSaTin  qui  est  oondamné  et  dont  les  bieîQS  aojit  séquestres.  — 
Arch.  comm.  Garches,  D  reg.  2,  î.  2T.] 

[14  fructidor  an  II  —  31  août  1794.  —  La  majeure  partie  des 
liabitantA  n'ayant  récolté  que  trois  à  quatre  quintaux  de  grains 
dont  une  partie  est  déjà  consommée  et  64  ménages  n'ayant  rien 
récolté;  d'autre  part  des  ourriera  séjournant  pour  le  temps  des 
vendanges,  la  municipalité  de  Garches  demande  à  être  au^torisée 
à  se  procurer  chez  les  fenniera,  les  subsistances  nécessaires") 
pour  la  nourriture  de  ces  ouvriers.  —  Arch.  comm.  Garches,  D 
reg.,  f .  30  V.] 

Igwt,  —  [16  fructidor  an  II  —  2  septembre  1794.  —  Pétition 
de  la  municipalité  d'Igny  au  Directoire  du  District  pour  deman- 
der des  subsistances  '*'.  —  Arch.  comm.  Igny,  reg.  2,  f,  43.] 

Marnes.  —  [27  octobre  1793.  —  Le  boulanger  de  la  butte  de 
Picardie  qui,  depuis  un  mois,  foumisnait  25  pains  par  jour 
à  Marnes  ne  pouvant  continuer  cette  livraison,  le  Conseil  général 
de  la  commune  invitera  le  District  à  fournir  au  boulanger  en 
question  la  farine  néceasaire  et  à  autoriser  la  municipalité  à 
chercher  du  blé  soit  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  soit 
dans  les  départements  voisins.  «  Ce  qui  doit  surtout  intéresser 
plus  particulièrement  la  sollicitude  de  l'administration  en  faveur 
de  cette  commune,  c'est  que  placée  dans  un  territoire  presque 
entièrement  couvert  de  bois,  elle  n'a  dans  son  étendue  qu'une 
seule  propriété  cultivée  en  blé,  celle  du  citoyen  Telles  Dacoeta, 
mais  cette  récolte  même  se  trouve  dès  à  présent  presque  tota- 
lement absorbée  tant  par  la  réserve  que  ledit  citoyen  se  eioit 
autorisé  à  faire  pour  la  consommation  de  sa  maison  et  de  tous  les 
citoyens  employés  à  la  culture  pour  l'ensemencement  de  ses 
terres,  que  par  les  livraisons  qu'il  a  été  obligé  de  faire  en  vertu 
de  réquisitions  légales  à  différents  babitants  des  communes  voi- 
sines pour  l'ensemencement  de  leurs  terres  ;  en  sorte  que  d'après 
les  déclarations  faites  par  ledit  citoyen  Telles  Dacosta,  il  ne 
reste  à  peine  chez  lui  que  7  à  8  setiers  de  froment  disponible.  ■ 
—  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg.  1,  f.  151.] 

McuDON.  —  flâ  septembre  1793.  —  Vu  l'embarras  où  se  trouve 
la  commune  de  Meudon  pour  se  procurer  des  subsistnnces  «  à 
cause  des  vendanges  trèe  prochaines  ■  la  municipalité  envoie 

m  La  auanllU  eut  ea  blani;  sur  1p  registre. 

«)  L«  is  MicUdor  — »  septembre  ITW,  Hubert  et  Jean-Pierre  HuTel,  chargrt  de 
porter  U  pétition,  rendent  compte  de  leor  mission  :  le  District  ne  p*ut  accorder 
de  Mibïlslances.  mais  il  autorise  à  taire  battre  cliei  Ivs  plus  groi  prnprietairps 
(reg,  1.  t.  U.).  Nous  ne  connalssoni  la  pélltlon  cpie.  nnr  la  mention  qn'en  tait  le 
rertMie^ 
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deux  commissaires  à  Yersailles  afin  de  solliciter  un  secours  de 
180  setiers  <le  blé  :  100  aetiers  pour  la  masse  de  la  commune  pen- 
dant les  Teudanges  et  80  setiers  pour  être  distribués  aux  vigne- 
rons les  plus  nécessiteux  à  proportion  de  leurs  récoltes,  les  deux 
boulangers  du  bourg  ■  ne  peuvent  même  avec  la  meilleure 
volonté  du  moude,  suffire  à  cuire  assez  de  pain  pour  alimenter 
autant  débouches  qu'il  s'en  trouvera  pendant  le  cours  des  vendan- 
ges 1.  --  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  41.] 

[7'  jour  du  2»  mois  de  l'an  II  —  28  octobre  1793.  —  Considé- 
rant que  depuis  trois  jours  les  habitants  n'ont  pas  eu  le  quart 
de  pain  nécessaire  à  leur  nourriture  et  que  l'administratioD  du 
district  paraît  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  elle-même  à 
l'approvisionnement  de  toutes  les  communes  O,  la  municipalité 
de  Meudon  priera  cette  administration  de  l'autoriaer  à  s'appro- 
visionner dass  teute  l'étendue  du  département  et  à  accorder  une 
prime  aux  boulangei^  comme  à  Paris.  Comme  ces  mesures  ne 
peuvent  s'effectuer  proiuptement,  le  District  sera  prié  d'accorder 
13  sacs  de  farine  pour  aujourd'hui  et  autant  pendant  cinq  ou  six 
jours.  -■- •  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  67.] 

fU  brumaire  an  III  —  4  novembre  1794.  —  Instruit  que  les 
cultivateurs  qui  ont  besoin  de  semence»  sont  obligée  de  faire  des 
courses  longues,  dispendieuses  et  souvent  infructueuses  pour 
tâcher  de  s'en  procurer,  la  municipalité  de  Meudon  demandera 
au  district  d'autoriser  Plet,  cultivateur  à  Velizy,  à  fournir  des 
.semences,  •  attendu  que  c'est  le  seul  cultivateur  des  environs  qui 
ait  du  blé  propre  à  être  semé  >.  —  Arch.  comm.  Meud(Hi,  D 
reg.  4,  f.  165.] 

Orsay,  ~  [4  prairial  an  II  —  23  mai  1794.  —  Vu  l'insuffi- 
sance des  grains  et  farines,  à  Orsay,  comme  il  ressort  du  recen- 
st-ment  du  29  floréal  ''^,  pour  attendre  la  nouvelle  moisson;  vu  le 
nombre  d'habitants  des  communes  voisines  :  Marcouasis,  la  Tille^ 
du-Bois  et  Villebon,  qui  viennent  s'approvisionner  cheB  les  bou- 
langers de  la  localité,  la  municipalité  d'Orsay  envoie  le  maire 
et  l'agent  nEitional  auprès  du  Di.ttrict  pour  solliciter  dee  secours 
en  grains  et  farines.  —  Arch.  comm.  Orsay,  D  reg.,  f,  135,] 

Pauiseaii.  —  [10  frimaire  an  II  —  30  novembre  1793.  —  La 
municipalité  de  Pitlaiseau  avertit  le  Directoire  du  District  que 


e  de  la  munlcliMUte,  Péltssler  et  Orenst.  TenUent  d 
cju'lls   BTiiletit   oblenu   à   KTEJid 'peine   à   Versalllca   a   peUis   sacs   de   ISrlne   flo 
Î17  Uvrei,  '  ce  qui  ne  sDfnt  pm  pour  altmenterla  commutie  penduit  douH  bMOTK.  > 
19)  D'api«s  ce  recensement,   U  y  Avait  pour  «UmMUr  prâs  de  900  penonna 
157  Mitlcrs  lant  en  larlnes  «lu'en  grains  da  toute  natnre  -  blé.  setgte.  orge. 
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les  cultivateurB  des  environs  ne  satisfont  pas  aux  réquisitions 
qu'elle  fait.  Elle  demande  les  moyens  à  prendre  pour  assurer 
l'approTisionnement,  —  Arcli,  romm.  Palaiseau,  D  reg.  2, 
f.  23.] 

Rennemoulin.  —  [16  pluviôse  an  II  —  4  février  1794.  —  Les 
Imbitants  de  Rennenioulin  assurent  au  District  qu'ils  ont  approvi- 
sionné le  marcho  de  Versailles  et  fourni  toutes  les  réquisitions 
-demandées,  mois  ils  sont  à  la  veiDe  de  manquer  de  blé.  Ils 
demandent  qu'on  leur  réserve  ce  qui  se  trouve  dans  les  granges 
du  fermier  Sénéchal  et  du  meunier  RohineW.  —  Arch.  comm. 
Bennemoulin,  D  reg.  3,  f.  126.] 

RuEiL.  —  [21  septembre  1793.  ~  La  municipalité  de  Hueil 
a  présenté  une  pétition  informant  l'administration  des  difficultés 
qu'elle  éprouve  à  approvisionner  la  commune  dans  le  canton  de 
Loogjtuneau,  Le  Directoire  du  District  invite  le  Département  à 
aecorder  à  Rueil  un  nouveau  secours  en  farine.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Ln*  reg.  6,  1  125.] 

S*iNT-AuBiN.  —  [26  germinal  an  II  —  15  avril  1794.  —  Plu- 
sieurs citoyens  de  Saint-Aubin  ne  pouvant  plus  procurer  aux 
habitants  de  Gif  du  grain  '-'  puisque  la  loi  défend  de  le  faire 
sans  autorisation,  les  habitants  de  Gtif  pétitionnent  auprès  du 
District  pour  obtenir  la  réunion  des  deux  communes.  —  Arch. 
Sei«e-et-Oise,  Lu*  reg.   8,  f.   12.] 

SEVRES.  —  [15  octobre  1793.  — -  La  municipalité  de  Sèvres  fait 
demander  au  District  pourquoi  elle  paie  la  farine  qu'on  lui 
accorde  TO  1.  tandis  que  les  boulangers  ne  la  paient  que  64  1.  — 
Arch,  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  27  v".]  ^ 

[23  brumaire  an  II  —  13  novembre  1793.  —  Des  commissaires 
de  Sèvres  se  transporteront  auprès  du  District  de  Versailles 
pour  lui  représenter  qu'il  ne  fournit  pas  les  farines  nécessaires 
aux  besoins  joumaliera  et  en  demander  avec  instance.  —  Arcb. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  i.  34  v°.] 

[18  nivôse  an  II  —  7  janvier  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  appuie  en  faveur  de  Verdier  et  Paulin,  maîtres  des  postes, 
une  demande  d'avoine  et  de  son  qu'ils  adressent  au  District  de 
Versailles.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  65.] 

[32  prairial  an  II  — 10  juin  1794.  —  La  municipalité  de  Sèvres 

!1|  Ed-  seittambre  1183.  la  municipalité  avait  dftuoncj  au  District  dee  Incnrstoos 
da  clio7ens  dee  communes  voisines  chei  les  fermiers  et  en  particulier  chez 
S4nécbal  qui  tourolssait  le  marcbé  de  Versailles  el  qui,  s'il  n'était  protège.  Terrait 
sa  grange  vide  avant  deux  mois.  (Arch.  comm.  Rennemounn.  D  reg,  9.  I.  39fl.l 

(îl  .S>lnt-Auliln  foornlssall  alors  les  ourrlers  pour  la  moisson. 
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présente  au  District  un  échantillon  de  manvaise  faiine  et  invite 
cette  administration  à  en  ioumir  de  meillenre.  —  Ârcli.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  2,  i.  191  V.] 

[2  messidor  an  II  —  20  juin  1794,  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  arrête  qu'il  sera  écrit  au  District  pour  l'informer  que 
la  pc^ulatîon  excède  de  370  individus  (à  raison  d'une  livre  de 
pain  par  personne)  la  quantité  de  farine  que  radministratiiHi 
accorde.  On  demandera  aussi  à  utiliser  les  reliquats  provenant 
de  l'approvisionnement  ordinaire,  vu  le  surplus  de  citoyens 
employés  aux  chantiers  de  la  marine,  aux  caves  pour  le  salpêtre 
à  la  Commission  des  épreuves  de  Meudon,  vu  aussi  le  grand 
nombre  de  troupes  qui  passent  dans  la  commune.  —  Ârch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  2,  t,  197  V.] 

[27  thermidor  an  II  —  14  août  1794.  —  Plusieurs  citoyens  et 
citoyennes  de  Sèvres  engagent  la  municipalité  à  écrire  au  District 
pour  se  plaindre  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  '".  Ils  ajoutent 
que  si  les  farines  fournies  par  le  District  continuent  à  être  aussi 
médiocres,  ils  iront  se  plaindre  à  la  Convention  et  y  porteront  des 
échantillons  de  ces  farines.  —  Ârch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.   17.] 

[26  fructidor  an  II  —  12  septembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvi-ea  arrêté  qu'il  sera  écrit  un©  lettre  vigoureuse  au  District 
pour  l'inviter  h  accorder  de  la  farine,  la  commune  étant  abso- 
lument sans  pain.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f,  41.] 

[■S  vendémiaire  an  III  —  24  septembre  1794.  —  La  munici- 
palité de  Sèvres  calcule  que  le  secours  en  blé  accordé  par  le 
District  ne  fournira  au  plus  que  12  jours  d'approvisionnement  à 
la  commune.  Le  Conseil  écrira  au  District  pour  demander  un 
nouveau  secours  f^'.  --  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  49,] 

[3  brumaire  an  III  —  24  octobre  1793,  —  La  municipalité 
de  Sèvres  demaodera  au  District  l'autorisation  de  prendre  des 
grains  chez  Cauville  et  Destoumelles,  fermiers  à  Saclay,  ■  comme 
étant  un  moyen  d'approvisionnement  très  économique  pour  la 
commune  i ,  vu  les  frais  peu  élevés  de  transport.  —  Arch,  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f .  66.] 

VenaiÈBES,  —  [13  floréal  m  II  —  2  mai  1794,  —  Lee  marchés 
voisins  de  Longjumeau,  Palaiseau  et  Jouy  n'étant  plus  appro- 
visionnés et  les  citoyens  étant  obligés  de  se  fournir  tous  ches  le 

(1)  l.a  plu]iart  des  plaignants  aralent  tait  la  moisson  !l  Wlssous  M  ci>n°ialalrnt 
c|UK  le  ]>aln  y  élan  blanc  et  de  bien  mellleare  qualité 

W  La  commune  avait  rec»  *f  quintaux  de  blé  et  dlstribuati  î.(QO  livres  de  larlM 
par  Jour  aux  boulanBen 
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boulanger,  la  municipalité  de  Verrières  demande  que  l'adminis- 
tration du  district  procure  au  boulanger  12  groa  sacs  de  farine 
par  décade  pour  les  habitants  qui  ne  cuisent  pas  et  ïù  autres 
sacs  pour  les  citoyens  qui  cuisent  leur  ipain  eux-méihes.  — 
Arch.  coram.   Verrières,  D  reg.,  s.  f.] 

[1"  prairial  an  U  —  21  mai  1794.  —  Vu  la  détresee  de  la  popu- 
lation de  Verrières  composée  de  1.100  personnes  sans  y  com- 
prendre une  ci&()uantaine  de  maçons  limousins  et  autres  ouvriers 
employés  chez  les  entrepreneurs  et  malgré  un  secours  fraternel 
accordé  par  la  commune  de  Masay,  la  municipalité  de  Verrières 
invite  le  District  à  lui  proL'urer  par  décade  12  gros  sacs  de  farine 
pour  les  habitants  qui  ne  cuisent  pas  et  10  sacs  pour  ceux  qui  ca- 
sent. En  outre,  la  commune  demande  à  pouvoir  s'approvisionner 
dans  les  districts  de  Bourg- Egalité  ">  et  d'Etampes.  —  Arch. 
comm.  Verrières,  D  reg.,  s.  t.] 

[1"  fructidor  an  II  —  18  août  1794.  —  Vu  la  pénurie  de  la 
commune  de  Verrières  et  les  dommages  causés  par  la  grêle  du 
23  messidor  dernier;  vu  la  faible  récolte  des  cultivateurs  qui 
n'ont  de  grains  que  pour  trois  ou  quatre  mois  et  la  faible  ration 
de  beaucoup  de  familles  qui  n'ont  pas  même  une  livre  de  pain 
par  jour  et  par  personne,  la  municipalité  invite  le  District  à 
donner  des  bons  au  boulanger  de  la  commune  dans  tels  moulins 
dépendant  de  son  territoire  qu'il  désignera.  —  Arch.  comm. 
Verrières,  D  reg.,  s.  £.] 

VrLLEPREUX.  —  [15  brumaire  an  II  —  ô  novembre  1793.  — 
La  municipalité  de  ViUepreux  décide  de  faire  une  pétition  aux 
oorps  administratifs  et  à  la  Convention  sur  la  rareté  des  grains 
et  les  moyens  propres  à  assurer  des  subsistances.  —  Arch.  comm. 
Tillepreux,  D  reg.,  f.  60.] 

112,  —  Un  certain  nombre  de  doléances  sont  spéciales  à 
l'approvisionnement  de  Versailles.  Elles  témoignent  d'un  étal 
d'hostilité  qui  s'aggrava  entre  le  Districf  et  la  municipalité  de 
la  ville  à  propos  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  (thermidor 
an  II}.  On  verra  également  combien  le?  seclions  et  les  sociétés 
populaires  sont  remuantes  lorsqu'il  s'agit  de  la  qualité  el  du 
prix  du  pain. 

[7  brumaire  an  II  —  28  octobre  1793.  —  Plusieurs  membres 
du  District  de  Versailles  adressent  des  reproclies  à  la  municipalité    ' 
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de  la  TÎlle  sur  sa  uégligenoe  à  pourvoir  aux  aubsiatances. 
Challiou,  préaideut,  blâme  la  municipalité  de  ne  paa  s'inquiéter 
des  arrivages  au  mag^n  ;  Boumizet,  de  n'avoir  pas  envoyé  des 
oommiaaaJres  aclieteurs  dans  les  départements  circouToisina  i^'. 
Ârcli.  Seine-et-Oise.  Lu*  Versaillea,  carton  3-3.] 

[5  frimaire  an  II  —  25  novembre  1793.  —  Le  Procureur 
syndic  du  Dùtrict  de  Versailles  à  la  municipalité  de  cette  vilU . 
--  Il  se  plaint  de  l'inexécution  d'un  arrêté  du  Diatrict  obligeant 
le  corps  municipal  à  verser  chaque  décade  lea  fonds  perçus  sur 
les  boulangera  auxquels  dea  farines  ont  été  livréea.  Actuellement 
-  la  municipalité  redoit  182.457  1.  15  s.  Il  la  meD»ice  de  contrainte 
par  les  voies  qui  sont  i  la  disposition  des  administrateurs '*'.  — 
Arch.  Seine-et^Oise,  Lu""  Versailles  75.] 

[19  nivôae  an  ÎI  —  8  janvier  1794.  —  Le  Directoire  du  District 
écrit  à  la  municipalité  de  Versailles  «.  pour  lui  exposer  qu'il  Ee 
présente,  tous  les  jours  de  marché,  un  grand  nombre  de  citoyenB 
et  citoyennea  ae  diaont  envoyés  par  la  municipalité  qui  viennent 
se  plaindre  qu'il  manque  du  blé  au  marché  '"•.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*  reg.  7,  f.  41.] 

[26  nivôse  an  II  —  15  janvier  1794.  —  Après  avoir  entendu 
différentes  réclamations  sur  le  prix  et  la  qualité  du  pain  actuel, 
l'assemblée  de  la  section  des  Sans-culottes  arrête  '*'  :  1"  que  les 
corps  administratifs  seront  invités  à  mettx«  définitivement  à 
exécution  la  loi  du  11  septembre  dernier  en  faisant  garnir  les 
marchés,  en  autorisant  les  boulangers  à  s'approvisionner  eux- 
mêmes  en  grains  et  à  les  faire  moudre;  2°  que  le  District  sera 
invité  à  donner  ans  sections  la  liste  des  commissaires  qu'il 
emploie  pour  faire  exécuter  cette  loi  danis  son  arrondissement: 
3°  que  conformément  à  ladite  loi,  le  prix  du  pain  n'outrepasse  pas 
lu  taxe*  actuelle  des  groiiii^  ;  4"  que  les  représentants  du  peuple 
seront  invités  à  ordonner  à  toutes  les  autorités  constituées  du 


(1)  Le  procureur  de  ta  coramuDe  de  Versailles  oblecta  que  ces  déplacemeats 
«talent  1res  onéreux  et  que  les  frais  de  transport  Isralent  monter  le  pain  de  lou 
*  B.  la  livre.  Bouralzet  répliqua  qu'il  fallait,  avant  tout,  approTldoiiner  U  rUle 
de  façon  à  détruire  toute  Inquiétude.  A  la  salle  de  oette  discussion,  la  munldpalllt 
de  Versailles  fut  InvitAe  à  nommer  des  commissaires  pour  se  transporter  ptftonl 
oft  1)9  le  JUEeralent  convecable.  lAreh.  Selne-et-Olse^  Uik  carton  3-3.) 

(!)  Le  17  brumaire  an  II,  Peut,  )»«sldM(  du  Conseil  sâneral  du  dipanemtnl 
avait  d«J&  taxé  In  CDunlcIpallte  -  d'Insouciance  et  d'apathie  sur  le  fait  des  sDbsIs- 
lanceï.  [Arch,  Selne-et-Otse.  Lll""  Versame»  75.) 

(31  Cf.  Lauheht-Hanih.  op,  cit.,  t.  III.  p.  SM. 

(41  Nous  coonaissons  le  procès-varbal  de  cette  assemblée  ^  section  par  l'anilTse 
qui  en  est  fuite  dans  le  registre  du  Directoire  du  départ^nent  à  la  date  du  to  no- 
t^M  an  II, 


ovGoot^lc 


2™  PÉRIODE  : 

département  de  faire  approvisionner  tous  les  marchés  de  son 
arrondi BBement  de  grains,  farines  et  autres  denrées  néceseaires 
à  sa  consommation  ;  ô"  qu'enfin  le  présent  arrêté  sera  communiqué 
aux  douze  autres  sections  et  aux  sociétés  populaires  pour  avoir 
leur  adhésion  et  ensuite  porté  aux  représentants  du  peuple  et  aux 
autorités  constituées  pour  y  faire  droit  "'.  —  Arch,  Seine- et-Oise, 
L  119,  f.  23  T».]  ' 

[23  pluviôse  an  II  —  11  février  1794.  —  Les  administrateurs 
du  District  de  Yersailles  présentent  à  la  Commiseion  des  subsis- 
tances «  le  tableau  affligeant  ■  du  marché  au  blé  de  Versailles  '*'. 
Quoique  le  grain  n'y  soit  plus  délivré  qu'à  la  plus  petite  mesure, 
c'est-à-dire  au  boisseau,  il  arrive  communément  que  i  mille  à 
douze  cents  personnes  s'en  retournent  sans  avoir  de  Wé  ».  iJ'af- 
fluenice  deis  acheteurs  et  la  difficulté  de  contenir  la  foule  rendent 
presque  impossible  la  tenue  des  regiatres.  c  Chaque  jour  de  mar- 
ché est  un  jour  de  deuil  >  et  il  a  fallu  ïéduire  à  deux  jours  par 
décade  la  tftntie  de  la  halle  '3'.  L'afiluence  provient  en  grande 
partie  des  habitants  du  district  de  la  Montagne-du-BoD-Âîr 
(Saint-Germain),  très  peu  agricole,  t  La  liberté  ne  permet  pas 
d'exclure  des  marchés  des  citoyens  nos  voisins  qui  se  présentent 
avec  l'attestation  de  leurs  municipalités  et  de  leur  District  et  qui 
ont  réellement  besoin,  mais  qui  peut  nous  répondre  que  les 
besoins  de  nos  concitoyens  ne  les  font  pas  souffrir  antant  que 
ceux  qui  viennent  de  loin  chez  eux  et  n'augmente  la  peur  qu'ils 
cnt  de  manquer  ?>  <''.  Les  administrat«urs  se  plaignent  aussi  de 
l'apathie  de  quelques  municipalités  qui,  se  contentant  de  récri* 
miner,  n'en  finissent  pas  de  faire  parvenir  le  tableau  des  semences 

H)  Sur  13  «cctlCKU.  11  Bdbértrent  à  cet  arrew.  Le  IB  T«DtMe  an  II  — S  mars 
1794.  le  Directoire  du  Mpariement,  consldé««nt  que  l'àpprorlsIoiBieiiieDt  des 
marchés  est  conDé  i.  la  surveillance  des  Dlstrlcta  et  que  la  tate  du  pain  est  spécia- 
lement attrlbnte  aux  otflclers  municipaux.  dAciaa  de  renvoyer  les  procès-verbaux 
des  sections  an  District  et  a  la  municipalité  de  Versailles  (Arcli.  Selne-et-Olse. 
L,   119.   t.  M.) 

:3)  Le  marcbé  de  Versailles,  en  pluvlSse,  présente  efleclivement  un  aspect  Inquié- 
tant. Le  S  idUTtOse  (31  Janvier  lT9i),  11  n'avait  été  apporté  que  K  setlers  de  blé 
et  0  setters  d'avoine  pour  plus  de  S.mo  personnes.  Au  marcbé  suivant  le  B  ptnvlOse. 
(1  T  a  lOI  tetlers  de  grains,  mais  le  nombre  des  acbeteurs  est  considérable.  Le 
a&  pluviôse  an  II  — 13  février  1794.  pas  un  sac  de  blé  ne  vient  à  la  halle-.  La  muni- 
cipalité aux  aboli  s'en  remet  au  District  du  soin  d'approvisionner  le  marché 
suivant.    (LlUKBNT-HAKIN.   op.    dl.,  t.   III.   p.   351.) 

(a)  Arrêté  du  19  nlvOse  an  II  —  s  janvier  rm.  Les  marchés  au  blé  se  tenaient  1e 
duodl  et  l'octldl  de  chacrue  décide. 

H)  Cupendant.  cHrayé  par  l'envahissement  du  marché,  te  District  de  Versailles 
avait  exigé,  i.  partir  du  93  frimaire  an  II,  des  lormalltés  pour  les  acheteurs  étran- 
gers eu  ressort 
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qui  leur  sont  nécessaû-ea.  —  Arch.  Seine-et-Oiee,  Lu"  Ver- 
sailles 75.] 

27  pluviôse  an  II  —  16  février  1794.  —  Let  adminùtrateurt  du 
Diitrict  de  Versailles  aux  cojmiiùsaires  de  la  Coimnistion  àa 
subsistances.  —  Citoyens,  le  marché  au  blé  continiie  à  n'être  point 
approvisionné.  La  quantité  des  citoyene  qui  en  demandent  est  si 
grande  que  malgré  l'active  vigilance  des  autorités  coostitaéee, 
il  est  à  craindre  qu'il  n'arrive  des  accidents  fâcheux.  Il  en  est 
de  même  pour  le  marcha-  au  beurre,  œufs  et  légumes.  L'instal- 
lation du  marché  au  blé  dans  le  nouveau  local  n'a  pas  été  facile. 
Il  a  fallu  réunir  une  force  imposante  à  la  plus  grande  prudence. 
Ce  nouveau  local  est  vaste  et  commode  (".  [Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu",  Versailles  49.] 

[ô  ventôse  an  II  —  23  février  1794.  —  Les  administratenrB  du 
District  de  Versailles  exposent  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  la  difficulté  de  maintenir  l'ordre  sur  les  marchés  : 
■  La  police  et  la  majntonue  (sic)  du  bon  ordre  dans  les  marcbée 
occupent  singulièrement  la  garde  nationale  de  notre  commune; 
elle  a  besoin  de  son  courage  et  du  zèle  infatigable  qui  l'anime 
pour  prévenir  les  désordres  que  peut  occasionner  à  cbaque  instant 
dans  les  marchés,  la  rareté  et  la  presque  nullité  des  subsistances 
dont  la  cause  vient  de  ce  que  l'arrondissement  de  ce  marché  est 
en  partie  couvert  de  bois  et  de  forêts.  Un  grand  nombre  de 
citoyens  et  citoyennes  accourent  des  communes  ci rcMi voisines 
pour  chercher  des  aliments,  et  c'est  avec  bien  de  la  douleur  que 
nous  les  voyons  s'en  retourner  pour  la  plupart  leurs  sacs  vides  >. 
—  Arch.  Seine-et-Ûise,  Lu",  Versailles  49.J 

[14  fructidor  an  II  —  'i\  août  1794.  —  Le  District  arrête  qu'il 
sera  fait  une  pétition  auprès  du  Comité  de  salut  public  pour 
qu'il  soit  accordé  sans  délai  de«  réquisitions  pour  approvisionner 
le  marché  de  Versailles,  —  Arch.  Seine-et-Oïsc,  Lii^  reg.  9. 
f .  230.] 

Pendant  \a  recolle  de  Tan  II,  la  mauvaise  qualité  du  pain 
donna  lieu  à  un  vif  conflit  enli-e  les  habitants  de  Versailles  et 
l'adminislration  du  Districl, 

12  thermidor  an  II  —  iQ  juillet  1794.  —  Les  maire  et  o/Rciers 
■municipaux    de    Versailles    aux    citoyens    administrateurs    dw 

(IJ  II  s'agit  de  la  translurmatlun  du  Temple  de  l'AbooilBrce.  cl^derant  (^Ih 
Salat-Louls.  en  hall?  bu  blé  (î3  pluviôse  an  II^ii  [«THer  ITH)  et  des  défoidre» 
qui  signalèrent  lom-priiirp  de  ci'  marche.  Cf.  Laurent- H  an  i\,  op.  cit..  t  lU.  p-  î*S. 
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V  diitrict.  —  Depuis  long^temps,  ilous  portons  l'esprit  de  paix  et 
de  conciliation  parmi  uoe  concitoyenB  ;  nous  les  Doumssons 
d'espérance,  mais  cette  nourriture  ne  produit  à  la  fin  qu'une 
inanition  dévorante  dont  le  résultat  est  du  plus  grand  danger 
pour  la  choee  publique.  Noe  concitoyens,  toujours  soumis  aux 
lois  et  aux  circonstances,  consentent  volontiers  à  se  nourrir  de 
pain  bis,  mais  ils  consentiraient  difficilement  à  se  nourrir  d'un 
pain  aussi  malfaisant.  D'ailleurs  la  santé  de  nos  concitoyens  est 
trop  précieuse  à  la  République  pour  y  attenter  par  le  résultat 
d'une  aussi  mauvaise  nourriture.  Nous  sommes  arrêtés  dans  les 
rues  individuellement  par  nos  concitoyens  qui  nous  présentent 
et  nous  reprochent  la  mauvaise  qualité  du  ^ain  (sic).  D'après  ce 
que  nous  tous  faisons  connaître,  le  mal  est  à  sou  comble.  Nous 
croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  voue  faire  paaser  les  différents 
échantiltoua  du  pain  qui  a  été  distribué  aujourd'hui  à  nos  con- 
citoyens en  vous  invitant  à  prendre  sur-le-champ  des  mesures 
telles  que  la  tranqaillit«  publique  ne  souffre  plus  d'un  retard 
apporté  à  de  si  justes  plaintes.  Nous  joignons  un  échantillon 
de  pain  manipulé  à  la  campagne  avec  un  mélange  de  graine 
nouveaux.  [Arch  nat.,  F"  278",  doss.  2.] 

A  leur  tour,  les  boulangers  proteslèrent  auprès  de  la  société 
populaire. 

[14  thermidor  an  II  —  1"  août  1794.  —  Les  boulangers  de 
Versailles  se  justifient  des  inculpations  portées  contre  eux  auprès  , 
du  président  de  la  société  populaire.  Ils  attribuent  la  mauvaise 
qualité  de  leur  pain  aux  fournitures  de  farine  du  District,  aux 
distributions  de  seigle  pur  causées  par  la  lenteur  des  arrivages 
provenant  de  la  réquisition  sur  Châteauneuf '•).  Ile  veulent  que 
la  société  populaire  prouve  ses  attaques  contre  eux  et  que  les 
citoyens  des  l.'î  sections  examinent  leur  conduite  de  plus  près.  — 
Areh.  nat.,  F»  278",  doss.  2.] 

Rendant  compte  des  mesures  prises  depuis  un  an  pour 
approvisionner  la  ville,  !e  District  allribuait  la  mauvaise  qua- 
lité du  pain  des  Versaillais  aux  agissements  des  meuniers  el 
des  boulangers  : 

Ifi  thermidor  an  II  —  .3  août  1794.  —  Procès-verbal  du  Ih'sin'rt. 
(1)  ('lii.lpaiineiil-«n-Tlilincrals,    déparUment   d'Eurc-et-LoIr. 
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—  K'ayaat  jamais  qu'un  jour  de  provision  d'avance,  il  est  bien 
pronvé  que  nous  ne  pouvions  donner  que  du  seigle  et  du  seigle 
nouveau.  Qu'eat-il  airivé  ?  C'est  qu'une  partie  des  boulangeTg 
ayant,  soit  malveillauce,  soit  défaut  d'attention,  mal  manipulé 

leur  pain,  il  a  été  impossible  d'en  manger Qu'est-il  encure 

arrivé  ?  C'est  qu'étant  sans  cesse  au  jour  le  jour,  des  meuniers 
malveillants  ont  profité  des  cÂroonstances  et  souvent  on  a  trouvé 
des  sacs  contenant  trois  sortes  de  farines  dont  une  partie  était 
de  mauvaise  qualité  sans  pouvoir  recourir  à  la  source  du  mal  et 
faire  punir  les  coupables.  On  répand  le  bruit  que  les  seigles  ont 
fourni  des  farines  de  mauvaise  qualité;  on  a  pu  s'assurer  par 
l'opération  faite  à  la  municipalité  que  cette  farine  ne  contient 
pas  de  corps  étrangers;  d'ailleurs  à  notre  demande  la  munici- 
palité a  envoyé  dans  les  moulins  des  commiaaaires  chargés  de 
surveiller  la  mouture  et  de  presser  l'arrivage.  [Arcb.  nat.,  F" 
278",  dosB.  2.J 

'  [26  thermidor  an  II  < —  13  août  1794.  —  Les  membres  du 
bureau  municipal  de  Versailles  se  plaignent  au  Directoire  du 
District  de  la  manière  inégale  employée  pour  distribuer  la  farine 
aux  boulangers  :  ces- farines  ue  acmt  pas  de  la  même  qualité  pour 
tous,  ce  qui  cause  du  mécontentement.  —  Arch.  Seine- et-Oiae, 
Lu*  reg.  9,  f.  141  v°.] 

[28  thermidor  an  II  —  15  août  1794.  -  -  Rapport  à  faire  à  la 
société  populaire  [de  VemaUle!'^  xur  lex  subsistances  au  nom  des 
comités  de  subsistances  et  Tcvolvlionnaire  rr.unis  O,  —  Les  rap- 
porteurs reconnaissent  que  les  sections  ont  exagéré  la  mauvaise 
qualité  des  farines.  Ils  avouent  leur  embarras  pour  découvrir  les 
vrais  auteurs  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  :  d'un  côté,  le 
District  prétend  que  les  causes  principales  sont  dans  la  manipu- 
lation des  grains  et  l'amalgame  des  farines  souvent  fait  sans  tout 
le  soin  désirable.  D'autriï  part  les  boulangera  répondent  qu'ils 
n'ont  pu  faire  de  bon  pain  avec  les  farines  telles  qu'on  les  leur 
'  délivrait.  Enfin  l'on  cherche  à  savoir  d'où  les  pâtissiers  tiraient 
leurs  farines  ■  c'est  une  énigme  impénétrable  >.  En  somme,  les 
rapporteurs  ne  sont  pas  arrivés  à  découvrir  la  vérité.  Ils  estiment 
d'ailleurs  qu'il  est  t  estrémement  dangereux  »  d'ébranler  la  con- 
fiance que  les  citoyens  doivent  avoir  en  leurs  administrateurs". 

—  Arch.  nat.  F"  278",  dosis.  2.] 

9  fructidor  an  II  —  26  août  1794.  —  Les  citoyens  composant 

(1)  Ce  rapport  pst  signe  : 
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}e.s  xectionii  et  la  société  populaire  de  Versailles  à  la  Convention 
natioTiale.  —  Eepréseatante  du  peuple,  Déjà,  depuis  longtemps, 
la  commune  de  Yersailles  ce  mangeait  que  du  pain  d'une  très 
médiocre  qualité,  tandis  que  dans  les  communes  qui  l'avoisinent 
et  dans  les  autres  districts  d«  département  de  Seine-et-Oise,  on 
l'a  presque  toi^ours  mangé  d'une  qualité  bien  supérieuN.  Le 
mal  cependant  était  supportable  et  il  ne  nous  est  jamais  arrivé 
de  nous  plaindre,  mais  aujourd'hui  que  les  effets  en  deyiennent 
vraiment  funestes,  nous  nous  demandons  par  quelle  fatalité, 
lorsque  la  terre  vient  de  noua  accorder  la  plus  riche  moisson  que 
peut-être  on  ait  jamais  vue,  pourquoi  à  cette  heureuse  époque 
ou  ne  nous  a  donné  pour  aliment  de  première  nécessité  qu'une 
pât«  noire  et  gluante,  sale  et  infecte,  rejetée  par  les  animaux  les 
plus  avides,  qui  attaque  les  santés  les  plus  robustes,  moissonne 
la  vieillesse  débile  et  l'enfance,  et  multiplie  la  mort  d'une 
manière  si  effrayante  que  celui  qui  tient  le  registre  des  sépul- 
tures est  fatigué  d'écrire  et  douloureusement  affecté  du  tableau 
déchirant  des  pères  et  mères  qui  viennent  réclamer  un  ministère  ' 
aussi  triste.  8i  la  cause  d'un  événement  si  funeste  venait  de  la 
nécessité  la  plus  impérieuse  des  lois  et  que  l'administration 
chargée  du  détail  des  subsistances  nous  eut  fait  connaître  les 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  le  prévenir,  si  le  mal  eut  été  inévi- 
table et  eut  également  pesé  sur  les  c;itoyens  des  autres  districts, 
nous  nous  serions  souvenus  qu'il  n'est  pas  de  sacriUces  qui  doivent 
coûter  à  des  républicains;  et  nous  aurions  continué  à  garder  le 
silence  ;  mais  que  le  pain  soit  encore  défectueux  malgré  le  secours 
accordé  par  le  Comité  de  salut  public,  qu'on  ne  noua  ait  prévenus 
par  aucune  adresse,  que  la  commune  de  Yersailles  soit  seule 
exceptée  des  autres  communes  et  qu'elle  trouve  la  mort  dans 
l'aliment,  le  soutien  de  la  vie,  c'est  une  de  ces  circonstances  qui 
certes  doit  pariûtre  bien  étrange  et  mérite  toute  l'attention  des 
représentants  du  peuple  ;  et  lorsqu'on  ne  nous  en  donne  point  des 
motifs  assez  plausibles,  qu'on  ne  noua  indique  point  les  auteurs 
de  c«  qui  à  nos  yeux  porte  tout  le  caractère  d'un  grand  crimo, 
nous  sommes  presque  tentés  de  croire  qu'un  pareil  événement  est 
la  suite  de  ces  mesures  liberticidea  tant  de  fois  mises  en  usage  et 
que  les  ennemis  de  notre  Eévolution  veuleut  nous  punir  d'un 
patriotisme  qui  les  a  d'autant  plus  révoltés  qu'il  leur  a  paru 
plus  étonnant.  Déjà  nous  avons  fait  des  recherches  pour  nous 
assurer  des  preuves  du  délit  et  nous  vous  en  appointons  de  mul- 
tipliées ;  nous  les  aurions  poussées  bien  plus  loin  ces  recherches 
qui  intéressent  la  vie  de  nos  concitoyens,  mais  il  eut  fallu  recourir 
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à  des  mesures  qui  nous  sont  interdites  par  l'art.  17  do  la  loi  da 
14  frimaire  et  nous  avons  mis  des  bornée  à  un  zèle  qui  pouvait 
devenir  coupable;  mnis,  citoyens  représentautB,  nous  venons  au- 
jourd'hui au  nom  de  '•)  «t  de  la  Société  républicaine  de 
Versailles  déposer  dans  votre  sein  une  suite  de  procès-verbaux 
et  de  pièces  très  probantes  qui  attesteront  la  vérité  de  nos  dénon- 
ciations et  vous  feront  connaître  que  les  sacs  de  grains  qui  arri- 
vaient au  magasin  du  dietrict,  à  l'époque  dont  nous  parlons, 
étaient  mélangés  ^e  pois  gros  et  de  pois  gris,  de  tèverolles,  de 
graine  de  bourgogne  et  de  Joiu,  de  nielle  et  même  d'ivraie;  que 
la  partie  nutritive  se  réduisait  à  peu  de  chose  et  que  d'après 
l'asseition  écrite  du  District,  le  peu  de  fleur  de  farine  qui  peut 
s'y  trouver  est  encore  extrait  par  les  boulangers  qui,  à  ce  qu'assure 
cette  administration,  la  vendent  aux  pfttiBsiers.  Ainsi  donc,  dans 
des  circonstances  aussi  désastreuses,  le  District  en  rejette  la  cause 
sur  les  boulangers,  les  boulangers  s'en  prennent  au  District,  le 
peuple  tcmoin  passif  de  leurs  débats  souffre,  et  nombre  de 
-  citoyens  meurent  victimes  d'une  faute  qu'on  ne  sait  encore  à  qui 
attribuer.  Mais  ce  qui  doit  accroître  l'indignation  des  malheureux 
habitants  de  cette  commune,  c'est  que  les  ingrédients  qui  compo- 
saient un  pain  aussi  défectueux  se  vendaient  au  prix  du  plus  pur 
froment.  Vu  la  grandeur  du  délit  qui  peut  prendre  sa  sourc* 
même  dans  les  combinaisons  de  nos  plus  cruels  ennemis,  l'utilité 
d'en  connaître  les  auteurs,  l'ui^ence  qu'il  y  a  d'y  porter  le  remède 
le  plus  prompt  et  le  plus  efficace,  nous  nous  permettrons,  citoyens 
représentants,  au  nom  des  sections  et.  de  la  société  populaire  de 
Versailles  qui  nous  envoient  vers  vous,  de  demander  que 
séance  tenante  la  Convention  nationale  veuille  bien  délibérer 
sur  un  objet  aUssi  important  et  prendre  dans  sa  sagesse  les 
mesures  qu'elle  jugera  les  plus  cot^venables.  [Arch.  nat.,  F*' 
278=,  doss.  2.] 

Celte  pétition  dit  renvoyée  par  la  Convention  aux  Comilés 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis.  La  Convention 
arrêta  aussi  que  l'administratioD  du  District  sérail  entendue. 

Dès  le  7  fructidor  —  24  août  1794,  Germain,  administrateur 
du  District  de  Versailles,  écrivait  à  Richaud,  député  de  Seine- 
ct-Oise  à  ta  Convention,  pour  le  prévenir  que  les  faits  allégués 
par  la  société  populaire  étaient  faux  ou  très  exagérés.  Selon 
lui,  la  pétition  avait  été  rédigée  à  l'instigation  d'adminislra- 

(I)  En  blanc  dans  la  toitê. 
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leurs  exclus  de  leurs  fonctions.  Richaud  rédigea  une  note  à  la 
suite  de  la  plainte  des  citoyens  de  Versailles  :  il  essayait  de 
montrer  le  peu  de  consistance  des  attaques  de  la  société  popu- 
laire et  des  sections.  De  leur  côlé,  les  membres  du  District,' 
très  sensibles  à  ttostiUlé  de  la  société  populaire,  entreprirent 
de  réfuter  point  par  point  les  accusations  portées  contre  eux. 
Le  11  fructidor — 28  août  1794,  le  District  priait  la  Conveintion 
de  lui  rendre  prompte  justice  '<  alin  que  la  jusliflcation  suivit 
du  plus  près  possible  la  dénonciation  ><  '^*. 

D'autre  part  les  sections  et  les  sociétés  populaires  de  Ver- 
sailles multiplient  tes  réclamations  auprès  de  la  municipalité. 

[24  septembre  1793.  —  Aa  société  populaire  de  Versailles  à  ses 
frères  dfi  Paris.  —  Les  membres  de  la  société  protestent  contre 
les  «  bruits  infârasB  >  d'après  lesquels  VeraailleB  voudrait  a:ffamer 
Paris.  Ils  partageraient  plutôt  avec  lui  jusqu'au  dernier  morceau 
de  leurs  subsistances  >  Ile  rappellent  la  part  que  Versailles  a 
prise  à  toutes  les  journées  réTolutiouuaires  depuis  I7S9,  leur 
opposition  aux  menées  fédéralistes.  - —  Affiches  de  la  coimnune  de 
Paris,  a'  98.] 

[7  octobre  1793. -^La  4' section  adhère  à  l'arrêté  de  la  7*  section 
pour  demander  à  la  municipalité  de  Versailles  que  le  prix  du 
pain  soit  diminué  proportionnellement  à  la  taxation  des  grains. 
Il  doit  être  de  bonne  et  même  qualité  cliez  tous  les  boulangers.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  Itegistr»  de  la  4'  section,  f.  12.] 

[5*  jour  du  2*  mois  an  II  ^ —  36  octobre  1793,  —  La  4"  section 
demande  à  la  municipalité  de  Versailles  d'exécuter  sou  arrêté 
sur  les  visites  domiciliaires  relatives  aux  accaparements.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  Registre  de  la  4"  section,  f .,  31.] 

[5  nivôse  an  II  —  25  décembre  1793.  —  Une  députation  de 
la  12"  section  demuide  aux  autres  sections  de  Versailles  de 
rédiger  uue  adresse  aux  corps  administratifs  pour  demander  la 
surveillance  de  la  manipulation  du  pain  ;  on  rechercherait  égale- 
ment la  cause  de  la  cherté  du  pain  et  de  sa  mauvaise  qualité  '*'. 
—  Arch.  comm.  Versailles,  Registre  de  la  4"  section,  f.  113.] 

[16  nivôse  an  II  - —  4  janvier  1794.  --  Un  membre  de  la  section 
des  Sans-culottes  demande  qu'une  souscription  de  bienfaisance 
soit  ouverte  dans  chaque  section  ;  elle  serait  répartie  entre  les 

(1)  Arcb.  oat..  m  S7BB  dOsB.  S. 

(3)  Lp  9  nivnse  —  is  tUcembre  1793.  VlEnaron,  oommtualre  de  la  V  section,  coiu- 
lats  que  le  projet  d'adresse  n'a  pas  aliautl.  (t.  US.) 
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pauvres  des  sectioiiB.  *  Voilà  le  moyen  aflauré  de  rendre  les  auto- 
ritéa  constituées  et  les  riches  substituts  de  lu  Providence  (sic) 
dans  une  saison  rigoureuse  que  1&  cherté  et  la  disette  de  denrées 
de  première  nécessité  aggravent  encore  >.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li'  785.] 

[30  nivôse  an  II  —  19  janvier  1794.  —  La  section  des  Sans- 
culottes  pr(^ose  aux  autres  sections  une  [tétition  sur  l'approvi- 
sionnement des  marchés.  Elle  observe  que  d'après  la  taxe  des 
grains,  le  pain  devrait  être  meilleur  marché.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  Hegistre  de  la  4*  section,  f.  151.] 

[12  ventôse'  an  II  —  2  mars  1794.  —  La  4*  section  passe 
à  l'ordre  du  jour  t  motivé  sur  ce  qu'elle  veut  vivre  en  bons  frères 
et  amis  avec  ses  voisins  >  sur  une  pétition  de  la  section  René  Dee- 
cartes  qui  demandait  que  les  communes  environnant  Versailles  ne 
soient  admisee  à  s'approvisionner  au  marché  à  blé  qu'après  les 
habitants  de  la  ville  et  que  cette  permission  ne  soit  aocoidée 
qu'aux  cliefs  de  famille  munis  de  certificats  de  leurs  munici- 
palités. —  Areh.  comm.  Versailles,  Registre  de  la  4'  section, 
f.  196.] 

[20  ventôse  an  II  —  10  mars  1794.  — ■  Pétition  de  la  ly*  section 
demandant  à  la  municipalité  de  Versailles  que  les  cartes  pour  la 
distribution  du  pain  soient  valables  3  mois  au  lieu  de  30  jouis. 
La  4'  section  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Arch.  comm.  VerBailles, 
Registre  de  la  4'  section,  f.  215.] 

[15  pluviôse  an  II  —  ;t  février  1794.  —  La  9*  section,  dite 
des  Sans-culottes,  transmet  à  la  municipalité  plusieurs  propo- 
sitions tendant  :  1°  «  autoriser  les  boulangers  à  s'approvisionner 
eux-mêmes  en  grains  et  à  les  faire  moudre  ;  2°  à  inviter  les  c<»pa 
administratifs  à  faire  approvisioainer  les  marchés  et  à  veiller  à  ce 
(jue  le  |)rix  du  pain  soit  propM^iouné  à  la  taxe  des  forains.  - 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  267.] 

[3  messidor  an  II  —  21  juin  1794.  —  La  9"  section,  dite  des 
Sans-culottes,  invite  la  commune  de  Versailles  à  prendre  diffé- 
rentes mesures  :  chaque  boulanger  sera  tenu  de  conserver  à  ses 
pratiques  leur  pain,  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  se  présenter  on 
temps  de  la  livraison.  Les  pâtissiers  ne  feront  aucune  espèce  de 
gâteaux  tant  que  durera  la  pénurie  ;  les  chiens  qui  ne  sont  d'au- 
cune utilité  seront  tués;  les  ouvriers  recevront  2  livres  de  pain 
pai-  jour.  — T  Arch.  i^omni.  Versailles,  D  reg.  5,  f.  262.] 

[ô  messidor  an  11^ —  2-t  juin  1794.  —  Une  députation  de  la 
section  des  Saos^ulottes  présente  ses  arrêtés  à  la  4*  section.  Elle 
demande  :  1°  que  la  municipalité  soit  invitée  n  accorder  deux 
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livres  de  p&in  à  chaque  ouvrier  et  que  les  ouvriers  puïsseot 
trouver  leur  pain  avant  d'aller  à  leurs  travaux  ;  2°  que  la  fabrica- 
tion de  la  pâtisserie  9oit  interdite.  La  4°  section  ajourne  la 
discussion  sur  ces  vœux.  —  Arch.  eomm,  Versailles,  lïegistre  de 
la  4r  section.] 

[H  thermidor  an  U  —  1"  août  1794.  -^  La  4*  section  invite 
les  sections  et  les  sociétés  populaires  de  Versailles  à  rédiger  une 
pétition  à  la  Convention  nationale,  pour  que  les  réquisitions 
n'aient  lieu  que  pour  les  armées.  Le  surplus  des  grains  sera 
rendu  à  la  liberté  du  commerce  afin  que,  par  la  concurrence,  les 
citoyens  puissent  comme,  par  le  passé,  •  manger  le  meilleur 
pain  en  surveillant  l'emploi  des  grains  achetés  et  en  observant 
avec  la  plus  grande  vigilance  l'exportation  des  grains  ■.  — 
AKph.  comm.  Versailles,  Registres  des  sections.] 

[20  thermidor  an  II  —  T  août  1794.  ■ —  Confoi-méraent  à  l'arrêté 
de  la  4*  section  du  15  thermidor  l'assemblée  de  la  8°  section  dite 
de  l'Observance  des  lois  nomme  deux  commissaires  qui  se  join- 
dront à  ceux  des  autres  sections  et  avec  la  muiùoipalité  de 
Versailles  en  vue  de  rédiger  une  pétition  à  la  Convention  natio- 
nale pour  demander  la  libre  circulation  intérieure  des  grains.  — 
Arch.  comm.  Versa  il  les,  P  carton  sociétés  populaires,] 

[21  thermidor  an  II  —  8  août  1794.  —  Les  4*  et  8'  sections 
pressent  la  municipalité  de  Versailles  de  rédiger  une  pétition 
à  la  Convention  nationale  pour  demander  la  libre  circulation  inté- 
rieure des  grains.  —  Arch,  comm.  Versailles,  D  reg.  6,  f.  80.] 

[10  fructidor  an  II  —  37  août  1794.  —  L'assemblée  de  la  7° 
section  dite  de  la  Réunion  après  avoir  entendu  la  lecture  d'un 
projet  relatif  aux  subsistances  et  à  l'inexécution  de  la  loi  sur  le 
maximum  nomme  deux  commissaires  pour  en  donner  communi- 
cation au  Conseil  général  de  la  ville.  — 'Arch.  comm.  Versailles, 
Registres  des  sections.] 

[Il  fructidor  an  II  —  28  août  1794.  —  Un  mémoire  sur  les 
subsistances  '*'  présenté  à  la  7*  section  est  communiqué  à  la 
municipalité  de  Versailles.  Parmi  d'autres  doléances  de  toute 
nature,  l'auteur  de  ce  mémoire  pense  qu'il  conviendrait  d'établir 
des  listes  de  fermiers  chargés  île  fournir  les  marchés  de  la  ville. 
On  ferait  l'appel  chaque  jour  de  marché  et  les  manquants  seraient 
condamnés  à  50  }.  d'amende.  On  pourrait  encore  envoyer  chez  les 
absents  des  commissaires  à  leurs  frais  afin  de  saisir  les  marchan- 
dises et  les  faire  conduire  dans  les  marchés.  —  Arch.  comm. 
Versailles,  D  reg.  6,  f.   125.] 
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[10  vendémiaire  an  III  —  1"  octobre  1794.  —  Ïj&T  section  de 
VeTBailles,  dite  de  la  Réunioii,  adhère  à  une  pétition  de  la 
6"  sectioD  à  la  municipalité  tendant  à  obtenir  la  diminution  dn 
prix  du  pain.  La  7*  section  ajoute  ■  qu'il  y  a  dans  ce  pain  de  la 
farine  exactement  pourrie  >.  ~—  Blbl.  nat.,  mss.  noQT.  acq.  fr. 
n"  2719,  f .  181  v°.] 

[10  brumaire  an  III  —  31  octobre  1794.  —La  7"  section  de 
Yersaillea  renouvelle  son  adhésion  à  un  projet  d'adresse  à  la 
Convention  tendant  à  inviter  cette  assemblée  à  ne  mettre  en 
réquisition  que  les  grains  destinés  aux  armées  et  à  laisser  aux 
boulangers  la  liberté  de  s'approvisionner.  —  Bibl.  nat.,  mss. 
nouv.  ftcq.  fr.  n"  2719,  f .  186  v°.] 

114.  —  Quelques  doléances  concemeht  la  moulure  ou  la 
taxation  du  pain. 

[6  octobre  1793.  —  Jja  municipalité  de  ïtennemoulin  se  plaint 
auprès  des  administrateurs  du  District  de  V^^sailles  de  l'enché- 
rissement  de  la  mouture  :  de  30  s.  pour  un  setîer  de  grains,  elle 
est  montée  récemment  jusqu'à  50  s.  et  10  s.  pour  le  garde-moulin, 
■  somme  exorbitante  et  abusive  >.  On  pourrait  taxer  la  mouture 
à  15  s.  le  quintal  et  supprimer  l'impôt  du  garde-moulin  ■  qui  est 
gagé  pour  servir  le  public  et  son  maître  avec  zèle  et  fidélité  i.  — 
Arch.  comm.   Eennemoulin,  D  reg.   2,  f.  339.1 

[30  vendémiaire  an  II  —  L'agent  national  de  Bue  se  plaint 
auprès  des  atlministrateurs  du  District  de  l'exigenoe  de  Mollet, 
meunier,  qui  demande  poux  la  mouture  d'un  setier  50  s.  plus  5  s. 
pour  le  garçon,  (au  lieu  de  2  1.  5,  r.  selon  la  taxe),  et  qui  injurie 
les  citoyens  qui  veulent  payer  d'après  le  maximum  f".  —  Aroh. 
Seine-et-Oise,  Li"  455.] 

[11  thermidor  an  II  —  29  juillet  1794.  —  Pétition  de  la 
commune  de  Sèvres  au  Comité  de  salut  public  pour  demander  la 
levée  de  la  réquisition  sur  les  moulins.  Analyse  ^K  —  Amh. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  5.] 


[1)  Dans  un«  lettre  du  9»  nivôse  an  II  — IS  JaiiTiâr  17H  adreeiée  à  la.  miialdpillté 
de  Bue.  Mollet,  tout  en  assurant  loololr  se  confoniter  «u  maxlmom,  dein*ndal( 
à  être  ladennlsê  pour  le  transport  du  blé  Ins'in'A  sod  moulin  et  pour  le  transpori 
de  la  tarine  après  la  mouture,  La  mnnlcIliallU  de  Bue  décida  Qu'il  serait  par* 

ta  s.  par  setier  pour  ces  (rais.  (Arch.  eomm.  BUC,  D  reg.,  T.  184.1 

(S)  Le  IB  thermidor  an  II  — 5  août  itm,  une  lettre  de  rageni  national  do  district 
annonçait  à  la  mnnlcipatlté  de  sevrés  iine  les  iiKitilln&  restalmt  à  la  dtsposllKin 
i.  disposition  de  Paris.  (Arch.  comm.  serres.  H 
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[12  thermidor  an  II  —  30  juillet  1794.  —  Berurier,  commis- 
saire de  la  municipalité  de  VersailleB,  a  ordonné  aux  deux  meu- 
niers de  Bue  de  moudre  pendant  3  jours  uniquement  pour  la  ville. 
Mais  lee  habitante  de  Bue  ont  des  seigles  à  moudre;  s'ils  ne 
reçoivent  pas  de  faxine  du  magasin,  ils  vont  être  sans  pain;  ai  le 
District  ne  peut  accorder  un  secours,  qu'il  permette  du  moins  aux 
citoyens  de  Bue  de  faire, écraser  leurs  récoltes.  —  Arch.  comm. 
Bue,  D  reg-,  i.  310.] 

[21  thermidor  an  II  —  8  août  1794.  —  Le  maire  de  Chaville 
blànie  l'indifférence  de  la  plupart  des  officiers  municipaux  qui 
ont  négligé  de  se  rendre  à  la  séan.ce  pour  la  fixation  du  prix  du 
pain.  Il  en  informe  le  District  de  Yersailles.  —  Ârch.  comm. 
Chaville,  D  reg.  2,  t  11.] 

[1"  fructidor  an  II  —  18  août  1794.  —  La  municipalité  de 
Verriëres  demande  que  sur  les  trois  moulins  de  la  commune  qui 
travaillent  pour  Versailles  un  au  moins  soit  réserré  aux  citoyens 
récoltants.  ■—  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f,] 

1 15.  —  Enfin  nous  rassemblons  quelques  doléances  émanant 
Hc  groupes  de  citoyens  ou  de  ciloyennes,  puis  des  plaintes 
formulées  par  de  simples  partiruliers  tt  par  un  anonyme. 

[Ti  hrumaiie  au  II  —  2(i  octobre  1793.  --  Des  citoyennes  de 
.Saint-Chiud  se  présontent  au  District  pour  demauder  si  leur  com- 
mune peut  chercher  hors  de  son  territoire  des  subsistances. 
Après  avoir  satisfait  à  cette  demande,  l'administration  t  a  invité 
tes  citoyennes  à  se  retirer  paisiblement  dans  leur  commune,  à 
s'a<lresser  dorénavant  à  leur  municipalité  lorsqu'elles  auront 
«le  pareilles  demandes  à  faire,  à  ne  point  venir  en  aussi  grand 
nombre  à  Versailles,  attendu  qu'elles  perdent  un  temps  qui  ne 
peut  se  réparer  ».  En  outre  elles  auraient  dû  nommer  une  dépu- 
tation  •  ce  qui  aurait  été  plus  légal  ».  Sur  ces  observations,  la  . 
citoyenne  Rossignol  a  pris  la  parole.  Elle  a  déclaré  ■  que  si  elles 
sont  venues  à  Versailles  porter  leurs  plaintes  au  District,  c'est 
parce  que  la  municipalité  de  Saint-Cloud  n'avait  point  voulu 
écouter  leurs  réclamations  ;  qu'en  outre  elle  riait  de  la  presse  qui 
-se  Formait  aux  portes  des  boulangers,  que  les  femmes  y  étaient 
arrachées  et  risquaient  à  périr,  mais  que  la  m'unicipalité  au  lieu 
de  prendre  en  considération  leurs  plaintes  n'y  a  fait  aucune 
attention  ». ,—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f .  162.] 

[5  messidor  an  II  —  33  juin  1794.  —  Plusieurs  femmes  de 
Sèvres  se  plaignent  de  n'avoir  pas  reçu  le  poids  convenu  de  riz 
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lors  de  la  distribution.  Un  membre  de  la  mvtnicipalité  explique 
que  de  légères  différcnceB  peuvent  provenir  du  poids  des  bacs.  — 
ArcL.  comm.  Sèvres,  D  reg.  2,  f.  200.] 

[18  fructidor  an  II  —  4  septembre  1794.  —  Pétition  présentée 
à  la  Convention  nationale  par  les  femmes  de  Sèvres  et  par  la 
Hociété  populaire.  Elles  demandent  l'approvisionnement  des 
marchés,  afin  que  les  habitants  ne  perdent  plus  leur  temps  à  la 
port©  des  boulangers  l^J.  —  Arcb.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  t.  34.] 

[20  vendémiaire  an  III  —  11  octobre  1794.  —  Plusieurs 
citoyens  de  Saint-Hémy  se  plaignent  de  ne  pouvoir  obtenir  du 
blé  chez  Perrin,  cultivateur.  Pourtant  un  batteur  de  Perrin 
afFirme  que,  dajis  la  décade  précédente,  ce  fermier  aurait  livre 
10  setiers.  Le  maire  iuvîte  Perrin  à  dir^  où  est  ce  blé.  — 
Arch.  oomm.  Saint-Rémy.  D  reg.,  f.  44  v°.] 

Les  plaintes  qui  suivent  émanent  de  commerçants,  de 
citoyens  et  citoyennes,  et  d'un  VersaiUais  anonyme. 

[21  septembre  179^.  —  Schleiffer,  brasseur  à  Versailles,  de- 
mande au  Directoire  du  Département  l'auttM'isation  d'acheter 
de  l'orge  dans  le  district  de  VeTsailles,  ne  pouvant  plus  s'appro- 
visionner dans  la  Champagne,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L  reg.  65, 
f.  160.J 

[8  octobre  179:ii  —  Catherine  Sénéchal,  femme  Pattu  '»  «e 
plaint  auprès  de  la  municipalité  de  Saint -Itémy-leB-Chevreuse 
de  n'avoir  pu  fournir  sa  réquisition,  faute  de  batteur».  —  Arch. 
Saint-Rémy,  D  reg.,  s.  f.] 

[14  brumaire  an  II  —  4  novembre  1793.  —  On  lit  à  la  mani- 
;ipalitê  de  Yersailles  une  pétition  de  13  boulangers  de  la  ville 
dans  laquelle  ceux-ci  se  plaignent  de  n'avoir  pas  reçu  l'indemnité 
promise  pour  les  sacs  de  farine  dont  ils  se  trouvaient  approvi- 
sionnés il  l'épofiue  du  15  niai  dernier  '^.  —  ■  Aroh,  comm.  Yer- 
saillee,  D  reg.  4,  f.  106.] 

(I)  Nous  ne  ctHinalssoDS  cette  péllllon  tiue  p&r  l'analTse  gu'*^  donne  le  Ksbire 
des  (leilMratlons,  J.*  M  tfuctlJoi'.  le  maire  de  SèTres,  Chanou  M  un  crfflcier  muni- 
cipal se  rendÉreni  h.  Paris  auprès  de  la  Commission  du  commerce  pour  sarolr  1* 
rteuttat  de  la  pélUlon.  La  Commission  répondit  qu'elle  avait  écrit  tntiBliiueHient 
au  District  de  Versailles  pour  lui  enjoindre  de  faire  approvlsl.>nner  les  marebés. 
(Arcb.  coram.  Sèvres,  D  res   3.  t.  39.) 

ir,  Son  mari  èialt  alors  détenu  &  VMsalIles  ponr  faussas  dAclaraUoos  aa  recea- 
wmpiil. 

(3)  La  municipalité  protesta  contre  ■  les  mensonges  et  faussetés  répandus  dan* 
celle  pétition  ■.  Elle  assura  n'avoir  promis  Que  IS  1.  d'Indemnité  par  im  et  noa 
3»  t.;  elle  n'aralt  pas  parlé  de  faire  •  muralller  les 'tours  •  M  les  boulangers 
I  réclamer  des  Indemnités. 
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[20  brumaire  an  II  —  10  novembre  1793.  —  Mémoire  de 
Durvy,  TuetnbTe  de  la  7"  section  l'I,  au  Conseil  général  de  Ver- 
ii^HUs  et  iiuj:  sociétés  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
II  propose  •  de  mettre  en  régie  les  bieuB  des  propriétaires  qui 
seraient  Buspectée  de  s'oppofier  à  l'approvieionnement  dss  mar- 
chés >.  L'abondance  des  récoltes  est  •  dissipée  par  la  trahison, 
le  monopole  ou  raopaparement  ».  Le  maximum  «  a  injustement 
blesaé  les  petits  marchands  détailleurs  (sic)  »,  mais  il  n'a  point 
atteint  les  possesseurs  des  matières  premières,  les  fabricants 
les  vendeurs  en  gros.  La  régie  des  biens  qu'il  propose  serait  faite 
par  l'administrateur  des  biens  nationaux  et  n'aurait  lieu  que 
tant  que  les  circonstances  l'exigeraient.  —  Arch.  Seine  et-Oise, 
Lf,  fonds  Vatel.] 

[29  frimaire  an  II  —  19  décembre  1793." —  Le  procureur  de 
Marnes  refuse  de  laisser  deux  citoyennes  prélever  du  blé  chez 
Tellès-Dacosta  '^K  L'une  d'elles,  la  citoyenne  Beuriev,  a  répondu 
qu'  •  elle  n'avait  pas  10  sous  par  boisseau  à  donner  dans  les  crocs 
de  la  municipalité  *.  Les  deux  femmes  ont  menacé  d'aller  se 
plaindre  auprès  du  District.  —  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg,  2, 
i.  3.] 

[1"  nivôse  an  II  —  21  décembre  1793.  —  Groudard,  cultivateur 
à  Longjumeau,  réclame  la  remise  d'une  année  de  loyer  pour  une 
ferme  qu'il  occupe.  Il  fonde  cette  réclamation  sur  la  perte  d'ane 
meule  de  blé  d'environ  6.600  gerbes  par  un  incendie  dû  à  la 
malveillance.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  275.] 

[6'  joor  sans-cuJottide  an  II  —  21  septembre  1794.  —  BenouS, 
cultivateur  à  Saint-Rémy,  représente  à  cette  municipalité  qu'il 
lui  est  impossible  de  faire  face  à  la  fois  à  deux  réquisitions  de 
froment  •  ses  blés  ayant  été  tout  versés  ».  —  Arch.  comm.  Saint- 
Rémy,  D  reg.  2,  f.  42.] 

(1)  DQrrr,  cbel  du  bureau  de  la  police  au  Départemeni.  avait  étt  destllot  de  bod 
emiilol  par  arrêté  du  Directoire  de  8elne-et-01se  ft  la  date  da  11  mal  iTSi  •  pour 
IncapMltfi  absolue  •  et  pour  négligence  dans  s(hi  traTall.  <ArcU.  Selne-et-Ols».  L 
r«g.  40,  t.  so.l.  En  décembre  de  la  même  anilie.  Durry  fit  une  tentative  auprès  du 
t^n»ell  général  du  département  pour  rentrer  en  grâce,  mais  cette  démarche  echooa; 
le  Directoire  maintint  sa  décision  (Arch.  Selne-et-Ot£e,  L,  reg.  31.  p.  3S3).  Après  le 
tO  août  17»,  nassal,  Lecolntre,  Uaussmann.  futurs  députés  à  la  ConvNitton 
Intervinrent  en  faveur  de  Durvï  le  représentant  comme  .  uno  victime  de  l'Inci- 
visme du  Directoire  (Arch.  Selne-el-Olse.  Li"  londs  Vatell.  En  conséquence.  Durvy 
fut  réintégré  comme  chef  du  bureau  d&s  émigré;.  Par  son  attitude,  cassante.  Il 
eui  de  nouveau  des  dém«lés.  en  pluvlùse  an  II,  avec  l'administration  révolullm 
nalre  du  département.  (Arch.  Selne-et-Olse,  L  lU.  f.  lao  et  L  HT,  ft.  t.  U,  111.) 

(3)  Grand  maître  honoraire  des  e&ox  et  forets  de  Champagne,  ancien  intendant 
tic  la  Dauphine,  mère  de  Louis  XVI.  Seigneur  do  l'Etang,  paroisse  de  Marnes. 
Telles  Dacosta  est  rameur  d'un  •  Pion  giJtfTal  d'Iiofplrïi  royaux  •  Paris,  178B. 
(Blbl.  ual..  R.  7247.1 
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[H.  d.  W.  —  XTn  anonyme  st)  plaint  auprès  de  la  municipalité  de 
Yereailles  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  *  où  il  y  a  moitié  son  i. 
Ce  pain  rend  les  pauTrei;  gens  malades,  eux  qui  ■  n'ont  rîen  autre 
chose  à  manger  que  de  la  soupe  ».  La  cupidité  des  laboureur»  est 
insatiable  :  depuis  la  destruction  du  gibier,  leurs  récoltes  ont 
beaucoup  augmenté  et  cependant,  ilsa  nous  mettent  le  pied  sur  U 
gorge  >  '^*.  ~  Ai-ch.  Seine-et-Oise,  Li",  fouds  Vatel.] 

113.  —  A  propos  des  marchés,  on  réclame  contre  la  pertur- 
bation (]ui  jésuite  de  la  fixation  dns  jours  en  conformité  avec 
ie  nouveau  calendrier;  on  demande  aux  comités  de  gouver- 
nement de  lavoriser  les  apports  et  de  maintenir  l'ordre  dans 
les  lieux  d'échanges. 

[11  nivôse  an  II  —  31  décembre  1793.  —  L'ordre  des  marchés 
ayant  été  changé  par  l'arrêté  du  14  brumaire'*',  le  Conseil  géné- 
ral de  Chevreuse  expose  la  perturbation  qui  en  résulte.  H  de- 
mande qu'on  revienne  aux  marchés  du  samedi.  —  Arch.  comm. 
Chevreuse,  reg.  2,  f.  130.] 

(1)  Celte  supppllqiM  a  été  eoioyée  après  l'étaMlssemBiit  dn  maxlmom  génlral 
|U  nDtBmbra  1793);  il  t  est  question,  en  effet,  du  nuxlnnuB  des  onits  et  det 
légumes. 

(1)  C'est  l'arrêté  du  CoDwU  général  du  district  de  Versailles  nul  éUbUisalt  j> 
CheTTease  trois  louri  de  marcbé  pour  deux  décades,  A  savoir,  le  tildl  et  le  nonldl 
de  la  première  décade  et  le  sextldl  de  la  seconde  décade 
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XI 

Mesures   contre  l'Etccaparement. 


116.  —  Soiib  celle  rubrique,  nous  rapprochons  plusieurs 
arrêtés,  du  Déparlemenl  de  Seine-el-Oise  pris  à  la  suite  du 
décret  de  la  Convention  contre  les  accapareun-  (26  juillet  1793). 
Nous  y  joignons  les  rares  témoignages  constatant  que  cer- 
taines municipalités  et  les  sections  de  la  ville  essayèrent  de 
rechercher  les  faits  d'accaparement.  On  remarquera  que  ces 
diverses  mesures  sont  prises  tout  au  début  de  la  période  qui 
nous  occupe. 

[13  septembre  1793,  —  Proclamation  du  substitut  du  procu- 
reur général  syndic  du  Département  à  toutes  les  municipalités  W, 
—  Il  se  plaint  de  leur  négligence  a  exécuter  la  loi  du  26  juillet 
âernier,  contre  lee  a<K^apareurn,  dans  se?  dispositions  principales  : 
vérification  dea  dépàts  de  denrcea,  affichage  sur  la  porte  des  maga- 
sinB  de»  boulanger»  de  la  nature  et  quantité  de  denrées  '^K  II 
requiert  les  mUDicipalités  de  justifier  dans  trois  jours  à  leurs 
Districts  respectifs  de  l'entière  exécution  de  la  loi  et  invite 
les  citoyens  à  dénoncer  toutes  les  contraventions  «  tant  de  la 
part  des  particnliers  et  marchands  que  de  celle  des  ofRciers.  muni- 
cipaux plue  coupables  qu'eux  encore  lorsqu'ils  négligent  leurs 
devoirs  ...  —  Arch.  Seine- et-Oise,  L  23,  f.  208.] 

2=3  septembre  1793.  -  Extrait  dp,  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  Département.  —  ...  Art.  22.  —  Afin  de  prévenir  tout  accapa- 
rement de  la  part  des  blatiers  ou  débitante  en  détail,  les  munici- 
palités veilleront  à  ce  qu'ils  mettent  (ainsi  qu'il  est  prescrit,  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  26  juillet  dernier)  à  l'extérieur  de  leurs 
ma^sins,  entrepôts  ou  boutiques  une  inscription  qui  annonce  la 
quantité  des  grains  ou  farines  qui  y  ijont  déposés  et  le  nom  des 

1.000  rxepiplsiie:  çt  J'fvfflcbage 
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propriétaires,  le  tout  à  peine  de  mort  au  terme  de  la  loi  contre 
les  accapareurs. 

Art.  23.  —  Les  municipalités,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront 
nécessaire,  vérifieront  par  elles-mêmes  ou  par  des  commissaires 
la  situation  desdits  magatùns,  boutiques  et  entrepôts  en  se  faisant 
représenter  les  registres  ou  acqnits-à-caution.  [Arch,  Seine-et- 
Oise,  Li*  reg.  23,  £.  385  v".] 

[29  septembre  W3'-i.  —  En  réponse  à  la  proclamation  du  procu- 
reur général  syndic  du  Département,  la  municipalité'  de  Saint- 
Rémy-lez-Ohevrense  déclare  avoir  fait  toutes  les  recherches 
possibles  :  elle  n'a  trouvé  aUcun  citoyen  suspect  d'acci^>arement, 
—  Arcb.  oomm.  Saint-Rémy,  D  reg.,  s.  f.] 

[8  octobre  1793.  —  En  exécution  à  la  loi  du  26  juillet  dernier 
et  conformément  à  la  proclamation  du  procureur  syndic,  la 
municipalité  de  Courson-Launay  atteste  qu'il  n'existe  dans  «etie 
commune  aucun  dépôt  de  grains  résultant  d'accaparement.  — 
Arcb.  Seine-et-Oîse,  Lti"  Versailles  88.] 

[23*  jour  du  1"  mois  de  l'an  II  —  14  octobre  1T93.  —  Le  Dii-e*-- 
toire  du  Département  de  Seine-et-Uise  abroge  la  disposition  de 
sou  arrêté  du  21  septembre  dernier  portant  que  des  visites 
domiciliaires  chez  les  citoyens  soupçonnés  dt  fraude  et  d'acci^a- 
rement  ne  seront  faites  que  sur  la  réquisition  de  deux  membres 
de  la  municipalité  ou  de  la  section,  attendu  ■  que  cette  disposition 
ne  peut  que  nuire  à  la  découverte  des  accapare urs  «.  Arch.  Seine- 
el-Oise,  Lu"  V^sailles  90.] 

[30°  jour  du  !"■  mois  de  l'an  II  —  21  octobi-e  1793.  —  La  6*  sec- 
tion, dite  de  la  Liberté,  nMume  deux  commissaires  qui  iront 
s'informer  à  la  maison  commune  du  nombre  de  sectionnaires  it 
nommer  pour  surveiller  les  accaparements.  --  Anrh.  comm.  Ver- 
sailles, P  cartons  sociétés  popuWres.l 

[27  brumaire  an  II  —  17  novembre  1793.  —  En  réponse  à  une 
question  de  la  municipalité  de  Saint-Cloud,  le  Directoire  du 
District  déclare  que,  conformément  au  décret  du  26  juillet  179^ 
sur  l'accaparement  (art.  5)  les  municipalités  ou  sections  sont 
spécialement  chargées  de  nommer  des  commissaires  pour  pro- 
céder aux  vérifications  de  denrées  à  domicile  ;  en  conséquence, 
la  société  populaire  de  Saint-Cloud  n'a  pu  ni  dû  nommer  des 
commissaires  vérificateurs  que  d©  concert  avec  la  municipalité. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  6,  f.  205  v».] 
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XII 

Troubles. 


117.  —  I,^es  troubles  sont  l'ares  et  peu  graves  sous  le  régime 
du  maximum  absolu.  Il  se  produisit  cependant  quelques  dé- 
sordres au  marcbé  de  Versailles  au  printemps  de  1794. 

[14  septembre  1793.  —  Ce  matin,  en  délivrant  la,  farine,  la 
municipalité  de  CbaviUe'a  été  insultée  t  par  des  gens  qui  en 
vivant  autrefois  de  l'ancien  régime  ■  paraissent  être  excités  ù 
fomenter  du  trouble,  —  Arch.  comm.  Chaville,  D  reg.,  f.  189  t°  j 

[14  septembre  179^.  —  Aujourd'hui,  pendant  la  foire  de  Saint- 
Lubin,  à  Chfcvrense,  Gouy,  gendarme,  a  été  insulté  par  le  garde- 
moulin  du  citoyen  Touzé,  meunier  au  mouHn  à  tan  de  Uaint- 
Kémy.  —  Arcb.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f.  102.] 

[19  brumaire  an  II  —  9  novembre  1793.  —  Nicolas  Tartenau, 
journalier  à  Gif,  a  insulté  le  maire  de  Cbevreuse  faisant  la  police 
du  marché.  —  Arch.  comm.  Chevreuse,  D  reg.  2,  f,  115  v*.] 

[18  pluviôse  an  II  —  6  février  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Versaillee,  accompagné  de  la  garde  nationale,  procède  à  Tins- 
tallatit»!  du  marché  aux  grains  dans  le  Temple  de  l'abondance  ou 
ci-devant  église  Saint-Louis.  La  vente  de  l'avoine  et  du  son 
s'effectue  avec  tranquillité.  Mais  ù  l'ouverture  du  marché  pour 
le  blé  et  le  seigle,  des  acquéreurs  bousculent  la  force  armée,  la 
Toix  du  maire  n'est  pae  écoutée.  Cependant  le  Conseil  général, 
par  son  ^ttitude  énergique,  arrive  à  faire  sortir  de  l'édifice  une 
lonlt;  qu'on  peut  évaluer  à  -I.OOO  personnes.  Un  coup  de  fusil 
a  été  tiré  sons  le  poitail  sans  blesser  personne.  L'église  est  fermée 
et  des  gardes  natioDaux  en  défendent  l'entrée.  Cette  précaution 
prise,  le  calme  se  rétablit,  on  laisse  entrer  les  acquéreurs  pai 
petits  groupes,  et  !«•*  ventes  se  poursuivent  en  bon  ordre,  à  raison 
d'un  boissean  par  individu.  —  Arch,  comm.  Versailles,  D  reg.  5, 
f.  2,  V".] 
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[25  germinal  an  II  —  14  avril  1794.  —  Des  malveillanb 
montent  sur  les  voitures  'qui  arrivent  au  marché  de  Versailles, 
se  jettent  Bur  les  paniers  ou  vont  au  devant  des  marchands  sur 
les  routes  qui  conduisent  à  la  ville.  Plusieurs  individus  ont  même 
pillé  leu  marcliandiBeB  exposées  Biir  le  carreau  et  ont  empêché 
les  acheteurs  de  payer.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  Uegiiitre 
d'ordre  de  la 'garde  nationale.] 
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XIIT 

Poursuites  et  procès. 


118.  —  Nous  ne  donnons  ici,  en  ce  qui  concerne  les  pour- 
suites, que  les  documents  n'ayant  pu  fitre  résumés  dans  les 
tableaux  synoptiques.  Pour  le  reste,  nous  renvoyons  aux 
appendices. 

[12  octobre  179J.  —  Uae  voiture  chargée  de  farine  achetée 
chez  une  regrattière  ayant  été  arrêtée  aux  portes  de  Yersailles  par 
deux  commissaires  de  la  municipalité,  celle-ci  ordonne  que 
l'affaire  sera  déiérée  à  la  police  municipale.  Des  visites  seront 
faites  chez  tous  les  marchands  et  i-egrattiera.  —  Ârch.  Seine-et- 
Oise,  Lii^  carton  2-3.j 

[29  germinal  an  II  —  18  avril  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Vermillee  arrête  que  la  liste  des  citoyens  inscrits  sur  le  registre 
des  suspects  pour  avoir  vendu  au-dessus  du  maximum  aéra 
envoyée  aux  sections  et  à  la  société  populaire.  —  Arch.  coaua. 
Versailles,  D  reg.  5,  f.  113.] 

[4  prairial  an  II  —  23  mai  1794.  —  Le  Conseil  général  de 
Versailles  arrête  que  Icfi  citoyens  inscrits  sur  le  livre  des  suspects 
pour  avoir  contrevenu  au  maximum  seront  incarcérés  s'ils  sont  de 
nouveau  traduite  pour  le  même  fait  devant  la  police  municipale. 
--  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  5,  f.  190.] 

[5  vendémiaire  an  III  - —  26  seplembre  1794.  —  Le  Comité  de 
sûreté  générale  invite  le  Comité  de  salut  public  à  lui  faire  par- 
venir le  plus  tôt  possible  les  pièces  concernant  Noël  Dodin  '•', 

(1)  NoCl  DodIn.  administrateur  du  Déiurtemeot  En  l'an  11.  membre  dlrlgaant  de 
la  Société  populaire  de  Vers&lUes,  avait  été  IlnsUgalear  de  la  Détltloo  préteolée 
le  9  frucllilor  an  II  k  la  CoiiTcntlon  contre  le  District.  Ln  Oomllé>^e  salut  public, 
répondit  &  la  demande  de  pièces  :  ■■  On  a  chercha  dans  tous  les  bureaux  et  on  n'a 
rien  trourc  faute  d'avoir  Indlciué  par  qui  ces  plfices  ont  été  envoyéas:  c'est  la 
demande  i|ue  l'on  a  t&lte  au  ci-devant  bureau  de  la  police  générale  • 
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juge  Buppléa&t  Au  tribunal  du  District -de  Versailles,  contre  lequel 
le  Comité  de  sûreté  générale  a  décerné  hiw  un  mandat  d'an  et.  — 
Arch.  nat.,  AFii  lôy,  plaq.  128T.1 

119.  —  Les  deux  procès  suivants  furent  déférés  au  Tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  ;  dans  l'un  comparurent  plusieurs 
habitants  du  canton  de  Septeuit  qui  avaient  voulu  résister  â 
une  réquisition  pour  Versailles  ;  l'autre  concerne  Louis  Fré- 
moni,  boulanger  à  Sèvres,  qui  avait  molesté  un  commissaire 
à  la  distribution  du  pain.  Pour  les  affaires  qui  ressorlissenl 
aux  autres  tribunaux,  on  consultera  les  appendices. 

Affaire  des  habitants  »e  Saint-Maetin-des-Chaups  et 
d'Osuoy.  —  [30  floréal  an  II  —  19  mai  1794.  —  Procès-verbal  de 
Michel  Chatbunuier,  administrateur  du  Département,  commit- 
saire  auj:  subsistances  dans  le  district  de  Montfoti,  et  de 
Jeatt,  Carré,  adminixtrate-ur  du  district  de  Montfort-le-Brvtui 
(Montforl-VAiiiMury)  chargés  de  protéger  la  réquisition  des 
grains  et  leur  transpart  à  \  ersoilles.  —  Arrivés  à  Montfort  le 
39  floréal  dans  l'après-midi,  ils  ont  requis  des  citoyens  de  Septeuil 
et  des  environs  de  fournir  des  chevaux,  des  voitures  et  des  char- 
retiers. Les  chan-etiere  u'ont  consenti  à  partir  que  dans  la  nuit  du 
29  au  30,  vers  ;i  hemes  du  matin.  L'un  d'eux  avait  invectivé 
Carré  qui.  menaça  de  le  faire  arrêter.  A  l'aube  du  30  floréal,  les 
commissaires  ont  appris  que  les  écrous  d'une  des  voitures  étaient 
enlevés,  ils  ont  dénoncé  le  fait  au  juge  de  paix  qui  a  déceraê  des 
mandats  d'amener.  Ensuite  les  commissaires  sont  allés  â  Saint- 
Martin-des-Champsi^' et  ont  requis,  d'après  le  dernier  recensement 
de  la  commune,  6i)  sac!:i  de  farine  ou  l'équivalent  en  blé.  La  muni- 
cipalité a  refusé  d'obéir  :  le  gendre  du  maire,  Nicolas  Letellier, 
était  parmi  les  plus  animés.  Autour  de  la  maison  commune,  un 
attroupement  a  voulu  frapper  Carré,  la  municipalité  a  favorisé 
le  tumulte  par  soti  inertie.  Les  commissaires,  vu  l'hostilité  de  la 
foule,  «nt  dû  renoncer  ii  faire  arrêter  le  nommé  Féron.  La  sœur 
de  ce  dernier  a  même  bousculé  Carré  et  l'a  insulté.  A  Osmoy  ''',  les 
commissaires  ont  trouvé  la  population  animée  du  même  esprit 
de  résistance.  Le  maii-e  et  l'figciit  national  ont  refusé  dVxêicuter 


(Il  SBlDt-Martln-des-ChaniDs  etatt  alors  dans  le  canton  de  Septeuil,  district  de 
Hontturl. 
<S]  Osmoy,  canliHi  de  Septeuil.  district  de  MODtfort 
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la  réquiaitioa  de  80  Bacs  de  farine.  Un  ^rand  bruit  s'est  élevé 
dans  la  foule  :  on  s'apprêtait  à  Bonuer  le  tocsio.  Les  oommissaires 
ont  dû  partir  précipitamment,  sous  les  huées  de  la  population 
et  sous  l'escorte  de  là  gendarmerie,  —  ^irch.  nat.,  W  376, 
n-  846,  pièce  2.] 

[tJO  floréal  an  II  —  19  mai  1T94  (7  heures  du  soir).  —  Informé 
par  les  citoj'sns  Charbonnier,  administrateur  du  Départemen,t, 
et  Carré,  administrateur  du  District  de  Montfort,  que  les  réqui- 
sitions pour  Versailies  ont  éprouvé  des  obstacles  dans  les  corn- 
munes  de  Saint-Martin-des-Champfi  ot  d'Oanoy,  le  Directoire  du 
Département  arrête  que  le  procès- verliol  des  troubles  rédigé  poi 
oes  deux  administrateurs  sera  porté  par  eux  su^-le-cbamp  à 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  ainsi 
qu'au  Comité  de  salut  public.  ^  Arch,  Seine-et-Oise,  L.  123, 
f.  327.] 

[30  floréal  an  II  —  19  mai  179i.  —  Par  additi<Mi  au  procès- 
vei'bai  dtis  troubles.  Charbonnier  dénonce  Rageau,  membre  du 
Comité  de  surveillance  de  Saint-Haitin-des-Champs,  qui  disait 
sons  cesse  «  qu'il  ne  recunnaLSsait  que  les  ordres  de  la  Convention 
qu'il  se  f. ..  du  reste  •.  Carré  dénonce  Morin,  charretier  à  Haint- 
Martin-des' Champs,  qui  a  été  «  l'un  des  chefs  de  l'émeute  i.  — 
Arch.  nat.,  W  375,  n"  846.] 

Montfott-Brutus.  —  1"  prairial  au  II  —  20  mai  1794.  — 
A.  Crassous,  représentant  dv  pevple,  au  Comité  de  salut  public. 
Je  vous  préviens,  citoyens  collègues,  qu'un  commissaire  du 
Département  de  Seine-et-()ise  et  un  du  District  étant  hier  ep 
tournée,  pour  assurer  les  réquisitions  faites  en  faveur  de  Ver- 
sailles, ont  éprouvé  de  la  résistance  dans  les  communes  de  Saint- 
Martin-des -Champs  et  Aumonet  '''.  Leur  caractère  a  été  méconnu 
quoiqu'ils  funeent  accompagnés  de  neuf  gendarmes  fittc/  Il  y 
avait  tous  les  caractères  de  In  rébellion  et  il  paraissait  que  les 
autorités  constituées  étaient  ù  la  têt<>  des  coupables.  Aussitôt  que 
j'ai  été  averti,  j'ai  réuni  de  la  garde  nationale  de  Montfort  et  de  la 
gendarmerie  nationale  de  Itambouilkt  et  autres  endroits,  ou  est 
arrivé  ce  matin  dans  ces  communes  et  ou  a  enlevé  lee  maires, 
agents  nationaux  et  présidents  des  comités.  II  y  avait  encore  une 
apparence  de  résistance,  mais  la  force  était  imposante  et  comme 
c'étaient  les  femmes  qui  étaient  mises  en  avant,  il  n'y  a  eu  aucune 


.:  Il  s'acli  d'OMnor- 
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suite.  L'opération  s'est  bieu  passée.  Je  vais  faire  interroge-  les 
détenus  et  il  est  probable  qu'il  faudra  donner  de  l'extension  à  la 
mesure  vï^ureuse,  sÂa  de  comprimer  tous  ceux  que  la  mal- 
veillance pousse  à  se  refuser  aux  réquisitioDa.  J'ai  tout  lieu  d'ea- 
pérer  le  plus  grand  succès  de  ce  que  j'ai  fait.  [Arcb.  nat.,  AFii 
163,  n"  1340,  pii^ce  4.  Aulabd,  t.  XIII,  p.  631.] 

l"'  prairial  an  II  —  20  mai  1794.  —  Arrêté  du  C<ymité  de  ttdvt 
public.  —  Le  Comité  de  salut  public,  informé  des  événements 
arrivés  le  29  au  eoir  et  le  30  âoréal  dans  plusieurs  communes  du 
district  de  Montfort-le-Brutus  arrêta  que  le  cjtoyen  Petit,  meo- 
nier  à  Villettes,  et  sou  charretier;  le  citoyen  Léger,  meunier  a 
Kosay,  et  son  charretier  ;  le  citoyen  Aiibry,  meunier  à  Septeuil  ;  le 
maire  de  Saint-Martin-des-Chanps,  le  citoyen  LeteUier,  gendre 
du  maire  et  l'agent  national  d'Osmoy,  seront  mis  en  état  d'aires- 
t&tion  et  qu'ils  seront  amenés  à  la  Conciergeirie  de  Paris.  Charge 
la  Commission  des  administrations  civiiee  de  police  et  des  tribu- 
naux de  faire  exécuter  le  présent  arrêté.  Le  commissaire  se  con- 
certera avec  celui  du  mouvement  et  de  l'organisation  des  armées 
pour  faire  exécuter  le  présent  arrêté  avec  l'appui  et  sous  l'escorte 
de  40  dragons  '«.  [Arcb.  nat.,  AFn  60  M.  Adlabd,  t.  XllI, 
p.  624.J 

[5  prairial  an  II  —  24  mai  1794.  —  Les  membres  du  district 
de  Montfort-le-Brutus  informent  l'accusateur  public  près  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  que  les  auteurs  des  {roubles 
ont  été  interrogea  par  le  juge  de  paix,,  puis  par  les  juges  du  tri- 
bunal du  district.  Conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public,  le  District  les  fait  conduire  dans  ce  jour  à  Paria.  On 
recherche  les  complices  des  troubles.  —  Arch.  nat.,  W  375. 
n"  846.] 

Montfort-BrutUB.  -  fi  prairial  uc  II  -~  25  mai  1794.  — 
A.  Crasstius,  reprétent^ni  du  peuple  en  mission,  au  Comité  de 
salut  public.  —  Des  réquisitions  pour  les  subsistances  ont  éprouvé, 
citoyens  cotlèguee,  une  résistance  criminelle  dans  deux  ou  trois 

(1)  Le  b  prairial  — S4  mal  ITH,  le  District  de  Monttort  donne  ordre  au  oommaD- 
daat  âe  II  gsadannarld  de  conduire  à  la  Condericerle  les  maire  et  agent  national 
ds  Salnt-Hartln-des-Cbamps.  Nicolas  Letelller,  gendre  da  maire.  Ragesu,  de  S&Ui:- 
Martin.  Jean  Petit,  maire  d'Osmoy.  Aubry,  de  SepleuU.  Claude  User,  meunier 
a  Rozay,  Fenauz.  soc  charretier  (Arcli.  nat..  W.  SJi,  dotvi.  Bifi.  pièce  13).  Le 
ejnalrlal  —  sa  mallTU,  le  District  de  Monttort  tait  icrouer  à  Pal  IsFrantoIsBréan. 
pilles  Foulon.  Henri  Blgrâ,  de  Septeuil,  F«Ton.  de  Saint-Martin,  la  lemof  pnclof. 
d'Osmor.  (Aruti.  nat.,  W.  Ï75.  doss,  B4S,  pièce  19.) 

(S)  Une  cuple  de  tel  arttté  est  dans  la  série  W.  3TS   a"  SM. 
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commoDes  du  district  de  Moiitfort-le-Brutus.  Elles  avaient  été 
faites  pour  la  commune  de  Versailles.  Un  commiseain!  du  Dépar- 
tement chargé  spécialement  de  les  suivre  par  le  Comité  de  salut 
public  et  un  commissaire  du  District  de  Moutfort  se  sont  présentée 
dans  ces  communes  le  30  fioi-éal;  ils  ont  été  méconnus,  insultés 
et  repousses,  quoiqu'ils  fussent  accompagnée  de  la  gendarmerie 
nationale.  Les  autorités  constituées  étaient  à  la  tête  du  parti,  dans 
lequel  les  femmes  jouaient  un  grand  rôle  au  poiut  que  l'une 
d'elles  leur  a  jeté  leur  réquisition.  Lea  propos  les  plus  injurieux 
ont  été  tenus  ;  le  tocsin  a  été  à  l'instant  de  sonner  et  la  prudence 
seule  a  empêché  des  événementa  funestes.  Ce  coup  avait  été 
préparé  la  veille  à  Septeuil,  chef -lieu  d«  canton;  des  voitures 
avaient  refusé  de  conduire  des  grains  à  Versailles  (sic),  sous 
prétexte  que  ce  jom-  correspondait  au  ci-devant  dimanche  et, 
dans  la  nuit,  on  avait  enlevé  iee  écrous  de  la  voiture  des  commis- 
saires. La  malveillance  se  servait  à  la  fois  du  fanatisme  et  des 
craintes  simulées  sur  les  subsistances  pour  agiter  les  esprits  et 
il  parait  cerlain  que  le  projet  était  formé  de  soulever  toutes  les 
conLmunes  du  canton.  Aussitôt  qu6  j'ai  été  instruit  de  ce  qui  se 
passait,  j'ai  réuni  la  gendarmerie  de  Rambouillet  et  autres 
endroits,  la  garde  nationale  de  Mnntfort,  et  dès  le  lendemain 
matin  j'ai  fait  enlever  les  maires,  agents  nationaux  et  présidents 
des  comités  des  deux  communes  rebelles  de  Martin-des-Champs 
et  d'Osmoy.  La  force  a  été  assez  imposante  pour  empêcher  la  . 
résistance  qu'on  commuiçait  encore  à  opposer,  et  son  activité  a 
déconcerté  tous  les  projets.  (Quarante  dragons  sont  arrivés  depuis 
par  ordre  du  Comité  de  sulut  public,  mais  la  tranquillité  était 
déjà  rétablie.  Les  coupables,  qu'on  n'avait  pas  pris  dans  les  pre- 
miers moments,  ont  depuis  été  arrêtés;  tous  sont  traduits  au 
Tribunal  révolutionnaire,  et  maintenant  les  réquisitions  sont 
entièrement  remplies,  preuve  certaine  que  lea  craintes  étaient 
chimériques  et  que  Ja  malveillance  seule  faisait  agir.  [Arch.  nat,, 
AFii  15T.  AuLARu,  l.  XIII,  p.  745.] 

9  prairial  an  II  —  28  mai  1794.  —  Extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  Trihunal  criminel  révolutionnaire.  —  L'accusateur 
public  a  dressé  la  présente  accusation  contre  Olivier,  Duhamel, 
Petit,  Letellier,  Bageot,  Aubry,  Léger,  Fenaux,  Bréan,  Foulon, 
Bigré,  Fréron,  la  femme  Duclos,  la  femme  Eageot  pour  avoir 
conspii'é  contra  la  tranquillité  et  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
eu  provoquant  la  résistance  aux  autorités  légitimes,  insultant. 
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outrageant,  menaçant  et  maltraitant  les  administrateurs  H^ 
département  de  Seine-et-Uise  et  du  district  de  Montforf-ù- 
Brutua,  commissaîreB  aux  subsistances  dans  les  communes  de 
Septeuil,  Saint- Martin-des-Champs  et  d'Ounoy;  en  refusanl 
d'obéir  aux  réquisitions  qui  étaient  faites  et  en  tenant  àes 
discours  et  propos  tendant  à  l'avilissement. et  à  la  dissolutioD  de 
la  représentation  nationale  et  à  l'anéantissement  du  gouver- 
nement républicain.  En  conséquence,  l'accusateur  public  requiert 
t^u'il  lui  en  soit  donné  acte  par  le  Tribunal  assemblé  de  la  pré- 
sente accusation. 

Le  Tribunal,  nprès  avoir  entendu  l'accusateur  public  sur 
l'application  de  la  loi,  condamne  lesdits  Fenaux,  Léger,  Olivier, 
Ihiliamel,  Letelher,  Kageot,  Petit,  Fréron  et  la  femme  Bageol 
à  la  peine  de  mort,  conforméuLent  à  l'article  2  de  la  2*  sectioo  du 
titre  I"  de  la  2"  partie  du  Code  pénal  dont  il  a  été  iait  lecture. 
Déclare  les  biens  desdits  condamnés  acquis  à  la  Bépublique, 
couiormément  à  l'aiticle  2  du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars  lT.il2 
dont  il  a  aussi  été  fait  lecture  aux  exceptions  portées  par  laditt 
loi  en  faveur  des  femmes  et  enfeints,  s'il  y  a  lieu.  Ordonno 
qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  public  le  présent  jugement 
sera  mis  à  exécution  dans  les  vingt-quatre  heures  sur  la  place 
de  la  Révolution  de  cette  ville'"  [Areh.  nat.,  W  376,  n"  S46, 
pièce  2-1,] 


(1)  Le  même  Jour,  une  ordonnance  acquitte  Jacques  Auhry.  Gilles  Foulon, 
Henri  filsrâ.  François  Br«ant  et  la  Temme  Ducloe  (Arcti  nat..  W  37&.  n'  (M, 
place  %• 
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10  prairial  an  II  {29  mai  1794),  Montagne-Bon-Aîr  [Saiit- 
GermaÎD-en-Laye].  —  A.  Cratiotis,  représentant  du  ■peuple,  au 
Comité  de  talut  public.  —  L'airestatioii  prompte  des  munici- 
palités de  M artin-des- Champs  et  d'Osmov  dans  le  district  de 
Montf  ort-le-BnituB  a  produit  tout  l'effet  qu'on  devait  en  attendre. 
Kon  seulement  les  réquisitioiiB  faites  à  ces  oommunes  ont  été 
entièrement  remplies,  maifi  toutes  les  communes  auxquelles  on 
en  avait  adressé  y  ont  satisfait  avec  la  même  exactitude  et  on  en 
a  même  vu  qui  ont  porté,  lorsqu'on  ne  leur  en  demandait  paa. 
D'autres,  auxquelles  il  ne  reste  que  peu  de  chose  ont  pris  le  parti 
de  faire  réunir  tout  dans  un  grenier  pour  faire  une  répartition 
exacte  entre  tous  les  citoyens;  quelques-uns  font  moudre  de 
l'avoine  pour  mélang^er  aVec  d'autres,  farines  et  chacun  se  livre 
à  ce  que  l'industrie  peut  lui  suggérer  pour  attendre  la  récolte-. 
Notre  mesure  a  aussi  influé  sur  la  réquisition  qui  vient  d'être  faite 
pour  prendre  des  chevaux  et  voitures  à  loyer  et  l'exemple  que 
le  Tribunal  révolutionnaire  a  fait  hier  des  coupables,  comprimera 
à  jamais  tout  ce  que  la  malveillance  voudrait  tenter.  [A.rch.  nat., 
AFii  163.  AuiAKD,  t.  ÏIV,  p.  6.] 

AtTAraE  Frémont.  —  [33  floréal  an  II  —  12  mai  1794.  —  Sur 
la  plainte  de  Louis  Breton,  commissaire  à  la  distribution  du  pain, 
exposant  que  Iiouis  Frémont,  boulanger,  a  fermé  hi^  la  porte 
de  sa  boutidue  et  proféré  des  injures,  le  Conseil  général  de 
Sèvres  «>onsîdérant  que  ledit  Frémont  n'a  cessé  depuis  quatre 
ans  d'apDortPT  une  résisfaDoe  audacieuse  et  un  mépris  prononcé 
aux  arrêta  de  la  commune,  même  se  permettant  de  frapper  les 
commissaires  que  le  Conseil  a  mis  chez  lui  pour  maintenir  le  bon 
ordre,  même  en  insultant  le  peuple,  la  garde  nationale  et  les  aiito- 
rités  constituées  ■,  renvoie  la  plainte  de  Louis  Breton  au  comité 
révolutionnaire.  —  Arch.  na^.,  W  410,  n"  942.] 

[23  floréal  an  II  —  12  mai  1794.  —  Le  comité  de  surveillance 
de  Sèvres  arrête  que  Louis  Frémont  sera  conduit  à  la  Conciergerie 
à  Paris  par  deux  commissaires  du  comité  accompagnés  d'un 
gendarme.  —  Arch.  nat.,  W  410,  n"  942] 

La  municipalité  de  Garches  et  le  juge  de  paix  de  Sèvres 
attestèrent  en  vain  que  Frémont  avait,  è  mainte  reprise, 
montré  des  signes  d'aliénation.  En  vain  aussi,  la  femme  de 
Frémont  tenta  de  sauver  son  mari  en  écrivant  k  l'accusateur 
public  du  Tribunal  révolutionnaire  "*.  Louis  Frémont  fut  jugé 
dans  une  fournée,  le  18  messidor  an  II  (6  juillet  179i). 
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18  mesBidor  an  II  —  6  juilleC  1794.  — ^  Acte  d'accusation,  — 
Frémont,  boulanger  à  Sèvres,  natif  de  Grarchea,  âgé  de  50  ans, 
est  notoirement  connii  dans  sa  commune  pour  avoir  toujours 
oppoeé,  au  méprie  des  lois,  une  résistance  audacieuse  aux  auto- 
rités constituées  en  maltraitant  et  uâant  même  de  votes  de  fait 
envers  les  commissaires  envoyés  che»  lui  pour  veiller  à  la  distri- 
bution du  pain.  En  elîpt,  le  23  floréal  dernier,  un  commissaira 
dp  la  municipalité  s'étant  transporté  chez  ledit  Prémont,  ce 
dernier  a  fermé  sa  porte  sur  lui  avec  emportement  en  disant  qu'il 
n'ouvrirait  pas  et  qu'il  set...  de  la  conunuue  et  que  la  commune 
n'avait  qu'à  prendre  tout  à  son  ornupte.  Il  parait  d'après  le  procès- 
verbal  de  la  muniisipalité  que  Frémont  a  tenu  cette  conduite 
vraiment  contre-révolutionnaire  dans  plusieurs  circonstances. 
[Arch.  nat.,  W  410,  n=  942.] 

[21  messidor  an  II  —  9  juillet  1794.  —  E.rtrait  du  procès- 
verbal.  —  Comme  les  autres  accusés  de  ce  jour^  Louis  Frémont  est 
t  convaincu  de  s'être  déclaré  ennemi  du  peuple  en  provoquant  par 
des  discours  et  des  écrits  l'avilissement  et  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté,  la  résis- 
tances aux  autorités  constituées.  La  délibération  du  juré  est  affir- 
mative'" ».  Signé  :  Dumas.  —  Arcti,  nat.,  W  410,  n°  942.] 


(I)  Le  i  tbi^nnldor  an  il  — 93  luillet  1191.  Renard  Informa  ws  cnllégnes  du  DKIrlct 
de  Ver>all1«:i  qu'il  ne  proposait,  avec  Isur  aulorlsaron.  de  t«lre  vendre  les  biens 
de  Frrmnnt.  sur  la  territoire  de  Garclies  (Arct)  S°lne-flt-01se,  Lia  imi.  La  t^utb 
rrtmani  solllclla  do  gooTernement  des  SMours  •  pour  Vdl-lnr  à  «lever  sa  famille 
<le  sept  enfants  accablts  par  la  plus  grande  misère.  -  (Arcb.  nat.,  W.  UO,  a'  MS.) 
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19  liruioaùe  an  III  -  4  nivôse  an  III 
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I 

Les  ensemencements  après  la  récolte  de  l'an  II. 


1?0.  —  Les  communes  de  Sèvres  et  de  Garches  demandenl 
des  semences  au  District,  après  la  récolte  de  l'an  II. 

[lô  frimaire  an  III  -^  5  décembre  1794.  —  La  municipalité  de 
Garches  demande  à  l'administration  du  District  des  stonences 
pour  100  arpents  à  semer  en  blés  de  maxs.  Elle  demande  aussi 
que  l'on  fasse  battre,  à  cet  effet,  400  gerbes  de  blé  <  en  partie 
rongés  par  la  vermine  i  qui  sont  dans  la  maison  de  Sevin, 
condamné.  —  Arch.  comm.  Gaorches,  D  reg.  y,  f,  46.] 

[34  frimaire  an  Ht  —  14  décembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvies  invite  le  District  à  compléter  le  contii^ent  accordé 
pctir  les  aernCinces,  îeS'  fermiers  n'ayant  pu  en  fournir  que  la 
moitié.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  i.  90.] 

ri"  nivôse  an  III  —  21  décembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Sèvres  fera  battre  la  caisse  demain  pour  invifer  les  citoye^a 
qui  ont  besoin  de  semences  à  venir  le  déclarer.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f .  93.} 

121.  —  La  Commission  d'agriculture  lait  procéder  à  un 
recensement  des  terres  ensemencées  après  la  récolte  de  1794. 
Nous  n'avons  retrouvé  que  les  réponses  de  la  commune  de 
Hennemoultn. 

[18  brumaire  an  III  —  8  novembre  1794.  —  En  conséquence 
des  ordres  de  la  Commission  d'agriculture,  Soula,  commissaire 
pour  le  canton  de  Marly  se  présente  à  Itennemoulin  pour  dresser 
le  tableau  des  terres  ensemencées.  —  Arch.  comm.  Rennemoulin, 
r  reg.  3,  f.  243.] 

[30  brumaire  an  III  —  20  novembre  1794.  —  Etat  de  l'ense- 
mencement  des   terres   à   RennemQulin.   —   En   blé   d'hiver    : 
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83  arpents  25  percbes  ensemencés  ;  10  arpents  chez  Demarine  à 
eneemeDcer;  en  blé  de  mars  :  34  arpents  87  perches  ensemencée; 
en  avoine  :  104  arpents  25  perches  ensemencés;  en  seigle  : 
19  arpents  37  perches  ensemencés  ;  10  arpente  à  ensemencer  ;  en 
orge  :  19  arpents  50  perches  ensemencés.  —  Arch,  comm.  Benne- 
moulin,  D  reg.  4,  f.  24;).] 

[17  frimaire  an  III  —  7  décembre  1794.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  invite  ies-propriétairee  à  mettre  sous  huitaine  en  bon  état 
de  culture  les  terrains  incultes,  faute  de  quoi  tout  citoyen  sera 
autorisé  à  défricher.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 1,  S8.] 
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II 

Les    magasins. 


122.  —  Peu  de  documenls  nous  renseignent  sur  l'élat  des 
magasins  vers  la  lîn  du  maximnm.  I^e  magasin  de  Versailles 
élail,  ce  semble,  souvent  dégarni.  Pour  le  remplir,  on  frappe 
de  réquisitions  les  cultivateurs  des  parties  productives  du 
district. 

[2tt  brumaire  an  III  —  12  novembre  1794.  —  Les  adminis- 
trateurs du  District  constatent  que  le  magasin  est  absolument 
dénué  de  grains  et  de  farines  f'i,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  LliS 
carton  11.] 

[4  frimaire  &n  III  —  2i  novembre  1794.  —  Les  administrateurs 
du  District  demandent  à  la  municipalité  de  Versailles  de  faire 
verser,  par  les  cultirateurs  de  l'arrondissement  au  magasin  du 
district,  160  quintaux  de  grains,  pai'  tiers  et  par  décade  jusqu'à 
la  fin  de  frimiire.  —  Bibl.  Versailles,  i.  1.  j.,  i.  62.] 

123.  —  I^  District  prend  plusieurs  arrêtés  pour  fixer  le 
prix  des  grains  lires  du  magasin  ou  pour  préciser  le  mode 
de  paiement  que  les  communes  qui  s'y  fournissent  doivent 
employer. 

[19  brumaire  an  III  —  9  novembre  1794.  —  La  commune  île 
Versailles  étant  en  retard  pour  verser  les  fonds  provenant  de  la 
livraison  des  fannes  qui  lui  sont  journellement  faites,  l'adminis-- 
trstiou  du  District  de  Yei«ailles  arrête  qu'à  compter  du  21  bru- 
maireJa  commune  de  Versailles  et  les  autres  communes  qui  tirent 

(Il  Le  30  brumatre  an  II 
c^M  tous  te»  fermiers  ds* 
[te  irarnlr  le  magasla. 
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leurs  subsistanoes  du  magasin  seront  tenues  de  payer  comptant 
le  prix  des  farines  à  elles  délivrées  ">.  —  Ârch.  Seine-et-Oise,  Lii*, 
carton  11.] 

[22  bnuuaiie  an  III  —  12  novembre  1794.  —  "\'u  les  multiplet* 
ooc'upationa  des  employés  à  la  caisee  des  subsistances,  et  la  multi- 
tude des  paienientâ  avec  des  pa4]uet«  d'assignats  pour  les  fariu^ft 
bvrées  du  magasin,  l'adminisTration  du  District  nomme  le 
citoyen  Bmnette  comme  comptable  à  la  caisse  de«  subsistances.  — 
Àrch.  Seine-et-Oise,  Lii*,  carton  11.] 

[9  friuLaire  an  III  —  29  novembre  1794.  —  L'adminiatratiou 
du  District  de  Versailles  fixe  le  prix  du  quintal  de  farine  fourni 
par  le  magasin  du  District  à  24  livres.  —  Arch,  Seine-et-Oise, 
Lu-  Versailles  76.] 

La  municipalité  de  Versailles  présenla  des  observations 
relatives  à  la  fixation  du  quintal  de  farine  pris  au  magasin 
(arrêté  du  Dislricl  du  9  frimaire  an  III).  Le  17  frimaire  —  7  dé- 
cembre 1794,  le  District  de  Versailles  invita  la  municipalité 
à  venir  discuter,  dans  la  séance  du  soir,  rétablissement  du 
prix  des  farines.  A  la  suite  de  cette  discussion,  l'arrêté  du 
9  frimaire  fut  rapporté  et  remplacé  par  le  suivant  : 

[18  frimaire  an  III  —  8  décembre  1794.  —  D'après  les  maxi- 
mums des  distriuls  de  Dourdan,  Montfort  et  Evreux  actuellement 
rèquisitioimés  pour  Versailles,  et  en  tenant  compte  des  différents 
frais  en  cours  de  route  jusqu'à  l'arrivée  au  magasin  et  des  frais 
de  mouture  '^',  l'admiiiietration  du  District  de  Versailles  arrête 
que  le  quintal  de  farine  (trois  quarts  de  froment,  un  quart 
seigle  ou  orge),  pris  au  magasin  sera  payé  23  livres.  Le  prix  du 
pain  sera  réglé  par  les  muniripalités  d'après  ce  prix.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Ln",  carton   11.] 

12^.     -   Nous  produisons  les  deux  pièces  suivantes  qui 


(tj  D'&Di^  le  comiite  arrêté  le  33  brumaire  aa  III  — 13  aoTembre  17W  pu  Bujt, 
Il  résultait  iiu«  du  14  octobre  1793  au  eo  brumaire  an  IIi  11  a  été  rouml  ptz  le 
magaaln  du  district  &  la  municipalité  de  VerulUet  iM.Sso  qulmaui  IS  Unes  0» 
farines  pour  une  valeur  d^  S.a7S.lA7  I.  S  s.  Sur  celte  somme,  la  munlelpalllt 
redevall  338.307  I.  B  ;.  5  d.  (Arch.  Selne-et-Olse,  Lu*,  carton  il.} 

IS)  Le  b[sirkl  de  Ver<inl]les  esilme  &  15  I.  13  s.  S  d.  la  valeur  IniHnsique  d'un 
qnlnial  de  grains  mAlangës  (trois  tinarls  de  IromeDt,  on  guan  de  seigle  oa  orge). 
Les  divfrs  frais  de  dictiargemenl,  tran'iporl.  moulure  eu.  .  s'él^ent  losqn'A 
l'entrei^  au  magasin  i  7  I.  fl  .s.  3  d    Au  total  33  I 
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concernent  le  poids  des  sacs  tirés  du  magasin  et  l'amalgame 
des  farines. 

[19  brumaÎTe  an  III  —  9  novembre  1794.  —  Les  boulangers  de 
Versailles  se  plaidant  d'éprouver  une  perte  sensible  parce  que  le 
poida  des  sacs  est  compris  dans  celui  des  farines  qui  leur  sont 
accordées,  l'administration  an  District  arrête  que  désoirmais  les 
G&C8  de  farines  livrées  par  le  magasin  devront  peser  203  livres  au 
lieu  de  200.  La  municipalité  de  Versailles  est  cbargée  de  faire 
peser  les  sacs  avant  leur  sortie  du  magasin.  —  Arcb.  Seine-et- 
Oise,  Lii^  carton  11.] 

[2  nivôse  an  III  —  22  décembre  1794.  —  Sur  l'observation 
d'un  administrateur  que  l'amalgame  des  farines  du  magasin 
entrainaft  beaucoup  de  frais  et  qu'il  faudrait  les  diminuer, 
l'administration  du  District  arrête  qu'un  rapport  sera  fait  à  ce 
sujet"*.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln*,  carton  11.] 

{!)  Nons  n'avons  pas  troOTé  par  «lUmm  menUon  o«  uulysi>  de  ee  -apport. 
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III 

Mesures  d'application  du  maximam  établi 
en  brumaire  an  III. 


125.  —  Le  Directoire  du  District  de  Versailles  s'empresse 
de  rassembler  les  renseignements  nécessaires  pour  établir, 
d'après  les  prix  de  1790,  le  nouveau  maximum  qui  est  fixé  le 
6  trimaire  an  111  —  26  novembre  1794. 

[23  brumaire  an  III  —  13  novembre  1794.  —  Conformémcut  à 
son  arrêf«  de  ce  jour,  le  Directoire  du  District  nomme  Lebas  dv 
Aersailles  comme  commissaire  afin  de  prendie  connaissance  soit 
au  moyen  des  mercuriales,  soit  par  les  journaux  tenus  par 
certains  citoyens,  soit  par  1h  tradition  orale,  du  prix  des  graine 
et  fouTJ'iiges  dans  les  marchés  de  lHiiO  et  ce,  aËD  d'établii 
promptement  le  maximum  dans  l'étendue  du  district-  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  T6.] 

[24  brumaire  an  1X1  - —  14  novembre  1794.  —  Mauroy,  commis- 
sa'ire  du  district,  est  chargé  de  prendre  connaissance  des  registres 
et  mercuriales  de  lTt)0  afin  d'établir  le  maximum  prescrit  par  la 
loi  du  19  courant.  La  municipalité  de  Longjumeau  constate 
qu'aucun  legistre  n'était  tenu  pour  les  ventes  de  grains  en  17U0, 
mais  ayant  découvert  les  feuillfs  contenant  les  mercuriales  du 
marché  de  Slonilhêry,  elle  observe  que  les  prii  de  ce  dernier 
marché  réglaittnt  les  vontes  à  Longjumeau  et  elle  en  remet  copie 
a  ilauroy.  —  Arch.  comm.  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

[27  brumaire  an  III  —  17  novembi*  1794.  —  Le  substitut  de 
1  agent  national  près  le  District  de  Versailles  indique  à  i'ageut 
naiioua)  de  ladite  commune,  les  mesures  prises  par  lui  pour 
éuililir  le  maximum  du  19  biuiiiaire.  Il  a  envoyé  depuis  quatie 
jouis  dt'S  cummissalres  dans  les  cantcuB  afin  de  faire  un  relevf 
L-x;H.-t  dea  mcrcui'i.'iJes  des  marches  de  17L)0.  11  a  écrit  auii  agents 
nationaux  des  autres  districts  qui  alimentent  et  vont  alimenter 
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SOT) 


VersailIeB  de  lui  procurer  le  maximum  établi  dans  leurs  resBorts. 
Il  presse  la  municipalité  de  Yeraailles  de  lui  fournir  les  mercn- 
lialeB  nécessaires  pour  accélt^rer  l'application  de  la  nouvelle  loi- 
—  Apcli.  Seine-et-Oîse,  Lu"  Veisailles  76.] 

[27  brumaire  an  HI  —  17  novembre  1794.  —  Contormémeiit 
aux  oidres  de  l'ageut  exb^ordinaiie  de  la  Commission  du  oom- 
nterce,  le  président  du  Département  de  Seine-et-Oise  demande 
aux  administrateurs  du  District  de  Yersailles  le  tableau  du  pnx 
des  grains  et  fourrages  dans  ce  district  en  1790  l".  —  ArcL.  Seine- 
et-Oise,  Lii"  Versailles  76.] 


6  frimaire  an  III  —  26  novembre  1794. 

Tableau  du  maximum  des  grain»  et  fourrages  dans  le  dixtriet 
de  Versaillet  d'après  la  loi  du  19  brumaire  an  171  : 


NATL'KE    DE»   GRAINS 


PKIS   MUVBN   DK   ITflO 


MaSIUL'U 


BU  (romeol  l™  tonalité 
filé  Iromenl  if  qualité. 

Mét«il 

Sieigio 

Orge 


%I.Bs. 

^3l.l-^B.5d 
101.16»  &d- 
13l.6*.B(l. 
121.10».  Id. 
17l.ias.2d. 


101.  10  b.  6  d. 
9Mtia.l0d. 
71.16s  3d. 


131. 6d. 

»  1.11  3.  11  d. 

lOi.Ssfd. 


PKIX    MOYEN    I 


NATURE    DBB   FOCRI 


FoiD  el  lozerne  pivmiâre  qua- 
lité, les  boites  pesaot  de 
It  i  la  livres  t3)...  . 

Knio  Pt  Inzerna.  tea  boites 
pesant  de  ^  A  10  liires 

l'aille  de  blé  et  d'sioine. 


Ï&l.l0f>.td. 

131.8 


361.18! 
l'ls.6d. 


[Aroh.  nat.,  F"  154+**.] 


[1)  L'agent  natltHial  du  district  envole  ce  tableau  R  9  trimalre  — 19  novembre 
I7H.  Il  y  Joint  copie  des  proc As-verbaux  des  commissaires  anvoyAs  dans  les  com- 
munes oO  se  Uennent  les  marcbés.  (Arch.  Seine- et- Oise,  Lu^"  VersalUes  78.) 

(Si  Le  seller  de  Iromenl  el  <Je  métetl  pèse  MO  livres;  le  setler  de  seigle  S30  livres; 
d'orge  900  livres;  d'avoine  sflS  livres  |ï4  boisseaux). 

ISI  I«  foin  et  la  paille  doivent  peser  II  k  19  livres  la  bott«  depuis  la  rAcolle  Ju»- 
octobre  t.  s.)  et  ensuite  de  0  à  10  livres. 


ovGoot^lc 


I.E3  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE 


.il 

i 

1 

i  1 
^  1 

i  ' 

1  1 

;1     1 

1 

1     i 

S         S         S    .     S         S 

o 

i 

Ï      1 

1  :  !  s  1 

i  i 

w                      „          •          ■ 

O         J.         _;         _^         __. 

■o 

• 

i 

ï  1 

.*          _■          r-          T          M 
—         as         3         ^         "^ 

xi 

t 

1 

1     1 

1     S     S     . 
g     s    s    ' 

âô 

1     1 

i 

s 
1 

: 

1 

o 
;               :        :        :         £ 

i     ;     :    j     ■       i 
i     i     c     i     i       1 
1     1          1    1      .1 

^       6       3       3       £           £ 

i 

• 

1 

jvGooi^lc 


•  PÉRIODE    :  MAXIMUM  PAR  DISTRICTS 


H 

ri 

Le  setier  de  12  boisseaux  ou  240  livres. 
Le  setier  de  12  boisseaux  ou  230  livres. 
Le  setier  de  12  boisseaux  ou  230  livres. 
Le  setier  de  12  boisseaux  ou  20S  livres. 
U  setier  de  13  boisseaux  ou  ?05  livres. 
Le  setier  de  24  boisseaux  ou  2fô  livres. 
La  livra  de  16  onces. 

S 

a 

1 

23  !.  12  s. 
10  1.  13  s. 

16  1.  6  s: 
10  1.  13  s 

13  1. 

17  1.  8  s. 

1 

«    '    é    ^    «    é    i 

s     ?      «      ^      «      ^      = 
S       5       S       S       S       S       • 
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■  llh 

i 

i 

jvGooi^lc 


268  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DlïTniCT  DE  VEHSAlI.tES 

[19  frimaire  an  III  —  9  décembre  1794.  —  Thomas,  garde- 
magasin  des  fourrages  militaires  de  Versaillea  fait  remarquT 
aux  administrpteui's  du  District  que,  imaa  leur  tableau  dreeeë 
le  6  courant,  ils  ont  omis  les  foins  de  seconde  qualité.  Il  invite 
le  Distiict  à  fixer  le  maximum  de  cette  qualité  de  foin  pour  que 
le  garde-magasin  en  fasse  la  distinction  dans  ses  paiements.  — 
Areh.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 

1?6.  —  Mais  des  ditiicullés  surgissent  dans  quelques  com- 
munes où  les  cultivateurs  devancent  la  nouvelle  taxation  et 
modiUent  les  prix  de  leurs  grains.  La  municipalité  de  Long- 
jumeau  établit  un  maximum  sans  attendre  le  résultat  de 
l'enquête  du  District. 

[30  brumaire  an  III  —  20  novembre  1794.  —  L'agent  national 
de  la  commune  de  Longjumeau  écrit  à  l'agent  national  près  ie 
District  de  Versailles  que  les  cultivateurs  de  Paray  exigent  des 
boulangers  le  prix  de  leurs  grains  d'après  le  nouveau  maximum 
avant  même  que  la  fixation  eu  soit  parvenue.  Y  sost-lls  auto- 
risés ?  11  serait  urgent  que  les  tableaux  parvinssent  an  plus  tôt  '*'. 
—  Arch.  Seine-e(>Oise,  Lu"  Versailles  76.] 

[16  frimaii*  an  III  —  6  décembre  1794.  —  L'agent  national 
près  le  District  de  Versailles  ordonne  k  la  municipalité  de  Long- 
jumeau  de  rapporter  l'arrêté  par  lequel  elle  a  fixé  elle-même  le 
maximum  des  grains,  sans  tenir  compte  de  la  fixation  par  le 
District  («.  —  Arch.  Seine-et-U,ise,  Lu""  .Versailles  76:] 

[3  frimaire  an  III  —  23  novembre  1794.  —  Sévin,  agent 
national  de  Sèvres,  presse  l'agent  natitmal  du  District  de  Ver- 
sailles de  lui  faire  passer  dans  le  pl\is  bref  délai  le  tableau  du 
maximum  des  grains  :  les  fermiers  frappés  de  réquisitions  foBt 


(1)  Le  3  frimaire  —  33  nOTembre  1794.  l'agent  naUoo&l  do  dUUIct  rtpMid  (piE  M 
calUvateurs  ont  arolt  d'exiger  le  paiement  de  I««n  gralna  d'aprta  le  aovvetn 
maximum  et  que  dans  peu  de  joun  la  taxation  parrlendrai  aux  eomintuies.  (Arcb. 
Selne-et-Olse,  Lii»  Versailles  '».) 

|9|  Le  5  trlmalre  an  III— 3s  novembre  IIM,  la  municipalité  de  Longlumean, 
prenant  pour  base  les  cours  du  marchi  de  HonUbérr  en  ITBO.  avait  établi  lea  prix 
comme  suit  :  blé  49  1.  14  s.  le  seller;  seigle  Si  1.  7  t.;  orge  SO  I.  IL  S,  Elle  Oxatl  fn 
canséquence  le  pain  à  4  s.  la  livre.  (Arch.  Salne-et-Olse.  Lii°>  Versailles  7g.).  Cepea- 
dant,  par  sa  lettre  du  la  tctmalre  — s  décembre  ITM.  &  l'agwit  oatlooal  du  dlairlcl. 
la  municipalité  de  Langjumeau  sa  délendalt  d'avoir  taxé  le  blé  mais  seulement 
le  pain  :  •  pour  y  parvenir,  nous  avons  consulté  les  mercuriales  de  l'ancée  1790, 
lesquelles  nous  ont  servi  de  base  pour  la  taxe  du  pain  >.  D'ailleurs,  aloutalt'ellf. 
•  celle  taxation  est  faite  provisoirement  en  attendant  le  maximum  qui  doit 
élm  envoyé  par  le  District  •.  (Arch.  selne-et-Olse.  Lu»  VarMlIles  Té.l 
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difficulté  puuc  recevoir  le  prix  de  leurs  graîus  avant  que  la  uou- 
velle  taxation  ne  soit  faite  et  ils  ne  veulent  rien  livrer  sann 
argent  '•',  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 

[4  frimair»  au  lïl  —  24  novembre  1794.  —  La  municipalité 
(le  Val-Libre  (Saint-Cyr)  informe  le  District  de  Versailles  que 
les  cultivateurs  ne  veulent  plus  recevoir,  pour  paiement  de  leurs 
grains,  les  prix  de  l'ancien  maximum.  ■  Cependant  le  pain  se 
distribue  toujours  au  même  prix  vu  qu'il  n'est,  pas  augmenté  à 
Versailles  ?  >  La  loi  du  19  brumaire  est-elle  ou  non  appli- 
cable ?i«.  --  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 


(1>  Le  ù  mmalre  — 95  nOTembre  17H,  le  ConieU  Bénâral  de  Sfivret  r41ters  cette 
demande  en  termee  pisasaais. 

(9)  Le  s  tri  maire  ~  sa  noteoibre  ITW,  i'asent  nallonai  du  district  [ali  une  Npanw 
aaalosue  à  Mlle  qu'il  aralt  envarée  k  Longlnineau 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICI'  DE  VERSAII1£S 


IV 

Mesures  concernant  l'approTisionnement 
des  communes. 


127.  —  Plusieurs  documents  conceraenl  tout  d'abord  l'en- 
semble du  territoire  du  district;  ils  émanent  surtout  de  la 
correspondance  de  l'administration  du  Département  avec  les 
Comités  du  gouvernement. 

Brumaire  au  III.  —  Analyse  des  délibérations  et  de  la  corres- 
pondance du  Département  envoyée  au  Coinité  de  législation.  ~ 
Agriculture  et  commerce.  —  Oliargép  spécialement  par  le  Comité 
de  salut  public  et  par  la  quatrième  commisBion  de  l'exécatioo 
(les  réquisitions  en  blé  et  farine,  l'adminiatratitm  a  rendu  à  ces 
autorités  un  compte  exact  et  suivi  de  ses  opérations,  des  obstacles 
et  des  moyens  employés  pour  les  surmonter.  L'état  de  pénurie 
presque  continuelle  où  se  ta-ouvaient  If.  district  et  la  commune  de 
Versailles  depuis  long^temps,  commandait  une  sollicitude  toujours 
active.  Mais  la  disette  absolue  où  ce  district  s'est  vu  réduit 
pendant  ce  mois  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  démarcbes,  à  l'envi» 
de  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'administration  sur  les  lieux 
qui  devaient  fournir  aux  réquisitionB  et  à  une  correspondajice 
non  interrompue.  La  tranquillité  publique  s'est  maintenue  et 
les  approvisionneuients  ont  fait  renaître  la  sécurité.  [Arcb.  Seine- 
et-Oiee,  Li"  386.] 

[1"  frimaire  an  III  —  21  novembre  1794.  —  Vu  l'arrêté  du 
Comité  je  salut  public  du  1-3  thermidor  an  II  '*'  et  afin  d'em- 
pêcher les  cultivateurs  de  vendre  en  secret  au-dessus  du  maxi- 
mum, le  Directoire  du  District  de  Versailles  ordonne  que  les 
récoltante  apporteront  par  charrue  ^  setiers  d'avoine  toutes  les 

(1)  p.  C*Bo».  op.  cit..  no  T7,  p.  IM. 
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décades  an  marché  où  ils  ont  ooi^ume  d'aller.  Les  agents  natio- 
naux des  communes  certifieront  à  l'agent  national  du  District 
l'exécution  de  cette  mesure.  —  Ârch.  Seîne-et-Oi«e,  Lu"  Ver- 
sai liée  76.  j 

[;i  frimaire  an  III  —  23  novembre  1794.  —  Le  Comité  de  salut 
public;  (  «onvaincu  de  la  nécessité  d'assurer  aux  cinq  girands 
dépôts  une  quantité  d'escourgeon  sufiisajite  pour  l'époque  à 
laquelle  il  sers  nécessaire  de  l'administrer  aux  chevaux  de  la 
Eépublique  *  arrête  que  <lans  chacune  des  communes  de  Yei- 
sailles,  Marcoussis,  Marly,  30  arpents  de  terrain  national  seront 
consacrés  à  la  oulture  de  l'escourgeon.  Ces  terrains  seront  pris 
pai'mi  les  biens  nationaux  qui  ne  se  trouvent  pas  en  location  ou 
dont  les  baux  sont  dans  le  cas  d'être  renouvelée  et  ils  seront 
désignée  sur  le  champ  par  l'administration  de  District;  l'ense- 
mencement sera  fait  sans  délai  par  les  cultivateurs  à  qui  le 
District  donne  l'entreprise  aurabais.  —  Arch.  nat.,  ÂFii  198. 
ACLAED,  t.  XV'III,  p.  301.] 

Frimaii-e  an  III  —  Analyse  des  délibérations  et  de  la  corres- 
pondance du  Département  envoyée  au  Comité  de  législation.  — 
Agriculture  et  commerce.  —  Les  frais  de  recensement,  d'appro- 
visionnement et  d'acquisition  des  graine  au  profit  du  District  de 
Versailles  dont  le  paiement  a  été  réglé  par  le  Département,  sont 
de  57.941  fr.  83  oentimes.  La  rentrée  de  ces  fonds  s'opère  sur 
le  prix  de  la  vente  des  grains  ou  farines  aux  consommateurs  et  le 
District  a  été  requis  de  verper  sur  ce  produit  la  somme  de 
150.000  francs  dans  la  caisse  du  comptable  du  Département. 
[Aroh.  Seine-ot-Oise,  Li"  386.] 

128,  —  Les  mesures  suivantes  se  rapportent  plus  spéciale- 
ment à  l'approvisionnement  de  Versailles. 

[11  vendémiaire  an  III  —  'i  octobre  1794.  —  La  municipalité 
de  Versailles  envoie  à  la  Commission  du  commerce  les  quit- 
tances des  versements  de  fonds  faits  par  elle  au  District,  soit 
37.585  1.  6  B.  3  d.,  pour  le  paiement  du  riz  qui  lui  a  été  fourni. 
—  Arch.  nat-,  F"  230,  doss.  IJ 

[13  frimairean  III  —  3  décembre  1794,  —  Aubert  Dubayet, 
luinistre  de  la  Guerre,  informe  Bénézecb,  ministre  de  l'Intérieur, 
que  la  manufacture  d'armes  de  Versailles  «  se  trouve  à  la  veille 
d'être  placée  dans  une  situation  critique  à  cause  du  prix  toujours 
croissant  de  la  farine  et  de  la  difficulté  des  transpM^  i.  Il  in- 
vite  son   collègue   à    comprendre   cette   manufacture    dans   les  - 
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mesures  générales  d'approvisioBBement  'H.  —  Arch.  Bat.,  F"  404, 
doss.  2.] 

[29  frimaire  an  III  —  19  décembre  1794.  —  En  séance  du 
Conseil  général  de  YersnîlleB,  Charles  Delacroix  repi'ésentant 
du  peap)e,  observe  que  les  subsistaBces  de  la  ville  lui  parsisseut 
assurées  et  qu'il  a  fait  prendre  toutes  précautions  pour  que  U 
mouture  et  l'arrivage  des  ^ains  n'éprouvent  plus  d'obaiacles.  — 
Arct.  comm.  "Versailles,  D  rcg.  6,  f.  262.] 

129.  —  Nous  donnons  enfin  les  mesures  d'approvisionne- 
ment qui  intéressent  quelques  communes  -éprouvées  et  les 
mesures  concernantla  nourriture  des  chevaux  pour  la  poste. 

Boc.  —  [3(»  frimaire  wi  TII  —  16  décembre  1794.  —  La  muni- 
cipalité nomme  Jollivet  coBimissaire  aux  subsistances.  Il  déli- 
vrera des  certificats  ans  liabit.ants  qui  ont  besoin  de  blé.  II  se 
transportera  demain  avec  Denis  Langlois  chez  Mithouard,  culti- 
vateur à  Guyancourt,  pour  recenser  les  grains  que  ce  récoltant 
doit  fournir;  Mithouard  sera  invité  à  livrer  le  plus  prompte- 
ment  possible  ce  qu'il  redoit.  —  Arch,  comm.  Bue,  D  reg., 
f.  3S7.] 

[!"■  nivôse  an  III  —  21  décembre  1794.  —  Les  farinée  accordées 
par  le  District  seront  payées  dans  la  première  décade  à  nûson 
de  3  8.  1  d.  la  livre.  Cette  farine  sera  distribuée  selon  le  nombre 
de  têtes  de  chaque  ménage  ;  chaque  personne  an-dessus  de  6  ans 
recevra  1  livre  et  demie  de  farine  ;  les  enfants  de  moins  de  6  ans 
une  demylivre.  — ■  Arcb.  comm.  Bnc,  D  reg.  f.  390.] 

La  Cfxle-ljîz-Saint-Clol-d.  —  {24  frimaire  an  III  — 
14  décembre  1794.  —  Il  est  <  crié  au  rabais  >  pour  aller  chertber 
de  la  farine  à  VersaiDes.  La  municipalité  adjuge  les  charnus  au 
citoyen  Sergeret  à  raison  de  8  I.  par  voyage  et  8  s.  par  sac  pour 
charger  et  décharger  les  farines.  —  Arch.  comm.  La  Celle,  D 
reg.  3,  f.  15.] 

Igny.  —  [20  vendémiaire  an  III  —  11  octobre  1794.  —  La 
municipalité  refuse  de  dispenser  Pillard  de  fournir  du  blé  à  la 
commune,  cette  permission  pouvant  soulever  les  habitante  contre 
la  municipalité  '".  —  Arch.  comm.  Igny,  D  rsg.  2,  f.  56.] 


(1)  A  la  suite  de  celte  lettre,  le  ministre  dt  rini6rleiU'  aceortN  30  sacs  de  MrWe 
*ax  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes. 

it)  Le  leodemaln,  après  visite  chei  Pulard.  IM  conmlsMUres  raMtxleiu  «a*  le 
blé  ■  a  été  mis  à  la  chaux,  pcnir  semenco  •  par  nalvelllance.  La  municipalité  M 
Ultormera  le  DlsirlCI.  [Arcb.  cosim.  tgny.  D  res.  3.  ff.  U  e(  ST.' 
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[9  et  11  brumaire  im  III  —  30  octobre  et  1"  novembre  1T94.  — 
Réquisition  de-voitiireB  pour  nssorer  le  transport  des  grains  de 
la  commune.  —  Arch.  comm,  Igny,  D  reg.  2,  s.  f,] 

[15  brumaire  an  III  —  5  novembre  1794.  r—  Un  arrêté  du 
District  autoriae  la  commune  à  prélever  76  quintaux  de  blé  ponr 
aa  subsistance,  par  moitié  chez  Pillard  à  Villebon  et  cliez 
Desvignes  à  Magny;  le  tout  k  fournir  en  une  décade  et  demie. 
~-  Arch.  comm.  Iguy,  D  reg.  2,  s.  f.]         " 

[-3  nivôse  an  III  —  23  décembre  1794,  —  La  municipalité 
accorde  une  indemnité  de  7  I.  10  a.  par  voyage  pour  le  transport 
de»  farine«  du  District.  Ceux  qui  auront  3  ou  4  chevaux  feront 
double  voyage,  —  Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  s.  f .] 

LoxGJTiMEAU.  —  [Du  20  brumaire  au  5  frimaire  an  III  — 
10  au  25  novembre  1794.  —  Il  a  été  livré  aux  boulangers  de  cette 
commune  par  les  cultivateurs  du  canton  ;  87  setiera  de  blé, 
lu  setiers  de  seigle,  9  setiei^  et  1  mine  d'orge.  —  Arch.  comm. 
Loagjumeau,  D  ng.  3,  a.  f.j 

M£Uix>N.  —  [30  brumaire  an  III  —  20  novembre  1794.  — 
Arrêté  du  Cotnité  de  falut  public.  —  La  Commission  du  com- 
meroe  et  des  approvisionnements  tiendra  à  la  disposition  du 
citoyen  liovasseur,  boulanger  à  Meudon,  la  quantité  de  farine 
nécessaire  pour  fournir  tous  les  jours  deux  livres  de  pain  à  chacun 
des  ouvriers  qui  seront  employés  aiix  travaux  ordonnés  à  Meudon, 
Bellevue  et  Sèvres"'.  —  Arch.  nat.,  AFii  2iH.  Aui^hd, 
t.  XVIII,  p.  249.] 

[3  frimaire  an  III  —  23  novembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Meudon  désigne  7  commissaires  pour  suivre  l'exécution  de  la 
réquisition  de  28  quintaux  accordée  le  29  brumaire  par  le  District. 
Les  boulangers  sont  tenus  de  remettre  à  ces  commissaires  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  des  grains  au  fur  et  à  mesure  des 
livraisous.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  170  v".] 

NozAT.  —  [17  brumaire  an  TII  —  7  novembre  1794.  —  Deux 
commissaires  de  Chilly  viennent,  sur  l'ordre  dû  District,  réqui- 
sitionner 20  quintaux  de  graine  à  Nozay.  Chilly  fournira  les 
batteurs  et  les  moyens  de  transport.  Vti  arrêté  du  District  ordonne 
à  trois  cwltivateuTB  de  Nozay  de  VRrser  110  quintaux  d'avoine 
dans  l'espace  de  trois  décades  au  magasin  de  Versailles.  —  Arch. 
comm.  Nozay,  D  reg.  2,  £E.  154  et  155.] 

[23  brumaire  au  III  —  13  novembre  1794.  —  Gilles  Chartier, 
noaitre  de  poste  à  Orsay,  vient  réclamer  110  quintaux  d'avoine 

de  Meudon  et  de 
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qui  lui  ont  été  accordés  le  17  couraut  par  le  District.  —  Arch. 
comm.  xSozay,  D  reg.  2,  f.  155.] 

[2  frimaire  au  III  —  22  novembre  1794.  —  I*  maire  de 
La  Yille-du-Bois  vient  requérir  des  grains  aur  trois  cultivateurs 
de  Kozay,  à  livret-  dans  l'espace  d'une  décade.  La  Yille-du-Bois 
fournira  les  batteurs.  —  Arch,  conun.  Nozay,  D  reg.  2,  f.  155.] 

[3  frimaire  an  III  —  2-3  novembre  1T94.  —  La  commune  de 
Jouy  vient  requérir  60  quintaux  de  grains  à  fournir  par  Nozay. 

—  Arch.  Nozay,  D  reg.  2,  f.  155.] 

[22  frimaire  an  III  —  13  décembre  1794.  —  Un  commissaire 
de  Chilly  vient  réclamer  100  quintaux  de  grains,  à  fournir  en 
déduction  de  la  réquisition  de  152  quintaux  que  Noaay  doit 
fournir  jusqu'à  la  fin  du  mois  courant.  —  ArcL.  comm.  Nozay, 
U  reg.  2,  f.  168.J 

Sbvees.  —  [17  frimaire  an  III  —  7  décembre  1794.  —  En 
réponse  à  une  tlemande  d'approvisionnement 'i',  le  District 
informe  la  municipalité  de  Sèvies  qup  des  aubsistancee  lui  seront 
fournies  au  magasin,  maif  ladite  municipalité  devra  établir 
l'état  des  grains  redus  par  les  fermiei-B  sur  les  réquisitions,  afin 
que  ces  grains  soient  versés  au  magasin.  Le  Conseil  général  di> 
Sèvres  nomme  un  commisfiairc  pour  a'ier  chercher  demain  les 
farines  à  YersailleB  et  arrête  que  son  Comité  de  subsistances  on 
surveillera  l'arrivage  et  fera  la  distribution.  —  Arcb.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  88.] 

[21  frimaire  an  III  —  Il  décembre  1794.  —  Afin  d'éviter  le 
déplacement  journalier  des  lioulangei-s  au  magasin  du  district, 
la  municipalité  désigne  Garot  pour  aller  chercber  les  farines  â 
\'ersailles  et  les  distribuer  aux  boulangers  qui  les  paieront  comp- 
tant. Les  sacs  livrés  lievrout  être  rapportés  vides  le  lendemain. 

—  Arch.  comm.  Stvres,  D  itg.  3,  f.  89.] 

[27  frimaii-e  an  III  —  17  décembre  1794.  —  Il  ne  sera  pas 
pris  de  farine  demain  au  magasin,  un  fermier  de  Gometz-la-Yilie 
en  ayant  app<rté  à  titre  de  réquisition.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  91.] 

Le  Dislricl  accorda  l'avoinr  nùie-^sairc  à  la  nourriture  des 
chevaux  de  la  poste  : 

[26  brumaire  an  III  —  16  novembre  1794,  —  Le  District  de 
Yersailles  autorise  Louis  Auger,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 

(1|  LuUrc  écrito  la  14  mmalre  — i  décembre  17H  {Arch.  comm.  Sévm^.  D  rcs  a. 
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établi  à  Longjtuiieaa,  o,  se  procurer  1.255  quintaux  d'avoine  pour 
Im  nourriture  de  43  chevaux  employés  aux  relais  et  10  aux  dili- 
gences. Ces  avoines  seront  prélevées  comme  suit  :  à  Villebou, 
80  q";  à  WiseouB,  332  q';  à  Morangis,  152  q';  à  Orsay,  257  q*; 
à  Clioisel,  434  q*.  —  Arch.  comm.  Moraugis,  D  reg.,  s,  i.] 

[24  frimaire  an  III  —  14  décembre  1794,  —  Le  District  auto- 
rise le  garde-magasin  des  fourrage»  militaire«  de  Versailles  à 
délivrer  à  Verdier,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  cette  ville, 
G  quintaux  d'avoine  à  prendre  au  magasin  et  à  réintégrer  dans 
l'espace  de  5  jours.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 
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Surveillance  do  battage  et  de  la  monture. 


130.  —  En  ce  qui  touche  la  moulure,  le  District  de  Ver- 
sailles (Iclermine  les  quantités  de  son  à  admettre  au  magasin 
sur  les  grains  de  réquisition.  Il  veille  aussi  à  ce  que  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  prescrivant  la  mouture  uniforme 
ne  soil  pas  lettre  morte.  Quelques  communes  font  lever  les 
scellés  apposés  sur  les  bluteaux  des  meuniers  ou  contrôlenl 
la  qualilé  des  farines  livrées  au  commerce. 

[29  brnmaire  an  III  —  19  novembre  1794.  —  Dumoulin, 
propriétaire  d'un  moulin  à  manège  sur  la  butte  de  Pieardip. 
demandant  de  nouvelles  conditions  pour  iee  frais  de  transport  et 
de  nourriture  des  chevaux  '^),  l'administration  du  District  de  Ver- 
âttilles  déclare  qu'elle  ne  peut  payer  pour  la  mouture  que  2  1.  ô  s. 
par  setier,  plus  5  a.  pour  le  transport  de  la  farine  du  moulin  an 
magasin,  conformément  à  son  arrètri  du  3  fructidor  dernier.  -- 
irch,  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[14  frimaire  an  III  —  4  décembre  1794.  —  Le  District  de 
de  Dourdan,  ayant  demandé  à  garder  les  sons  provenant  des 
grains  mis  en  réquieition,  l'administration  du  District  de  Ver 
bailles  arrét«  qu'un  quaj:^  net  du  son  sera  envoyé  au  magasin  de 
cette  ville.  Le  District  de  Dourdan  fixera  ce  que  chaque  meunier 
peut  garder  pour  la  nourriture  des  chevaux  employés  au  tran? 
port  des  farines.  Le  surplus  du  son  sera  distribné,  par  les  a^lnjinis- 
trateurs  de  Dourdan,  aux  cultivateurs  à  proportion  du  graiu 
qu'ils  ont  versé  dans  les  greniers  publics  pour  l'approvisioii- 
]]F.ment  de  Versailles.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  LII^  carton  H.j 

[2  nivôse  an  III  —  22  décembre  1794.  —  Le  District  de  \er 
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Railles  signifie  aux  muuniers  que  l'arrêté  du  Comité  'le  palut 
publie  (lu  30  frimaire  dernier  relatif  à  la  <  mouture  nationale  >  '^1 
sera  mis  à  exécution  sans  flélai.  -—  Ai-ch.  Seine-et-Oise,  Lu*, 
carton  11.] 

BKiis-sors->'oKuEs.  —  [2^  frimaire  an  IIl  —  13  décembre 
1794.  —  Conformément  aux  ordres  de  la  Commission  du  com- 
merce et  du  District  de  Versailles,  la  municipalité  de  Briia^BOuST 
Foi^s  arrête  que  les  scellés  apposés  sur  les  bluteauz  fins  du 
meunier  de  la  commune  seront  levés.  —  Arcb.  eomm.  Briis-Bous- 
Forges,  D  rog.,  f.  48.] 

Bue.  —  [20  frimaii-e  an  III  —  10  décembre  1794.  —  La  muni- 
cipalité de  Bue  envoie  l'arrêté  du  District  du  16  frimaire  à  chaque 
meunier,  avec  injonction  de  s'y  conformer.  —  Arch.  comm.  Bue, 
D  reg-,  t.  381.] 

SÈVEES.  —  21  bromaiie  an  III  —  11  novembre  1794.  —  Des 
membres  du  comité  de  eubsistanoeg  de  Sèvres  se  plaignant  de  la 
mauvaise  qualité  des  farines  fournies  pai'  Moettre,  meunier,  la 
niuuictpalité  charge  le  comité  de  s'assurer  d'un  autre  meunier  '*'. 
- —  Arcb,  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  76,] 

[16  frimaire  an  ITl.  —  Conformément  à  i'arrété  du  Comité  de 
salut  public  du  26  brumaire,  le  District  de  Versailles  arrête  que 
les  municipalités  feront  lever  les  scelléB  apposés  sur  les  bluteaux 
fins  des  menuiers.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu',  carton  ll.J 

[17  frimaire  an  III  —  7  décembre  1794.  —  Ayant  constaté  que 
le  pain  provenant  des  farines  de  Châtelain  était  très  bia,  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  mande  sur-le-champ  ce  meunier  pour  lui 
demander  des  explications.  --  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  '4, 
t.  88.] 

[21  frimaire  an  III  - —  11  décembre  1794.  —  L»  municipalité 
d*'  Sèvres  fait  procéder  û  Ta  le^e  des  soellés  sui-  les  bluteaux  '3'. 
—  Arch.  eomm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  90.] 

13] .  -  -  Les  miinicipaljlés  coulinuent  à  prendre  des  mesures 
en  vue  d'activer  le  hallage  ou  de  délerniiner  les  indemnités 
auxquelles  auront  droit  les  batteurs. 

[3  frimaire  an  III  ~  23  novembre  1794.  —  La  municipalité  de 

'D  P.  c&BoN.  op.  1*11..  □«  un,  D.  19g. 

lî)  Lu  flêllbéraliun  municipale  du  ïT  brumaire  — 17  novembre  1794  apprend  que 
Moettre  fut  arr«té.  ireg.  3,  f.  30.) 

[3)  Le  U  frimaire  — 14  décembre  17U.  Païquier.  commissaire  cbolsl  pour  celte 
vl9lt«.  rend  comple  da  ses  OD«mtlonï  chez  1m  meunier'  Sebln  et  CMlelnln.  ((.  SI.) 
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Fout-la- M  on  ta^^e  (Saiat-CIoud)  ayant  demandé  une  indem- 
nité supérietire  à  celle  que  le  District  a  accordée  afin  d'éviter  les 
plainteA  des  batteurâ,  l'administration  du  District  de  Versailles 
estime  que  cette  indemnité  ne  peut  être  accordée  aux  baAtenrs 
qu'autant  qu'il  sera  prouvé  que,  par  leur  inexpérience,  ils  ne 
peuvent  battre  suftisamment  pour  gagner  le  prix  ordinaire  de  la 
journée.  Cette  indemnité  sera  alors  suppmtée  par  la  conunune. 
—  Apch.  Seine-et-Uise,  Lu*,  carton  11.] 

[4  frimaire  au  III  —  24  novembre  1794.  —  La  municipalité  de 
Bac  envoie  un  de  bes  membres  chez  Charles  André,  fermier, 
pour  l'obliger  à  battre  pour  la  subsistance  de  la  commune.  En 
cas  de  refus,  on  mettra  d'autorité  un  batteur.  —  Arcb,  oonun. 
Btie,  D  reg.,  i.  350^ 

[12  frimaire  an  III  —  2  décembre  1794.  —  tJn  notable  dénonce 
-  à  l'agent  national  de  M esnil- Saint-Denis  l'incivisme  de  Claude 
Gréeîllon  qui  refuse  de  battre  son  blé  pour  le  livrer  aux  habitants 
de  la  commune.  Gréaillan  et  sa  femme  se  sont  volontairement 
absentés  pour  échapper  aux  visites  dans  leur  grange.  —  Arch. 
comm.  Mesnil-Saiut-Denis,  D  reg.,  f.  204.] 
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VI 

Surveillance  de  la  boulangerie. 


132.  —  Les  mesures  relatives  à  la  boulangerie  visent 
surtout  l'approvisionnement  des  boulangers  en  farines,  la 
distribution  des  cartes,  la  taxe  du  pain.  Ces  mesures  sont 
nombreuses  dans  la  commune  de  Sèvres. 

[3  frimaire  an  III  —  23  novembre  1794.  —  Vu  le  mémoire  de 
plusieurs  citoyen»  en  faveur  de  Bobin,  boulanger  à  Versailles, 
détenu  pour  avoir  refusé  de  cuire  la  farine  qui  lui  a  été  délivrée 
par  la  municipalité,  l'administration  du  District,  conformément 
fV  l'avis  de  la  municipalité,  ordonne  que  ce  boulanger  sera  provi- 
soirement mis  en  liberté  sous  la  garde  d'un  sana-culotte.  La 
municipalité  de  Versailles  poursuivra  néanmoins  ses  informations 
contre  lui.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Lii^  carton  11.] 

LiuoTiKS,  —  16  frimaire  an  III  —  6  décembre  1794.  —  L'a^nt 
national  de  Limours  écrit  à  l'agent  national  du  District  de  Ver- 
sailles qu'il  a  proclamé  la  loi  sur  le  maximum,  i  Le  peuple  paraît 
bien  mécontent  sur  ce  ren-c  lié  ris  sèment  là  >.  Dans  la  crainte  d'un 
rassemblement,  J'a^ent  national  de  Limours  a  sur-le-cbamp 
arrêté  la  taxe  du  pain  (à  2  1.  les  10  livres).  —  Areti.  Seine-et- 
Oise,  Lu",  Versailles  76.] 

LoxojrMEAr.  —  25  brumaire  an  III.  -  -  15  novembre  1794.  — 
A  l'avenir,  il  sera  délivré  des  cartes  aux  habitants  de  Longjumeau 
pour  prendre  du  pain  chez  les  boulangers.  Un  ofRcier  municipal 
présentera  à  la  procLaine  séance  de  la  municipalité  un  aperçu  de 
la  population  de  chaque  famille.  —  Arcb.  eomm.  Longjumeau, 
D  ng.  3,  8.  f .] 

Maely  —  [7  frimaire  an  III  —  27  novembre  1794.  — 
Laurent  Mollet,  anciennement  boulanger  à  Marly,  désirerait 
s'établir  à  Versailles,  rue  de  l'Orangerie,  mais  la  municipalité  de 
la  vill<>  refuse  de  lui  accorder  des  farines.  L'adniinistration  du 
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District  couBidérant  que  c  multiplier  les  boulangers,  c'est  étaUir 
une  sorte  d'émulation  entre  eux  >  arrête  que  sans  avoir  égard 
h  la  municipalité,  Mollet  est  libre  d'ouvrir  une  boulangerie  et 
que  ladite  municipalité  sera  tenue  de  lui  délivrer  de  la  faiise, 
à  raiaon  du  nombre  de  cee  clients.  —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Lu*, 
carton  11,] 

Palaiseau.  —  [12  frimaire  an  lll  —  2  décembre  1794.  ~ 
L'agent  national  du  District  de  Versailles  reproche  à  la  munici- 
palité de  Falaiseau  d'avoir  enfreint  la  loi  en  taxant  elle-même  le 
pain  sans  attendre  la  publication  du  nouveau  maximum.  Il 
demande  que  l'arrêté  municipal  du  1"  frimaire,  relatif  à  cette 
taxation,  soit  rapporté'".  —  Arch.  >Seine-et-0i9e,  Ln",  Ver- 
sailles 76.] 

SÈVRES.  —  [24  brumaire  an  III  —  14  novembre  1794.  —  La 
municipalité  de  Sèvres  arrête  que  des  cartes  de.  pain  numérotées 
seront  distribuées  demain,  avec  lu  collaboration  de  la  société 
populaire.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  77.] 

[27  brumaire  an  III  —  17  novembre  1794,  —  La  municipalité 
de  Sèvres  permet  aux  boulangers  de  s'approvisionner  également 
de  farines  dans  les  communes  oircon voisines.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  80.] 

[I""  frimaire  an  III  —  24  novembre  1794.  —  Le  District  n'ayant 
paa  encore  transmis  le  nouveau  maximum,  le  Conseil  général  de 
Sèvres  arrête  que  le  prix  du  pain  ne  sera  pas  augmenté  tant  que 
ce  maximum  ne  sera  pas  connu.  —  Arcb,  comm.  Sèvres,  D  reg.  -i, 
f.  81,] 

[4  frimaire  an  III  ■-  24  novembre  1794.  —  thxlre  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  de  faire  des  visites  chez  les  boulangers  tous  les 
trois  jours  pour  s'asisurer  s'ils  n'auraient  pas  de  farines.  —  .\rcli. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  82.] 

[7  frimaire  an  III  —  27  novembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Sèvres  écrit  d'une  inanièi'C  très  pressante  au  District  pour 
l'avertir  que  les  fermiers  refusent  de  livrer  leurs  grains,  s'ils  ne 
sont  payés  comptant  et  au  prix  du  nouveau  maximum.  —  An-h- 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  84.] 

[9  frimaire  au  III . —  29  novembre  1794.  —  D'après  le  nouveau 
maximum,  la  municipalité  de  Sè^^es  Jixe  le  prix  du  pain,  lorsque 

[1)  Dans  celt^  déIll}6ration.  la.  municipalité  uTalt  ûxé  provbolTement  le  pain  à 
ib  a.  lus  13  livres.  Le  1B  frimaire  — fl  dâccmbr»  17S4.  l'agent  n.illooal  de  PalabuD 
répond  au  Iilstrkt  []uc  la  municipalité  s  evt  conformée  au  nouTeau  maxtinuDi  en 
portant  le  pain  à  H  s.  les  lï  litres,  soit  4  s.  e  d.  la  IIti».  (ApcIi.  Seiiw-et-Olw. 
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l'approTiBionnement  aura  lieu  sur  les  marchiée,  à  ÔO  a.  l«e  12  livres 
{4  B.  6  d.  la  livre).  Ce  prix  pourra  augmenter  on  diminuer  aelou  lee 
frais  de  transport  des  grains.  —  Arch.  comm.  Sàvres,  D  reg.  3, 
f.  84.] 

[14  frimaire  an  III  —  4  décembre  1794.  —  Bomontier,  bou- 
langer, se  plaignant  de  n'avoir  pas  reçu  exactement  son  contin- 
gent en  farines,  la  municipalité  de  Sèvies  envoie  deux  de  ses 
membres  chez  Châtelain,  meunier  du  pont,  pour  l'obliger  à  dis- 
tribuer ce  qui  manque  à  Ûnm(mtier.  —  Arcb.  comm.  Sèvres,  D 
Kg.  3,  f.  87.] 

[26  frimaire  an  III  —  15  décembre  1794.  —  Ordres  de  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  aux  boulangers  :  1"  de  ne  vendre  qu'aux  cito- 
yens de  la  commune  soue  peine  d'être  privés  de  farine  pendant 
quatre  jours;  3*  de  marquer  leur  pain.  —  Arcb.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  1  91.] 

TiHOFLAT.  —  [21  frimaire  an  III  —  11  décembre  1794.  — 
Ia  mnuicipalité  de  Viroflay  enjoint  au  boulanger  de  faire  le 
pain  meilleur  que  de  coutume  •  son  pain  étant  noyé  d'eau  et  la 
fabrication  lui  manquant  >.  Le  boulanger  sera  aussi  tenu  de 
mettre  sa  marque,  sous  peine  de  25  1.  d'amende.  —  Arcb.  comm. 
Viroflay,  D  reg.,  s.  f.] 
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Vil 

Etade  d  une  rôquisitioa-type  :  la  réquisition 
du  9  brumaire  an  III. 


133.  —  Nous  ne  pouvions  songer,  dans  les  Jirailes  de  ce 
recueil,  à  étudier  en  délai!  toules  les  réquisitions  dont  on 
trouvera  un  groupement  dans  les  tableaux  synoptiques,  à  la 
fin  du  volume.  Les  documents  qui  suivent  permettront  Déan- 
moins  de  connaître  avec  assez  de  précision,  croyons-nous,  les 
vicissitudes  d'une  réquisition  frappée  au  profil  du  district  de 
Versailles  et  choisie  comme  type  de  préhensions  du  même 
genre.  On  peut  répartir  logiquement  cet  ensemble  de  pièces. 
Nous  présentons  d'abord  les  mesures  prises  par  le  pouvoir 
central  et  par  les  représtnitants  en  mission  dans  les  départe- 
ments où  s'effectuent  les  prélèvements  de  grains. 

9  brumaire  an  III  —  30  octobre  1794.  —  Arrêté  de  la  Corn- 
■mission  du  citmmerce.  —  La  Conimisnion  [du  conimerce  et  Jes 
approvisioQoemeiitBJ  délibérant  sur  la  Bituation  en  subsiatanceH 
du  district  de  Versaillea  et  voulant  pourvoir  d'une  manière  cer- 
taine à  l'approvisionnement  de  ce  district  et  notamment  des 
communes  de  Versailles  et  des  cantons  de  Sèvres  et  Marly,  arrête 
les  dispositions  suivantes. 

Art.  I".  —  Les  districts  de  Dourdan  et  de  Montfort-le-Brutus 
du  département  de  Seine-et-Oise  et  celui  d'Evreux,  du  dépar- 
tement de  l'Kure  sont  i-cquis  de  fournir  chaque  décade  au  district 
de  Versaillea,  département  de  Seine-et-Oise,  savoir:. le  district 
d'Evreux  à  compter  de  ce  jour  et  ceux  de  Montfort  et  Dourdan 
à  compter  du  30  du  courant  et  indépendamment  des  quantités 
qu'ils  ont  à  livrer  pour  compléter  leurs  précédentes  réquisltioBR 
la  quantité  de  sept  mille  quintaux  de  grains,  trois  quart  froment. 
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un  quart  Beig^le  ou  orge,  saToir  :  celui  de  Dourdan,  3.600  qaiU' 
taux;  celui  de  Moutfort,  1.000  quintauz;  et  celui  d'Ëvreux, 
2.500  quintaux. 

Art.  2.  —  Les  diHtricta  requia  et  ceux  d^ns  l'airondisseinent 
desquels  les  graius  ci -dessus  doivent  passer,  sont  tenus  de 
fournir  au  District  de  Versailles  tous  les  moyens  de  transports  et 
même  de  requérir  à  cet  effet  les  clierauif  et  voitures  nécessaires, 
-conformément  à  rarrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
2~  nivôse. 

Art.  3.  —  Ces  grains  seront  payés  par  le  District  de  Versailles 
à  fur  et  mesure  des  livraisons,  ail  taux  du  maximum  fixé  par 
la  loi  du  11  septembre  1793  (v.  s.)  et  lee  Irais  de  transports 
conformément  &  celles  des  6  ventôse  et  2  germinal  derniers. 

Art.  4.  —  Les  administrateurs  du  District  de  A'ersailles  sont 
chargés,  sous  leur  responsabilité  individuelle,  de  pourvoir  à  l'ap- 
provisionnement de  la  commune  de  Versailles  et  des  cantons  de 
Sèvres  et  Marly, 

Art.  5.  —  Au  moyen  de  la  présente  réquisition,  le  district 
d'Evreux  est  déchargé  de  ce  qu'il  lui  restera  à  fournir  au  9  du 
courant  sur  sa  réquisition  de  20.000  quintaux  de  froment  faite 
sur  lui  le  11  thermidor  dernier  au  profit  de  la  marine. 

Art.  6.  —  Les  adrainistrabeurs  des  districts  requis  sont  tenus 
de  prendre  toutes  les  mesures  néoessaires  pour  faire  opérer  le 
battage  des  grains  et  d'employer  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  donnés  par  les  lois.  Ils  sont  également  tenus  de  dénoncer 
et  poursuivre  devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connMtre  tous 
agents  nationaux  et  officiers  municipaux  qui  n'apporteraient  pas 
toute  l'activité  nécessaire  pour  faire  fournir  les  contingents  ou 
qui  négligeraient  de  poursuivre  les  cultivateurs  en  retard  d'obéir 
aux  réquisitions. 

Art.  7.  —  Les  administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oise 
sont  chargés  de  se  faire  rendre  compte  par  les  administrations 
des  districts  de  Montfort  et  Dourdan  et  de  rendre  compte  eux- 
mênies  à  l'agence  des  subsistances  générales,  des  mesures  prises 
pour  l'exécution  de  cette  réquisition. 

Art.  8.  —  Et  attendu  l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve 
le  district  de  Versailles  et  la  néoesHité  d'y  pourvoir  sans  délai, 
la  Commission  nomme  le  citoyen  Charpentier  administrateur  du 
département  de  Seine-et-Oise,  à  l'effet  de  se  transporter  dans  le 
district  d'Evreux  pour  y  suivre  et  attiver,  conjointement  avec 
les  commissaires  qui  seront  nommés  par  radminiatratioD  dudit 
district,  la  réquisition  faite  sur  lui  en  faveur  de  celui  de  Ver- 
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saillea.  Il  dénoncera  à  l'agent  national  du  district  d'Evreux  H  à 
la  CommisBiDn,  les  officiera  municipaux  ou  agents  nationaux 
des  communes  en  retard  de  fournir  leur  contingent  ou  qui  négli- 
geraient de  prendre  des  moyens  coercitifs  contre  les  cultiva- 
teurs qui  refuseraient  d'obéir  aux  réquisitioas  qui  leiir  serairat 
faites. 

Art.  9.  —  L'administration  du  district  d'Evreux  fournira,  au 
reçu  du  présent  arrêté,  au  citoyen  Charpentier,  un  état  exact  des 
quantités  de  grains  livrées  sur  la  réquisition  de  20.000  quintAux 
dont  il  était  grevé  au  profit  de  la  marine,  que  ledit  Charpentier 
fera  passer  sans  délai  à  la  CommissicHi. 

Art.  19.  —  Les  administrateurs  des  districts  de  Doordan,  Hont- 
fort-le-BrutuB  et  Evpeux,  sont  tenus  de  justifier  chaque  décade 
à  l'Agence  des  subsistances  générale»,  de  l'état  des  livraisons 
faites  au  district  de  Versaillee. 

.  Art.  11.  —  Les  administrateurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise  et  ceux  des  districts  requis  sont  personnellement  respon- 
sables chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  tout  retard  ou  négligence 
qui  pourraient  être  apportés  à  l'exécution  de  la  présente  réqui- 
sition, conformément  à  la  loi  du  14  frimaire  sur  le  gouyeraement 
révolutionnaire  et  à  celle  du  18  germinal!').  [Arch.  nat.  F" 
274  (3).] 

Les  démarches  faites  par  le  District  auprès  des  Comités  de 
gouvernement  déterminent  la  Commission  du  commerce  à 
préciser  de  nouveau,  par  l'arrêté  du  17  nivôse  an  III,  com- 
ment s'effectuera  à  l'avenir  la  réiiuisition  pour  Versailles. 

[3  nivôse  an  III  —  34  décembre  1794.  —  Les  réquisitions  en 
grains  sur  les  districts  d'Evreux,  Jauville,  Dourdan,  Montfori 
devant  ae  terminer  prochainement  et  le  magasin  risquant  d'être 
vide  s'il  cesse  d'être  alimenté  par  ces  apporta,  l'administration  du 
district  charge  l'un  de  ses  membres,  Messie,  de  solliciter  auprès 
de  la  Commission  du  commerce  le  renouvellement  des  réquisitions 
qui  servent  à  alimenter  Versailles  et  les  cantons  de  Sèvres  et  de 
Marly,  —Arch.   Seine-et-Oise,  Lii*,  carton  11.] 

[15  nivôse  an  III  —  4  janvier  1795.  —  Considérant  que  par 
suite  de  la  loi  supprimant  le  maximum,  les  réquisitions  vont 

(1)  Le  13  bruuuJre  — 8  noTembiv  ITM,  la  Directoire  du  District  de  V«rsslllra 
ordonne  que  l'arreié  de  la  CommissiOD  du  commerce  el  «pprovlslonueiiKiits  de  l> 
République  wra  Imprimé  et  atOché  d&ns  tes  commuoea  de  rarrondtsMment. 
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devenir  illuBoires  pour  Versailles  et  tes  contons  de  Sèvres  et 
de  Maxly,  puisque  «  les  cultivateurs,  auront  la  faculté  de  cacber 
leurs  grains  dans  l'eapoir  de  les  vendre  secrètement  plus  cher 
que  le  taux  courant  du  marché  et  emploieront  pour  se  soustraire 
aux  réquisitions  décadaires,  toutes  les  ruses  que  la  malveillance 
et  l'appât  du  gain  leur  suggéreront  ■;  considérant  en  outre  que 
la  nombreuse  population  de  Versailles  et  des  cantoiw  de  Sèvres 
et  de  Marly  formant  une  masse  de  près  de  60.000  iûdividus  Qst 
dans  l'impossibilité  de  s'alimenter  sur  les  marchés,  l'administra- 
tion du  District  de  Veisailles  invite  le  Comité  de  salut  public  : 
1"  à  accorder  au  District  le  droit  de  préemption  sur  les  grains 
mis  eu  réquisition  en  sa  faveur  dans  les  districts  d'Evreux,  Jaji- 
vîlle,  Ilourdan  et  Montfort-le-Brutus  ;  2"  n  enjoindre  aux  Districts 
chargés  de  réquisitions,  notamment  celui  de  Montfort,  de  faire 
rentrer  sans  délai  l'arriéré  de  leurs  contingents  et  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  rigoureuse  de  ce  que  les  cultivateurs  doivent 
encore  fournir  pendant  deux  mois.  —  Areh.  Seiae-«t-Oise,  Lu*, 
carton  ll.j 

17  niv:dRe  an  IIl  —  6  janvier  1795.  —  Arrêté  de  la  Commission 
du  coTnmerce  et  des  approvisionnements  de  la  liépuhîique.  —  La 
Commission,  sur  l'exposé  qui  lui  a  été  fait  des  retards  qu'éprou- 
vent dans  les  districts  de  Dourdan,  Evreux,  Janville  et  principa- 
lement dans  celui  de  Montfort -le-Brutns  les  versements  ordonnés  * 
par  les  réquisitions  ci-devant  faites  sur  eux  en  faveur  des  com- 
munes de  Versailles,  Sèvres  et  Mwrly;  considérant  les  besoins 
Qi^ents  de  ces  communes  et  que  la  loi  du  4  nivôse  présent  mois  . 
en  maintenant  les  réquisitions  faites  pour  les  districts  et  communes 
prescrit  qu'elles  le  seront  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  de  ' 
grains  nécessaires  à  leur  approvisionnement  pendant  deux  mois. 
Arrête  les  dispositions  suivantes,  sauf  l'approbation  du  Comité 
de  salut  public. 

Art.  1".  —  Tous  les  arriérés  échus  au  1"  nivôse  présent  mois 
sur  les  réquisitions  que  la  Commissiou  a  faites  en  faveur  Jes 
communes  de  Versailles,  Sèvres  et  Marly  pw  ses  arrêtés  du  9  bru- 
maire et  du  1"  frimaire  sur  les  districts  de  Dourdan,  Evreux, 
Montfort  et  Janville  seront  livrés  dans  le  plus  bref  délai  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  19  brumaire. 

Art.  2.  — Les  réquisitions  décadaires  encore  existantes  au  profit 
des  communes  de  Versailles,  Sèvres  et  Marly  sur  les  districts 
de  Dourdan,  Evreux  et  Montfort  cessent  d'avoir  leur  exécution 
au  l"  nivôse  présent  mois  pour  être  définitivement  arrêtées  à 
compter  dudit  jour  aux  quantités  ci-après  indiquées,  sans  préju- 
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dice  <Je8  arriérés  eus-énoiicés  :  sur  le  district  de  Dourdan 
à  20.000  quintanx;  sur  le  district  d'Evreux  14,000  qmntaox; 
sur  le  district  de  Moutfort  6.000  quintaux. 

Ah.  3.  —  Toutes  les  livraisons  à  faire  e<n  exécution  des  articlea 
qui  précèdent  tant  pour  compléter  l'arriéré  que  pour  remplir 
les  contiugents  ci-dessus  déterminée  seront  exécutées  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  raison  d'un  sixième  par  décade  à  compter  du 
1"  nivôse  présent  mois  (3/4  froment.  1/4  seigle  ou  orge). 

Art.  4.  —  Tous  les  grains  qui  seront  livrés  en  exécution  du 
présent  arrêté  seront  payés  aux  cultivateurs  au  prix  courant 
<lu  marché  du  chef-lieu  de  chaque  district  à  l'époque  oil  ils  seront 
délivrés  (art.  4,  loi' du  4  nivôse).  [Arch.  nat.,  F"  274  (5)-] 

[19  nivôse  au  III  —  8  janvier  1795.  —  Le  Comité  de  salut 
public  approuve  l'arrêté  de  la  Commission  du  commerce.  En 
conséquence,  il  déclare  préacbeté  pour  l'approvisionn^nent  de 
Versailles  et  des  cantons  de  Sèvres  et  de  Marly  le  montant  de 
l'arriéré  échu  jusqu'au  l"  nivôae.  Les  cultivateurs  qui  dispose- 
raient de  grains  réservés  pour  la  réquisition  seront  dénoncés  par 
l'agent  national  de  leur  commune  et  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal du  district.  —  Arch,  nat,,  AFn  70,  plaq,  625.  ArLAHD, 
t.  XIX  p.  356.] 

18  prairial  an  III  —  6  juin  1795.  —  Arrêté  du  Comité  de  salut 
public.  —  Le  Comité  de  salut  public  :  vu  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Versailles  à  l'effet  d'obtenir  le  versement  de  5.500  quin- 
taux de  grains  provenant  de  la  réquisition  arriérée  faite  pour 
elle  sur  le  district  d'Evreux  ;  considérant  que  le  décret  du  2  prai- 
rial qui  ordonne  un  nouveau  recensement  ne  détruit  point  l'obli- 
gation de  remplir  l'arriéré  des  réquisitions  antérieures  audit 
arrêté,  arrête  ; 

Art.  J.  —  Le  district  d'Evreux  prendra  les  moyens  de  faire 
exécuter  sans  aucun  délai,  le  versement  de  5.500  quintaux  de 
grains  provenant  de  la  réquisition  arriérée  affectée  aux  besfuns 
(le  la  commune  de  Versailles. 

Art.  2.  —  Le  représentant  du  peuple  André  Dumrait,  chargé 
de  maintenir  la  tranquillité  dans  le  département  de  Seine- et- Oise 
et  d'assurer  la  rentrée  des  subsistances  attribuées  à  ce  départe- 
ment est  chargé  de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté*". 
[Arch.  nat.,  AFii  160.] 


)  De  la  main  de  Roux. 
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Nous  raltaclions  aux  mesures  du  gouvernement  les  actes 
des  rcpréscnlanls  en  mission  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Oise  et  de  l'Eure. 

VerBailleB,  36  nivôse  an  III  —  15  janvier  1795.  —  Arrêté  de 
C'h.  Delacroix,  représentant  du  peuple  dan»  le  département  de 
Setne-et-Oise.  J'arrête  que  12  des  24  gendarmeg  de  la  29'  divi- 
sion, envoyés  dans  le  district  de  Montfort  se  transporteront  avec 
un  de  leurs  ofiiciers  pour  les  commander  dans  le  district 
d'Evreux  pour  y  ètn>  à  la  disposition  et  réquisition  du  citoyen 
Cliarpentier,  Ponimi«saire  de  la  Commission  des  approvision- 
nements, lequel  les  emploiera  suivant  ce  que  lui  dictera  sa  pru- 
dence pour  accélérer  les  livraisons  et  arrivages  des  blés  destiné» 
à  l'approvisionnement  de  Versailles  et  communes  environnantes  ; 
et  que  le  surplus  demeurera  dans  le  district  de  Montfort  à  la 
disposition  et  réquisition  du  commissaire  du  Département  et 
subsidiairement  de.s  (  ommissaires  du  District  pour  être  employés 
au  même  objet  et  de  la  même  manière.  L'administration  du 
ilépartement  est  chaînée  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  [Arch. 
uat.,  AFii,  142,  plaque  1123,  n»  11.] 

Versailles,  2;î  ventôse  an  III  —  13  mars  1795.  —  Arrêté  de 
Charles  Delacroix,  représentant  du  peuple  en  viission  dam  le 
département  de  Seine-et-Oise.  Instruit  de  la  néressité  d'activer 
les  réquisitions  faites  au  profit  de  la  commune  de  Versailles  et 
des  cantons  de  Sèvres  et  de  Mariy  sur  les  districts  de  Montfort 
et  de  Dourdaji  et  d'employer  à  cet  effet  tous  les  moyens  compa- 
tibles avec  la  loi,  je  requiers  les  oitoyens  Gtastellior  et  Dumont 
Pigalle  de  se  transpoi-ter  dans  les  districts  de  Dourdau  et  de 
Montfort  à  l'effet  d'y  presser  la  rentrée  des  dites  réquisitions. 
Ils  dresseront  procès-verbal  contre  les  propriétaires,  cultivateurs 
refusants  ou  eu  retard  de  satisfaii-e  à  celles  dont  ils  sont  grevés, 
lesquels  procès -verbaux  après  avoir  été  vérifiés  par  l'adminis- 
tration  du  District  me  seront  adressés  pour  me  mettre  à  portée 
d'exécuter  contre  les  dit«  propriétaires  et  cultivateurs  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  L'administration  du  District  de  Versailles  réglera 
l'indemnité  due  aux  dits  commissaires  et  pourvoira  à  leur  paie- 
ment I".  fArch.  Seine-et-Oise.  Ll*  ^A.} 

Versailles,  le  2  germinal  an  HI  —  22  mars  1795.  —  Charles 

11)  Un  état  des  dépenses  faites  pu  Dumont  PIgaUe  Qls.  commissaire  dans  le 
a\stnct  d«  MoQltort  du  Si  ventOse  au  3S  gèrnilnal  an  m,  s'èlâve  à  SB5  1.  Le  10  normal 
an  III  — 8  mai  itK,  le  District  de  Versailles  accorde  ea  outre  â  ce  commls'alre 
ii&  1    AD  total,  1.000  I.  (ATCb.  SelDeet-OUe,  Ln^,  carun  it.) 
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Delacroia;,  représentant  du  peuple  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  à  l'administration  du  district  de  Dourdan.  Instruit  par 
l'état  fie  situation  du  mag&sin  des  Bubsistaacea  du  district  de 
Versailles  que  les  Tersementa  du  district  de  Dourdan  en  déduction 
des  réquisitions  dont  il  est  grevé  en  faveur  du  premier  district 
sont  presque  nuls;  qu'il  est  encore  redevable  d'une  quantité 
très  coii3iâéra.ble  et  que  les  beaoins  du  district  et  snrtqut  de 
la  commune  sont  urgents,  je  requiers  l'administration  et  l'agent 
national  du  district  de  Dourdan  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle de  faire  verser  suns  délai  dans  les  magasins  du  district  de 
Versailles  tes  réquisitions  dont  leur  district  est  grevé,  de  me 
faire  passer  sans  délai  l'état  des  cultivateurs  qui  refusent  ou 
négligent  de  fournir  pour  me  mettre  en  état  d'exécuter  contre 
eux  les  dispositions  de  la  loi,  de  me  transmettre  également  sans 
délai  le  travail  qu'a  dû  faire  ladite  administratioii  pour  parvenir 
à  déterminer  avec  équité  la  quotité  des  réquisitions  de  subeis- 
tancea  dont  ledit  district  doit  être  déjjrevé  pour  être  par  moi  fait 
droit,  et  ôter  aux  cultivateurs  les  prétextes  dont  ils  se  servent 
pour  refuser  de  venir  au  secours  de  leurs  frères.  [Arch.  nat., 
AFii  142,  plaq.  1123,  n"  24.1 

Versailles,  22  germinal  an  IJI  —  11  avril  1795.  —  Lettre  de 
Charles  Delacroix,  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise  ").  Je  te  transmets,  citoyen  agent, 
une  lettre  que  je  reçois  de  l'agent  national  du  district  de  Dour- 
dan, de  laquelle  il  résulte  que  la  commune  de  Versailles  ne  peut 
espérer  tirer  de  ce  district  aucune  ressource  pour  son  approvi- 
sionnement, si  les  cultivateurs  ne  sont  pas  protégés  contre  les 
attroupements  qui  leur  enlèvent  tous  les  blés  destanés  à  satis- 
faire à  leurs  réquisitions,  à  mesure  qu'ils  sont  battus.  Je  pense 
qu'il  est  très  important  de  porter  sur  ce  district  une  force  suffi- 
sante pour  dissiper  les  attroupements,  que  c'est  le  cas  d'y  envoyer 
un  fort  détachement  d'infanterie  pris  sur  les  600  hommes  de  la 
garde  nationale  de  Versailles  que  vous  organisez  à  cet  effet,  en 
y  joifrnant  un  détachement  de  25  ou  même  50  bommea  de  cava- 
lerie que  pourra  fournir  le  général  Tbierry  à  mesure  qu'il  lui 
rentrera  des  chevaux.  Je  t'invite,  citoyen  a^nt,  à  te  concerter 
avec  lui,  avec  le  maire  et  l'agent  national  de  la  commune.  Tous 
rendrez  compte  de  ce  que  voua  aure?  arrêté  à  mon  collègue 
André  Dumont  qui  m'a  promis  d'arriver  ce  jour.  Je  connais  ton 
activité  et  ta  fermeté,  j'espère  que  tu  la  déploieras  dans  cette 

(I)  cmu  IMtM  Mt  admiAe  Tralsemblaiilencnt  *  VacMt  oatloul  du  PMrlet  de 
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circonstance  qwi  est  de  la  plus  ^aiide  importance  pour  la 
commune  de  Versailles.  [Arch.  conim.  Versailles,  P  cartoD  sub- 
sistances.] 

13  germinal  an- III  —  2  avril  1795.  —  Arrêté  de  Bemier, 
représentant  du  peuple  dans  les  départements  d'Eure-et-Loir 
et  de  l'Eure  '•*.  Vu  la  lettre  du  Comité  de  salut  public  du  1" 
f^erminal,  relative  à  l'exécution  de  la  réquisition  mise  sur  le 
district  d'Ëvreux  en  faveur  de  la  commune  de  Versailles  et  des 
cantons  de  Sèvres  et  de  Marly  pour  les  arriérés  échus  depuis  le 
premier  ventôse  montant  à  5.200  quiiitauï  ou  environ  ;  vu  l'arrêté 
du  môme  Comité  du  19  nivôse  dernier  qui  déclare  préachetés  les 
grains  requis  dans  chaque  commune  pour  compléter  ladite  réqui- 
sition ;  vu  le  tableau  contenant  les  cultivateurs  ei>  retard  de  four, 
nir  leur  contingent  et  les  quantités  dues  par  chacun  d'eux,  lequel 
nous  a  été  remis  par  le  citoyen  Charpentier,  commissaire  de  la 
Commission  des  approvisionnements  pour  servir  de  dénonciation 
contre  lesdits  cultivateurs;  après  avoir  entendu  le  même  com- 
missaire qui  nous  a  peint  l'état  alarmant  des  communes  de  Ver- 
sailles, Sèvres  et  Marly,  relativement  ans  subsistances  dont  elles 
éprouvent  la  plus  cruelle  disette;  considérant  qu'il  est  indispen- 
sable de  venir  très  promptement  an  secours  de  ces  communes 
dont  la  population  est  très  nombreuse  et  que  l'humanité  fait  un 
devoir  aux  cultivateurs  en  retard  de  fournir  tout  l'arriéré  de 
leur  contingent  ;  considérant  qu'ils  ne  peuvent  sous  aucun  pré- 
texte se  dispenser  de  remplir  leur  obligation  à  cet  égard,  puisque 
les  grains  dont  ils  restent  encore  redevables,  ayant  été  préachetés, 
ils  n'ont  pu  en  disposer  en  aucune  manière  au  préjudice  de  ce 
préacliat.  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  - —  Les  cultivateurs  du  district  d'Evreux  qui  aont  en 
retard  de  fournir  ce  qu'ils  redoivent  à  la  réquisition  du  District 
de  Versailles  seront  tenus  de  compléter  leur  contingent  dans  le 
plus  bref  délai. 

Art.  2.  —  Les  administrateurs  du  Directoire  du  district 
d'Evreux  nommeront  des  commissaires  en  nombre  suffisant  pour 
se  transporter  chez  les  cultivateurs  en  retard,  à  l'effet  d'y  sur> 
veiller  et  activer  le  versement  du  contingent  dû  par  chacun 
d'eux. 

Art.  3.  ■ —  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  l'agent  national 
près  le  district  d'Evreux  qui  demeure  chargé  d'en  surveiller 
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l'exécution  de  laquelle  il  nous  certifiera.  [Arch.  comm.  Versailles, 
P  carton  subsistances.J 

[Chartres,  24  floréal  an  III  —  13  mai  1795.  —  Bemier,  re-pré- 
sentant  du  peuple,  au  Comité  de  lalut  public.  ■ —  Il  vient  d'être 
instruit  de  l'ajTiTée  de  son  collègue  Rouyer  à  Evrenx  '»,  avec 
une  force  armée,  afin  ■  de  faire  veraer  pour  Versailles  et  Paris 
les  grains  de  réquisition  >.  Le  département  de  l'Eure  offre  «  en 
général  le  tableau  de  la  misère  ■  :  le  district  d'Evreux  est  com- 
posé de  plus  de  80.000  âmes  qui  manquent  de  subsistances.  En 
outre,  Bouen  procède  à  des  achats  immenses.  Les  60.000  quin- 
taux qu'offrait  le  recensement  fait  il  ;  a  deux  mois  se  trouvent 
réduits  à  peu  de  chose.  En  enlevant  les  grains  de  vive  force,  une 
c  explosion  prochaine  >  est  à  craindre  ;  et  le  royalisme  ne  man- 
querait pas  de  profiter  de  ces  troubles.  Bemier  pense  que  le 
Comité  doit  recommander  à  Kouyer  ■  de  prendre  beaucoup  de 
renseignements  sur  la  position  du  district  d'Evreux  et  de  ceux 
qui  l'environnent  avant  d'employer  les  mesures  coercitivas  >.  — 
Arch.  Eure,  L  300.] 

[Evreux,  29  floréal  an  III  —  18  mai  1795.  —  Ccmsidérant  que 
par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  le  district  d'Evreux 
était  tenu  de  fournir  à  la  commune  de  Versailles  5.500  quintaux 
de  grains,  le  représentant  du  peuple  Rouyer  arrête  que,  sur  la 
réquisition  dont  il  vient  de  frapper  le  district  d'Evreux,  1.000 
quintaux  de  blé  et  3.000  quintaux  d'avoine  seront  pris  dans  les 
magasins  du  cbef-lieu  et  délivrés  au  commissaire  de  la  com- 
mune de  Versailles.  —  Arch.  Eure,  L  300.  Actes  des  représeu- 
tants  en  mission.] 

[Evreux,  29  floréal  an  III  —  18  mai  1795,  —  Itonyer,  repré- 
sentant en  mission  dans  l'Eure,  ordonne  do  laisser  à  la  disposition 
des  administrateurs  dn  département  de  l'Eure,  240  hommes  de 
cavalerie  on  dragons  qui  sont  actuellement  en  station  à  Evreux. 
Il  est  enjoint  aux  officiers  de  ce  détachement  d'obéir  à  tontes 
les  réquisitions  faites  par  les  administrateurs  du  département.  — 
Areh.  Eure,  L  300.] 

1.^4.  —  Voici  maintenant  les  mesures  prises  par  l'adminis- 
tration du  District  de  Versailles  pour  assurer  les  arrivages. 
Quand  la  réquisition  se  ralentit,  le  District  sollicite  l'appui 
du  Comité  de  salut  public  ou  des  repré^ntants  en  mission. 

(1)  Un  arrêté  du  Comité  da  Ealut  public  da  II  tioréU  —  90  «vrll  ITSB,  auiorlse  la 
représentant  Roarer  t  se  transport»  dans  l'Eure  ponr  proUgcr  ran-lTSKe  d«s 
'«  Paris  et  à  s'adjoindre  la  force  amue  nécessaire. 
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[17  ventÔBe  an  III  —  7  mwa  1795,  —  Les  réquisitions  axa  le 
district  d'Evreiis  se  ralentlBsent  et  il  est  même  à  craindre  qu'elles 
cessent  tout  à  «oup  (•>.  Le  Directoire  du  District  de  Versailles 
arrête  que  Bichaud,  président  de  l'administratioQ,  avertira  le 
Comité  de  salut  public  de  la  situation  malheureuse  de  Versailles. 
Il  sera  écrit  à  la  municipalité  pour  l'inviter  à  redoubler  d'acti- 
vité C.  —  Arch.  Seine-et-Oise,   Lu*,  carton   11.] 

[24  i^rmtnal  an  III  —  1!1  avril  1795.  —  Au  reçu  d'une  lettre 
de  Charpentier,  commissaire  de  la  Commission  des  approvision- 
nements dans  le  district  d'Evreiix  '^K  le  Directoire  du  District 
de  Versailles,  considérant  que  la  ville  est  réfluite  à  4  onces  de 
pain  par  individu,  arrête  que  Itichaud,  son  président,  sollicitera, 
dans  ce  jour,  le  Comité  de  salut  public  d'enjoindre  au  district 
d'Evreux  la  répartition  du  reste  de  la  réquisition  sur  les  cantons 
les  plus  «  fromenteux  >  et  sur  les  districts  les  plus  aisés. 
Le  Comité  sera  également  invité  à  interposer  son  autorité  pour 
que  le  représentant  en  mission  dans  l'Eure  fasse  accélérer  le 
versement  du  restant  des  grains  en  réquisition.  — Arch.  Seine-et- 
Oise,  Lu*,  carton  11. j  i 

27  germinal  an  IH  —  16  avril  1795.  —  Arrêté  du  District  de 
Versailles.  —  Le  Directoire  délibérant  sur  la  malheureuse  posi- 
tion qu'il  n'est  pas  possible  de  dissimuler  puisque  les  habitants 
n'ont  pu  avoir  aujourd'hui  que  deux  onces  de  pain  par  individu 
et  d'autant  plus  cruelle  que  les  ressources  en  Hz,  pommes  de 
terre  et  autres  denrées  de  cette  nature  sont  rares,  se  vendent  à  des 
prix  auxquels  l'homme  de  la  fortune  la  plus  aisée  peut  à  peine 
atteindre  et  qu'il  est  de  toute  impossibilité  qtie  le  malheureux 
et  la  médiocrité  puissent  approcher;  considérant  qu'il  est  urgent 
de  porter  le  plus  prompt  remède  à  un  mal  qui  paraît  empirer  de 
jour  en  jour;  que  les  seules  ressources  de  la  commune  de  Ver- 
sailles dans  le  moment,  sont  dans  la  rentrée  du  restant  des  grains 
des  réquisitions  faites  en  faveur  dii  district  de  Versailles  sur 
ceux  d'Evreux,  Jsnville  Dourdan  et  Montfort,  le  versement 
desquelles  réquisitions  est  dans  ce  moment  ralenti  d'une  manière 
désespérante  et  totalement  arrêté  à  Ëvreux;  que  c'est  sur  ce 
dernier  district  que  sont  fondées  les  plus  solides  espérances  et 
pour  ainsi  dire  l'unique  ressource  de  la  commune  de  Versailles 


(1)  Le  rapport  de  Véré.  pharmacien  de  veTSaJUes,  commissure  envoyé  dons  le 
district  d'Eireui,  attribuait  ces  ralontlsgemenls  aux  préhaasloas  de  Rouennals 
exclus  par  an  an«té  municipal  des  distributions  de  traîna. 

(ï)  Voir  cette  lettre  du  même  Jour  IBIbl.  Versailles,  ms,  571  S.) 

13)  Voir  plus  loin  cette  lettre  du  tï  germinal, 
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et  qui  consistent  eo  6.500  quintaux  de  gnùns  dont  il  est  reli- 
quatâire;  considérant  que  le  non  versement  de  ce  restant  dépend 
en  grande  partie  de  la  mauvaise  répa^tion  faite  sur  les  culti- 
vateurs requis,  que  le  moyen  de  le  îaire  effectuer  promptemeot 
serait  de  faire  portmr  la  répartition  sur  les  cantons  les  plus 
fromenteux  et  les  plus  aisés  :  le  Directoire,  après  avoir  entendu 
l'afîent  national  arrête  que  le  citoyen  André  Dumont,  repré- 
sentant du  peuple  en  mission  dans  ce  département,  sera  invité 
comme  il  l'est  par  le  présent,  à  prendre  en  la  plus  grande  consi- 
dération la  position  critique  de  la  commune  de  Versailles;  à 
interposer  son  autorité  et  user  de  l'étendue  des  pouvoirs  dont  il 
est  revêtu  pour  faire  effectuer  le  plus  promptement  possible  la 
rentrée  du  restant  des  grains  requis  en  faveur  de  Versailles  sur 
les  districts  susnommés  et  notamment  celui  d'Ëvreux  comme 
moins  épuisé  que  les  autres.  Le  Directoire  eepère  qu'à  cet  efiet 
il  voudra  bien  prendre  les  mesures  que  sa  sagesse  et  la  circf»- 
staace  lui  dicteront  pour  qu'il  aoît  fait  une  répartition  des  réqui- 
sitions telle  que  la  rentrée  des  5.500  quintaux  redus  par  ce 
district  n'éprouve  aucun  retard  ni  pour  le  versement  ni  pour 
les  arrivages  au  magasin  de  Versailles.  Âroh.  Seine-et-Oise,  Lu', 
carton  11.] 

28  germinal  an  III  —  17  avril  1795.  --  ArrHé  du  District  de 
]'ersaiUe.'i.  —  Considérant  <(ue  malgré  tous  les  efforts  qu'il  a 
faits  pour  parvenir  à  l'entier  acquittement  des  réquisitions, 
malgré  les  ordres  les  plue  précis  et  les  injonctions  les  plus  sévères 
de  la  part  tant  de  la  Commission  des  approvisionnements,  du 
('omité  de  saiut  public,  que  des  représfntauts  du  peuple  en  mission 
dans  le  département,  rien  n'a  pu  déterminer  l'avide  ténacité  des 
cultivateurs  et  fermiers  à  faire  les  versements  des  grains  dont 
ils  sont  arriérés  en  faveur  de  Versailles;  que  les  mesures  de 
rigueur,  les  incarcérations  mêmes  n'ont  pu  vaincre  leur  sordide 
intérêt  et  leur  fatale  obstination:  considérant  (jne  la  position  de 
Versailles,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  est  telle  que  l'on 
pourrait  imputer  à  crime  aux  autoi  ités  constituées  de  ne  pas  cher- 
cher tous  les  moyens  possibles  pour  parvenir  à  faire  verser  les 
réquisitions  arriérées  dans  le  plus  court  délai  possible  et  tirer  la 
commune  de  Versailles  de  l'état  affreux  de  la  disette  où  elle  se 
trouve  :  le  Directoire  arrête  que  le  citoyen  André  Dumont. 
représentant  du  peuple,  sera  invité  à  oidonner  aux  Directoires 
des  districts  et  notamment  à  ceux  de  Dourdan,  Monlfort  dont 
les  cultivateurs  sont  en  arrière  de  leur  contingent  à  fournir  pour 
les  réquisitions,  d'en  effectuer  le  versement  dans  les  trois  jours 
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de  ta  notiâcation  de  l'arrêté  qui  interriendra  et  faute  par  eux 
de  s'y  être  conformés  dans  le  délai  prescrit,  qu'il  sera  à  la  dili- 
^nce  deB  agents  nationaux,  envoyé  des  batteurs  appuyés  de  la 
force  armée  chez  cliacun  des  reliquataires  pour  y  battre  le  g^rain 
jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  qu'ils  redoivent,  pour  leedits 
grains  être  battus  sur-le-champ,  versés  dans  les  magasins  respec- 
tifs destinés  à  recevoir  les  grains  pour  Versailles;  et  que  les 
batteurs  ainsi  que  les  hommes  composant  la  susdite  force  armée 
seront  payés  et  nourris  par  les  cultivateurs  et  fermiers  chez  qui 
ils  seront  envoyés.  [Arch.  Seîne-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

Le  Dislrict  envoie  des  commissaires  dans  les  territoires 
frappés  de  réquisition  et  il  détermine  leurs  opérations. 

[30  brumaire  an  III  —  20  novembre  1794.  —  Le  Directoire 
du  Bistrict  de  Versailles  désigne  Vauloger  qui  se  transportera 
à  Trappes  et  fera  accélérer  la  réquisition  en  faveur  de  Versailles. 
—  Ârch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

(21  nivôse  an  III  —  10  janvier  1795.  —  L'administration  du 
District  de  Versailles  nomme  Forsans,  administrateur,  pour  son 
commissaire  dans  les  districts  de  Doiirdan  et  Janville.  Il  bâtera 
la  rentrée  desograins  requis  en  faveur  de  A'ersaillea  et  des  can- 
tons de  Sèvres  et  de  Marly.  Il  donnera  communication  de  l'arrêté 
de  Comité  de  s^ut  public  portant  droit  de  préachat  sur  les  grains 
deetinés  à  ces  réquisitiions.  — ■  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*, 
carton  11.] 

[7  pluviôse  an  III  —  2f)  janvier  179y.  —  L'administration  du 
District  de  Versailles  nomme  pour  commissaire  dans  les  districts 
de  Montfort-le-Brutu8  et  de  Dourdan,  le  citoyen  GastgUier 
administrateTtr.  Il  activera  par  tous  les  moyens  la  rentrée  le 
versement  et  l'envoi  dos  grains  et  farines  requis  pour  Versailles. 
II  recommandera  à  toua  les  commissaires  chargés  d'accélérer  la 
réquisition,  d'entretenir  h.vec  l'administration  une  correspon- 
dance journalière.  Il  s'informera  des  mesures  prises  par  les 
différentes  autorités  pour  l'exécution  des  arrêtés  de  la  Commis- 
sion des  approvisionnements  et  du  Comité  de  salut  public.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[7  germinal  an  III  —  27  mars  1795.  —  Le  Directoire  du 
Bistrict  de  Versailles  sanctionne  les  achats  faits  dans  les  districts 
d'Evreux,  Janville,  Dourdan  et  Montfort.  Pour  la  suite,  les 
commissaires  sont  autorisés  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  culti- 
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vateUTB  et  ils  tiendront  registre  double  de  leurs  acbats.  —  Arch. 
Seine-et^Oise,  Ln*,  carton  11.] 

[7  floréal  an  III  —  26  avril  1795,  —  Conaidérant  que  le  non 
versement  des  réquisitionB  est  causé  en  grande  partie  pjr  la 
différence  du  prix  de  la  vente  particulière  à  celui  qui  devrait 
être  payé  conformément  aux  mercuriales,  le  Directoire  du  Dis- 
~  trict  de  Versailles  autorise  le  citoyen  Dieulevent,  commissaire 
aux  subsistances  dans  le  district  de  Dourdan  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  cultivateurs  et  fermiers,  chargés  des  réquisitions.  — 
Arcli,  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  II.] 

Versailles,  5  prairial  an  III  —  24  mai  1795.  —  ie*  adminis- 
trateurs du  District  de  Versailles  aux  irbaire  et  oMciers  inunici- 
paux  de  la  c.ovvmune  de  Versailles.  —  D'après  l'arrêté  pris  par  le 
représentant  du  peuple  Boujer,  en  mission  dons  les  départements 
de  l'Eure  et  d'Eure-et-Loir,  qui  attribue  1.000  quintaux  de  grain 
pour  la  commuBe  de  Versailles  exclusivement,  l'administration 
ne  doit  plus  se  mêler  de  poursuivre  la  rentrée  de  ce  qui  vous 
est  accordé  directement.  Cette  mesure  éteignant  la  réquisition 
du  District  de  Versailles,  elle  ne  doit  plus  envoyer  des  commis- 
saires dans  celui  d'Evreux.  Noua  vous  invitons  donc  à  vous 
occuper  de  l'envoi  d'un  commissaire  cbargé  de  vos  pouvoirs  dans 
ce  district  pour  activer  le  versement  et  la  rentrée  des  1.000  quin- 
taux qui  vous  sont  accordés  par  le  susdit  arrêté.  [Arcb.  comm. 
Veraailles,  P  carton  subsistances.] 

Il  fixe  le  prix  des  grains  provenant  de  la  réquisition  et 
solutionne  des  conflils  avec  les  voituriers  au  sujet  des  frais 
de  transport. 

[18  frimaire  an  III  —  8  décembre  1794.  —  Le  District  de 
Versailles  établit  comme  suit  la  valeur  des  grains  et  farines 
provenant  des  réquisitions  sur  les  districts  d'Evreux,  Montfort, 
Dourdan- 
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[29  pluviôse  an  III  —  17  février  1795. L'administrati»» 

(lu  Uistrict  de  Versailles  a  reçu  une  lettre  de  Charpentier,  com- 
misaaire  aux  subsistaucea  du  liépai t émeut,  apostillée  par  les 
citoyens  Véré  et  Dieulevent,  conimissaires  du  District  dans  le 
district  d'Evreux,  qui  demandent  150.000  I.  pour  parvenir  au 
paiement  des  grains  versés  au  maj^asin  pour  l'acquit  de  la  réqui- 
sition. L'administration  arrête  que  Chailliou,  receveur  du  district 
livrera  au  citoyen  Messie,  administcateur  chargé  des  subsis- 
tances, la  somme  de  100.000  1.  à  imputer  sur  les  600.000  1.  mises 
à  la  disposition  pour  acquisitions  de  grains  par  le  Comité  de  salut 
public.  Cette  somme  de  100.000  1.  sera  remboursée  au  fur  et 
mesure  îles  rentrées  de  fonds  provenant  des  farines  fournies 
par  l'administration  à  la  municipalité  de  Versailles  pour  la 
consommation  des  habitants  <■).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*, 
oarton  U.] 

[25  ventôse  an  III  — 15  mars  1795.  —  Le  Directoire  du  District 
de  Veraailles  décide  qu'il  sera  remboursé  à  la  caisse  des  subeis- 
tauces  un  mandat  de  92.773  1.  16  s.  Il  d.  pour  avances  faites  par 
cette  caisse  pour  le  transpoit  de  16.765  quintaux  25  livres  de  blé 
provenant  des  réquisitions  faites  sur  le  district  d'Evreux.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[19  germinal  an  III  —  8  avril  1795.  —  Sur  la  demande  des  cito- 
yens Dieulevent  et  Véré,  commissaiies  pour  les  subsistances  dans 
le  district  d'Evreux,  le  Directoire  du  District  de  Versailles  alloue 
un  traitement  de  100  1.  par  mois  au  garde-magasin  chargé  à 
Evreux  de  la  réception  des  grains  en  réquisition  pour  la  commune 
de  Versailles  et  les  cantons  de  Sèvres  et  de  Marly,  depuis  le 
11  brumaire  au  -t  germinal,  époque  où  il  a  cessé  d'être  occupé.  — 
Arch.  Seine-et-Oi^,  Lu*,  carton  11.] 

Los  mpsurps  suivantes  furenl  prises  pour  le  transport  des 
grains  mis  en  réquisition. 

Versailles,  12  brumaire  an  IH  —  2  novembre  1794.  —  Le-^ 
oMcieTs  municipaux  de  la  comvmne  de  Versailles  avx  adminis- 
frntevrs  du  Dixlrtct  de  Verxaille».  —  Citoyens,  Nous  vous  pré- 
venons qu'en  conformité  de  votre  réquisition  en  dale  de  ce  jour, 


es  lïur  rcnipte  rendu,  le  14  brumaire  an  IV— s  novemb'-e  ITSS,  li« 
res  Vtrê  pt  Dieulevent  déclareront  avoir  payé  ms.ios  1,  1!  s.  4  d.  pour 
7  I  Ils  grain!!  j  compris  les  frais  de  Iransport.  Celte  somme  leur  stïIi 
en  couiiiires  d'assl^nals  ûr:  ta  plus  petite  valeur,  pravenaot  de  la  vente 
falles  aux  hoiilangers  do  Versailles.  (Arch.  Selne^'t-Olse  Lu»,  canon  lï.l 
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U0U8  venons  d'enjoindre  aux  citoyens  ci-après  nommés  «'  de  si 
tenir  prêts  à  partir  chacun  avec  sa  T<ntare  et  aes  chev&ux  au 
premier  avis  qu'ils  en  recevront  de  la  municipalité,  pour  se 
rendre  à  la  destiuation  qui  leur  sera  indiquée  et  les  transporter 
eu  votre  magasin.  Nous  attendons  en  conséquence  tob  ordres  pour 
les  transmettre.  [Arch.  comm.  Versailles,  série  P  carton  sub- 
sistances.] 

[19  brumaire  an  III  —  9  novembre  1794.  —  Sur  la  récla- 
mation des  cultivateurs  et  fermiers  étraugerB  au  district,  qui 
fournissent  des  grains  au  magasin  de  Versailles,  le  Directoire  du 
District  de  Versailles  arrête  que  ces  cultivateurs  seront  payés  des 
frais  de  transport  et  voitures  de  grains  qu'ils  conduiront  dans 
les  moulins,  à  compter  d'une  lieue  de  rajon  du  lieu  d'où  parti- 
ront les  grains  jusqu'aux  moulins  pour  lesquels  ils  seront  des- 
tinés. —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^,  carton  II.] 

[9  frimaire  an  III  — 29  novembre  179^.  —  Arrêté  du  District 
de  Versailles.  —  Plusieurs  cultivateurs  réclamant  le  paiement 
de  leurs  voitures  envoyées  à  Ëvreux  pour  le  transport  des  grains 
au  magasin  de  Versailles,  i 'administration  du  District  de  Ver- 
sailles arrête  fl"  que  les  cultivateurs  et  propriétaires  des  voitures 
mandées  ou  requises  seront  payés  oonformément  aux  prix  déter- 
minés depuis  le  lieu  des  dépôts  jusqu'au  magasin  de  Versailles, 
sans  qu'ils  puissent  rien  réclamer  ni  exiger  pour  le  chemin  qu'ils 
auront  fait  pour  se  rendre  au  lieu  du  chargement  ;  2°  que  les 
cultivateurs  et  propriétaires  des  voiturea  qui  seront  obligés  de  se 
détourner  à  la  distance  de  plus  de  deux  lieues  pour  passer  par  le 
lieu  où  se  trouve  le  magasin  de  déchargement  avant  de  se  rendi-e 
à  oelui  de  chargement,  seront  payés  en  proportion  des  distances 
excédant  les  deux  lieue^  de  rayon,  comme  s'ils  partaient  du  lieu 
de  chargement.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[28  pluviôse  an  III  —  16  février  1794.  —  Plusieurs  cultiva- 
teurs requis  le  15  pluviôse  pour  conduire  des  grains  d'Evreux 
au  magasin  de  Versailles  ont  exigé  le  paiement  du  transport  à 
raison  de  10  s.  par  lieue  et  par  quintal.  L'administration  du 
District  de  Versailles  autorise  le  citoyen  S^omon,  changé  de  la 
comptabilité  du  bureau  des  subsistances  à  payer  le  transport  des 


(1)  Toucbard,  au  Cbenll,  l  TOltare;  Bluteau.  me  de  la  Pompe.  1  voUure;  Scbleffer. 
brasserie,  tue  Voltaire.  I  Toltare;  Frauchel,  votturlBr,  rue  de  la  Pompe.  1  voilure; 
TouTeooI.  grainetier,  l  Toiture;  CarueCle,  fermier  &  ta  HAnaEerle,  1  Tollure:  André. 
à  Satory.  t  voiture;  Caillou,  à  GlatlKny,  1  voiture;  Delée.  à  PorchefoBtalne.  l  voi- 
ture: C^ane,  vnlturlcr,  hOtel  Cbaroat.  1  voiture;  ThomB.<i.  uralneller.  rue  MédCrlc. 
I  voltur«;  Rivière,  marcband  d«  foin.  1  voiture. 
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grains  fait  ea  vertu  des  réquisitoires  de  l'ageut  u&tioual  le  15 
pluviôse,  à  raisoQ  de  10  a.  par  lieue  et  par  quintal  ;  et  ce,  sans 
préjudice  de  l'indemnité  qui  sera  accordée  aux  voituriera  qui 
justifieraient  avoir  été  retenus  &  Evreux  par  les  commiaaairea 
de  l'adminiatration  dans  ce  district  Oette  indemnité  demeure 
fixée  au  tiers  de  la  charge  dee  voitures  pour  chaque  jour  de 
retard.  —  Arch.  Seiue-et^Oise,  Lii^,  carton  11.] 

[5  ventôse  an  III  —  23  févriar  1796.  —  Lea  voituriers  chaînés 
de  conduire  les  grains  requis  d'Evreux  à  Yersailles  adressent  an 
District  de  Versailles  une  pétition.  Ils  exposent  qu'ils  Mit 
éprouvé  dans  différents  voyages  des  pertes  ;  1"  à  cause  des  che- 
mina rendua  impraticables  par  la  neige  et  la  glace  ■  ce  qui  les  a 
contraint»  à  prendre  moins  de  charge  et  à  employer  plus  de  che- 
vaux »;  2°  à  cause  des  cbevaiix  de  renfort  qu'ils  ont  loués  fort 
cher  pour  pouvoir  gravir  les  hauteurs  ;  3"  par  le  surcroît  de 
dépenses  occasionné  par  le  retard  qu'ila  ont  éprouvé  dans  ces 
fâcheuses  circonstances.  L'administration  du  disixict,  sprèa 
avoir  entendu  le  substitut  de  l'agent  national  arrête  «  qu'il  sera 
fait  droit  à  la  pétition  des  voituriers  et  qu'eu  conséquence  le 
caissier  d«e  subsistanices  demeure  autorisé  à  délivrer  à  titre  d'in- 
demnité une  somme  de  60  livres,  payée  à  chacun  des  voituriers 
qui  pendant  la  rigueur  de  l'hiver  n'ont  cessé  de  transporter  du 
magasin  du  distiict  d'Evreux  dans  celui  du  district  de  Versailles 
les  grains  qui  étaient  requis  pour  son  approvisionnement.  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  ll.j 

[11  germinal  an  III  — ■  31  mars  1795,  —  Le  Directoire  do 
District  de  Versailles  autorise  les  commissaires  chargés  de  faire 
effectuer  les  réquisitions,  à  déterminer  le  prix  de  transport  des 
grains  et  farines  avec  les  voituriers  et  meuniers  et  à  fixer  le 
salaire  qu'il  convient  d'accorder  aux  porteurs  que  oeux-ci  em- 
ploient. Les  commissaires  renseigneront  le  District  journelle- 
ment sur  les  variations  do  ces  prix  de  transport  et  de  chargement. 
—  Arch,  Seine-et-Oise,  Lii^  carton  11,] 

135.  — ^  \''oict  d'autre  pari  comitienl  les  administralions  des 
districts  réquisilionnés  répondirent  aux  ordres  du  gouvernc- 
menl.  Nous  présentons  successivement  les  arrêtés  pris  par  le 
District  d'Evreux  et  par  le  District  de  Dourdan;  nous  n'avons 
pas  trouvé  trace  de  mesures  concernant  cette  réquisition  dans 
les  registres  du  District  de  Montfort. 

13  brumaire  an  III  —  3  novembre  1794.  —  Arrêté  du  Direc- 
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toire  du  district  d'Evreux.  —  "Vn  la  demande  et  l'invitation 
faite  par  le  citoyen  Charpentier,  administrateur  dn  département 
de  Seine-et-Oise,  commissaire  nommé  par  la  GomnuBSion  des 
approvisionnements  pour  suivie  et  accélérer  la  réquisition  faite 
sur  Is  district  d'Evreux  en  faveur  de  celui  de  Versailles  ;  l'admî- 
uistration  considérant  que  les  besoins  de  ses  frères  du  district 
de  VerBailleB  sont  autant  l'objet  de  sa  .sollicitude  que  ceux  de 
ses  administrés,  que  la  fraternité  républicaine  lui  prescrit  de 
faire  usa^  de  tous  les  moyens  que  les  lois  ont  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  procurer  au  district  de  Yei'sailleB  les  seoours  prompts 
que  la  situation  de  ce  district  exige  et  les  ressources  décadaires 
qui  lui  sont  assignées  sur  le  district  d'Evreux  par  l'arrêté  de  la 
Commission  des  approvisionnements  et  qui  ont  été  fixées  à  2.500 
quintaux  par  décade  ;  considérant  que  les  administrés  du  dis- 
trict d'Evreux  qui  étaient  obli^a  par  l'arrêté  de  la  Commission 
du  commerce  du  11  thermidor  de  fournir  pour  la  marine  du  port 
de  Brest  20.000  quintaux  de  pur  froment  sont  déchargés  à  partir 
du  9  de  ce  mois  de  cette  réquisition  qui  en  ce  moment  n'a  été 
effectuée  qu'un  peu  au  delà  du  tiers  de  la  quantité  à  laquelle 
elle  avait  été  portée  par  l'arrêté  du  11  thermidor;  que  cette  dé- 
charge leur  présente  plusieurs  avantages  sous  différents  rap- 
ports :  1°  parce  que  les  secours  à  fournir  au  district  de  Versailles 
ne  seront  probablement  que  momentanés  ;  2°  parce  qu'au  lieu  de 
pur  froment  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir  pour  la  marine  de 
Brest,  ils  ne  sont  plus  tenus  qu'à  fournir  trois  quarts  de  froment 
et  l'autre  quart  da  seigle  ou  orge,  l'agent  national  ouï,  le  Direc- 
toire dn  district  d'Evreux  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  —  La  réquisition  des  20.000  quintaux  de  pur  froment 
assignée  au  district  d'Evreux  par  la  Commission  du  commerce 
étant  rapportée  par  son  arrêté  du  9  de  ce  mois,  les  cultivateurs 
requis  pour  l'approvisionnement  de  la  marine  de  Brest  cesseront 
k  l'époque  de  la  publication  du  présent  de  verser  leurs  contin- 
gents respectifs  dans  les  magasins  de  la  minoterie  établie  &  Ver- 
nonnet  (", 

Art.  2.  —  Les  grains  versés  dans  les  magasins  de  Vemounet 
depuis  le  9  courant  sont  à  la  disposition  du  citoyen  Charpentier 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  Commission 
du  même  jour.  En  conséquence,  le  citoyen  Chaxpentier  se  concer- 
tera avec  l'administration  pour  le  transport  desdits  versés  grains 
(lie)  depuis  le  Secourant. 

11)  Sur  1&  rire  droite  0*  la  Seine,  en  [u«  de  Venion 
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Art.  3.  —  La  réquisitioD  pour  la  marine  de  Brest  étant  rap- 
portée, l'adminiatratioD  fixe  les  magasins  et  dépota  destinés  pour 
l'approvisionneroent  du  district  de  Versailles  en  la  commune 
d'Evreux  et  tous  les  cultivateurs  requis  dans  tout  l'arrondisse- 
ment  de  ce  district  porteront  leurs  grains  danfi  cette  Commune. 

Art.  4.  —  L'admiiiistration  autorise  le  commissaire  qu'elle  va 
nommer  pour  se  transporter  en  la  commune  d'Evreux,  de  choisir 
à  cet  effet  un  local. 

Art.  J.  —  Ce  commissaire  correspondra  exactement  avec  l'ad- 
ministration «t  dénoncera  à  l'agent  national  les  municipalités, 
■agents  nat,ionaux  et  cultivateurs  égoïstes  et  insouciants  qui  refu- 
seraient d'exécuter  les  dispositions  de  l'arrêté  de  la  Commission 
du  commerce  et  approvisionnements  et  néanmoins  il  enverra 
dans  les  communes  en  retard  des  gendarmes  nationaux  ponr 
aocélérw  et  activer  les  versements.- 

Art.  6.  —  Il  emploiera  tous  les  moyens  qui  seront  en  son  pou- 
voir pour  accélérer  ces  versements.  Il  se  concertera  avec  le  cito- 
yen Charpentier,  il  l'aidera  autant  que  faire  se  pourra  et  même 
il  lui  proposera  et  lui  indiquera  les  individus  dont  il  pourra  avoir 
besoin,  soit  pour  la  réception  des  grains,  soit  pour  son  transport 
à  '  Versailles. 

Art.  7.  —  La  municipalité  d'Evreux  est  invitée  au  nom  de  la 
fraternité  et  requise  au  besoin  de  seconder  de  tout  son  pouvoir 
les  citoyens  commissaires  de  la  Commission  des  approvisionne- 
ments et  l'administration. 

Art.  S.  —  Le  commissaire  que  l'administration  nomme  pov.r 
s'adjoindre  au  citoyen  Charpentier  est  le  cifbyen  Marche,  admi- 
nistrateur. 

Art.  9.  —  II  n'est  rien  chan^,  quant  à  présent,  aux  reparte- 
ments  qui  ont  été  faits  pour  chaque  commune  et  les  versements 
à  faire  pour  l'approvisionnement  du  district  de  Versailles  se 
feront  de  la  maiiiôre  qui  a  été  prescrite  pour  l'exécution  de 
l'ariêté  de  la  Commission  du  11  thermidor  '". 

Alt.  10.  ■ —  En  conséquence,  les  agents  nationaux  des  com- 
munes requerront  les  municipalités  de  faire  verser  dans  le  délai 
prescrit  pour  la  marine  de  Brest,  la  quantité  que  chaque  culti- 
vateur devra  sur  le  contingent  à  lui  assigné  en  exécution  de 
l'arrêté  du  11  thermidor. 

(1)  L'arrPté  du  Directoire  du  dlslrlrt  d'Evreux  du  K  tbenaédar  an  II  ne  donas 
pas  celte  répartition  par  communea.  L'art.  8  porte  k  1/18"  du  conUngenl  la  pari 
ft  lournir  pendant  les  deux  premières  décades  et  i  1,'6»  le  conllDgent  pour  lœ 
décides  suivantes.  (Arcli.  Eure.  L.  Ml,  f.  VB.) 
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Art.  11.  —  II  ne  sera  fourni  par  les  cultivateurs  que  trois 
quarts  de  fromeut  et  un  quart  de  seigle  ou  orge. 

Art.  12.  —  Pour  ne  pas  mettre  de  confusion  dans  les  verse- 
ments et  mettre  les  cultivateurs  à  portée  de  faire  recevoir  promp- 
tement  les  graius  que  chacun  d'eux  apportera  au  magasin  qui 
lui  sera  indiqué  dans  la  commune  d'Ëvreux,  il  sera  déterminé 
uu  jour  à  chacun  des  neuf  cantons  du  district  pour  iaire  ses 
versements. 

Art.  13.  —  Procédant  à  fixer  à  chacun  des  cantons  un  jour, 
l'administration  arrête  que  le  canton  d'Evreux  portera  au  ma- 
gasin le ;  le  canton  de  Couches,  le ;  le  canton  de  Colombe 

(Sainte-f'olombe-la-Campagne)    le ;    le   canton   d'André-la- 
Marche  (Saint-André),  le ;  le  canton  de  Groesœuvre,  le ; , 

le   canton    d'ivry,    le......;    le   canton   de    Fontaine-sous-Jouy, 

le :  les  cantons  de  Pacy  et  de  Vemon,  le......  I*'. 

Art.  14.  —  Lorsque  chacun  des  cultivateurs  aura  versé  dans  le 
magasin  établi  à  Evreux  la  quantité  de  grains  qu'il  doit  encore 
SUT  le  contingent  à  lui  assigné  pour  la  marine  de  Brest  et  ce, 
dans  le  délai  prescrit  pour  cette  réquisition  qui  est  rapportée, 
l'administration  se  réserve  à  procéder  à  de  nouveaux  reparte- 
meats  pour  la  réquisition  décadaire  du  District  de  Versailles,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  lô.  —  Le  citoyen  Marche  demeure  chargé  de  fEiire  con- 
naître aux  communes  le  local  qu'il  aura  choisi  pour  recevoir 
les  grains  dus  au  District  de  Versailles. 

Art.  16.  —  Les  grains  seront  payés  comptant  lors  de  la  livrai- 
son par  le  commissaire  de  la  Commission  du  commerce  et  ses 
préposée. 

Art.  17.  —  Les  livraisons  à  faire  en  exécution  de  la  présente 
réquisition  sont  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  person- 
nelle des  agents  nationaux  de  chaque  commune  qui  seront  pour- 
suivis suivant  toute  la  rigueur  des  lois  en  cas  de  retard  ou  de 
'négligence  de  leur  part.  [Arch.  Eure,  L  913,  f.  166.] 

[24  brumaire  an  III  —  14  novembre  1794.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire du  diftnct  d'Evreii.T.  —  Considérant  que  le  district  de  Ver- 
sailles est  •  dans  un  état  de  détresse  effrayant  t  le  Directoire  du 
district  d'Evreux  arrête  que  le  citoyen  Marche,  commissaire 
chargé  de  suivre  l'exécution  de  la  réquisition,  enverra  des  bat- 
teurs chea  tous  les  cultivateurs  en  retw^.  Ces  batteurs  seront 
placés  par  les  agents  nationaux  des  communes,  et  les  agents 

m  T.a  bUnc  dans  le  texte. 
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rebelles  seront  dénoncés  au  Comité  de  salut  public  et  poursnivîa 
par  les  tribunaux.  Les  battevirs  seront  nourris  par  les  cultiva- 
teurs et  payés  par  eux  3  I.  par  jour,  non  compris  l'aller  et  le 
retour  qui  sont  ûxés  au  même  prix.  Les  cultivateurs  qui  ne  ver- 
seront  pas  l'arriéré  encourront  la  confiscation  de  leurs  grains  «t 
les  peines  portées  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  13  thermidor  an  II(«:  —  Arch.  Eure,  L  913,  î.  230.] 

[27  nivôse  an  III  —  16  janvier  1795.  —  Conformément  à 
l'arrêté  de  la  Commission  des  approvisionnements  en  date  du 
17  nivôse,  le  Directoire  du  Département  de  l'Eure  procède  à  la 
répartition  par  communes  des  14.000  quintaux  de  grains  à  Terser 
au  mafrasin  des  TTrsulines  à  Evreux  pour  le  district  de  Ver- 
sailles '".  Les  continfrents  à  fournir  sont  pour  le  canton  d'Evreux, 
1.126  quintaux;  canton  die  Conches,  2.156  quintaux;  canton  de 
Colombe  (Sainte-Colombe),  2.610  quintaux;  canton  d'Iviy, 
1.670 quintaux;  canton  de  Pacy,  1.354  quintaux;  canton  d'André 
(Saint-André),  2.240  quintaux;  canton  de  Qroseœuvre,  1.640 
quintaux;  canton  de  Fontaine-sou s-Jouy,  1.041  quintaux;  cantcm 
de  Vemon,  230  quintaux.  Les  communes  prendront  pour  base  de 
la  répartition  la  récolte  dernière  et  enverront  leurs  états  sous 
trois  jours.  Les  cultivateurs  seront  tenus  de  verser  dans  la  pre- 
mière décade  le  montant  de  leur  arriéré  et  aussi  les  quantités 
qu'ils  devront  pour  les  trois  décades  de  nivôse  sur  cette  nouvelle 
réquisition.  —  Arcb.  Eure,  L  914,  f.  191  V.] 

[20  floréni  an  III  —  &  mai  1795.  —  RouyerW,  représentant 
du  peuple,  demandant  au  Conseil  g^éral  du  département  une 
nouvelle  rénuisition  à  prendre  sur  le  district  d'Evreux '•',  plu- 
sieurs membres  de  cette  assemblée  observent  que  ce  district  est 
déjà  charité  d'alimenter  Rouen  et  Louviers.  Le  représentant  du 
pennie  offre  de  tenir  compte,  sur  la  réquisition  annoncée,  des 
5.500  quintaux  que  le  district  d'Evreux  doit  encore  à  Versailles. 
—  Arcb.  Eure,  L  181,  f.  21  y.] 

Dans  le  district  de  Dourdan,  les  autorités  prirent  les  mesures 
suivantes  : 

(il  Atiulkd.  t.  XV,  p,  Wl.  ' 

{SI    Le   re^slre   donne  la  r«partlU0D   pour  MuUa   les   eotniuimes   dn   district 

(3)  Rourer,  députe  de  l'HAraolt,  *Tatttta>ppolÉ  le  la  germitu!  an  m— ts  avril 
1795  au  camman  dément  do  la  tort»  amrtt  aux  «attiuM  ••  sute  A»cte  de  proté- 
ger les  arrlTageg  des  subsistances.  IDictUinnalTe  <tet  Cottvtntwimett  4»  Biiwiiiiii. 
p.  MO  ) 

X  autres  dlstrlcli  de  l'Eure  (Lonvlers.  Ber. 
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[10  bramaire  an  III  —  31  octobre  1794.  —  L'administration 
du  district  de  Donrdan  nomme  neuf  commiasairee  qui  se  rendront 
dans  toutes  les  communes  requises  et  qui  se  concerteront  avec  le 
commissaire  du  Département,  Delaine,  pour  activer  les  verse- 
ments. —  Arch.  Reine-et-Oise,  Lii^  reg.  8,  f.  156.] 

[2  frimaire  an  III  —  22  novembre  1794. —  Au  reçu  d'une 
lettre  du  Comité  de  salut  public  annonçant  que  la  disette  extrême 
de  Paris  se  fait  sentir  à  Yersaillea,  l'administration  du  district 
de  Dourdan  nomme  cinq  commissaires  qui  se  joindront  aux  cinq 
commissaires  déjà  en  permanence  <  pour  prévenir  les  horreurs 
de  la  famine  dont  la  commune  de  Versailles  est  menacée  >.  — 
Arcb.  Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  8,  f.  205.] 

[3  frimaire  an  III  —  23  novembre  1794.  —  En  exécution  d'un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  29  brumaire  dernier  portant 
que  l'mriéré  des  réquisitions  pour  Versailles  doit  être  fourni 
avant  le  10  frimaire,  et  qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  par 
canton  pour  surveiller  les  opérations,  l'administration  du  district 
de  Dourdan,  désigne  pour  commissaires  :  dans  lo  canton  de  Dour- 
dan, les  citoyens  Stourm  et  Carrey;  canton  d'Ablis,  Lecomte  et 
Chantrel;  canton  de  Rambouillet  Dumiuil  et  Alépée;  canton  des 
ËBsarts ,  MaugÎB  le  jeune  et  Lucaâ  ;  canton  de  Hocliefort,  Besnard 
ot  Segrettier.  Ces  commissaires  se  partageront  les  communes  à 
visiter.  Ils  correspondront  tous  les  deux  jours  avec  l'adminis- 
tration. Ils  se  feront  délivrer  par  chaque  municipalité  un  état 
des  cultivateurs  requis  avec  les  quantités  à  fournir.  Ils  décla- 
reront aux  municipalités  le  nom  des  magasins  où  chaque  oc«n- 
mune  devra  verser.  Aussitôt  arrivés  dans  les  magasins,  les  grains 
.wront  délivrés  aux  meuniers  indiqués  par  le  commissaire  du 
Département.  Les  meuniers  devront  effectuer  le  versement  des 
farines  à  Versailles.  II  ne  leur  sera  pas  délivré  par  les  gardes- 
magasins  plus  de  deux  voitures  à  la  foie,  les  gardes-magasins 
rendront  compte  des  retards  des  meuniers  et  dénonceront  les 
négligents.  Les  commissaires  déclareront  aux  municipalités  que 
l'administration  a  à  sa  disposition  30  prisonniers  de  guerre  des- 
tinés à  battre  les  grains,  ces  batteurs  seront  confiés  aux  cultiva- 
teuni  d'après  leur  demande  et  sur  leur  reconnaissance.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*  reg.  8,  f,  207.] 

Dourdan,  16  floréal  an  III  —  5  mai  1795.  —  Bizard,  procu- 
reur syndic  du  District  de  Versailles  et  commissaire  pour  le 
Département  dans  le  district  de  Dourdan,  aux  citoyens  adminis- 
trateurs du  département  de  Seine-et-Oise.  —  La  position  des 
habitants  de  Versailles  est  affreuse,  mais  il  n'a  pas  été  au  pouvoir 


ovGoot^lc 


[S  LE  mSTBICT  BE  VERSAILLES 

des  commissaires  de  faire  mieux.  Un  génie  malfaisant  semble  st 
reposer  sur  la  tête  de  tous  le«  débiteurs,  ils  rient  de  lenis 
engagements  et  se  moquent  de  tous  leurs  devoirs;  la  mollesse 
des  autorités  constituées  afisure  leur  impunité,  je  n'ai  perdu  au- 
cun moment  pour  réparer  le  mal  fait,  aseuner  la  prompte  rraifeée 
de  ce  qui  nous  doit  revenir.  Le  produit  du  battage  ne  sera  plus 
déterminé  sans  ordre  dans  une  infinité  de  moulins,  tout  aéra 
rendu  au  magasin  principal,  celui  de  Dourdan.  Une  répartition 
rai  sonnée  dans  des  moulins  forts  et  rapprochés  nous  assurera  de 
la  proinpfe  conversion  des  grains  et  farines.  J'ai  requis  le  District 
et  il  a  arrêté  que  la  force  armée  serait  portée  dans  les  cantons 
les  plus  fromenteux  et  distribuée  chez  tous  les  pins  forts  pro- 
priétaires pour  pres.ser  le  ba.ttage,'  assurer  l'excédent  et  y  rester 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait,  à  la  charge  par  eux  de  loger  et 
nourrir  les  volontaires  ou  cavaliers,  sauf  l'indemnité  de*  droit. 
Il  a  de  plus  arrêté  que  chaque  cultivateur  mettrait  autant  de  fois 
deux  batteurs  qu'il  aurait  de  charrues;  et  pour  qu'il  ne  soit 
opposé  aucun  prétexte  ni  résistance,  il  serait  conduit  des  pri- 
sonniers de  guerre  pour  être  distribués  chez  les  cultivateurs  qui 
manqueraient  de  bras.  Deux  aâministiatenrs  du  district  avec 
les  commissaires  de  Versailles  et  moi  suivons  l'exécution  de  la 
force  armée  de  Versailles  qui  aura,  à  compter  de  demain,  son 
quartier  à  Ablis.  J'ai  trouvé  dans  la  manière  de  faire  eecf»^Jr 
nos  farines  uu  moyen  sûr  de  tirer  un  parti  convenable  de  notre 
force  armée  <">,  en  consêquenic-e  j'ai  destiné  pour  cette  conduite 
10  cavaliers  qui  seront  à  la  résidence  de  Dourdan  poar  ce  seul 
objet.  Deux  points  sont  indiqués  sur  la  route  pour  la  durée, 
Orsay  et  Saint-Clair  1^1.  Il  conviendrait  qu'en  ces  endroits  les 
détachements  de  Dourdau  fussent  relevés  par  deux  détachements 
de  Versailles,  afin  que  nous  ne  nous  trouvions  pas  dégarnis.  Je 
vous  prie  de  faire  part  au  District  et  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles pour  que  sur-le-champ  les  dispositions  soient  prises  (j'ob- 
ser\'e  que  six  hommes  de  cavalerie  dont  moitié  resterait  à  Orsaçr  et 
l'autre  irait  à  Saint-Clair  suffiraient) .  Je  présume  que  nous  éprou- 
verons quelques  lenteurs  de  la  part  des  fermiers;  vous  verrei 
dans  votre  sagesse  s'il  ne  conviendrait  pas  punir  ceux  qui  sont  en 

(l)  On  trouTera,  en  appendice,  a'après  les  Arehlvet  (iltlorigiMi  de  t«  Overre,  1« 
DiouvemeDt  des  troupes  employées  à  Donrdsii  pour  eSc<Hier  les  coDv<rfs  de  gratin 
el  âe  larlne?.  Les  renseignements  qu'offre  ce  tableaa  permettent  de  se  rendre 
compte  que  la  force  armée  lut  très  augmentée  dans  cette  régira)  pend&nt  les  detci 
dernières  décades  de  floréal  &n  III.  Du  10  au  30  llortel  plus  de  800  hommes  sont 
occapés  aux  escortes  de  grains  et  farines. 

ii]  Hameau  de  Corne tz-le-chstel. 
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retard  de  fournir  leur  réquÎHiti&n  par  l'obligation  qu'on  leur 
imposerait  de  nourrir  les  Tok>iitaire8  placée  chez  eux  à  leurs  frais 
et  dépens  car  c'est  leur  maWeillaace  qui  est  la  cause  du  retard. 
Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  intentions  à  cet  égard.  — 
Arch.  comm.   Yersailles,  série  P  carton  subsistances.] 

136,  —  Nous  devons  maintenant  rechercher  comment 
s'effectua  la  réquisition  dans  chacun  des  trois  districts 
frappés.  Dans  le  district  d'Evreux,  ni  la  présence  de  Char- 
pentier, commissaire  désigné  par  la  Commission  du  com- 
merce, ni  les  arrêtés  du  représentant  Bemier  ne  purent 
vaincre  l'esprit  d'inertie  et  l'hostilité  sourde  des  détenteurs 
de  grains;  aussi  les  versements  subirent  des  retards  considé- 
rables. 1.^  plupart  des  communes  cherchent  par  tous  moyens 
à  éluder  les  ordres  des  administrateurs  du  district  d'Evreux, 

[34  brumaire  an  III  .—  14  novembre  1794.  —  Une  lettre  du 
citoyen  Marche,  commissaire  du  Directoire  de  l'Eure,  annonce 
à  ses  collègues  que  le  canton  de  Sainte- Colombe- la^Campagne 
est  en  refard  de  2.318  quintaux  et  celui  de  Conohes  de  2.110  quin- 
taux pour  la  réquisition  à  fournir  au  district  de  Versailles.  Le 
citoyen  Charpentier  commissaire  envoyé  à  Evreus  par  l'admi- 
nistration de  Seine-et-Oise  atteste  que  depuis  14  jours  il  n'a  été 
fourni  tant  dans  le  magasin  des  Ursulines  à  Evreux  que  dans 
celui  de  Ternon  que  499  quintaux  de  grains.  —  Arcb.  Eure, 
L  913,  f.  2.'Î0.] 

[12  frimaire  an  III  ■ —  2  décembre  1794.  —  8ur  la  plainte 
de  l'agent  national  d'Aigleville  (•',  le  Directoire  du  district 
d'Evreux  mande  trois  cultivateurs  de  cette  commune,  Nicolas 
Pleury,  François  Féret  et  Jean  Liart  pour  rendre  compte  des 
motifs  qui  les  ont  poussés  à  ne  pas  fournir  leur  contingent  pou;' 
l;i  réquisition  de  Versailles  '*!.  —  Arch.  Eure,  L  913,  f.  266  v".] 

[23  frimaire  an  III  —  13  décembre  1795.  —  La  municipalité 
de  Jumelles  '*'  expose  au  Directoire  du  district  d'Evreux  qu'elle 
ne  peut  fournir  son  contingent  pour  Versailles.  Le  Directoire 

(1)  AlglevlUe,  canton  de  PacT-sur-Eure, 

(9}  L«s  caltlTsteura  se  prjsentâreat  devant  le  Directoire  le  1«  frlroblre  —  S  aéc«ni. 
bre  ITM.  Le  16.  le  Dâpartement  ordonna  des  pounnltee  auprès  du  tribunal  du 
dlftrlct  Mnlre  Fleury  qui  détail  fournir  30  (lulnlaux  et  réclanuL  de  ce  tribanal 
la  eonQscatlon  As  ces  crains.  I^  habiUuiU  d'AlslenlIe  présentèrent  une  pAtlUon. 
mais,  le  33  frimaire  — 13  décembre  Itm.  le  Directoire  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
Ueu  à  délibérer  sur  cette  réclamation,  (Arch,  Eure.  L.  Bit.'  ff.  11  w  et  »  to.) 

(3)  Canton  de  Salct-Aadrt 

20. 
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arrête  que  le  contingeot  sera  {ouimî  en  blé  <  oâ  il  pourra  s» 
trouver  le  moins  de  seigle  ».  —  Arch.  Eure,  L  914,  î,  30  v".] 

[24  frimaire  an  III  —  14  décembre  1794.  —  Des  cultivateurs 
de  Neuville,  cautou  de  Saint- André,  qui  doivent  fournir  118  quin- 
taiis  de  froment  pour  Yersailles  reclament  contre  la  répartition 
du  contingent.  Le  Directoire  de  l'Eure  arrête  que  les  deux  tiers 
seront  prélevés  en  froment  sur  Puttomme,  Delannay  et  LetanJ 
et  que  le  dernier  tiei-s  en  seigle  et  en  orge  sera  réparti  eur  les  autres 
cultivateurs  ù  proportion  de  leur  récolte  '•'.  —  Arcli.  Etire,  L  914, 
f.  32  V".] 

[26  frimaire  aji  III  —  16  décembre  1794,  —  Cbevremont, 
cultivateur  à  Just  (Saint-Just)  canton  de  Ternon  prétend  n'avcàr 
plus  de  subsistances  que  pour  sa  maison.  Le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Versailles  le  décharge  du  contingent  qu'il  devait  fournir 
pour  cette  ville.  Le  pétitionnaire  sera  seulement  astreint  à  appro- 
visionner le  marcbé  de  Vemon.  —  Arcli.  Eure,  L  914,  f .  50  v".] 

[18  nivôse  an  III  —  7  janvier  1795.  —  La  commune  de  Co- 
lombe '5'  étant  en  retard  de  21  quintaux,  "le  Directoire  du  district 
d'Evreux  arrête  que  J.-B.  Petit  et  François  Qence  seront  dénon- 
cés au  tribunal  du  district  pour  que  confiscation  de  leurs  grHÎns 
soit  prononcée.  —  Arch.  Eure,  L  914,  f ,  163.] 

[23  nivôse  an  III  — 12  janvier  1795.  —  La  commune  de  Pierre 
d'Aiifils  (Saint-Pierre-d'AutilsM),  vu  la  modicité  de  sa  rétolte. 
demande  à  ne  pas  fournir  34  quintaux  de  grains  pour  Versailles. 
Cette  commune  ayant  peu  de  ressources  et  une  nombreuse  ptqm- 
lation,  le  Directoire  du  district  d'Evreus  arrête  qu'elle  sera  dé- 
chargée de  cette  réquisition.  —  Arcli.  Eure,  L  914,  i.  I70V,] 

[6  pluviôse  an  III  —  15  janvier  1795.  —  La  commune  de  Bou- 
lay-Morin  '*'  demande  a  être  dispensée  de  la  réquisition  pour 
Versailles.  Le  Directoire  du  district  d'Evreux  arrête  qu'elle  sera 
exonérée  de  10  quintaux  sur  les  50  qu'elle  doit  fournir.  —  Areh. 
Eure,  L  914,  f.  227.] 

[13  pluviôse  an  III  —  1"  fé\Tier  1795,  —  La  commune  de 
Brosville  W  expose  qu'elle  n'a  pu  répartir  le  contingent  imposé 

(i)  Le  n  Qlïôse  — B  janvier  17».  le  Directoire  orttonne  la  conflscailoD  «» 
grains  des  irols  cultivateurs  qui  étalent  considérablement  en  retard  .  PulhMnnK. 
re<iuls  pour  4S  quiritaux  de  bie,  en  avait  versé  lï;  IMaïuiar.  requis  pour  a  quin- 
taux, avait  versé  il  qx  70  1..  et  Letard.  au  lieu  cJe  n  quintaux  qu'U  aurait  dfi 
fournir,  n'avali  apporté  que  7  quintaux.  lATch.  Eure,  L.  91*,  t.  1*6.) 

(J)  .Salnte-Dilombe-lB -Campagne,  alors  clieMlou   de  canlon 

(31  Satnt-PlotTeHl'Autlls,  canton  de  Vernon. 

141  Hoiiiar-Morln,  canton  d'Evreux, 
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pour  la  réquisition  de  Versailles.  Le  Direotoire  clu  District  de 
Versailles  ordonne  à  sa  municipalité  de  faire  cett«  répartition 
dans  le  plus  bref  délai.  — ■  Arch.  Eure,  L  914,  f .  275.] 

[13  pluviôBe  an  III  —  1"  février  1795.  —  La  commune  d'Ezy  I" 
expose  qu'ayant  déjà  fourni  20  quintaux  de  blé,  pour  Versailles, 
elle  est  requise  d'en  fournir  autant,  elle  demande  à  être  exonérée. 
X  la  dernière  balle  d'André  (Saint- André)  les  habitants  n'ont  pn 
avoir  pour  huit  jours  qu'une  livre  de  farine  par  tête.  Le  Direc- 
toire du  district  d'Evreux  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cette  pétition.  —  Arch.  Eure,  L  914,  f,  274.] 

[22  pluviôse  an  III  —  10  février  1795.  —  La  commune  de 
Villegats  '"  expose  qu'elle  n'a  plus  que  475  quintaux  pour  298 
personnes.  Elle  demande  à  ne  pas  fournir  15  quintaux  par  décade. 
Le  Directoire  du  district  d'Evreux  estime  qu'il  n'y  a  pas  Heu 
de  délibérer.  —  Arch.  Eure,  915  f.  13.] 

[24  pluviôse  an  III  —  12  février  1795.  —  La  e6mmune  d'Hé- 
court  '^'  n'a  plus  que  300  quintaux  pour  3;:iO  personnes.  Elle  ne 
peut  fournir '20  quintatlx  pour  Versailles.  Le  Directoire  du  dis- 
trict d'Evreux,  fusant  droit  à  cette  pétition,  décharge  Hécourt 
de  5  quintaux.  —  Arch.  Eure,  L  915,  f.  20.] 

[28  ventôse  an  III  —  18  mars  1795.  —  Fauchet,  cultivateur 
à  Angerville  '*',  qui  devait  fournir  12  quintaux  et  qui  n'a  rien 
voulu  apporter  pour  la  réquisition  de  Versailles  sera  sur  l'ordre 
du  Directoire  du  district  d'Evreux  poursuivi  par  le  tribunal  du 
district.  —  Arch.  Eure,  L  915,  f.  183.] 

Evreux,  15  germinal  an  III  —  4  avril  1795.  —  Charpentier, 
commùiaire  pour  les  subsistances,  à  la  municipalité  de  Ver- 
sailles. —  Citoyens,  Je  vous  fais  passer  ci-inclua  un  arrêté  du 
représentant  du  peuple  Bernier  relativement  à  notre  réquisition  W, 
Il  y  a  cinq  jours  qu'il  est  arrivé  et  depuis  ce  temps,  il  a  toujours 
bésité  à  le  prendre.  Il  a  convoqué  tous  les  corps  constitués,  des 
cultivateurs  d'Evreux  et  d'autres  personnes  prétendues  connais- 
seurs en  subsistances.  J'ai  eu  tout  ce  monde  là  à  combattre,  seul 
pour  soutenir  une  réquisition.  Tons  les  habitants  d'Evreux  ne 
prêchaient  que  pour  eux,  mais  il  m'a  été  aisé  de  les  combattre, 
et  de  les  confondre,  d'abord  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
qui  a  déclaré  préaohetée  ma  réquisition,  par  la  sécurité  où  ils 

.(I)  Canton  de  Salnt-Andrt, 

(S)  Caiiinn  de  Pacr-sur-Eare. 

(3)  Canlon  de  P«CT-îur-Eare. 

14)  AngerrLUe-Ia-Csmpatrne,   canton  d'Erreux. 

(51  Voir  r»rr*t*  de  Bemler  du  la  germinal. 
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Bont  sur  la  position  actuelle  de  leur  district  qui  a  par  le  nouTeau 
recensement  71.715  quintaux  de  dispoiBibleB  ainsi  que  tous  le 
Terrez  par  le  tableau  ci-joint  et  par  le  prix  des  gruins  qui  n'ex- 
tède  pas  cinq  sols  la  livre  '",  On  m'a  proposé  de  faire  consentir  à 
un  dégrèTement  de  2.000  quintaux  sur  5.000  environ  qui  nous 
restent  dus.  J'ai  tenu  bon.  Voici  l'arrêté  provisoire  qui  a  été  pria 
mais  je  oi^ains  bien  que  nous  ayons  des  difficultés  à  combattre  : 
d'abord,  l'effronterie  des  cultivateurs  que  l'appât  du  gain  énorme 
porte  à  méconnaître  les  actes  des  autorités  constituées  et  l'arres- 
tation sur  toutes  les  routes  des  voitures  de  blé  par  des  rassemble- 
ments considérables  de  gens  de  campagne  à  qui  les  cultivateurs 
de  ces  mêmes  campagnes  refusent  du  grain  avec  des  assignats. 
Ma  santé  ae  rétablit  bien,  il  y  a  huit  joui«  que  je  commence 
à  soriir.  Aux  forces  près,  il  ne  paraît  pas  que  j'aie  été  malade.  - — 
[Arch.  comm.  Versailles  série  P  carton  subsistances.] 

Dans  le  district  de  Dourdan,  des  attroupements  qui  par- 
courent les  fermes  et  les  moulins  anéantissent  à  peu  près 
l'eflel  de  la  i-êquisition. 

4  germinal  an  III  —  24  mars  1795.  —  L'^f  administrateurt  du 
District  de  Versaille»  avit  maire  et  officiers  municipautc  de  Ver- 
sailles. Nous  vous  faisons  part  que  par  des  nouvelles  que  nous 
recevons  à  l'instant  de  Dourdan,  la  réquisition  y  est  absolument 
nulle  par  la  cupidité  des  cultivateurs  qui  aiment  mieux  Tendre 
à  un  prix  excessif  que  de  satisfaire  aux  réquisitions.  Nous  trans- 
mettons cette  fâcheuse  nouvelle  au  représentant  du  peuple  pour 
qu'il  emploie  sans  délai  les  moyens  que  la  loi  met  entre. ses 
mains.  On  nous  dit  que  de  votre  part  vous  avez  envoyé  un  com- 
missaire à  Paris  poux  accélérer  l'envoi  du  secours  provisoire 
accordé  :  nous  vous  prions  aussitôt  que  vous  aurez  des  nouvelles 
du  succès  de  cette  démarche  de  nous  en  instruire.  [BibL  Ver- 
sailles, ms  571  £] 

Dourdan,  15  germinal  an  III  —  4  avril  1795.  —  L'agent 
national  près  le  district  de  Dourdan  au  citoyen  Ck.  Delacroix 
représentant  dv  peuple  en  mission  dans  le  départeitieiit  de  Seine- 
et-Oise.  —  Citoyen  représentant.  J'ai  activé  jusqu'à  présent  au- 

11)  Voici  les  TésiilIAta  du  recensemeot  cmlonaé  pu  le  rwrtsentant  Bernler,  dini 
l«  district  d'Evreox  :  en  ble  31.834  gx  90;  Migle  LUI  qx  30;  in«t«U  M.IW  qx  34;  O 
orge  (.381  qxei^en  sarrazlms  gii  chat&lgneaa.S38  gx  B9:  pominea  de  lemmqlU 
Total  :  71.7ts  qx  ii.  —  Population  du  district  ;  60.000  amas  dont  UoItlA  sont  «ppia- 

vision  n6s. 
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tant  que  je  l'ai  pu  les  réquisitions  pour  la  commune  de  Ver- 
stùllee;  mais  je  vois  qu'on  ne  peut  plus  compter  sur  la  rentrée 
de  ces  réquisitione.  je  t'adresse  ci-jointe  expédition  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  la  municipalité  d'Ablia  qui  constate  qu'aujout- 
d'hui  sur  les  cinq  heures  du  matin,  une  centaine  de  personnes 
inconnues  se  sont  rendues  dans  la  ferme  du  citoyen  Chevallier, 
ae  sont  fait  distribuer  en  présence  de  deux  officiers  municipaux 
qui  avaient  été  appelés  pour  maintenir  le  bon  ordre,  25  setiere 
de  blé  que  ce  cultivateur  avait  fait  charger  but  ses  voitures  pour 
conduire  à  Dourdan  en  déchai^  de  ses  réquisitions.  Ces  cent 
individus  ont  été  suivis  de  trente  autres  et  j'apprends  que  }a. 
veille  il  y  en  avait  passé  (sic),  tant  par  cette  ferme  que  par 
d'autres  qui  l'avoisinent  près  de  trois  à  quatre  cents.  La  partie 
de  ce  diatrict  où  il  reste  encore  quelques  subsistances  est  en 
proie  aux  incursions  les  plus  marquées.  Des  attroupements  plus 
nombreux  les  uns  que  les  autres  parcourent  les  campaj^nes  de 
jour  et  de  nuit,  entrent  chez  les  cultivateurs,  y  battent  les  grains, 
les  nettoient  et  les  emportent.  Ces  incursions  ont  lieu  depuis  un 
mois  ;  d'abord  elles  étaient  moins  nombreuses,  mais  aujourd'hui 
elles  prennent  un  caractère  qui  doit  faire  craindre  pour  la  tran- 
quillité publique.  Les  habitants  des  campagnes  ne  sont  ni  assez 
courageux,  ni  assez  nombreux  pour  s'opposer  à  ces  incursions 
et  les  fonces  du  District  ne  sont  point  sufiisantes  pour  en  imposer. 
D'ailleurs,  je  ne  puis  te  dissimuler  que  le  besoin  de  vivres  est 
une  des  principales  causes  de  ces  sorties  et  que,  par  ce  motif,  la 
résistance  n'en  serait  que  plus  dangereuse.  Je  t'obaerve  que  le 
cultivateur  est  celui  contre  lequel  j'avais  sursis  à  l'exécution  de 
ton  arrêté,  comme  ayant  livré  un  acompte.  Depuis  deux  jours 
que  je  lui  ai  notifié  ton  intention  d'exiger  de  lui  toutes  ses  réqui- 
sitions, autant  que  possible,  il  avait  marqué  de  l'empressement, 
puisqu'il  avait  déjà  26  setiers  de  grains  de  prêts.  Mais  comment 
aera-t-il  possible  qu'il  livre  un  seul  grain,  si  on  les  lui  enlève  à 
fur  à  mesure  du  battage  ?  Ce  n'est  pas  que  chez  le  citoyen  Che- 
vallier que  cet  enlèvement  a  lieu  ;  tous  les  cultivateurs  du  canton 
en  sont  réduits  là.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  inquiétant,  c'est  que  les 
rassemblements  commencent  à  menacer  et  paient  arbitrairement 
le  grain  qu'ils  enlèvent.  On  dit  même  que  quelques-uns  de  ces 
attroupements  marchent  avec  des  armes.  Ce  fait  n'est  pas  cons- 
taté. Il  te  sera  aisé  de  juger,  citoyen  représentant,  que  quand  bien 
même  il  resterait  quelques  grains  disponibles  pour  la  commune 
de  Versailles,  il  sera  impossible  aux  cultivatenra  de  les  livrer  s'ils 
continuent  à  être  ainsi  dévastés.  Je  t'invite  à  vouloir  bien  prendre 
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,  dans  la'  circonstance  le  parti  que  ta  prudence  te  dictera;  il  ne 
faut  pas  croire  que  l'a^lmintatration  puisse  en  arrêter  le  oouis,  il 
n'y  a  qu'nne  force  placée  au  besoin  qui  puisse  en  imposer.  Comme 
les  «ommtmes  où  se  font  ces  incursions  bordent  le  département 
de  Chartres,  destiné  à  l'approvisionnemient  de  Paris,  il  serait 
peut-être  possible  d'y  faire  placer  mie  portion  de  la  force  armée 
des   sections   de  Paris,    qui   doivent  assurer   ses   subsistances, 

,  à  moins  que  tu  ne  préfères  de  détacher  quelques  forces  de  Ter- 
sailles.  Je  t'observe  encore  que  je  ne  te  propose  ce  moyen  que 
par  rapport  aux  besoins  pressants  de  la  commune  de  Versailles, 
car  outre  que  oe  district  fournira  peu  je  crains  que  cette  mesure 
n'ait  l'inconvénient  de  causer  de  la  fermentation  dans  un  mtHnent 
où  les  besoins  se  font  vivement  sentir.  [Ârch.  comm.  Versailles, 
série  P.] 

Dourdan,  18  germinal  an  III  —  7  avril  1796.  —  GiuteUier, 
commissaire,  aux  administrateurs  du  District  de  Versatiles. 
Environ,  trois  cents  personnes  des  communes  de  Hochefort,  Clai- 
refontaiue,  Saint^Amcult  et  autres  endroits  se  aont  rassemblées 
à  côté  de  Itoinville  et  se  sont  divisées  par  détachemente  de  40  à  50 
pour  parcourir  le^  fermes  et  les  moulins;  et  là  ils  prennent  la 
farine,  s'il  y  en  a,  et  battent  le  blé  et  l'emportent  et  ïla  font  des 
reconnaissances  ainsi  conçues:  Xoue  habitants  de  ,  man- 
quant de  la  première  nécessité  qui  est  le  pain,  soussignée,  recon- 
naissons avoir  reçu  du  citoyen ,  cultivateur  à ,1a  quan- 
tité'de  blé  (ou  farines) suivent  les  signatures  (le  style  est 

partout  le  même,  les  écritures  belles  et  très  lisibles).  Un  instant 
avant  cet  événement,,  j'avais  requis  l'agent  national  du  district  de 

'  faire  marchar  la  gendarmerie  pour  assurer  le  transport  du  peu  de 
grains  qui  nous  arrive  au  magasin  et  protéger  l'enlèvement  des 
farines,  parce  que  la  voiture  de  farine  dont  je  vous  ai  parlé  dans 
ma  dernière  vient  encore  et  pour  la  troisième  fras  d'être  partagée 
de  force  par  des  habitauts  de  Rochefort  qui  en  ont  pris  chacun 
25  livres  et  payé  8  sols  la  livre,  taux  qu'ils  ont  jugé  entre  eux. 
Je  ne  puis  dissimuler  mes  inquiétudes  dans  ces  tristes  conjonc- 
tures. Je  crai^is  l'acoroissemeiit  de  ces  délits.  J'învite  l'adminis- 
tration à  s'en  pénétrer  au  degré  le  plus  éminent  et  concerter  avec 
le  représentant  du  peuple  les  moyens  les  plus  sûrs.  Tous  les  ins- 
tants deviennent  précieux.  Sous  peu  il  n'y  aurait  peut-être  aucuns 
moyens  d'assurer  le  peu  de  subsistances  que  noua  espérons.  La 
gendarmerie  n'est  pas  assez  nombreuse  pour  ce  service  estraor- 
uaire.  Depuis  trois  jours,  rien  n'est  entré  au  magasin.  Quel- 
ques cultivateurs  ont  promis,  mais  peu  de  chose.   Vous  rece- 
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Trez  le  19  environ  116  à  120  quintaux  par  les  voitures  de  Baril 
et  Raveur.  [Arch.  comm.  Versailles  P  carton  Bubsistancee.] 

[11  thermidor  an  III  —  29  juillet  1795.  —  Sur  l'avertiesement 
du  citoyen  Delcros,  commisfiaire  aux  eubsistancee  dans  le  dist^ct 
de  Dourdan,  le  Directoire  du  District  de  Versailles,  conaidérant 
qu'il  ne  se  fait  plus  de  veisementâ  dan^  les  magasins  de  Dourdan 
et  de  Rambouillet  sur  les  réquisitions  doiit  le  district  de  Dourdan 
a  été  grevé  pour  la  commune  de  Versailles  et  les  cantons  de  Sèvres 
et  de  M^rly,  arrête  que  les  employée  de  ces  magasins  cesseront 
leurs  fonctions  à  pwtîr  du  15  thermidor.  —  Arch:  Seine-et-Oise, 
Lu*  carton  12.] 

Enfin,  le  district  de  Monttorl  paraît  avoir  opposé  encore 
plus  d'inertie  que  les  deux  autres  territoires  frappés. 

[Primaire  an  III.  —  Les  administrateurs  du  District  de  Ver- 
sailles font  part  à  la  Convention  nationale  de  l'inexécution  des 
réquisitions  qui  nje  subviennent  pas  aux  besoins  journaliers  de 
la  commune  de  Versailles.  Cette  pénurie  est  surtout  imputable  au 
district  de  Montfort  :  *  le  peu  qu'il  nous  livre  n'arrive  pas  à 
temps,  ce  qui  fait  manquer  une  partie  de  la  fourniture  qui  doit 
être  faite  aux  boulangers  de  Versailles,  et  cause  des  rassemble- 
ments à  leur  porte  ».  En  outre.  le  territoire  du  district  de  Ver- 
sailles, trop  peu  agricole,  a  été  c  ravagé  par  la  grêle  et  les 
eaux  ■-;  le  peu  de  grain«  disponible  suffit  à  peine  pour  les  com- 
munes qui  ne  récoltent  rien.  —  Arcli,  Seîne-et-Oise,  Lii"  Ver- 
sailles 7Ô.J 

Versailles,  11  ventôse  an  III  —  1"  mars  1795.  —  Les  adminis- 
trateun  du  District  de  Versailles  aux  maire,  officiers  municipaux 
et  agent  national  de  la  coiiimune  de  Versailles.  —  L'administra- 
tion sans  cesse  occupée  des  besoins  de  ses  administrés  et  désirant 
de  concert  avec  vous  prévenir  la  disette  que  les  circonstances 
difficiles  peuvent  occasionner  d'un  moment  à  l'autre  vous  pré- 
vient que  le  reliquat  des  réquisitions  faites  sUr  les  districts  de 
Douidan,  Janville,  Evreux  et  Monttort  au  profit  de  notre  com- 
mune et  des  cantons  de  Sèvres  et  Marly  ne  s'élève  en  ce  moment 
qu'à  Ii9.536  quintaux  de  grains;  que,  d'après  la  correspondance 
de  ses  commissaires  dans  ces  différents  districts,  il  est  à  craindre 
que  non  seulement  les  arrivages  n'éprouvent  des  retards  mais 
encore  que  le  versement  du  reliquat  dont  est  parlé  ci-dessus  ne 
s'effectue  point  dans  son  entier,  attendu  que  le  districtde  Montfort 
ne  fournit  presque  rien  sur  sa  réquisition  et  que  les  versements  des 
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autres  districts  commencent  à  se  ralentir.  L'administration  tous 
invite  en  conséquence  à  redoubler  de  aèle  et  d'activité  pour  pour- 
voir dès  à  présent  aux  besoins  de  vos  administrés  et  à  ne  point 
perdre  l'espoir  de  surmonter  les  obstacles  qui  pourraient  peut- 
être  encore  s'opposer  au  succès  des  démarches  que  vous  ferex  pour 
cet  objet  important.  L'administratiui  de  son  côté  ne  négligera 
rien  pour  vous  seconder  et  emploiera  toutes  les  voies  posûbles 
tant  pour  accélérer  les  arrivages  des  réquisitions  que  pour  pré- 
venir toute  réduction  dans  leur  quotité  f'i.  —  [Bibl.  Versailles, 
ms  671  E.] 

[15  floréal  an  III  —  4  mai  1795.  —  Dans  une  pétition  datée  de 
ce  jour,  Dumont-Pigalle  fils,  commissaire  dans  le  disbict  de 
Monttort,  annonce  au  District  de  Yersaillea  que  malgré  la  mau- 
vaise volonté  des  cultivateurs  il  est  parvenu  du  24  ventôse  au 
28  germinal  à  envoyer  au  magasin  de  Versailles  1.832  quintaux 
12  livres  de  grains,  ainsi  que  plusieurs  quintaux  d'avoine  que 
l'administration,  par  arrêté  du  13  germinal,  l'avait  cbargé 
d'acheter  pour  amalgamer  au  froment.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu*  carton  11.] 

{!)  DuiE  sa  réponse  du  is  ventOse,  la  municIpallU  aoaoïtM  Qu'elle  *  enToré 
un  second  lufimolre  au  Comité  dp  salut  public  pour  soIUctter  des  gratiis  Le  mme 
Jour,  Cb.  Delacroix  intervenait  éaergtQuement  i  Paris  en  laveur  de  Terultie*. 
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VIII 

Doléances . 


137.  —  Presque  toutes  les  doléances  exposent  des  demandes 
de  secours  soit  en  faveur  de  Versailles,  soit  pour  les  communes 
disetleuses  qui  adressent  leurs  plaintes  auprès  des  membres 
du  District. 

[23  bromaire  an  III  —  13  novembre  1794.  —  Vu  la  lenteur 
des  réquisitions  et  le  vide  du  magasin,  l'administration  du 
District  de  VerBailles  délègue  fiichaud,  son  préeident,  auprès  de 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements.  Richaud 
sollicitera  une  provision  de  grains  et  farines  pour  une  décade 
au  moins  d'avance,  ^iin  do  permettre  l'alimentation  des  com- 
munes autour  de  Versailles  qui  tirent  leurB-  subsistances  du 
magasin'".  —  Arch.  Seine -et -Oise,  Lu*,  carton  11.) 

[30  brumaire  an  III  —  20  novembre  1794.  —  La  7"  section 
de  Versailles  invite  les  12  autres  sectione  à  nommer  chacune  deu:x 
commissaires  demain  1"  frimaire  ;  ces  commissaires  se  rendront 
à  la  municipalité  pour  y  rédiger  une  adresse  à  la  Convention  sur 
les  subsistances.  Charpentier  et  Uotrou  assisteront  à  la  rédaction 
et  iront  porter  la  pétition  à  l'ABSemblée'^'.  —  Bibl.  nat.,  mss. 
nouv.  a«q.  f r.,  n"  2719.  f.  189^ 

[1"  frimaire  an  III  —  21  novembre  1794.  —  Le  Conseil  général 
de  Versailles  refuse  de  prendre  en  considération  une  pétition  de 
la  6'  section  de  la  ville  tendante  à  convoquer  toutes  les  sections 

(1)  Le  23  brumaire  au  soie,  le  DUtrlcl  n'avait  {pie  50  sacs  ae  farine  alors  qu'il 
en  Ullall  ISO  par  Jour  pour  la  Doua-rUare  de  la  vtUe.  Le  ST  brumaire  — 17  DOTembre 
17M,  la  siUiatlon  restant  critique,  le  Oietrlct  enyole  de  nouveau  Hliftaud  et 
panckoucice,  fubsUtut  de  l'agent  national,  solliciter  us  secours  soit  auprès  de  la 
Commission  du  commerce,  eolt  au  ComiU  de  salut  public.  (Arcb.  Selne«t-Oiae, 
Lii»,   carton  11.) 
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pour  élaborer  une  pétition  à  la  Conventiou  nationale  :  cette 
pétition  aurait  pour  objet  de  présenter  le  <  tableau  affligeant  • 
(les  familleB  sans  pain  et  demanderait  des  mesures  promptes  ponr 
faire  cesser  la  disette.  —  Arch.  comm.  Tersailles,  D  reg.  <>, 
f.  237.] 

[13  brumaire  an  III  —  3  novembre  1794,  —  La  municipalité 
d'Igny  avertit  le  Directoire  du  district  que  la  cotamune  va 
nuuiquer  de  pain.  Où  prendre  des  subsistances  F  —  Arch.  comm. 
Igny,  D  reg.  2,  s.  1] 

A  la  fiD  de  brumaire,  la  municipalité  d'Igny  fait  des  visites 
chez  les  cultivateurs;  les  pétitions  au  District  se  renouvellent 
en  frimaire. 

-  [25  irimaire  an  III  —  15  décembre  1794.  —  A  Igny,  450  per- 
sonnes vont  manquer  de  pain.  La  municipalité  nomme  un  com- 
missaire pour  solliciter  un  secours  auprès  du  District  1*',  et  Teiller 
à  ce  que  les  cultivateurs  ne  retardent  pas  leurs  livraisons.  — 
Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  s.  f.] 

(15  frimaire  an  III  —  5  décembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Garches  renouvelle,  auprès  du  District,  la  demande  de  secours 
qu'elle  avait  faite  dans  la  première  décade  du  mois.  —  Arcb. 
comm.  Garclies,  D  reg.  3,  f.  38  V.] 

[23  frimaire  an  III  —  13  décembre  1794.  —  Vu  la  disette,  la 
municipalité  de  Meudon  décide  de  wUiciter  du  District,  à  partir 
de  demain,  10  sat;s  de  farine  par  jour.  '■ —  Arcb.  comm.  Meudon, 
D  reg.  4,  f.  176,] 

138.  —  Cependant,  nous  rencontrons  quelques  doléances 
se  référant  à  des  préoccupations  diverses  ;  nous  donnons  ici 
deux  des  plus  caractéristiques. 

[3  frimaire  an  III  —  23  novembre  1794.  —  Considérant  que 
la  pénurie  qu'éprouve  la  commune  de  Versailles  ne  peut  être 
diminuée  que  par  la  célérité  des  transporta,  l'administration  du 
District  invite  Cliarles  Delacroix,  représentant  du  peuple  «"n 
miBsion  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  à  autoriser  Barbier 
et  Oiyy,  commissaires  des  guerres,  à  fournir  'les  chevaux  et 
voitures  des  transports  militaires  pour  être  employés  jusqu'apit-s 
le  dégel.  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Lii^,  carton  11.] 

(1)  PétltlOD  i'enouTel««  le  9a  Irimaire  — 18 
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[6  frimaire  an  III  —  26  novembre  1794.  —  pTOclamation  de 
Vageni  national  auprès  du  Dittrict  de  Versailles  à  tes  conci- 
toyens :  Il  les  met  en  garde  contre  les  insinuatione  perfides  des 
«  apôtres  du  système  de  sang  et  de  teneur  «  qui  veulent  persuader 
que  1q  disette  est  l'elïet  de  circonatances  politiques.  Les  eubsis- 
tances  sont  «  le  véritable  talisman  de  la  malveillance  >  au  moyen 
duquel  on  accable  les  autorités.  ■  Les  semeoees,  le  défaut  de  hra« 
et  de  chevaux,  voill^  les  auteurs  de  dos  maux  passagers.  Ils  occa- 
sionnent la  foule  aux  portes  des  boulangers  et  elle  appelle  (sic) 
le  désordre  tft  le  trouble  à  grands  cris.  Qu'en  résulte  t-il  ?  Aigreur 
du  peuple,  embarras  de  ceux  qui  sont  chkrgés  de  l'approvi- 
sionaemeat,  découragement  même  ■.  L'agent  national  dénonce 
l'inhumanité  de  ceux  qui  €  sous  prétexte  d'avoir  du  pain  dont 
souvent  ils.  n'ont  pas  besoin,  culbutent  les  femmes  qui  sont  aux 
portes  des  boulangers,  les  frappent,  les  meurtrissent  avec  les 
coudes  pour  les  éloigner,  blessent  celles  qui  sont  enceintes  et 
leur  occasionnent  des  fausses  couches  >.  Ces  prétendus  amis  de 
l'ordre  sèment  la  nouvelle  que  la  municipalité  de  Versailles  ayant 
voulu  aujourd'hui  augmenter  le  pain,  la  garde  nationale  et  la 
g>endarmerie  auraient  refusé  le  service.  Que  les  autorités  fassent 
exécuter  promptement  et  strictement  le  nouveau  maximum, 
l'augmentation  du  prix  du  pain  sera  réduite.  —  Arch.  nat.,  ï"* 
1544**.] 
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ÏX 
Troubles. 


139.  —  Les  troubles  de  cette  période  sont  surtout  causés 
par  le  haut  prix  du  paiu.  Au  début  de  frimaire  an  III,  les 
rassemblements  devant  les  boulangeries  de  Versailles  devin- 
rent très  tumultueux.  L'agent  national  auprès  du  District, 
Bizard,  flétrit,  dans  une  proclamation,  les  violences  com- 
mises contre  les  femmes  qui  attendaient  la  distribution  du 
pain.  Le  District  avait  taxé  à  23  1.  le  quintal  les  farines  prises 
au  magasin  et  laissait  aux  municipalités  le  soin  de  taxer  le 
pain.  Le  21  frimaire  — 11  décembre  1794,"  la  municipalité  de 
Versailles  déclara  que  le  pain  resterait  fixé  à  48  s.  les  12  livres. 
■Le  lendemain,  dès  huit  heures  du  matin,  les  citoyemies  se 
portèrent  devant  les  boulangeries,  engageant  toutes  les  per- 
sonnes qu'elles  rencontraient  &  ne  payer  le  pain  que  38  s.  1^ 
12  livres;  elles  firent  fermer  plusieurs  boutiques  '".  Aussilôl 
la  municipalité  parcourut  la  ville,  fit  rouvrir  les  boutiques 
fermées,  doubla  les  postes  de  garde  nationale.  Celle-ci,  du 
reste,  n'était  pas  sûre  :  à  la  grille  du  Dragon,  le  commandant 
i-épondit  à  l'ordre  de  dissiper  les  rassemblements  «  que  s'il 
s'agissait  du  pain,  il  n'exécuterait  aucun  ordre  ».  Revenue 
à  la  maison  commune,  la  \nunicipafité  trouve  la  salle  des 
séances  remplie  de  femmes.  Le  maire  veut  lire  l'arrêté  du 
District  du  18  frimaire  <*'  ;  mais  le  bruit  couvre  sa  voix.  Au 
moment  où  le  maire,  appelé  par  le  District,  se  dispose  à  se 
rendre  auprès  de  cette  administration,  on  crie  à  l'intérieur  de 
l'hôtel  de  ville  et  sur  le  perron  :  <•  Pas  de  Iranquitlité  !  Noup 
ne  nous  séparerons  que  lorsqu'on  aura  fait  droit  à  nos  récla- 
malions  '^i  ». 

(1)  Bibl.  Versailles,  mss.  55fl  F,  f.  m 

(9)  C'Alalt  l-arr«te  gut  laissait  le  soin  d»  taxer  le  pain  aux  mmilclpalltés. 

(3)  BIbt.  VeTsallIes,  mss.  su  F,  f.  m 
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Les  commissaires  du  District  rendirent  compte  de  la  situa- 
lion  de  la  ville  aux  Comités  de  gouvernement  dans  la  nuit  du 
22  au  23  frimaire.  Merlin  de  Douai  présenta,  au  nom  des 
Comités  de  salul  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
un  rapport  à  la  Convention  dans  la  séance  du  23"'.  Ce  rap- 
port concluait  à  l'envoi  de  Charles  Delacroix  à  Versailles^ 
avec  les  pouvoirs  d'un  représentant  en  mission.  D'après  le 
rapporteur,  les  circonstances  commandaient  de  passer  outre 
à  la  règle  qui  prescrivait  de  laisser  un  intervalle  entre  diffé- 
rentes missions**!.  La  Convention  en  décida  ainsi  et  son  choix 
fui  signifié  aussitôt  à  Delacroix'^'.  Fort  de  l'adhésion  du  pou- 
voir central,  le  District  rapporte,  dans  la  matinée  du  23  fri- 
maire, l'arrêté  pris  la  veille  qui  diminuait  le  prix  du  pain  '*'. 
Ordre  est  donné  à  la  municipalité  de  publier  et  de  faire 
aflicher  la  taxe  du  pain  à  4  5.  la  livre.  Tout  individu  qui  par 
des  actions  ou  des  paroles  tentera  de  faire  opposition  à  la 
proclamation  de  ^:ette  mesure  sera  arrêté  sur-ie-champ, 
comme  voulani  troubler  la  tran»juinité  publique  w.  Mais  la 
proclamation  ne  va  pas  sans  difficultés.  Le  maire  Gravois, 
l'agent  national  de  la  commune  et  quelques  officiers  munici- 
paux sont  restés  à  l'hôtel  de  ville  pour  diriger  la  répre^ion, 
en  cas  d'alerte.  Les  autres  membres  de  la  municipalité  se  par- 
tagent en  deux  groupes  avec  deux  administrateurs  du  District, 
Vaulogcr  pour  le  quartier  du  nord  et  Gastellier  pour  le  quar- 
tier du  midi,  environnés  d'environ  150  hommes  de  garde 
nationale.  Voici  comment  les  autorités  furent  accueillies  par 
la  population  : 

Pendant  la  proclaniation,  dana  les  divers  endroits  où  elle  se 
fait,  on  entend  des  murmures,  on  jett«  des  pierres,  on  donne  des 
coups  de  bâton.  Plusienra  personnes  en  sont  atteintes  et  blessées. 
On  exécute  les  ordres  qui  sont  aussitôt  donnés  ponr  saisir  les 
auteurs  de  ees  délita.  Des  peraonnes  aont  arrêtées,  prévenues  de 
s'être  opposées  à  la  lecture  de  l'arrêté  qui  en  faisait  l'objet  par  des 
propos  ou  d'avoir  cherché  à  semer  le  trouble.  Amenées  au  comité 

(I)  Journal  dti  tMMU  et  d«i  décrtu,  oa  m,  p.   1197.  _  Aulard,   necttelt  dei 
actei  au  Comlti  de  toluf  pUbUc.  t.  xvm.  p.  883,  note. 
3)  AuUHU,  op.  cil.,  t.  xvm,  p.  osa. 

13)  Arcb.  nat.,  AFIi  38. 

W  Blbl.  VerulUes.  m»,  ue  F,  t.^. 

(il  Arcb.  Salii»-el-01a«,  Lu»  Versailles  tb. 
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de  police  de  la  cotnmune,  on  reçoit  des  dépositionB  oontoe  elles; 
on  les  interroge  ensuite,  des  procès -verbaux  constatent  ces  opé- 
rations. La  municipalite  eij  prend  connaissance  ;  et  tandis  qu'elle 
permet  aux  unes  de  se  retirer  librement,  elle  envoie  les  aaties 
à  la  maison  d'arrêt  pour  être  ti-aduites  ensuite  au  tribunal  de 
la  police  correctionnelle.  [Arcb.  Sflinp-et-Oiae,  Lu"  Versailles  76.] 

Un  autre  document  rend  compte  de  l'exaltation  du  peuple  : 

Durant  cette  proclamation,  les  administrateurs  ont  été  insultés, 
des  paroles  on  en  est  venu  aux  effets,  car  ik  ont  été  frappés  avec 
des  pelles,  des  balais  ;  des  pierres  et  des  tessons  de  bouteilles  les 
ont  atteints.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  76.] 

Après  cette  échauRourée  dans  les  mes,  les  femmes  restèrent 
massées  dans  la  cour  de  ta  maison  commune  jusqu'à  huit 
heures  du  soir  ;  elles  se  retirèrent,  non  sans  proférer  des 
menaces. 

Ensuite,  les  femmes  envahirent  les  locaux  où  siégeait  le 
District.  En  vain  le  président  chercha  à  les  calmer  et  à  lire 
les  arrêtés  concernant  la  taxe  du  pain.  «  La  foule  grossissait, 
les  clameurs  et  les  menaces  augmentaient  et  l'administration 
n'avait  pour  faire  tête  à  l'orage  i^ue  son  courage  et  la  loi, 
mais  l'un  et  l'autre  étaient  insuflîsants  ».  Alors,  les  adminis- 
trateurs crurent  politique  «  de  relâcher  pour  un  moment  les 
rênes  pour  les  reprendre  d'une  main  plus  vigoureuse  quand 
le  calme  serait  revenu  ».  En  conséquence,  ils  prirent  les 
mesures  suivantes  : 

[22  frimaire  an  III  —  12  décembre  1T94.  —  Le  District 
€  prenant  en  considération  les  réclamations  des  citoyennes  Je 
Versailles  »  arrête  ;  V  que  le  pain  sera  provisoirement  distribné 
à  38  s.  les  12  livres;  2°  qu'il  sera  fait  des  représentatitœs  aia 
Comités  du  gouvernement  pour  obtenir  d'eux  des  mesures  per- 
mettant de  vendre  le  pain  à  un  prix  qui  ne  aoit  pas  si  dispropor- 
tionné avec  celui  de  Paris  ;  à  cet  effet,  deux  inembres  se  rendront 
auprès  de  ces  Comités  pour  leur  exposer  les  besoins  de  Versailles. 
—  Ârch.  Seine-et-Oise,  Lii%  caxton  11.] 

[22  frimaire  an  III  —  12  décembre  1794.  —  Considérant  que 
le  mag^asin  contient  une  quantité  de  farine  suffisante  pour  apurer 
trois  jours  d'avance  les  subsistances  de  Versailles,  le  District 
décide  que  l'amalgame  des  farines  déjà  prévu  p«-  son  arrêté 
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du  16  thermidor  sera  journellement  effectué  afin  que  de  ce 
mélange  résulte  une  qualité  égale  de  pain  poQr  tous  les  coneoin- 
mateurs.  —  Arch.  Seine-etOise,  Ln\  carton  11.] 

Dans  la  soirée  du  23  frimaire— 13  décembre  1794,  des 
mesures  d'ordre  très  sévères  furent  prises  par  les  corps  élus  ; 
le  District  mobilisa  toute  la  gendarmerie  et  demanda  6  cHe- 
vaux  à  Barbier,  commissaire  des  guerres,  pour  expédier,  en 
cas  d'urgence,  les  dépêches.  On  lui  'demanda  aussi  «  un  déta- 
chement de  troupes  réglées  prêt  k  marcher  demain  matin  au 
premier  ordre  "'  ».  De  son  côté,  )a  municipalité  de  Versailles 
fit  faire  des  patrouilles  toute  la  nuit,  et  surveilla  les  affiches 
apposées  par  ses  soins.  La  soirée  et  la  nuit  du  23  frimaire 
furent  tranquilles.  L'agent  national  du  District  écrivit  à  la 
municipalité  de  Saint-Cloud,  où  quelques  velléités  de  troubles 
s'étaient  produites,  que  )e  pain  restait  fixé  à  48  sous  les 
12  livres"*.  Le  Comité  révolutionnaire  du  District  se  tint  en 
permanence  et  rechercha  les  coupables'*'.  A  la  séance  de  la 
Convention  du  25  frimaire  — 15  décembre  1794,  le  président 
Reubell  fit  donner  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
District,  annonçant  que  le  calme  était  rétabli.  Un  député 
ajouta  que  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  avaient 
montré  la  plus  grande  soumission  à  la  loi  "'.  Le  maire  de 
Versailles  Gravois  se  suicida  à  la  suite  de  ces  troubles  ;  le 
représentant  en  mission  Ch.  Delacroix  en  avertit  en  ces 
termes  le  Comité  ^e.  salut  public. 

Tersaillee,  28  frimaire  an  III  — -  18  décembre  1794,  —  Le 
représentant  du  peuple  à  Versailles  anx  Comités  de  nalut  public, 
de  sûreté  générale  et  de  législtition.  —  Citoyens  collègues,  ,Te 
dois  vous  faire  part  d'un  événement  qui  n'a  point  encore  éclat*» 
dans  cette  commune,  mais  qui  ne  peut  manquer  d'y  causer  des 
regrets  amers.  Le  citoyen  Gravois,  maire,  avait  ressenti  la  pliii< 
profonde  douleur  des  troubles  qui  l'ont  agitée.  Il  sentait  que  la 
muDJcipaljté  n'était  point  exempte  de  reproches.  II  semble  avoir 
réuni  sur  sa  tête  toute  la  responsabilité.  Depuis  le  jour  où  ses 
collègues  et  lui  avaient  montré  peut-être  quelque  imprévoyance, 
même  un  peu  de  faiblesse,  il  paraissait  inquiet,  agité,  tourmenté 

(1)  Arcb,  Selne-et-OlM,  LU"  VwnlUIu  Te, 
(9)  Arch.  Setne.et-0l3e,  Lu»  VersalUes  76. 
(3)  Arch.  Sclne-et-OlM.  Lim  m-m. 
(41  Proc*».owMi.  t.  LIV.  p.  no. 
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de  la  craiote  de  voir  diminuer  l'estime  de  aes  coDcifoyens  dont 
il  était  environné.  Ces  sentiments  pénibles  lui  ont  rendu  l'eiifi- 
tence  insupportable  et  l'ont  porté  à  attenter  à  ses  jours.  Sa  mari 
est  encore  un  secret.  Je  crois  devoir  vous  en  instruire  sur-le-cbamp 
pour  prévenir  l'abus  que  la  malveillance  pourrait  faire  de  cette 
nouvelle.  Elle  est  pour  nuoi  un  nouveau  motif  de  hâter  l'épu- 
rement  et  la  réorganisation  de  la  municipalité.  Ce  travail  sera 
fait  demain  <".  [Arcb.  nat,  AFii  164  i^K]    . 

Mais  Ch.  Delacroix  ne  borna  pas  à  cela  son  rôle  :  les 
troubles  suscités  par  la  misère  lui  furent  un  prétexte  pour 
dissoudre  les  groupements  terroristes.  Le  25  [rimaire,  il 
annonce  au  Comité  de  salut  public  qu'il  presse  l'épuration  des 
autorités  locales  :  à  l'égard  de  la  Société  populaire  de  Ver- 
sailles, il  pense,  dit-il,  être  amené  à  «  ?inger  la  Conven- 
tion '^  i>.  Effectivement,  le  lendemain  il  suspendait  les  séances 
de  la  société  :  on  accusait,  les  Jacobins  d'avoir  contribué  à 
fomenter  les  troubles,  d'avoir  accueilli  une  pétition  sur  le 
renchérissement  du  pain,  leur  salle  était  le  théâtre  de  débats 
tumultueux  '*'.  En  outre,  Delacroix  obligeait  les  assemblées 
des  sections  de  la  ville  à  tenir  leurs  séances  le  décadi  matin  '^. 
Il  écrivait  à  ta  Convention  nationale  : 

3  nivfise  an  HI  —  23  décembre  1794.  —  Citoyens  collègues, 
...  J'ai  provisoirement  fermé  la  société  populaire  :  le  10  ther- 
midor était  perdu  pour  elle.  Elle  n'avait  point  cessé  d'être  le 
théâtre  de  dénonciations  incohérentes,  de-  vociférations  incen- 
diaires. Elle  venait  même  d'arrêter  qu'il  vous  serait  présenté  une 
pétition  pour  réclamer  le  rappiwt  du  décret  qui  fixe  le  prix  dn 
blé  ;  comme  si  le  cultivateur  n'avait  pas  droit  à  une  augmentation 
de  produit  quand  il  est  forcé  de  quadrupler  ses  dépensée  peur 
le  salaire  de  ceux  qui  partagent  nés  travaux  et  de  l'habitant  des 
villes  qui  pourvoit  à  une  partie  de  ses  premiers  besoins.  [Journal 
dex  débats  et  des  décrets,  n°  820,  p.  11  '■•.] 

(1)  Le  ComlU  de  salut  public  répondit  le  99  ttlmUre  :  •  Cet  érAnemflnt  ne  imw 
parait  exiger  aucune  mesure.  C'est  i.  toi  de  prendre  des  pricauUons  afin  qu'il  De 
résulte  aucune  secousse  dans  la  aommuTie  di  Versailles  tlasl  que  lUiis  Iw  Ucui 
enrlrnnnauls  et,  à  cpt  isard,  citoyen  collègue,  nous  nous  reposons  sur  la  sagesse 
et  ton  dâTouement  à  la  chose  publique.  •  (Arcti.  nat.,  AFII  38.) 

13)  Arch.  nat.,  AFIt  IS9,  a'  138S. 
(4)  AVLARU,  t.  XIX,  p.  33, 
tS'  AULARU,  l,  XIX,  p.  SI. 

(61  Areh.  pat.,  AFii  1«.  d"  HW. 
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Le  Comité  de  salul  public  était  surtout  préoccupé  d'ap- 
prendre comment  iCh,  Delacroix  avait  réglé  la  question  si 
délicate  du  prix  du  pain. 

26  frimaire  an  III  —  16  décembre  1794.  —  Tu  ne  noua  dis  pas, 
cher  colique,  par  ta  lettre  d'hier'^'  8i  tu  as  réformé  les  mesures 
prises  le  23  pxc  le  District  de  Yersaîles  relativement  au  prix  du 
pain.  Noua  aimons  à  croire  que  tu  n'y  as  pas  manqué;  mais  il  est 
de  notre  devoir  de  nous  en  assurer  parce  que  la  loi  du  T  fructidor 
noufi  èKai^e  spécialement  de  la  partie  des  approvisionnements. 
Noua  te  piions  en  conséquence  de  nouâ  mander  où  tu  en  ea  à  cet 
égard.  —  Signé  :  Merlin  (de  Douai).  [ArcL.  nat,  AFii  70, 
n^  624.] 

Delacroix  répond  aussitôt  au  Comité  : 

[27  frimaire  an  III  —  17  décembre  1794.  —  Ck.  Delacrou;, 
représentant  du  peuple,  au  Comité  de  scUvt  public.  II  n'a  pas  eu 
besoin  de  réformer  les  mesures  prises  par  le  District  de  Versailles 
relativement  au  prix  du  pain  ;  cette  administration  au  retour  de 
la  tranquillité,  a  rétabli  la  taxe  imposée  par  la  loi.  Analyse.  — 
Arch.  nat.,  AFn  159,  plaq.  1295. 1     - 

140.  —  En  dehors  de  Versailles,  nuelques  tumultes  sont 
aussi  occasionnés  dans  les  communes  par  la  crainte  de  ren- 
chérissement du  pain.  Les  femmes  sont  souvent  mêlées  à  ces 
désordres. 

[22  brumaire  an  III  —  12  novembre  1794.  —  Heyman,  bou- 
langer à  Longjumeau,  ayant  voulu  prendre  9  setiers  de  blé  dans 
une  ferme  de  Wissous,  un  rassemblement  d'envinm  quarante 
femmes  l'en  a  empêché.  Elles  ont  conduit  le  blé  à  la  maison  com- 
mune et  se  le  sont  partagé.  Mais  l'agent  national  de  la  commune 
est  parvenu  à  faire  rendre  le  grain  et  à  protéger  le  départ  de  la 
voiture,  escortée  par  la  garde  nationale  '^'.  - —  Arch.  comm.  Long- 
jumeau,  D  reg.  3,  s.  f.j 

[19  frimaire  un  III  —  9  décembre  1794.  —  La  municipalité 
de  Jouy  cherche  à  établir  la  taxe  des  farines  destinées  à  l'appro- 

(1)  L«nre  de  Ch.  Delacroii  au  Comité  de  salut  Dubllc,  [Arch.  nal..  AFn  159.) 
flj  Dis  le  5  brumaire  —  96  octobre  ITM,  Grogiuet,  agent  national  de  Wlssoas, 
protestait  contre  les  prthenalans  accordées  par  le  District  â  la  municipalité  de 
Longjmneau  .  qui  avait  tut  pleurer  au  District  pour  avoir  des  subsistances  ■.  Gel 
agent:  avait  lonaellement  relusâ  de  convoquer  la  municipalité  pour  délibérer  sur 
une  réqalïltloQ  an  profit  de  Longjumeau. 
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visionne  ment  de  la  commune.  •  L'auditoire,  composé  d'un  très 
grand  nombre  de  citoyens  s'est  opposé,  en  faisant  grand  tumulte, 
à  ce  qu'il  soit  pris  aucune  délibération  à  cet  égard  >.  Une  seconde 
fois,  la  foule  s'oppose  à  la  taxation  i  s'accordant  à  dire  qu'il 
fallait  attendre  que  la  commune  de  Versailles  ait  elle-même  fixé 
le  pris  du  pain  avant  de  rien  el-atuer  pour  cette  commune  ».  Fina- 
lement, la  délibération  est  ajournée  i".  —  Arch,  Seine-«t-0i8e, 
Lui*,  canton  de  Jouy,  reg.  1.] 

Le  boulanger  de  Viroflay,  qui  se  fournissait  à  Versailles  et 
payait  la  farine  24  1.  le  quintal,  demanda  une  augmenlalion 
du  pain.  La  municipalité  convoqua  les  habilanls  à  son  de 
cloche  et  voulut  leur  exposer  que  le  boulanger  était  en  perle. 

20  frimaire  an  III  —  10  décembre  1794.  —  Il  s'est  élevé  en 
ce  moment  un  bruit  très  confus  dans  l'assemblée.  Le  bi'uit  était 
que  l'on  ne  voulait  point  que  le  paiu  fut  renchéri.  Une  citoyenne 
a  demandé  que  la  municipalité  fasse, répartir  la  farine  que  le 
boulanger  avait  par  jour  de  l'administration  et  qu'elle  le  fut  par 
famille,  qu'ils  feraient  tous  leur  pain.  Cette  proposition  a  été 
appuyée  de  plusieurs  autres  citoyens  qui  étaient  de  même  avis, 
mais  il  y  eut  beaucoup  de  bruit  à  ce  sujet.  Les  uns  le  voulaient, 
d'antres  disaient  que  quand  on  leur  donnerait  par  jour  trois  ou 
quatre  livres  de  faiine,  cela  n'était  pas  capable  de  leur  faire  une 
cuite  de  pain  et  qu'ils  auraient  le  temps  de  pâtir  en  attendant 
qu'ils  aient  un  ou  deux  boisseaux  pour  cuire.  D'autres  disaient 
que  ce  n'était  pas  à  la  commune  à  faire  une  loi  sur  le  pain, 
que  Versailles  le  payait  tel  prix  e*  qu'il  fallait  le  suivre,  d'autres 
voulaient  que  l'on  s'en  tienne  à  l'airêté  du  Comité  de  salut  public 
qui  dit  que  le  prix  du  pain  sera  taxé  par  la  municipalité  du 
canton.  Mais  ave<i  tout  cela,  a-t-on  répondu,  le  boulanger  ne  cuira 
pas  demain  si  le  paiu  n'est  pas  augmenté  et  demain,  il  faut  du 
pain.  Tjo  tumulte  s'est  accru  plus  fort  '^'.  [Arcb.  comm.  Viroflav. 
.  D  reg.,  B.  f.] 

[1)  Le  K  frimaire  — 14  décembre  17«1.  la  municipaux  de  Joay  arrêta  que  le  ptin 
serait  vendu  i&  a.  tes  19  Unve. 

IX  Finalement,  la  municipalité  □ 
du  prix  du  pain  dans  les  ci 
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Poursuites. 


141.  —  Les  troubles  de  frimaire  an  UI  à  Versailles  ame- 
nèrent quelques  poursuites.  Nous  renvoyons,  pour  surplus 
d'informations  sur  celte  période,  aux  tableaux  produits  en 
appendice. 

[21  brumaire  aji  III  —  H  QOTembre  1794.  —  Lesieur,  meunier 
à  Chevreuse,  est  poursuivi  devant  le  juge  de  paix  du  canton  pour 
avoir  livré  au  magasin  du  district  des  farines  qui  n'étaient  pas 
moulues  conioimément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public.  Sut 
ea  demande,  le  District  de  Versailles  décide  de  lui  remettre  les 
pièces  justificatives  (ju'il  réclame.  —  Arch.  Seine-et-Oiee,  Lu*, 
carton  11.] 

[24  frimaire  an  111  —  14  décembre  1794.  —  Les  oflSciers  muni- 
cipaux de  Yersaillee  annoncent  à  l'agent  national  du  District 
qu'ils  ont  incarcéré  pour  être  traduites  à  la  police  correction- 
nelle, comme  complices  des  troublt^a  des  22  et  23  du  mois 
courant,  les  femmes  suivantes  :  Ostier,  sortie  de  la  maison  de. 
détention  de  Dourdan  ;  Mainfroy,  journalière;  Houvrole,  femme 
d'un  capitAine  de  volontaires.  On  instruit  contre  plusieurs  gardes 
nationaux.  —  Arch.  Seîne-et-Oise,  Lii"  Versailles  76.] 

[2  nivôse  an  111  —  22  décembre  1794.  —  Cli.  Delacroix  envois 
au  Comité  de  salut  public  les  informations  faites  par  le  juge  de 
paix  k  la  suite  des  troubles  des  22  et  33  frimaire  à  Versailles.  Il 
lui  a  paru  que  les  inculpés  ne  méritaient  pas  d'être  traduits 
devant  le  tribunal  criminel  mais  seulement  à  la  police  direc- 
tionnelle, l^a  conséquence,  le  juge  de  paix  a  rendu  une  ordon- 
nance dont  il  joint  la  copie'".  —  Arch.  nat.  AFii  165.] 

<1)  CetM  piice  manoiie. 
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Du  4  nivôse  an  III  à  la  fin  de  lan  V 
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Les    récoltes. 


142.  —  Sous  celle  rubrique,  nous  comprenons  :  les  docu- 
ments qui  contiénnenl  des  indicalions  sur  l 'ensemencement 
(les  terres  ;  ceux  qui  renseignent  sur  l'état  des  récolles,  les 
moyens  de  conservation  des  céréales;  enfin  quelques  rensei- 
gnements sur  les  recensements  prescrits  après  la  suppression 
cJu  maximum. 


143.  —  Tout  d'abord,  les  documents  relatifs  aux  semences. 
Les  tableaux  en  appendice  donnent  les  quantités  de  grains 
accordées  aux  communes  par  la  Commission  des  approvi- 
sionnements. Il  convient  d'y  ajouter  les  quelques  pièces  sui- 
vantes. 

[5  ventôse  an  III  —  2"i  tévjier  1795.  -  -  Le  District  de  Ver- 
sailleg  demande  à  là  Commission  des  approvisionnements  !1.000 
set iers  d'avoine  et  2.tX)0  setiers  de  blé  de  mars  pour  semence,  — 
Arch.  nat.  F"  394-1 

[11  pluviôse  an  ITI  —  -10  janvier  1795.  —  Entrait  du  compte 
Ti-ndu  dv  J)ixtrirt  de  l'erKoilles  au  Comité  de  natvl  public.  —  Les 
groins  étant  rares  dans  notre  district,  il  sera  difficile  de  s'tn  pio- 
curer  pour  les  semaille»  de  mni-s.  —  Arcli,  Seiiie-et-Oise,  Lu"" 
49-50.] 

[17  ventôse  un  III  —  7  mar-i  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  invite  le  District  ii  accorder  les  grains  ncce.ssaires  pour 
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les  semences  de  mars"'.  —  Arcb.  comm.  Sèvres,  D  reg,  3, 
f.  126.1 

[27  ventôse  an  IIÏ  —  17  mars  1795.  —  Jean-Mathiaa  Tincent 
est  désigné  par  la  municipalité  de  Chaville  pour  aller  à  Paiis 
obtenir  des  aemences  auprès  de  la  Commission  des  approvi- 
sionnements. —  Arch,  comm.  Chaville,  D  reg,  1,  f.  21.] 

11  germinal  an  III  —  31  mars  1795.  —  Im  Comvtission  dei 
appTOvisinnnevieiits  de  la  République  aux  citoyens  composant  la 
Commission  d'agriculUire  et  des  arts.  —  Par  votre  lettre  dn 
28  ventôse '31,  vous  nous  invitez,  citoyens  collègues,  à  prendre  en 
considération  la  réclamation  du  citoyen  Chevallier,  cultivateur 
à  Brunoy  '^l,  tendante  à  obtenir  des  blés  de  mars,  orge  et  avoine 
pour  enaenienoer  ses  taries  ravagées  par  la  grêle.  Le  citoyen 
Chevallier  s'est  adressé  à  la  Commission  à  cet  tffet  en  lui  deman- 
dant qu'elle  lui  accordât  une  réquisition  d'une  certaine  quantité 
de  blé  <le  mars  sur  un  fermier  du  dii^trict  de  Yersailles.  Elle  lui 
a  répondu  que  conformément  à  la  loi  du  4  nivôse,  il  n'avait  pas 
besoin  d'autorisation  pour  acheter  des  grains  partout  où  il  en 
trouverait  et  elle  lui  a  fait  sentir  que  la  réquisition  qu'on  loi 
accorderait  entraînerait  avec  elle  le  double  inconvénient  d'être 
lente  dans  son  esécution  et  de  lui  procurer  des  grains  dont  la 
qualité  pourrait  ne  pas  être  propi-e  à  l'emploi  qu'il  leur  destine. 
l.e  commissaire,  signé  ;  Le  Payeii.  [.A.rch.  nat.,  F"  393.] 

[15  floréal  an  lII  —  4  mai  1795.  —  Ayant  ëemé  avant  l'hiver 
une  pièce  de  blé,  Pierre  Sanne,  cultivateur,  déclu?e  que  le  blé 
n'a  pas  levé,  Sur  sa  demande,  la  municipalité  de  Longjumeau 
l'autonse  à  ensemencer  lu  pièce  en  orge.  ^  Arch.  comm.  Long- 
jumeau,  1)  reg.  3,  s.  f.] 

Prairial  an  III.  —  Extrait  du  compte  décadaire  rendu  par  le 
Département  au  Comilé  de  salut  public.  —  L'administration  a 
invité  le  gouvernement  à  venir  au  secxmra  de  plusieurs  communes 
ravagées  par  la  grêle  et  à  leur  procurer  des  semailles  qui  puissent, 
étant  employées  à  temps  suivant  leur  espèce,  réparer  ou  adoucir 
les  effets  de  l'intempérie.  —  [Arcli.  Seine-et-Oise,  Li"  386.] 


(I)  Le  î5  lenlûse  an  III  —  IS  mars  1795,  en  réponse  &  une  pétlUtHi  de  Sttns.  le 
Comité  de  salut  public  accordall  des  semencra  on  blé  de  man.  orBe  et  «Tolne.  i 
prpiidr?  sur  Ip  district  de  Dourdcm  (Arcb.  nat..  AFll  70.  n<>  M5).  Dra  dlfScnlté» 
surgirent  pour  l'exécution  de  cette  réquisition  ':  le  U  florëal.  Boucher,  coaunls- 
salrc  de  Sèvres,  déclara  fi  la  municipalité  que  le  district  de  Dourdan  ne  pooTilt 
fournir  que  19  boisseaux  d'avoine,  mais  ni  blé,  ni  orge.  (Arcb.  ccoiid.  Serres. 
D  reg.  3.  f,  153.) 

(S)  Ce  billet  est  Joint. 

(31  Canton  ilu  rtlslrlct  de  Corbell. 
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Alix  renseignements  groupés  dans  le  tableau  des  secours 
accordés  pour  semences,  on  peut  joindre  les  deux  arrêtés  du 
District  pris  en  faveur  des  cultivateurs  de  Bièv/es  et  de  Ville- 
preux. 

[12  germinal  an  III  —  1"  avril  1795.  —  Sur  la  demande  de  la 
municipalité  de  Villepreux,  le  Directoire  du  District  de  Versailles 
autorise  Guinebaux,  cultivateur,  à  délivrer  aux  citoyens  qui  en 
ont  besoin  pour  ensemencer  leurs  terrée  l'orge  dont  il  peut  dis- 
poser. Guinebaus  paiera  en  assignats  l'orge  qu'il  devait  verser 
chez  le  receveur  du  domaine  de  la  ci-devant  liste  civile,  —  Arch. 
Seine-et-Oiee,  Lu*,  carton  11.] 

[14  vendémiaire  an  IV  —  6  octobre  1795.  —  Ronceret,  culti- 
vateur à  Bièvres,  demandant  à  renouveler  sa  semence  parce  que 
le  blé  qu'il  récolte  est  carié,  très  noir  et  donne  un  pain  «  mauvais 
au  goût,  nuisible  et  désagréable  à  la  vue  >,  le  Directoàre  du  Dis- 
trict de  Versailles  autorise  ce  cultivateur  à  acheter,  dans  l'étendue 
du  département,  50  setiers  de  blé  nécessaires  à  l'ensemencement 
de  ses  terres.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  12.] 

144.  —  En  second  lieu,  nous  possédons  quelques  évalua- 
tions de  la  récolle  de  l'an  III  et  surtout  de  celle  de  l'an  V.  On 
peut  y  joindre  les  mesures  de  protection  des  emblavures  et 
des  moissons. 

Les  comptes  décadaires  nous  renseignent,  d'une  façon  géné- 
rale, sur  la  valeur  de  la  récolle  de  l'an  III. 

I"  et  2"  décades  de  thermidor  an  HI  —  Compte  décadaire  rendu 
■par  te  Département  de  Seine-et-Oisc  au  Comité  de  salut  public. 
—  Culture  et  état  des  récoltes,.  —  La  ïéoolle  dee  foijia  est 
médiocre.  Les  pluîeset  le  froid  ont  nui  beaucoup  aux  vignes  et 
fait  tomber  une  grande  partie  des  grains.  Les  seigles  et  les  blés 
produisent  abondamment.  On  n'a  pas  encore  donné  de  notâons 
exactes  sur  le  produit  de  l'arpent  ;  mais  les  premiers  aperçus  sont 
très  satisfaisants.  Les  seigles  donnent  plus  de  3  setiers  de  grains 
par  cent  gerbes,  ce  qui  excède  de  plus  d'un  tiers  le  produit  dé 
l'année  dernière  ...  Cette  fécondité  s'étend  aussi  sur  les  pommes 
de  terre  qui  cette  année  se  sont  prodigieusement  multipliées  et 
dont  on  a  fait  d'immenses  plantations.  Mais  la  cherté  excessive 
du  pain  et  de  tous  les  comestibles  fait  qu'on  les  consomme  avant 
leur  maturité  et  qu'ainsi  elles  sont  moins  profitables.  On  s'est 
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empressé  d'organiser  les  gardes  champêtres  et  il  paraît  qae  les 
déprédations  sur  les  récoltée  se  sont  ralenties.  [Arch.  Seine-et- 
Oise,  Li»  387.] 

22  thermidoi*  an  III  — -  9  août  1796.  —  Compte  rendu  par  les 
administrateurs  de  Seine-et-Oite  au  Comité  de  salut  public  pour 
la  2"  et  3°  décades  de  messidor  an  III,  —  Culture  et  état  des 
terres.  —  Le  déiaut  de  chaleur  et  la  fréquence  des  pluies 
retardent  de  beaucoup  le  moment  des  récoltes  et  ce  oontrete!mps 
est  d'autant  plus  fâcheux  que  les  beBoins  du  peuple  sont  très 
pressants.  L'administration  n'a  encore  reçu  aucun  détail  sur  le 
produit  des  seigles  qui  ont  été  coupés  en  petites  parties,  elle  a 
seulement  appris  par  des  relations  particulières  qu'il  est  très 
abondant  et  que  20  gerbes  out  donné  12  boisseaux  de  gnins. 
[Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  387.] 

Rares  sont  les  communes  pour  lesquelles  nous  avons  des 
précisions  louclianl  la  récolte  de  l'an  III. 

[30  prairial  an  III  —  18  juin  1795.  —  A  UennemoulÏD  i  la 
rigueur  de  l'hiver  prolongée  jusqu'au  delà  du  temps  ordinaire 
pour  la  sève  a  fait  périr  une  partie  d'une  espèce  de  blé  d'hiver 
appelé  dans  ce  canton  blé  rouge  qui  rend  beaucoup  plus  que  le 
blé  ordinaire  >.  Les  grains  de  mare  et  les  fourrages  ont  beaucoup 
souffert  de  la  sécheresse  et  du  froid  du  printemps.  Une  forte  pluie 
couche  depuis  deux  jours  le  meilleur  des  moissons.  On  espfere 
pourtant  que  les  grains  pourront  se  relever  en  partie.  —  Arch. 
comm.  Bennemouliu,  D  reg.  3,  f.  32(3,] 

[6  thermidor  an  III  —  24  juillet  1795.  —  L'agent  natimial  de 
Bures  fait  assembler  les  citoyens  en  application  d'une  lettre  da 
Département  demandant  des  renseignements  sur. la  récolte.  Des 
commissaires  sont  nommés  à  cet  effet.  —  Arch.  comm.  Bures,  D 
reg.  2,  f.  105.] 

Pour  l'an  V,  nous  avons  un  étal  "  par  aperçu  »  de  la 
récolte  donnant  les  évaluations  par  cantons,  ainsi  qu'un  état 
par  communes  pour  le  canton  de  Longjumeau.  Il  faut  joindre 
quelques  renseignements  secondaires  sur  les  cantons  de  Jouy 
et  de  Palaiseau. 
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26  messidor  an  V  —  14  juillet  1797.  —  Canton  de  Jouy.  ■ — 
La  récolte,  dit  le  commissaire  du  Directoire,  promet  cette  année 
une  grande  abondance  de  toutes  espèces  de  graii;^  et  de  fourrages. 
Il  7  a  tort  peu  de  boisson  :  on  eepère  un  quart  d'année  pour  1a 
récolte  du  vin  et  peu  de  choee  des  arbres  à  cidre.  —  [Arch.  Seine- 
et-Oiee,  Li"  463.J 

[8  thermidor  an  V  —  26  juillet  1797.  —  Dans  le  canton  de 
Falaiseau  et  particulièrement  dans  les  communes  de  Nottay, 
Marcoussis  et  la  Tille-du-Bois,  le  commissaire  du  Directoire  écrit 
que  200  arpente  de  blé  environ  ont  été  ravagés  par  la  grêle.  lies 
longues  pluies  ont  fait  couler  la  fleiu'  de  la  vigne  :  250  arpents 
ne  produiront  pas  plus  d'une  pièce  ©n  moyenne  à  l'arpent.  Il  n'y 
a  rien  à  espérer  des  arlares  à  cidre.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li" 
463.] 

Quant  aux  mesures  de  protection  des  récoltes,  elles  sont 
particulièrement  rigoureuses  en  l'an  'III.  On  peut  y  rattacher 
les  ordres  de  la  Commission  d'agriculture  rendant  des  volon- 
taires aux  travaux  de  la  moisson. 

[S.  d.  [messidor  an  IlIJ.  — ~  La  Commission  d'agriculture  et 
dés  arts  soumet  au  Comité  de  salut  public  on  projet  d'arrêté 
d'après  lequel  les  jeunes  gens  suivant»  se  rendront  sur-le-champ 
dans  les  communes  où  ils  sont  réclaméii  pour  les  travaux  de  la 
moisson  et  y  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre  :  François  Gillet  ira 
chez  son  père,  cultivateur  à  Ballainvilhers,  canton  de  Longju- 
meau;  —  Louis  Renou,  volontaire  à  la  12*  demi-brigade  (3* 
bataillon)  (.n  garnison  à  Condé,  ira  chez  son  père,  cultivateur  à 
Saint- Rémy-lez-Chevreuse  ;  —  Louis  Dollmier,  volontaire  à  la 
12*  demi-brigade  (1"  bataillon)  cantonné  à  Angers,  ira  chez  son 
frèr«,  cultivateur  à  Wissous;  —  Denis  Vincent,  volontaire  à  la 
12"  demi-brigade  (2*  bataillon)  cantonné  à  Segré,  réclamé  par  sa 
femme,  ira  &  Villebon  ;  —  Jean  Tupiu,  volontaire  de  la  12°  demi- 
brigade  (3*  bataillon)  réclamé  par  son  père  infirme,  ira  à 
Forges  œ.  —  Arch.  nat.,  F'*  394.] 

[4  thermidor  an  III  —  22  juillet  1795.  —  Circulaire  adressée 
par  les  membres  d\i  Directoire  du.  District  de  Versailles  aux 
maires,  officiers  municijiavx,  agents  nationaux  et  juges  de  paix 
de  l'qrronddssement.  --  Ils  signalent  quelques-uns  des  ■  délits 

(1)  En  marge  :  •  Adopté  le  I"  tiiemidor  an  111  —  19  Juillet  1795.  Banbollet  >. 
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atroces  >  qui  se  commet tent  dans  les  campa^^es  '".  ■  Des  homineB 
profondément  sc«lérat8  se  portent  sur  les  biens  de  1a  terre, 
arrachent  ou  coupent  les  épis  jaunissants,  en  remplissent  des 
sacs  >.  D'autres  refusent  de  coopérer  à  la  rentrée  de  la  moisson 
préférant  marauder  ou  se  livrer  au  glanage.  Les  administratenn 
recommandent  d'établir  rigoureusement  des  mesures  de  police, 
renouvellent  leur  arrêté  du  5  thermidor  an  II  sur  les  abus  du 
glanage  et  autorisent  les  communes  à  augmenter  le  nombre  des 
gardes  champêtres.  Tous  Us  bons  citoye^is  doivent  dénoncer  les 
auteurs  de  délits  commis  dans  les  récoltes  au  juge  de  paix  de  leur 
canton  «).  _  Arch.  Seine-e^Oise,  Li»  321.] 

Bue.  —  [11  thermidor  an  III  —  29  juillet  1795.  ~  D^enses  à 
toute  personne  de  circuler  dans  les  champs  sous  prétexte  d'en- 
lever les  grains,  de  travailler  avant  le  jour  et  après  la  nuit  close, 
de  glaner  si  l'on  peut  travailler  aux  récoltes.  Pourront  seuls 
glaner  après  l'enlèvement  des  gerbes  ceux  qui  sont  incapables  de 
travailler  à  la  moisson.  —  Ârch.  oomm.  Bue,  D  reg.,  f.  493.] 

GuYANcoDKT.  —  [29  et'30  messidor  an  III  —  17  et  18  juillet 
1796.  —  Le  garde  champêtre  signale  Lecomte,  laitier,  et  sa 
femme  qui  cueillaient  des  pois  sur  une  terre  appartenant  à 
Pluchet,  fermier.  Comme  il  leur  'donnait  ordre  de  se  retirer,  ils 
ont  répondu  qu'ils  se  retireraient  «  quand  ils  en  auraient  assez  ». 
L'agent  national  signale  un  acte  de  maraudage  semblable  par  des 
femmes  de  Bue  et  de  Versailles.  —  Arch.  comm.  Guyanconrt, 
D  reg.,  ff.  3  et  4.] 

[8  thermidor  an  III  —  26  juillet  1795.  —  Pluchet,  fermier, 
et  un  de  ses  faucheurs  amènent  à  la  maison  commune  Bigot  et 
sa  femme,  de  Versailles,  qui  cueillaient  des  pois  gris  dans  son 
champ.  D'autres  maraudeurs  ont  invectivé  Pluchet  et  refusé  de 
le  suivre.  —  Arch.  oomm.  Guyancouxt,  D  reg.,  f.  7.] 

[16  thermidor  an  III  —  3  août  1795.  —  L'agent  national  et 
un  habitant  de  Guyancourt  dénoncent  les  deux  filles  de  Lambert, 
porteur  d'eau  à  Versailles  qui  coupaient  des  épis  de  blé  et  les 
cachaient  dans  un  sac.  —  Arch.  comm.  Guyancourt,  D  reg.,  f.  13.] 

[21  thermidor  an  III  —  8  août  1795.  —  Charles  Bossu,  officier 
municipal  et  cultivateur,  dit  qu'on  lui  a  volé  26  javelles.  —  Arch. 
comm.  Guyancourt,  D  reg.,  f.  14.] 

Igxy.  —  [5  floréal  an  IV  —  24  avril  1796.  —  Jean-NioolaB 

(1)  Dès  le  15  mesBldiu:  — 13  Juillet  IVM.  [a.  munlcliwlllé  de  Versailles  Invltall  le 
District  ft  disperser  des  patrouilles  dans  les  catnptlKiies  avolslTiantes. 

<9)  Certaines  sections  de  Versailles,  ainsi  la  section  dee  Rêserrolr*.  ne  reçurent 
la  circulaire  du  District  que  vers  le  Kl  thermidor. 
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JBara  est  nommé  garde  champêtre  par  adjudication  •  à  dix 
quintaux  de  froment  >  qui  lui  seront  payée  par  clia(|ue  citoyen  de 
la  commune  imposé  au  rôle  des  contributions.  —  Arch.  comm. 
Igny,  D  reg.  2,  s.  i.^ 

LoNGJUMBAtr.  -—  [14  thermidor  au  HT  —  1"  août  1795.  —  Sur 
les  plaintes  de  cultivateurs  concernant  les  délits  faits  dans  les 
récoltes,  le  Conseil  général  de  Longjumeau  adjoint  au  garde- 
messier  douze  cultivateurs  de  la  commune  qui,  sans  recevoir 
d'appointements,  aideront  à  la  surveillance  dans  les  champs.  — 
Arch.  comm,  Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  t.] 

Metidon.  —  [3  prairial  an  IV  —  22  mai  1796.  —  Nomination 
(le  trois  gardes  champêtres  :  ils  recevront  uu  demi -boisseau  Aa 
blé  par  arpent.  —  Arch.  comm.  Meudou,  D  reg.  4,  f.  96.] 

NoisT.  —  [17  messidor  an  HT  —  5  juillet  1795.  —  Les  citoyens 
do  la  commune  monteront  la  garde  à  tour  de  rôle,  à  raison  de 
deux  hommes  pendant  vingt-quatre  heures.  Les  veuves  qui  ont 
des  propriétés  feront  monter  la  garde  à  leur  tour.  Lee  réfractaires 
seront  tenus  pour"  suspecta  et  dénoncés  au  District  de  Versailles. 
—  Arch.  comm.  Noisy,  D  reg.  2,  f.  115.] 

ItEXNEMOLiLiN.  —  [2()  pnùrial  an  TU  —  14  juin  1795.  —  La 
municipalité  fait  le  recensement  des  outils  dans  le  magasin  de 
la  commune  "'.  Il  n'en  sera  délivré  qu'aux  citoyens  porteurs  d'un 
certificat  de  leur  municipalité,  La  vente  s'en  fera  au  comptant. 
--  Arch.  comm.  Rennemoulin,  D  reg.  3,  f.  ^27.] 

Vesbières.  —  [4  floréal  an  V  —  20  avril  1T97.  —  Nomination 
de  deux  garde  champêtres.  Ils  seront  pa.yés  15  s.  par  arpent  àt 
récolte.  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f.] 

H5j_ —  Outiiil  aux  recensements,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
ceux  qui  visent  le  produit  des  grains  et  ceux  qui  tendent  à 
obtenir  l'étal  des  terres  ensemencées. 

Le  4  germinal  an  111,  te  Comité  de  salut  public  prescrit  un 
reirenst-ment  en  vue  de  la  réquisition  du  cinquième  das  grains, 
farines  et  légumes  secs  pour  Paris  et  les  armées '■^.  Pour  le 
district  de  Versailles,  les  résultats  de  cette  opération  man- 
quent en  majeure  partie  '3'.  L'arrêté  du  Comité  y  fut  d'ailleurs 
exécuté  très  mollemenl. 

(1}  131  i>etltes  lauclUe:,  3S  grandes  &  8  i-,  l.tfO  faulx  k  M  ].;  ISs  pierres  i.  (iKUlseT 
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[7  floréal  aa  III  —  26  avril  1795.  —  Sur  la  réquiaition  de 
Gtn^t,  a^nt  des  subsistances  générales,  Langibout,  oommissaire, 
fait  le  recessemeut  des  grains  à  Tcrassua,  conformément  à  l'arrêfé 
du  Comité ,  de  saliit  public  du  4  germinal.  —  Arch,  comm. 
Toussus,  D  reg,,  s.  iJ\ 

\8  floréal  an  III  —  27  avril  1795.  —  En  exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  la  munitàpalité  de  Bois-d'Arcy  oomm« 
le  maire  et  un  notable  pour  faire  le  recensement  des  grains  et 
farines.  —  Arch.  comm.  Bois-d'Arcy,  D  reg.  1,  f.  60.] 

[10  floréal  an  III  —  29  avril  1795.  —  Les  commissaires  au 
recensement  à  Rennemoulin  n'ont  trouvé  que  30  setiers  de  grains 
(blé,  seigle,  orge)  ce  qui  peut  suffire  ai^  plus  pour  deux  mois.  Us 
ne  parlent  point  de  farine,  car  la  difficulté  de  s'en  procurer  est  si 
grande  qu'on  ne  fait  moudre  à  la  fois  qu'un  boisseau  on  deux, 
ou  au  plus  une  mine  de  grains  ou  grenailles'".  — ■  Arch.  comm. 
Rennemoulin,  D  reg.  3,  f.  310.] 

[Il  floréal  an  III  —  30  avril  1795.  —  A  Noisy,  les  commissaires 
recenseurs  attestent  qu'ils  n'ont  rien  trouvé  et  que  la  commune 
est  dans  la  plus  grande  indigence.  —  Arch.  comm.  Soisy,  D  reg., 
f.  111.] 

[14  floréal  an  III  —  3  mai  1796.  —  Le  maire  et  l'agent  national 
de  Chilly  ont  fait  le  recensement  et  remarqué  que  les  citoyens 
les  plus  approvisionnés  n'ont  pas  la  farine  nécessaire  pour  deux 
mois.  —  Arch.  comm.  Chilly,  D  reg.  1,  f.  76.] 

[15  floréal  an  III  —  4  mai  1795.  —  La  municipalité  de  Choîsel 
désigne  le  maire  et  deux  officiers  municipaux  pour  faire  le  recen- 
sement. —  Arch.  comm.  Choisel,  1>  reg.,  f.  42  V,] 

[5  prairial  an  III  —  24  mai  1795.  -—  Vu  la  réquisition  des 
grains  mis  à  la  disposition  de  Paris,  conformément  à  l'arrêté  du 
Comité  de  aalut  public  du  4  germinal,  et  quoique  cette  quantité 
soit  petile  pour  le  district  de  Versailles,  les  commissaires  des 
cantons  feront  opérer,  sur  les  ordres  du  citoyen  Oorei,  agent 
extraordinaire  de  la  Commission  des  approvisionnements,  le  ver- 
sement des  deux  tiers  trouvés  cbe^  les  cultivateurs.  Le  versement 
effectué,  ils  en  feront  parvenir  un  état  détaillé  au  Directoire  du 
district.  —  Àrch.  Seine-et-Oise,  LiiS  carton  11.] 

[18  prairial  an  HT  —  6  juin  1795.  —  Charles  Goret,  agent 
extraordinaire  pour  les  subsistances  de  Paris  se  plaint  de  l'inexé- 
cution, dans  le  district  de  Versailles,  des  arrêtée  du  Comité  de 

(1)  La  procèa-Tertiai  du  recensement  eat  uc<mp«cn«  des  i^llexlona  solTUtes  •■ 
•  SI  on  ne  fournit  paa  du  blC  pour  les  lunllles  ûm  domestltiues.  Ils  quittent  1> 
commune  et  oecasionnent  no  pand  ^^ndice  A  la  cotinre.  On' De  peut  rMulre  leï 
domestiques  &  une  livre  4le  pain  par  ]onr.  «inw  a»  tvtttal  peu  <l'<niTi«Ke  e*  tris 
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salut  public  et  de  la  CommiBsion  des  approvisioiiDementB  des 
4  et  6  fierminal  an  HT,  ce  district  s'étaut  fait  dispenser  de  l'obser- 
vatioQ  de  la  loi  par  le  représentant  du  peuple  André  Dumont.  — 
Arch.  nat.,  F»  278b,  doss.  4.] 

Nous  avons  encore  moins  de  renseignements  sur  le  recen- 
sement prescrit  par  la  Convention  (décret  du  2  prairial  an  III 
—  21  mai  1705).  Le  District  nomma  des  commissaires  dans 
tous  les  cantons,  mais  les  documents  ne  nous  permettent  pas 
de  savoir  quel  fut  le  résultat  de  leurs  visites. 

[9  prairial  an  TII  —  28  mai  1795.  —  Vu  la  loi  du  2  prairial, 
l'administration  du  District  de  Versailles,  pour  mesures  d'exé- 
cution arrête  :  1"  II  sera  noramé  deux  comraiBsaireB  par  chaque 
canton  qui  partiront  snr-le-charap  pour  exécuter  le  recensement 
ordonné  par  la  loi.  2°  ï\  sera  délivré  à  ces  commisRaires  un  nombre 
de  tableaux  suffisants"  pour  les  communes  qu'ils  auront  à  par- 
courir. 3°  Les  deus  commissaires  nommés  pour  chaque  canton, 
afin  d'effectuer  plus  promptement  le  recensement,  se  parta^ront 
entre  eux  les  coromunes  du  canton,  en  observant  qu'ils  ne  devront 
pas  exercer  leur  fonction  dans  la  commune  de  leur  domicile. 
L'opération  dont  ils  sont  charf^éa  consiste  :  à  fnire  viser  leurs 
pouvoirs  dans  chaque  commune;  à  requérir  dans  chaque  munici- 
palité la  nomination  d'un  ou  deux  membres  du  conseil  pour  les 
assister  dans  leur  opération,  à  adres.ser  au  Directoire  du  district, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  tableaux  et  états  de  recensement;  à, 
prévenir  les  municipalités  que  l'exécution  de  cette  nouvelle  loi 
u'entrave  point  celle  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
4  (Terminal  dernier.  Les  commissaires  du  district  sont  :  canton 
de  Versailles  :  Paul  et  Floquet;  canton  de  -Touy  :  Dumont-Pigal 
et  Conlaux  (af^ent  national  dt  Sacloy)  ;  canton  de  ilarly  :  Gas- 
tellier  et  Soûlas  (de  Marly)  ;  canton  do  Sèvres  :  Renard  (de  Saint- 
Cloud)  et  Clery  /épicier  à  Meudon)  ;  canton  de  Louf^jumeau  : 
Reydy  à  VilleboT»  et  Bojrer  (de  Lonjtjumeau)  ;  canton  de  Palai- 
seau.  :  Mauroy  ^juge  de  paix)  et  Roffer  (notaire):  canton  de 
Chevreuse  :  Gautier  fils  et  Eayé,  maire  à  Cboiael;  canton  de 
Limours  ;  Sourclat  et  Blanchet,  aftent  national  à  Forges.  —  Arcb. 
Seine-et-Oise,  Lri*.  carton  11.] 

[18  prairial  un  III  —  fi  juin  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres,  sur  la  demande  de  Cléry,  commissaire  au  recensement 
pour  le  canton,  nomme  dexix  de  ses  membres  pour  recenser  les 
grains  et  farines  de  la  commune.  —  Ârch.  comm.  Sèvres,  D 
reff.  3,  f.  168.] 
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Quant  aux  recensements  des  terres  ensemencées,  nous  ne 
possédons  de  réponses  précises  à  l'arrêté  du  Comité  de  saiut 
public  du  34  floréal  an  III,  que  pour'la  seule  commune  de 
Rennemoulin. 

[25  prairial  an  III  —  13  juin  1795.  —  En  exécution  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  24  floréal  '■''',  concernant  les  tableaos 
à  dresser  de  toutes  les  terres  chargées  de  toutes  espèces  de  récolte*, 
la  municipalité  de  Fontenay-1e-Fleury  nomme  pour  commiesairee 
les  citoyens  Bely  et  Barbet.  —  Ârcli.  conun.  Fontenay-le-Fleury, 
D  reg.,  s.  f.] 

[30  prairial  an  III  —  18  juin  1795.  —  Ettit  des  terres  ente- 
meneées  à  Hennemoulin  :  en  blé,  107  arpents  70  perchée;  en 
seigle,  18  a,  96  p.;  en  méteil,  7  a.  56  p.;  en  orge,  16  a.  39  p.: 
en  avoine,  103  p.;  en  trèfle,  75  p.;  en  luzerne,  16  a.  33  p.;  en 
foin  30  a.  —  ArcU.  comm.  Bennemouliu,  D  reg.  3,  f.  326.] 

[2  messidor  an  III  -—  20  juin  1795.  —  Conformément  à  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  24  floréal,  la  municipalité  de 
M  on  tigny-le-B  retonne  ux  nomme  pour  faire  le  recensement  des 
terres  chargées  de  récoltes,  Achille  Huard  et  Jacques  Bossa. 
Pour  apporter  plus  de  célérité  dans  ce  travail,  chaque  citoyen 
viendra  faire  sa  déclaration  au  greffe  de  la  municipalité  dans  le 
délai  de  3  jours,  —  Arch.  comm.  Montigny,  D    reg.,  s.  f.] 

[3  messidor  an  lïl  —  21  juin  1795.  —  La  municipalité  de 
Clioisel  nomme  deux  commissaires,  cultivateurs  de  la  commune 
Breton  et  Leroux,  pour  dresser  l'étai  des  terres  ensemencées.  — 
Arch.  comm.  Choisel,  D  reg.,  f.  44.] 

Le  ministre  de  rintérieur  prescrivit  des  en(|Uêtes  analogues 
en  l'an  IV  el  en  l'an  V.  Les  réponses  qui  nous  sont  parvenues 
sont  aussi  rares  que  pour  le  recensement  de  l'an  III. 

[29  messidor  an  IV  —  17  juillet  1796.  —  Vu  la  lettre  an 
ministre  de  l'Intérieur  qui  invite  chaque  canton  à  établir  l'état 
détaillé  du  nombre  d'arpents  de  terres  chargés  de  récoltes,  l'ad- 
ministration municipale  de  Limours,  considérant  les  avantages 
de  cette  mesure  pour  assurer  les  subsistances  et  déjouer  les 
manœuvres  de  l'agiotage  charge  chaque  agent  de  dresser  dans  le 
plus  bref  délai  l'état  des  terres  de  sa  commune  conformément  an 
tableau  envoyé  par  le  Département.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lin*. 
Limours,  reg.  n"  1.] 

't)  Arctt.  OBl..  AFIT,  as.  plsq.  SOI.  P.  CAKOH,  op.  rit,  n'  ISi,  p.  ItT. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


II 

Les    magaBins. 


140.  —  Nous  présenterons  successivement  les  pièces  ayant 
rapport  aux  divers  entrepôts.  D'abord  celles  qui  intéressent 
le  magasin  du  district,  à  Versailles.  Un  premier  groupe  de 
documenls  montre  en  gros  la  fluctuation  des  réserves,  la  sur- 
veillance que  l'administration  exerce  sur  les  versements  et  les 
sorties  de  grains  et  farines. 

7  nivôse  an  III  —  27  décembre  1794.  —  ■  Arrêté  du  District 
de  Versailles.  —  L^Bâministration  du  District  de  Yersailles, 
voulant  simplifier  la  répartitioD  du  son  provenant  des  grains 
convertis  eu  fariiit'  pour  le  ma^siu  du  district  et  par  suite  ayant 
besoin  de  connaître  exactement  la  couBommaticHi  journalière 
et  lai  situation  du  magasin,  arrête  : 

Art.  1".  —  A  compter  de  ce  jour  le  garde-magasin  toamira  un 
état  en  son  tant  pour  les  quantités  entrées  et  sorfies  que  pour 
celles  restant  en  magasin. 

Art.  2.  —  La  distribution  du  son  sera  faite  par  le  garde- 
inagasin  aux  commissaires  qui  eu  demanderont. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  délivré  à  cbacune  des  communes  qui  deman- 
deront que  la  quantité  de  son  proportionnée  à  la  farine  qui  leur 
s<>ra  livi-ée  pour  leur  consommation. 

Ah.  4.  —  Cette  livraison  sera  faite  par  chaque  décade  et  il  ne 
pourra  en  être  délivré  qu'à  cette  époque  aui  municipalités  sans 
un  ordre  exprès  de  l'administration.  Le  garde-magasîn  demeure 
responsable  en  son  propre  et  privé  nom  des  infractions  dont  il 
pourrait  se  rendre  coupable  à  l'exécution  de  tout  ou  de  partie  du 
présent  arrêté.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[22  nivôse  an  III  —  11  janvier  1705.  —  Tu  l'état  de  pénurie 
absolue  du  magasin  de  Versailles  et  la  nécessité  d'user  de  toutes 
les  ressources  pour  alimenter  la  population  de  cette  ville,  l'admi- 
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aistratioa  du  District  arrête  que  Charles,  directeur  de  l'bôpïtal 
militaire  de  Yal-Libre  (Seiut-Cyi),  sera  invité  à  prêter-la  quan- 
tité de  quintaux  de  farine  dont  il  pourra  disposer.  Cette!  quantité 
lui  8««  rendue  sur  les  premiers  arrivages  de  farine  qui  auront 
lieu  au  magasin.  —  Ârcb.  Seine-et-Oise,  Lii",  carton  11,] 

[25  nivôse  an  III  -~  14  janvier  1790.  —  L'administration  du 
District  de  Versaillea  déclare  que  les  fermiers  et  cultivateurs  gui 
ont  volontairement  envoyé  au  magasin  du  district  les  grains  et 
farines  qu'ils  avaient  de  disponibles  ont  bien  mérité  de  leurs 
concitoyens.  Leurs  noms  seront  imprimés  et  affichés  dans  tontes 
les  communes  de  l'arrondissenkent  i^'.  —  Arch,  Seine-et-Oise, 
Lu"  Versailles  76.] 

[18  ventôse  an  III  ^ —  8  mars  1795 —  Le  Directoire  dui  District 
de  Versailles,  contrairement  à  la  pétition  de  Niqolae  Lion  et 
Godard,  meuniers  du  district  de  Dourdan,  refuse  de  payer  aux 
busdits  8  s.  par  lieue  et  par  quintal  poux  le  transport  de  leurs 
farines  avant  le  15  nivôse,  date  où  le  District  a  âxé  les  indemnités. 
Mais  pour  hâter  les  arrivages  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse  et 
par'  des  chemina  presque  impraticables,  l'administration  airnti; 
qu'il  sera  accordé  à  chacun  des  pétitionnaires  à  titre  de  récom- 
pense, 5  1.  par  voiture  de  farine  amenée  par  eux  au  magasin  liii 
9  frimaire  au  15  nivôse  suivant.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*, 
carton  ll.J 

[21  ventôse  an  III  —  11  mars  1795.  —  Le  Directoire  du  District 
de  VersailieB  arrête  que  le  garde-magasin  des  subsistances  dres- 
sera sans  délai  l'état  des  grains  et  fuines  entrés  au  magasin  et 
sortis  pour  fournitures  aux  difFérentes  communes  ^^.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[7  floréal  eu  III  —  26  avril  1795.  —  Le  District  de  Versailles 
invite  la  municipalité  de  la  ville  à  reprendre  la  direction  du 
magasin.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[16  floréal  an  III  —  5  mai  1795.  —  Le  Directoire  du  District 
arrête  que  les  meuniers  de  Versailles,  et  des  cantons  de  Sèvres  et 
de  Marly  qui  ont  travaillé  pour  l'administration  présenteront 
dans  une  décade  l'état  des  grains  qui  leur  ont  été  donnés  à  moudre. 
Dans  la  décade  suivante,  ils  devront  en  opérer  le  versement  au 
magasin.  En  attendant  qu'ils  aient  obéi,  tout  paiement  leur  sera 
suspendu.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu",  caHon  11.] 

Il)  Suit  une  UsU  éo  IS  culUvuoun  du  canton  de  Versailles.  I  du  canton  0e 
Ctierreuse.  S  du  canloo  de  Llmijurs.  J  du  canlnn  de  Jour,  !  du  canion  de  Marir. 

tS]  Le  m^jne  jour,  on  conslale  qu'il  n'exiite  plus  dans  le  magasin  iiue  SO  auln- 
taux  de  farine  pour  U  consommation  du  lendfmain  :  la  lournilure  ordinaire  Mail 
(te  Xt  qnlnCaux  par  Jour.  (Arch.  Selne-ei-01se,  Lii'  caiion  tt.) 
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[^0  prairial  an  III  —  18  juin  I79&.  —  La  Commission  des 
approvisionnements  charge  le  District  de  Versailles  de  faire 
délivrer  les  quantités  de  riz  suivantes,  à  prendre  sur  le  magasin 
de  Versailles  :  au  district  de  Mayenne,  150  q,';  au  district  de 
Laval,  150  q*  ;  à  FresnAy,  70  q"  ;  à  Mamers,  50  q"  ;  à  Argentan, 
200  q*  ;  à  Aleuçon,  yOO  q"  ;  à  Mortagne,  50  q'  ;  à  Bellême,  50  q*.  — 
Arch.  nat.,  F»  375«>.] 

[28  messidor  an  III  —  16  juillet  1795.  —  Conlormément  à 
l'aiTèté  du  Comité  de  salut  public  du  10  de  ce  mois,  le  Directoire 
(lu  Di«trict  de  Versailles  ordonne  aux  fermiers  et  détenteurs  de 
biens  nationaux  de  la  ci-devant  liste  civile  et  des  émigrés  de 
leiser  en  nature  dans  les  magasins  de  Versaillee,  et  ce,  dans  le 
plus  bref  délai,  le  prix  des  fermages  dont  ils  sont  reliquataires 
ainsi  que  les  fermages  de  l'année  courante.  Les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  ceux  des  biens  de  la  ci-devant  liste  civile  les 
contrat ndront  à  accélérer  le  paiement  des  loyers  en  nature.  Les 
municipalités  rendront  compte  au  procureur  syndic  de  la  négli- 
gence ou  de  la  diligence  desdits  fermiers.  —  Arcb.  Seine-et-Oise, 
Lu',  carton  12,] 

[24  brumaire  an  IV  —  15  novembre  1795.  —  Petit,  ganle- 
magaain  à  Versailles,  averti  par  Devèze  qu'un  secours  de 
14.000  quintaux  de  giains  <"  (dont  7.000  pris  sur  le  district  de 
Versaillee)  était  proposé  en  faveur  de  cette  ville,  rappelle  qup 
du  14  août  au  1-j  octobre  179'J,  le  District  requis  a  fourni  au 
magasin  du  dépai'temeut  :  7.556  q*  60  1.  de  blé  et  6.903  q'  de 
farine.  Le  canton  de  Lougjumeau,  un  de«  plus  agricoles,  n'a  rieo 
fourni  parce  qu'il  a  été  maltraité  par  la  grêle  cette  année-la.  — 
ArcL.  nat.,  F"  404,  dos».  2.J 

[11  Divôse  EU  IV  —  1"  janvier  1796.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  charge  Petit,  garde-magasin  de  faire 
rentrer,  dans  les  24  heures,  tous  les  sacs  marqués  appartenant  à 
Paris  et  à  Versailles.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f .  220,j 

Le  Districl  fixe  le  prix  des  grains,  farinc-i,  sons  lires  du 
magasin. 

[8  ventôse  an  III  —  20  fi'^vrier  1795.  —  Vu  l'augmentation  du 
prix  des  farines  provenant  des  graina  de  réquisition,  le  Directoire 
du  District  de  Vei-sailles  arrête  qu'à  compter  du  11  ventôse,  le 
prix  du  quintal  de  blé  de  moyenne  qualité  sera  provisoirement 
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payé  à  raison  de  24  1.  8  s.  ;  —  le  quiotAl  de  fariife  à  raison  de 
35  t.  8  s.,  y  compris  les  frais,  pour  toutes  les  communes  qui  tirent 
leurs  subsistances  du  magasin  du  district,  sauf  aux  municipalités 
à  aviser  aux  moyens  de  faire  supporter  ce  renchérissement  anx 
consommateurs.  —  Ârch.  Seiue-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[9  pluviôse  on  III  —  22  janvier  1795.  —  Les  grains  provenant 
de  ré((uisitions  sur  les  districts  d'Evreux,  de  Janville,  de  Dourdan 
et  de  Montfort  et  qui  sont  versés  au  magasin  de  Versailles 
reviennent  à  19 1.  11  s.  4  d.  le  quintal.  En  conséquence,  le  District 
arrête  uu'à  pajiir  du  13  courant  le  prix  du  quintal  de  blé  sera 
payé,  par  toutes  les  communes  qui  tirent  leurs  subsistances  du 
magann  au  prix  de  22  1.  15  s.  8  d.  y  compris  les  frais;  et  le 
quintal  de  farine  vaudra  28  1.15  s.  —  Arcli.  Seîne-et-Oise,  Lu*, 
c.;rton  II.] 

[29  germinal  an  III  —  18  avril  1795.  —  Afin  de  rapprocber  le 
prix  du  son  délivré  au  magasin  du  district  de  celui  qui  se  vend 
dans  le  commerce,  le  Directoire  du  District  de  Yersaiiles  arrête 
qu'à  compter  d'aujourd'hui  le  prix  du  son  délivré  par  le  magasin 
aux  communes  de  l'arrondissement  et  aux  autres  citoyens  sent 
payé  à  raison  de  30  1.  le  quintal.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu'. 
carton  11.] 

Les  pièces  suivantes  déterminent  les  allribuLions  et  les 
salaires  du  personnel  employé  au  magasin. 

[27  ventôse  an  III  —  17  mars  1795.  —  Le  Conseil  général  de 
^'ereaillos  alloue  0 1.  de  traitement  par  jour  à  Champagne,  garde- 
magasin,  préposé  à  la  distributJon  des  farines  de  la  commune  aux 
boulangers.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  ",  t.  38.] 

[21  germinal  an  III  —  10  avril  1795.  —  Vu  l'augmentation 
piogressive  des  denrées,  le  Directoire  du  District  de  Yersaiiles, 
faisant  droit  à  la  pétition  des  porteurs  et  mesureurs  d'avoines 
dans  les  magasins  du  district,  décide,  qu'à  partir  du  14  germinal, 
ces  employés  recevront  6  s.  par  chaque  sac  de  blé  ou  d'avoine 
qu'ils  porteront  ou  mesureront.  —  Arch.  Seine- et-Oi se.  Lu*, 
carton  11.) 

[7  floréal  an  III  —  26  avril  1795.  —  Petit,  garde-magasin  des 
sub<)istances  du  district  se  plaignant  de  ne  pouvoir  s'occuper  de 
de  la  comptabilité  qu'on  exi^e  de  lui,  étant  obligé  d'assister  une 
partie  de  la  nuit  au  partage  des  farines  entre  les  boulangers  de 
Versailles,  le  Directoire  du  District  décide  que  cet  employé  ne 
s'occupera  à  l'avenir  que  de  la  réception  des  grains,  de  leur  envoi 
chez  les  meuniers,  de  la  réception  des  farines  et  de  l'inscription 
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des  liTraisouB  joumalicres  faites  aux  comiaunes.  —  Ârch.  Seine- 
et-Uise,  Lu",  carton  11.] 

[5  prairial  aji  Ili  —  24  mai  1795.  —  Le  bruit  s'étant  répandu 
que  l'on  vendait  pour  du  numéraire  de  la  £ariae  au  boisseau, 
provenant  du  magasin  des  subsistances  du  district,  et  Coquillard, 
garçon  du  garde-magasin,  étant  suspecté  de  s'être  livré  à  ce  com- 
merce illicite,  le  Directoire  du  District  de  Versailles  ajourne  ù 
pionoucer  sur  les  faits  imputés  à  Petit,  garde-magasin  des  subsis- 
tances. Il  suspend  Jean-Baptiste  Ck>quillard  de  toute  espèce  de 
fonctions  dans  le  magasin  des  subsistances  et  arrête  qu'il  sera 
de  nouveau  fait  défenses  à  tous  employés  dans  l'administration 
des  subsistances,  de  s'immiscer  dans  aucun  commerce  de  grains 
ou  farines  sons  peine  de  destitution,  et  sauf  les  poursuites  Ot 
rigueur  en  cas  de  malversations.  —  ArcL.  Seine- et- Oise,  Lu*, 
carton  11.] 

[12  prairial  an  III  —  31  mai  I79â.  —  L'assemblée  municipale 
df  Versailles,  vu  le  peu  de  farine  qui  arrive  maintenant  au 
magasin,  ce  qui  diminue  beaucoup  la  rétiibution  des  employés, 
arrête  que  lea  six  porteurs  seront  payés  provisoirement  à  pariir 
du  1"  prairial,  comme  suit  :  pour  décharger  les  voitures  dans 
le  magasin  à  raison  de  8  s.  du  sac;  pour  peser  et  vérifieF  le  poids 
avec  la  lettre  de  voiture,  (i  s,  du  sac;  pour  régler  lesdits  sacs  à 
différents  poids,  8  s.  du  sac;  pour  trwisporter  les  farines  d'un 
magasin  à  un  autre,  8  s.  du  sac  ;  pour  amalgamer  tes  farines  de 
diverses  qualités,  IG  a.  du  sac.  —  Ârch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  5,  f.  39.] 

[29  prairial  an  IIÏ  —  lï  juin  1795.  —  Sur  la  demande  de 
la  muni(^ipalité  de  Versailles,  le  Directoire  du  District  accorde 
au  garde-magaâin  la  jouissance  d'un  logement  situé  au-dessus 
du  dépôt  des  farines,  à  la  charge  par  la  commune  d'en  payer  le 
loyer.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  IL] 

147.  —  Un  second  groupe  rassemble  tes  indications  sur  les 
nouveaux  magasins  créés  pour  rerevoir  les  conlingenls  de  la 
contribution  en  nature  el  sur  le  magasin  militaire  établi  avenue 
de  Sceaux. 

I,e  versfment  de  la  contribution  en  nalure,  qui  aurait  dit 
s'elTeclucr  dans  le  magasin  militaire,  nécessita  cependant 
l'aniénagemont  de  nouveaux  locaux  propi'es  à  recevoir  le; 
grains  '*'. 
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[25  veadémiaire  an  IV  —  lî  octobre  1795,  —  Le  département 
aunoiice  à  la  uiunieipalité  de  Versailles  qu'il  a  établi  dans  le 
district  trois  magasins  pour  recevoir  les  grains  provenant  de  la 
contribution  en  nature,  dont  un  rue  de  la  Pompe,  maisgn  des 
Ecuries  de  la  Ueine.  —  Ârvh.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f .  124.J 

5  bi'unuûre  «n  IV  —  27  octobre  1795.  —  Extrait  du  compte- 
rendu  par  les  inemhrtx  composant  le  Directoire  Au  Départevient 
de  Seine-et-Oise  de  Ifvr  gestion  et  administration  depuis  le 
24  septembre  1193  !•!.  —  Contribution  foncière  de  l'an  III  payable 
moitié  en  nature  :  ...  Nous  avons  établi  dans  les  districts  de 
Versailles,  Corbeil,  Dourdan,  Ëtampes,  Mantes  et  Pontoise  les 
magasins  néceasairee  pour  la  recette  de  la  partie  de  la  contri- 
bution payable  eu  nature  et  noue  avoua  nommé,  par  les  mêmes 
arrêtés,  les  personnes  chargées  de  la  garde  des  magasins  ainsi 
que  de  la  manutention  et  conservation  des  grains  qui  doivent  y 
être  déposés.  Nous  nous  sommes  occupés  des  moyens  de  faire 
garnir  chacun  de  ces  magasins  des  ustensiles  néoeasaires  tels  que 
poids,  balancée,  cribles,  pelles,  etc.  Noiis  avons  fait  préparer  les 
papiers  nécessaires  pour  la  confection  des  matrices  de  rôles  et 
lies  rôles  exécutoires  et  un  premier' envoi  a  été  fait  à  chaque  com- 
mune. Ënân,  uous  avons  fait  imprimer  pour  l'usage  des  gardes- 
magasins  des  feuilles  de  registre  à  souche  qui  présentent  le 
double  avantage  de  servir  à  l'enregistrement  des  quantités  et 
natnre  de  grains  qui  seront  versés  joumellement  par  chaque 
contribuable  et  celui  de  servir  également  pour  la  délivrance  des 
récépissés  qui  doivent  leur  être  fournis,  lesquels  récépissés  devant 
être  coupés  sur  la  même  feuille  et  à  côte  précisément  de  l'enre- 
gistrement, il  s'ensuivra  que  chaque  enregistrement  et  chaque 
récépissé  correspondront  toujours  parfaitement  ensemble.  [Arch. 
Seine-et-Oise,  Li"  341.] 

[27  brumaire  an  IV  —  18  novembi-e  1795',  —  Confonnément 
k  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  30  vendémiaire  dernier  <", 
l'administration  centrale  du  Département  de  Keine-et-Oise 
ordonne  aux  contribuablep  des  communes  du  district  de  Ver- 
sailles de  verser  leur  grains  pour  l'acquit  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'an  III  dans  le  magasin  militaire  rue  et  porte  Satory, 
aux  Ecuries  de  la  ci-devant  Comtesse  d'Artois.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  L  127,  f,  250  V.] 

[6  frimaire  an  IV  —  27  novembre  1795,  —  Lettre  du  président 

(1)  Ce  document  a  6té  public  dans  le  Bulleiin  au  Comité  départemental  de  Seine- 
el-Olse.  par  M.  E.  CoCard  laon*8  iWi-lMS,  p,  w). 
(3)  Arch,  nat,.  AFii  TO.  plIUI.  59*. 
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de  l'adminiêtratidn  de  Seine-et-Oùe  au  TivinUtre  de  l'Intérieur  : 
Les  grains  provenant  de  la  contribution  en  nature  doivent-ils  être 
reçue  seulement  dans  les  magaâins  militaires  ou  dans  les  entrepôts 
pour  Paris  établis  à  Versailles,  Ëtampes,  Mantes,  Pontoise 
(comme  semblerùt  le  prescrire  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  30  vendémiaire  dernier  '")?-0u  bien  les  magasins  étahlis  pour 
le  même  objet  dans  les  autres  cliefa-lieux  des  ci-derant  districts 
doivent^ils  être  conservés  P  (Tne  décisim  du  ministre  est  oppor- 
tune, car  les  versements  commencent  à  s'opérer  (^).  —  Arcli.  nat., 
F"  404.  dosB.  l.J 

[14  frimaire  an  IV  —  5  décembre  1795.  —  L'administration 
centrale  du  Département  désigne  le  magasin  militaire  de  Ver- 
sailles (rye  et  porte  Satory)  pour  recevoir  les  versements  qui 
restent  à  faire  comme  acijuit  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  III  concernant  les  communes  des  cantons  de  Chevreuse, 
Sèvres,  Palaiseau,  Jouy,  Marly,  Versailles  intra  et  extra-muros. 
—  Arch.  Seina-et-Oise,  L  128,  t  361  ] 

Les  pailles  et  fourrages  durent  être  apportés  aux  mêmes 
magasins. 

ô  fructidor  an  III  —  23  août  1795.  —  Le  Comité  d'ef^iculture 
«t  des  artâ  ordonne  aux  administrateurs  de  Seine-et-Oise  de 
mettre  sous  trois  jours  à  sa  disposition  la  maisMi  des  ci-devant 
gardes  du  corps  à  Versailles  où  doit  être  transférée  l'école  vété- 
rinaire d'Alfort  '^',  conformément  à  !a  loi  du  29  germinal  dernier. 
Les  fourrages  qui  se  trouvent  actueilement  dans  cette  maÎKm 
seront  évacués  successivement  et  journellement  par  les  diffé- 
rentes livraisons  à  faire;  et  les  administrateurs  du  département 
rendront  compte  deux  fois  par  décade  de  l'évacuation  des  four- 
rages '**.  [Procès- iterb(iu.T  des  Coviitég  d'agriculture  et  de  Com- 
inerce  publ,  par  F.  Gerbadx  et  Ch.  Schhidt,  t.  III,  p.  !>45.] 

(1)  Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  SU. 

(s]  Le  ministre  répondit  le  I3  frimaire— 4  dêcaDibre  iTte  qu'il  fallait  laissa 
subsister  ou  rétablir  les  autrea  inasaalna  dans  toutes  les  commuoes  où  11  a'j  avili 
pas  de  magasins  militaires  ou  d'entreiiâta'Dour  Paris  et  qui  liaient  filols'itcs  de 
plus  de  3  lieues  de  cps  d«p«la.  Il  ajoutait  :  •  Cette  mesure  en  ù^ant  aux  cootn- 
buables  tout  prétexte  pour  dlITârer  ou  pour  refuser  d'acquitter  leurs  Imposltlno* 
en  nature  contribuera,  le  n'en  doul«'pas.  à  accélérer  la  perception  que  Je  tous 
Invite  ft  accélérer  par  tous  les  moyens  cmivenaliles,  •  [Arch.  nat..  F"  «IH  dosa.  1.) 

I  (i  Avenue  de  Sceauit, 

(t)  Le  citoyen  Huzard  était  ulie  plusieurs  fols  k  Versailles  pour  J  préparer  I'Ids- 
tallallon  de  l'Ecole  vétérinaire;  ses  démarcbes  furent  lnK^[;tueii3e6  Les  babltants, 
prélextanl  une  épidémie  s'i^p.-ifialent  !i  ce  que  l'Ecote  tat  Installée  dans  II  ville. 
(Cl,  Kapport  de  7. -fi.  Dtiboli,  arch.  nat.,  AFii  SX.) 
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[5  frimaire  an  IV  —  26  novembre  1796.  —  CirculaiTe  d-u  Dit- 
trict  aux  agentt  viunicipaux.  —  lia  sont  prévenus  que  le  ma^sin 
où  les  foins  et  pailles  doivent  être  versés  en  exécution  de  la  loi 
tlu  7  VHndémioii'e  dernier  'i'  est  dans  l'avenue  de  Sceaux  à  Ver- 
aailles,  dépôt  auquel  est  préposé  le  citoyen  Thomas.  Le  District 
engage  à  faire  accélérer  le  versement  des  quantités  imposées 
pour  la  commune.  —  Arch.  comm.  Teraaillefl,  D  reg,  !i,  f.  376.] 

[5  nivôse  an  IV  —  26  décembre  1795.  —  En  réponse  à  une 
acmande  de  La  Ramée,  garde  du  magasin  militaire  de  Versailles, 
tendant  à  renvoyer  dans  un  second  magasin  militaire  établi  dans 
cette  ville  les  avoines  et  fourrages  que  les  contribuables  ou  fer- 
miers de  biens  nationaux  apportent  dans  son  magasin,  Gamier, 
lirésideut  de  l'administration  du  Département,  tout  en  pensant 
que  cette  opération  offrirait  des  inconvénients  soumet  la  propo- 
sition au  ministre  et  voudrait  connaître  ses  intentions  à  cet  égard. 
—  Arch.  nat.,  F"  404,  dosa.  2.] 

[7  nivôse  an  IV  —  28  décembre  1796.  —  L'administration 
centrale  du  Département  de  Seine-et-Oise  arrête  que  le  prix  des 
fourrages  à  livrer  aux  magasins  militaires  demeure  fixé  de  la 
manière  suivante  :  le  quintal  de  foin  â  219  fr.  ;  le  quintal  de  paille 
à  76  fr.  ô  s.  ;  leur  transport  au  delà  de  3  lieues  par  quintal  et  par 
lieUe  pour  aller  et  retour  â  6  fr.  5  s.  (art.  6).  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  L  130,  f.  135  V.] 

[37  pluviôse  an  IV  —  16  février  1796.  —  Vu  la  pénurie  de 
fourrages  pour  l'armée,  l'administration  centrale  du  département 
arrête  que  les  municipalités  sont  chargées  de  verser  sur-lenihaDip 
daua  les  magasins  les  contingents  qui  leur  sont  assignés  par  la 
loi  du  7  vendémiaire  dernier  (art  l*').  £n  cas  de  refus,  des 
cavaliers  et  leurs  chevaux  seront  1<^»  et  nourris  aux  frais  des 
propriétaires  de  fourrages.  Les  municipalités  dresseront  l'état  des 
•  cultivateurs  en  retard,  cet  état  sera  adressé  à  l'administration  et 
au  généra]  de  l'armée  de  l'intérieur  à  Versailles.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  L  132,  f.  337.] 

Les  pièces  suivantes  précisent  la  deslinalion  des  grains 
concentrés  dans  les  magasins  militaires. 

[14  nivôse  an  IV  —  4  janvier  1798,  —  En  réponse  aux  ins- 
tructions demandées  par  La  Itamëe,  garde  du  magasin  militaire 
de  Versailles,  dans  sa  lettre  du  :îO  frimaire  dernier'",  Devèze, 

(i)  p.  CABOH.   op.    cit.,   D"  IM.  p.   «0. 

(ï)  Cette  pièce  est  Jotnte  avec,  ei 
de  iflan  A  sa  lettre  dii  U  oivà»  aJ 
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directeur  des  subsistancee  de  l'Iatérieur,  iuiorme  ce  préposé  : 
1°  qu'il  ne  doit  jamais  disposer  des  ^raiofi  de  son  magaein  sans 
I'<H^re  du  mimsti'e,  à  moias  que  ce  ne  sut  pour  l'approviaicm- 
nemeut  de  Paris  auquel  ces  grains  sont  spécialement  a:Sect«a; 
2"  qu'il  ne  peut  affecter  pour  les  besoins  de  l'année  de  l'intérieur 
la  moitié  des  grains  re^'us  par  son  nLA^^asin  en  paiement  de  la  ccm- 
tribution  foncière  (décision  du  ministre  du  16  frimaire)  ;  3°  que 
le  salaire  des  ouvriei'a  occupé»  au  magasin  et  les  frais  de  mutu- 
tention  seront  payés,  comme  le«  autres  frais,  et  sur  les  mêmes 
fonds  ;  4°  qu'il  ne  doit  ordonner  aucune  mouture  sans  le  comman- 
dement de  l'Agence  de  Paris  ;  6°  qu'il  ue  peut  aans  inconvénieEt 
délivrer  les  grains  disponibles  à  la  commune  de  Yersailles,  qni 
■  éprouve  toujours  des  besoins  •  et  en  adrooser  l'état  au  directeur 
des  subsistances.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  3.] 

[28  pluviôse  an  IV  — ■  17  février  1796.  —  Reîgnier,  directeiir 
des  vivres  de  la  17'  division,  vu  l'impossibilité  d'assurer  le 
service  de  la  place  de  Versailles  i'',  à  cause  de  la  pénurie  de« 
magasins  militaires  et  du  manque  d'argent,  demande  au  ministre 
d'ordonner  d'urgenoe  qu'il  soit  versé  au  garde-magasin  lâO  quin- 
taux de  farine,  en  acompte  des  3.300  quintaux  dont  l'agence  de 
Paris  est  redevable  à  l'administration  militaire.  —  Arch.  nat,, 
F'"  404,  doss.  2.j 

[29  germinal  an  IV  —  18  avril  1796.  —  La  Hamée,  garde- 
magasin  à  Versailles,  .écrit  à  Beignier,  chef  divisionnaire  du 
service  des  vivres  à  Paris,  qu'il  suppose  que  le  ministre  a  afEecté 
pour  la  17'  division  militaire  la  moitié  des  graine  provenant  de 
la  contribution  en  nature  versés  ou  à  verser  dans  les  magasins  du 
département.  Le  gai  de -magasin  de  Bambouillet  ignore,  comme 
celui  de  Versailles,  la  décision  du  ministre.  La  Bamée  demande 
les  instructions  du  ministre  afin  d'obtenir  la  moitié  des  grains  des 
dépôts  de  Bambouillet  et  de  Montfort  i  tous  deux  étant  dam 
l'arrondissemi^nt  et  la  place  de  Versailles'*'».  —  Arch.  uat., 
¥"  404,  does.  3.] 

Des  témoignages  suivants,  il  résulte  que  les  rentrées  de 
grains  et  fourrages  s'effectuaient  avec  une  grande  lenteur 
dans  le  magasin  mililairç  de  Versailles. 

(I)  Elle  Gompt&li.  k  cette  date,  9.349  bommes. 

I!)  Le  S  floréa]  su  lu  —  98  avril  ITK.  le  ministre  râpond  i  Relgnler  au'll  ne  pwt 
accorder  les  ^mlns  r^lamês  par  le  garde-magaitn  de  Versailles  >  atteodu  qu'il 
a  donne  des  ordres  11  y  a  peu  de  jours  pour  les  tatre  éracaer  dans  les  mmitlna  gui 
travalllunl  pour  ParK.  ■  (Arch.  nat.,  F"  iM.  dora,  i.) 
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[14  nivôse  an  IV  —  4  janvier  1796.  —  D'après  l'ordre  du 
Département,  la  commune  de  Sèvres  fournit  au  magasin, 
75  bottée  de  paille  et  47  bottes  de  foin,  —  Arch.  oomm.  Sèvres, 
U  reg.  4,  f .  16.1 

[18  pluviôse  an  IV  —  7  février  1796.  —  Sur  l'injonction  du 
Département,  l'administration  du  canton  de  Sèvres  ordonne  aur 
agents  des  communes  de  remettre  l'ét«t  des  versements  en  pailles 
et  foins  à  faire  au  magasin  de  VerBaillea.  —  Arch.  oomm.  Sèvres, 
D  reg.  4,  f.  28.] 

[21  ventôse  an  IV  —  11  mars  1796.  —  La  Ramée,  garde- 
ma^ain  à  Versailles,  écrit  à  Devèze  ''>  que  les  rentrées  de  grains 
s'effectuent  avec  la  plus  grande  lenteur.  Quand  les  travaux  des 
champs  vont  commencer,  «  ce  sera  un  prétexte  de  ne  plus  rien 
amener  >.  Il  a  mis  à  la  mouture  201  quintaux  de  froment  donnant 
10  livres  de  son  par  quintal  et  il  a  employé  cette  farine  pour  la 
subsistance  des  troupes.  Mais  îl  craint  que  l'Agence  des  subsis- 
tances de  Paria  n'en  veuille  pas  payer  la  mouture,  vu  que  l'on  a 
extrait  du  son  et  que,  dans  les  subsistances  militaires,  on  n'en 
extrait  pas  »>.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[28  germinal  an  IV  —  17  avril  1796.  —  Un  détachement  de 
cavalerie  est  envoyé  dans  les  cantons  de  Versailles  extra-muros, 
Falaiseau  et  Sèvres  pour  y  rester  aux  frais  des  cultivateurs  en 
retard  jusqu'à  exécution  complète  de  la  réquisition  de  foin  et 
paille.  L'administration  du  canton  de  Sèvres  ordonne  aux  com- 
munes de  Saint-Cloud,  Garches,  Chaville  et  Marnes  de  faire 
conduire  sans  délai  leurs  fourrages  au  magasin  militaire  de 
Versailles.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  4,  f.  76.] 

<l)  DcTAie,  (lui  avali  tit  procureur  syndic  du  District  de  Versailles,  devint  le 
tN  fruclldor  an  11  ■  •Jlrecleur  des  aubsist&nces  de  i'iuttrlmir  ■.  Sur  Deiâze,  cf. 
Invenlalrc  de  la  lérU  L.  Introduction,  pan  E.  CoOabd.  p.  xui.  nat«  S,  «t  l'Intro- 
duction au  Recueil  sut  le  commerce  de»  cértala.  par  P.  Ckkos  (p.  !3,  noie  il. 

(î)  Le  30  tenlOse  an  IV  — ao  mara  1796.  le  ministre  do  rlntérteur  répond  qu'il 
n'a  donné  aucun  ordm  pour  taire  convertir  c«s  grains  en  farines:  te  garde-magasin 
devra  s'adresser,  pour  le  paiement,  aux  emplorés  du  service  [lour  lequel  11  a 
loutDl  res  farines.  lArch,  nat.,  F"  4M,  doss.  S.) 
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Police  et  approvisionnement  des  marchés. 

1-48.  —  Nous  possédons  quelques  chiffres  constatant  les 

apports  aux  marchés  de  Versailles,    Chevreuse,    Limours, 

Longjuroeau,  Palaiseau  :  ils  suffisent  à  nous  laisser  pressentir 

l'étal  de  pénurie  excessive  des  marchés  de  celle  région  en 

l'an  m  et  au  début  de  l'an  IV. 

Etat  des  marchés  .-  An  111  et  an  IV  W. 
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MARCHÉ 

MARCHÉ 
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blé 

1  3  pluTÎAie 
3  ventûge 

Bien 
Rien 

1  voilure 
de  [ain 

A  es   jatnbtk  bd  imM 

de  l'égOK  MM-Uniii^ 
KrnlidehtUt. 

a  veuUse 

Rien 

î  voitnrM 

Vewiillw. . . . 

de  paille 

22  plnviAu 

Rien 

8  voilure» 

de  pïille.  pis 

de  foin 

Du   MphlTltMMaBWl*? 

U  lit,  pendent  H  Bv«« 
eoiwsnnlb.  Le»™.  ™- 
ulHlre  depoïkji»* 

SepluviAse 

Rien 

S  Toitures 
de  paille,  pii 
'   defo» 

aUlee,  noie  qqll  il  1 
■uciugniD. 

2a  brnmaîre  «d  IV 

paille  ? 

5  à  600  1. 

les  100  boites 

<Z)  Au  lemyle  de  l'Abondance,  cl  devant  tgtise  SaiaMA>Dls 

■Diqitizecbv  v_ 

oogic 
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.IBVX 

MARCHÉ» 

DATB8 

MAHCHR   AUX    OKAINS 
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OBSERVATIONS 
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tepluviOMin  III 
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pea  de  graio 
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h-tgmt  BMlinoM.]  dg  Chevnau 
DOla  qoa  oetle  petite  qam- 
(ii4  >  M«  dhtrttmAg  .vec 
ortift 

3  TenlAse 

Rii^n 

3  pluviAse  te  111 

ISsetiefsdehlé 

16  pluviôse 

Ni  blé,  ni  avoine 

23  plUTiâH 

2  Klîen  de  blé    ' 

30  1. 

S  veaUM 

S  ne»  de  blé 

60  1. 

1  frinuire  an  IV 

Rien 

16  rrimllrc 

«SqninUui,  SDlivretdeblé 

il  frimairt   ■ 

12  Bïtierl    1  mÏBot  debl4  ~ 

i-'  ni»*seaiilll 

29  pluTJôie 

Rien 

■  ni  gnl»,  ni  hrtiiB.  d1 
IBnunjM  de   Mrre,  et  qu'il 
■l'aa  «m  pu  Tandii  d'Ici  i 
IB  rtmUe  pnctialiie. 

liseaa    . . 

lie  BiTAse  as  III 

IS  vcDdémiiirc 
an  IV 

Bien 

i  telieis  ft  1  miae  de  blé 
el  de  méleil 

blé  à  naïlrd»,  t  n  1. 

marcbè   «tJilc   rtWMl  Wm 
les  vendredH. 

21  vendémiaire 

!  Mtier»  de  méteil 

t  101)11.200 
1.  le  setier 

{21  vendémiaire  an  IV  —  13  octobre  1795.  —  La  municipalité 
de  Palaiaeau  constate  que  toutes  les  m«sures  prises  pour  l'appro- 
visionnement du  marché  ont  été  infructueuses  :  deux  à  trois 
cents  personnes  s'attroupent  autour  de  2  setiers  de  blé  ou  de 
tnéteil  et  il  ne  se  trouve  en  réalité  que  34  personnes  qui  puissent 
acheter  un  boisseau  de  grain.  ■  Le  reste  s'en  retourne  en  mur- 
murant contre  les  fermiers  et  cultivateurs  et  même  contre  les 
officiers  municipaux  >.  La  force  armée  n'a  pas  encore  été 
employée.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln"  Versailles  75.] 
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[1"  lÙTÔse  an  IT  —  22  décembre  1795.  —  En  informant  l'admî- 
nistratioD  du  canton  de  Ghevrease  des  poursuites  engagées  contn 
les  aat«uis  de  violences  commises  chez  la  veuve  Yvoré  à  Choisel, 
le  président  du  Département  recommande  à  cette  administration 
de  redoubler  de  vigilance  pour  faire  approvisionner  le  marcli' 
de  Cbevreuse  i  où  l'on  se  plaint  de  ne  voir  régner  que  ta  plus 
affligeante  pénurie  ».  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doas,  2.] 

149.  ■ —  Toutes  les  administrations'  s'efforcent  de  ramener 
un  peu  d'activité  dans  les  halles.  Les  arrêtés  du  Département 
et  sa  correspondance  avec  les  administrations  cantonales 
attestent  que  le  retour  à  un  approvisionnement  normal  se 
heurtait  à  des  difficultés  presque  insurmontables, 

[9  fructidor  an  III  —  26  août  1795.  —  ArrHé  de  VadmmU- 
tration  centrale  du  déparf^ement.  —  L'administration  du  dépar- 
tement, voulant  préciser  par  quelles  mesures  <  d'ordre  et  de 
prévoyance  *  s'exécutera  l'arrêté  du  Comité  de  ealut  public  du 
1"  fructidor  concernant  le  mode  d'approvisionnement  des  mar- 
chés  1*',  arrête  ce  qui  suit  :  Les  propriétaires,  cultivateurs  et  fer- 
miers seront  tenus  de  porter  chaque  décade  à  un  marché  public  un 
quarantième  de  leum  graiuB,  déduction  faite  des  quantités  néces- 
saires à  leur  consommation  personnelle  et  aux  semences  (art.  1). 
Ce  quarantième  sera  établi  par  les  directoires  de  districts  d'après 
la  dernière  récolte  (art.  2).  La  veille  du  marché,  les  possesseurs 
de  grains  seront  tenus  de  faire  constater,  au  greffe  de  leur  muni- 
cipalité, la  quantité  qu'ils  doivent  porter  le  lendemain  et  mettre 
en  vente  (art..  4).  Chaque  municipalité  devra  faire  parvenir  au 
District,  le  primidi  de  chaque  décade,  le  relevé  dn  rostre 
tenu  par  le  greffier.  Un  état  généi-al  sera  transmis  au  Département 
dans  les  trois  jours  (art.  6).  Les  municipalités  confisqueront 
les  grains  que  les  cultivateurs  auraient  manqué  de  faire  trans- 
porter sur  les  marchés  (art,  7).  Les  quantités  de  grains  vendues 
par  les  cultivateurs  aux  habitants  des  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
marché  entreront  en  déduction  des  grains  qu'ils  doivent  fournir 
(art.  8).  On  veillera  strictement  à  l'exécution  de  la  loi  du  4  ther- 
midor qui  défend  toute  vente  de  grains  aileurs  que  SUT  les  marchés. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  321.]  ' 

[16  frimaire  an  IV  —  7  décembre  1795.  —  Circulaire  <f« 
président  du  Département  de  Seine-et-Oiae  aux  administration) 

(1)  p.  c*R(i;i,  op.  dt.,  DO  lu.  p.  tsi. 
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niunictpales.  —  Il  pense  que  les  nouvelles^  administrations  BMit 
plue  à  portée  que  les  administrations  de  districts  de  surveilJer 
l'exécution  des  loiâ  et  «  découvrir  les  subterfuges  évaaifa  des  une, 
la  fraude- tortueuse  des  autres  ».  Il  invite  à  sévir  avec  rigueur 
contre  les  rebelles  aux  réquisitions,  à  tenir  avec  ordre  les  registres 
prescrits  par  l'arrêté  du  Département  du  9  fructidor.  Les  marchés 
doivent  être  approvisionnés  comme  en  1789,  et  on  doit  exécuter 
littéralement  la  loi  du  7  vendémiaire  (an  IV)  '*'  ;  c  de  cette  loi 
dépend  le  salut  du  peuple  ».  — Areh.  nat,,  F"  404,  doss.  1.] 

[27  pluviôse  an  IV  —  16  février  1796.  —  ^'u  la  lettre  de  la 
municipalité  de  Versaillee  du  12  nivôse  attestant  que  ses  efforts 
sont  vains  pour  faire  approvisionner  les  marchés  de  la  ville, 
l'administration  centrale  de  Seine-et-Oiee  arrête  que  ces  marchés 
seront  garnis  par  les  cultivateum  des  communes  qui  étaient  dans 
l'usage  d'y  apporter  en  17K9  '^^  Les  atîministrations  municipale? 
des  cantons  intra  et  extra-muros  de  Versailles,  oelles  des  cantons 
de  Sèvres  et  de  Marly  détermineront  les  quantités  de  grains  que 
les  cultivateurs  doivent  fournir  par  chaifue  jour  de  marché,  — 
Arch.  Seine-et-Oise,  L  132,  f.  336.] 

[13  ventôse  an  IV  —  3  mars  1796.  —  Arrêté  de  i' administration 
centrale  du  département.  —  Vu  la  pénurie  extrême  des  marchés 
qui  ne  peut  provenir  que  de  la  cupidité  des  cultivateurs  et  de  la 
négligence  des  autorités,  l'administration  centrale  du  dépaiv 
tement  arrête  les  dispositions  suivantes  :  Tout  cultivateur,  fermier 
ou  propriétaire  exploitant  une  charrue  et  au  delà  est  requis  de 
fournir,  par  chaque  jour  de  marché,  deux  quintaux,  de  grains 
par  charrue  ;  au-dessous  d'une  charme,  il  fournira  à  prc^ortion 
de  son  exploitation  (art.  1").  Chaque  administration  municipale 
devra,  dans  le  dél^d  de  trois  jours,  fournir  un  tableau  avec  les 
noms  des  cultivateurs  et  les  qusjitités  de  grains  ou  farines  qu'ils 
doivent  fournir  par  chaque  jour  de  marché  (art.  2).  Deux  doubles 
de  ce  tableau  seront  envoyés,  l'un  à  l'administration  municipale 
du  lieu  du  marché,  l'aufare  à  l'administration  du  département 
(art.  3).  Chaque  jour  de  marché,  tout  cultivateur  sera  tenu  de 
foire  constater  qu'il  a  réellement  apporté  des  grains.  Si  les  quan- 
tités qu'il  annonce  n'ont  pas  été  exposées,  l'administration  muni- 
cipale fera  placer  chez  le  délinquant  deux  hommes  de  troupe  à 
ses  frais  et  ce  piquet  sera  augmenté  à  raison  d'un  homme  par 
quintal  en  moins   (art.  4).   Dans  les  vingt  quatre   heures  qmi 

(1)  p.  Caron.  op.  ett.,  no  lU.  p.  IRD. 

<3)  Ces  cnoiiniiaes  «talont  :  Marly,  Monilgny.  Bailli,  NoUr.  Salnt^Crr.  Ooyan- 
court.  Vfn>ttay  et  Vaueresson. 


ovGoot^lc 


3&4  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

BiÛTTont  le  marclié,  il  sera  fait  un  relevé  exact  des  cnltiTaiems 
qui  n'ont  pas  fourni  et  oe  priicè»-Terbal  sera  remis  de  suite  an 
juge  de  paix  du  canton  (art.  5)  "I.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  L  133, 
£.  382  V.] 

[S  vendémiaire  an  Y  —  30  septembre  1796.  —  Arrêté  de  l'admi- 
nittration  centrale  du  département.  —  Conformément  à  une 
délibération  de  l'administration  municipale  de  VeisaiUes  An 
5  du  mois  oourant,  l'administratinn  centrale  du  département 
arrête  : 

Art.  1.  —  Les  cultivateurs  et  marcbauds  de  grains  dans  l'arron- 
diseement  du  marché  de  Versailles  sont  prévenus  qu'à  compter 
de  ce  jour,  le  marché  aux  grains  sera  établi  dans  le  quartier 
du  Sud,  au  local  ci-devant  nommé  les  Charniers  '^>  et  sur  la  place 
voisine. 

Art.  2.  —  Les  marchés  tiendront  comme  par  le  passé  tous  les 
jours  prescrits  par  les  anciens  règlements,  heure  de  midi,  an 
signal  qui  sera  donne  pour  en  annoncer  l'ouverture. 

Art.  3.  —  Les  mêmes  grains  et  légumes  secs  seront  vendus  à 
onze  heures  jusqu'à  midi,  suivant  les  anciens  usages  ;  le  blé,  orge, 
avoine,  seigle  le  seront  à  midi  précis. 

Art.  4.  —  Les  grains  invendus  après  le  marché  seront  rentrés 
et  mis  en  sûreté  dans  1e  local  sus-désigiié  et  confiés  à  la  garde  et 
surveillance  d'un  citoyen  établi  h  cet  effet. 

Art.  S.  —  Le  marché  à  la  farine  continuera  à  avoir  lieu  dans 
la  balle  aux  farines  dans  le  quartier  du  Nord.  —  Arcb.  Seine- 
ct-0i8e,-L  146,  f.  71.] 

■  Le  District  précise  les  quantités  que  les  ciillivateurs  doivent 
apporter  à  la  halle,  et,  le  cas  échéant,  il  les  menace  de  l'envoi 
de  la  force  armée  chez  eux. 

[12  nivôse  an  III  —  1"  janvier  1795.  —  Considérant  €  que  le 
cultivateur  par  la  liberté  du  commerce  peut  maintenant  tronver 
un  prix  raisonnable  à  ses  labeurs  et  à  ses  dépenses,  que  le  consom- 
mateur par  la  concurrence  qui  va  nécessairement  assurer  le  libre 
commerce  va  trouver  à  s'approvisionner  convenablement  et  à  des 
prix  raisonnables  >,  l'administration  du  District  de  Versailles 
arrête  que  les  marchés  seront  approvisionnés  conformément  à  la 
loi  du  11  septembre  179-3  (v.  s.)  et  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut 

ri)  Une  cupic  de  cet  arrtU  est  aux  Arcb.  oat.,  FU  «H,  doss.-l. 
iï|  Ctiapeile  de  I'AkHw  Sslnl-Lonls  où  avant  la  MTOlutlon  se  taisaient  l«s  calfr 
ctilsmcs.  (BIbl.  nal.,  ms.  tr,  SSOS.) 
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public  du  13  thermidor  dernier.  Chaque  cultivat&ur  sera  tenu  de 
fournir  par  charrue  et  par  chaque  décade  savoir  :  en  blé,  méteil, 
»ei(rle  on  orge  5  quintaux  ;  en  avoine  5  quintaux.  Lea  consom- 
mateurs qui  achèteront  pour  plus  d'une  décade  seront  punis  con- 
formément à  l'art.  6  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  13  thermidor'*'.  Le  comité  révolutionnaire  du  District  pour- 
suivra lea  coupables  qui  lui  sei-ont  dénoncés  par  les  municipalités 
et  les  agents  nationaux  dans  leurs  comptes  décadaires,  • —  Arch. 
Seine- et-Oiae,   Lu"  Versailles  75.} 

[17  nivôse  an  III  —  6  janvier  1T95.  —  Sur  une  observation  du 
garde-magasin,  l'administration  du  District  de  Versailles  arrête 
que  les  propriétaires  de  prairies  devront  porter  sur  les  marchés  au 
moins  25  bottes  de  foin  ou  de  luseme  par  arpent  et  pour  chaque 
décade.  Les  fermiers  et  cultivateurs  conduiront  aussi,  par  décade, 
100  bottes  de  paille  par  charrue.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii" 
Versailles  75.] 

[22  fructidor  an  III  —  8  septembre  1795.  —  Vu  les  récla- 
mations de  plusieurs  communes,  notamment  de  Longjtuneau, 
sur  le  refus  des  cultivateurs  d'apporter  leurs  grains  aux  marchés, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  arrête  que  chaque  culti- 
vateur sera  tenu  de  fournir  au  marché,  chaque  décade,  4  quintaux 
de  blé,  méteil,  seigle  on  orge  et  4  quintaux  d'avoine  par 
charrue  '■•K  —  .Arrh.  Seine-et-Oise,  Lui"  Limours  15  bin.] 

[5  vendémiaire  an  IV  — -  27  septembre  1795.  —  Les  cultivateurs 
ne  tenant  pas  compte  des  mesurée  prises  pour  approvisionner 
les  marchés,  le  Directoire  du  District  arrête  que  la  force  armée 
est  mise  en  n^quisition  pour  l'exécution  de  l'airété  du  Comité  de 
salut  public  du  7  fructidor.  Lea  municipalités  dirigeront  ces 
piquets  de  troupe  chez  les  récalcitrante.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu',  cnrton  12.] 

[19  vendémiaire  an  I\'  —  11  octobre  1795.  ■ —  Le  Directoire  du 
District,  voulant  «  arrêter  la  cupidité  des  fermiers  et  des  agio- 
teiuB  et  faire  cesser  une  famine  factice  combinée  par  les  ennemis 

(1)  D'apt4»  cet  ortlclB.  les  acbeleurs  d'une  trop  grr&ode  quantité  de  graliu  ou 
Urine  étalent  <  reB&rdés  et  arrêtés  comme  snapeds  ■  (RecueU  de  Uxtei  iur  t« 
rommeree  aet  ciréalrt.  p.  un].  Le  17  nWOBe  an  III  — «  JanTler  ITOB,  sni  lei 
reffiarque*  d'un  admlnls'rateur,  le  Dl'trlct  expUiiaa  commoit  cette  restrlctton 
pour  les  achats  devait  être  entendue  :  la  défense  de  s'approvisionner  pour  plus 
d'une  décade  De  devait  s'appIiQuer  qu'&ux  acbats  faits  dans  tes  marchés  du  district 
Les  cttorens  avalent  loule  faculté  d'ache(«T  hors  du  district  en  quantités  indéD- 
nle«.  tArch.  Selne-et-Olse.  Lii»  VersaUles  75.) 

(»  La  municipal  lié  de  Versairies  nnUfla,  le  3  vendémiaire  an  IV—  ts  septembre 
179S.  cet  arrêté  aux  cqltivateurs  par  une  lettre  circulaire  IBlbl.  VNSiilties.  ms.  438  F, 
f-  tV.} 
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(le  la  patrie  >  anête  que,  sous  trois  jouie,  les  municipalités  dres- 
seront la  liste  du  nombre  de  charrues  et  de  demi-chairuea  avec 
les  noms  des  fermiers  et  cultivateurs.  Elles  dénonceront  les  culti- 
vateurs qui  ne  satisfont  pas  à  l'i^tproTisitmnement  des  marché 
et  elles  enverront  des  batteurs  aux  frais  des  rebelles,  ainsi  que 
deux  hommes  aimés  dane  chaque  ferme.  Les  ju^ee  de  paix  tien- 
dront la  main  à  la  prompte  exécution  de  la  loi.  Aucune  récla- 
mation de  la  part  des  cultivateurs  sous  le  prétexte  de  besoioi 
personnels  et  de  consommation  ne  sera  entendue  avant  qu'ib 
n'aient  obéi  à  l'arrêté  du  32  fructidor  dernier.  —  ^reb.  Seine-et- 
Oise,  Liii"  Limours  16  bù.] 

De  leur  cûté,  les  municipâlilés  pressent  les  cuilivateurs  de 
fournir  leurs  conlingenls.  Quelques-unes  essaient  de  prévenir 
les  désordres  qui  entravent  la  circuialion  des  voitures  sur  les 
routes. 

GuyAKCOUKT.  —  [.12  vendémiaire  an  IV  —  4  octobre  1795.  — 
Conformément  à  l'arrêté  du  District  de  Yersailles  du  22  fructidor 
dernier,  la  municipalité  de  Cfuyanoourt  fixe  le  Bombre  de 
charrues  que  possède  chaque  cultivateur  <•'.  Chacun  fournira, 
selon  les  onlres  du  District,  4  quintaux  en  blé,  méteil,  seiple 
ou  orge  et  4  quintaux  d'avoine,  —  Arch.  comm.  Guyaneourt. 
Di«g.,  f.  28.] 

JouT-EN-JoHAB.  —  [21  pluviôse  an  III  —  9  février  1795.  — 
Désirant  prévenir  le  retour  des  désordres  sur  le  marché,  la 
muniripttlité  prend  les  dispositions  suivantes  :  il  est  défendu  de 
se  porter  au  devant  des  voitures  de  grains  et  de  farine  sur  la 
route,  d'obstruer  leur  arrivée  sur  la  place  du  marché,  de  le? 
déchai^r  sans  l'aveu  du  charretier  ou  maître  de  la  voiture  et 
de  s'emparer  des  sacs  avant  comme  après  l'onverture  da  marché. 
Il  est  défendu  d'arrêter  toute  voiture  dont  la  destination  ii'est 
point  pour  le  marché.  On  ne  pourra  transp^Hier  les  sacs  hors  de 
la  place  oà  se  tient  le  marché.  Les  transactions  ne  pourront  com- 
mencer qu'en  présence  du  maire  ou  d'un  officier  municipal.  Celui- 
ci  fera  séparer,  avant  l'ouverture,  le  oontingent  réservé  à  la  cwn- 
mune  de  Jouy  d'avec  le  contingent  destiné  aux  autres  tXHnmunes 
et  ce,  à  proportion  de  la  population.  Le  continent  de  Jouy  sera 
distribué  par  boisseau  aux  porteur»  de  cartes.  Tout  individu  aur- 

(1)  Pluchet.  Degenète.  Yrort  chacun  S  charrues  il3:  Chacboln  î  charnu»  t't; 
Bédier,  Mlthouard  i  cbamie  »/3;  Dugnet  3/3  de  charrue.  One  charrue  torfMiwnil 

à  l'expioliailon  <]«  7a  arpents  eavlroo. 
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pria  à  troubler  l'ordr»  ou  à  contrevenir  au  présent  règlement  eera 
arrêté  sur-le-champ  pour  être  traduit  devant  un  tribunal  com- 
pétent. —  Arcli.  Seine-et-Oise,  Llii'' Jouy-en-J  osas,  reg.  1.] 

[29  fructidor  aâ  III  —  15  septembre  1795.  —  En  exécution  de 
l'arrêté  du  District  du  22  fructid(»-,  l'administration  du  canton 
de  Jouy  fait  ouvrir  un  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations 
des  cultivateurs  relativement  aux  quantités  de  grains  qu'ils 
porteront  à  chaque  marché.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liu*  Jouy- 
en-Josas,  reg,  1.] 

[1"  vendémiaire  an  IV  —  ^  septembre  1Î95.  ■»—  L'adminis- 
tration municipale  est  d'avis  que  les  cultivateurs  pourront  se 
contenter  d'amener  chaque  semaine,  3  quintaux  de  grains, 
équivalant  aux  4  quintaux  par  décade  réclamés  par  le  District  >il. 
—  Arch.  Seine-et^Oise,  Lui*  Jouy-en-Josas,  reg.  1,] 

Liuouas.  —  [8  frimaii-e  an  IV  —  29  novembre  1795.  —  Les 
agents  municipaux  des  communes  du  canton  sont  chargés  de 
faire  conduire  2  quintaux  et  demi  de  froment,  méteil,  seigle  ou 
orge  et  4  quintaux  d'avoine  par  chaiTue  et  chaque  jour  de  marché. 
Il  sera  étab'i  des  batteurs  chez  les  cultivateurs  en  retard.  Les 
particuliers  qui  voudront  s'approvisionner  sur  le  marché  s^-ont 
tenus  de  présenter  aux  ofhciers  de  police  '^1  un  bon  constatant 
l'importance  de  leurs  achats.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ljii" 
Limours,  reg.  1.] 

[15  frimaire  en  IV  —  6  décembre  1795.  —  Les  propriétaires 
qui  reçoivent  le  paiement  de  leurs  fermages  en  nature  seront 
tenus  d'amené  sur  le  marché  les  quantités  de  grains' excédant  la 
consMnmation  de  leur  famille.  —  'Arch.  Seine-et^Oisf ,  Lui* 
Limours,  reg.  1.] 

[22  frimaire  an  IV  —  13  décembre  1795.  —  Attendu  que  les 
cultivateurs  qui  paient  en  nature  leurs  ouvriers  se  servent  de  ce 
prétexte  pour  ne  rien  apporter  au  marché,  la  municipalité  arrèt« 
que  les  employeurs  ne  pourront  délivrer  aucuns  grains  à  leurs 
ouvriers  comme  salaire,  à  moins  que  les  ouvriers  ne  soient  munis 
d'un  bon  de  leur  commune  constatant  l'indigence  de  leurs 
familles.  —  Arch.  Seme-el^Oise,  Liii*  Limours,  reg.  1.] 

[6  nivôse  an  IV  —  27  décembre  1795,  —  Vu  ■  la  résistance 
opiniâtre  »  de  beaucoup  de  cultivateurs  à  l'approvisionnement 
des  marchés,  l'admini.itration  municipale  de  Limours  arrête  que 

(I)  Cette  adiiiliilstratloii  mnnlclpUe  vanalt  de  rétablir  les  mstthit  le  Jeudi  de 
chuiae  wiaUDe. 

»)  D'aprte  la  déllbirallon  mui)lcli»iie  du  1*'  trimair^  —  ia  lurvembie  17K,  tl  ; 
avait  à  cbaque  marchi  irola  agents  munlclpauT  •  dtcoris  de  leurs  écbarpea.  > 
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la  gendarmerie  sei-a  teuue  d'agir  contre  ceux  qui  ont  refusé 
(l'apporter  leurs  grains  ou  qui  n'ont  fourni  qu'imparfaitement. 
La  municipalité  établira  des  batteurs  chez  eux  et  fera  trans- 
porter les  grains  battuB  au  marché,  le  tout  aux  frais  des 
i*eboUe8i*).  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lm*  Limours,  reg.  1.] 

[23  ventôse  an  IV  —  l'6  muv  179(>.  —  £n  exécution  de  l'aiTëte 
du  Département  du  13  ventôse  dernier,  ordre  à  chaque  agent  de 
fournir  bous  trois  jours  un  état  des  coIfiTateurs  de  sa  commune 
avec  le  nombre  de  charrues  que  chacun  exploite.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Liii^  Limours,  rpg.  l.J  ■ 

[5  floret^  an  IV  —  34  avril  1796,  —  Dons  la  crainte  que  les 
cultivateurs,  s'autorisunt  de  l'arrêté  du  Département  du  13  ven- 
tôse an  IV  (art.  1),  portent  leurs  blés  aux  marchés  voisins, 
radministration  du  canton  de  Limours  demandera  au  D^)ar- 
tement  de  désigner  son  marché  comme  le  seul  lieu  où  les  récol- 
tants  devront  venir.   —   Arch.   Seine-et-Oiee,   Lui*    Limours, 

[i  fructidor  an  IV  —  îJl  août  1796.  —  Les  mercuriales  des 
marchés  de  Limours  seront  envoyées  k  Doi^y,  inspecteur  général 
de  l'armée  de  l'intérieur  les  16  et  liO  de  chaque  mois,  selon  le 
désir  exprimé  par  le  président  de  l'administration  centrale  da 
département  dans  sa  lettre  du  17  thermidor  dernier.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lui"  Limours,  reg.  1.} 

NozAY.  —  [18  pluviôse  au  IV  —  7  février  1796.  —  Trois  culti- 
vateurs de  la  commune  sont  requis  de  porter  ensemble  20  quin- 
taux de  bléet  20  quintaux  d'avoine  au  marché  de  Palaiaeau.  -^ 
Arjjh.  cpmm.  Nozay,  D  reg".  2,  f.  194.] 

ViLLEPREux.  — 1.8  nivôse  an  III  —  28  décembre  1794.  —  La 
municipalité  requiert  tous  les  cultivateurs  d'apportefj  à  com- 
mencer du  19  courant,  5  quintaux  par  charrue  à  chaque  marché. 
Défense  absolue  aux  cultivateurs  de  vendre  chez  eux,  sous  peine 
de  confiscation  de  leurs  grains  pour  une  mesure  double  de  l'im- 
portance de  la  vente.  — -  Arch.  comm.  Villepreux,  D  reg.,  f,  91.J 

[30  fructidor  an  III  —  16  septembre  1795.  —  Circulaire  de  la 
municipalité  aux  cultivateurs  leur  rappelant  les  dispositions 
essentielles  de  l'arrêté  du  District  du  2i!  courant  :  obligation  de 
se  munir  d'un  certilîoat  constatant  les  quantités  apportées  sur 

(1)  Le  ï  venUts?  —  SI  MrrJw  1TM,  l 'administratif  manlclpaJa  de  Limours  atnte 
un  dernier  avertisKineTit  aux  récalcltraiits  avant  de  prendre  des  mesuns  de 
rigueur,  •  sans  aucun  ménagement.  ■  La  93  veotMe  — 13  man  ITM.  eUe  coosttie 
avec  satisfaction  que  son  «nergie  a  eu  de  Dons  TfcultaU.  puISQue  •  dui  le» 
deux  derniers  marchés,  Il  a  été  mis  plusieurs  aetleis  da  bM  eo  Tessarre.  •  {Uth. 
Selne-et-Olse,   Lini'  Limours  reg.  1,) 
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le  marché;  prohiliition  absolue  deH  ventes  à  domicile  '".  —  Arch. 
comm.  Villepreux,  D  reg.,  f.  111.] 

Les  agents  nationaux  des  communes  dénoncent  les  cultiva- 
teurs des  plus  fertiles  terroirs  qui  désertent  les  marchés. 

[7  pluviôse  an  III  —  26  janvier  1795.  —  L'agent  national  de 
Pecqneuse  informe  le  comité  révolutionnaire  du  district  de  Ver- 
sailles que  les  cultivateurs  n'ont  point  amené  de  blé  au  mar- 
elié'»J.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  51  à  54.] 

[8  pluviôse  an  III  —  27  janvier  1795.  —  L'agent  national  de 
Gometa-Ie-Châtel  écrit  au  comité  révolutionnaire  du  district  que 
malgré  ses  efforts  et  cens  de  la  municipalité,  aucun  cultivateur 
n'a  porté  son  grain  au  marché.  —  Axch,  Seine-ei^Oiee,  Lu" 
51  à  54.] 

[12  pluviôse  an  III  —  31  janvier  1796.  —  L'agent  national 
de  ToussuB  écrit  au  comité  révolutionnaire  du  district  de  Ver- 
sailles que  les  cultivateurs  ne  portent  pas  de  blé  aux  marchés 
parce  qu'ils  le  vendent  plus  cher  chez  ©ui.  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lu"  51  à  54.] 


(1)  Une  nouTelIa  drculAiTe,  en  tannw  amlogaee,  tut  enToyte  p&r  Is,  munlclpallU 
da  VUIepr«Dz  anx.ddtAntenxs  de  grains  le  M  TendâmlalM  an  TV  — IB  octobre  ITSï. 

(1;  LA  municipalité  de  Pecqueuss  prolesta  le  lendemalo  aui>rës  du  comlU  réTO- 
lutlnnnalre  du  dlitrlct  contre  rafflniia.tl<Hi  de  l'agent  national. 
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IV 

Mesures  d'approvisionnement  des  communes. 


150.  —  Les  mesures  prises  pour  l'approvisionnement  des 
communes  du  district  sont  très  nombreuses  pendant  ces 
années  où  la  famine  menace.  Il  est  possible,  à  travers  les 
rapports  administratifs,  de  se  faire  une  idée  de  l'étal  de  misère 
de  l'ensemble  du  district  après  l'abolition  du  maximum.  Nous 
sommes  encore  plus  abondamment  renseignés  sur  les  expé- 
dients auxquels  il  fallut  recourir  pour  nourrir  la  population 
de  Versailles.  Enfin,  dansbeaucoup  de  communes  rurales, 
on  prit  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  assurer,  tant  bien 
que  mal,  !e  pain  de  chaque  jour. 

151;  —  Sur  l'étal  des  subsistances  au  printemps  et  pendant 
l'été  de  l'an  III  dans  l'étendue  rlu  district  de  Versailles,  nous 
trouvons  des  éléments  d'information  précieux  dans  deux  calé- 
gories  de  comptes  décadaires  :  A  —  ('omples  rendus  par  le 
procureur  syndic  du  District  au  procureur  général  syndic  du 
Département;  B  — .Comptes  décadaires  envoyés  par  l'admi- 
nistralion  départementale  au  Comité  de  salut  public. 

A.  —  1"  décade  de  floréal  an  III.  —  Les  ^iifieultés  que  uous 
avons  éprouvées  pour  noue  procurer  des  subsistances  sont  incal- 
culables et  bien  loin  d'avoir  eu  des  approvisionnements,  nous 
avons  manqué  du  nécessaire. 

2*  décade  de  floréal.  —  Esprit  public.  —  La  disette  affreuse  que 
nous  éprouvons  ainsi  que  l'agiotage  scandaleux  des  denrées  de 
toute  espèce  ont  tellement  affecté  chaque  individu  qu'il  ne 
s'occupe  plus  que  des  moyens  de  se  sustenter  et  parait  avoir  oublié 
sa  dignité  d'humnie  libre.  On  a  vécu  tantôt  avec  deux  onces  de 
pain,  tantôt  avt-c  trois.  Donc  point  d'approvisionnement.  Quel  est 
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le  moyen  de  prévenir  ou  de  remédier  k  la  pénurie  qui  existe  ï 
Jo  l'ignore. 

3"  décade  de  floréal.  —  Notre  arrondiseement  vit  toujours  au 
jour  le  jour  et  il  a'en  faut  de  plus  des  trois  quarts  que  chaque 
individu  ait  la  portion  nécessaire.  —  Esprit  public  :  c  Xoe  admi- 
nistrés ont  continué  à  montrer  le  même  amour  pour  l'ordre,  la 
justice  et  le  maintien  des  lois  de  la  société.  Leur  patience  et  leur 
résignation  dans  la  pénurie  affreuse  que  nous  éprouvons  sont 
admirables  •. 

2"  décade  de  prairial  an  III  —  Même  déâcit  en  subsistances 
que  dans  les  précédentes  décades. 

'A'  décade  de  prairial  an  III  —  I^a  disette  la  plus  affreuse 
s'est  fait  sentir  et  piincipalement  dans  cette  grande  commune. 

1"  décade  de  messidor  an  III  —  Nous  n'avoue  aucunes  res- 
sources pour  obtenir  des  vivres  et  nos  besoins  sont  extrêmes.  Nous 
ne  coanaiseone  point  de  mesures  à  prendre  pour  nous  en  procurer. 

'A*  décade  de  thermidor  an  III.  —  L'extesaivè  cherté  du  pain 
a  donné  lieu  à  beaucoup  de  pétitions  d'ouvriers  et  employés  aus 
bâtiments  et  jardins  nationaux,  tendantes  à  augmmitation  de 
salaires  W, 

1"  décade  de  fructidor  an  III.  —  Nos  ooncitoyens  attendent 
avec  l'impatience  du  besoin  des  lois  qui  puissent  efficacement 
réprimer  l'agiotage  ou  le  brigandage  affreux  qui  se  commet  sur 
les  denrées  de  première  nécessité. 

3*  décade  de  fructidor.  —  L'agiotage  ooatinue  toujours  ses 
excès  avec  l'assurance  que  donne  l'impunité 

A'  décade  de  fructidor.  —  Le  peuple  affamé  crie  contre  l'impu- 
nité des  agioteurs,  truelle  que  soit  l'abondance  de  la  récolte,  il 
ne  manque  pa^  moins  de  pain.  Les  marchés  ne  s'approvisionnent 
pas.  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public,  le  vôtre  et  ceux  du  Direc- 
toire du  District  ^'  sont  parvenus  dans  loutes  les  communes. 
Cependant  ils  ne  produisent  pas  l'effet  qu'on  devait  en  attendre. 
[Areh.   Seine-e<UOiBe,   Li"  397.] 

B.  —  Prairial  an  III.  —  La  pénurie  des  subsistances  s'accroît  ù 
chaque  instant  sur  toute  la  surface  du  département  et  notamment 
dans  les  districts  de  Versailles  et  de  Saint -Qermain.  Plusieurs 

(1)  Le  S7  tbennldor  an  III  ~  l'i  aoat  ITW,  le  Directoire  du  disirict  porte  les 
salalrea  des  ouvriers  occupés  A  rorangerle  et  auK  Jardins  du  Palais  oaUonal  de 
-I  A  ta  1.  DBr  Jour.  L«  13  rruclldor  an  III  —  »  août  I7S5,  la  in«ine  administration 
accorde  s  ],  par  Jour  aux  lonlalnlers  poseurs  de  lurauK  aux  Jardins  naUonaux, 
(Arcb.  sel ne-et  Oise.  Lu*,  carton  1!.] 

(i)  Il  s'agit  de  l'arTïté  du  Comité  de  salut  public  du  l>r  ti:uctldcir  an  III  — 
m  aoAi  nw,  voir  r.  cahdn,  op.  cti..  n»  «S.  p,  iss 


ovGoot^lc 


362  lES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICT  DE  VERSAILLES 

communes  mêmes  dans  les  camp^faes  en  ont  été  «itièiemest 
dénuées  ;  et  dans  les  villes  ce  n'est  qu'en  achetant  à  un  prix  exor- 
bitant et  qui  avait  besoin  ds  l'expérienca  pour  en  donner 
l'idée  (sic)  que  les  habitants  ont  pu  se  procurer  du  pain.  La  cherté 
des  autres  denrées  suit  la  même  prt^ressiou.  Les  iamilles  qui 
n'ont  qu'un  revenu  borné  avec  lequel  elles  vivaient  dans  l'aisance 
il  y  a  un  an  vendent  pour  subsister  leurs  meubles  aux  cultivateun 
qui  s'en  retournent  chargés  de  nos  dépouilles  et  semblent  chaque 
jour  avoir  mis  la  ville  au  pillage.  [Arcb.  Seine^t-Oise,  Li' 
386.] 

1'^  décade  de  messidcn-  au  ITT.  —  Les  communes  de  Tenailles 
et  Saint-Germuin  Boni;celles  qui  souffrent  davantage,  et  coDunc 
elles  renferment  beaucoup  de  pensionnaires  et  de  rentiers  dont 
les  revenus  sont  nuls  auprès  de  l'excessive  cherté  des  denrées  de 
toute  espèce,  ces  infortunés  dépérissent  journellement  et  meurent 
faute  de  subsistances.  Depuis  que  les  boulangers  ne  cuisent  plus, 
on  a  distribué  par  jour  à  chaque  individu  environ  4  onces  de  riz 
envoyé  par  le  gouvernement.  Plusieurs  communes  ont  été  auto- 
risées à  lever  un  emprunt  pour  se  procurer  des  subsistances.  Ce^ 
autorisations  accordées  par  le  Département  sont  soumises  à  la 
ratification  du  Comité  de  salut  public  qui  par  ce  moyen  en  a  une 
connaissance  particulière.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  387.] 

2*  et  3"  décades  de  .messidor  an  III,  —  Submtancet.  — 
Chaque  jour  voit  à  la  fois  s'avancer  la  moissoa  et  augmenter  le 
prix  des  denrées.  Cet  état  de  choses  ne  laisse  au  consommateur 
qu'une  perspective  qui  l'accable  lorsqu'elle  devrait  soutenir 
sa  patience  et  le  soulager.  La  famine  n'existe  réellement  pas. 
Mais  oe  n'est  qu'à  force  d'assignats  qu'on  a  du  pain  :  il  vaut 
1 1  à  16  francs  la  livre.  Déjà  du  seigle  nouveau  a  été  vendu  1.000 
et  1,500  francs  le  sac  pesant  environ  230  livres.  Dans  plusieurs 
districts,  on  a  coupé  cette  espèce  de  grain  non  encore  mûr  que 
l'on  a  fait  sécher  au  four  pour  le  convertir  en  farine.  Ce  procédé 
atténue  singulièiement  le  produit,  mais  il  est  l'effet  du  plus 
impérieux  besoin.  Deux  outres  calamités  viennent  encore  aug- 
menter la  misère  publique,  les  agioteurs  qui  trafiquent  les  giaioB 
et  les  portent  à  un  prix  que  les  grandes  fortunée  peuvent 
atteindre  et  les  maraudeurs  qui  les  coupent  nuitamment  et  lea 
dérobent. 

Circulation  des  den-rées  et  approvittonnementt.  —  La  circu- 
lation des  denrées  n'éprouve  aucune  entrave.  Les  marchés  sont 
protégés,  sûrs  et  tranquilles.  On  n'y  voit  que  des  légumes  et  les 
fruits  de  la  saison.  [Arch.  Sei»e-et-Oise,  Li"  38T.] 
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1"  et  2°  décades  de  thermidor  an  III.  —  Subsùtance».  — 
Quoique  la  récolte  des  seigles  !<oit  auverte  et  que  déjà  on  ait 
fait  usage  de  cette  denrée,  le  prix  du  pain  se  maintient  toujours 
à  une  hauteur  effrayante.. .  Partout  on  demande  l'e^xposition  des 
grains  sur  les  marchés,  mais  le  décret  du  i  thermidor  >*'  ne  permet 
aucune  contrainte  et  n'annonce  que  le  principe  de  cette  mesuie 
salutaire.  Lea  fermiers  qui  le  redoutent  s'occupent  d'avance  d'en 
annuler  les  effets.  Ile  publient  que  la  quantité  des  semences  à 
réserver,  la  nourriture,  le  salaire  des  ouvriers  employés  à  l'exploi- 
tation et  la  moitié  des  impositions  payées  en  nature  épuiseront 
au-delà  de  leur  superHu  et  cependant  ils  s'empressent  de  faire 
battre  et  de  nourrir  l'agiotage  qui  lea  enrichit. 

Circulation  de*  denrées  et  approvinionnemenU.  —  Les  denrées 
et  approvisionnements  quelconques  circulant  en  toute  liberté  dans 
l'étendue  du  département,  soit  qu'elles  soient  destinées  pour  les 
armées,  pour  Paris  ou  tout  autre  lieu,  soit  qu'elles  appartiennent 
aux  particuliers  et  même  aus  agioteurs.  Mais  il  est  à  craindre  que 
ces  derniers  ne  jouissent  pas  longtemps  de  cette  facilité.  Les  enlè- 
vements qu'ils  font  sont  vus  d'un  bien  mauvais  œil  et  s'il  devenait 
impossible  de  contenir  le  peuple  à  leur  égard,  il  y  aurait  tout 
à  redouter  de  la  fureur  qui  ne  désarme  rien  et  ne  s'arrête  jamais 
à  l'objet  qui  l'a  fait  naître.  [Arcb.  Seine-et-Oise,  Li"  !187.] 

3*  décade  de  thermidor  an  III  —  Subsutancei.  —  On  ne  peut 
sans  frémir  d'indigùation  porter  ses  regards  sur  une  récolte  abon- 
dante livrée  à  la  cupidité  des  agioteurs  et  des  fermiers  et  sur  une 
immense  population  que  la  famine  vient  torturer  sur  des  mon- 
ceaux de  blé,  et  c'est  de  là  que  s'élèvent  les  germes  de  la  révolte. 
XouB  le  répétons  avec  toutes  les  administrations  qui  noue  envi- 
ronnent :  si  le  gouvemement  ne  s'empresse  d'écarter  des  cam- 
pagnes cette  tourbe  d'agioteurs  et  de  commissaires  qui  se  servent 
d'une  autorité  empruntée  ou  vraie,  maïs  qui  achètent  à  tous  prix  ; 
si  les  marchés  ne  sont  pas  garnie  et  le  prix  d'à  grain  proportionné 
aux  facultés  de  tous  les  consommateurs,  l'insurrection  est  inévi- 
table et  prochaine,  le  pillage  est  certain.  Le  triomphe  dee  roya^ 
listes  et  la  dissolution  de  l'ordre  social  peuvent  en  être  les  suites. 
On  désespère  des  bienfaits  de  la  Constitution  en  voyant  l'autorité 
qui  l'a  produite  laisser  subsister  des  abus  qui  compromettent 
essentiellement  le  salut  public.  Bu  pain  !  Du  pain  !  Il  est  instant 
que.  le  peuple  soit  soulagé  pour  n'être  pas  contraint  à  se  délivrer 
lui-même  de  ses  souffrances.  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  387-] 
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Circulation  des  denrées  et  approvisiownement».  —  hea  marchés 
sont  vides  et  déseiis.  La  circulation  n'a  pas  eiic<»«  été  troabJés 
mais  suivant  la  dispositiMi  actuelle  des  esprits  si  l'on  y  portait 
atteinte  et  que  les  moyens  de  répressÎML  ne  fussent  pae  dirigée 
avec  circonspection  et  prudence,  la  moindre  étinceUe  ailomerait 
un  incendie.  — -  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  387.] 

Fructidor  an  III  —  Police,  agriculture,  commerce  et  arts.  — 
Le  gouvernement  est  informé  des  manœuvres  qu'exercent  Im 
agenta  des  subsistances  qui  abusent  de  scHi  autorité  et  des  pou- 
voirs dont  il  les  a  revêtus  pour  accaparer  la  denrée  de  première 
nécessité,  ce  qui  répand  la  disette  et  la  désolation  dans  lee  villes 
et  les  campagnes  '".  [Arch.  Seine-et-Oise,  Li"  388.] 

152.  —  Les  Diesures  d'approvisionnement  pour  Versailles 
émanent  de  sources  diverses.  Pendant  l'hiver  et  le  prinlemps 
de  l'an  III  (1794-1795),  le  Comité  de  salut  public  el  les  repré- 
sentants en  mission  Cli.  Delacroix  et  André  Dumonl  prolègenl 
les  arrivages  pour  Versailles.  Les  routes  sont  peu  sûres  el  les 
convois  qui  parlent  des  environs  de  Chartres  ou  du  district 
d'Etampes  sont  escortés  raiUtairemenl. 

[19  nivôse  an  III  —  8  janvier  1795.  —  Arrêté  du  Comité  de 
salut  public  qui  consacre  l'hôpital  supprimé  dit  de  l'Orient,  à 
Versailles  ^\  à  l'établissement  d'un  dépôt  de  militaires  conva- 
lescents de  cinq  à  six  cents  hommes  qui  y  seront  nourris  et  entre- 
tenus. ■  Les  rations  de  pain,  vin,  viande  pour  chaque  conva- 
lescent ainsi  que  le  riz,  les  légumes  secs  ou  verts,  le  sel  nécessaii? 
et  le  pain  blanc  pour  la  soupe  seront  fournis  par  les  soins  de 
l'Agence  des  subsistances  militaires  »  l^'.  —  Arch.  nat„  AFu  284. 
AuLAED,  op.  dt.,  t.  XIX,  p.  359.] 

[12  ventôse  an  lil  —  2  mars  1795.  —  Le  Comité  de  salut  pablu": 


(1)  L«  14  Iructidnr—  31  août  ITK.le  Comi^A  da  salât  public  présente  an  procureur 
général  syndic  du  ilépartemfnt  des  obBervallons  sur  m  ^Minpte  décadaire  :  U  ert 
daté  d'une  manlËrv  trop  vague.  Les  fraudes  ou  reotM  cacbéea  des  culUratrurs 
sont  prévues  par  idusteurs  arrêtés  répressifs  du  Comité  de  saint  publie.  •  Les  lois 
paj'Ieni.  laltes-les  «xéculer.  ■  lArch.  Selne-el-Olse.  Li»  38S.) 

13!  C'était  l'ancien  cDUveni  des  AugusUnes  (aujourd'hui  le  Licée).  avenue  de 
rorlenl.  cl  dovant  avenue  de  Salni-Ctoud. 

(3)  Le  *  vantôse  aii  111  —3fi  révrler  1703,  le  Coopté  de  salut  public,  s'éunl  fait 
reiirésenier  son  arrMé  du  IB  nlïûse,  maintint  las  dlqxjelUons  de  cet  arrêté  ei  en  c« 
(jul  ccKiceriiiiÉt  les  subsistances  renvoya  *  son  arrêté  du  18  nivûse  ao  III  —  "  Janrtir 
ITBS  relatif  aux  hospices  mlllialres  en  général.  (Arcn.  tM...  AFii  »,  An.*wi, 
t.  XX,  p.  543.) 
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déclare  que  l'arrêté  du  représentant  Lequinio"),  délégué  dans 
les  départemente  d'Eure-et-Loir  «t  de  Seine-et-Oise,  est  révoqué 
pour  le  district  d'Etampes  en  faveur  de  la  commune  de  VerBaillea 
qui  pourra  s'y  approvisionner'**,  —  Arch.  nat.,  AFii  70  plaq. 
524,  n»  6.  Atjlasd,  t.  XX,  p.  61].] 

21  ventôse  an  TII  —  ïl  mars  1795.  — ■'  Arrêté  du  Comité  de 
salut  public.  —  Le  Comité  de  saint  piiblic,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  des  difficultés  qu'éprouve  la  rentrée  des  réquisitions 
faites  en  faveur  de  la  commune  de  Versailles  et  voulant  pourvoir 
aux  bemina  de  cette  intéressante  commune,  arrête  :  dans  tous  les 
districts  où  il  y  a  des  réquisitions  pour  Paris  et  pour  Versailles,  le 
représentant  du  peuple  envoyé  pour  l'approvisionnement  de 
Paria  sers  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  des  deux  réqui- 
sitions et  de  donner  à  Versailles,  sur  les  rentrées  journalières, 
la  portion  qui  peut  lui  revenir  dans  la  proportion  de  se  popu- 
lation avec  celle  de  Paris,  jusqu'à  l'exécution  totale  de  aa  réqui- 
sition. [Arch.  nal,  APn  70,  plaq.  524,  n"  7.  Aci^bd,  t.  XX, 
p.  789.1 

20  germinal  an  HT  ~  9  avril  ITSir.  ~  Arrêté  du  Comité  de 
salut  jrublic.  —  Le  Comité  de  salut  publie,  voulant  faire  protéger 
l'arrivage  des  subsistances  acquises  par  la  commune  de  Versailles 
contre  les  efforts  des  communes  qui  entreprennent  de  se  les 
approprier  par  la  force,  arrête  : 

Art.  1".  —  Le  commissaire  du  mouvement  des  armées  fera 
partir  20  gendarmes  à  cheval  pris  dans  la  résidence  de  Paris  pour 
se  rendre  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Art.  2.  —  Cette  force  est  destinée  à  escorter  les  grains  que  la 
commune  de  Versailles  a  été  autorisée  à  extraire  du  district  de 
Chartres. 

Art.  3.  —  Lesdits  gendarmes  se  rendront  à  leur  poste  aussitôt 
que  cette  expédition  sera  terminée  &  moins  qu'ils  ne  reçoivent 
des  ordres  ultérieurs '«.  TArch.  nat,  AFii  70,  plaq.  524,  n"  11. 
AuLAfiD,  t.  XXI,  p.  703.] 

23  germinal  an  III  ~  12  avril  1795.  —  Anêté  du  Comité  de 
salut  public.  —  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1'  Le  citoyen 
Marié,  directeur  des  subsistances  pour  les  étapes,  se  rendra  sur- 
le-champ  à  Versailles  pour  assurer  la  subsistance  des  400  hommes 

(I)  Vn(r  cet  arrStt,  à  la  date  du  34  iiItMb  an  III.  Urcb.  Seloe-et-Olse.  Li^  308 1 
(t)  A  la  suite  de  cette  décision,  la  manlclpalltt  de  Versailles  envoya  aussitôt 

deux  commKialPps,  IFanfau  Pt  Allant,  dans  le  (IKtrIct  d'EtamppB  pour  )'  pa^i'ef  des 

maTChÉs.  tBlbl.  Versailles,  m?.  57t  K.) 
'<>  De  la  main  de  Merlin  <de  Doval). 
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qui  se  rendent  à  Chartros;  2°  Il  justifiera  au  représentant  du 
peuple  Dumont  des  diligences  qu'il  a  dû  faire  pour  asenrer  les 
Bubeifitances  de  cea  400  liommes  et  exécuter  le  présent  arrêté: 
3°  Dans  trois  jours,  il  rapportera  an  Comité  de  salut  public  une 
attefltation  du  représentant  du  peuple  Dumont  qui  constatera 
qu'il  a  fait  exécuter  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pubKc.  [Arcb. 
nat.,  AFii  70.  Aulaed,  t.  XXII,  p.  1.] 

[22  floréal  an  III  —  11  mai  1T95.  —  Arrêté  du  Comité  de  laivi 
pvbUc.  —  Vu  la  pétition  des  citoyens  Vincent  et  Lecoq  de  Ver- 
sailles réclamant  le  paiement  de  3  setiers  de  grains  achetés  par 
eux  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  et  versés  dans  les  magn- 
sins  de  la  commune  de  Paris  lors  de  leur  passage  &  Chartres,  h 
Comité  de  salut  public  charge  l'Agence  des  suheistaaces  générales 
de  faire  payer  sans  délai  les  grains  saisie  à  cea  citoyens.  —  Arcb. 
nat.,  APii  TO,  plaq.  524,  n"  23.] 

Voici  quels  actes  émanèrent  des  représentants  en  mission  : 

16  germinal  an  III  —  9  avril  1795.  —  Ck.  Delacroix,  repré- 
sentant du  peuple  en  mission  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  av.T  citoyens  maire  et  officiers  municipaux  de  Versailles.  — 
J'ai  fait  venir,  citoyens,  hier  après-midi,  le  citoyen  agent  national 
du  district.  Il  m'a  assuré  que  la  fourniture  à  la  demi-livre  serait 
assurée  pour  demain.  Je  ne  n^ligerai  rien  pâur  l'assurer  pour  les 
jours  suivants.  Je  vais  envoyer  par  un  coumer  votre  lettre  au 
Comité  de  salut  public.  Je  gémis  de  voe  maux  et  soyee  assurés  que 
je  ferai  tout  ce  qui  sera  possible  pour  en  assurer  le  soulagement. 
[Bibl.  Versailles,  ma  556,  f.  88.1 

[19  germinal  an  III  —  8  avril  1796.  —  Ch.  Delacroix  transmet 
son  arrêtéde  ce  jour  portant  qu'il  aei»  fourni  par  l'atelier  d'brmei 
420  fusils  neufs  avec  leurs  l>ûoiuiette«  et  120  carabines  de 
25  pouces  de  canon  pour  l'armement  de  600  hommes  dont  l'orga- 
nisation a  été  arrêtée  hier  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  com- 
mune de  Versailles  et  autres  environnantes  et  pour  protéger 
l'arrivage  des  subsistances  W.  —  Arch.  nat,,  AFn  166,  Analyse. 
Athlaed,  t,  XXI,  p.  691.] 

[27  germinal  an  III  —  16  avril  1795.  —  Proclamation  d'André 
Dumont,  représentant  du  peuple  en  mission  dans  les  départements 
de  Seine-et'Oise  et  de  Paris  extra-muros,  aux  citoyens  de  cet 
départements.  —  Il  s'efforce  de  fortifier  le  peuple  et  de  déjouer  les 

[t1  Reçu  le  !3  germlna).  Envoyé  A  U  3*  dlftilon. 
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projeta  des  çontre-réTolutîonuaires  qui  tentent  d'exciter  le  peuple 
à  la  révolte  par  suite  de  la  cherté  des  denrées.  Il  fera  exécuter  les 
lois,  ne  souffrira  aucune  atteinte  aux  {teraonnes  et  aux  propriétés, 
encouragera  .l'ag^culture  et  le  commerce.  —  Arch.  comm 
Rennemoulin,  D  reg-.  3,  i.  301.] 

Au  Havre,  le  11  messidor  an  111  —  29  juin  1795.  —  Le  repré- 
sentant du  pevple  Couppé  (des  CÔtet-du-Nord)  (D,  en  miasion 
dant  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  à  son  collègue  And/ré 
Dumont,  à  Versailles.  —  J'ai  reçu,  iuon  cher  collègue,  ta  lettre 
du  30  prairial  qui  m'a  été  remise  par  le  citoyen  Charpentier.  Il 
vous  dira  que  je  ne  lui  aj  fait  éprouver  aucun  retard  et  je  puis 
voua  assurer  qu'il  faut  que  je  me  sois  bien  convaincu  de  l'afFreuae 
disette  qu'éprouve  la  ville  de  VMBaillea  pour  lui  avoir  fait 
remettre  d'une  seule  livraison  1.000  quintaux  de  blé  et  200  quin- 
taux de  riz  ^*K  Malheur  à  toi  si  tu  m'as  trompé,  car  si  je  m'en 
aperçois  je  te  décocherai  dea  millions  de  communes  qui  sont  nuit 
et  jour  à  mes  trousses  pour  avoir  du  pain.  Je  leur  dirai,  quand  je 
serai  réduit  à  les  refuser  tout  à  fait,  qu'André  Dumont  m'aura 
trompé  pour  les  affamer.  Le  citoyen  Charpentier  peut  vous  donner 
uue  idée  de  la  misère  qu'on  éprouve  dans  les  campagnes  du  dépar- 
tement de  la  Seine- Inférieure  et  je  me  âatte  que  d'après  les  ren- 
seignements que  tu  recevras  de  lui  tu  ne  viendras  plus  me 
dépouiller  et  m'expoaer  à  être  dévoré  tout  vif.  [Fonds  Cha- 
ravay,  vente  du  4  mai  1911,  n'  52  S),] 

A  parlir  de  l'an  ÏV,  les  secours  sont  accordés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur.  On  en  trouvera  ïa  liste  dans  les 
tableaux  publiés  en  ap{)cndices. 

[S.  d.  '*!.  -  -  RappiiH  dii  -ministre  de  l'Intérieur  au  Directoire 
exécutif.  —  Les  communes  de  Lyon  et  de  Tersailles  annoncent 
dee  besoins  extrêmement  urgents  et  réclament  des  secoure  en 
subsistances.  Plusieurs  autres  communes,  dont  l'état  est  ci- 
joint  '^',  ae  trouvent  ii  peu  près  dans  lo  même  position.  Toutes  ces 
communes  sont  actuellement  sans  approvisionnement  de  précau- 

II)  Couppé  «lall  charge  d'scUrer  et  de  proiâger  l'arrivage  des  suhslsiMiCM  fleatt- 
ntoi  pour  Paris  et  qui  remontaient  la  Seine  Jusqu'A  Poissy. 

%  Ce  sont  les  quantités  accordées  &  Versailles  par  l'arrCté  du  Comité  de  salut 
public  i.  la  date  du  38  prairial  an  tll. 

(3)  Cette  pièce  nous  avait  *ié  signalée  par  noire  regretté  contrère  P.  Fromageoi, 

it)  Hlrer  de  )'an  IV.  pièce  po^térteure  k  brumaire. 

(  J  L'étal  porte  :  ■  Versailles,  dont  la  populatKHi  est  évaluée  ii  30.000  Habitants. 
pour  lï.ODO  qx  de  grains.  ■ 
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tion  :  elles  seraient  exposées  à  toutes  les  horreurs  de  Ib  famine 
si  les  pelées  et  les  neiges  venaient  à  intercepter  les  commuui- 
cations  et  empêcher  les  moulins  de  tourner.  —  Arch.  nat.,  P 
1173,] 

[S.  d.  —  Rapport  au  ministre  de  l'Intérieur  présenté  par  h 
Direction  dex  i-vhnixtancei  !".  —  D'après  la  correspondance  dts 
administrateurs  de  Seine-et70i8e,  la  misère  •  est  à  son  comble  i 
à  Versailles.  ■  Ses  habitant»  sont  sans  blé,  sans  farine,  sang 
pain  1.  La  plupart  ont  vendu  leurs  mobiliers  pour  acheter  de; 
aliments  it  des  prix  excessifs.  Le  rappiVtenr  observe  que  depuis 
un  an  l'approvisionnement  est  «  trèe  précaire  et  le  plus  souvent 
nul  >  à  Versailles.  Il  conviendrait  que  le  ministre  invitÂt  le 
Directoire  exécutif  à  accorder  20.000  quintaux  de  grains  k 
prendre  sur  la  contributif»!  en  nature  >V  qui  doit  être  acquittée 
par  les  districts  de  Versailles  et  de  Dourdan.  —  Arch.  nat.,  F" 
404,  doss.  2.] 

[25  frimaire  aji  IV—-  16  décembre  1795,  —  Le  mîniatie  de 
l'Intérieur,  informé  (jue  les  voitures  envoyées  de  Versailles  à 
Paris  pour  charger  les  secours  en  ris  et  en  farine  accordés  oax 
fait  un  voyage  infructueux,  ordonne  à  l'Agence  des  approri- 
sionnements  de  Paris  de  faire  délivrer  sur-le-champ  une  partie 
èi,  ce  riz  et  de  le  faire  conduire  par  les  voitures  de  la  Répu- 
blique ™.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  dosa.  3.] 

[17  nivôse  an  IV  —  7  janvier  1796.  —  Rapport  présenté  au 
minintre  de  V Intérieur  par  If  chef  de  la  6*  division  '*',  —  Après 

<l)  En  marse  -  Adopte  l«  18  frimaire  an  IV  -9  décembre  ITK. 

19)  En  PDSt-scrlplUDi.  de  ia,  main  d«  Bftnaïech  ^  •  Foire  un  rapport  au  Uralolre 
PXAcutlI.  réclaxaer  l'eiécullon  de  la  IcA  du  »  brumaire  en  m  lareur  sur  M 
dlïtrlcls  de  Versailles  et  de  Dourdan.  • 

13)  Le  !3  Irlmalrï  — 13  di^c^mbre  I7K>,  le  prËSldPni  du  DéparUment  Ae  Selar-e( 
Oise  ficrlTali  au  ministre  de  l'Intârleor  pour  l'inlonner  que  les  Toitures  enTories 
à  Paris  pour  obtenir  un  recours  provisoire  de  rit  étalent  revenues  vides.  Le  gink 
du  mngasln  des  Quatre- Nation  s  assurait  rpi'n  n'avait  pu  en  délivrer,  n'aïunt  rln 
dans  son  dépôt  (Arch.  nat.,  FU  «h,  doss.  l).  Le  M  frimaire  an  IV  — 14  décenlnt 
17».  les  adralnlslraleurs  des  subsistances  militaires  déclaraient  aux  agenu  dts 
approTlsIonnemenls  de  Paris  ne  pouvoir  faire  délivrer  les  »  milliers  de  lii  sot 
le  magasin  d'Alfort  san»  le  omisentement  du  ministre  de  IB  Onern.  Le  B  trlmlK 
—  15  décembre  ITœ.  le  ministre  de  rinterieur  pria  son  collègue  de  la  Gaeore  de 
prêter  celle  iiuanUlé  de  rl7  !i  l'Agence  de  Paris.  Le  même  Jour.  le  ministre  de 
rin'frlcur  iirévieiK  !r  Département  de  Selne-el-Olse  Qoe  l'Agence  de  Paris  li 
délivrer  une  partie  du  ni  accord*.  (Arcti.  nat.,  F"  4M,  doss.  l.) 

!i)  En  marge  :  ■  Adopté  le  is  nlvûse.  Le  !0  nlvOse  — 10  Janvier  ITM.  le  mlnlsut 
tnfnrme  la  municipalité  qu'elle  doit  taier  le  pain  •  an  prix  eoorant  des  grains 
sur  le  marché  >  en  ayant  soin  de  taire  participer  lea  Indigents  aux  seconn 
public  L>>  gauvEmemenI  entend  mettre  fin  aux  abus  qui  résultent  des  dlstrUn- 
lions  de  pain  ei  n'en  faire  profiter  que  la  classe  la  |Mus  Indigente.  •  (Arcb.  Dit. 
F"  iOi.  dus.-.  2.) 
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examen  à'nn  vœu  de  la  muaicipalité  de  YeraBiHeg  tendant  à  ce 
que  le  ministre  fixe  le  prix  du  paîo  de  aecours,  le  chef  de  la 
6"  diTision  pense  que  le  ministre  se  doit  pas  aocéder  à  cette 
demande  et  •  sans  toutefois  la  rejeter  d'une  manière  formelle  • 
doit  garder  le  silence  sur  cet  ohjet,  —  Arch,  nat.,  F"  404,  doss.  3,J 

[7  ventôse  an  IV  —  26  février  1796.  —  En  réponse  à  sa  lettre 
du  •!  ventôse  par  laquelle  la  municipalité  de  Versailles  sollicite 
l'autorisation  de  prélever  une  nouvelle  quantité  de  grains  dans 
les  mftfrasins  nationaux"',  le  ministre  de  l'Tnt4rieur,  prévient 
que  désormais  il  ne  sera  tait  aucune  distribution  de  grains  tirés 
de^  magasins  qu'après  les  formalités  attestant  le  remlwarsemeDt 
du  pris  des  fournitures.  En  conséquence,  la  municipalité  de  Ver- 
sailles devra  fournir  l'engagement  d'en  payer  la  valeur  au  cours 
lors  des  livraisons  et  un  avis  du  département  homologuera  l'arrêté 
miunicipal  en  indiquant  la  quantité  de  secours  demandée.  — 
Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[i2  ventôse  an  IV  —  12  mars  1796.  —  De  Ramel,  ministre  flea 
Finanres,  prévient  Bénézecli,  ministre  de  l'Intérieur,  que  la  régie 
des  douanes  a  reçu  des  ordres  pour  que  5  sacs  de  blé  saisis  à  Itouen 
le  28  mesnidor  dernier  sur  le  navire  VEtpérance,  en  excédent  de 
la  quantité  portée  sur  l'acquit-à-caution  et  réservés  pour  l'appro- 
visionnement de  Versailles  <*  soient  remis  à  Lallier  de  la  Mare, 
destinataire  de  ce  blé.  —  Ârchi  nat.,  F*^  404,  doss.  2.] 

Nous  groupons  k  part  les  secours  accordés  par  les  comités 
du  gouvernement  pour  la  nourriture  rîps  ouvriers  des  manu- 
factures et  ateliers  nationaux.  Voici  d'abord  les  subsides  dont 
bénéficie  le  personnel  de  la  manufacture  de  Sèvres. 

9  floréal  an  III  —  28  avril  1796.  —  Arrêté  du  Comité  ^agri- 
culture et  des  arts.  —  Le  Comité  d'agriculture  et  des  art«,  consi- 
dérant la  cherté  excessive  des  denrées  de  première  qualité  et 
surtout  du  pain  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  et  voulant 
venir  au  secours  de  la  manufacture  de  Sèvres,  arrête  : 

Art.  7".  —  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  mettra  à 
la  disposition  de  la  direction  de  la  manufacture  de  porcelaine  une 
somme  de  30.000  livres  pour  mettre  cett^  direction  à  même  de; 

(I)  Cette  lettre  est  lolnte. 

li)  Dans  une  lettre  datée  du  Si  TpntOM— t(  mftn  ITBS,  1a  munfclpallt«  de  Ver- 
sailles se  plaint  au  ministre  de  la  perte  qu'elle  éploaTC  pnr  cette  saisie  :  ■  les  sacs 
nnt  été  perclus  par  les  rats  et  l'oK  a  Mé  obligé  de  falrf  ramasser  le  reste  et  de  le 

metire  dans  des  futaille<;.  'Arrb.  nat.,  F^i  Mi,  doss.  9.) 

2* 
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distribuer  des  secours^  provisoires  aux  artistes  et  ouTriers  de  la 
loanufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  qni,  à  raison  de 
In  cherté  des  subsistances  éprouvent  les  besoins  les  plus  pressants. 

Art.  2.  —  La  direction  de  la  maikufacture  '"  rendra  compté  à 
lu  Commission  d'agriculture  et  des  arts  du  mode  qu'elle  aura 
adopté  pour  la  distribution  dt  ces  secours  qui  ne  pourront  pu 
excéder  deux  francs  par  jour.  {Procès-verbaux  des  Comités  d'agii- 
culture  et  de  commerce,  puW.  par  F,  Oerbaux  et  Ch,  ScmiiuT, 
t.  III,  p.  464.] 

[21  pruirial  an  III  —  9  juin  1796. , —  Arrêté  du  Comité  d'agii- 
culture  et  des  arts.  —  Le  Comité  d'agriculture  et  des  arts  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  Commission  d'agriculture  et  des  arts  est  auto- 
risée à  faire  distribuer  aux  employés,  ouvriers  et  artistes  de  U 
manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  qui,  à  raiiton  île 
la  cherté  des  subsistances  et  du  manque  absolu  de  ressource  à 
Sèvres,  éprouvent  les  plus  pressants  besoins,  une  indemnité  provi- 
soire de  5  livrée  par  jour  à  chaque  employé,  artiste  et  ouvrier,  an 
lieu  de  2,  somme  à  laquelle  elle  avait  été  fixée  par  l'arrêté  du 
É'  floréal. 

Art.  2.  —  Cette  indemnité  sera  prise  sur  le  restant  de  la  somm* 
de  JIO.OOO  1.  qui  a  été  mise  à  cet  effet  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les 
autres  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission.  [Procès- 
vtrhav.v.  des  Comités  d'ai/iicultiere  et.  de  commerce,  publ.  par 
F.  Gëhbaux  et  CL.  Sciimiut,  t.  III,  p.  495.] 

A  délaul  de  blé,  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes 
recevaient  du  riz  :  encore,  pendant  l'hiver  de  l'an  IV',  cetle 
céréale  inanqiie-l-elle  souvent. 

1^8  pluviôse  aa  IV  —  17  février  1796.  —  En  réponse  à  une 
demande  de  riz  '^  pour  aider  à  nounir  les  malades  et  les  enfants 
en   bas  âge  des  ouvriers  de  la  manufacture  d'urnes  de  Ver- 


<1)  Un  arr«M  du  ComiU  d'agriculture  et  des  arts,  i,  la  AaUl  du  13  pluTlOee  au  III 
—  I"  février  1785,  naminait  co-dlKcteurs  de  la  manufacture  do  Sèvres  BMIItngf . 
Salmon  atné  et  François  Meyer  («e  dernier  dimlsalonna  le  S  thermidor  au  III- 
%  Juillet  1T9S  ei  (ut  remplace  par  Wettec,  chlmlsle,  directeur  du  laboratoire  tubtt 
à  l'Ecole  centrale).  W^tier  démissionna  à  soa  loue  et  fut  remplacé  le  7  Teadimlalie 
an  IV  —  OT  septembre  n»  par  1«  cltoyet*  Dareet,  professaur  de  chimie  au  CoHip 
national.  Cbrbatix  et  ScaMiDT.  op.  cii.,  t.  ni.  p.  ATT.) 

m  Celte  pièce  esl  Jointe. 
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vailles  "',.  le  ministre  de  rintérieiir  avertit  Boyelleau,  agent 
comptable  de'  cette  manufacture,  que  les  distributiouB  de  riz  ont 
cttaaé  :  c'eat  par  la  voie  an  conunerce  que  les  employés  doivent  se 
procurer  le  riz  dont  ils  ont  besoin.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss,  2.] 

Les  farines  tirées  du  mag^in  de  Chartres  étaient  presque 
toujours  livrées  en  retard.  En  ventôsse  an  IV,  Boyelleau 
informe  Devèze,  directeur  des  subsistances,  qu'il  a  écrit  trois 
fois  san$  résultat  à  Chartres.  En  floréal,  même  irrégularité 
dans  les  livraisons.  Le  ministre  intervient  à  son  tour  : 

[18  floréal  an  IV  —  7  mai  1796.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur 
reitère  ses  ordres  au  gardë-magasin  de  Chartres  et  lui  recom- 
mande d'envoyer  à  la  manufacture  d'armes  quelques  sacs  à 
t'avance  '".  —  Arch.  nat,  P"  404,  doss.  2.] 

Les  pièces  qui  suivent  rappellent  les  secours  accordés  aux 
ouvriers  de  l'atelier  d'horlogerie  automatique  établi  à  Ver- 
sailles en  l'an  ill  et  à  quelques  groupes  d'ouvriers  employés 
aux  travaux  de' la  défense  nationale  ou  à  l'approvisicAinement 

de  Paris  <3). 

[18  nivôse  an  IV  —  8  janvier  1796.  —  Le  ministre  de  l'In- 
térieur avertit  la  municipalité  de  VeiHailles  que  le  citoyen  Leyris, 
u^nt  comptable  de  la  manufacture,  d'horlofferie  automatique, 
doit  être  compris  dans  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 


ument  de  Seine-et-Oise  (30  nlvflse  an  II),  p.  93,  Bmt.  nat..  Le  39/S&.  et  J.-A.  I^ 
Roi,  HUtotre  Mt  ruet  de  Venalllct.  p.  ïTî. 

(il  Le  jO  XoriBl  — 0  mal  ITM,  le  Barde-nuffastn  ripond  qu'il  rient  d'expédier 
■S  sacs  et  qu'il  va  continuer  ses  envols  de  manière  iiue  tes  tarines  n'éprouTent 
aucun  retard,  soit  par  la  grande  aécbensao  qui  ccqitrarle  la  mouture,  soit  par 
le»  lIvralBons  pour  Parts,  (Arcb,  nat.,  FH  4M.  dosa.  3.) 

i3  A  la  sulle  d'un)  rapport  de  Bolssy-d'ADglas.  ta  Convention  décréta  le  7  mes- 
sidor an  m  — SS  Juin  1TS6  qu'il  serait  tormd  A.  VersalUes  un  étaDUsseoittlt  d'hor- 
logerie automatique.  Cet  «labUseement,  destine  a  compléter  la  fabrique  de  Besancon, 
devait  Iravatller  •■  pour  le  luxe  des  Indes  e«  pour  celui  des  cours  •.  L'borlogerle 
automatique  comprenait,  d'après  le  rapporteur,  •  les  pendules  à  Jeu  d'orgues,  les 
tioTlOKes  où  les  Indicateurs  du  temps  sont  des  chanls  ou  des  mouvements  d'ani- 
maux, les  montres  k  bagues,  celles  à  équation  et  nos  Inule  d'autres  genres  très 
rechercbès  -.  Etabli  d'abord  au  Oarda-Meuble  le  3  tbermtdor  an  III —  91  Juillet 
ITK,  le  nouvel  éiabllssem«il  fut  transféré  le  î9  vendémiaire  an  IV  — 91  octobre 
I7K.  iiar  ordre  du  représentant  Cb.  Delacroix,  a  la  mal»on  d'EIljabeth  a  Monlreull, 
o6  11  occupa,  outre  cette  maison,  l'orangerie  et  la  vacberle  qu!  en  dépei) datent. 
Sar  c«ti«  manufacture,  vi^r  ArcI).  n«t..  F»  13!S  et  1»«. 
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5  brumaire  dernier  qui  accorde  la  fourniture  de  pain  aux  <  artistn 
et  emliloyés  *  de  cet  étabUsBement  '".  —  Arch.  uat.,  F''  4W, 
doBS.  2.]  ' 

[3  pluviôse,  an  IV  —  23  janvier  1796.  —  Le  ministre  de  I'Id- 
térieur  appi»ilve  un,  rapport  présenté  par  le  bureau  des  art» 
(4*  division),  accordant  la  distribution  de  pain  aux  16  onvrius 
qui  préparent  le  local  où  doivent  s'installer  les  ateliers  de  ta 
manufacture  d'horlogerie  automatique  de  Versailles.  Cet  établis- 
sement, par  l'habileté  de  ses  ouvriers,  ■  doit  enlever  à  l'Angle- 
terre ou  au  moins  partager  avec  elle  une  branche  d'industrie  que 
cette  puissance  possède  presque  exclusivement  W.  —  Arch.  nat, 
F"  404,  doss.  2J 

[27  fructidtH-  an  III  —  13  septembre  1Î95.  —  Arrêté  du  Comité 
dt,  salut  public.  —  Vu  la  pétition  de  l'arsenal  de  Meulan.  du  joui 
d'hier  t3),  le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Le  commissaire  des 
guerres  à  la  résidence  de  V^ersailles  fera  délivrer  la  ration  mili- 
taire en  pain  aux  quatre  ouvriers  détuicbés  de  l'arsienal  de  Meulan 
pour  être  employés  à  Versailles  à  l'exploitation  des  bois  destiné» 
tant  à  l'approvisionnement  de  Paris  que  pour  le  service  du  dit 
m-senal  «I.  [Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524.] 

[10  brumaire  an  IV  —  1"  novembre  1795.  —  Arrêté  du  Comité 
dr  salut  public:  —  Vu  la  pétition  de  la  veuve  La  Boucelle,  entre- 
preneuse d'un  atelier  de  confection  pour  la  République  à  Ver- 
sailles, le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  dénûineiil 
(ie  subsistances  la  met  dans  l'impossibilité  de  procurer  dn  pain  » 
sa  nombreuse  famille  et  aux  ouvriers  qu'elle  emploie,  arrête  qu'il 
est  fait  mainlevée  pure  et  simple  des  «acs  de  farine  saisis  sur 


1)  Une  Istue  do  33  DlvOae  au  IT  — 13  laoTler  1796  montre  que  BaHiler,  conuDi^ 
salre  des  guerres,  continuait  maJs^  les  ordres  da  mlDlstre  i.  taire  des  difflcultéf 
pour  accorder  la  toorolture  du  pain  à  Leyrls,  (Arch.  Da>..  F"  un,  docs.  S.) 

lî]  Le  8  pluviôse  — sij  Janvier  17BS,  le  mlnlslre  Béoézech  annonce  au  Dtparli- 
ment  de  Seine-et-Olse  (tue  cette  ration  sera,  de  une  livre  et  demie  de  pain  par  Jour. 
Des  dllflcultés  fl'flleTÈrent  pour  la  ïoornlture  de  ces.mOonE  :  le  SI  ventôse  an  iv- 
Il  mars  171M,  le  prisldenC  du  Département.  L^lcler,  écrivait  qoe  l'admlalstriuon 
nq  pouvait  aatlatalre  au  vœu  du  ministre.  Dans  les  derniers  Jours  de  veot^!''. 
Devèze  chercbalt  encore  le  moyen  de  sustenter  ces  onvrlers.  (Arcti.  aat.,  F"  *U-) 

(S<  Dans  cette  pAtlllon.  le  directeur  de  l'arsenal  de  Meulan  fait  part  au  Comité 
des  dlIQcuirés  tn^iuvtes  par  les  ouvriers  employés  ï  la  Mteagerle'  nationale  de 
Versailles  pour  obtenir  leur  pain  du  commlsialr»  des  Kuerres.  (Arch.  oat..  AFiin. 
platl.  S!i.) 

Il|  Par  le  décret  du  H  vendémiaire  an  11  —  13  octobre  17B3.  la.  Convention  aval! 
ordonné  la  criatlrai  d'un  arsenal  à  .Meulan  mur  la  constracUon  des  aRUts-Iudlen 
et  de  Tnllures  destlnËes  au  transport  des  blepsés.  Compte  rendit  par  cn.  Delefruii 
et  J.-il-  .Vuuer  de  leur  mission  aant  le  déporl'wMnt  de  Sclnr.ei-oUï,  30  olvMi 
an  II.  iBlbl.  nal  .  Le  3»/55.) 
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La  BouKlle  fi]a  par  les  officiers  mnnicipauz  de  Grisy-snr-Seine  '<) 
«t  ordonne  à  ladite  municipalité  de  faire  remettre  les  farines 
confisquées.  —  Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  524,  n"  92.] 

L'administralfon  départementale  se  préoccupe,  pendant 
l'hiver  de  l'an  III,  du  bon  entretien  des  routes.  Le  District 
fait  distribuer  le  peu  de  farines  disponibles  et,  dans  les 
moments  critiques,  nourrit  la  ville  avec  du  riz. 

Pluviôse  an  III.  —  Compte  reiidu  par  le  département  de  Seine- 
ei-Oise  au  Comité  de  législation,  —  Travaux  publia.  —  Les 
luesuree  les  plus  actives  et  les  plus  efficaices  ont  été  employées 
pour  que  le  séjour  des  neiges  et  des  glacée  ne  préjudici&t  pas  à 
lu  circulation  des  objets  de  première  néc«âsité,  et  pour,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  dû  Comité  de  salut  public,  prévenir  les  accidents 
qui  geiaieat  résultés  de  l'amoncellement  et  engorgement  des 
glaces.  L'administration  s'est  également  occupée  des  moyens  de 
bâter  l'exécution  de  l'arrêté  du  Comité  dee  travaux  publics  qui 
orilonne  le  reculemeut  des  mares  et  abreuvoirs  qui  anticipent  sur 
les  routes- et  pour  en  «onnaftre  la  situation,  [Arch,   Seine-et- 

oise,  Li-  ase.i 

[1"  pluviôse  an  III  —  20  janvier  1795.  —  Adresse  du  District 
de  Versailles  à  ses  concitoyens.  —  II  les  exborte  à  supporter 
patiemment  et  courageusement  la  misère  actuelle.  Cette  détresse 
m(»nentanée  dépend  de  circonstances  que  les  magistrats  du 
peuple  ne  peuvent  faire  disparaître.  Le  représentant  du  peuple 
André  Sumont  '^  ne  cesse  d'employer  son  autorité  et  sen  bons 
offices  auprès  des  ooinitén  de  la  Convention  pour  adoucir  1© 
sort  des  habitants.  —  Arch.  comm.  Kennemoulin,  D  reg.  -t, 
t.  276.) 

[3  pluviôse  an  III  —  22  janvier  1795,  —  Sur -l'observation  de 
Delaine,  administrateur,  exposant  que  les  neiges  et  les  glaces  qui 
couvrent  les  routes  nuistnt  beaucoup  à  l'arrivage  des  subsiv 
tances  pour  Versailles,  l'adminiatration  du  Département  invite 
les  ingénieurs  de  chaque  district  ■  à  faire  sabler  aussitôt  les  côtes 
et  chemins  difficiles  les  plus  fréquentés  ».  A  défaut  de  canton- 


(t)  canton  de  Ilr*r-sur-Selae.  dIMrIct  de  Prorlns. 

(SI  Sut  André  Dumonl.  voir  l'article  da  Ditiloanaire  det  Convenlioniiels  de 
RuicuiSKi.  p.  9St.  Ea  rfialllé,  Audffi  Dumonl  n'arrlra  comnie  représentant  eu 
mission  duu  le  déiisrlement  de  Salne.et-Olu  qu'en  germinal  an  III. 
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niera,  on  emploiera  les  habitante  dee  communes  voisines  >■>.  — 
Arcli.  Seine -et-Oi&e,  Li"  '-i.] 

17  pluviôse  an  111  —  26  janvier  1796.  —  Les  amTag«s  de 
iariiie  ayant  manqué,  par  suite  du  ver^la^,  l'administration  du 
District  de  Versailles,  pour  assurer  en  partie  la  fourniture  de 
demain,  arrête  que  la  municipalité  fera  distribuer  le  peu  de  farinv 
qui  se  trouve  dans  le  mag<aein  aux  boulangers  les  plus  voisins.  La 
citoyens  les  plus  pauvres  seront  seuU  ndmis  à  la  distiibution  du 
pain  qui  sera  surveillée  par  des  commissaires  de  la  munici- 
palité W,  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu",  oarton  11.] 

[2  ventôse  an  III  —  30  février  1795.  —  Mémoire  de  la  munt- 
cipaîité  de  Versailles  ou  Comité  de  salut  public.  —  Des  com- 
missaires ont  été  expédiés  en  différentes  localités  :  Denis,  officier 
municipal,  s'est  rendu  à  Corbeil;  Leclerc  et  Lemoine,  Haneau 
et  Adam  ont  parcouru  les  cantons  de  tieine-eb-Uise  et  d'Eure-et- 
Loir.  Partis  de  Vereailles  le  19  pluviôse,  ils  y  sont  rentrés  le  Z», 
■  après  une  course  que  la  rigueur  de  lu  saison  a  rendue  pénible  et 
dispendieuse  >.  Denis  n'a  pas  trouvé  de  grains,  les  autres  commis- 
saires eu  ont  acheté  oUO  quintaux  environ.  Ils  en  auraient  acheté 
davantage  s'ils  n  avaient  été  entravés  dans  leurs  opérations  par 
l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Lequinio  en  date  du  24  nivôse 
dernier.  Une  voiture  a  été  confisquée  aux  environs  de  Chartres  à 
cause  de  l'application  de  cet  arrêté  :  les  grains  qu'elle  contena't 
étaient  destinés  à  Versailles.  L'arrêté  du  représentant  Lequinio 
ne  permettant  plus  aux  commissaires  de  continuer  leurs  achats, 
ils  ont  préféré  revenir  à  Vereailles  et  éviter  les  frais  d'un,  voyage 
dispendieux.  —  Bibl.  Versailles,  ma.  556  F,  f.  84.] 

[8  ventôse  an  IIJ  —  26  février  1795,  —  Considérant  que  i.i 
commune  de  Versailles  comprend  presque  la  moitié  de  la  popu- 
lation du  district  et  renferme  plus  d'indigents  qu'il  ne  s'en  trouve 
dans  toutes  les  autres  communes,  l'administratimi  du  Districi 
anête  que  la  somme  de  -!!00.000  livres  sera  provisoirement  délivri-e 
n  la  municipalité  de  Versailles  pour  faire  des  achats  de  grains,  j 
prélever  sur  les  600.000  livres  accordées  par  arrêté  du  Comité  de 
salut  public,  en  date  du  14  pluvinse  dernier.  Le  reste  de  la  somme 
demeurera  dans  la  caisse  du  District  pour  être  répartie  entre  les 

(1)  Le  nistrlct  de  Versailles  s'occuDa  aT«c  i^e  de  lA  rtlecUon  des  routes  -  le 
S  pluviôse  an  III  — ïS  Janvier  ITK,  il  i>Ble  iw  1.  t  la  muaklpellié  de  Gomeu-le- 
Ch&tel  qui  s  (ait  saliler  une  butte.  Le  5  t1or«al  an  II).  )•  District  ordonne  W 
palemeul  île  Ib.sni  1.  à  Legrand.  adjudicataire  nour  sable  mis  sur  les  passMgn 
pérllteuK  et  relecilon  des  (haussées.  (Arch.  Seine-et^Olse.  Ln^.  carton  tl.) 

(3)  La  munlclpalllé  Ht  une  praclamatloit  pour  annoncer  que  le  v*ln  résulunt 
des  11  hsca  dt  larlne  du  magasin  serait  distribué  anx  ludleents. 
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autres  communed  qui  en  dépendent  selon  letus  besoins.  Les  fond» 
mis  ainsi  à  la  disposition  des  municipalités  seront  reversés  dans 
la  caisse  du  District  à  mesure  qu'ils  rentreront  par  la  vente  des 
subsistances  acbetéts  i'),  —  Arch,  Seine-et-Oise,  Lu"  75.] 

[18  ventôse  an  III  —  8  maj-s  1795.  —  Vu  l'insignifiance  des 
contingents  versés  par  le  district  d'Evreux  bt  la  situation  peu 
rassurante  des  magasina  diee  districts  de  Dourdan  et  de  Montfort, 
le  Directoire  du  District  de  Versailles  arrête  qu'il  ne  sera  délivré 
ùemain,  pour  la  consomnia.tion  de  la  ville,  que  les  deux  tiers  de 
la  fourniture  quotidienne.  Si  les  arrivages  manquent  aujourd'hui 
et  demain,  il  ne  sera  délivré  les  jours  suivants  que  la  moitié  de 
la  fourniture.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[25  ventôse  an  III  —  15  mars  1795.  —  Le  riz  mis  par  le  gou- 
vernement à  la  disposition  de  Versailles  ne  suffisant  pas  pour  que 
chaque  habitant  en  reçoive  une  livre,  le  Directoire  du  District 
arrête  que  Messie,  commissaire  pour  les  subsistances,  est  autorisé 
à  mettre  à  la  disposition  de  la  municipalité  la  quantité  de  riz  - 
sufSsante  pour  compléter  la  disjiibutîon  '*'.  —  Arch.  Seine-et- 
Oise,  Ll^^  carton  11.] 

[13  germinal  an  III  —  2  avril  1795.  —  Afin  d'augmentbr  la 
portion  de  paîn,  réduite  depuis  un  mois  à  8  onces  par  tête,  le  Dis- 
trict arrête  qu'il  sera  mêlé  un  quart  d'avoine  par  quintal  de 
froment,  dès  que  le  permettront  les  appOTts  au  magasin.  Les  com- 
missaires aux  subsistances  envoyés  dans  les  districts  en  réquisition 
s(>nt  autorisés  à  faire  des  achats  d'avoines  ■  à  concurrence  et  en 
proportion  des  grains  qui  restent  à  verser  • ,  de  telle  sorte  que  la 
masse  des  réquisitions  soit  augmentée  d'un  quart.  —  Arch,  Seine- 
et-Oise,  Lu^  carton  11.] 

[21  germinal  an  III  —  10  avril  1795.  —  Les  administrateurs  de 
l'hospice  civil  de  Versailles  ayant  demandé  que  'la  soupe  des 
prisonniers  soit  provisoirement  supprimée,  le  Directoire  du  Dis- 
trict arrête  que  les  gardiens  seront  autorisés  à  prélever  sur  la 
ration  journalière  de  pain  fournie  par  eux  une  demi-livre  par 
individu  pour  être  employée  à  tremper  la  soupe.  —  Arch.  Seine- 
et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[25  germina!  an  III  —  14  avril  179ô.  —  Considérant  que  pour 


(1)  Décision  homologuée  par  Ch.  Delacrtdx  le  il  ventOse— l°r  mars  I7Sa.  Ce  Kpré- 
wntaol  Invite  l'admbitstrstlon  du  Dlslrtct  &  verser  une  seconde  somnip  de 
lOO.OOO  francs  pour  eire  einplofee.  s'il  y  a  lieu,  pour  l'approvisionnement  de  Ver- 
wllles.  dont  les  besoins  sont  considérables. 

(S)  Le  1"  germinal  — il  mars  1195,  le  District  approuve  tous  les  marchés  fn  tnrine 
faits  par  Messie  pour  combler  le  dâflcil  du  masasln 
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aseurer  les  arrivages  de  Bubsistanoee  saus  troubles  et  e&ns  obstacle» 
il  faut  une  iorce  armée  régulière  dont  la  formation  ne  pèse  pa» 
sur  les  citoyens  pauvree,  le  Directoire  du  Distiict  de  Versailles 
arrête  qœ  cette  troupe  sera  ctonposée  de  600  hommes,  savoir  ; 
2  compa^roteâ  de  canonniers  de  UU  hommes  chacune  ;  4tiU  hommes 
plis  dans  la  gard^  nationale  de  la  ville,  choisis  parmi  les  plus 
fortunés  et  les  plus  jeunes.  Ces  hommes  seront  pourvus  d'un  fusil 
aux  frais  de  la  République  et  la  liste  en  sera  formée  par  Ja  mum- 
cipalité.  Si  les  circonstances  exigent  le  déplacement  hors  de  la 
ville,  les  citoyens  seront  soldes  comme  les  autres  troupes  de  la 
llépublique.  Ces  compognieB  subsisteront  aussi  loogtemps  que 
l'état  de  cris«  actuel  le  commandera.  Elles  disparaîtront  avec  le 
retour  à  un  ordre  de  choses  normal  et  chaque  citoyen  reprendra 
alors  son  rang  dans  la  garde  nationale  (".  —  Arch.  Seine-et-Oise, 
Lix"  Versailles  64.] 

H"  au  9  prairial  au  III  —  20  au  2«  mai  1795.  —  Le  District  a 
-fourni  les  farines  suivantes  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  : 
l6  1"  prairial  :  85  q"  25  1.;  le  2,  89  q';  le  T,  88  q"";  le  9,  80  q'; 
ce  qui  donne  le  quftrteron  de  pain  par  individu.  —  Ârch.  comni. 
Versailles,  D  reg.  6,  i.  16.] 

[3  messidor  an  III  —  21  juin  1795.  —  Sur  la  demande  du  con- 
cierge de  la  maison  de  justice  du  département,  le  Directoire  du 
District  de  Versailles  accorde  1  quintal  de  riz  pour  alimenter  les 
prisonniers  malades  ;  ce  riz  sera  payé  50  s.  la  livre.  —  Ârch. 
Sfcine-et-Oise,  Lu*,  carton  12.] 

[29  thermidor  aa  III  —  16  août  1795.  —  Les  détonuB  se 
plaignant  de  manquer  de  pain,  le  District  de  Versailles  arrête  que 
la  municipalité  leur  fera  distr-buer  une  livre  de  pain  par  jour  tt 
un  quarteron  de  riz  :  cttte  fourniture  sera  payée  par  le  District 
sur  les  frais  de  justice.  —  Arch-  Seine-et-Oist,  Lu*,  carton  12.] 

De  son  côté,  la  municipalité  rcslreinl  les  disiributions  de 
farine  et  en  arrive  mi^me'en  l'an  IV  à  suspendre  le  partage 
du  riz. 

[21  germinal  an  III  —  10  avril  1795.  —  La  municipahté 
avertit  la  section  (h  l'Abondance  qu'elle  devra  délivrer  moins 
famlement  des  certificats  pour  obtenir  de  la  farine.  Vu  la  pénurie 
extrpme,  il  n'eu  sera  donné  qu'aux  mère»  chargées  d'enfants 

I  1795  par  Ch.  Delwroii. 
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en  bas  âge  '^1.  —  Arch.  comio.  Yersailles,  regietres  des  sec- 
tions.] 

[11  prairial  an  III  —  ^0  mai  1790.  —  Sur  le  rapport  de  son 
oomite  dâs  subsistances  l'iuformaQt  qu'il  ne  reste  plus  dane  le 
magasin  qu'environ  ÔU  quintaux  de  iarine  (soit  'Z  onces  de  pain 
par  tête),  l'assemblée  municipale  de  Yersaillee  arrête  qu'il  ne  sera 
pas  distribué  de  farine  aujourd'hui.  Celle  qui  se  tiouve  au  maga- 
aio,  ajoutée  à  la  voiture  de  farine  qui  doit  arrirer  demain,  pro> 
duira  un  quarteron  de  pain  par  individu  pov  après-demain.  — 
Arch.  couuo.  Yersailleg,  D  reg.  ^,  f.  37.] 

[5  frimaÎTe  an  IV  —  26  uoveminv  179Ô.  —  Vu  la  pénurie  de 
.  farine  au  magasin  et  le  prix  excessif  où  cette  denrée  est  portée, 
l'administration  municipale  de  Veneillea  arrête  qu'il  ne  sera 
distribué  de  la  farine  qu'aux  indigents  porteurs  d'un  oertiâcat 
ùe  l'agence  des  âecouxe.  —  Arch.  ctnnm.  Versailles,  D  reg.  7, 
f .  X48J 

[11  frimaire  an  IV  —  2  décembre  1795.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  décide  que  les  appariteurs  de  pt^ice 
recevront,  à  partir  de  ce  jour,  l'indemnité  de  trois  quarterons  de  ' 
riz  par  jour  accordée  aux  employés  des  bureaux.  —  Arch.  comm. 
Vereailîes,  D  reg.  7,  f.  157.] 

[33  frimaire  on  IV  —  14  décembre  1795,  —  Vu  l'incertitude  de 
la  livraison  du  riz  accordé  suï'  les  magasins  de  Paris,  l'adminis- 
tration  municipale  de  Yersailles  ordonne  au  garde-magasin  de 
suspendre  les  distributions  de  riz  dans  les  sections  de  la  ville.  — 
Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  t.  178.] 

[25  nivôse  an  IV  —  15  janvier  1796.  —  La  municipalité  de 
Versailles  fixe  le  pain  a  12  1.  la  livre.  Il  en  sera  distribué  une 
demi-livre  par  tête.  Les  commissaires  chargés  dt  la  distribution 
réuniront  les  tableaux  contenant  les  listes  des  pratiques  des  bou- 
langers. —  Arch.  comm.  Yersailles,  D  reg.  7,  f .  265  v*.] 

[29  nivôse  an  I Y  —  19  janvier  1796.  —  L'administration  muni  - 
cipale  de  Yersailles  arrête  qu'il  sera  délivré  demain  aux  boulan- 
gers une  double  quantité  de  farine,  afin  que  les  habitants  puissent 
avoir  un  jour  de  pain  rassis.  Le  quintal  de  farine  sera  payé  par 
les  boulangers  1.397  1.  10  s.  et  la  livre  13  1.  19  s.  6  d..  ce  qui  lajsse 
pour  les  frais  de  manipulation  de  100  livres  de  farine  (ou  130 
livres  de  pain)  l<t2  1.  10  a.  —  Arch.  romm.  Versailles,  D  re^. -7, 
f.  264,] 

(1)  Dans  la  9>  décade  Oe  mesaldor.  la  municipalité  Invite  de  doutmq  la  KCtlon 
de  l'AboniIance  ft  ne  dâtlTrer  des  bons  de  farines  qu'aux  nourrices,  aux  malades 
et  aux  inarmcs.   lArch,  comm.  Versailles,  registres  des  seetloosl 
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[10  pluviôse  an  IT  —  HO  janvier  1796.  —  L'adiuiiii0tr&ti<)ii 
municipale  de  Versailles  estime  qu'il  doit  être  délivré  à  Carmette 
cLar^ré  de  la  fourniture  des  fouirages  au  manège  n&tional,  un 
mundat  de  967.319  1.  2  s.  8  d.  sur  le  receveur  du  domaine  de  Ver- 
saillee,  poux  JourDiti^reB  pendant  le  mois  de  nivôse  <^.  —  Arcb. 
oomm.  Versailles,  D  reg.  7,  t.  276.] 

[2  ventôse  an  IV  —  -21  février  1796.  —  L'administration  cen- 
trale du  Département,  avertie  qu'il  faut  pourvoir  à  la  sobsistanoe 
des  détenus  danA  I^s  maisons  d'arrêt  de  Versailles  et  même  à 
ceHe  des  prêtres  réf  ractaires  détenus  à  la  maison  dite  de  la  mission 
de  Saint-Louia,  arréLe  que  cette  fourniture  sera  mise  en  adju- 
dication aujourd'liui.  L'adjudicataire  devra  fournir  à  cliaque 
détenu  une  livre  el  demie  de  pain  par  jour  <  bien  cuit  et  bien 
conditionné,  de  farine  bonne,  loyale  et  marcbande,  faisant  pain 
bis  blanc  ■.  II  devra  faire  transporter  le  pain  tous  les  matins 
dans  chacune  des  maisons  d'arrêt.  Vu  l'importance  de  l'adjudi* 
cation,  il  sera  fait  au  sountissionnaire,  s'il  l'exige,  une  avance 
do  200.000  1.  par  le  Département,  sous  bonne  et  valable  caution  ">. 

—  Arcb.  Seine-et-Oise,  L  133,  i.  22  V.] 

Les  sections  de  la  ville  sont  chargées  de  la  répartition  du 
riz.  Elles  sont  prêtes,  à  l'occasion,  à  user  de  la  force  pour 
contraindre  les  cultivateurs  à  fréquenter  le  marché. 

[10  pluviôse  an  III  —  29  janvier  179f).  —  La  4'  section,  dite 
des  Réservoirs,  a  distribué  pendant  la  décade  4.088  livres  de  rii- 

—  Arcb.  comm.  Versailles,  registre  des  sections.] 

[18  pluviôse  an  III  —  6  février  1795.  —  Conformément  à 
l'ordre  de  la  municipalité,  la  7*  section,  dite  de  l'Abondance, 
arrête  que  les  sommes  reçuee  pour  l'emprunt  seront  venées 
chaque  jour  à  la  caisse  de  la  commune.  ■ —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, registre  des  sections.} 

[21  pluviôse  an  III  —  9  février  1796.  —  Le  Comité  dt  la  sec- 
tion de  l'Abondance  décide  que  les  capitaines  de  la  garde  natio- 
nale se  rendront  chez  Jes  habitants  de  la  section  pour  recevoir 


(S)  L'adjudlcallon,  h  l'extinction  du  cinquième  teu,  fui  donnte  A  Marloile  jeu» 
morennani  3i  1.  14  a.  la  MTre  de  pain.  Bocbln.  recsTeur  <ta  l'enreelstremcnl  1 
Versailles,  se  porta  caution  de  Marlotte  pour  no.pi»  I.  que  le  DtpsrtemeQt  mMUU 
ft  la  dli^posIdoA  du  preneur. 
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leure  offraudee  destinées  à  l'achat  de  subeistancee.  —  Ârch.  comm. 
\ersaill€e,  rtgistres  des  sections.] 

[3*  jour  complémentaire  an  III  —  19  septembre  1795.  —  La 
section  des  Béservoirs  InTÎte  la  municipalité  de  Versailles  à  faire 
exéruter  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  13  thermidor 
an  II  '*>  et  à  sommer  les  cultivateurs  d'approvisionner  le  marché 
en  employant,  si  besoin  est,  la  i<Hx:e  armée.  —  Ârch.  comm.  Yer- 
sailles,  registres  des  sections.] 

153.  —  Pendant  l'hiver  de  l'an  III,  un  comité  des  subsis- 
tances fonctionna  à  Versailles  pour  remédier  au  manque 
presque  absolu  de  céréales.  Nous  en  montrerons  l'origine,  la 
composition  et  les  formes  d'activité. 

Au  début  de  pluviôse  an  III  (fin  janvier  1795)  l'approvision- 
nement journalier  de  Versailles  devenait  de  plus  en  plus  diffi- 
cile. Les  commissaires  envoyés  par  la  municipalité  dans  les 
départements  voisins  {surtout  dans  l'Eure-elrLoir)  n'arrivaient 
pas  à  garnir  normalement  le  magasin.  La  rigueur  de  l'hiver 
retardait  les  arrivages  :  le  7  pluviôse',  par  suite  du  verglas, 
on  ne  put  distribuer  aucune  farine  aux  boulangers  de  la  ville. 
En  présence  d'une  situation  aussi  mauvaise,  la  municipalité 
s'adjoignit  la  collaboration  des  sections  et  créa  un  comité  des 
subsistances  par  l'arrêté  suivant. 

13  pluviôse  an  III  —  1*'  fémer  1795.  —  Arrêté  de  la  viuni- 
ctpalité  de  Versailles.  —  Art.  J.  —  Il  sera  nommé  dans  chaque 
eention  un  commissaire  probe,  actif  et  instruit  pour  être  adjoint 
aux  membres  de  la  municipalité  et  du  Conseil  général  de  la 
commune  composant  le  comité  des  subsistances. 

Art.  2.  —  Ce  comité  ainsi  composé  sera  chargé,  sous  l'inspec- 
tion de  la  municipalité,  de»  dépenses  pour  l'achat  des  grains,  leur 
transport,  leur  mouture  et  généralement  tous  objets  y  relatifs, 
ainsi  que  des  recettes  provenant  de  la  vente  des  farines  aux  bou- 
langers. 

Art.  10.  —  Le  comité  des  subsistances  tiendra  un  registre  où 
seront  inscrites  journellement  les  quantités  de  graina  et  farines 
achetés,  les  prix  d'achat,  de  moutiire,  de  transport  et  autres  frais 
généralement  quelconques  pour  servir  de  base  au  prix  du  pain. 

(1)  Voir  cet  arrtu.  P.  Caron,  op.  rt(.,  n"  t7.  p.  io«. 
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Art.  11.  —■  Chaque  décade,  le  comité  des  eabsistances  présen- 
tera le  tableau  de  aes  opérations  à  la  municipalité  qui  le  Téri- 
fiera  et  le  fera  afficher  dans  une  des  salles  de  la  maison  commune 
où  chaque  cito;^^^  pourra  en  prendre  connaissance. 

Art.  12.  —  Le  même  romité  remettra  tous  les  mois  à  la  muni- 
cipalité l'état  de  situation  de  la  caisse,  dont  les  fonda  ne  pourront 
sous  aucun  prétexte  être  employés  à  un  autre  usage  qu'à  l'achat 
des  grains  et  dépeuses  ;  relatives.  Cet  ^tat  sera  affiché  de  la  même 
manière  que  le  tableau  décadaire  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent, - —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lr"  321.] 

Cet  arrêté  fut  approuvé  le  14  pluviôse  an  III  — 2  février 
1795  par  le  District  de  Versailles,  mais  ce  inême  jour,  l'admi- 
nistration  départementale,,  interprétant  à  la  lettre  la  loi  du 
14  frimaire  an  11  sur  le  gouvememenl  révolulioanaire,  se 
déclara  incompétente  pour  homologuer  l'arrêté'  municipal'". 

Le  15  pluviôse  an  III  —3  février  1795,  le  maire  Pétigny 
annonce  que  le  comité  se  composera  de  13  mc^mbres,  c"esl-à- 
dire  des  commissaires  des  9  sections  de  la  ville  et  de  4  notables. 
Des  officiers  municipaux  pourront  être  adjoints.  Cinq  membres 
tiendront  le  bureau  pendant  trois  jours  de  chaque  décade. 
Les  séances  ordinaires  auront  lieu  chaque  nonidi.  Le  prési- 
dent peut  ordonner  des  séances  extraordinaires.  Voici  la 
composition  du  Comité,  à  deux  époques  de  son  activité  : 

Au  19  pluviôse  an  III  —  7  février  1795.  —  Bertaud,  section 
Montbauron,  président;  Cornu,  notable,  vice-présid^at ;  Dalmoot, 
section  des  Boulevards,  secrétaire;  TrufFet,  nectton  du  Temple; 
Haneau,  section  des  Réservoirs;  Regnault,  section  du  Jeu-de- 
Paume  ;  Harivault,  section  des  Hospices  ;  Millet,  section  de 
TAbondance;  Kiché,  section  Satory;  Leblanc,  section  des  Chan- 
tiers, Naudet,  Dorival,  Barat,  notables. 

An  9  messidor  an  III  —  27  juin  1795.  —  Bertrand,  officier 
municipal,  président;  Harivault,  caiseier;  Peigné,  secrétaire; 
Haneau,  ancien  boulanger;  Briant,  Richard,  Regnault  t^',  Biche, 
Leblanc,  Bourgeois,  membres  des  sections;  Chotard,  notable '''. 
Le  bureau  où  se  délivrent  les  farinas  pour  les  hospices  et  le» 


(I)  BIbl.  Verulltes.  ms.  âTI  E,  (I.  8  et  B. 

{!)  Rognault,  allant  se  fixer  h  Rouen,  donna  sa  dCmlstloft  le  e  tbermidor. 

(3)  Bertaud,  Bertrand  et  PelgnA  étalent  des  nAgoclante  de  Versailles. 
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noiimcea  est  composé  de  :  Dorival,  officier  nmnieipa];  Messie, 
Cornu,  Moreau,  notabl^.  [Arch.  conun.  Versailles,  F",  reg.  97.] 

Il  ne  suflîsail  pas  d'élabiir  un  comité  chargé  des  achats  de 
subsistances;  il  fallait,  avant  toute  activité,  Irouver  les  fonds 
indispensables  pour  ces  achats.  La  municipalité  résolut  la 
question,  le  même  jour  où  elle  fondait  le  comité. 

i;(  pluviôse  an  III  —  1*'  février  1795.  —  Arrêté  de  la  muki- 
palité  de  Versailles.  —  Art.  3.  —  Pour  effectuer  les  achats  de 
ifrains,  chaque  citoyen  sera  invité  de  prêter  une  somine  propor- 
tionnée à  ses  facultés.  Cette  somme  lui  «era  exactement  rendue 
aussitôt  que  les  boulangers  justifieront  pouvoir  se  procurer  eux- 
mêmes  les  farines  nécessaires  à  la  consommaticm  des  habitants  . 
àt  notre  commune  et  dans  le  cas  contraire  au  plue  tard  an  bru- 
maire phxhaifk. 

Art.  4.  —  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus,  il  sera  ouvert 
/lans  chaque  comité  civil  de  section  un  registre  où  seront  inacrits 
les,  noms  des  prêteurs  et  les  ^lommes  qu'ils  auront  prêtées,  les- 
quelles sommes  seront  remises  chaque  jour  au  comité  des  subsis- 
tanjoes,  ù  mesure  qu'elles  seront  reçues. 

Art.  5.  —  Le  «omîté  civil  de  chaque  section  donnera  aux 
citoyens  prêteurs,  sur  des  imprimés  que  la  municipalité  lui  fera 
délivrer  à  cet  effet,  un  reçu  qui  sera  signé  au  moins  du  tiers  de 
ses  membres.  De  même  le  eorarté  civil  retirera  du  comité  des 
subsistances  à  chaque  versement  de  fonds  une  quittance  revêtoe 
du  même  nombre  de  signatures. 

Art.  13.  — '  Comme  le  prêt  dont  il  s'agit  n'a  d'autre  but  et  ne 
doit  avoir  d'autre  destination  que  la  fourniture  de  pain  néces- 
saire pour  nous  alimenter  ions  jusqu'à  la  récolte,  les  sommes 
prêtées  sont  et  demeurent  garanties  par  la  masse  entière  des 
citoyens,  représentés  par  le  Conseil  général  de  la  commune.  [Arch. 
Seine-et-Oiae,  Li"  :(21.] 

Le  15  pluviôse  —  3  février  1795,  la  municipalité  ordonna 
aux  seclions  de  se  réunir  pour  entendre  la  lecture  du  projet 
d'emprunt'".  Dans  chaque  section  des  registres  furent  ouverts 
el  les  versements  des  citoyens  recueillis.  I.e  résultat  de  cette 
collecte  fut  le  suivant  : 

(1|  Artb.  Seine-ït^iK.  Lii°>  st  a  u. 
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Avec  les  300.000  1.  provenant  du  gouvernement,  on  pouvait 
disposer  de  533.191  1.  jiour  achats  de  grains  et  de  farines. 
Malgré  ce  beau  résultat,  le  comité  des  subsistances  restait 
anxieux  :  la  municiytalité  avait  promis  aux  prêteurs  de  les 
rembourser  au  plus  tard  fin  brumaire  an  IV.  Serait-elle  alors 
en  mesure  de  le  faire?  Le  comité  aurait  voulu  que  l'on  dis- 
posât le  moins  possible  des  fonds  recueillis  ;  et  il  exprimait 
ces  appréhensions  dans  un  rapport  à  la  municipalité,  le  9  flo- 
réal an  III  '". 

L'activité  du  comité  apparaît  surtout  à  trois  points  de  vue  : 

1°  dans  les  achats  au  loin  de  blés  et  de  farine;  2*  à  Versailles 

pour  la  distribution  des  cartes  de  pain;  3'  pour  la  surveillance 

du  magasin. 

A.  —  Résiiltat  des  achats  du  comité  du  15  pluviôse  au  10  ger- 

viinal  aji  III  (.3  février  au  30  mars  1795). 

Farines  : 
Entrées  au  magasin  SI7  q'.  57 1 

Restant  à  livrer 52  q*. 

BléB: 

Acbetés  et  en  dépôt  102  aetiers. 

Restant  à  livrer. ...       4  setiers. 
[Comme  l'iniliqtie  un  compte 

(iptaillé,  leR  achats  du  t-omitê 

des   subsistances   out   lien,   en 

âoréal  et  en  prairial  an  III, 

dans     l'étendue     du      district 

(plaines  de  Saelay,  de  Vélizy, 

de    Xozay)    mais    aussi    vers 

Rambouillet   et    Charti-es.    On 

traite  également  avec  les  meu- 
niers d'Epemon  et  de  Main- 
tenon.  Le  B8C  de  farine  que  l'on 

paie  800  I.  au  début  de  iloréal 

vaut  4.000  1.'  vers  le  20  prairial. 

On  achète  le  blé  50  b,  la  livre 

en  floréal  h  Fontenay-le-Fleu- 

ry.  Il  ae  paie  jusqu'à  5  1.  la 

livre  en  thermidor  an  III,] 


Etat  de  la  caisse 

Recettes  : 

Produit  de  l'em- 
prunt et  se- 
cours du  gou- 
vernement   533.1911,58. 

Dépenses  : 

Achats  :  sommes 

payées        aux 

marchands  ....    69.7661. 
Commissaires     : 

frais  1.816L36. 

sommes        qui 

leur  restent ...     70.0001. 


II  reste  en  oaisse  au  10  germi- 
nal   401.652I.19b. 


[Arch.  comm.  Versailles,  F"  reg.  97.] 


(1)  Hlbl.  Versailles,  ms.  ; 


ovGoot^lc 


384  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

B  —  Distribution  des  cartes  de  pain.  —  Plusieurs  membres 
du  Comité  de  subsistances,  ayant  <Je  petites  provisions  de 
farines,  rendirent  ieurs  cartes  pour  les  donner  à  des  familles 
pauvres. 

[12  ^rminal  an  III  —  1"'  avril  1795.  —  Le  oomité  donne  à 
16  scieurs  de  long  l'autcKisation  de  se  rendre  à  la  seotiou  des 
Boulevards  pour  obtenir  des  cartes  de  pain.  —  Arcb.  oomm.  Ver- 
sailles, F«  reg.  97,  p.  23.] 

[14  floréal  an  III  —  3  mai  1795.  —  Des  commissaires  de  la 
section  des  Obantiere  remettent  au  comité  le  tableau  des  individus 
de  la  section- qui  prennent  au  pain  cbez  les  bonlai^ers,  d'après 
les  nouvelle  cartes  délivrées.  —  Arch.  wanm,  Versailles,  F* 
reg.  97,p.  38.] 

[29  prairial  an  III  —  17  juin  1795.  —  La  municipalité  invite 
le  comité  à  ne  pas  changer  les  noms  sur  les  cartes  d©  pain  pendant 
3  mois  et  à  ne  point  délivrer  de  bons  aux  étrangers  pour  avoir 
du  pain.  —  Arch.  oomm.  Yerailles,  P*  leg.  97,  p.  33.] 

C.  —  Siirveill<mce  du  magasin.  —  [27  pluviâse  an  III  — 15  fé- 
vrier 1795.  —  I^e  comité  nomme  deux  membres,  Haneeu  et  Hari- 
vault,  pour  surveiller  le  magasin.  —  Arcb.  comm.  Yersailles,  F* 
reg.  97,  p.  12.] 

[28  ventôse  an  III  —  18  mani  1795.  —  Le  oomité  vérifie  les 
farines  entrées  au  magasin  depuis  l'origine  du  dît  comité  :  il  est 
.  entré  536  q'.  54  1.  ;  prêté  au  District  310  q*.  ;  il  reste  :  220  q».  — 
Arch.  eomm.^  'Versailles,  ï*  reg.  97,  p.  17.] 

[16  prairial  an  III  —  4  juin  1795.  —  Sur  la  demande  de  la 
municipalité,  le  comité  désigne  Loyer  et  Haneau  pour  aller 
recevoir  tous  les  jours  au  magasin  les  oontingentG  destinés  à 
Versailles  et  versés  par  les  communes.  —  Arcb.  oomm.  Venailles, 
F«  reg.  97.] 

154.  —  Enfin,  dans  presque  toutes  les  communes,  les  admi- 
nistrateurs durent  s'occuper  sans  relSche  de  pourvoir  à  l'ac- 
quisition de  grains  el  de  farines.  Les  villages  et  les  boui^ 
en  bordure  des  forêts  :  Meudon,  Sèvres,  Ville-d'Avray,  Viro- 
flay  sont  ceux  où  la  vie  est  alors  le  plus  précaire. 

[21  nivôse  an  III  — - 10  janvier  1795.  —  Vu  la  loi  du  4  nivôse, 
l'administration  du  District  de  Versailles  déclare  qu'elle  n'est 
plus  chargée  directement  de  l'approvisionnement.  Elle  n'est  pins 
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chargée  que  de  la  rentrée  des  réquisitioitB  qui  lui  aoni  aceordéee, 
de  la  distribution  des  graine  et  farinée  en  provenant,  de  l'appro- 
vlsioDBement  des  marchés.  En  conséquence,  l'administration 
invite  les  fariniera,  meunière  et  boulangers  à  renouer  avec  leurs 
anciens  foumiseeurs  ;  à  reprendre  les  relations  commerciales  qu'ils 
avaient  avec  eus.  Elle  enjoint  aux  municipalités  du  district,  par- 
ticulièrement à  celles  de  Versailles  et  des  cantons  de  Sèvres  et  de 
Marly  de  ee  fournir  de  subeistanoes  par  la  voie  du  commerce.  Lee 
communes  nommeront  des  commissaires  pour  faire  tous  achats  de 
graine  et  de  farine  dans  tons  les  marchés  de  la  République  où  ils 
en  trouveront.  Les  municipalités  justifieront  tous  ks  cinq  jours 
des  mesures  prises  par  elles  afin  que  le  District  en  rende  compte 
aux  comités  de  gouvernement.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Li""  Ver- 
sailles là.] 

[18  pluviôse  an  III  —  6  février  1795.  —  Arrêté  du  Comité  de 
salut  public.  —  Lt  Comité  de  salut  public  arrête  : 

Art.  1.  —  La  Commission  des  approvisionnements  est  autorisée 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  à  tenir  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration du  District  de  Versailles,  à  titre  d'avance,  la^somme  de 
six  cent  mille  livres  en  assignats  pour  être  employée  en  achats  de' 
grains. 

Art.  2.  —  Ces  achats  n'auront  lieu  qu'à  mesure  des  besoins  du 
district  de  Versailles  et  dans  le  cas  seulement  où  les  voies  du  com- 
merce ne  suffiraient  pas  pour  l'alimenter. 

Art.  3.  —  Les  fonda  aertmt  remis  à  mesure  des  achats  et  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  600.000  fr. 

Art.  4.  —  Les  administrateurs  du  district  de  Versailles  «ont 
responsables  de  l'emploi  et  du  remplacement  de  ladite  somme 
dont  ils  rendront  compte  au  Comité  de  salut  public  et  &  la 
Commission  des  approvisionnements  "\  [Arch.  nat.,  AFii  70, 
p!aq.  524,  Attlabd,  t.  Xï,  p.  91.] 

B.UJLY.  -^  [21.plnviôse  an  III  —  9  février  1795.  —  L'agent 
national  de  la  commune  a  écrit  au  comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict qu'il  va  partir  dans  la  Beance  pour  tâcher  de  trouver  des 
snheiatancea.  —  Arch.  Reine-et-Oise,  Ln"  51-54.] 

BouGrvAL,  —  [16  germinal  an  III  —  5  avril  1795.  —  La  muni- 
cipalité ayant  exposé  que  ■  les  trois  quarts  de  leurs  concitoyens 
ne  se  nourrissent  que  de  pommes  de  terre  et  de  recoupes  s,  le 
Directoire  du  District  autorise  la  ccanmune  ^  acheter  dans  le  dis- 

(1)  Le  16  vcnUMe  — e  mars  1T95.  le 
munlclpalltt  de  Veruilles  et  wa.ooo 
Selne-et-OlM,  Lu™  Versailles  75.) 
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trïct  de  Bourdan  jusqu'à  coocnirence  de  1&  quintaux  par  décade. 
■ —  ÂTch.  Seme^t-Oise,  Lii',  carton  11.] 

Baiis-sotTS-FoiioES.  —  £30  germinal  an  III  — 19  avril  1795.  — 
La  municipalité  char^  Thibault  d'acheter  des  grains  pour  la 
coœmUDe  dans  le  district  de  Doujndan.  —  Aroh.  CKHnm.  Briis-eoiu- 
Forgœ,  D  reg.,  f.  60  v".] 

Bec.  —  [27  nivôse  an  III  —  16  janvier  1795.  —  Landrïn,  fer- 
miei:,  et  Hue,  boulanger,  sont  chargés  de  se  transporter  dans  W 
marchés  voisins  pour  acheter  des  subsistances.  Une  collecte  sei» 
faite  chez  les  habitante  par  deux  officiers  municipaux.  —  Arch. 
cOmm.  Bue,  D  reg.,  f.  404,] 

[3  pluviôse  an  III  —  22  janvier  1795,  —  L&s  commissains 
déclai'ent  avoir  acheté  30  setiers  tant  eu  blé  qu'en  vrge,  livrables 
à  différentes  époques.  —  Arch,  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  409.} 

[20  pIuviÔBËi  an  III  —  8  février  1796.  —  Landrin  fils,  conunÎB' 
saire,  rend  compte  des  refus  qu'il  a  essuyés  chez  Destournelles, 
fermier  à  Saclay,  en  cherchant  à  obtenir  du  grain.  —  Arch. 
comm.  Bue,  D  reg,,  f.  416.] 

[26  germinal  mi  III  — 15  avril  1795,  — -  Une  souscription  pour 
acheter  des  grains  est  ouverte  chez  B&lot,  officier,  municipal.  Deux 
nouveaux  commissaires,  Patout  et  Qautier,  sont  uonunés  pour 
aller  chercher  du  blé  et  de  la  farine  dans  les  districts  voisins  '". 
Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  441.] 

[13  vendémiaire  mi  IV  —  5  octobre  1795,  —  Pétition  de  la 
municipalité  au  District  t«>ii<lante  à  ce  que  les  fermiers  Tvoré  et 
Mitbouard  soient  autorisés  à  délivrer  des  graine  sur  les  bons 
municipaux.  —  Arch.  comm.  Bue,  D  reg.,  f.  516.] 

Chaville.  —  [20  nivôse  an  III  —  9  janvier  1795.  —  Royer, 
boulanger,  a  acheté  de  la  farine  aux  magasins  militaires  de  Paris 
pour  les  bûcherons  de  la  commune.  La  municipalité  arrête  que 
cette  farine  sera  cuit«'  pour  tous  les  habitants,  j—  Arch.  comm. 
Chaville,  D  reg.  2,  f.  17.] 

[29  uivôee  an  III  —  18  janvier  1795.  —  Ou  manque  totalement 
de  pain.  Quatre  commissaires  àe  la  municipalité  iront  au'  canfa») 
pour  «  convenir  de  la  marche  h  prendre  >.  —  Arch.  comm.  Cha- 
ville, D  reg.  2,  f.  22.] 

riO  germinal  an  III  —  30  maj^  1795.  —  Un  commissaire  muni- 
cipal ira  &  Dourdan  se  renstigner  sur  le  prix  des  grains.  -—  Areh. 
comm.  Chaville,  D  reg.  2,  f.  41.] 

u'Iis  ne  réusïireiii  P" 
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[10  fructidor  an  IH  —  27  août  1795.  —  La  municipalité 
désigne  Jean  Lépîne  pour  recouvrer  83  livrea  de  farine  dues  par 
le  meunier  de  Bue  à  la  commune.  —  Arcli.  comm.  Chaville, 
D  reg.  2,  f.  30.] 

[20  Tendémiaire  an  IV  —  12  octobre  1796.  —  La  farine  due 
par  David,  meunier  à  Bue,  sera  donnée  à  la  population  indigente. 
—  Arch.  coçim.  Chaville,  D  re^.  2,  f.  30.] 

Gaxch^s.  —  [15  nivôse  an  III  —  4  janvier  1795.  —  La  muni- 
cipalité de  (ïarches  arrête  que  les  oitoyens  qui  voudront  des  Bub- 
sistances  devront  remlwurser  les  frais  des  commissaires  à  raison 
de  10  1.  par  jour,  en  proportion  des  subsistances  à  chacun'  déli- 
vrées, —  Arcli-  oconm.  Garches,  D  reg.  3,  f,  37.] 

[22  nivôse  an  III  —  11  ianviw  1795.  —  Envoi  de  deux  com- 
missaires municipaux.  Boudin,  agent  national,  et  Divary,  pour 
acheter  des  subsistances  où  ils  pourront  en  trouver.  Ces  commis- 
saires, toucheront  10 1.  de  ârais  par  jour,  —  Arch.  comm.  Garches, 
D  reg.  3,  f.  41  v*.] 

[16  pluviôse  an  III  —  4  février  1796.  -^  Deux  commissaires, 
Dorange  et  Lemonle,  chargés  de  procurer  des  subsistances,  auront 
double  part  dans  le  partage  des  grains.  —  Arch,  comm.  Garches, 
D  reg.  3,  f.  49.] 

Gif.  —  [22  floréal  an  III  —  11  mai  1796.  —  Le  Directoire  du 
District  autorise  la  commune  de  Gif  &  percevoir  l'emprunt  '•' 
décidé  par  la  municipalité  pour  remédier  à  la  disette  totale  de' 
subsistances.  —  Arch.  comm.  Gif,  D  reg-.,  s.  f.] 

Ignt.  —  [26  nivôse  an  III  —  14  janvier  1795.  ~-  La  munici- 
palité nomme  Hnvet  pour  acheter  des  grains  dans  les  dépar- 
tements voisins.  —  Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  s.  f.] 

[2  pluviôse  an  III  —  21  janvier  1795.  —  69  perseœnes  ont 
donné  4.996  1,  pour  l'achat  de  grains.  —  Arch.  comm.  Igny,  D 
reg.  2,  B.  f.] 

[6  pluviôse  an  III  —  34  janvier  1795.  —  Nomination  d'un 
nouveau  commissaire  pour  aller  en  Beauoe.  —  Arch.  comm.  Igny, 
D  reg.  2,  s.  f .] 

C26  vendémiaire  an  IV  —  18  octobre  1795.  —  Thualagant  et 
la  citoyenne  Marchiboust  déclarent  n'avoir  pu  approvisionner  les 


11)  La  mnnlcipallM  aanoncall  que  l'emprunt  ateli  produit  is.ooo  1..  Le  1!  prai- 
rial—31  mal  ITfle.  la  Convention  nationale  décida  que  cette  sonicae  serait  rem- 
boursée après  la  vente  des  grains  distribués  aux  hablta^its.  Le  déficit  serait  comblé 
par  les  voles  ordlnnlren  de  1  Imposition  au  marc  la  livre.  (Arch,  S<;lne-et-01se, 
Lio  IM.) 
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marchés  à  cause  du  besoin  de  semences.  Ils  promettent  de  fournir 
à  l'avenir  lês  marchés.  —  Arch.  comm.  Igny,  D  reg.  2,  b.  f.] 

JoTiY-EN-Jos.vs.  —  [9  nivôse  on  III  —  29  décembre  1794.  — 
Le  Conseil  général  de  Jouy,  vu  la  diminution  successive  dw 
farines  accordées  p&r  l'administration  du  District  et  les  attroo- 
pem^nts  chez  les  boulangera  qui  pourraient  en  résulter,  arrête 
que  ces  farines  seront  distribuées  aux  pajticuliers  sur  la  place 
du  marehé  à  raison  de  3  livres  par  individu.  Il  a  été  formé  don» 
listes  d'envirtm  100  individus  chacune  et  l'ordre  de  la  distribution 
par  rang  de  liste  a  été  tiré  au  sort.  —  Ainh.  Seins^t-Oiae,  Lin* 
Jouy,  reg.  1.] 

[9  prairial  an  III  —  28  mai  1T95.  —  Sur  la  plainte  de  la  muni- 
cipalité de  Jouy,  le  Directoire  du  District  de  Versailles  autorise 
le  district  de  Dourdan  à  faire  rendre  &  Huvet,  meunier  à  Jouy, 
-17  setiers  de  blé  arrêtés  et  séquestrés  à  Ablis.  —  Arch.  8eine-et- 
Oise,  LiiS  carton  ll.j 

La  Celle  Saint-Cloud.  —  [84  germinal  an  III  — 13  avril  1795. 
—  Pétition  pour  obtenir  un  secours,  les  pères  de  famille  étant 
obligés  de  suspendre  leurs  travaux  faute  de  noyrrifure  "'.  —  Arch. 
oomm.  La  Celle,  D  reg.  3,  f.  16.] 

[14  âoréal  an  III  —  3  mai  1795..  —  Nomination  de  deux  com- 
missaires Délaissement  et  Jean  Pottier  pour  prélever  des  subsis- 
tances dans  le  district  de  Montfort.  —  Arcli.  comm.  La  Celle, 
D  reg.  3,  f.  21  V.} 

LiMOVss.  —  [11  pluviôse  an  IV  —  31  janvier  1796.  —  L'admi- 
nistration municipale  du  canton  annule  le  procès-verbal  dressé 
par  l'agent  municipal  des  Troux  au  sujet  de  l'arrestation  de  la 
voiture  d«  Dorléans  qui  allait  au  moulin.  L'administration  recwn- 
mande  à  ce  citoyen  de  se  munir  à  l'avance  d'un  permis.  —  Arch. 
Seine-ét-Oise,  Lm*  Limoure,  reg.  1.] 

L0TJVBCIENNE.S.  —  [21  pluviôse  an  III  —  9  février  1796.  — 
L'agent  national  écrit  que  le  boulanger  de  la  commune  est  parti 
acheter  du  blé  dans  la  Beauoe.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii" 
51-54.] 

[11  germinal  an  III  —  31  mars  1795.  —  La  municipaliW  de 
Louveciennes  se  plaignant  de  ne  pouvoir  acheter  de  grain  tant  à 
Ablîs  qu'à  Dourdan  à  cauee  des  réquisitions  pour  Versailles,  'e 
Directoire  du  District  de  Versailles  autorise  les  commissaires  de 
cette  commune  à  acheter  jusqu'à  concurrence  de  15  quintaux  par 
décade.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii',  carton  11.] 
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Mabxx.  —  [14  ventôse  an  III  —  4  mara  1795.  —  Arrêté  de 
Ch.  Delacroùe,  représentant  du  peuple  en  mission  dans  le  dépar' 
teinent  de  Seine-et-Oiae.  —  Il  ordonne  à  Guerrier,  cultivateur  à 
Ablis,  disirict  de  Dourdan,  de  livrer  à  la  commune  de  Marly 
28  setiers  de  blé  que  ce  cultivateur  a  refusé  de  fournir  parce  qu'il 
se  di»ait  frappé  par  une  réquisition  nouvelle.  —  Âicli.  Seine-et- 
Oiae,  Li"  308.]    , 

[15  germinal  an  III  —  4  avril  1795.  —  Le  District  de  Versailles  , 
autorise  Marly  à  acheter  des  grains  dana  le  district  de  Dourdan 
jusqu'à  concurrence  de  20  quintaux  par  décade,  à  déduire  des 
réquisitiiHiB  dont  ce  district  est  frappé.  —  Arch.  Seiae-et-Oise, 
Idi^,  cartoo  11.] 

[IS  germinal  an  III  —  7  avril  1795.  —  Même  autorisation  en 
faveur  de  Por£- Marly  qui  prélèvera  10  quîntaUx  par  décade  sur  le 
district  de  Moutiort.  ^—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

Marnes,  —  [19  nivôse  an  III  —  8  janvier  1795.  —  Le  District 
avertit  la  commune  qu'elle  ne  doit  plus  compter  sur  les  seconis 
du.  magasin;  en  conséqueuce,  elle  s'approvisionnera  p&r  elle- 
même,  —  Arch.  comra.  Marnes,  D  reg,,  f.  29.] 

[20  nivôse  an  III  —  9  janvier  1795,  —  Deux  commissaires, 
Chauvet  et  Moriot,  sont  désignés  pour  acheter  des  grains,  jueqii  ii 
concurrence  de  30  setiers.  Ils  recevront  10  1,  d'indemnité  par 
jour.  —  Arch.  comm.  Marnes,  D  reg.,  f.  29.] 

[19  germinal  an  III  —  8  avril  1795.  —  Sur  la  demande  de  la 
municipalité,  le  District  accorde  3  setiers  de  blé  et  3  d'orge  à 
prendre  sur  la  récolte  des  pn^riétés  de  Telles  d'Acosta.  Le  blé 
sera  distribué  à  raison  de  127  1.  le  quintal  et  l'orge  à  raison  de 
77  1.  10  s.  le  quintal.  —  Arch,  comm.  Marnes,  D  reg.,  f.  34.] 

Mesnil-Saint-Denis.  —  [20  pluviôce  an  III  —  8  février  1795. 
—  Q,uatre  commissaires  recueilleront  les  blés  disponibles  chez  les 
cultivateurs  d©  îa  commuïie.  Deux  autres  citoyens,  Delamaxre  et 
Posé  iront  dans  lea  départements  voisins  «  arrher  »  les  blés  néces- 
saires. Une  collecte  produit  dans  ce  but  8.278  1.  —  Areh.  ctanm. 
Meanil-Saint-Denis,  D  reg.,  f .  209.] 

Meudon.  —  [13  nivôse  an  III  —  2  janvier  1795.  —  Huit  coui- 
missaires  iront  acheter  des  grains  chez  les  fermiers  les  plus  aisés  : 
ils  les  inviteront  en  même  temps  à  former  un  fonds  d'avance  'K 
— ■  Arch.  oomm,  Meudou,  D  reg.  4,  f.  178.] 

(1}  Lm  commissaires  nommés  comm^ncaol  ausall 
Chartres,  dans  la  vaUée  de  Chevreuse  et  dans  I. 
(les  (lobelins,  dans  la  plaine  de  Saclay.  maU  sai 
Meudon,  n  rre.  4.  f.  I8i.) 
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[6  pluviôse  an  III  —  25  janvier  1796.  —  Saocavin  et  Chantepie, 
oommissaires,  rendent  compte  de  leur  mission  dans  le  district  de 
Janville  (Eure-et-Loir),  hea  cultivateurs  ne  manquent  pa^  de 
grains,  mais  ils  refuseikt  d'eu  vendre  à  cause  des  réquisitimiB  qui 
lee  frappent.  Dans  le  district  de  Dourdan,  ils  stmt  parvenus  ù 
acheter  lÔ  sacs  de  fariœ  de  200  livres.  —  Arch.  comm.  Meudon, 
D  rcg.  4,  t.  185.] 

[8  pluviôse  an  III  —  27  janvier  1795.  —  La  municipalité  taie 
le  pain  provenant  des  farines  d'Igny  à  9  s.  3  d.  la  livre.  —  Arcb. 
comm.  Meudon,  Ur«g.  4,  f.  187.} 

[13  pluviôse  an  III  —  l"  février  1795i  —  Un  oommiesaire 
s'assurera  sans  délai  si  le  blé  conduit  au  moulin  de  Font-de- 
Beauce  pour  le  compte  de  la  commune  est  converti  en  farine.  — 
Arch.  comm.  Meudou,  D  reg.  4,  f.  192  V.) 

[6  ventôse  an  III  —  24  février  1796.  —  Le  maire  expose  les 
achats  faits  pour  la  commune  depuis  le  19  pluviôse  dentier  : 
3.207  livres  de  farine  coûtant  tous  frais  payés  2.650  1.  18  s.  Ce« 
farines  produiront  3.947  livres  de  pain  que  l'on  vendra  13  s.  la 
livre.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg'.  4,  f.  207.] 

[24  ventôse  an  III  —  14  mai  1795.  —  Il  reste  4.300  livres  de 
farines  valant  4.916  I.  On  propose  de  taxer  le  pain  à  20  s.  la  livre. 
—  Arch.  comm.  Meudou,  D  reg.  4,  f.  221.J 

[26  ventôae  au  III  —  16  mars  1795,  —  Vu  le  besoin  de  subsis- 
tances qu'éprouvent  les  citoyens  employés  à  éteindre  l'incendit 
du  château  '»  la  municipalité  arrête  que  les  boulangers  feront 
tout  de  suite  c  une  ou  plusieurs  cuites  de  pain  ■ .  —  Arch.  comm. 
Meudon;  D  reg.  4,  i.  222  v".] 

[28  ventôse  an  III  —  18  mars  1796.  —  Vu  l'urgence,  la  muni- 
cipalité autorise  Clëry,  membre  du  bureau  des  subsistances,  a 
acheter,  malgré  le  prix  excessif,  15  sacs  de  farine  de  325  livres  à 
500  1.  le  aac.  —  Arch.  comm.  Mftudon,  D  reg.  4,  f.  226.] 

[14  germinal  an  III  —  3  avril  1795.  —  Vu  la  disette  absolue, 
la  municipalité  envoie  une  députation  au  l'eprésentant  du  peuple 
chargé  de  surveiller  l'établissement  des  épreuves  nationales  dn 
château  de  Meudon  pour  l'engager  à  prêt«>r  quelques  sacs  de  farine 
sur  les  provisions  de  l'établisBemeut.  —  Arch.  comm.  Meudon, 
D  reg.  4,  f.  232  V.] 

[15  germinal  an  III  ■—  4  avril  1795.  —  Clérj-,  membre  du 
bui-eau  des  Subsistances  de  la  commune,  a  acheté  6  aacs  de  farine. 
Le  pain  qui  en  proviendra  coûtera  38  s.  3  d.  la  livre.  —  Arch. 
comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  234.] 

(1|  Sur  cet  mcendle,  voir  Arch.  utx..  AFii  «D. 
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[21  germinal  aa  III  —  10  avril  1796.  —  Le  Directoire  du 
district  autorise  les  commissaires  de  Meudou  à  acheter  des  graine 
dans  le  district  de  Dourdan  jusqu'à  concurrence  de  30  quintaux 
par  décade.  ■ —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[7  prairial  an  III  —  26  mai  1795.  —  Vu  l'impossibilité  de  trou- 
■ver  des  commissaires  à  cause  des  travaux  de  la  campagne,  la 
municipalité  charge  Maufrey,  garde-moulin  domicilié  à  Ver- 
sailles, de  iaire  les  achate  nécessaires  à  la  commune.  —  Ârch. 
comm.  Meudon,  D  reg.  4,  1  230.] 

Noist-Egalité  [Noisy-le-Roi].  —  [ïiO  nivôse  an  III  —  19  jan- 
vier 1795.  —  Deux  commissaires  sont  nommés  pour  acheter  des 
grains.  Une  collecte  formée  par  81  donateurs  a  produit  4.034  1. 
pour  acquérir  do  blé.  —  Arch,  comm.  Noisy,  D  reg.,  i.  84.] 

[7  floréal  an  III  —  26  avril  1795.  —  La  commune  nomm6 
quatre  commissaires  pour  faire  exécuter  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  4  genninal  <".  —  Arch.  comm.  Noisy,  D  reg., 
I.  110.] 

Orsay.  —  [11  pluviôse  an  III  —  30  janvier  1795,  —  La  muni- 
cipalité autorise  Lévy  &  acheter  des  grains  et  de  la  farine  partout 
oit  il  pourra  en  trouver  t*.  —  Anch.  comm,  Orsay,  D  reg.,  f.  144.] 

Bennemothjn.  —  [30  germinal  an  III  —  19  avril  1795.  —  La 
municipalité  distribue  au  prix  coûtant  (52  s.  la  livre)  le  riz  qu'elle 
a  rEçu  le  15  courant  de  Marly  :  les  21  livres  ainsi  réparties  fai- 
saieat  partie  des  18  quintaux  acotHxJés  au  canton.  —  Arch.  comm. 
Henneraoulin,  D  reg.  3,  f.  296.] 

[24  brumaire  an  IV  —  15  novembre  1795.  —  Le  procureur 
syndic  de  Versailles  avertit  la  municipalité  qu'en  exécution  de 
la  réquisition  du  Département,  la  commune  doit  fournir  342  livres 
de  foin  et  4.583  livres  de  paille.  —  Arch.  comm.  Keimemoulin, 
D  reg.  3,  f.  374.] 

Rdeil.  —  [7  prairial  an  III  —  26  mai  1795.  —  Vu  la  pétition 
des  officiers  municipaux  de  Bueil  tendante  à  obtenir  la  restitution 
de  3  Tcutures  de  grains  et  farine  achetés  par  les  commissaires  de 
cette  commune  et  retenus  par  la  municipalité  de  Saint-Uartin- 
dè-Nigelle  '",  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  officiers 
municipaux  et  l'agent  national  de  Saint-Martin  seront  tenus  de 


(îl  Le  îo  pluviôse  — 8  lévrier  1795,  l'agent  naitonal  d'Orsaj 
rtr oluitonnalre  du  illsirlci  de  Versailles  que  des  achals  sTile 
munie IpalIU.  (Arcli.  Selne^ei-Olse,  Lu™  51  à  5«.) 

(Il  Canton  de  Matntaoon  lEure-el-LoIr). 
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restituer  les  voitures  saisies  et  oharge  le  procureur  général  syndic 
d'Eure-et-Loir  de  surveiller  la  prompte  exécution  de  cet  arréh.-. 
—  Arob.  nat.,  AFii  70,  plaq.  534.] 

Sèvres.  —  La  vie  y  est  très  pénible  en  l'an  111.  La  munici- 
palité fait  distribuer  tantôt  du  pain,  tantôt  le  faible  coatingenl 
de  farine  qui  se  trouve  dans  les  moulins  ou  que  ses  commis- 
saires lui  procurent. 

[7  nivôse  an  III  —  27  décembre  1794.  —  La  municipalité 
ordonne  que  les  farines  retenues  par  Châtelain,  meunier  dans  la 
commune,  seront  livrées  au  profit  d*;  celle-«i  !■'.  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  95.] 

[23  nivôse  an  III  — 12  janvier  1795.  —  La  manicipalité  partage 
également  entre  les  boulangers  les  farines  qui  sont  chez  Sebin, 
meunier,-  et  qui  appartiennent  &  la  commune,  —  Arch.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  t  101.] 

[3  ventôse  an  III  —  21  février  1795.  —  Le  pain  provenant 
de  l'emprunt  sera  délivré  aux  indigents  à  meilleur  ccnnpta  qu'aux 
autres  citoyens,  soit  en  nature,  soit  en  augmentation  des  aecotus 
décadaiT^s  qu'ils  reçoivent.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  121.] 

[24  ventôse  an  III  —  14  mars  1795.  —  Les  farines  du  District 
seront  distribuées  aux  citoyens  au  lieu  de  l'être  au^  boulangers.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  128.] 

[29  ventôse  an  III  —  19  mars  1795.  —  Vu  l'afHuence  des 
citoyens  à  la  maison  commune,  la  municipalité  arrête  que  le  pain 
restitué  par  le  représentant  Ënlart'^)  à  Meudon  sera  distribué  à 
raison  d'une  livre  par  individu  '^'.  Les  farines  restant  au  magasin) 
seront  portées  chez  les  boulangers  à  qui  il  sera  accordé  une  indem- 
nité de  cuisson  de  20  1.  par  300  livres  de  farine.  —  Arcb.  comm. 
Sèvres,  D  reg.  3,  f .  131.] 

[3  floréal  en  III  —  22  avril  1795.  —  Après  discussion,  la  muni- 
cipalité arrête  de  délivrer  la  farine  aux  habitants  afin  de  stimuler 


(1)  Chat^lalD  refusa  d'abord  de  livrer  le»  lulnes  ^'U  ûMeiuilt.  UaU  Is 
IS  nivflse  — t  JanTler  IVM,  la  munlclpallU  envoya  chei  lui  d^ux  coininlssUfM  t< 
Il  dut  oMlr  lArch.  comm.  SAvrea.  D  fek.  3.  &.  BS,  W.) 

(31  Le  »  ventOse  an  III— IS  mars  1T95,  la  municipalité  de  Strm  ivalt  vit» 
415  livres  de  pain  aux  ouvriers  occupas  A  éteindre  un  Incendie,  k  rétabllfseoiFitl 
des  épreuves  nationales  de  Meudon.  |D  reg.  3,  f.  lao.) 

[Si  ceUe  dlslrlbuUon  se  St  en  désordre;  beaucoup  d'babltaDts  prolltèmit  de  la 
■  presse  ■  pour  ne  pas  paypr  le  pain  [Arch.  comm.  Serres   D  rog.  3,  f.  133.) 
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rftpproviHonDflinent  dea  boulangers.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f  148.] 

[4  floréal  an  III  —  33  avril  179Ô.  —  La  farine  sera  distribuée 
à  16  8.  1&  livre  à  raison  de  6  quartercms  par  personne.  La  dietri- 
bntion  aura  lieu  par  tirage  au  sort  —  Areh.  comm.  Sevrée, 
D  reg.  3,  JE.  149.] 

[3  prairial  an  III  — ^22  mai  1795.  —  La  farine  sera  distribuée 
à  riison  de  2  1.  12  s,  la  livre  ;  la  ration  sera  de  cinq  quarterons, 
—  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg,  3,  i.  162.] 

Pour  Suppléer  le  pain  manquant,  on  délivre  avec  perte  les 
quantités  de  riz  fournies  par  la  Commission  des  approvision- 
nements. 

[15  pluviôse  an  III  —  3  février  1795.  —  Le  riz  fourni  par  la 
Commisaion  des  approvisionnements  aéra  distribué  à  raison  de 
23  a^  la  livre.  Le«  citoyens  devront  se  munir  de  gros  sous  pour 
faire  l'appoint  <».  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  r^.  3,  f .  113.] 

[3  ventôse  an  III  —  3t  février  1796.  —  Le  riz  sera  distribué 
quintidi  prochain  à  23  s.  la  livre  <'J.  —  Arch.  comm.  Sèvrex, 
D  reg.  3,  f.  122.] 

[27  thermidor  an  III  —  14  août  1795.  —  La  distribution  du 
riz  a  produit  5.797  1.  10  s.  qui  senmt  versées  dans  la  caisse  de  la 
commune.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  187.] 

Vers  la  fin  de  l'hiver  de  l'an  III,  la  commune  est  réduite 
à  chercher  son  approvisionnement  en  dehors  des  limites  de 
Seine-et-Oise  ;  les  recherches  de  ses  commissaires  sont  diri- 
gées surtout  vers  les  ports  et  vers  le  pays  chartrain. 

[6  pluviôse  an  III  —  24  janvier  1795.  —  Landry  et  Mignon, 
commissaires'^,  rendent  compte  à  la  municipalité  de  leurs 
achats  :  32  quintaux  de  blé  à  30  I.  le  quintal;  2  sacs  de  farine  à 
300  1.  le  sac.  Ils  ont  dépenaé,  frais  de  route  cotppris,  1.935  I.  — 
Arch,  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  106.] 


fl)  La  W  nIvûK  —18  janvier  ITSï,  la  munlclpallié  avait  tali  une  démarche  auprès 
da  représentant  Lecolntre  pour  qu'il  solllciulc  auprès  <le  la  Commission  une 
dlmlnuLlon  sur  le  prix  demandé  pour  le  riz,  (D  res.  3.  t.  103.) 

(!)  La  muntclpalltè  achetait  le  riz  50  s.  la  livre  ï  la  Commission  des  appro- 
vUlûnnemenls.  Le  ]>  vent&w  — 1  mars  1795,  elle  verse  3.0001.  au  Dist 
dec  dlstn butions  faites  (D  reg.  3.  I.  lU.) 

Si  Nommés  le  33  nivôse  an  lit  —  is  janvier  n«6. 
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[14  Tentôse  an  III  —  4  mars  1795.  —  La  municipalité  aooepU 
la  propoeitioa  de  Thérouanno  qni  ofEre  de  se  mettre  en  com&- 
pondance  avec  des  amis  Dégociants  au  Havre  et  à  Nantes  pour 
laîre  des  achats  de  grains.  —  Arch.  conun.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  134.} 

[17  veiit<toe  an  III  —  7  mars  1795.  —  La  municipalité  est  d'avU 
d'acheter  à  son  compte  une  voiture  de  farine  qui  a  été  offertt 
au  citoyen  Coupin  et  que  l'on  menait  à  Paris.  —  Arch.  comm^ 
Sèvres,  D  reg.  3,  f.  126.] 

[9  germinal  an  III  —  29  mars  1795.  —  Châtelain,  meniùer, 
proposant  de  fournir  des  farines  à  la  oommune  "l,  la  municipalité 
arrête  qu'il  lui  en  sera  acheté  30  eacs  (à  720  I.  l'on).  —  Arch. 
comm.  Sèvre»,  D  reg.  3,  f.  137.] 

[26  germinal  an  III  —  15  avril  1795.  —  La  municipalité 
accepte  d'acheter  à  Oarot  12  sacs  de  farine  que  celui-ci  a  acquis 
dans  les  environs  de  Chartres,  à  raiaon  de  800  1.  le  sac.  Mais  Garot 
laisse  à  la  commune  le  soin  de  les  faire  transporter  l».  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f,  144.] 

[26  germinal  an  III  —  15  avril  1795.  —  Goaselin  et  Duval, 
commissaires  pour  les  subsistances,  rendent  compte  de  leun 
achatfi,  montant  à  39.200 1.,  à  la  municipalité  de  Sèvres.  Celle-ci 
approuve  leurs  opérations  '*.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  u, 
i.  144.] 

[27  prairial  an  III  —  15  juin  1795.  —  La  municipalité  décide 
de  faire  un  emprunt  de  50.000  1.  sur  les  citoyens  aisés  pour 
acheter  des  subsistances.  Cette  somme  sera  remboursée  en  trois 
mois,  en  deux  paiements  égaux  '*'.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  172.} 

[17  brumaire  an  IV  —  8  novembre  1795.  —  La  municipalité 
accepte  la  proposition  de  Séguin  qui  oifre  de  céder  une  partie  des 
grains  qu'il  attend  à  la  oommune.  —  Arch.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  4,  f .  10.] 

<i)  Le  II  germinal —  IH  avril  ITSe,  CtaSlelaln  n'ayant  rien  llvrC.  la  munlclpalu* 
1«  lomma  par  huissier  de  restluier  14.000  1.  igui  lui  avalent  éié  donnée  pour  acliat 
des  lanncs.  iAreh.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  (.  130.) 

(S)  Le  iransiiort  de  ces  farines  donna  lieu  &  des  dlfflcultés  La  meunier  Barotbc 
gui  les  Bvftii  promises  refusa  de  s'en  deasaistr.  II  fallut  pétlilonner  auprès  du 
représentant  Fleury.  Celui-ci  ordonna  la  restitution  de*  larlnea:  elles  Ëtalcol  par- 
venues  à  SAvtbs  le  »  iwalrUl  an  tll  — S7  mal  ITSG  lArch.  comm.  Sèvres.  D  reg.  3. 
t.  IM.) 

iSi  II  e&t  vrai  que  le  17  QoT«al  — TmaJ  17%,  la  muulcipaliw  dteouTTlt  des  malrer 
salions  dana  les  comptes  de  Oiisselln  et  Daval.  (Arcli.  cmum.  Sèvres,  D  reg.  S,  t.  tM.l 

14)  CeL  emprunt  fut  autorisé  par  le  District  le  S  messidor  — 8t  luin  ITM.  <Anh. 
âelne-et-Olse,  LuK  c&rton  IS.) 
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Val-Libhe  (Saint-Cyr}.  —  [29  nivôae  an  III  — 18  jajiviet  1795. 
-  -  La  muoicipalité  ayant  deumnâé  aa  comité  révolutionnaire  du 
district  de  Versailles  qu'il  veuille  bien  accorder  un  oongé  de  trois 
jours  à  Chéroii)  l'un  de  ses  membres,  afin  d'acheter  des  graine 
dans  riiure-et-L«r,  ce  congé  eet  accrardé.  —  Arch.  Seiue-et-Oise, 
Lu-  61  à  54J 

Vebbièkbs.  —  [10  nivôse  an  III  —  .301  décembre  1794.  -^  Une 
coliect«  sera  faite  pour  acheter  des  graine  :  les  avances  seront 
remboursées  aux  habitante  à  chaque  voiture  de  grain  livcée  au 
boulanger:  —  Ârch.  comm.  Yeniàree,  D  reg.  3,  s.  S.] 

[5  pluviôse  an  III  —  24  janvier  1795.  —  Darcagne,  boulanger, 
et  Salé  vont  acheter  ^2  setiers  de  blé  dans  le  district  de  Dourdan, 
mais  vu  les  obstacles  qu'ils  rencontrent  ils  ne  veulent  plus  y 
retourner'".  —  Ârch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  «,  f.] 

(25  pluviôse  aji  III  —  13  février  1795.  —  Nouvelle  collecte 
parmi  les  habitants  <*.  —  Arch,  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f.] 

[10 floréal  an  III  — 29  avril  1796.  —  G-uichard  et  Salé,  commis- 
saires, rendent  compte  qu'ils  ont  trouvé  du  blé  et  de  l'orge  dans 
l'Eure-et-Loir,  mais  que  la  dil&;ulté  est  de  faire  sortir  les  céréales 
de  ce  département,  vu  l'arrêté  rigoAreux  du  représentant  en  mis- 
sion à  Chartres.  —  Arch.  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f .] 

[14  floréal  an  III  —  3  mai  1795,  —  La  commune  qui  compte 
plus  de  1.100  habitants  eat  dans  un  c  besoin  extrême  >.  Darcagne, 
boulanger,  et  Delaleu  se  transporteront  dans  l'Eure-et-Loir.  — 
Arch  comm.  Verrières,  D  reg.  2,  s.  f,] 

Ville-d'Avray.  —  [1"  floréal  an  III  — 20  avril  1796.  ~  La 
municipalité  remet  8.000  1.  à  Beurrier,  son  commissaire,  pour 
aller  acheter  dès  grains  dans  l'Eure-et-Loir.  —  Arch.  comm. 
Vilk-d'Avray,  D  reg.  2,  f.  5.] 

[8  floréal  an  lïl  —  27  avril  1795.  —  Beurrier  rend  compte  qu'il 
a  acheté  15  sacs  de  farine  k  600  1.  le  sac.  La  municipalité  nomme 
deux  commissaires  pour  procéder  au  transport  f^'.  —  Arch.  comm. 
Ville-d'Avray,  D  r^.  3,  f.  6.] 

[14  floréal  an  III  —  3  mai  1795.  —  Beurrier  est  autorisé  à 
conclure  un  nouveau  marché  dans  le  district  de  Châteaudun,  On 
lui  remet  9.000  1.  —  Arch.  comm.  Ville-d'Avray,  D  reg.  2,  f.  6.] 

(1)  Le  »  vmiiOm.  deux  commissaires,  CourloU  et  DeT&ux,  refusèrent  d'accomplir 
leur  mission  II  cause  de  ces  dimcnlMs, 

(S)  Cette  collecte  donne  sans  doute  des  rtaaitata  médiocres,  car  le  4  flortel  — 
n  avril  1795  on  Invite  avec  Insistance  les  cltoyvitis  aises  A  redoubler  de  lâle  pour 
contrlbner  au  ptit  volimtalre, 

13)  Beurrier  annonça  le  13  floréal  ~  !  mal  17W  que  des  obstacles  s'opposalenc  au 
dipart  des  larlues. 
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[11  prairial  an  III  —  30  mai  1795.  —  La  mimicipalité  ouvre 
une  KouBcription  pendant  3  jours  pour  l'acbat  de  grains.  —  Arch. 
oomm.  Ville-d'Avray,  D  reg.  2,  f.  8.]    - 

[22  prairial  lui  III  —  10  juin  1795.  —  ArrêU  éM  Comité  de 
saint  public.  —  1m  Comité  abaisse  le  prix  du  riz  accordé  es 
aeoours  à  la  commune  à  4  1.  la  livre.  Le  Comité  établît  une  com- 
pensation avec  le  prix  des  f&rines  appartenant  à  Ville-d'Avra; 
et  qui  ont  été  arrêtées  à  Chartres  pour  rapproTÎBionnement  de 
Pari*.  —  Arcb.  nat.,  Ara  70,  plaq.  524,  n'  28.] 

ViLLEPEETJX.  —  [22  germinal  an  III  —  11  avril  1795-  —  La 
plupart  des  ouvrîeie  agricoles  manquant  de  subsistanoes,  la  muni- 
cipalité autorÎK  Brault  à  emprunter  dee  grains  ches  les  citoyens 
les  plus  aisés.  Deux  commiwaiies  parcourront  les  territoires  lee 
plue  productifs  et  les  grains  par  eux  acquis  seront  payée  avec  le 
produit  de  l'emprunt.  —  Arch.  comm.  Villepreux,  J)  reg.,  i.  9-3.} 

ViEOïLAY.  —  [7  nivô«e  an  III  —  27  décembre  1794.  —  NMni- 
nation  de  deux  commissaires  p'oiir  acheter  des  subsistances.  Le 
boulanger  a  déclaré  qu'il  avait  de  la  farine  c  petitement  pour 
tjoi8  jours  ».  —  Arch.  comm.  Viroflay,  D  reg,,  b.  t.] 

[2  pluviôse  an  III  —  21  janvier  1795.  —  Nivière  et  Dolbec, 
commissaires  de  la  commune,  rend&nt  compte  de  leurs  opémtioni, 
A  Coiguières  <W  ils  ont  trouvé  les  granges  vides.  A  Kambouillet  ils 
ont  pu  oonstater  la  même  foule  aux  portes  des  boolangers  qu'it 
Yereailles  ;  le  marché  était  tumultueux.  A  Epemon  et  daus  les 
environs  de  Chartres,  même  situation.  Les  envoyés  n'ont  pu 
obtenir  d'un  meunier  que  13  sace  de  farine  à  170  L  le  sac,  c'est- 
à-dire'  de  quoi  alimenter  la  commune  pendant  une  disaine  de 
jours.  —  Arch.  comm.  Viroflay,  D  reg.,  s.  f,] 

[12  pluviôse  an  III  —  31  janvier  1795,  —  On  remet  à  Qa- 
main  '*'  10.662  1.  10  s.,  provenant  de  la  souscripticm  faite  parles 
citoyens  aisés,  pour  acheter  des  subeistanoes.  —  Arch.  ccmat. 
Viroflay,  D  reg,,  s.  f.] 

[24  pluviôse  an  III  —  12  février  1795,  —  Germain  lit  à  la 
municipalité  un  rapport  sur  ees  counes  dans  le  district  de  Dreux 
pour  acheter  d«s  subsistances.  Il  a  tu  but  les  marchés  tous  les 
grains  enlevés  par  deux  catégories  d'acquéreurs  :  les  vignerons 
qui  ayant  vendu  leur  vin  cher  échangeaient  un  poinçon  pour  dens 
sacs  de  blé  ;  les  commissaires  des  grandes  villes  qui,  les  mains 

(1)  Canlm  de  Ne>uplile-1»CMtea.u,   dle^'lct  da  MontlorL 

lï)  Genoaln  tut  maire  de  VlroRay  à  plusieurs  reprL«rs.  n  étaJt  proprtiulre 
dans  eette  commnne.  Voir  la  notice  MograpIilquË  dans  v Introduction  i  l'fnioi- 
lalre  ae  la  lérlf  T.  par  E.  Cooaw>,  p.  ixxvii,  note  S. 
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pleines  d'aseignats,  achètent  chez  les  laboareurs  à  meaure  du 
Battage  et  de  la  mouture.  Enfin  le  repréeentaiit  Loiseau  a  donné 
ordre  à  tous  les  fÈrmiers  de  livrer  par  préférence  pour  Paris,  ce 
qui  entrave  l'approvisionnement  des  petites  communea.  —  Areh. 
cnmm.  Yiroflay,  D  reg.,  s.  fj 

[21  pluviôse  an  III  —  9  février  1795.  —  Germain  passe  marché 
avec  Huveau,  meunier  à  Tréon,  pour  16  sacs  de  îarine  livrables 
dans  l'espace  d'une  décade  au  prix  de  260  1.  le  sac  m.  —  Ârch. 
comm.  Viroflay,  D  rtg.,  s.  f.] 

(IJ  La  llTTBlson  des  larlDM  du  memiler  Hutmu  donna  Heu  à  un  long  coofllt 
arec  la  municipalité  de  Viroflay.  Le  18  TentOge  — 3  man  ITW.  Huveaa  refusa  de 
Ilner  les  tarlnes.  alteadu  que  le  représMitaiit  LoUmu  l'avait  mis  en  rAiiulsltloD 
pour  Paris,  Le  a  germinal  — ïe  mais  ntb.  le  représentant  Loiseau  décida  que  le 
nteunter  devait  fournir  les  farines  promises.  Uals  le  District  de  Dreux  At  de  l'oppo- 
slllon.  Un  eaTOTd  de  la  municipalité  de  Vlrofla;  ne  put  obtenir  gain  de  cause 
auprèl  itu  représentant  Fleury.  De  guerre  lasse,  la  commune  frustrée  s'adressa 
le  IB  germinal  an  III  —  7  avril  lïW  au  Comité  de  salut  public,  La  réponfe  ne  vtot 
que  la  !6  messidor  —  ti  Juillet  17VS.  Le  Comité  de  salut  public  ordonnait  à  Huveau 
d'expédier  sui^le-cbamp  les  tannes  promises;  en  cas  de  mus  de  sa  part,  la 
commune  de  vironar  pouvait  le  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Huveau  eonUnua 
d'user  de  moyens  dilatoires  et  au  débat  de  l'an  IT  a  tarine  n'était  pas  encore 
livrée.  (Arcti.  ust..  AFii  'TO,  plaq.  BS5  et  arch,  comm.  Vtrotlay,  ,D  registre  des 
délibéra IlOQs,  iWMlin.) 
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V 
Surveillance  de  la  meunerie. 


155.  —  On  cherche  à  aiigmenler  le  nombre  des  moulins; 
on  veille  à  ce  que  les  moulins  à  eau  ne  ch6menl  en  nulle 


,  [8  nivôse  an  III  —  28  décembre  1794.  —  La  municipalité  de 
VersailleB  invite  les  administrateurs  du  District  à  faire  enlev» 
anr-le -champ  les  effets  déposés  dans  le  moulin  mécanique  de 
l'ancieD  Poids  à  la  farine,  car  la  municipalité  se  propose  d'y  faire 
les  réparations  (convenables  pour  que  ce  moulin  soit  mis  en  eervice 
sous  quatre  jours.  —  Bibl.  Yenailles,  mes.  565  F,  f .  33,] 

[8  pluviôse  an  III  —  27  janvier  1795.  —  Vu  l'état  de  détresse 
de  Versailles  occasionné  par  la  dureté  d'un  bîver  qui  a  glacé 
tous  les  courants  d'eau  et  arrêté  Tes  moulins,  le  Directoire  du  Dis- 
trict de  Versailles  envoie  60  prisonniers  de  g-ueire  munis  d'ontila 
propres  à  casser  la  glace  autour  des  moulins  de  l'arrondissement. 
Le  commissaire  des  guerres  assurera  la  subsistance  de  ces  pri- 
sonniers. Leurs  travaux  seront  dirigés  par  trois  commissaires  du 
District  Bizard,  Macé  fiaigneux  et  Giiillemot)  —  Arcb.  Seine-et- 
Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[16  pluviôse  an  III  —  4  février  1795.  —  Dumoulin  offre  an 
Conseil  général  de  Versailles  les  établiaaementfi  qu'il  a  sur  la  bçtte 
de  Picardie  :  deux  moulins  à  vent,  un  moulin  à  man^,  un 
fournil  pour  cuire  du  pnin.  Le  Diatrici  occupe  le  moulin  à  manège 
depuis  quelque  temps.  —  Bibl.  Versailles,  ms.  566  F,  f.  32] 

1"  fructidor  an  III  — 18  août  1795.  —  Compte  décadaire  rendv 
par  le  procureur  gén^Tol  syndic.  —  L'inspecteur  dos  eaux  a  été 
autorisé  à  fournir  de  l'eau  à  plusieun,  moulins  qui  en  ont  besoin 
pour  moudre  des  grains  dont  la  constHumation  se  fait  aussitôt  que 
la  récolte.  [Areh.  Seine-et-Oiee,  Lï",  397.] 

Les  moulins  alors  en  activilé  étaient  insuffisants,  surtout  en 
hiver,  comme  on  le  voit  par  les  difficultés  qu'éprouvait  Sèvres 
à  faire  moudre  ses  grains. 
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[27  nivôse  an  III  —  16  janvier  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  envoie  demander  si  le  meauier  de  Jou;  pourrait  moudre 
pour  la  commune.  —  Arch,  comm.  Sfevree,  D  reg,  3,  f .  108.] 

[19  pluviôae  an  III  —  7  février  1795.  —  Ghirot  annonce  à  la 
municipalité  de  Sèvres  qu'il  n'a  pu  trouver  des  moulins  pour 
moadre  les  grains  que  la  commune  est  autorisée  à  prendre  au 
magasin  de  Poisey.  —  Arch.  comm.  Sèvrfs,  D  reg.  3,  f,  114.] 

156.  —  D'autre  part,  on  se  préoccupe  du  travail  des'  meu- 
niers. Le  Directoire  du  District  de  Versailles  prend  des  déci- 
sions pour  vérifier  le  rendement  exact  des  moutures  et  il  fixe, 
à  la  fin  de  l'an  III,  le  prix  des  issues. 

[12  nivôee  an  III  —  1"  janvier  1795.  —  Afin,  de  eonnaàtre  ceux 
qui  pourraient  acheter  en  dehors  des  marchés,  l'administration 
du  District  de  A^ersailles  arrête  que  chaque  meunier  sera  tenu 
d'avoir  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms'  des  citoyens  qui 
confient  des  grains  à  moudre,  la  nature  et  la  quantité  de  grains, 
le  marché  où  les  grains  auront  été  achetés  et  le  nom  du  vendeur. 
Les  municipalités  devront  faire  parvenir  ce  tableau  chaque  dé- 
cade et  dénoncer  les  meuniers  qui  y  contreviendront  '".  -r-  Arch. 
Seine- et-Oise,  Ln*,  carton  11.] 

[3  floréal  an  III  —  22  avril  1795,  —  Les  farines  fournies  par 
Laurent,  meunier  à  Maule  '^',  à  un  commissaire  du  District  de 
Versailles  n'étant  pas  conformée  à  l'échantillon  ni  exactes  comme 
poids,  le  Directoire  de  ce  District,  considérant  que  la  livraison 
de  Laurent  présentent  deux  friponneries  ■,  arrête  que  ces  farines 
seront  soumises  à  la  vérification  de  deux  experts  :  ceux-ci  auront 
à  s'assurer  si,  dans  l'amalgame  fourni,  il  n'est  point  entré  plus 
de  grains  étrangers  que  de  blé.  En  outre  Laurent  subira  une 
retenue  égale  au  prix  des  25  livres  qui  sont  en  moin».  -:-  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

[29  prairial  an  III  —  17  juin  1795.  —  Christophe  Misery, 
meunier  à  Loi^jumeau  étant  en  contestation  avec  Petit,  garde 
du  magasin  à  Versailles,  parce  qu'il  a  rendu  2  quintaux  70  livres 
de  farine  en  moins  à  ce  dépôt,  le  Directoire  du  District  tenant 
compte  de  la  déperdition  subie  par  les  grains  pendant  les  trans- 
ports et  de  la  probité  manifeste  de  Misery  c  qui  a  rendu  une  très 

(1)  Après  avoir  entendu  les  obserr  allons  d'un  de  ses  memlires,  te  District  supprima 
toutes  ces  formalités  dans  sa  séance  du  17  nlTOse  an  lli_fl  janvier  Itm.  Cei>en- 
dant  l'agent  national  de  Senllsii:  mande  le  99  nlvdse  an  c<»nlt6  révolutionnaire  du 
aiïtrtcl  que  le»  meuniers  refusent  d'avoir  des  registres.  (Arch.  Sein e^et- Oise,  Lu" 
5t-S4,l 

(ij  Cliet-lleu.  de  canton  du  district  de  Salnt-Gemialn, 
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belle  farine  •  et  dont  tout  le  tort  est  de  n'avoir  pas  moulu  confor- 
mément à  la  loi  du  25  brumaire  an  3,  arrête  que  ledit  meunier 
est  déchargé  de  toat«  poursuite  pour  les  moutures  qu'il  n'a  pai 
faites  selon  la  loi,  mais  qu'il  versera  au  magasin  des  subeiotanccs  : 
35  livres  de  farine  de  bonne  qualité  dont  il  est  redevable  sur  les 
moutures;  et  11  q"  63  1,  de  8on  pour  compléter  les  issues  qu'ont 
dû  produire  les  moutures  ci-deaaus  indiquées.  —  A.rcb.  8eise-et- 
Oise,  Ln^,  carton  11.] 

[29  prairial  an  III  —  17  juin  1795.  —  Oui,  meunier  au  moulin 
de  la  Bretècbe,  canton  de  Longjumeau,  demandant  à  verser  en 
issues  le  reliquat  de  la  mouture  qu'il  aï^t  à  faire  pour  le  magasin 
de  Veisailles  (soit  14  q'  de  farine)  le  Directoire  du  Dietjict,  cwi- 
sidérant  que  cette  réclamation  eet  détruite  par  l'expertise,  arrête 
que  ledit  meunier  sera  tenu  de  verser  dans  la  décade,  au  magasin 
du  district,  les  14  q"  dont  il  est  redevable.  —  Arch.  SeLne-et-Oi», 
Lu*,  carton  11.] 

[23  messidor  an  lll  —  11  juillet  1795.  —  Le  Directoire  du  Di»- 
trict  de  Versailles  oblige  Cbarpentier,  meunier  à  Longjumeati, 
employé  pour  le  compte  de  l'administration,  ainsi  que  les  antres 
meuniers  qui  sont  dans  le  même  çae,  à  verser  avant  le  15  the'- 
midor  prochain  le  prix  des  issues  dont  ils  sont  redevables  (arrêté 
du  16  floréal  an  III).  Les  contrevenants  seront  poursuivis  devant 
les  tribunaux.  —  Arch,  Seine- et-Oise,  Ln'^,  carton  12.] 

[16  fructidor  an  III  —  2  septembre  1795.  —  Vu  le  haat  prix 
des  frais  de  charrois  et  de  main-d'œuvre  et  coosidératit  en  outre 
qne  la  vente  des  issues  est  le  seul  moyen  par  leqitel  on  puisse 
alléger  les  dépenses  et  les  faux-frais  ponr  le  transport  des  grains, 
le  Directoire  du  District  de  Vereailles  arrête  que  le  prix  du  quin- 
tal de  son  fin  sera  de  76  1.  pour  la  commune  de  Versailles,  le* 
cantens  de  Sèvres  et  de  Marly,  les  districts  de  Dotttdui  et  de 
Montfort  et  pour  les  meuniers  travaiUant  ponr  le  compte  de  Y»à- 
miniatration.  Ces  meuniers  seront  tenus  de  plésenter,  dans  une 
décade,  l'état  général  des  grains  qui  leur  ont  été  donnés  à  mondre. 
Dans  la  décade  suivante  ils  seront  tenus  d'en  efEectaer  le  verse- 
ment total  au  magasin  des  subeistanoes  de  Versailles.  Tous  paie- 
ments aux  dits  meuniers  seront  suspendus  jusqu'à  entière  exé- 
cution de  cet  arrête.  —  Arch.  Seine-et-Oiee,  Ln*,  carton  11.] 

En  venlôse  el  en  pluviftse  an  III,  le  District  établit  le  tarif 
de  la  mouture  pour  les  grains  appartenant  à  l'administration. 
La  municipalité  de  Versailles  persiste  dans  l'usage  de  payer 
les  meuniers  en  nature. 
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[IS  ventôse  an  III  —  S  mare  1795.  —  Plusieurs  meuniers 
demandant  que  la  mouture  leur  soit  payée  ÔO  s.  le  quintal  & 
compter  du  l"  nivôse  dernier,  le  Directoire  du  District  de  Ver- 
sailles, considérant  que  lee  propriétaires  de  grains  ne  paient  pas 
actuellement  la  mouture  au-dessus  du  prix  £xé  par 'l'administra- 
tion le  16  frimaire  dernier,  arrête  que  la  mouture  des  grains 
appartenant  à  l'administration  continuera  à  êti-e  payée  à  raison 
de  21  s.  par  quintal.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii^  carton  11.] 

[19  pluviôse  an  III  —  7  février  1795.  —  L'administration  du 
District  de  VersailleB  alloue  6  1.  pour  la  mouture  de  chaque  setier 
de  grains  appartenant  à  l'administration  qui  a  été  ou  sera -con- 
verti en  farine  par  Dumoulin,  propriétaire  du  moulin  à  manège 
de  la  butte  de-Picardie,  à  charge  par  ce  meunier  de  rendre  les 
issues  provenant  de  la  mouture  <>J.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*, 
carton  II. 1 

[1"  nivôee  an  IV  —  22  décembre  1795.  —  Dieulevent  et  Petou, 
commissaires  chargés  de  la  rentrée  des  grains  accordés  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  s'occuperont,  selon  l'ordre  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles,  de  faire  conduire  les  grains  aux  moulins. 
Ils  y  fertmt  extraire  20  livres  de  son  par  quinl^il  y  compris  l'éva- 
poration.  Le  son  paiera  les  frais  de  mouture  et  de  transport.  Il 
sera  mis  600  sacs  à  la  disposition  de  chaque  commissaire.  —  Arch. 
comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  200.] 

[6  nivôse  an  IV  —  26  décembre  1795.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  ajourne  jusqu'à  plus  ample  informé  la 
pétition  des  trois  meuniers  de  la  vallée  de  Saint-Lambert  qui 
demandent  à  recevoir,  pour  frais  de  mbuture,  la  totalité  des  issues 
et  à  rendre  deus  quintaux  de  farine  sur  240  livres  de  grains.  — 
Arch.  comm.  VersaîlleB,  D  reg.  7,  f.  211.] 

[8  nivôse  an  IV.  —  29  décembre  1796.  —  Plusieurs  meuniers 
s'étant  présentés  pour  traiter  de  gré  à  gré  avec  l'administraticm 
sur  les  frais  de  mouture,  la  municipalité  de  Versailles  convient 
de  leur  allouer  les  issues  en  les  chargeant  de  conduire  les  grains 
du  magasin  militaire  à  leure  moulins  et  de  rapporter  les  farines 
au  magasin  de  la  commune.  —  Aroh.  comm.  Versailles  D  reg.  7, 
f.  216.] 

<l)  Le  e  ■crminat  &d  III  —86  mars  IJflS.  I«  umrict  rejetait  U  demande  d'Indem- 
nité tormalâe  par  Dumoulin  :  cMul-cl  aurait  voula  Sire  dedommasA  des  frais 
supportés  par  lui.  pendsoi  qu»  raâmlnlst ration  avait  laissé  son  moulin  dans 
riDkctloa.  (Arch.  Selne-et-Olsr.  Lu^.  carton  11.) 
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VI 

Surveillance  de  la^boulangerie  et  de  la  vente 
du  pain. 


157.  —  La  même  sui-veillance  étroite  et  parfois  excessive 
de  !a  fabrication  et  de  la  vente  du  pain  se  poursuit  après  la 
suppression  du  maximum.  Ce  contrôle  soupçonneux  se  mani- 
feste à  tout  propos,  mais  surtout  pour  l'approvisionnement 
en  bois  et  en  farines  des  boulangers,  pour  la  distribution  et  la 
vente  des  miches  à  Versailles  et  dans  les  communes  environ- 
nantes. 

158.  --  On  astreint  les  boulangers  à  continuer  leur  com- 
merce contre  leur  gré;  on  s'assure  qu'ils  ne  manquent  ni  de 
bois  ni  de  farine.  On  stimule  leurs  achats  sur  les  marchés 
au  lieu  de  les  encourager  à  recevoir  les  farines  que  procure 
ladminislration.  \ous  donnons  d'abord  les  documents  ayant 
rapport  aux  boulangers  de  Vci-sailles.- 

[1"  pluviôse  an  III  —  20  jaB-vier  1795.  —  Les  march&Dde  de 
boie  de  Versailles  assurant  ne  pouvoir  fournir  les  boul&ngen, 
faute  dé  voitures,  le  District  arrêt*  que  les  fermiers  et  cultivatfiure 
ayant  de  2  à  5  slievaux  dans  les  communes  de  Versailles,  Boc- 
quencourt,  Bailly,  Noisy,  Rennemoulin,,  Villepreux,  Marly. 
Bougival,  La  Celle,  Saint-Cyr  et  Guyancourt,  contiguëE  aux 
ventes,  seront  mis  en  réquisition  pour  le  transport  du  bois  à  Ver- 
sailles. —  Arcb.  comm.  Kennemoulin,  D  r^.  3,  f.  269.] 

11  pluviôse  an  III  —  30  janvier  1795.  —  Arrêté  de  la  vmnici- 
palité  de  Versailles.  —  Lés  boulangers  seront  tenus  de  payer 
comptant  la  farine  qui  leur  sera  délivrée  et  le  paiement  en  sera 
toujours  effectué  avant  qu'ils  en  fassent  l'enlèvement  des  maga- 
sins (art.  6).  On  continuera  de  nommer  dans  chaque  section  deux 
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commissaires  intelligents  pour  aller  jouruellement  chez  lee  bou- 
langers surveiller  le  travail  de  lacuiseon,  ainsi  que  pour  s'aasurer 
que  la  quantité  de  farine  délivrée  sera  en  totalité  ronvertie  en 
pain  et  le  pain  en  provenant  très  fidèlement  et  très  également 
distribué  (art.  7).  Lee  boulangers  seront  fraternellement  invités, 
dans  chaque  assemblée  générale  de  section,  à  faire  leurs  efforts 
pour  rétablir  leurs  liaisons  commerciales  et  reprendre  leur  ancien 
mode  d'approvisionnement  (art.  8).  Tout  boulanger  qui  se  four- 
nira de  farine  lui-même  et  en  totalité  sera  aussitôt  autorisé  à  faire 
du  pain  de  deux  sortes  :  du  pain  mollet,  des  petits  pains  du  poids 
et  de  la  forme  qu'il  jugera  convenable  et  de  vendre  le  tout  à  des 
prix  proportionnés  à  ceux  des  grains  et  farines.  [Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li",  321.] 

[4  prairial  an  ÎII  —  23  mai  1795.  —  Pinchaut,  boulanger  à 
Versailles,  ayant  l'intention  de  cesser  son  commerce,  l'assemblée 
municipale  de  Yereailles,  considérant  qu'un  boulanger  ne  peut 
quitter  son  état  sans  avoir  prévenu  six  mois  d'avtajce,  arrête 
qu'il  sera  répondu  au  susdit  que  le  délai  fixé  commence  à  partir 
de  ce  jour.  —  Arch.  comm.  A'ersaille*,  D  reg,  5,  f,  23.] 

[11  frimaire  an  IV  —  2  décembre  1795.  —  Sur  la  plainte  de 
Robin,  boulanger  à  Versailles,  réclamant  2  sacs  de  fariiLe  saisie 
le  5  vendémiaire  dernier  par  la  municipalité  de  Maule  <*ï  parce 
que  le  voiturier  n'était  pas  muni  de  patentes,  l'administration 
centrale  du  Département,  contrairement  à  la  décision  du  District 
de  Versailles'^,  approuve  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Maule  et  confirme  Je  jugement  rendu  en  conséquence  par  le  juge 
de  paix  de  ce  canton.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  L.  128,  f .  236  V.] 

La  muiii<:ipalité  de  Sèvres  contnMe  niinutieiiscment  le  ser- 
vice de  la  boulangerie. 

[11  nivôse  an  III  -  31  décembre  1794,  —  Le  District  ne  pou- 
vant fournir  de  la  farine,  la  municipalité  de  Sèvres  iuvit«  les 
boulangers  à  s'approvisiounei-  sur  lee  marchés  et  à  en  rendre 
compte '31.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  96,] 

[14  pluviôse  an  III  —  2  février  1795.  —  La  municipalité  de 


(Il  DlBlTlct  de  .Sslnl-Gerniain. 

(ïl  Voir  la  dillMratloD  du  u  vondémlWrp  an  IV.  (Ln*,  cArton  H.) 
13)  Le  St  nlïOse  — 10  Janvier  i79S.  les  bnulangers  exposent  rju'lls  ont  parcouru  les 
marchAs  de  Neauphte,  Rambouillet  el  Versailles  sans  résultat.  (D  reg.  3,  t.  99.) 
Seul.  Duval,  boulanser.  a  trouva  de  l 'approTUIonnoment  en  tarlne  pour  1&  JoQn 
raal»ft  3)9  l.  le  sac.  ir.  100.) 


ovGoot^lc 


40J  Î.ES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DI'STRICT  DE  VERSAILLES 

Sèvrea  décide  que  les  boulangers  recevront  de  la  farine  en  pro- 
portion da  nombre  de  leurs  pratiques.  —  Arch.  comm.  Sevrée,  D 
reg.  3,  f.  112.] 

[21  pluviôee  an  III  —  9  février  1795.  —  La  municipalité  de 
Sevrée  invite  les  boulangers  à  apporter  toute  la  diligence  poesiMe 
pour  aller  «b^her  des  grains  et  farines  partout  où  ils  pourrcMit 
en  trouver.  —  Ârcli.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  i.  116.] 

[27  pluviôse  an  III  —  15  février  1796.  —  Duval,  boulanger  s 
Sèvres,  est  appelé  par  la  poiunibipalité  de  la  commune  pour 
expliquer  comment  il  s'approvieionne.  Il  expose  qu'il  n'a  pn  se 
faire  livrer  une  voiture  de  farine  achetée  à  N'eauphle  et  que  duu 
les  environs  de  Cliartres,  des  piquets  de  dragons  empêchent  tonte 
sortie  des  farines,  à  moins  d'une  autorisation  du  Comité  de  saint 
public.  La  municipalité  de  Sèvres  invite  Duval  à  ne  pas  vendn 
dorénavant  de  farines  aux  habitante  de  ia  otaomune  et  à  convertir 
toute  sa  provision  en  pain  '",  —  Ârob.  comm.  Sèvres,  D  re^,  3, 
f.  118.] 

[12  ventôse  an  III  —  2  mars  1796,  —  La  municipalité  de 
'  Sèvrea  accorde  un  passeport  à  Dumontier,  boulanger,  pour  ach^er 
(les  grains  ou  farines  dans  l'Eure-et-Loir  "'.  —  Arch,  comm. 
Sèvrea,  D  reg.  3,  f.  124,] 

[17  prairial  an  III  —  5  juin  1795.  —  Un  membre  de  la  munici- 
palité de  Longjumeau  dén<mcé  Chambard  boulanger  de  la  c«n- 
mune  qui  ayant  acheté  des  grains  les  a  revendus  pour  Paris  et 
n'a  pas  approvisionné  lee  habitants  du  bourg.  L'agent  national  de 
Longjumeau  fera  un  rapport  sur  ces  faits.  ' —  Arch.  comm. 
Longjumeau,  D  reg.  3,  s.  f.] 

Des  indemnités  sont  accordées  atix  boulangers  pour  la 
manipulation  des  farines.  Les  municipalités  iixenl,  d'après 
les  mercuriales,  le  prix  du  pain. 

[18  pluviôse  an  III  —  6  février  1795.  —  L'agent  natiostl 
rappelle  à  la  municipalité  de  Lcmgjumeau  l'exécution  des  règle- 
ments de  police  pour  le  poids  et  la  cuisson  du  pain.  —  Arrb. 
comm.  Longjumeau,  D  reg.   3,  s.  f.] 


(1)  Le  1  Tentôsp  —  !&  lévrier  1795.  les  mêmes  plaintes  soat  tocmuléec  conm  Duial 
et  la  municipalité  procède  de  nouveau  ft  noe  eovnete.  <D  T<c.  3,  t.  lai.) 

(i)  La  7  germinal  —  27  mars  ITM,  Dumontier  annonce  qu'il  a  UoutC  ane  Tolinrc 
de  19  sacs  de  farine.  La  munlcIpallU  l'invite  k  ptét6r  ce  qu  U  lajt  pour  pemMlK 
aux  quatre  boulangers  de  loumir  une  llvn  de  psln  par  individu.  (Arefe.  ndul 
Sivi-es,  U  reK.  3,  1.  13T.) 
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[21  ventôse  an  III  —  11  mara  1796.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  accorde  aux  boulaitgere  20 1.  par  sac  de  farine  pour  frais 
de  cuisson  et  de  manipulation  ">  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  127.] 

[19  nivôse  an  IV  -^  9  janvier  1796.  —  Après  avoir  consulté  les 
boulangers,  l'adminietraticm  municipale  de  YersailleB,  trouvant 
leurs  propositioiiB  trop  fortes,  réduit  à  25  a.  par  livre  le  prix 
qu'elle  accordera  pour  la  manipulation  des  farines.  Tous  les  bou- 
langers acceptent.  —  Arch.  oomm.  Tersailles,  D  reg.  7,  f.  243.] 

[29  nivôse  an  IV,  —  19  janvier  1796.  —  D'après  les  mercu- 
riales du  marché,  l'administration  municipale  fixe  le  prix  du 
pain  à  18  francs  la  livre.  Il  en  sera  délivré  une  demi-livre  par 
individu.  —  Aroh.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  259.] 

159.  —  A  Versailles  et  dans  sa  banlieue,  les  mesures  de 
police  les  plus  sévères  sont  prises  pour  assurer  la  répartition 
équitable  du  pain  entre  tous  les  citoyens  qui  se  pressent  aux 
portes  des  boulangers. 

[^  nivôse  au  III  —  11  janvier  1795.  —  En  exécution  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Yersailles  adressée  aus  présidenAs 
des'  sections,  le  comité  de  la  section  de  l'Abondanc-e  désigne  des 
commissaires  pour  surveiller  la  livraison  du  pain  chez  les  boulan- 
gers "-.  —  Ai-cU.  comm.  Versailles,  Reg.  des  sections.] 

21  pluviôse  an  III  —  9  février  1795.  —  Arrêté  de  la  ■munici- 
palité de  Venaiîles.  —  La  municipalité  de  Versailles,  couâîdé- 
rant  que  l'égoïsme  et  la  malveillance  ont  rendu  inutiles  les  pré- 
cautions prises  jusqu'à  ce  jour  pour  l'égale  répartition  du  pain 
entre  les  citoyens  de  cette  commune,  oe  qui  occasionne  de  nouveau 
les  rassemblements  nocturnes;  que  journellement,  les  citoyens 
après  avoir  perdu  un  temps  considérable  à  la  port«  des  boulangers 
n'en  obtiennent  pas  la  quaatité  de  pain  proportionnée  à  celle 
délivrée  en  farine  et  que  plusieurs  d'entre  eux  en  ont  manqué 
tot«Iement  lors  même  que  la  fourniture  a  été  complète.  Considé- 
rant enfin  que  l'intérêt  et  la  tranquillité  de  ses  concitoyens  exi- 
gent d'user  de  moyens  capables  de  déjouer  les  manœuvres  perfides 

(!)  Le  a  Bcmloal  ta  m  — IS  an-ll  ins.  cMte  IndemnlM  est  portée  ft  w  1.  Le» 
bonlaiven  doivent  rendre  100  Uirei  d«  pain  pour  un  sac  de  3Sfi  livres.  [Arch.  comm. 
Sèrret,   D  itg.   3,   t.  lU.) 

0)  f-ta  commlMalrefl  dSTU^nt  Etre  rtnouvelèt  .:hanue  d«cade.  Le  regUire  de  la 
■retlun  de  l'Abondance  donne  regullèremcDl  les  nomi  dei  membres  de  la  section 
déilsné*   chaque  dAcad». 
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dt^  l'égoïste  et  du  malveillaiit  ;  ouï  l'agent  national,  et  après  avoir 
entendu  les  membres  du  comité  des  subsistances  de  cette  com- 
mune en  présence  des  boulangers  à  cet  effet,  elle  arrête  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  —  II  est  enjoint  à  tout  boulanger  de  remettre  au  c<nnitê 
des  subsistances  de  la  commune  sous  le  délai  de  quatre  jouis 
et  BOUS  peine  de  25  1.  d'am^ide,  double  en  cas  de  récidive,  on 
état  signé  et  certifié  de  lui  véritable,  contenant  le  nombre  de  ses 
pratiques,  le  nom  de  chaque  chei  de  famille,  le  nombre  d'indi- 
vidus qui  la  composent,  le  nom  de  la  rue  ou  il  demeure,  le 
numéro  de  la  maison  ou  celui  du  propriétaire  "*.  Il  sera  tenn  de 
renouveler  cette  liste  tous  les  mois. 

Art.  2.  —  Ces  états  fournis  et  signés  par  les  boulangerB  ser- 
viront au  comité  des  subsistances  pour  répartir  chaque  jour,  à 
chaque  boulanger,  la  quantité  de  farine  disponible  et  à  raison  du 
nombre  d'individus  qu'il  doit  alimenter. 

Art.  3.  —  Chaque  jour,  les  boulangers  seront  tenus  de  distri- 
buer à  leurs  pratiques  et  par  portion  égale  le  pain  provenant  de 
la  farine  qui  leur  aura  été  délivrée  et  ce,  bous  leur  responsabilité 
personnelle,  à  peine  contre  les  contrevenants  d'une  amende  qoi 
ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  livres  et  double  en  cas  de 
récidive. 

Art.  4.  —  Les  commissaires  envoyés  par  les  sections  chei  les 
boulangers  seront  tenus  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
afin  d'y  empêcher  tout  trouble  et  dommage. 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  du  présent,  les  citoyens  sont  invitéi 
de  ne  point  changer  de  boulanger  dans  le  courant  d'un  mois  et 
serout  tenus  d'en  prévenir,  une  décade  à  l'avance,  tant  leur  bou- 
langer que  le  comité  des  subsistances.  Mande  au  commandant  de 
la  garde  nationale,  aux  commissaires  et  appariteurs  de  police  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé,  affiché 
et  envoyé  aux  neuf  sections  de  la  ville.  [Arch.  oomm.  Ver- 
sailles, D  reg.  4,  f.  313.] 

[23  ventôse  an  III  —  13  mars  1795.  —  L'administration  du 
District  de  Versailles  coiivaincue  que  la  distributiou  de  pain  n'est 


II)  Le  99  pluviôse  — 17  février  17%,  te  comité  âos  subslstaocM  avait  reçu  1<< 
élals  de  48  boulangers.  Il  constata  que  ces  états  étalent  majorés  de  3,0tS  Indlvldnf. 
Il  invita  la  munlclpalllé  k  faire  recommeocer  le  recensement,  des  cbfXs  de  tunlU^ 
et  le  nombre  d'Individus  composant  cliaque  famille,  avec  le  nom  dq  boolan^w 
fournisseur.  Le  17  ventOse  -  -  T  mars  1795.  le  comité  commença  &  procéder  au 
dépouillement  de  ces  listes.  Le  22  venUtse  — 19  mars  1T9s.  pour  accélérer  le  iravBll. 
le  Comité  des  subsistances  demanda  à  la  municipalité  de  l'aider  i  tcrmlliFr  Ic^ 
reronscments.  lAnh.  romm.  Versailles.  reRlstre  du  comité  des  lubslsisnces  F*  r.' 
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pas  ^ale  à  la  qufùitité  d«  farine  loumie  chaque  jour  à  la  com- 
mune dé  Yersailles,  nomme  l'un  de  ses  membres,  le  citoyen 
Messie,  afin  de  se  transporter  auprès  de  la  municipalité  :  ï'  pour 
l'inviter  à  arrêter  les  abus  dans  la  distribution  ;  2°  pour  actÏTer 
la  livraison  du  riz  qui  a  été  aecordé  à  la  municipalité  <».  —  Âich. 
Seine-et-Oise,  Lii^,  carton  11.] 

[10  germinal  an  III  —  30  mars  1795.  —  On  lit  à  la  section 
des  Réservoirs  un  procès-verb^  des  plaintes  portées  contre  Du- 
four,  commissaire  pour  la  livraison  du  pain.  —  Ârch.  comm. 
Veisaillea,  registre  dtfs  sections.] 

[29  germinal  an  III  —  18  avril  1795.  —  Vu  les  fraudes  cotu- 
mises  pendant  la  répartition,  du  pain  par  certains  citoyens  et  la 
faveur  que  quelques  boulangers  accordent  à  leurs  pratiques  au 
détriment  des  autres  habitants,  le  conseil  municipal  de  Yeisailles 
arrête  :  l' Lee  citoyens  qui  seront  convaiiLcus  soit  de  s'être  procuré 
des  doubles  cartes  de  pain,  soit  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration 
pour  augmenter  le  nombre  d'individus  de  leur  maison,  soit  d'avoir 
falsifié  les  cartes  pour  poj^enir  à  cette  augmentation,  seront 
condamnés  par  le  tribunal  de  la  police  municipale  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  35  1.  pour  la  première  fr^is  et  qui 
sera  doublée  eu  cas  de  récidive.  Les  membres  des  Comités  civils 
des  sectious,  les  commissaires  chez  les  boulangers  et  tous  les 
bons  citoyens  sont  invités  au  nom  de  l'intérêt  général  de  dénon- 
cer les  abus.  2°  Lee  boulangers  qui  seront  convaincus  de  n'avoir 
par  fourni  à  chariue  citoyen  le  contingent  qui  doit  lui  revenir 
d'après  le  nombre  des  individus  composant  ses  pratiques  et  la 
qualité  de  pain  qu'aura  dû  lui  produire  la  farine  qui  lui  aura  été 
remise  ;  celui  qui  n'aura  pas  distribué  tout  son  pain  et  aura  donné 
une  plus  fort«  proportion  aux  uns  qu'aux  autres  au  prix  ordinaire 
sera  condamné  à  50  1.  d'amende,  au  double  en  cas  de  récidive. 
'î°  Tout  boulanger  qui  vendra  le  pain  qu'il  aura  mis  à  part  à 
un  taux  plus  élevé  que  la  taxe  sera  condamné  à  500  1.  d'amende 
la  première  fois  et  en  coâ  de  récidive  outre  l'amende  double,  il  ne 
lui  sera  plus  fourni  de  farine  par  l'administration.  4"  Les  com- 
missaires des  sections  ou  ceux  de  la  municipalité  dresseront  les 
procès -verbaux  des  contraventions  et  les  remettront,  par  l'inter- 


(1)  La  mutilcIpallU  rCpondlI  que  les  tbus  dans  la  distribution  du  pain  prore. 
nalent  de  rinsouclance  et  peut-Slre  de  la  mauvaise  volonté  de  quelques  boulansers. 
Le  travail  du  recoisement  de  la  clientèle  de  chaifue  boulanger  se  poursuivait,  nutls 
deniantleralt  sans  doute  plusieurs  dAcadeii.  La  munlclpaitit  ne  n^itilgeaii  rien 
pour  l'accélérer.  Quant  à  la  livraison  du  riz.  la  munklpalllé  répondit  qu'elle 
croyait  prudeoi  de  le  réserver  pour  le  cas  de  disette  absolue. 


ovGoot^lc 


408  LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

médiaire de leiLT section,  àlamunicipalitéW. — Arch. oomm.  Ver- 
railles,  D  reg.  4,  f.  499.] 

[U  floréal  au  III  —  30  avril  1795.  —  Le  comité  de  la  section 
de  l'Abondance  <^l  fait  annoncer  que  coniormément  au  vœu  de  la 
municipalité,  les  babitaiats  ayant  produit  un  oertîfieat  d'indi- 
gence auront  seuls  drcàt  aux  secours  et  distributions  de  pain,  — 
Arch.  comm.  Versailles,  re^stre  des  sections.] 

[11  floréal  «n  III  —  30  avril  1796.  —  Un  membre  du  Distiiet 
de  Versailles  proposant  de  diminuer  le  nombre  des  boulangers 
de  la  ville  qu'il  soupçonne  de  vendre  clandestinement  du  pain, 
l'administration  du  district,  cooaidéraiit  que  la  distribution  du 
pain  et  la  répresKiMi  des  fraudée  sont  dee  mesures  dé  poliee, 
craignant  d'ailleurB  que  le  moyen  proposé  n'entrune  du  tumulte, 
renvoie  la  proposition  à  la  municipalité  de  Versailles  en  la  priant 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  pins  efficaces 
pour  mettre  fin  à  des  abus  notoires  dana  la  répartition  et  la  vente 
du  pain,  —  Arcfa.  Seine-et-Oise,  Ln*,  carton  11,] 

[20  floréal  an  III  —  9  mai  1796.  —  Un  membre  de  la  section 
des  Réservoii's  dit  que  le  manque  total  de  pain  ■  fait  afiBuer  au 
comité  chargé  de  distribuer  le  riz  une  telle  quantité  de  per- 
sonnes qu'il  devient  impossible  de  faire  cette  dietributi<Hi  i.  Il 
propose  d'adjoindre  au  comité  six  commi  as  aires  pour  les  aider 
dans  cette  besogne.  L'assemblée  de  la  section  adopte  cette  mesoR 
pour  aujourd'hui  aeulement  et  arrête  que  la  municipalité  sera 
invitée  à  l'avenir  à  envoyer  le  riz  à  distribuer  lorsque  le  pain 
manquera  ches  les  boulangers  en  raison  de  la  population  et  des 
pratiques  de  chacun  d'eux.  —  Arch.  comm.  Versaillee,  registre 
de  la  section  d«6  Réservoirs.] 

[15  nivôse  an  IV  —  6  janvier  1796.  — -  La  municipalité  de 
Versailles  envoie  aux  boulangers  une  circulaire  qui  les  r^iuiert 
de  fournir  à  bref  délai  l'état  nominatif  des  personnes  ausquelles 
ils  fournissent  habituellement.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  7,  f.  229.] 

[19  nivôse  an  IV.  —  9  janvier  1796.  —  L'administration  muni- 
cipale de  Versailles  ordonne  aux  appariteurs  de  police  de  pré- 
venir, à  son  de  tambour,  les  habitants  qu'ils  aient-  à  déclarer, 
chez  les  boulangers  où  ils  entendent  se  fournir  de  pain,  le  aombie 

(Il  Homotugué  par  Andrt  DumonL.  repi^saDlant  en  missioo,  le  î4  floréal  u  m  — 
13  mal  17SS. 

•  section,  quartier  Salnt-LoulB;  le  Uea  de  rtonlofl 
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da  penonnee  qui  composent  leur  méiiage").  —  Arch.  ctanxa. 
Venaillee,  D  ng.  7,  f .  242.] 

Chatilli.  —  [20  nivôse  an  III  —  9  janvier  1796.  —  Un  com- 
misaaire  d«  la  mnoicipalitâ  de  CliKville  surveillera  la  distribution 
des  deux  f onmées  de  pain  qni  se  fera  tous  les  jours  à  quatre  heures 
du  soir  et  il  maintiendra  le  Ixhi  ordre.  —  Arch.  comm.  Chaville, 
D  peg.  2,  t  17.] 

Hbudon.  —  [20  nivôse  an  III  —  9  janvier  1795.  —  La  muni- 
cipalité de  Meudon  arrête  que  les  sis  sacs  de  farine  '^>  -acheta 
pour  la  commune  seront  délivrée  aux  deux  boulan^rs  à  raison 
d'un  sac  par  jour  à  chaque  boulanger.  Deux  commissaires  sur- 
veilleront la  cuisson  et  la  distribution  du  pain  qui  est  taxé  à 
8  s.  7  d.  la  livre  ou  à  5  l.  8  s.  les  12  Uvree.  — '  Arch.  comm. 
Heudtm,  D  reg.  4,  f.  180.] 

[13  pluviôse  an  III  —  1*  lévrier  1796.  —  Sur  la  plainte  d'une 
citoyenne,  la  municipalité  de  Meudon  assigne  Malingre,  boulan- 
ger, à  la  pnM^wioe  audience  pour  v«nte  de  pain  à  faux  poids  (^l  et 
arrête  que  les  boulangers  seront  tenus  de  marquer  leur  pain  et 
de  faire  connaître  dans  le  jour  la  marque  par  eux  adoptée.  — 
Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  i.  193.] 

[9  germinal  an  III  —  29  maiB  1795.  —  Vu  la  pénurie  des 
subNStancefl,  le  Conseil  général  de  Meudon  arrête  que  le  pain 
sera  distribué,  sur  présentation  de  cartes,  à  raison  d'une  livre 
par  personne.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  i.  236.  v*.] 

SfevKEs.  —  [7  nivôse  an  III  —  27  décembre  1794.  —  Tant  que 
l'approvisionnement  aura  lieu  au  magasin  du  district,  la  muni- 
cipalité de  Sèvres  arrète'qu'il  sera  nommé  chez  les  boulangers 
deux  commissaires  pour  surveiller  la  distribution  du  pain  <*>. 
—  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  95.] 

[15  pluviôse  an  III  —  3  février  1796.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  arrête  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  distribution  de  cartes 
au  pain  ;  le  nombre  d'individus  de  chaque  ménage  sera  écrit  en 
toutes  lettres  sur  les  cartes.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3, 
f.  112.] 

[17  pluviôse  an  III  —  5  février  1796.  —  Sut  la  plainte  d'un 
membre,  le  Conseil  général  de  Sèvres  précise  le  rôle  des  commis- 

(I)  Cet  oTûn  De  fut  exécute  qu'avec  lenteur  et  lucompl élément.  Lp  !3  nlTûse 
an  IV  — 13  Janvier  ITM.  l'administration  le  rtltare.  (t.  U&.) 

<ï}  Cette  (arlne  coOt&lt  160  I.  te  sac.  non  compris  le  transport. 

I»  une  citoyenne  se  plalKnalt  qu'a  l'un  de  ses  pains  achetés  chez  Malingre  II 
manquait  une  demt-llvre,  à  l'aoCre  S  onces. 

ii)  Le  11  nlvûM  — 31  décembre  ITM,  les  commissaires  sont  invlite  a  tenir  étal 
exact  des  personnel  qui  prendront  da  italn  chez  chaque  boulanger.  |D  reg.  3.  t.  W.1 
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saires  à  la  diatribution  du  pain  :  ils  feront  la  liste  des  citoyene 
à  jouniir  avec  la  quantité  à  distribuer  à  chacun,  établiront  la 
quantité  de  pain  sortant  du  lour,  celle  du  pain  restant  après  li 
distribution.  11  sera  défendu  aux  boulangers  de  délivrer  aucun 
pain  saïis  que  les  oommissairee  soient  présents  '•'.  —  Arct.  comm. 
Sèvres,  Dreg.  3.  f.  113.] 

[1"  germinal  an  111  —  21  mars  179&.  —  La  municipalité  ir 
Sèvres  mande  la  femme  Oalabre,  boulangère,  et  lui  demuiile 
pourquoi  il  lui  reste  du  pain  aprèe  la  distribution.  —  Arch. 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  134.] 

[7  germinal  an  III  —  37  mars  1795.  —  Ordre  de  la  munici- 
palité de  Sèvres  de  poster  une  section  de  la  garde  nationale  pour 
maintenir  le  bon  ordre  et  éviter  la  confusion  aux  portes  des  bou- 
langers '".  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  13(i.]   ■ 

[25  gei-minal  an  III  —  14  avril  1795.  —  BatteUier*",  repré- 
sentant en  misniou  à  Meudon,  ordonne  aux  trois  boalangers  de 
Sèvres  de  ne  tenir  aucun  propos  indiscret  qui  puisse  rassembler 
les  citoyennes  à  leur  porte  et  de  ne  livrer  du  pain  qu'aux  citoyens 
munis  de  cartes.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Liv  Comité  de  surveil- 
lance de  Sèvres.] 

(1)  Od  aTtdt  TU  le  même  Jour  liaax  habitants  emporter  du  pain  de  chez  CaUiire. 
Iraulanger,  deux  beuree  aitrès  la  distribution.  ID  reg,  3.  t  lit.) 

It)  En  outre,  le  11  germloiJ  — 31  mars  1*^6,  la  muDicIpsJlié  décide  qu'une  section 
de  Earde  nationale  sera  de  piquet  peDilaot  M  heures  pour  prêter  ttutln-torte  eu  cas 
dB  itsurdre.  (Arch:  cumm,  SArres,  D  reg.  3,  f.  ISS.) 

(8|  Par  arrett  du  4  flor«Bl  an  1T  —  «3  avril  1T94,  Il  arait  ét6  chargâ  de  la  siurfll- 
iBDce  de  l'atelier  den  «preuves  de  Heudon. 
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VU 

Râle  du  comitô  rÔTolùtionnaire  du  district. 


160.  ~  L'influence  du  comité  révolutionnaire  du  district 
s'exerça,  semble-t-il,  à  un  triple  point  de  vue.  D'abord,  le 
comité  fit  procéder  à  des  enquêtes  dans  les  communes  où  des 
troubles  s'étaient  manifestés  et  mêmï?  dans  des  régions  où  des 
mouvements  étaient  à  craindre. 

[11  nivôse  an  III  —  31  décembre  1794.  —  Instruit  des  propos 
tenus  par  les  ouvrier»  d'Oberkampf  sur  la  clierté  du  pain,  le 
comité  révolutionnaire  du  district,  craignant  quelques  mouve- 
menta  populaires  dans  la  commune  de  Jouy,  envoie  l'un  de  ses 
membres,  le  citoyen  Floquet,  pour  prendre  des  renseignements 
sur  les  déclaratifuiB  des  ouvriers  i",  —  Arrb,  Keine-et-Oise,  Lu" 
51-54.] 

\'i  nivôse  an  III  —  2  janvier  1795.  —  CircuIaÎTe  du  comité 
rirohitionnafre  dv  dùtrict  de  Venailles  aux  age.nU  nationaur- 
def  communes  du  dixtiict  '*'.  —  ...  Un  (décret  salutaire  vient  d'être 
rendu  pour  la  levée  du  maximum.  Tous  les  bons  citoyens  en 
sentent  l'heureuse  bienfaisance.  Cependant  il  est  à  craindre  que 
les  ennemis  de  la  prospérité  publique  ne  rhercbent  à  atténuer  le 
bienfait  de  la  loi  en  provoquant  soit  insidieusement,  soit  de  fait, 
la  bauese  du  prix  des  denrées  de  première  nécessité.  Différents 
objet«  dcâvent  donc  attirer  votre  attention  et  votre  sollicitude. 

(t)  De  retour  de  sa  mlsïKm  &  Jour  dans  la  soirée  aa  11.  Fioquet  rapiiorU, 
un  enralt  de  l'arrâM  de  la  munlcIpallU  portant  que  tes  farines  fournies  par 
l'admlnlslrallon  du  district  seraient  dorinavant  disirlbuees  aui  familles  sur  la 
place  du  marcIié:  M  que  les  boulange»  «talent  aussi  invliAs  a  approTlalonner  la 
commone.  C'est  en  conséquence  ds  cet  airftiA  que  le  pain  fui.  vendu  loo  s.  les 
19  livres,  comme  provenant  du  commerce  libre.  lArch.  Selnc-el-Ulse,  Lu»  M-M.) 

(SI  La  circulaire  cammence  par  rappela  que  Ife  ageols  nationaux  des  com- 
munes doivent  en  vertu  de  l'art,  e,  loi  du  7  fnicUdor  an  II.  entretenir  une  corres- 
pondance active  avec  les  com 
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D'abord,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  Bubsistauces,  en  obser- 
vant assez  exactement  tout  ce  q,ui  pourrait  porter  à  des  Moute- 
Ttients  populaires  ">  dans  les  campagnes  et  qui  seraient  occa- 
sionnés par  la  malveillance  qui,  avec  des  desseins  perfides, 
provoque  l'augmentation  du  pain  dans  diverses  communes. 
Signé  :  Favre  président,  Lcbeau,  Floquet,  Soyer,  Francien, 
Morin,  Démarques!,  Bonneau  fils,  Bertrand  Louis  Beorétaiie. 
[Arch.  c^mm.  Saulx-lès-Chartreux,  D  reç.  2,  f.  38.] 

[38  HÏvôae  an  III  —  17  janvier  1795.  —  L'agent  national  de 
Guyancourt  se  plaignant  des  incursions  que  font  les  habitaitts 
de  Bue  dans  sa  commune  [>our  faire  battre  et  enlever  le  blé, 
particulièrement  chez  le  fermier  Tvoré,  le  comité  révolution- 
naire du  district  de  Versailles  mande  l'agent  national  de  Bue. 
Celui-ci  déclare  n'avoir  aucune  conmtissance  des  menaces  fait» 
cbeE  Yvoré.  Il  avoue  pourtant  que  sa  commune  manque  de  subsis- 
tances et  que  les  habitants  se  transportent  dans  les  commuiiee 
environnantes  pour  avoir  du  blé.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Ln" 
51-54.] 

En  second  lieu,  il  s'intéressa  à  l'état  d'approvisionnemeni 
des  communes  et  à  l'esprit  public  des  habitants,  surtout  dans 
les  localités  où  sévissait  la  disette. 

[12  pluviôse  an  III  —  31  janvier  1795.  —  Le  comité  révolu- 
tionnaire du  district  nomme  l'un  de  ses  membres,  Pigalle  fils, 
pour  se  transporter  à  Yillepreux  et  y  prendre  des  renseignements 
sur  l'esprit  public  dans  cette  commune,  surtout  en  ce  qui  a  trait 
aux  subsistances  "'.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  61-54.] 

[13  pluviôse  an  III  —  1"  février  1795.  —  Le  cMnité  révolu- 
tionnaire du  district  de  Versailles  écrit  aux  agents  nationaiii 
des  communes  de  Versailles,  Jouy,  Longjumeau,  Cbevreuse, 
Limours  et  Palaiseau  et  demande  comment  se  font  les  approvi- 
sionnements de  ces  marchés.  Les  agents  notionaux  donneront  les 
noms  des  cultivateurs  qui  portent  des  grains  au  marché  avec 
l'indication,  pour  chacun  d'eux,  du  nombre  de  charrues  esplw- 
tées.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln"  51-54.] 

[25  pluviôse  an  III  —  13  février  1795.  —  Le  comité  révolu- 
tionnaire nomme  deux  de  ses  membres,  Floquet  et  Modn,  pour 
se  transporter  à  Vaucresson  afin  de  prendre  des  renseignement» 

(1)  En  gros  car&cUres. 

{»  Le  IJ  plaTlûM  — iw  («TTter  1795.  l'agenl  Datlonal  de  VIlIepreuT  déclin  1 
Pigalle  c]ue  les  fermiers  de  U  commune  n'avalenc  de  W*  gue  poor  leur  tocsoBi- 
mBllon  et  pour  ensemencer  en  mars,  n  leur  éUUt  donc  Uniioaslble  d'ea  appoiitt 
au  marcha  de  Yillepreux. 
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BUr  deux  citoyens  de  cette  commune,  Jacques  Lecourt  et  IXtmi- 
uiquE.'  Lemay,  charg<'!s  de  procurer  des  Bubei&tanees  et  qui  sont 
dénoDcés  par  l'agent  national  de  Vaucresson  comme  coupàblee 
d'apriotage  î'ï,  —  Arch.  Seîne-et-Oise,  Lu"  51-54.] 

Enfin,  il  inculpa  des  particuliers,  boulangers,  meuniers, 
citoyens  qui  avaient  tenu  des  propos  subversifs  à  ta  porte  des 
boulangeries. 

[12  nivôse  an  III  —  1"  janvier  1795.  —  Le  comité  révolu- 
tionnaire du  district  interroge  Beaugaxdien,  commissaire  à  la 
délivrance  du  pain  ebez  Dumouchel,  rue  de  Lille  a  Versailles, 
afin  de  savoir  ta  ce  boulanger  a  vendu  du  pain  à  des  babitants  de 
la  campagne  deux  sols  en  sus  du  prix  courant  ^K  —  Archt  Seine- 
et-Oise,  Lu"  5] -64.] 

[14  nivôfie  an  III  —  3  janvier  1795.  - —  Le  comité  révolution- 
naire du  district  décide  d'entendre  Trombert  et  Scbemire,  com- 
missaires de  sections,  avant  de  statuer  sur  la  réclamation  de 
Marchand,  boulanger  à  Versailles,  qui  demande  une  augmen- 
tation de  fnriues  pour  satisfaire  toutes  ses  pratiques.  —  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu"  51-54.]  i 

[28  phiviôse  an  III  —  16  février  1795.  —  Le  comité  révolu- 
tionnaire du  district  envoie  à  l'agent  national  auprès  du  District 
de  Versailles  les  pièces  d'enquête  concernant  :  Thomasain,  menui- 
sier à  Versailles  qui  a  annoncé  que  le  prix  du  pain  devait  être 
proclamé  à  12  s.  la  livre;  Ihimontier,  journalier  à  Versailles 
accusé  d'avoir  tenu  le  9  courant  des  propos  subversifs  à  la  porte 
de  Pincbot,  boulanger  '^.  —  Arcb,  Sein e-ef -Oise,  Lu"  51-54.] 

[!i  ventôse  an  III  —  20  février  1795.  —  L'agent  national  de 
Lambert-le8-B<H8  <*)  dénonce  au  comité  révolutionnaire  du  dis- 
trict de  Versailles  la  conduite  de  la  femme  Guyard,  meunière, 
qui  en  dix  jours  a  augmenté  sa  farine  de  20  livres  et  menace  de 
l'augmenter  encore.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  51-54.] 

Il)  Ces  MUKOBs  contre  l«s  acbeleors  provoquèfent  de  légen  troubles  i  Vau. 
ïKHsoD  le  %  plaTlOfie  relativement  k  1&  dtstrlbntlon  des  grains. 

Il»  BmuKBrdleD  dtalam  a.u  ccnsliA  ii'>.TDlr  paa  cooitaU  ce  délit. 

3  Dumontier  aurait  Insinué  oua  dans  le«  noullnB  de  la  butte  de  Plcaj^e  on 
cntsalt  du  pain  blanc  pour  l'administrai  Ion  du  district.  I.'Utltude  de  Djmontler 
CM  CKimste  dans  le  Bapporl  tau  par  t<  comité  révotutlonnaire  du  diiirlcf  d«  Vtr- 
■allte*  îur  fagaire  anlvée  d  la  portr.  du  eilouai  Ptnchot,  bouUuigrr  d  rertallUt. 
fArcb.  selae-el^lae.  Liioi  91-U.) 

(t   Nom  révolu Uonnalre  de  Satnt-Lambert. 
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Vin 

Doléeoices. 


161.  —  Les  doléances,  pendant  c«He  période,  se  groupent 
logiquement  comme  suit  :  d'abord  les  demandes  de  secours 
(ce  sont  de  beaucoup  les  plaintes  les  plus  fréquentes  et  les 
plus  vives);  ensuite  plusieurs  plaintes  au  sujet  de  l'excessive 
cherté  du  blé  et  du  pain.  Le  versement  de  la  conlribulion  en 
nature  dans  les  magasins  donne  heu  parfois  à  des  abus  qui 
sont  dénoncés  par  les  administrateurs.  Enfin  des  particulier, 
boulangers  ou  cultivateurs,  font  pari  de  leurs  griefs  aux  corps 
délibérants. 

162.  —  Parmi  la  masse  de  demandes  de  secours,  on  distin- 
guera en  premier  lieu  celles  qui  concernent  la  subsistance  des 
habitants  rie  Versailles.  En  germinal  an  III,  les  sollicitations 
en  faveur  de  la  ville  afïaméc  émanent  du  représentant  .\ndré 
Dumont. 

Versaillea,  22  germinal  an  III  —  11  avril  1795.  —  Aiubi 
Dumont,  représentant  dv  peuple  dans  les  départements  de  VOit* 
et  de  Seiiie-et-Oise  au  Comit-é  de  salut  public.  —  La  aituatiiHi  àe 
Versailles  est  terrible,  son  dénuemeiit  est  eitrayaat,  mais  je  ne 
m'alarme  pas  aisément  et  à  l'aide  de  l'active  et  sévère  police  qne 
je  vais  organiser,  j'espère  que  bientôt  je  serai  moins  embarraMé, 
mais  ce  que  je  ne  peux  concevoir,  c'est  que  le  commiBBaire  ordon- 
nateur f^ase  passer  400  bommes  de  Pans  en  cette  commune  où 
le  magasin  militaire  est  vide  à  sa  connaissance,  sans  y  pourvoir. 
Les  400  hommes  ne  peuvent,  eu  marche,  se  passer  de  aubsietances. 
Je  vous  dépèche  une  ordonnance  avoo  le  rapport  qui  m'est  fait 
et  je  vous  invite  à  ne  pas  vous  coucher  «ans  prendre  une  mesure 
relative  à  cela.  Ce  ne  wrait  pas  un  moyen  d'encourager  la  f<Ht« 
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arDiée  que  de  la  laisser  niaiKiiiPT  à  la  première  pause.  Outre  la 
nécessité  d©  leur  assurer  de  suite  cet  approvisionnement,  je  vous 
invite  à  faire  venir  le  commiasaire  ordonnateur  de  la  17*  dÏTision 
et  à  lui  reprocher  vivement  ce  tort  impardonnable  '".  [Arch. 
uat.,  AFii  165  n"  1163,  Aulasd,  t.  XXI,  p.  S26.] 

[A'"ersaiIIe8,  30  ^rminal  an  III  —  André  Dvmont,  repré- 
sentant du  peuple  dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de 
Paris  extra-muTos  au  Comité  de  salut  public.  —  Il  adresse  copie 
de  deux  lettres  qu'il  a  écrites  à  ses  collègues  relativement  à  l'état 
de  dénûmeut  où  se  trouve  Versailles.  Il  emploie  tous  les  moyens 
pour  activer  lee  réquisitione.  Les  habitants  de  Yersailles,  réduits 
&  deux  onces  encore  aujourd'hui  méritent  d'intéresser  le  gouver- 
nement. Cependant,  l'Agence  [des  subsistances]  à  réduit  de  mcHtié 
les  200  quintaux  de  rîz  attribués  à  cette  commune.  Il  croit  qu'il 
serait  prudent  de  faire  expédier  la  moitié  retenue  et  il  verra 
demain  le  Comité  à  cet  égard  <".  —  Areli.  nat.,  AFii  165,  n°  1.353] 

Tantôt  les  demandes  émanent  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  dislrict. 

[5  pluviôse  an  III  —  24  janvier  1795.  —  Le  District  de  Ver- 
sailles délègue  Richnud,  aon  président,  auprès  du  Comité  de 
salut  public.  Il  sollicitera  2.000  quintaux  de  riz,  invitera,  le 
Comité  à  considérer  ■  Versailles  comme  un  faubourg  de  Paris  ■ 
et  à  faire  approvisionner  cette  ville  par  les  mêmes  moyens  qu'on 
emploie  pour  nourrir  la  capitale.  En  cas  de  refus,  Richaud  solli- 
citera une  avance  ^de  (iOO.OOO  1.  pour  acquérir  des  grains  ou 
farines.  Le  Comité  serait  aussi  prié  d'indiquer  les  départements 
non  frappés  dti  droit  de  préemption  pour  Paris  ou  tout  au  moins 
les  terroirs  où  il  est  possible  tle  faire  encore  des  achats.  ~  Arch. 
Seine-et-Oise,  Lu*,  carton  11.] 

14  pluviôse  an  III  —  2  février  1795.  —  Fn  membre  [du 
Comité  de  commerce]  fait  lecture  du  rapport  de  la  Commission 
de  commerce  et  approvisionnements  relatif  aux  plaintes  portées 
contre  elle  par  les  administrateurs  du  District  de  Torsailles  sur 
les  snbsistances  dont  ils  craignaient  de  manquer.  La  Commission 
entre  dans  un  détail  de  faits  qui  tendent  à  la  justifier  des.  inoul- 

tl)  En  marge  :  •  II  a  (te  répondu  par  la  voir  de  la  m^me  ordonnance  en  lui 
envorant  expédition  de  l'airtlé  pris  contre  l'agenl  des  subalsEances  le  34  gennlnftl.  • 
II.  Al'LARD  ajoute  dans  son  ivcuell  -.  •  Nous  n'aTons  pas  retrauvt  cet  arr«1«.   ■ 

Vi)  En  msrgs  :  Re«u  a  M  «•  division  avec  les  deux  plécen  Inscrites  le  3  flor4al 
an   m  — *sa*rll  17», 
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patioiis  faites  par  lesdita  adiqinistratetirs.  [Procès-verbatta:   det 
Comités  d^agricuhvre  et  de  commerce,  publ.  par  F.  Gekbaux  p; 
■  Ch.  ScHMiDT.  t.  IV,  p.  663.] 

[5  germinal  an  III  —  25  marfl  179-7.  —  Les  membrea  du  T)\i- 
triet  de  Vereailles  informent  la  Convention  nationale  que  depui- 
un  mois  40.000  personnes  quj  peuplent  la  commune  sont  réduit*- 
à  8, onces  de  pain  par  jour;  encm^  cette  faible  ration  il' est-elle 
jamais  assurée  pour  In  lendemain.  L'habitant  de  la  caznpa^f 
est  forcé  de  payer  la  livre  de  pain  de  15  b.  à  35  s.  L'épuisemeii' 
total  des  ressources  pourrait  lasser  la  patience,  même  de  vrai- 
républicâina.  Les  commissaires  «nvoyéa  au  loin  déclarent  que  le- 
acquisitions  de  (rrains  sont  impossibles  ;  le  peu  de  blé  qu'on  trouve 
à  dee  prix  exorbitants  est  arrêta  sur  les  routes  *".  — .  Arch.  Seinr- 
et-Oise,  Lu*,  oarton  11.] 

[7  germinal  an  III  —  27  nuurs  1790.  —  Le  District  écrit  à  Is 
municipalité  de  Versailles  que  la  situation  du  magann  est  trèi' 
affligeante.  Il  n'est  arrivé  d'Evreux  qu'une  voiture  de  30  sacs  dt- 
blé.  Aucun  espoir  par  ailleurs,  sauf  oe  qui  est  à  moudre  actuel- 
lement dans  les  moulins.  II  est  nécessaire  que  tous  les  adminis- 
trateurs se  concertent  pour  éviter  que  les-habitantfi  soient  demain 
sans  pain.  —  Bibl.  Versailles,  ma.  671  E.] 

[16  germinal  an  III  —  4  avril  I70-5.  —  Le  magasin  est  danf 
l'état  le  plus  désastreux  ;  ■  il  n'y  a  pour  la  fourniture  d'aujour- 
d'hui que  74  quintaux  de  farine  >,  et  aucun  eapmr  d'eu  Toir 
arriver  cette  nuit.  Le  District  demande  à  la  municipalité  de 
Versailles  que  cette  faible  quantité  soit  distribuée  aux  ouvriers 
et  aux  famillee  les  plus  nécessiteuses.  —  Arch.  oomm.  Versailles. 
D  reg.  4,  f.  457.] 

[18  prairial  an  III  —  6  juin  1796.  — ■  Les  réquisitions  sur 
Donrdan  et  Evreux  ayant  cessé  tout  à  coup  et  les  secoure  du 
Comité  de  salut  public  étant  trop  faibles  pour  alimenter  Ver- 
sailles jusqu'à  la  moisson,  l'administration  du  d^taitement 
invite  le  représentant  du  peuple,  André  Dumont,  à  aolliciter 
auprès  de  ce  Comité  de  nouveaux  secours  qui  puissent  approvi- 
sionner la  ville  jusqu'à  la  récolte.  —  Arch.  Seîne-et-Oise,  L  llfi. 
f .  66  V.] 

[18  brumaire  an  IV  —  9  novembre  1795.  —  Les  nouveaux 
administrateurs  du  département  de  Seine-et-Oise  font  au  Direc- 
toire exécutif  •  le  tableau  vraiment  eflrrayant  •  de  la  misère  qui 

(1)  Le  District  rcDouvela  ces  doléances,  en  termes  lleoUiiun.  le  11  gemlu]  — 
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nccable  la  commune  He  Versailles,  c  Sans  blé,  sans  farine,  sans 
pain,  après  avoir  fait  le  sacrifice  de  toul  leui's  effets  pour  s'en' 
procurer  pendant  quelques  jours  au  prix  exorbitant  de  seize,  dix- 
»ept,  dix-buit  et  ving^t  francs  la  livre,  ila  ta'ont  plus  d'autre  moyen 
d'existence  qu'une  modique  portion  df  riz  qu'ils  doivent  à  la 
bienfaisance  du  grouvemement  et  au  zèle,  di^e  de  tous  les  éloges, 
<le  leurs  derniers  magistrats,  surtout  à  {'infatigable  activité  de 
leur  maire  ■.  Aujourd'hui,  une  saison  rigoureuse  s'ajoute  aux 
souffrances  de  la  faim,  on  entend  ■  les  plaintes  et  les  gémisse- 
ments d'un  peuple  au  désespoir  qui  appelle  la  mort  oomme  son 
dernier  refuge  ■ ,  lia  demandent  un  secours  pour  parer  aux  néces- 
sités immédiates'^).  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[16  frimaire  an  IV  —  7  décembre  1795.  —  Oamier,  président 
de  l'administration  du  département,  signale  au  ministre  de  l'In- 
térieur les  supercheries  dont  usent  les  cultivateurs  et  détenteurs 
de  grains  pour  se  soustraire  aux  réquisitions  :  les  unâ  objectent 
l'obligation  où  ils  sont  de  payer  la  moitié  de  leurs  impositions 
en  nature  :  les  autres  disent  qu'ils  doivent  la  moitié  de  leurs  fer- 
mages en  nature.  Les  propriétaires  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
reçu  leurs  fermages.  Presque  tous  les  laboureurs  exagèrent  les 
(juantités  de  grains  qu'ils  doivent  à  leurs  moissonneurs  et 
diminuent  à  dessein  le  montant  de  leurs  récoltes.  L'administra- 
tion invite  le  ministre  à  donner  son  avis  sur  l'opportunité  des 
recensements  qui  sont  demandés  par  plusieurs  communes.  .Ces 
i-eceusements  seraient  simultanés.  L'approvisionnement  des  mar- 
chés est  encore  entravé  par  la  faculté  laissée  aux  cultivateurs  de 
porter  leurs  grains  à  Paris  où  ils  espèrent  les  vendre  beaucoup 
plus  cher  :  c'est  au  gouvernement  k  concilier  cette  liberté  néces- 
saire à  la  subsistance  de  la  capitale  avec  l'intérêt  des  communes 
qm  l'environnent'".  —  Arch,  nat.,  ï"  404,  doss.  1.] 

[19  ventôse  an  IV  —  9  mars  1796.  —  Lépicier  "K  président  de 

(1)  En  marge  :  •  Faire  un  ntrpn't  au  ministre. ..  ei  le  décider  à  accorder  à  r»(t« 
coromiine  SO.OOD  quintaux  à  compU  sur  le  produit  de  la  contribution  looclAre  h 
verser  iiar  les  canTons  des  cl-deiiint  dlttrlcts  dt  VerFallles  «t  dp  Dourdan.  • 

ît  Oan»  sa  répmse  du  S8  frimaire  an  lV~ie  décembre  ITBB.  le  ministre  est 
d'arls  que  les  recensements  donneraient  des  résutals  lllusolree  :  ■  Us  ns  ioa\ 
M>u*ent  provoqués  par  IM  cultivateurs  (]u'apr^  qu'Us  sa  sont  mis  en  mesure  pour 
prouTW  un  dén«l-,  se  foustralrc  aux  réquisitions  el  se  faire  aolorlser  h  ne  point 
y  obéir.  >  En  outre,  ces  recensements  causent  do  l'Inquiétude  mèmp  dans  les  loca- 
lités où  l'on  ne  songe  point  A  en  faire,  les  cultlvareure  s'imaglnanl  qu'ils  sont 
U>s  •  avant -coureurs  ■■  de  noarelles  réquisitions.  Il  convient  Uonr  i»  i^e  faln> 
usage  des  recensements  qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  (Arch.  nat.,  Fi'  «M. 

'"'1  Sur  Lépicier.  voir  la  notice  de  E.  CoIIarp.  /nlTOducffon  à 
strie  L.  p.  XL. 
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radministration  centrale  de  Seine-et-Oiee,  considère  comme  un 
obstacle  à  l'Approvisioniiemeat  des  uiAfcliés  publics  ■  les  schaté 
trop  multipliés  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  récolte  pour  le  compte 
du  gouvernement  >.  Versailles  surtout  souffre  de  cette  situation. 
Le  secours  de  12.000  quintaux  de  grains  accordé  par  le  goaver- 
nement  est  presque  épuisé;  les  cultivateurs  des  conmiuuee  envi- 
ronnantes sont  en  trop  petit  nombre  pour  procurer  à  cette  ville 
dea  subsistances  proportionnées  à  ea  population.  L'administra- 
tion du  département,  ayant  entendu  ce  rapport,  sollioito  du 
ministre  de  l'Intérieur  un  prompt  secours  pour  sauver  les  habi- 
tants ■  des  horreurs  de  la  faim  >  H'.  —  Arch.  uat.,  F"  404,  doas.  1.^ 
[11  germinal  an  IV  —  31  mars  1796.  —  Extrait  de  l'ajuilf/sf 
des  opérations  de  l'agent  national  près  le  JMstrict  de  Versaillet.  , 
—  Il  n'existe  aucun  approvisionnement,  notre  enibarrafi  devient 
de  jour  en  jour  plus  ^and.  Le  recensement  que  j'ai  fait  faire  dans 
les  communea  ne  donne  aucun  espoir  satisfaisant.  Le  pain  que 
l'on  mange  un  joui'  n'arrive  que  la  veille.  Il  faut  toujours  être  en 
course  pour  s'en  procurer,  —  Arch.  nat.,  F"  221.] 

Plus  souvent,  c'est  la  municipalité  qui  se  fait  l'inlerprèlc 
des  souffrances  de  ses  concitoyens,  soil  auprès  de  la  Conven- 
tion ou  auprès  du  Comilé  de  salut  public  pendant  l'an  III,  et 
à  partir  de  frimaire  an  IV  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur. 

[2  ventôse  an  III  —  20  février  17.95.  -—  Mémoire  de  la  muni- 
cipalité de  Versailles  aux  citoyens  représentants  du  peuple  com- 
posant le  Comité  île  salut  public.  —  La  municipalité  rend  cmnpte 
du  ses  efforts  pour  approvisionner  Versailles.  TTn  comité  des  sub- 
sistances a  été  installé.  TTn  emprunt  montant  à  200.000  1,  a  été 
prélevé  sur  les  habitants  pour  achats  de  grains.  Des  commissaires 
ont  été  envoyés  dans  plui^ieurs  directions  :  autour  de  Corbeil, 
Denis  n'a  pu  se  procurer  des  grains.  Lemoiue,  Leclerc,  Adant 
et  Haneeu  en  ont  acheté  environ  300  quintaux  (ce  qui  est  inanf- 
fisant  même  pour  la  consommation  d'un  jour.)  Dans  l'Eure-et- 
Loir,  ils  ont  éprouvé  des  obstacles  par  àuite  de  l'arrêté  pria  le 
24  nivôse  dernier  par  le  représentant  du  peuple  Lequinîo®,  Une 
voiture  de  grains  a  été  confisquée;  plusieurs  meuniers  ont  ren- 

•  I)  En  marge  ;  attendre  l'enst  de  cet  axrtté. 

(!)  IVatrËs  l'arreie  de  Lequlnlo.  tous  les  grains  battus  doivent  ttre  versés  dans 
les  a  heures  dans  les  magasins  riserres  à  l'approTlElonneDieni  de  Parts.  Il  «El 
défendu  à  mut  agent  ou  commissaire  e(  ft  Unit  particulier  de  faire  des  acbats  sous 
n  et  d'amende. 
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Toyé  leurs  pouvoirs  à  la  manicipalité  de  Versailles,  vu  les 
entravea  qu'ils  subi seai est.  La  municipalité  de  Versailles  demande 
au  Comité  de  salut  public  qu'il  veuille  bien  lui  indiquer  les  loca- 
lités où  fclJe  pourra,  en  toute  sécurité,  faire  acheter  et  enlever 
les  grains  et  farines  nécessaires  à  la  consommation  de  la  com- 
mune. A  défaut,  que  le  Comité  veuille  prendre  unt'  mesure  parti- 
culière pour  alimenter  unt  ville  qui  a  donné  tant  de  preuves  de 
patriotisme  et  d'attachement  à  la  Révolution  fit.  —  Bibl.  Ver- 
sailles, njH.  666  P,  1  84.] 

[18  ventôse'  an  III  —  8  mars  179Ô.  —  Le  maire  et  les  officiers 
municipaux  de  Yersailles  rappellent  au  Comité  de  salut  public 
qu'ils  sollicitent  un  secours  provisoire  en  irraïna  pour  quelques 
jours,  dans  le  cas  où  les  arrivages  doB  réquisitions  seraient  sub- 
pendus.  D&puis  deux  jours,  chaque  habitant  est  réduit  à  une 
demi-livre  de  pain.  Ils  redemandent  l'abrogation  de  l'arrêté  du 
représentant  Lequinio  qui  gêne  leurs  recherches  dana  le  pays 
chartrain.  Leurs  commissaires  Bertbaud  et  Truffet  attendent  du 
Comité  de  salut  public  une  prompte  réponse  W,  —  Bibl.  Ver- 
sailles, ms.  571  E.1 

27  ventôse  an  III  —  17  mars  1795.  —  Let  maire,  offictAr» 
•municipaux  et  TWtahlet  compotant  l"  Conseil  général  de  la  com- 
■miine  de  Versailles  aux  représentant'  du  peuple  composant  le 
Comité  de  sahti  public  de  la  Convention  nationale.  —  Citoyens 
représentants.  Le  Conseil  général,  mxns  cesse  occupé  de  procurer 
&  ses  concitoyens  les  moyens  de  subsister  non  seulement  pour  le 
moment  présent,  mais  encore  pour  l'avenir,  désirant  d'ailleurs 
se  renfermer  autant  que  possible  dan«  l'esprit  de  votre  arrêté  qui 
en  mettant  Si  la  disposition  des  Districts  une  somme  quelconque, 
les  astreint  &  l'employer  en  achats  de  grains  au  loin,  a  cru,  pour 


(I)  Ce  mâmolre  tut  remis  au  représentAnt  Ch.  Delacroix  qui  x  chargea  de  1e 
in-feenter  au  Comité  de  saint  pubUc.  On  attendit  vainement  la  réponse  du  Comité 
pendHUt  plnUeun  Jours.  Cependant  Deiacruix  joijrnit  de  nouveau  ses  Instances  A 
celles  de  la  muntclp«Itlé  pour  que  t'»rreié  de  Leqalnlo  IQi  rapporté.  Le  tfi  ventdM 
—  9  mars  ITSB,  le  Comité  de  sslut  public  dèal^a  le  district  d'Eta.mpes  comme 
dcTant  permettre  au  District  de  Tersslllee  de  s'approvisionner  de  Eralns  et  de 

[9  Le  îl  ventAse  — 11  mars  1196,  apprenant  que  tes  commlnalres  ne  pouvaient 
conclure  aucun  achat  dans  le  district  d'Elampes.  la  mnnlctpaltlé  de  Versailles 
écrivit  de  nouveau  au  Comité  d«  saint  public:  eUe  demandait  loujours  un  secours 
provisoire  et  l'annulation  de  l'arrêta  de  Lequinio  Elle  ajoutait  m  pos'-<crtptum  : 
•  H  est  près  de  midi.  Notre  consommation  Journalière  est  de  300  qx  de  farine  et 
dans  ce  moment-ci  nooa  n'en,  avons  encore  pour  la  subsistance  de  demain  que 
84  qx.  Nous  voyons,  au  moment  de  rermer  notre  lettre,  combien  notre  position  est 
alTreuse  et  combien  11  est  Instant  a'y  remédier.  ■  En  réponse,  le  Comité  de  !«lul 
public  accords  II.OOO  livres  de  riz. 
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VOUS  prouver  combien  il  désire  remplir  les  vues  du  gouvernement, 
devoir  charger  l'un  de  ses  membres'"  de  ae  concerter  avec  de* 
négociants  pour  en  faire  venir  par  la  voie  du  commerce  maritimp. 
Le  citoyen  Maeder,  de  la  maison  Tutin  et  C  de  Copenhag^oe  à 
qui  il  s'est  adressé  '^'  lui  en  a  promis  nue  certaine  quantité  dont  il 
lui  a  assuré  l'arrivage  pour  la  fin  de  raai' prochain  (v.  b.)  toutes 
les  fois  qu'on  lui  en  fournirait  la  valeur  en  papier  sur  Hambourp. 
Kous  avons  dû  opérer  alors  sur  une  base  approximative  de  nos 
besoins  ;  aussi  avons-nous  calculé  que  deux  millions  procureraient 
à  peine  à  nos  administrés  la  nourriture  nécessaire  pour  la  moàiié 
du  tempe  à  courir  de  la  fin  de  mai  à  la  récolte.  Nous  demandons 
en  conséftuence  au  gouvernement  ces  deux  millions  à  titre  de 
prêt.  Pleins  de  confiance  dans  les  soins  bienveillants  du  Comité 
di!  salut  public,  persuadés  que  son  intention  est  que  les  citoyens 
s'approvisionnent  au  loin,  nous  espérons  qu'il  voudra  hi^a 
prendre  notre  demande  en  très  grande  considération.  Nous  devons 
lui  observer  qu'il  est  à  craindre  que  le  moindre  retard  ne  fasse 
monter  le  prix  des  grains  par  la  baisse  du  change,  qui  malheu- 
reusement se  fait  sentir  tous  les  jours.  [Arch.  oomm.  Versailles, 
1)  reg.  7,  f.  41.] 

[28  ventôse  an  III  —  18  mars  1795.  ■ —  La  municipalité  de 
Versailles,  malgré  des  courses  multipliées,  écrit  au  Comité  de 
salut  public  «lu'elle  n'a  pu  se  procurer  que  530  quintaux  de  farine. 
Le  District  lui  en  a  emprunté  la  plus  gi-aude  partie  (460  quin- 
taux). Comme  il  n'y  a  aucuns  grains  en  mouture,  on  peut  dès  â 
présent  présumer  que  la  commune  de  Versailles  manquera  tota- 
lement de  pain.  La  municipfilité  demande  un  secours  provisoire. 
--  Bibl.  Versailles,  ms.  571  E.] 

[3  pluviôse  an  III  —  22  janvier  1795.  —  Après  l'abrogatitm 
du  maximum.  In  municipalité  de  Versailles  a  convoqué  par  deux 
fois  les  boulangers,  mais  elle  s'est  convaincue  qu'il  n'y  avait 
aucun  espoir  que  ceux-ci  pussent  s'approvisionner  par  eux- 
mêmes.  Trois  commissaiivs,  Garreau,  Haneau,  et  Adant  ont  alors 
été  envoyés  dans  les  départements  voisins  ;  mais  les  grains  y  sont 
à  très  haut  prix,  La  situation  de  Versailles  est  précaire,  c  Une 
grande  partie  de  ses  habitants  est  dans  l'indigence,  et  dans  l'autre 
partie  à  peine  en  couipte-t-elle  quelques-uns  qui  soient  dan!) 
l'aisanoe.  Aucune  commune  n'a  plus  perdu  â  la  Révolution  :  il 

(Il  Berthnud,  ofllcl«r  municipal:  11  fut  charg«  de  prtataUr  la  pMtloa  >a  ConnC 
de  salut  public  et  de  traiter,  le  cas  éctiéant,  avec  la  nulsoo  Tuttn. 
(S)  Berthaud,  en  portant  une  pétition  à  Paris,  avait  appris  que  la  commuiie  dt 

Saint- Que  m  In  traitait  déjà  avec  cette  maison. 
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n'est  presque  aucun  de  ceux  qui  L'habiteat  qui  ne  vécut  des 
dépenses  de  la  Cour  et  de  ooUee  qui  s'y  faisaient  nécessairement 
par  le  séjour  des  ministres  et  la  réunion  de  tous  les  bureaux  du 
gouTeraement.  Le  Censeîl  général  de  Versailles  prie  donc  la 
Convention  nationale  de  regarder  a  Versailles  oomme  l'un  des 
faubourgs  de  Paris  •  et  de  lui  accorder  600.000  1.  pour  acheter 
les  farines  indispensables  à  la  consommation  de  cinq  décades  W. 
—  Arch,  comm.  Versailles,  D  reg.  6,  i.  281,] 

[5  g«rmiual  an  III  — -  25  mars  179fi.  —  Le  maire  et  les  officiers 
municipaux  de  Vei-sailles  informent  le  Comité  de  salut  public 
que  leur  commune  est  sans  pain.  «  Il  n'y  a  point  de  blé  dan»  les 
moulins,  les  réquisitions  sont  nulles.  Ils  demandent  300  quintaux 
de  farine  par  jour.  Jusqu'alors,  ils  n'ont  rien  reçu  des  secours 
promis'*.  —  Bibl.  A'ersailles,  ms.  571  E. 

[7  germinal  an  III  —  27  mars  1795,  —  Lettre  de  îa  irciinici- 
palité  de  VersaiHes  à  Boissy  d'^nglas,  membre  (fu  Comité  de  ' 
galut  public  a  àîa  section  des  subsittance»  >.  —  ïlalgré  les  efforts 
(le  Ch.  Delacrofx,  Vei-sailles  est  sans  pain  et  dans  l'impossibilité 
de  s'en  procurer.  Il  faut,  une  détermination  rapide  qui  ■  mette 
VersaiHes  à  même  de  vivre  avec  Paris  i.  Il  suffirait  de  60  sacs 
do  farine  par  jour  pour  assurer  c  la  modique  subsistance  ■  d'une 
<lemi-livre  de  pain  pat  tête.  Pn  refus  du  Comité  peut  entraîner 
de  grands  malheurs.  Les  municipaux  attendent  une  réponse 
prompte  qui  sera  remise  au  porteur  de  leur  lettre '*>.  —  Bibl. 
Versailles,  ms.  671  E. 

[8  germinal  au  III  —  28  mars  1795.  —  La  municipalité  de 
Versailles  conjure  le  Comité  de  salut  public  de  presser  la  détermi- 
nation d'assimiler  l'approvisiannement  de  Versailles  à  celui  de 
Paris.  Le  Comité  de  salut  public  y  parviendrait  ■  en  retranchant 
tous  les  jours  une  derai-onre  de  pain  î\  chaque  citoyen'  de  Paris  i. 
La  municipalité  attend  une  prompte  réponse  :  si  elle  est  négative, 

(I)  Une  coDle  <le  ce(i«  pétition  en  &  la  Bibl.  Venallles,  ms.  S71  F,  t.  M. 

Il:  A  cette  p4il[lon.  le  Comité  de  aatat  public  répondit  q\x'on  sraigeralt  t  fournir 
Paru  et  Vers&lUes  aasslUC  que  lea  arrivages  seraient  sufllsants  pour  Paris.  Vn 
secours  immédiat  en  farine  fut  refusé.  Le  Conilié  accorda  seulement  100  qx  de  rti. 
soit  un  QuarterMi  par  habitant. 

13.  C'était  Bourdel,  adjudant  généra]  de  la  garde  natlimale.  II  revint  dans  la 
nuit  du  7  au  8  germinal  avec  cette  réponse  de  Bolsay  d'Anglas  :  .  Tous  nos  soins 
sont  dus  A  tous  les  Français  ef  nous  nous  serions  empressés  de  vous  foire  partager 
avec  Paris  son  nécessaire  si  ce  nécessaire  lui  était  assure.  Mais  sa  position  dont 
votre  cunctoyen  pourra  tous  rendre  compte  est  aussi  cruelle  riue  la  vûtre  et  noua 
ne  pouTons  que  vous  Inviter  à  a'tendre,  comme  nous  le  faisons.  (]ue  des  arrlvBKe' 
plus  abondants  nous  tirent  les  uns  et  les  autres  de  notre  affreuse  situation.  Complet 
sur  le  secours  le  plus  prompt  dès  i|ue  nous  nerons  assurés  des  moyens  de  vous  le 
procurer.  ■  IBlbl.  Versailles,  ras.  571  E.) 
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les  habitants  sont  voués  ■  à  une  mort  inévitable  ■ ,  car  il  n'y  » 
plus  use  once  de  farine  disponible  '".  —  BibL  Versailles,  ms. 
571  E.] 

Dans  la  première  décade  de  germinal,  les  habilanU  de  Ver- 
sailles ne  recevant  qu'un  quarteron  de  pain  par  jour  récia- 
maienl  au  moins  une  livre.  Les  pétitionnaires  voulaient  aller 
porter  eux-mêmes  leurs  doléances  à  la  Convention.  Ëo  pré- 
fieace  de  l'exaspération  populaire,  les  olficiers  municipaux 
durent  s'engager  à  remettre  eux-mêmes  la  pétition. 

10  germinal  an  III  —  30  mars  1795.  —  Les  maire  eA  officùrt 
mumcipaux  de  Versailles  aux  citoyens  représentants  du  peup2« 
composant  le  Comité  de  salut  public.  —  Citoyens  représentanta. 
Noue  ne  cessons  depuis  deux  mois  de  vous  entretenir  de  natit 
position  et  de  vous  faire  envisage  le«  horreurs  de  la  famine  à 
laquelle  nous  sommes  enfin  Uvré.^.  Fendant  plus  de  deux  décades, 
nous  n'avons  eu  qu'une  demi-livre  de  pain  par  jour.  D^ois 
trois  jours,  notre  ration  journalière  est  d'un  quarteron.  Aujour- 
d'hui elle  a  été  réduite  à  deux  onces.  Demain  et  les  jours  suivants, 
nous  muiquerons  absolument  si  vous  ne  venez  à  notre  secours; 
nous  n'avons  aucun  moyen  de  pourvoir  à  uotre  eubsistanoe.  Nous 
n'ajouterons  rien  de  plus,  une  vérité  si  cruelle  n'a  pas  besoin 
d'appui.  Nos  concitoyens  sont  dans  l'état  le  plus  languissant, 
nous  avons  le  cœur  déchiré  de  leurs  plaintes  con tonnelles- 
Veuillez,  nous  voua  en  conjurons,  les  arracher  à  la  mort  en  nons 
alimentant  :  une  demi-once  de  pain  retranchée  à  chaque  habitant 
de  Paris  vous  mettra  à  même  de  remplir  nos  vieux  et  les  vôtres  i". 
[Bibl.  Yersaillee,  ma.  571  E,  f.  14.] 

[20  germinal  an  III  —  9  avril  1795.  —  La  municipalité  de 
\'ersailleB  Informe  le  Comité  de  salut  public  que  la  ville  est 
menacée  d'une  famine  tr^  prochaine.  Elle  demande  de  nouveau 
que  Versailles  soit  approvisionné  oomme  Paris  :  300  quintaux 
par  joyr  suffiraient  '*.  —  Arch.  comni ■  Versailles,  D  reg.  4,  f .  480,] 

.  (1)  Le  tomlte  lie  salut  puMlc  répondit  le  9  genniiuil  :  •  Nous  sommes  vlvenjeni 
touctiAs,  citoyens,  de  lu  podllion  pAnlble  où  se  trouve  rtdulle  la  munlclpaltU  de 
VeriWlllea.  Mais  dans  le  mi^ment  aciuel.  l'État  de  déaûment  où  est  Pails  ne  nou< 
permet  pas  d'en  dS.ournep  la  moindre  quantU*  de  grains,  I>è9  que  les  *J-rtv«ge6 
auront  rulirls  leur  toui's,  nous  nous  Empresierons  d'y  lalre  participer  les  halil- 
lanls  de  Vfrsaltlos.  Ni>us  tous  Enviions  à  oser  Ae  tous  l,*s  moyenn  qui  peovfnt 
ca,liner  les  Inqulâtudes  du  peuple.  ■  IBlbl.  Versailles,  ms,  S71  £.) 

IS)  Le  ComltA  de  salut  public  répondit  le  II  germinal  qu'il  émit  Impossible  goant 
^1  préseni  de  rien  tlls  ralre  au  proRt  de  Versailles  su.*  les  arnvages  de  Pvl), 

-*l<  Mfmiih  doléances  dans  la  lettre  de  la  municipalité  (Ulreasée  le  H  KennliMl  au 
Comité  de  s;ilut  publU. 
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27  germinal  an  III  —  16  avril  1795,  —  lia  iMmicipalité  de 
Versaillei  au  Comité  de  salut  public.  —  Citoyens  raprésen tante, 
La  commune  de  TereailleB  n'a  aujourd'hui  que  deux  ouoeB  de 
pain.  NouB  ignofoDB  à  aows  en  aurons  demain.  Âinfii,  sans 
légumes,  sans  bois,  noua  voilà  réduits  à  la  dernière  misère  et  nous 
ne  savons  que  devenir.  Nous  n©  pfeurronB  que  sous  dix  à  douze 
jours  recevoir  quelque  chose  des  réquisitions  et  pendant  ces  ins* 
tants,  il  faut  cependant  vivre.  Accordez-nous  un,  provisoire  en  riz 
à  prendre  demain  en  proportion  de  notre  population  qui  est  de 
39.000  au  moins.  Le  moment  est  bien  intéressant  et  jamais  un 
secours  n'a  été  si  urgent.  [Arch.  conim.  YersaiUes,  P,  carton 
subeÎBtauces.] 

[17  floréal  an  III  —  6  taai  1795.  -  La  mimicipalité  de  Vct- 
Baille»  écrit  au  Comité  de  salut  public  que  la  miaère  est  aïïreuse  : 
réduits  à  deux  ou  trois  onces  de  pain  par  jour,  san»  légumes,  sans 
ressource  quelconque,  les  habitante  n'ont  plus  la  force  de  se  sou- 
tenir.  Aujourd'hui  on  n'a  pu  distribuer  que  deux  onces  de  pain 
fait  de  farine  de  poia  gris.  La  municipalité  demande  sans  retard 
:jOO  quintaux  de  riz  et  200  quintaux  de  farine  à  prendre  daua 
les  magasins  de  Paris  à  Chartrefl.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
leg.  4,  i.  543.] 

[27  prairial  on  III  — 15  juin  1795.  —  La  municipalité  de  Ver- 
sailles rend  compte  au  Comité  de  salut  public  de  la  miaère  géné- 
rale dans  la  ville  :  toutes  les  ressources  pécuniaires,  toutes  les 
productions  locales  sont  épuisées.  L'agence  de  secours  est  dénuée 
de  tout;  l'hospice  civil  est  sans  moyens.  La  majeure  partie  des 
habitants,  rentiers  et  pensionnaires  est  réduite  à  une  vie  pré^ 
oaire.  Chacun  a  vécu  de  la  vente  de  ses  meubles,  de  ses  vêtements 
et  86  trouve  dépouillé;  «  les  mères  regrettent  publiquement 
d'avoir  donné  le  jour  5  leurs  enfants  ».  Le  mal  est  à  son  comble; 
et  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'y  remédier  que  d'approvisioimer  Ver- 
sailles, jusqu'à  la  récolte,  par  les  mêmes  voies  que  Paris  '".  — 
Arch.  comui.  Versailles,  P  carton  subei stances.} 

5  messidor  an  III  —  2't  juin  1795.  —  Le  Conseil  général  de  la 
cominune  de  T  ersaille»  au.r  citoyena  reprégentantu  du  peuple 
compoitAit  le  Comité  de  .latvt  public.  —  Citoyens  représentants, 
Votre  arrêté  du  28  prairial  dernier,  qui  accorde  à  la  commune 
de  VersaiileB  100  quintaux  de  riz  pris  à  Paris,  200  quintaux  de 

(I)  SulT«Dt  dmix  notes,  l'uoe  etnajiant  du  District,  l'antre  du  Deparieinent  qui 
altMlant  qu<>  ce  tableau  est  slnoËre.  Cette  pAtltlon  (ut  prtscnlée  k  Paris  par 
Pttigaj.  maire,  et  Ctiacpentler  lArch.  cotant.  Versailles  D  reg.  r>,  p   77.) 
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riz  et  1.000  quintaux  de  grama  à  prendre  but  les  arriTa^res  actuel- 
lement au  Havre  est  une  preuve  de  votre  bienveillance  pour  not 
mallieureuz  ooncitoyens,  maie  nous  vous  prioofi  d'observer  que 
nous  ne  pouvons  jouir  dea  objets  pris  au  Havre  que  vers  le  26  de 
ce  mois,  étant  obligée  de  les  faire  venir  par  allège  jtisqna 
Houen  «>  ;  qtie  les  100  quintaux  de  riz  pris  à  Faris  seront  demain 
entièrement  consommés.  Examinez,  citoyens  r^réaentants,  que 
pendant  25  jours  noe  concitoyens  seront  les  malheureuses  victime* 
de  la  famine;  Us  n'ont  aucuns  moyens  de  s'y  soustraire.  Depuis 
cinq  jours  ils  sont  sans  pain  et  il  nous  est  impossible  de  nous 
procurw  au  Ipin  des  farines  par  la  concurrence  d'une  multitude 
d'agents  qui  achètent  à  des  prix  excessifs,  ce  qui  occasionne  une 
progression  continuelle  du  prix  des  denrées  qui  a  englouti  toutes 
nos  ressources.  De  tous  côtés  le  cri  du  désespoir  se  fait  entendre 
et  noua  voue  demandons  avec  ibstance  de  nous  aco(»^er  de« 
secours  suffisante  pour  attendre  ceux  qu&  vous  nous  avez  donnéG 
à  prendre  au  Havre.  L'instant  est  on  ne  peut  plus  urgent.  Tout 
ce  que  nous  vous  disons  est  un  faible  tableau  des  malheurs  qui 
nous  accablent  et  nous  réclamons  avec  confiance  votre  humanité. 
[Aroh.  oomm.  A'ersailles,  D  i-eg.  7,  f.  79.] 

22  messidor  an  III  —  10  juillet  1795.  —  Le  maire  et  let 
officiers  vtunit>ipav.z  de  Vertailles  au  Comité  de  salvt  public.  — 
Citoyens  représentants,  Les  secours  que  vous  noua  avez  accordés 
à  prendre  au  Havre  n'étant  pas  encore  à  notre  disposition  et 
n'ayant  plus  de  riz  que  pour  la  consommation  de  demain,  nous 
réclamons  de  votre  humanité  un  nouveau  secours  afin  que  nos 
concitoyens  puissent  attendre  l'ariivée  des  objets  qui  sont  en 
route.  Notre  état  est  toujours  le  même  :  beaucoup  de  tranquil- 
lité et  point  de  pain.  [Arch.  na.t.,  AFii  70,  plaq.  524.] 

[6  thermidor  an  ITI  —  24  juillet  1 795.  —  La  municipalité  de 
Versailles  retrace  aux  membres  du  Comité  de  salut  public  le 
tableau  de  la  détresse  de  la  ville  :  •  Le  comjnerce  y  languit,  les 
grandes  propriétés  y  sont  désertes.  La  classe  des  rentiers,  des 
pensionnaires,  des  pauvres  y  est  très  nombreuse, et  leur  poaitiiia 
est  affreuse  ».  La  progression  •  effi-ayante  du  prix  des  denrées 
détruit  l'espérance  que  présentait  la  récolte  ».  La  municipahté 
sollicite  un  nouveau  secours.  Ils  espèrent  que  le  gouvernement 

(1}  Encore  n'étalt-ll  pss  sûr  que  la  mnnlctpallM  de  Rougo.  an  lusstce  de 
bateaux,  oe  pr6leiAt  pour  ses  adml-ntstrts  une  part:tc  du  contingent,  ce  iiu'«U( 
veuait  de  [aire  dans  les  derniers  Jours  df  prairial..  iCHiNoiss-nAViUNCBis.  lo 
tile  godait  peninmt  la  premitre  pariu  tit  le  Bevolutum  nst-nt*  .-  Jloa«n<l*" 
environt.  p.  MS.l 


ovGoot^lc 


3»  PÉRIODE  :  DU  4  KIVOSE  AN  III  A  LA  FIN  DE  L'AN  V  425 

voudra  •  régénérer  »  une  cité  qui  ■  captive  l'attention  de  l'ai- 
tiete,  la  curiosité  des  voyageure  »  par  les  édifices  qu'eiUe  renferme. 
[Arch.  coniin.  Versailles,  P.  carton  Subaistancee.} 

[_lâ  thermidor  an  III  —  31  jnillet  1796.  -^  La  municipalité 
de  Versailles  réclame  auprès  du  Comité  de  ealut  public  un  nou- 
veau secooTB  ea  riz  pour  deni&in.  Ils  sont  très  inquiets  vu  les 
prix  sans  ex&mple  dee  denrées.  Que  vont  devenir,  pendant  l'hiver 
prochain,  les  rentiers,  les  pensionnairee,  les  employés,  l'homme 
dénué  de  tout  ?  —  Arch.  nat.,  AFii  70,  piaq.  524.] 

[7  fructidor  an  III  —  24  août  IT95.  —  Malgré  la  récolte,  la 
oommune  de  VetBailles  manque  de  pain.  Le  peu  que  l'on  se  pro- 
cure coûte  des  prix  excessifs.  La  municipalité  réclame  auprèe 
du  Comité  de  salut  public  un  nouveau  secours  en  riz  pour  de- 
main W.  ~  Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  534.] 

[29  fructidor  an  III  —  15  septembre  1795.  —  La  municipalité 
de  Versailles  avertit  le  Comité  de  salut  public  qu'aujourd'hui 
ceaaent  les  secours  en  farines  que  le  Comité  a  accordés  le  14  cou- 
rant. Mais  la  misère  est  restée  la  même  et  malgré  l'abondance  de 
la  récolte  le  prix  du  grain  et  des  autres  denrées  demeure  aussi 
élevé.  Il  faudrait  un  secours  en  farine  identique  à  celui  qui  a 
été  accordé  le  14  du  mois  courant.  —  Arch.  nat.,  AFii  70, 
plaq.  524.] 

[3"  jour  complémentaire  an  III  —  19  septembre  1795.  — 
Constatant  que  plus  de  450  personnes  sont  chaque  jour  privées 
de  leur  faible  portion  de  riz,  la  section  des  Béservoîrs  demande 
un  supplément  journalier  de  100  livres  '*'.  —  Arch.  comm.  Ver- 
sailles, Registre  des  sections.] 

[5  vendémiaire  an  IV  —  27  septembre  1795,  —  La  famine 
ravage  la  population  de  Versailles;  malgré  la  récolte,  le  prix  des 
grains  et  des  farines  augmente  chaque  jour  ;  pas  de  légumes.  L'hi- 
ver prochain  laisse  pressentir  les  plus  grands  maux.  La  municipa- 
lité sollicite  du  Comité  de  salut  public  un  nouveau  secours.  — 
Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  624.] 

18  vendémiaire  an  IV  —  10  octobre  1795.  —  Les  maire  et 
officiers  municipaux  de  Versailles  aux  citoyens  composant  le 
Comité  de  salut  pubUc.  —  Citoyens  représentants,  Lee  secours 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  accorder  en  dernier  lieu  tant  pour 
les  nourrices  que  pour  nos  mallieureux  concitoyens  serrait  eous 

(1)  ED  nuirse     -  Arrtl«  du  ^  truciidor  an  III     accoriler  soo  qx  de  rli.  . 

(9}  Le  4*  Jour  complémentaire— 90  septpmbrp  17K.  Deluquâ,  commissaire  de  la 
spcilon.  se  plaint  de  l'opposlllon  de  la  inun1climlil6  de  Versailles  pour  accorder 
un  sopplAmeiit  de  ni. 
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deux  jours  totalement  épuisés.  Notre  impuiseaiice  à  leur  en 
procurer  et  le  haut  prix  de  toutes  les  denrées  qui  est  al»(dum«it 
au-deeaus  de  leun  facultés  nous  forcent  de  solliciter  auprès  de 
TOtis  un  nouveau  secours  en  subùatances  ('>.  [Arch.  nat.,  AFu 
70,  plaq.  524.] 

[13  brumaire  an  IV  —  3  novembre  1795.  —  La  municipalité 
de  Versailles  expoee  au  Cwiiité  de  salut  public  les  conditioDi 
mauvaises  dans  lesquelles  s'est  effectuée  la  livraison  des  farinée 
accordées  par  le  Comité  le  24  vendémiaire  dernier.  Le  magasin 
de  Pontoise  n'a  pu  faire  que  quatre  livraisons.  Ensuite  l'Agence 
des  subsistances  de  Paris,  sur  l'ordre  de  Marec,  a  délivré  un 
mandat  pour  100  setiers  de  grains  à  prendre  au  magasin  de  l'Ecole 
militaire  à  Paris  ;  une  seconde  livraison  identique  a  été  accordée. 
Mais  il  reste  à  livrer  à  Versailles  120  sacs  de  farine  de  ilSÔ  livrée 
ou  200  setiers  de  grains.  ■  Cette  lacune  dans  les  livraisons,  ces 
changements  de  livraison  en  grains  au  lieu  de  farines  mettent 
la  commune  daiis  le  plus  grand  besoin  par  les  difficultés  du  char- 
riage tant  à  Versailles  qu'aux  moulins  où  la  mouture  se  fait 
très  lentement  et  à  grands  frais  i.  N'ayant  rien  à  fournir  demain 
à  ses  concitoyens,  la  municipalité  sollicite  un  secours  en  riz 
livrable  h  Paris  et  demande  que  l'Agence  des  subsistances  lui 
délivre  les  120  sacs  nécessaires  pour  compléter  la  livraison  or- 
donnée le  24  vendémiaire.  —  Aréh.  nat, ,  AFii  70,  plaq.  624.] 

[21  brumaire  an  IV  —  12  novembre  1795.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  délègue  Truflet  pt  Petigny  '**  afin  de 
solliciter  du  gouvernement  un  secours  dont  la  ville  a  le  plus  grand 
besoin.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  TBg.  7,  f.  131,] 

16  frimaire  an  IV  —  7  décembre  1795.  —  Le  président  et  lei 
vtejnbrea  composant  VaâminUtration  municipale  de  Versaiîlet  au 
ministre  de  Vhitérievr.  ~-  Citoyen  ministre,  La  description  de 
la  malheureuse  situation  de  Versailles  en  subsistances  aérait 
ineroyable  si  l'on  ne  la  mettait  soua  les  yeux  d'un  ministre  qui 
a  été  longtemps  citoyen  de  cette  bommune  '■^'i.  Elle  est  absolument 
aux  abois  en  tout  genre.  Le  tableau  de  sa  position  est  déebirant, 
nous  en  faisons  grâce  à  votre  cœur  sensible.  Toutes  scb  ressoui^ 
ces  consistent  dans  le  peu  de  liz  que  vous  lui  fournissez.  De  celui 
qu'elle  a  obtenu  de  voue,  il  ne  lui  en  reste  que  pour  demain.  Après- 
demain  ses  habitants  sont  sans  pain  et  sans  riz  et  réduits  au  déses- 

(1)  En  marge  :  Arreu  du  18  TendémlalTe  an  IV  (l.OOD  qx  de  rli). 
(S)  P^llgnr.  maJre;  Trultel,  onioler  municipal.  nAjroclttntde  la  ïlllP. 
^î)  En  1791.  fién#7pc)i  tiMX,  admlnlsij-aieur  du  déparlemeni  ei  Juge  de  p<ux.  voir 
inventaire,  s«rle  L,   iia^Hiit. 
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poir  81  Ifl  goUTememeikt  ne  viéui  à  notre  bogoutb.  lïans  votre  der- 
nière lettre,  voue  nous  dites  que  vous  ferez  mieux  une  autre  fois. 
Cette  autre  foû  la  voici.  Nous  ctmiptonB  sur  votre  justice  et  votre 
liumanité  '''  F.  S.  —  L'administration  demande  en  outre  de  la 
Marine  pour  les  iemmee  uouniceB,  les  vieillards  et  les  infirmes.  — 
Arch.  nat.,  F"  404,  doee.  2.] 

[3  nivôse  an  IV  —  2i  décembre  1795.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  demande  d'ur^nce  à  Devëse,  directeur 
des  subaiataDcee  de  l'Intérieur,  de  faire  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  le  secours  de  100  sacs  de  farine  à  prendre  à  Char- 
tres soit  déposé  à  Versailles  par  les  voitures  qui  transportent  les 
farines  à  Paris  »).  —  Arch.  nat.,  F'^  404,  doss.  2.] 

[15  nivôse  an  IV  —  5  janvier  1796,  —  La  municipalité  de 
Versailles  informe  le  ministre  de  l'Intérieur  que  les  seoouzs  eu 
riz  sont  épuisés  :  depuis  deux  jours  la  population  est  t  aana  res- 
source » .  Les  grains  accordés  par  le  ministre  sur  le  produit  de  la 
contribution  foncière  ne  sont  pas  encore  arrivés.  Les  adminis- 
trateurs réclament  en  attendant  quelques  sacs  de  riz.  —  Ârcli. 
nat.,  Y"  404,  doss.  2.] 

[33  nivôse  an  IV  —  13  janvier  1796.  — -  Depuis  quatre  jours 
les  habitants  de  Versailles  ■  n'ont  ni  pain,  ni  riz  ■.  La  muni- 
cipalité  sollici]te  du  ministre  de  l'Intérieur  un  nouveau  secours' 
en  riz  <«.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.[ 

Ce  sont  aussi  les  ouvriers  des  établissements  nationaux  de 
Versailles,  Marly  et  Sèvres  qui  crient  famine  et  réclament  une 
ration  plus  forte. 

En  1796,  les  artistes  et  ouvriers  de  ia  manufacture  de  Sèvres 
ont  peine  à  vivre,  comme  l'attestent  les  demandes  des  direc- 
teurs: 

[19  pluviôse  an  IV  . —  8  février  1796.  —  Le  directeur  de  la 
manufacture  de  Sèvres  invite  le  ministre  de  l'Intérieur  à  ordon- 


I1|  IM  lendemain,  te  ministre  Ben#iecb  accorda  i.roo  qx  de  rii.  Le  ît  mroaire , 
—  is  décembre  17K,  la  municipalité  de  Versailles  envole  le  citoyen  Flamlon  solli- 
citer la  livraison  du  secours.  (*rch.  comm,  Versailles,  D  reg  T.  f  185>  —  Le 
S8  frlinalre  —  IS  décembre  IIOB.  ta  muolcIpallU  n'a  reçu  iiue  10  milliers  de  riz  su 
lieu  de  îï  qu'elle  attendait.  Elle  n'a  des  subsistances  que  pnur  un  Jour  et  elle 
r^lame  auprès  du  ministre  plus  de  c£Urlt#  dans  les  expéditions.  (Arch.  nai.. 
F'I  Wi.  doss.  !.) 

(1)  En  marge  :  ■  Répondre  le  même  Jour    A  classer.  > 

■Il  En  marge  :  ■■  Faire  un  court  rapport  ei  proposer  d'accorder  50  milliers  à 
prenilre  k  Paris.  Faire  les  lettres  en  conséquence,  le  tout  de  suite.  ■ 
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Ber  que  la  fonmiture  de  {arine  destinée  aux  artistes  et  ouTrieis 
de  cet  ébtblisBement  peudant  les  mois  de  ventôse  et  de  germins] 
seï»  livrée  dix  jours  avant  l'expiratioiL  du  mois  ooarant"'.  — 
Areh.  nat.,  F»  404,  dose.  2.] 

Sèvres,  7  messidor  an  IV  —  25  juin  1796.  —  Les  direeteun 
de  la  manufacture  nationale  de  porcelaine  de  Sèvres  '*'  au  citoyen 
Dubois  chef  de  la  4*  division  du  ministère  de  Vlntérievr.  — 
Citoyen,  Malgré  toutes  les  précautions  que  nous  avons  priwa, 
malgré  vos  aoinâ  officieux  et  rassonuKie  que  vous  avez  donnée 
à  la  direction  que  l'ordre  pour  l'approvisimmement  des  farines 
avait  été  donné  par  le  ministre  et  transmis  à  Chartres,  nous 
n'avons  point  reçu  de  farines  à  ce  jour.  Nous  sommes  dans  un 
embarras  affreux  et  tous  les  ouvriers  manquant  de  pain  sont  dans 
une  peine  qu'il  vous  sera' plus  aisé  de  sentir  que  noue  de  l'expri- 
mer. Nous  nous  sommes  adressée  pour  nous  tirer  de  l'embarras  du 
moment  à  l'établissement  de  Heudon  '^  et  à  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Vei'sailles  poiir  obtenir  quelques  Bacs  de  farine  que  nous 
aurions  remis  :  ces  démarches  ont  été  inutiles.  Nous  avcma  écrit 
la  lettre  la  plus  (Hissante  au  garde-magasin  de  Chartres,  indé- 
pendante de  deux  autres  précédentes.  Mais  avant  d'en  reoevoir 
réponse  ou  respédition,  les  ouvriers  manquent  et  manqueront 
de  pain.  Nous  ne  connaiseons  qu'un  seul  moyen,  c'est  d'obtenir 
du  citoyen  Devèze  l'ordre  d'envoyer  le  plus  promptement  à  la 
manufacture  environ  une  douzaine  de  sacs  tant  pour  remplacer 
ce  qui  manque  à  la  distribution  qui  a  été  faite  hier  que  pour  four- 
nir à  la  prochaine  cuite.  Le  citoyen  Roeset,  porteur  de  la  présfflite 
qui  vous  rendra  verbalement  nos  peines  et  notre  embarras  extrême 
d'après  les  plaintes  les  plus  vives  des  ouvriers,  recevra  tous  lee 
ordres  que  vous  jugerez  convenables  de  lui  donner  pour  prendre 
les  instructions,  chez  le  citoyen  Devèze  ou  dans  ses  bureaux,  df" 
raisons  qui  ont  pu  arrêter  l'expédition  de  l'approvisionnement. 
Il  emploiera  surtout  tous  les  moyens  que  vous  lui  donneret  pour 

(I)  Cette  doléance  est  Indiquée  dans  le  rapport  présenta  au  mlnlslre  par  le 
chef  de  IB  V  division,  J -B.  Dubois.  Par  arrêté  du  7  ^endemlalTe  ait  IV.  !<■  fomlit 
d'agriculture  et  des  afis  avait  accorde  1«  double  'de  leurs  appolnlemaots  *ui 
artistes  ouïMers  de  la  première  classe.  (Oebbavx  et  Schmidt,  op.  cit..  t.  III.  p.  STI.' 

(3)  n^ircet  et  HetTlln^er.  Sur  les  chansemenls  de  dliectlon  de  celle  manutacturr 
de  l'an  H  â  l'an  VIII,  voir  l'article  de  E.  S,  AITRCHEB  :  La  manufact-ure  ir  SHm 
toui  la  Hrvotation  |  Revuf  de  l'ftfalolre  de  Tertailléi.  ilWS). 

i  I  II  s'agit  de  rétablissement  nalloDal  des  «preuves  de  Meudon  orée  paf  nrïfi* 
du  Comité  de  salut  public  le  t9>Jour  da  1"  mots  de  l'an  II  (Aui.akd,  t.  VII,  p.  MT 
Cet  établissement  était  chaïgA  d'expârleoces  de  prrotechnie  et  d'afirostaUoD  en  tiu 
de  la  dtfense  nationale.  Sm  cetlB  crtetlon  dn  OomltA  de  sUut  public,  élsMIr 
dans  le  château  de  Meudrai,  v<dr  :  Areb,  nat„  AFit  9M). 
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faire  arriver  à  Paria  tinft  voiture  de  iarines'".  —  Arch.  oat., 
F"  404,  dose.  2.] 

[Sèvres,  15  messidor  nn  IV  —  -'ï  juillet  179t).  —  Les  directeurs 
de  la  manufacture  de  Sèvrea  avisent  Devèze,  directeur  dee  subsis- 
tances de  l'Intérieur,  qu'il  manque  57  sacs  de  farine  sur  la  four- 
niture accordée  aux  artistes  et  ouvriers  qui'demain  manqueront 
de  pain.  lU  sollicitent,  par  acompte,  un  nouveau  secours  de  12 
nacs  1*.  ~  Arcb.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

[17  frimaire  an  V  —  8  décembre  1796.  —  Les  directeurs  de 
la  manufacture  nationale  de  Sèvres  demandent  à  Devèze  de  faire 
obtenir  à  leurs  ouvriers,  sur  le  magasin  du  dépôt  Elisabeth,  me 
du  Temple,  5  sacs  de  farine  pour  remplacer  la  farine  venue  de 
Chartres  «  absolument  infecte  et  gâtée  ■  et  pour  assurer  la  sub- 
sistance de  leurs  ouvriers  pendant  un  supplément  de  quelques 
jours.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doas.  2.] 

Pour  les  ouvriers  de  la  manufacture  de  carabines,  qui  la 
plupart  étaient  àea  Liégeois,  on  réclame  aussi  de  la  farine, 

[27  frimaire  an  IV  —  18  décembre  1795.  —  L'agence  de  la 
manufacture  de  carabinée  à  Versailles  invite  le  ministre  de  l'In- 
térieur à  donner  des  ordres  pour  que  l'établissement  reçoive  une 
seconde  livraison  de  farine.  Il  faut  6  sacs  par  jour,  indépendam- 
meiit  de  l'usine  de  Fontoise  dont  le  nombre  des  ouvriers  va  aug- 
menter sensiblement.  On  désirerait  que  le  ministre  prit  dee  me- 
sures d'approvisîonnemnt  pour  cette  manufacture  '3).  —  Arch. 
nat.  F»'  404,  doss.  2.] 

[6  nivôse  au  IV  —  27  décembre  1795.  —  L'agent  de  la  manu- 
facture de  carabines  de  Versailles*"  sollicite  un  nouvel  envoi  de 
,    farines,    le   personnel   n'ayant   plus   d'approvisionnement   que 

(I)  Aussiutc,  Eievèze  inrtM  le  bureau  central  de  Paris  à  déliTr«r  19  sacs  de 
farine.  Arcb.  nal.,  F"  VU.  ûo».  3. 

W  Le  la  messidor  — 13  Juillet  1106,  Devèze  écrit  au  Bardu-magatln  Je  Cnarlreii 
(rue  les  II  sacq  sont  accordés,  En  mime  temps,  II  s'eoqulert  des  causes  de  retard 
pour  la  llTraison  i.  faire  aux  ouvriers  de  Sèvres.  Le  EOrde-magasln  répond  que 
ce»  retards  sout  dus  A  la  dlfflcultfi  de  se  procurer  des  voitures.  Il  doit  beaucoup 
d'ai^ent  aux  roullers  et  aux  meuniers  pour  trais  do  transport  et  ces  créanciers  le 
liarcèlent.  Il  prévolt  pouvoir  continuer  à  approvisionner  les  manufactures  de 
Sèvres  3t  de  Versallks  encore  pendant  deux  mois.  (Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  3.] 

13)  La  manufacture  d'armes  de  Ponlolse  déi>endalt  de  celle  de  Versailles  paur  les 
subslstaoces.  Le  19  nlvâse  an  IV— ï  janvier  17W.  le  mlnlstro  de  l'Inlérleur  mit 
7  sacs  do  farine  par  décade  6.  la  disposition  de  Mathieu,  aRcnt  coroptaCle  de 
PontolK.  Ln  nlïOse  an  IV,  Il  y  avait  A  Pontolse  IM  boucheB  k  sustenter.  En  ger- 
minal an  IV,  une  rln(|uantalne  d'utivrlers  IléRpois  vinrent  srosslr  le  personnel. 

(4)  C'étiilt  Doyelleau.  qui  avait  été  administrateur  du  district. 
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pour  11  jours.  H  demande  les  mêmes  mesures  pour  l'ofline  de 
Pantoise  dont  les  besoins  exigent  environ  un  s&c  par  jour  tant 
que  dureront  les  travauS  de  réparations  du  local").  —  Arch. 
nat.,  F»  404,  dosa.  2.] 

[26  ventôse  an  IV  —  16  mars  1796.  —  L'agent  comptable  de 
la  manufacture  d'armes  de  Versailles  demande  à  Devèze  de  don- 
ner dee  ordn^s  pour  accélérer  le  transport  des  farines;  si  les  li- 
vraisons doivent  continuer  à  venir  de  Chartres,  il  voudrait  être 
autorisé  à  demander  des  chevaux  et  des  voituros  à  l'adminifitra- 
tion  des  convois  militaires  '-'.  Il  rappelle  que  par  suite  de  l'isertie 
du  garde-magasin  de  Chartres,  il  a  été  obligé  d'acheter  des  subsis- 
tances pour  six  jours.  —  Arch.  nat.,  F"  404,  doss.  2.] 

Mêmcsiluation  misérable  parmi  les  ouvriers  de  ]a  machine 
de  Marly  et  ceux  de  l'atelier  d'horlogerie  établi  à  Montreuil. 

[28  messidor  an  III  ~  16  juillet  1795.  —  Les  ouvrière  de  la 
machine  de  Marly  avertissent  le  Comité  de  salut  public  '"  que 
ne  gagnant  que  5  1.  12  s.  au  plus  par  jour,  ilane  peuvent «e  pro- 
curer une  demi-livre  de  pain  puisqu'il  vaut  15  à  16  f.  la  livre.  lia 
ont  été  réduits  à  vendre  leurs  effets,  à  manger  du  pain  de  son 
qui  les  incommode  beaucoup.  La  plupart  sont  malades  et  dans 
la  plus  grande  faiblesse.  Les  représentants  du  peuple  sta- 
tionnés au  camp  de  Marly  ont  bien  voulu  accorder  une  demi-livre 
de  pain  par  jour  à  33  citoyens  '^'  à  raison  de  l'augmentation  Ae 
peine  occasionnée  par  la  surabondance  d'eau  qu'il  faut  fournir 
pour  alimenter  le  camp.  Les  ouvriers  réclament  une  ration  enlièit 
de  pain  et  de  viande.  —  Arch.  nat.,  AFii  70,  plaq.  624.] 

[30  nivôse  an  V  —  19  janvier  1797.  —  Le  chef  de  la  4'  Di- 
vision au  ministère  de  l'Intérieur  J.  B.  Ihiboie  informe  DevèM 
que  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  d'horlogerie  établie 
à  Versailles  réclament  vivement  les  secours  promis  par  le  mi- 
nistre ■*'.  A  défaut  d'argent,  les  entrepreneurs  demandent  des 
grains  à  prendre  dans  les  magasins  publics  d'Stampes,  de  Oo- 

(II  Ba  narK»  :  •  Faire  un  rapport  peur  propowr  nn  aodTal  envol  &  Vtnailles. 
Proposer  en  manie  tempe  d'accorder  15  sacs  &  eeOe  de  Ponbrise.  • 

(9)  AcconM  par  le  ministre  le  37  TentOse  — 17  mars  liM. 

(1   lia  l'appelant  ■  Comité  da  gouTemenwnt  ■. 

(4)  £n  reallie,  l'état  nominailt  des  emplorés  k  la  maclitiie  de  tSatlj  cc»fU 
35  noms.   (Arch.  nat.  AFii  70.  plaq.  504.) 

m)  Le  mlnlEtre  avait  ml9  i.OOO  marcs  d'argent  à.  la  dlnmsIUon  de  l'entrqtrise,  mUs 
UO  avalent  alors  eié  employts  en  travaux. 
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nesse,   He    Pontoise   et   de   Corbeîl  (*'.   —   ArcH.  nat,    F"   404, 
dosa.   2.] 

[28  pluviôse  an  V  —  16  février  1797.  —  Leyris,  agent  du  gou> 
Temement  auprès  de  la  manufacture  d'horlogerie  de  Versailles 
rappelle  à  Devèze  que  cet  étâblia^ement  a  besoin  de  graîna.  Il 
serait  instant  que  le  ministre  prit  une  décision  favorable  en 
accordant  une  partie  au  moins  de  ce  que  les  directeur  demandent. 
L'établissement  De  saurait  se  soutenir  sans  cette  aide  et  sa  chute 
€  rendra  nuls  touB  les. aacrifice^  faite  jusqu'à  présent».  —  Arch. 
nat.,F"404,'does.  2.] 

Enfin  les  communes  assaillent  le  District  et  même  les 
comilés  de  Paris  de  leurs  demandes  de  secours.  Meudon, 
Marly  el  Sèvres  étaient,  semb]e-l-il,  paimi  les  plus  mal- 
heureuses. 

Bttc.  —  [7  nivfee  an  III  —  27  décembre  1794.  —  La  munici- 
palité invite  le  District  de  Versailles  à  lui  indiquer  les  moyens 
de  ne  procurer  des  grains.  Les  fermiers  épuisés  par  les  réquisitions, 
ref  ueent  d!en  vendre,  boub  prétexta  qu'ils  n'en  ont  que  pour  eux 
et  leurs  ouvriers  '".  ■ —  Arch,  romm.  Bue,  D  reg.,  f.  394.] 

Marlt.  —  [12  germinal  an  III  —  1"  avril  1795.  —  La  muni- 
cipalité écrit  ou  District  que  le  nec^urB  de  riz  fourni  par  la  Com- 
mission des  approvisionnements  donnera  3  onces  par  habitant. 
Ceux-ci  réclament  leur  part  des  600.000  1.  avancées  au  District 
par  la  Commission.  Beaucoup  de  citoyens  ne  peuvent  payer  le 
pain  40  s.  la  livre  '^l.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  Versailles  75.] 

[11  messidor  an  III  —  29  juin  1795.  —  La  municipalité  de 
Marly  ayant  épuisé  le  riz  qui  lui  a  été  procuré  pour  ses  kidigents, 
demande  aux  représentants  en  miflsion  <*>  près  le  camp  établi 
dans  la  commune  d'obtenir  du  C<Hnité  de  salut  public  un  aecours 
en  riz  qui  permette  aux  habitants  d'attendre  la  première  récolte. 

—  Arch.  nat.,  APn  70,  plaq.  624.] 

Meskil-Saint- Denis.  —  27  pluviôse  an  III  —  15  février  1796. 

—  Pétition  de  la  municipalité  à  la  Convention  nationale.  —  La 

11)  I«  7  plnrlAso  —  M  janTlH-  1197.  DcTfria  répond  <iu'll  ne  peut  accueillir  cette 
demande,  atteadu  qae  les  grain»  dont  11  l'sslt  ont  tM  mis  A  la  disposition  du 
Bnrcan  central  de  Paris  pont  acquItlAr  des  avances  faites  par  des  bonlansera. 
lArch.  nat..  F"  4M.  dosa,  a.) 

13)  La  municipalité  chargea  Jolltvet,  gr«tfler,  de  se  transporter  le  lendemain  & 
Ven-tlUes  pour  obtenir  une  réponse. 

'3:  Le  mente  Jour,  le  District  accorda  au  canton  dp  Marly  s,491  I. 

'i)  Le  Tourneur  (de  la  Manchp)  et  Ratmul-Pomler. 
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commune  après  aToir  vérifié  cliez  tous  les  cultivateurs  de  sot 
arroDdiBsëment  qu'elle  était  dans  le  plus  grand  besoin  de  aubsi^j 
tances  avait,  après  s'être  cotisée  volontairement,  envoyé  dans  1- 
département 'd'Eure-et-Loir  deux  commissaires  pour  se  procurf;| 
des  grains.  Ils  en  ont  trouvé,  mais  ils  ont  été  entravés  dans  leur' 
opérations  par  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  en  nusEÎ"'  1 
dans  ce  département  qui  empêche  la  sortie  des  blés  (*',  Dans  i' 
disette  qu'elle  éprouve,  la  commune  n'a  d'autre  ressource  que  li 
justice  de  la  Convention  nationale  à  laquelle  elle  s'adresse  pou; 
avoir  la  liberté  de  transporter  cbea  elle  la  quantité*  de  400  q*  li^ 
blé  dont  elle  a  le  plus  pressant  besoin,  sa  population  étant  d'en- 
viron 500  individus.  La  commune  du  Mesnil-Saint- Denis  espère 
que  la  Convention  nstdonale  lui  fera  une  bonne  et  prompt^ 
justice  (^>.  [Arcb.  comm.  M esn il- Saint-Denis,  D  reg.,  f.  212.] 

Metjdon.  —  [82  nivôse  an  III  — 11  janvier  1795.  —  I*  muni- 
cipalité adresse  une  pétition  au  District  pour  exposer  les  incon- 
vénients résultant  de  la'multiplicité  des  commissaires  c  venait' 
à  se  croiser  *  dans  leurs  couraes  pour  acheter  dra  grains  :  de  1- 
un  renchérissement  très  préjudiciable  aux  communes.  —  ArcV 
comm.  Meudon,  D  rig.  4,  f.  181.] 
«  [11  pluviôse  an  III  —  30  janvier  1795,  —  Les  commissaire 
n'ayant  pu  obtenir  de  grainsen  Beauce,  la  municipalité  dem&n<)t' 
les  secours  nécessairea  au  District.  —  Arch.  comm.  Meudon.  D 
reg.  4,  f.  190.] 

[14  phiviAse  aji  III  —  2  février  1795.  —  La  commune  ne  pou- 
vant plus  se  procurer  de  pain,  la  municipalité  envoie  les  citoyens 
Saccavin  et  Rossignol  au  District  pour  solliciter  un  secours  tire 
du  magasin.  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg,  4,  f,  196.} 

[18  pluviôse  an  III  —  6  février  1795.  —  Pétition  au  Comité  df 
salut  public  pour  l'informer  du  mauvais  accueil  fait  aux  com- 
missaires acheteurs  de  Meudon  à  Aulnay,  district  de  JanviUe"'. 
—  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  198.] 

[15  germinal  an  III  —  4  avril  1795.  —  Pétition  tm  DistnVf, 

■  vu  l'extrême  pénurie  et  l'impossibilité  de  restituer  les  farines 

prêtées  par  l'établissement  des  épreuves  créé,  au  cbfitean.  If* 

W  II  s'asit  de  l'arrtM  pris  par  Leqalnlo  le  S4  nlvMe  an  111—13  JurJer  1799 
131  Cette  pétition  lut  présentée  à  la  Convention  la  1"  ventôse  fto  [Il  — IB  tttrin 
I7SÏ.  Bile  tut  renvoyée  â  la  Commission  du  oobimerce.  Par  tiae  l«(tre  du  S  t^d 
lûse  —  S3  février  nss,  la  Commission  envoyai  la  réclamation,  de  Mesnll-Salnt-wnif 
k  Leiiulnlo.  Le  S  venlOw  — M  février  ITK,  la  nranlclp&Uté  renouvelait  auprès  i' 
Le<[u1nlo  la  demajnde  d'abro^llon  de  son  arrêté  qui  efflpécbalt  les  cooiiilsstl'^ 
dp  iHire  (les  achats,  tous  les  grains  étant  réservés  pour  Paris, 
C'  Nous  n'avons  pas  retrouvé  le  t«xte  (te  cetl»  pStltloo. 
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.  secours  peuvent  être  en  graina,  farine  ou  riz.  —  Aich.  comm. 
ÏMeudon  D  reg.  4,  f.  233.] 

[16  germinal  an  III  —  6  avril  1T95,  —  Quatre  membres  de 

la  municipalité  vont  demander  des  secours  au  Comité  de  salut 

,.  public;  ils  demanderont  aussi  que  la  commune  soit  dispensée  de 

-  rendre  en  nature  lea  2  sacs  de  £arine  prêtés  par  le  représentant 

.  du  peuple  Enlart  <".  —  Arch.  comm.  Meudon,  D  reg.  4,  f.  235.] 

Behnehoulin.  —  [24  ventôse  an  III  —  14  mars  1795.  ■ —  La 

municipalité  décide  de  se  joindre  aux  communes  du  canton  de 

Marly  afin  de  rédiger  une  pétition  à  la  Convention  pour  demander 

.   des  subsistances.  Deux  commissaires  sont  nommés  à  cet  effet.  — 

.  Arch.  comm.  Hennemoulin,  D  reg.  3,  f.  289.] 

SÈVRES.  —  [33  nivôse  an  III  — 12  janvier  1795.  —  Lee  femmes 

déclarent  à  la  municipalité  qu'elles  veulent  se  porter  en  foule  à 

la  Convention  et  y  présenter  une  adresse.  Après  observations,  il 

,    est  décidé  que  six  d'entre  ellps  iront  porter  la  pétition  '*'.  —  Arcb. 

comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f .  101.] 

[32  pluviôse  an  III  —  10  février  1795.  —  Les  grains  fournie 
par  le  District  étant  insuffisants,  Garot  ira  BoUiciter  une  nouvelle 
livraison  auprès  de  cette  administration.  —  Arcb.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  f.  116.] 

[27  ventôse  an  III  —  17  mare  1795.  —  Pétition  au  Comité  de 
salut  public  pour  lui  exposer  le  déplorable  état  de  la  commune 
et  l'autoriser  à  s'approvisionner  dans  l'Eure-et-Loir  '".  —  Arch, 
comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  130.] 

[1"  germinal  an  III  —  21  mars  1795.  —  Il  sera  écrit  au  Comité 
de  salut  public  pour  obtenir  des  fonds  et  au' District  pour  lui  de- 
mander la  part  qui  revient  à  la  commune  sur  les  600.000 1.  accor- 
dées pour  les  subsistances  W.  —  Ancb.  comm.  Sèvifes,  D  reg.  3, 
f.  136.] 

[31  germinal  an  III  —  10  avril  1795.  —  Pétition  au  Comité 

[1)  Le  lendemain,  cette  dlapense  fut  aceordée,  et  la  Commission  des  dpprorlsion- 
□emenU  promit  un  secours,  {t.  S35  v°.] 

(S)  La  péllUoD  fut  prAaeiiMe  le  «  nlvOss  — 13  Janvier  ITK:  m  Cimmlsslmi  du 
conmeree  manda  le  maire  de  Serres  pour  avoir  des  renseignements  sur  l'âtat 
de  la  commun*. 

I»)  Le  te  vent6se  — 10  mars  1TS&.  une  députatlon  de  Cbavlllc  se  présenta  à 
Sèvres  pour  se  concerter  avec  la  municipalité  sur  les  moyens  de  remtdier  i  la 
p«nuTle.  Les  membres  aa  Conseil  do  S6rres  engagèrent  les  envoyés  de  Cbavllle  A 
s'adresser,  comme  lia  venaient  de  le  taire,  &u  Comité  de  salut  public.  (Arcb.  comm. 
Sivres.  D  reg.  3.  f.  131.1 

H  Le  7  germinal  — ar  mars  1795,  la  mnnlclpallt*  envole  de  nouveau  deux  mem- 
bres au  District  pour  solliciter  la  part  qui  lui  revient  sur  les  MO.ooo  I.  accordées 
anx  coniDunes  dlMtteuse^-  <Ar«h,  Seine-et-Olse,  Lii»  Versatiles  n.) 
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de  salut  public  pour  obtenir  restitiitioa  de  ISeacsde  farine  airêtê 
à  Chartres  par  le  repréHentaat  du  peuple  eo  misaion  dans  l'Eure- 
et-Loir'i'.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  t.  142.] 

[37  germinal  an  III  —  16  avril  1795.  —  Pétition  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  solliciter  un  prompt  secours  eu  subsistancee. 
—  Âroh.  C(»nm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  145.] 

[7  floréal  an  III  —  26  avril  1795.  —  Il  sera  écrit  au  Dïstrirt 
pour  lui  faire  connutre'que  la  commune  a  épuisé  tons  les  moyenG 
d'approvisionnements  et  l'inviter  à  lui  indiquer  quelles  meenrcs 
peuvent  être  prises.  —  Arch,  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f .  150.] 

[11  âoréal  an  III  —  30  avril  1795.  —  Il  sera  écrit  au  repiésea- 
tant  du  ppuple  à  Chartres  Fleury,  pour  l'inviter  à  accorder  20  sacs 
de  farine  par  décade.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f .  151.] 

[l"  prairial  an  III  — 20  mai  1795.  —  Pétition  à  la  Convention 
pour  exposer  les  privations  dont  souSrent  les  habitants  et  l'inviter 
à  accorder  du  secours  '*'.  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  161.] 

[4  messidor  an  III  —  82  juin  1795.  —  Un  membre  de  la  muni- 
cipalité, Legry,  ira  solliciter  du  riz  auprès  du  Département.  — 
Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg:  3,  f.  176.] 

ViEOPLAY.  —  [18  germinal  an  III  —  7  avril  1795.  —  La  muni- 
cipalité demande  l'appui  du  Comité  de  salut  public  afin  d'obtenir 
livraison  de  15  sacs  de  farine  qui  ont  été  achetés  et  payée  d'a^'auce 
à  Huveau,  meunier  h  Tréon,  district  de  Dreux  i^'.  *  Cette  denrée 
étant  tout  à  coup  horriblement  augmentée  i,  Kuveau  a  prétexté, 
pour  ne  pas  livrer  la  farine,  l'obligation  de  fournir  une  réquisition 
prescrite  par  le  représentant  Loiseau  pour  Pa!ris.  En  vain,  lAiaeau 
a  pris  le  6  germinal  un  arrêté  ordonnant  de  livrer  les  15  sacs 
à  la  municipalité  de  Viroflay'*';  en  vain  celle-ci  a  envoyé  un 
commissaire  à  Chartres  auprès  du  représentant  Fleury.  Les  offi- 
ciers municipaux  de  Viroflay  n'ont  reçu  qu'une  lettre  de  ce  repré- 


(II  Le  SI  gennta&l  ~  lo  avril  17S6,  le  CotnItA  de  salut  public  aeioant  U  n 
dra  13  sacs  de  farine  oLrretés  par  od  aseol  des  MVOVteloniMaieats  poar  Farl*.  te 
«8  germinal,  la  municlpa]iu  d&  Sèrreg  ncanme  deux  commissaires  pour  ramener 
le  convoi,  (Arch.  comm.  Sèvres.  D  Ttg.  3,  f.  1».)  M«ls  l'opAraliOD  ne  va  pas  sans 
dlfflculUa.  I^  i  floréaJ  — 3S  avril  17K,  nouTelle  pétltloa  au  ComlU  de  saint 
public  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  airive»  les  farines  déposées  k  Cbanrc!> 
(D  reR,  3,  1.  1*9.) 

(9)  ,MalRi«  des  démarches  r#iUc6es  en  prairial  auprAs  du  Comilt  de  salut,  public 
pour  obtenir  l'autorisation  de  taire  clrcDler  <lanB  l'Eure.et-lxdr  des  snbslsUnces 
ache  ées  dans  cftte  région,  la  municipalité  de  Sèvres  n'avait,  rien  obtenu  de  dtctsli 
au  sujet  de  ses  pétillons  à  ta  Convention  et  su  CofnlUi.  (Arcb.  comm.  Sèvres, 
D  reg.  3,  fl.  187  et  171,1 
'3   Cette  tarins  avait  été  parée  3.7S0  I 

1)  Celte  pléc«  manque. 


ovGoot^lc 


3"  PÉRIODE  :  DU  4  NIVASE  AN  III  A  LA  HN  DE  L'AN  V  436 

sentant  qui  a  i  porté  la  mort  dans  l'âme  >  des  habitants  ''>.  — 
Ai«h.  nat.,  F"  404,  doas.  2.] 

163.  —  Dans  les  doléances  relatives  à  l'excessive  cherté  du 
blé  et  du  pain,  on  remarquera  l'ôprelé  des  reproches  faits 
aux  laboureurs  que  l'on  soupçonne  d'agiotage  ;  on  notera 
aussi  le  déséquilibre  qtii  va  s'accentuant  entre  les  salaires  el 
le  prix  des  denrées. 

[24  ventôse  an  III  —  14  mare  1795  —  L'agent  national  de 
]ja  Verrière  écrit  au  comité  révolutionnaire  du  district  de  Ver- 
sailles, à  la  date  du  30  courant,  que  le  renchérissement  du  pain 
et  des  autres  denrées  s'accroît  tou»  les  joura.  Le  mercenaire 
est  plongée  dans  la  misère,  il  est  sous  la  domination  des  proprié- 
taires et  fermiers  c  auprès  desquels  il  faut  des  milliers  de  raisons 
pour  aufrmenter  de  cinq  sols  le  salaire  de  l'homme  de  journée, 
tandis  qu'eux  se  portent  facilement  au  renchérissement  de  tout 
CCI  qu'ils  possèdent,  c*  qui  excite  beaucoup  de  murmures  »  *".  — 
Arch.  Seine -et -Oise,  Lu"  50  à  54.] 

[5  germinal  an  III  —  25  mars  1796.  —  Le  District  de  Ver- 
sailles dénonce  à  la  Convention  nationale  l'avidité  des  fermiers  et 
des  cultivateurs  qui  est  à  son  comble.  Ils  dédaignent  les  assignats  ; 
le  sac  de  grain  se  vend  300 1.  et  le  bbc  de  farine  700 1.  Ce  même  sac 
de  blé  est  livré  pour  36  1.  en  espèces  d'or  et  d'argent  ou  échangé 
facilement  contre  des  meublée,  des  habits  ou  du  linge.  Les  admi- 
nistrateurs du  district  demandent  que  la  CBnvention  prenne  des 
mesures  contre  ceux  €  qui  avilissent  la  monnaie  de  la  Répu- 
blique >  et  qu'elle  décrète  un  recensement  général  qui  démon- 
trera que  lai  disette  est  factice.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lii*, 
carton  11.] 

(1)  Le  1I>  noréaJ  an  IV  — t  nul  tTSB,  le  mlnlElre  de  l'InUrleur.  Infonne  par  le 
nénar'empnt  fle  SelOi>-eI-OI«e  ap  la  ■miiiTftls"  fol  d»  Huveaii,  cha-ge  Ip  commissaire 
du  Dlrectnlre  près  le  canton  du  TremJilay  (Eure-etLolrl  de  contraindre  ce  meunier 
&  Il*rar  la  tarloe.  Le  l"  prairial,  le  commtsaalre  4<t  Directoire  rtpond  que  Hniean 
en  a  été  empêché  par  on  arrêté  du  représentant  ytaarj.  k  la  date  du  T  TenUMe. 
portant  wlale  de  tons  les  blés  cinl  sortiront  des  districts  de  Chartres.  Dreux. 
Etampei  et  JanvIUe.  MuTenu  aurait  partagé  la  farine  préacbetée  •■  aux  malliea- 
reun  des  etiïlnma  et  offrirait  au  népaiiemenl  de  Selne-et-Olsf  d'en  rembourser 
l«  prix.  Le  ta  pmJrlaJ  an  IV  — 4  ]uln  ITK.  le  ministre  écrit  au  Dépnrieinent  de 
Setne-et-Oise  que  si  ces  faits  nont  exacts,  coimna  il  r  ^  lien  de  la  croln.  U  pttrMi 
impoMlfale  d'obilgv  Hoveatt  à  fournir  1»  farine  «ont  U  l'agit.  (Arch.  nat..  pn  4M, 
doss.  3.) 

n)  Noos  ne  coonaïaionf  les  deux  lettres  de  l'agent  nationaJ  qv»  par  les  analyses 
qu'en  donne  le  cconlté  rérolutlonn^re  de  Versailles, 
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[13  germioal  an  III  —  2  avril  1795.  —  La  municipalité  de 
Versailles  rappelle  à  Gh.  Delacroix,  représentant  du  peuple  en 
miseion,  que  le  pain  de  12  livres  qui  9'4tait  vendu  depuis  long- 
temps 38  8.  vaut  aujourd'liui  6  s.  î^d.  la  livre.  Le  District  ayanl 
acheté  des  farines  à  un  taux  très  élevé,  cet  encliérissement  me- 
nace de  continuer.  ■  Si  l'on  voulait  que  la  veut«  du  pain  produisit 
toutes  les  sommes  dépensées  pour  se  procurer  les  farinsA  em- 
ployées &  sa  confection.,  il  faudrait  qu'il  fût  porté  au  moins  à 
40  B.  la  livre  >.  Comme  il  devient  impossible  vu  la  misère  et  la 
cherté  dee  comeetibles  d'augmenter  le  prix  du  pain,  les  officiers 
municipaux  invitent  instamment  Cli.  Delacroix  à  prendre  un 
arrêté  pour  maintenir  le  pain  au  prix  actuel,  quel  que  soit  ulté- 
rieurement le  prix  des  farines.  La  dépense  extraordinaire  qni 
en  résultera  sera  imputée  sur  les  avances  faites  par  le  gouver- 
nement. —  Arch,  oomm.  Versailles,  D  reg.  4,  f.  451.] 

[S.  d.  '*K  —  Lee  administrateurs  du  District  de  Versailles  féli- 
citent la  Convention  des  mesures  prises  dans  la  journée  du  12  ger- 
minal an  III.  Ils  engagent  la  Convention  à  refréner  l'agiotage 
sur  les  subsistances  :  ■  Réprimez  l'infâme  agiotage  et  la  cupidité 
insatiable  des  détenteurs  de  la  subsistance  du  peuple  qui  ne  rou- 
gissent pas  de  faire  leur  profit  de  sa  misère  et  de  porter  dans  m 
moment  le  sac  de  farine  à  1.600  1.  Faites  disparutre  cette  canse 
de  disette  et  tous  les  Français  en  applaudissant  à  vos  ^avaox 
vous  combleront  de  bénédictions  ».  —  Arch.  nat.,  AFii  160. 
plaq.  1306,  n"  34.] 

[30  floréal  an  III  —  19  mai  1T95.  —  La  section  des  Eéservoiis 
adopt«  un  projet  d'adresse  à  la  Convention,  la  par  Noël  Dodin, 
eu  raison  du  prix  excessif  des  suhsistancefl  occasionné  par  l'agio- 
tage et  par  une  disette  factice.  Cette  pétition  sera  proposée  ans 
autres  sections  W.  —  Arch.  comm.  Versailles,  registres  des  sec- 
tions.] 

[15  nivôse  an  IV  —  5  janvier  1796,  — Les  membres  delamani- 
cipalité  de  Versailles  écrivent  à  Bénézect,  ministre  de  rintérieur, 
qu'ils  prévoient  un  prix  excessif  du  pain  pour  la  classe  indigente 
{26  à  30  f.  la  livre),  ïl  pourra  en  résulter  un  grave  méconten- 

(1)  RcnvDTé  par  la.  Convantlon  au  Comité  de  ulnt  publtc  U  14  Sorte]  au  UI- 
3  mal  17K. 

m  A  la  suite  de  cette  pétltlOD.  Noei  DodIn  fut  arrêta  conose  lerroiixlc-  U 
10  {valrlal  —V  mal  ITSS.  11  demanda  h  sa  section  qu'elle  Toaiat  bien  conialncn 
le  reprtseDtanl  du  peuple  André  DnmoDt  de  son  ciprlt  d'«qult«  et  de  modéiattra. 
La  section  se  contenta  de  dtelder  l'envol  de  la  pttlUoa  A  la  ConveDdoD.  Touirtou. 
te  ao  prairial  — 8  Juin  ITW.  sur  un  nonvwD  ménolre  de  Notl  Dodla,  la  «cUw 
voulut  bien  apostlller  sa  demanda  de  ml»  en  llbertt. 
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t^ment  par  comparaison  avec  le  prix  de  Paris.  Les  admiuistra- 
tcurs  de  Versaillt^s  prient  le  miuistre  d'établir  une  taxation  comme 
l'ont  fait  déjà  plusieurs  représentants  en  mission  '".  ~  Arch.  nat., 
F"  404,  dosa.  3.] 

Bien  que  formulées  par  un  simple  citoyen  de  Versailles,  les 
plaintes  réitérées  de  Despitens  sur  la  cherté  el  la  rareté  du 
pain  peuvent  être  mises  en  comparaison  avec  les  documents 
<[ui  précèdent, 

[5  pluviôse  an  IV  —  85  janvier  1796.  —  m  La  dixième  au  CoU' 
seil  des  Cinq  Cents  »  1*".  —  Despitena,  citoyen  de  Versailles, 
renouvelle  ses  plaictes  sur  la  situation  pénible  de  la  ville.  Les 
trois  quarts  des  habitants  ne  sont  pas  en  état  d'acheter  le  pain  de 
aection  à  12  1.  la  livre.  Encore  n'en  a-t-on  que  8  onces  par  indi- 
vidu. Il  faut  acheter  le  surplus  à  40  1.  la  livre  •  c'est  le  vrai 
chemin  qui  conduit  au  cimetière  >.  La  population  ne  se  compose 
plus  que  ■  d'agonisants  ambulants  i .  Despitens  réclame  une  taxe 
forcée  et  un  recensement  général.  —  Ânh.  nat.,  F'^  404,  dosa.  3.] 

[11  pluviôse  an  IV  —  31  jauvier  1796.  —  Pétition  du  citoyen 
Despitens  de  Versailles  ■  la  douzième  aux  CiTiq-Cents  »  Il  s'élève 
contre  la  cherté  des  vivres  et  semble  redouter  que  «  les  féroces 
détenteurs  des  comestibles  >  en  augmentent  le  prix  déjà  trop 
excessif  pour  se  venger  de  l'impôt  forcé.  Le  pain  atteint  un  tel 
prix  que  c  les  honnêtee  Français  ne  peuvent  se  procurer  par  eux- 
mêmes  leur  nécessaire  ■,  le  minimum.  <  Versailles  peut-elle  sub- 
sister longtemps  en  payant  le  pain  de  section  douze  francs  la  livre, , 
celui  de  boulanger  40  et  4ô  francs  ?  >.  Il  faudrait  établir  -une 
taxe  pour  que  chacun  pût  acheter  le  nécessaire.  —  Arch.  nat., 
F"  2S1.] 

164.  —  Les  commissaires  aux  siibsiî'tanccs  et  les  adminis- 
trateurs déplorent  surtout  la  lenteur  que  les  cultivateurs 
mettent  à  verser  la  contribution  en  nature  dans  les  magasins. 

[26  pluviôse  an  IV  —  15  février  1796.  —  I^  président  de 
l'administration  du  canton  de  Limours  signale  à  Langloie,  com- 

(1)  En  marge  :  >  Beniojt  au  clloren  Oevtie  pour  proposer  la  masure.  La  même 
demande  sera  fatta  par  la  monicipaitiA  le  18  ntrAse—  s  janvier  17M,  •  (Arcti.  nat.. 

FU  tOi.  dOH.  «.) 

>  En  marge  :  •  Remisa  au  Directoire  exicutll  )e  H  pIUTlAse  an  IV  --  3  lévrier 
ilte    -   Bancal   (des  Issarta). 
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mifisaire  général  au  Tersemjent  de  l'impôt  en  natore  pour  le 
département  de  Seine-et-Oise,  un  afauB  qui  se  produit  aa  ma- 
gasin d'ArpajoQ.  Comme  pluBÎeurs  ccmlribuables  n'ayant  qu'une 
petite  quantité  de  gTain«  à  foumir  chargent  leurs  contingenta 
dans  la  même  Toiture,  le  garde-magasin  refuse  de  donner  autant 
de  reçus  qu'il  y  a  de  versemenle  :  de  là  des.  obscurités  lorsqu'il 
s'agira  d'apurer  les  comptes.  —  Arch.  Seine-et-Oiae,  Ion" 
Limours  16  bit.] 

[13  DÏTÔse  an  lY  —  3  janvier  1796.  —  Sourd^t,  commissaire 
de  l'administration  municipale  de  Versailles  pour  les  subsistances 
se  plaint  auprès  de  la  municipalité  du  canton  de  Limours  de  la 
lenteur  que  les  cultiTateurB  apportent  à  verser  la  contribution 
en  nature  dans  les  magasins  militaires.  Le  garde-magasin  chaigé 
de  ce  service  ne  recevra  que  des  grains  de  première  qualité, 
nettoyés  et  criblés.  —  Ârcb.  Seine-et-Oise,  Lin"  Limours  16  bù.] 

Ifô.  — ^  Parmi  les  doléances  émanant  de  particuliers, 
signalons,  comme  asse?  fréquentes,  celles  que  présentent  de» 
cullivaleurs  afin  d'ôtre  allégés  du  poids  des  réquisitions  ou 
encore  pour  éluder  les  apports  sur  les  marchés. 

[24  prairial  an  III  — 13  juin  1795.  —  Ayant  perdu  une  partie 
de  sa  récolte  par  suite  de  la  grêle  du  23  prairial,  Corby,  culti- 
vateur à  Yélizy,  demande  à  être  dispensé  de  verser  au  magafin 
de  Versailles  5  q'  68  livres  de  grains,  quantité  excédant  sa  con- 
sommation de  deux  mois  '".  —  Asch.  Seine-et^Oise,  Li"  455.] 

[15  frimaire  an  IV  —  6  décembre  1795.  —  Auger,  cultivateur 
à  Bailly,  se  plaint  à  l'administration  municipale  du  canton  de 
Marly  du  refus  opposé  par  le  receveur  de  la  l^te  civile  :  ce  der- 
nier ne  veut  pas  recevoir  le  prix  des  fermages  en  assignats,  il 
exige  des  grains.  Le  pétitionnaire,  épuisé  par  les  réquisitions, 
demande  à  payer  les  six  derniers  mois  de  sa  location  en  assignats. 
—  Arch.  Seine-et-Oise,  Lm'  Marly,  reg.  1.] 

[18  ventôse  an  IV  —  8  mars  1796.  —  Pauquet,  domicilié  h 
Paris,  propriétaire  de  la  ferme  de  Villejuet,  canton  de  Palaïseaa 
se  plaint  au  ministre  de  l'Intérieur  de  l'ordre  reçu  pat  son  fer- 
mier :  celui-ci  est  contraint  de  porter  au  marctié  de  Palaiseao 
deux  setiers  de  blé  dont  il  ne  peut  disposer  d'après  le  bail.  L'ad- 
ministration du  canton  a-t-elle  ainsi  le  droit  de  disposer  des 

(1)  Le  91  messidor  — e  juillet  179&,  l'admlDlstniilon  du  dépsriement  te  dMuc 
tncomi>é tente  pour  dégrever  OorbT  et  en  r6f&re  &ii  Kprésentaot  André  DunwDt. 
(Arch.  Seiue-ei-OIse.  Li»  4&s.) 
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Srains  da  propriétaire  ?  Il  attend  à  ce  sujet  la  décision  du  mi- 
niatreW.  —  Areh.  nat.,  F"  404,  dosa.  2.] 

[4  pluviôse  au  IV  -^  24  jauvier  1796.  —  Micliaux  père,  de  la 
commuuG  de  Bailly,  se  plaint  des  procédés  du  garde-magaain  de 
Versailles  qui  falsifie  les  récépissés.  L'agent  municipal  de  Ren- 
nemoulîu  appuie  cette  doléance  et  se  pjtaint  en  outre  de  la 
manière  dont  le  garde-magoain  pèee  les  grains.  L'administration 
municipale  du  canton  de  Marly  décide  qu'elle  instruira  le  Dépar- 
tement de  ces  abus.  —  Arclt.  Seine-et-Oise,  Lui"  Marly,  reg.  1.] 

Des  meuniers  el  marchands  de  grains  réclament  au  sujet 
de  saisies  ou  de  condamnations;  ils  se  trouvent  parfois  lésés 
par  les  arrêtés  de  représentants  en  mission  dans  les  départe- 
ments circonvoisins. 

[24  floréal  an  III  —  13  mai  179Ô.  —  Jacob  Qenoud,  meunier 
à  la  butte  de  Picardie,  désirant  contribuer  &  l'approTisioimeiaent 
de  Paris,  sollicite  du  Comité  de  salut  public  l'autorisation  de 
faire  enlever  des  grains  et  farines  achetés  autour  de  Chartres  et 
pour  lesquels  le  représentant  Fleury,  en  mission  dans  l'Eure- 
et-Loir,  exige  des  formalités.  —  Areh,  nat.,  F"  878",  doss.  3.] 

{S,  d.  (fin  nivôse  ou  début  de  pluviôse  an  IV'*',)  —  Robert 
Maillard,  farinier  à  Saint-Cyr,  se  plaint  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur de  la  saisie  de  5  sacs  d©  farine  opérée  le  18  frimaire  par 
une  cinquantaine  d'habitants  de  la  commune  de  Oambais,  canton 
de  Houdan,  et  ratifiée  le  lendemain  par  le  juge  de  paix  de  ce 
canton.  Le  24  nivôse,  cett«  farine  fut  conduite  à  Paris  et  versée 
dans  le  ma^^in  des  Tbéatins,  quai  Voltaire,  d'après  un  ordre 
donné  à  l'insu  du  plaignant.  Celui-ci  prie  le  ministre  de  lui  res- 
tituer le  montant  de  la  farine  confisquée  l^).  —  Areh.  nat. ,  F"  404, 
doss.  2.] 

(1)  Eq  réponse  II  l'eniiufite  prescrite  par  te  mlnlslrc.  Pti.  Giramlel,  commissaire 
du  Directoire  aupri»  du  cantoD  de  PolajEieau,  aasurn  que  la  plainte  était  due 
surtout  k  la  nuLUTaiee  fm  du  r^rmler.  Il  reconnut  avoir  fait  sur  te  termler  de 
Tlllejust  une  rCaulsJtlon.  mais  qui  n'atteignait  pa»  la  pari  du  propriétaire.  Le 
lî  germinal  an  IV  — 1"  aïrU  ITBB.  le  ministre  déclara  h  PauQuet  ^o  sa  r«clEuna- 
llon  n'était  pas  fondée.  (Arcti.  nat.,  F"  404,  doss.  s.j 

[11  Maillard  écrit  par  erreur  que  sa  pétition  a  été  présentée  le  ti  nivOse  on  IV. 
Il  ressort  de  l'exposé  de  l'affaire  que  la  petlllon  n'a  pu  être  envoyée  que  du 
ST  nlTâM  au  1  pluTlAse  an  IV. 

<3)  Dans  un  premier  rapport,  adopté  par  le  ministre  de  l'Intérieur  le  i  pluvlO«e 
an  IV  —  K  Janvier  17M.  on  conclut  au  rejel  de  la  péUUon  et  on  renvoie  son  auteur 
se  pourvoir  soll  en  appel  devant  les  tribunaux,  soit  auprès  du  ministre  de  la 
JListlce.  Maillard  dut  renouveler  sa  demande  de  remboursement  :  en  effet.  le 
10  thermidor  au  IV  —  a  aoQt  ITM.  le  ministre  de  l'Intérieur  Invite  le  l)ureau  central 
du  canton  de  Paris  à  payer  â  Maillard  sa  farine,  sauf  i  déduire  S.OOO  1.  en  assignais 
pour  le  transport  de  Hoadou  à  Paris.  (Arcli.  nat.,  F»  404,  doss.  S.) 
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[S.  d.  —  Couillard,  dit  la  Brie,  marchaiLd  de  farine  en  gm 
à  VersailleB,  se  plaint  au  ministre  de  l'Intérieur  d'avoir  été  con- 
damné le  29  nivôse  an  lY,  sur  une  dénonciation  de  la  monici- 
palité  de  Versailles,  à  3  mois  de  prison  et  70.500 1.  d'amende  ponr 
avoir  omis  de  Jaire  vérifier  une  commission  émanée  de  la  noans- 
facture  d'armes  de  la  ville,  relative  à  une  vente  de  grains.  Il 
demande  remise  de  sa  peine  et  restitution  à  ladite  manufacture 
des  grains  saisis'»,  i —  Arch,  nat./F^i  404,  does.  2] 

[18  pluviôse  an  IV.  —  7  février  1796.  —  La  citoyenne  Por- 
teliors,  marchande  à  Paris,  habitant  Gomet«-le-Châtel,  expose 
au  ministre  de  l'Intérieur  qu'elle  a  été  chargée  par  les  agents 
de  la  Commission  des  subsistances  d'acheter  60  quintaux  de  farine 
pour  l'approvisionnement  de  Paria.  Ayant  acheté  7  setîers  de 
blé  à  Thualagant,  fermier  à  Saint-Jean  de  Beawegard  le  grain 
a  été  saisi  lorsque  le  frère  de  la  plaignante  le  conduisait  aa 
moulin  et  confisqué  à  Limours  '*'.  Le  BOnducteur  et  le  vendeur 
ont  été  condamnés  par  1©  tribtuiial  de  police  correctionnelle  de 
Versailles  à  l'amende  et  à  3  mois  de  prison.  Traduite  elle-même 
devant  ce  tribunal,  la  plaçante  a  vu  sa  commissicm  taxée  de 
faux,  bien  que  le  ministre  ait  certifié,  par  une  lettre,  que  la 
pièce  émanait  de  ses  bureaux.  Renvoyée  devant  le  jury  d'accu- 
sation'", la  citoyenne  Portehors  prie  le  ministre  de  la  soustraire 
à  de  nouvelles  poursuites.  Elle  réclame  aussi  le  remboursement 
de  plus  de  ÔO.OUO  1.  qu'elle  a  dépensées  en  frais  de  justice  '*'.  — 
Apch.  nat.,  T"  404,  dosa.  2.] 

(l)  La  IS  pluviôse  an  IV— l«r  féTrtOP  t^X.  le  mlnlBire  de  llnlérleur  B«neiKb 
écrli  eo  faveur  de  CnulUard  et  de  Chaussée.  Tendeur  des  ktiIds,  condamut  i 
la  marne  peine.  L«  ministre  attost»  qu'Us  n'tHit  pas  eu  l'Intention  de  se  sousmire 
A  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV.  ■  La  meilleure  preuTei  de  lenr  bonne  toi,  c'ïs< 
qu'Us  ont  terminé  leur  marclid  dans  un  Heu  public,  c'est  tru'Us  ont  tait  leur 
'  déclaration  à  l'administration  municipale  de  Versailles  quand  11  a  été  question 
da  (aire  convetUr  ce  (roment  en  tarlne  pour  alltoenler  les  ouvriers  do  la  mann- 
lacvure  de  carabines.  -  (Arch.  nat,.  F"-  40i,  doas.  s.) 

(S)  Dans  cette  lettre  adressée  au  dlrecteor  ou  Jury  de  Versailles,  le  mlnlstn  de 
l'Intérieur  l'Invite  i.  prendre  en  considération  la  situation  lilcheuse  où  se  trouve 
ta  clloïcnne  Portehurs  et  k  QbttnlT  un  prompt  Jugement  en  sa  taveur.  (Arth.  nal., 
F"  VM,  doss,  2,) 

(3)  Daprts  l'audience  de  la  pollcei  eorrectlonnelle  du  b  pluviôse  an  IV  —  »  ]»n- 
vler  1796,  (Arch.  Seine-etOlse,  L.  registre  d'audiences  de  la  police  correcUtmneile. 
f.  73,) 

<)  Le  S3  pluvIAse  an  IV  — lî  février  ITW,  Dénâzech  écrit  ft  son  collègue  Oénissieu. 
ministre  de  la  Justice,  pour  le  prier  de  lalre  cesser  les  poursuites  contre  la  femnie 
Portebors.  Le  «  germinal  — !»  mare  ITPfl.  (iénlRslcu  répond  que  beaucoup  de  soup- 
çons s'élèvent  contre  la  prévenue  et  refuse  de  suspendre  les  poursuites.  L'alTaln 
suivait  âon  cours  en  floréal  an  IV  puisque  la  veuve  Porlehors  demandsll  an 
ministre  de  l-lii-érlo"r  une  c<vle  des  lettr«s  écrites  en  sa  taveur.  lArcb.  nat, 
Fil  4M.  dosi.  1,) 
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Enfin  la  pétition  suivante  s'élève  contre  les  boulangers  de 
Versailles  qui  font  des  cuissons  particulières. 

{23  floréal  an  III  —  12  mai  1796.  ~  Le  citoyen  Legendre  aux 
ofUvîfira  municipaux  et  membre*  du  CoTiteil  général  de  la  com- 
mune de  Vertaillet.  —  Cttoyena,  Comment  voyea-voua  d'un  œil 
tranquille  lee  bonlan^rs  cuire  pour  les  particuliers  du  pain  ? 
Ne  devez-Tous  pas  au  contraire  empêcher  ces  manœuvres  qui  ne 
peuvent  être  ourdies  que  par  des  malveillants  ?  Quoi  !  l'homme 
opulent  aura  un  pain  bien  cuit,  bien  façonné  tandis  que  moi,  père 
de  famille,  ainsi  que  des  mUIiers  d'autres,  nous  aurons  de  la 
farine  et  de  l'eau  chauffée  et  tout  gluant  P  {iic)i  Ne  voyez-voaa 
pas  que  sous  cet  aspect  de  cuîssodb  particulières  ;  les  malheureux 
mourront  de  faim  P  Ne  voyez-vous  paa  que  la  malveillance  s'agite 
en  tous  sens  dans  la  Itépnblique  pour  faire  mourir  ses  plu£  braves 
soutiens  les  pauvres  P  Qiioî  !  un  méchant  riche  achètera  de  la 
farine  3  à  4.000  1.  le  sac;  il  aura  de  bonne  farine,  tandis  qu'un 
gouvernement  qui  se  donne  tant  de  peine  pour  soulager  le  pauvre 
ne  pourra  en  avoir  que  pour  donner  le  quaj^  de  la  nourriture 
qu'il  faut  aux  malheureux  citoyens  P  L'administration  a  distri- 
bué hier  10.000  livres  de  farine  ce  qui  fait  à  35.000  individus 
le  quarteron  et  l'once  !  Pourquoi  n'a^t-on  eu  que  le  quarteron  P 
On  vous  donne  un  état  de  population  de  46.000  âmes  à  Versailles. 
Ou  l'état  donné  à  l'administration  par  la  municipalité  est  faux, 
ou  celui  donné  par  les  boal^D^ra  l'est,  et  je  crois  fermement 
que  c'est  plutôt  le  dernier  qui  l'est.  Citoyens,  dans  un  moment 
de  pénurie  et  surtout  pour  les  subsistancee,  il  ne  faut  point  vous 
laisser  éblouir  par  les  propoe  des  façonneurs  et  des  manipuleurs. 
Ne  peut-il  pas  se  faire  que  le  boulanger  intéresBé  et  qui  a  l'âme 
mercantile  garde  le  surplus  de  la  farine  que  l'administration  lui 
donne  pour  en  favoriser  quelques  pratiques  privilégiées  et  ne  lui 
vende  le  pain  que  6  à  6  1.  la  livre  ou  que  sous  le  prétexte  de 
cuire  pour  le  public,  il  vende  le  surplus  de  la  farine  que  l'admi- 
nistration lui  donne  F  Je  crois  qu'en  saine  police  vous  devez  em- 
pêcher de  tout  votre  pouvoir  les  cuissons  particulières;  que  le 
riche  opulent  qui  ne  peut  pas  se  passer  de  la  nourriture  que  le 
gouvernement  veut  bien  lui  donner  fasse  cuire  ailleurs  que  chez 
le  boulanger;  qu'il  y  ait  des  fours  désignés,  ce  qui  ne  devrait 
pas  être  sous  le  règne  de  l'égalité;  qu'il  ne  prenne  plus  chez  le 
boulanger  la  portion  de  l'ouvrier  et  de  celui  qui  ne  peut  mettre 
3  à  4.000  1.  à  un  SBC  do  farine,  qu'il  vive  avec  son  or  et  qu'il 
ne  vienne  pae  encore  participer  aux  peines  et  aux  soins  que  le 
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goliTernement  et  lea  magistrats  du  peuple  se  doanent  pour  pro- 
curer des  subsistances  aux  indigents  ;  qu'il  ne  se  mêle  pas  duu 
la  foule  avec  see  affidéa  pour  arracher  le  quarteron  aux  mal- 
heurenx.  Vile  égoïstes  I  S'il  [enj  était  ainsi  tous  ne  voua  goi^riei 
pas  aux  dépens  du  malheureux.  Vous  Bonaa  connus  et  vos  ma- 
nceUTres  seraient  encore  une  fois  déjouées  et  la  République 
sauvée.  Citoyens  magistrats,  le  mal  u'a^pas  encore  pris  racine; 
coupez  l'arbre;  jetez-le  au  feu.  Défendez  aux  boulangers  qui 
se  sont  soumis  à  cuire  les  farines  du  gonvemement  d'en  cuire  de 
particulières.  Ordonnez  que  ceux  qui  auront  des  farines  à  cuire 
et  façonner  en  pain  ne  pourront  le  faire  cuire  qu'à  tels  ou  tels 
jours'  désignés  et  tous  déjouerez  les  manœuvres  des  méchants  et 
des  malveillants.  Le  peuple  saura  combien  vous  veillez  à  sa 
conservation  et  bénira  vos  travaux.  Les  commissaires  dee  sec- 
tions rendront  dee  comptes  exacts  et  ne  se  laisseront  pas  séduire 
par  les  boulangers.  Ils  distribueront  le  pain  suivant  la  farine 
que  vooe  aurez  fournie  aux  matùpnleurs  et,  s'il  y  en  a  peu, 
le  peuple,  vos  mandataires,  seront  contents.  Voilà  ce  qne  je 
pense  dans  ce  moment  actuel  et  désire  que  cela  soit  suivant  votre 
façon  de  penser"'.  Arcb.  comm.  Versailles,  P  carton  subsis- 
tances.] 

(1)  Cette  pétition  tut  lue  le  94  floréal  — 13  mal  lTt6  en  présence  de  l'UKinllIét 
DinDlcIpale.  A  la  snlte,  la  DWlre  de  Vemllle*  M  une  diatribe  ooDln  •  ('«xtcntile 
rtgne  de  HobesDlerre  >  et  •  de  «es  altominablee  aceots  >.  Os  ont,  dlt-ll.  •  dlnUii 
noB  rlcbes  molssms,  encensé  l'Ignorance  >.  L'agent  national  reijiilt  des  ponnnlits 
contre  Legeiidre^  sa  péUtton  lut  enioïée  aa  représentant  du  penple  en  nlnloD 
André  Dumoat. 
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IX 

Troublée. 


1G6.  —  Avec  le  retour  à  la  liberté  miligée  qui  suit  le 
décret  du  4  nivôse  an  III,  des  troubles  de  gravité  diiïérente 
renaissent  ;  rumeurs  et  propos  hostiles,  entraves  à  la  circu- 
lation des  voitures,  désordres  sur  les  marchés.  Mais  ce  qui 
caractérise  surtout  cette  période,  c'est  la  fréquence  des  incur- 
sions de  bandes  menaçantes  chez  les  fermiers,  incursions  qui 
aboutissent  parfois  à  un  partage  des  grains  soit  sans  payer, 
soit  en  payant  un  prix  arbitraire. 

167.  —  Voici  d'aboi-d  quelques  faits  parmi  les  moins 
graves  :  rumeurs,  projios  violents,  indices  de  mécontente- 
ment du  peuple. 

21  nivôse  an  III  — ■  10  janvier  1796,  —  Cojnpte  décadaire  du 
Dùtrict  de  Versailles  au  Comité  de  salut  public.  Le  peuple  qui 
se  procure  difficilement  les  choses  néceesaires  à  la  vie  manifeste 
quelque  mécontentement.  L'impossibilité  où  se  trouvent  beau- 
coup de  familles  de  se  procurer  tes  choses  premières  nécessaires 
à  la  vie  fait  pousser  quelques  murmures  ").  [Arch.  Seine-et^Oise, 
Lu-  49-50.] 

6  pluviôse  an  III  —  86  janvier  1795.  —  Esprit  public.  Groupes 
et  cafés.  —  Marceau  rapporte  que  dans  les  environs  des  hallee, 
dans  plusieurs  cafés,  des  citoyens  des  anvinins  de  Paris  et  même 
de  Yersailles  disaient  qu'ils  sont  réduits  à  un  quarteron  de  pais 
et  que  les  plaintes  étaient  venues  de  la  prison  ;  que  le  jour  de  la 

(1)  UUne  constatation  dkDi  le  compte  dtcsdalre  du  t"  pluviase  —  K  JaiiTlw  17%, 
•  La  ligneuT  excessive  du  temps  rend,  très  dltnclle  les  arrlTagea  des  subsistances. 
lA  cIiertA  des  denrées  de  premtftre  niceasiU  axdte  dan  murmures.  •  (Arcb.  Se<iie- 
et-Otse,  LU»,  «MO.) 
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fête,  on  disait  hautemeiLt  à  YersailleB  qu'on  ferait  mieux  de  leur 
procurer  de  la  farioe  que  de  décréter  des  fêtes;  que  plusieurs  de 
ceux  qui  tenaient  ces  propos  furent  arrêtés.  [Apct.  nat.,  F"'  m 
Seine  15.  Atjulild,  Paris  pendant  la  réactùm  ttiermidoriefuu, 
t.  I,  p.  422.] 

3  uivûse  an  IV  —  24  décembre  1795,  —  Extrait  du  rapport 

présenté  au  ministre  de  l'Intérieur.  —  >  Les  jeunes  gens  de 

la  première  réquisition  qui  cherchent  à  éluder  l'exécution  de  la  loi 
font  courir  le  bruit  qu'on  veut  les  éloigner  de  leurs  familles,  afin 
de  ne  point  trouver  d'obstacle  à  une  opération  projetée  sur  les 
denrées  et  marchandises.  On  ajoute  que  les  soldats  cantonnée  à 
Cboisy  et  autres  lieux  ciraonvoisins  ont  reçu  l'ordre  de  se  porter 
dans  les  communes,  aussitôt  qu'il  n'y  aura  plus  de  jeunee  gens, 
pour  enlever  les  grains.  Ce  bruit  redouble  l'activité  des  déten- 
teurs à  employer  toutes  les  ruses  pour  dérober  leurs  denrées  à  la 
recherche.  C'est  surtout  dans  les  environs  de  Versailles  qu'où 
annonce  que  la  troupe  se  portera  d'abord.  On  parle  aussi  de  placer 
en  garnison  chez  les  fermiers  les  vétérans  et  les  invalides  pour 
les  espionner.  [Arob.  nat.,  F'^iii  Seine,  18.  ArLAan,  Paris  pen- 
dant la  réaction  thermidorienjte,  t.  II,  p.  564.] 

168,  —  Quelques  voitures  sont  arrêtées  sur  les  routes  ou 
aux  Barrières  de  Versailles. 

[20  frimaire  an  IV_ —  II  décembre  1795.  —  La  garde  nationale 
de  Versailles  arrêtant  indistinctement  toutes  les  voitures  aiu 
portes  de  la  ville,  le  générât  Loiaon  ordonne  aux  commandants 
des  postes  de  laisser  circuler  librement  les  denréee,  excepté 
les  gi'ains  dont  les  conducteurs  n-*  seraient  pas  munis  des 
pièces  exigées  par  la  loi.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7, 
f.  I7fî.] 

[30  frimaire  an  IV  —  11  décembre  1795.  —  La  garde  nationale 
de  Versailles  arrête  une  voiture  de  grains  appartenant  à  Plucbet, 
fermier  à  Trou.  Pour  obtenir  restitution  de  sa  voiture,  Pluchet 
devra,  dit  l'administration  municipale,  faire  constater  que  le 
grain  était  destiné  à  l'usage  de  sa  famille  ;  en  outre  le  meunier 
prouvera  que  la  farine  est  repartie  de  chez  lui  pour  être  trans- 
portée directement  chez  son  propriétaire  1^!.  —  Arch.  comtn.  Ver- 
sailles, D  reg.  7,  f.  173.] 
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Les  grains  qui  viennent  de  la  Beauce  ou  de  la  Picardie 
sont  fréquemment  saisis  en  route. 

[1*  frimaire  an  IV  —  22  ooTembre  1795.  —  Fligny,  négociant 
à  Parie  a  eu  le  19  brumaire  dernier,  12  sacs  de  farine  de  froment 
provenant  du  moulin  de  Yillaine  près  de  Cliartres,  confisqués 
chez  Bonnet,  aubergiste  ;  et  le  25  brumaire,  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité de  Yersailles,  les  sacs  ont  été  transportés  au  Poids  à 
la  farine.  Comme  cette  farine  eet  réclamée  à  la  fois  par  Fligny 
et  par  Dorange,  meunier  à  Villaiue,  qui  se  dit  aussi  propriétaire 
de  la  farine,  l' administration  municipale  de  Yersailles  maintient 
la  confiscation  et  en  réfère  au  ministre  de  l'Intérieur,  invitant 
ce  dernier  à  tracer  au  «orps  municipal  la  marche  à  suivre  en 
cette  affaire,  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f,  145,] 

[17  germinal  an  IV  —  6  avril  1796.  —  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, après  examen  d'une  pétition  de  Mauge  '"  marchand  de  vin 
à  Meudon  relative  à  la  saisie  de  2  setiers  et  1  minot  de  blé  liii 
appartenant  faite  le  9  frimaire  à  Plailly  1*  décide  que  cette  saisie 
est  conforme  à  la  loi  et  que  les  tribunaux  auront  seuls  compétence 
pour  prononcer  la  restitution  du  grain.  ~  Arch.  nat.,  F"  404, 
doss.  2,] 

169.  —  A  Joiiy,  en  pluviôse  an  III,  des  désordres  ont  lieu 
sur  ic  marché  à  cause  du  haut  prix  des  grains. 

[:i  pluviôse  an  III  —  22  janvier  1795.  —  Au  marché  de  Jouy, 
une  altercation  s'est  élevée  entre  le  maire  de  cette  commune 
et  l'agent  national  de  la  commune  de  Saint-Aubin  qui  voulut 
s'opposer  au  mode  prie  par  le  maire  pour  la  distribution  du  grain 
Une  femme  déclara  avoir  vu  le  maire  de  Jouy  crier  :  «  A  20  écus 
le  setier  •  pour  que  les  citoyens  peu  fortunés  ne  pussent  atteindre 
à  ce  prix.  Plusieurs  citoyens  ripostèrent  :  ■  A  48 1,  le  setîer  comme 
à  Versailles  »  Les  journaliers  de  Saint-Aubin  ne  purent  s'appro- 
visionner à  Jouy;  le  Directoire  du  District  de  Versailles,  en  con- 
séquence de  cee  faits,  arrête  que  le  maire  de  Jouy  et  l'agent  natio- 
nal de  Saint-Âubin  comparaîtront  devant  l'administration  le  7 
courant  pour  être  entendus  contradictoirement.  —  Arch .  Seine-et- 
Oise,  Ln",  carton  11,] 

[25  pluviôse  an  III  —  13  février  1795.  —  L'agent  national 
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dfi  Joay  informe  le  obmit«  réTolutioDcaîre  du  district  de  Ter- 
sailles  que  le  17  courant  tes  habitants  de  Jouy  et  à'igny  se  sont 
partagé,  en  les  payant,  les  grains  et  farinée  amenés  sur  la  place 
par  les  citoyens  FeuUieE,  Deetoumelle  et  Cauville.  La  moni- 
cipalité  s'étant  assemblée  sur-le-cbamp  et  ayant  pris  des  meeuiw 
répréSBiTeB,  l'ordre  a  été  rétabli.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu" 
51  à  64.] 

170.  —  Les  incursions  chez  les  fermiers  se  raiouvcUenl 
pendant  l'hiver  de  1794-1795  el  même  après  la  récolle  de 
1795. 

[16  nivôse  an  III  —  4  janvier  1795,  —  Dix  à  onise  individus 
ont  menacé  Godef  roy,  cultivateur  à  Paray,  d'envahir  son  grenier. 
Ils  se  sont  réparti  1-3  boisseaux  de  blé  qu'ils  ont  payée  à  niaoïi 
de  50 1.  le  setier.  Cea  individus  ont  déclaré  être  des  commuoee  de 
Grigny,  Viry  et  Epinay-sur-Orge,  dans  le  district  de  C(»h^.  — 
Arch.  Seine-et'Oise,  Lii°  Versailles  89,] 

[12  pluviôse  an  III  —  ^1  janvier  1795.  —  Dans  une  déclaiation 
adressée  au  comité  révolutionnaire  du  distiict  de  Versailles, 
'  Pierre  Guignard,  cultivateur  à  Gif,  constate  que  30  hommes 
et  femmes  d'Igny  se  sont  transportée  chez  lui  le  11  courant  et 
lui  ont  enlevé,  en  les  payant,  S  minote  de  blé  réservés  pour  ses 
ouvriers.  -^  Arch.  Seine-et-Oise,  Lu"  51-54-] 

[3  âoréal  an  III  * —  22  avril  1795.  —  Le  procureur  syndic  dn 
District  de  Versailles  iniorme  le  représentant  du  peuple  André 
Dumont  qu'un  attroupement  venu  de  Bue  '•'  s'est  porté  le 
1"  âoréal  chez  un  fermier  de  Toussus  et  a  cherché  à  se  faire 
livrer  du  pain  ou  des  graine.  N'ayant  rien  obtenu,  ces  gens  («t 
menacé  de  revenir  le  lendemain  en  plus  grand  nombre.  Le  pio- 
cureur  syndic  a  envoyé  de  la  gendarmerie  pour  protéger  une 
vmture  de  grai&s  appartenant  à  ce  fermier  et  destinée  à  Vco^ 
saiiles'^.  —  Arch,  Seine-et-Oiee,  Ln"  Versailles  75.] 

[1"  nivflfie  an  IV  —  22  décembre  1795.  —  La  citoyenne  veuve 
Tvoré  de  Choisel  écrit  au  ministre  de  l'Intérieur  qne  24  parti- 
culiers de  Chevreuse    lui  ont  enlevé  par  force  pendant  la  nuit 

il)  Une  auaranlalne  d'indlrldug.  d'après  Is  procis-verbal  du  District  da  fi  pnJ- 
Mal  — 13  juin  17S6. 

|9)  André  Dumonl  Dt  arrïtor  sti  des  parturliataim  dans  U.  nuU  du  i  an 
B  floréal  pt  Ifs  flt  conduire  à  1&  maison  d'arr«t  da  dutilca.  Le  as  prairial.  I> 
blrectoire  du  District  dt  Versalliea  refusa  fc  JacqtiM  Barpn.  Pierre  Gutrln  et  J  l» 
veuve  Furabert,  TcaU  en  liberté,  de  leur  restituer  de*  armes  saisies.  [Arcb.  Seln^ 
el-OlfP.  Ln*.  carbMi  11.) 


ovGoot^lc 


3™  l'ÉHIODE  :  DU  4  NIVÔSE  AN  III  A  LA  FIN  DE  L'AN  V  447 

ie  grain  destmé  au  paiemeot  de  la  contribution  foncière  ;  d' autres 
Ont  emporté  le  blé  de  sa  grange  à  des  prix  arbitraires  '*'.  —- Ârcb. 
nat.,  F"»  404,  dcas.  2.] 

171.  —  Enfin,  sous  divers  prétextes,  des  attroupements 
nuisent  au  commerce  des  grains  à  Versailles,  Sèvres,  Long- 
jumeau. 

[23  nivôse  an  III  —  12  janvier  1795.  —  La  municipalité  de 
Sèvres  écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  l'informer  des  mou- 
vements qui  ont  lieu  dans  la  commune  relativement  aux  subsis- 
tances I*),  —  Arch.  comm.  Sèvres,  D  reg.  3,  f.  100.] 

[10  germinal  an  III  —  30  mars  1795.  —  D'après  le  procès- ver- 
bal de  la  municipalité  de  Sèvres,  plusieurs  citoyens  de  cette  c<«n- 
mune  se  disposaient  à  faire  battre  le  tambour,  tandis  que  Joseph 
Nadot,  vigneron  et  Firly,  montaient  dans  le  clocher  pour  sonner 
le  tocsin.  Interrf^é  par  la  municipalité  qui  s'est  portée  au  lieu  de 
l'attroupement,  Fîrly  répond  qu'il  n'a  pas  mangé  de  pain  depuis 
quatre  jours,  que  lui  et  aen  quatre  enfants  meurent  de  faim,  et 
■  qu'il  lui  en  fallait  >.  Nadot  avait  l'intention  de  rassembler  les 
citoyens  et  de  se  porter  avec  eux  à  la  Convention.  Les  autres 
mutins  disent  que  le  besoin  de  pain  est  la  seule  cause  de  trouble. 
Ils  se  dispersent  paisiblement  sur  les  injonctions  des  officieiB 
municipaux.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Lrv'  181,  f.  68  v°.] 

Melun  21  gerçiinal  an  III  —  10  avril  1795.  —  Lequinio, 
représentant  dans  leit  départements  voisins  de  Paris  au  Ctymitê  de 
salut  public.  —  Citoyens  collègues,  A  l'instaut,  le  commandant 
de  la  cavalerie  de  Melun  vient  de  me  montrer  un  réquisitoire 
du  commandant  de  la  gendarmerie  de  Corbetl  daté  de  ce  jour, 
qui  lui  demande  des  forces  en  vertu  d'un  arrêté  de  notre  collègue 
Lacroix  "l,  daté  du  19  pour  réprimer  une  insurrection  populaire 
arrivée  à  Longjumeau  à  l'occasion  des  subsistances  ^*K  Ceitte 
exécution  des  vues  du  représentant  Delacroix,  quarante  huit 
beures  après  leur  date,  m'aurait  paru  une  bizarrerie  bien  ridicule 
si  je  n'avais  l'occaeîon  journalière  de  voir  que  c'est  le  mode  habi- 
tuel exécutif.  Cependant  la  crainte  de  compromettre  la  choee 


(il  En  marge  :  ■  Ecilre  à  l'adnililistratltHl  du  DApartemfftt  de  S«lne-el-01se  pour 
lui  taire  connaître  le  délU  ei  lu  charger  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
qu'il  se  renouvelle.  • 

(î)    -NOUS  ne  connaissons  pas  autrement  ces  troubles. 

(^   n  s'agit  de  Charles  Delacroix. 

W  Nous  n'BTCms  pas  trouïS  trace  de  ces  désordres  dan»  d'autres  documents. 
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publique  m'a  décidé  à  accorder  lÔ  hommes  avec  ordre  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  de  Corbeil  de  leB  envoyer  dès  qu'ils 
ne  seront  plus  néceesaires  à  Ijongjuineau,  liea  de  désordre.  J'étais 
bien  aise  de  tous  donner  connaissance  de  ce  petit  objet  pour  qu'il 
TOUS  serTe  à  voir  les  milliers  d'obstacles  qu'éprouTe  rexécation 
des  mesures  de  gouTemement  et  de  police  par  la  faute  des  exécu- 
teurs. —  Arch.  nat..  Dm  353.  Auued,  t.  XXI,  p.  772.] 

,  [16  thermidor  an  III  —  2  août  1795.  —  Un  attroupement 
s'oppose  à  ce  que  des  farines  soient  déchaînées  chez  Toutain  et  la 
TeuTe  Lambert,  boulang^ers  à  Versailles  ;  un  des  porteurs  de  sacs 
est  blessé  légèrement  et  les  deux  commerçants  sont  traités  d'acca- 
pareurs. Le  Conseil  général  de  la  commune  charge  l'appariteur 
de  police  de  dissiper  le  rassemblement.  —  Ârcfa.  conun.  Yer- 
sailles,  D  reg.  7,  i,  90.] 
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X 

Poursuites  et  procès. 


172.  —  Les  poursuites  pour  délits  relevant  de  la  police 
correclionnelle  lonl  l'objet  d'un  tableau  publié  en  appendice. 
Nous  faisons  figurer  ici  quelques  pièces  qui  n'ont  pu  entrer 
dans  ce  tableau  et  qui  concernent  des  poursuites  contre  des 
cultivateurs  pour  non-exécution  de  réquisitions  ou  contre  des 
meuniers. 

[23  nirôae  an  III  —  12  janvier  1795.  —  Lea  cultivataurs  des 
environs  de  Falaiseau  n'ayant  pas  fourni  la  réquisition  d'avoines 
pour  la  commune  de  Paris,  l'administration  du  District  de  Ver- 
sailles enjoint  à  la  municipalité  et  à  l'agent  national  de  Falaiseau 
(le  dénoncer  nominativement  ceux  qui  se  refusent  à  satisfaire 
à  cette  réquisition  :  ils  seront  poursuivis  conformément  à  l'art.  14 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  111  '".  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln", 
carton  II.] 

[7  ventôse  an  III  —  26  février  1795.  —  L'administration  du 
IHstrict  de  Versailles  dénonce  au  représentant  Charles  Delacroix 
sept  cultivateurs  de  Mesnil-Denia  (Mesu  il -Saint-Denis)  qui  n'ont 
pas  satisfait  à  la  réquisition  d'avoines  pour  l'approvisionnement 
de  Paris,  afin  que  ce  représentant  prononce  la  peine  encourue 
par  les  délinquants.  —  Arch.  Seine-et-Oise,  Ln*,  carton  11.] 

21  ventôse  an  III  —  11  mars  1T95.  —  Ch.  Delacroix  transmet 
un  arrêté  pris  ce  jour  :  arrestation  et  traduction  à  la  maison  de 
détention  de  Versailles  de  plusieurs  citoyens  pour  n'avoir  pas 
satisfait  au  versement  de  grains  pour  lesquels  ils  avaient  été 
requis.  Analyse.  [Arch.  nat.,  AFii  165.  Aulabd,  t.  XX,  p.  799.] 

(1)  Art,  n.  —  Tout  citoren  sera  tena  A'J  saltstalre  [aox  ré<lul9lUans]  sous  peine 
de  confiBcatlon  dos  objets  requis.  Les  ageots  nattcmaiii  du  district  sont  tenus  de 
lalm  IM  diligences  nteeseaires  pour  faire  proawcer  la  oiaflscatlon  par  les  trUm- 
osux  da  district. 
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[22  frimaire  su  IV  —  13  décembre  1795.  —  L'administratioa 
municipale  de  Yersaillee  arrête  que  lee  meuniers  qui  refusent 
d'app(»1«r  le  sou  prorenant  du  blé  qui  leur  est  donné  à  moadie 
seront  poUTSuiris.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D  reg.  7,  f.  175.] 

[9  nivôse  an  IV  —  30  décembre  1795.  —  L'administration 
municipale  de  Versailles  adresse  au  juge  de  paix  le  procès-Terl»] 
sur  le  vol  de  deux  sacs  de  riz  commis  de  Paris  à  Versailles  ma 
un  convoi  d©  transports  militaires.  —  Arch.  comm.  Versailles,  D 
reg.  7,  f.  218.] 

[18  nivôse  an  V  —  7  janvier  1797.  —  Un  rapport  fait  à  l'ad- 
ministration municipale  de  Versailles  le  l°"brumaire  dernier 
évalue  les  quantités  de  farines  qui  restent  à  fournir  à  cette  com- 
mune par  les  meuniers  qui  ont  reçu  des  grains  sur  les  12.000  <f 
accordés  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  A  la  suite  de  ce  rapport 
la  municipalité  a  arrêté  que  les  meuniers  reliquataîres  seront 
traduits  devant  les  tribunaux  de  commerce  du  ressort  de  leurs  can- 
tons ">.  L'administration  centrale  de  Seine-et-Oise  homologue 
cette  délibération  et  cet  arrêté.  —  Arrh.  Seine -et -Oise,  L  152, 
f.  10  V.] 

173.  —  Notons  rntin  une  ronnamnaiion  prononcée  par  le 
tribunal  du  district  au  sujet  d'une  vente  de  farine.  Les  tableaux 
synoptiques  renferment  les  autres  procè-;  de  cette  période. 

[16  thermidor  an  III  —  3  août  1795.  —  Angot,  meunier  à  Saint- 
Hémy,  ayant  vendu  à  Paul,  gendarme  à  Versailles  et  à  Douvray, 
officier  de  santé  en  cette  ville,  deux  sacs  de  farine  non  encore 
livrés,  le  tribunal  du  district  condamne  Angot  à  livrer  lee  deux 
sacs  achetés.  Faute  de  quoi,  les  demandeurs  seront  autorisés  k  se 
fournir  de  pareille  quantité  et  à  se  faire  rembourser  par  ledit 
meunier.  —  Arcb.  Seine-et-Oise,  Liv'  liasse  10.] 

(I)  Ces  mcaolcrs  étalent  :  AUaIn,  de  Salnt-ArnooH,  redevable  de  30  q:(  3&  1.  dt 
farine:  Godard,  de  Ralteux.  1  q.  St  1.;  Tarlde  dis.  ao  moaUn  d«  Ralzeux.  t  qiMl-: 
Lecouche,  A  Huudan.  l  q,  lO  1.;  conturler,  &  Jour,  n  lirres.  Au  Uital     SB  qn  1 1. 
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Mesurea    en    usage    A.    VeiwailLes 
et    dans    l'étendue    du    district. 


MESURES   AGRAIRES 


L'arpent  est  la  seule  rneBUre  en  usage;  il  vaut  100  perches 
carrées"),  La  perche  est  de  22  pieds  carrés  pour  les  forêts  de 
Marly  et  de  Versailles  :  c'est  l'arpent  d'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  {51  a.  7  cent.).  * 

Dans  la  majeure  partie  du  territoire  qui  formera  le  district 
(Versailles  extra>muro8,  paroisses  oompiÏBes  dans  le  Grand-Parc, 
territoire  de  Palaiseau,  plaine  de  Paray,  territoire  autour  de 
Jouy-en  Josas)  la  perche  est  de  20  pieds  carrée;  l'arpent  corres- 
pond à  42  a.  18  cent. 

La  perche  est  de  18  pieds  carrés  dans  le  canton  de  Longjunieau 
et  les  paroisses  vignobles  (Marly,  Rueil,  La  Celle,  Bougivai, 
LouTeciennes,  canton  de  SèTres).  Elle  est  également  de  18  pieds 
carrés  dans  quelques  paroisses  des  vallées  de  Bièvre  et  d'Yvette 
(Verrières,  Igny,  Orsay,  Bures)  ;  l'arpent  correspond  alors  à 
34  a.  IT  cent. 

Dans  les  cantons  de  Chevreuse  et  de  Lîmoure  la  valeur  de  la 
perche  varie  suivant  les  communes  depuis  18  à  22  pieds.  A  Che- 
vreuse, M  agny-1  es -Hameaux,  Châteaufort,  Saint-Bémy  la  per^ 
che  est  de  30  pieds  '^).  A.  Villebon,  Villejuat,  La  Ville-du-Boia, 
Marcoussis,  elle  est  variable  de  18  à  30  pieds. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICT  D 


MESURES  POUR  LES  GRAINS  W 


Yersailles  a  eu  jusqu'en  1778  ses  meéurea  particulières.  Pour 
les  grains,  le  setiér  de  12  boisseaux  pesait  260  livres.  Hais  les: 
mesures  de  Paris  et  de  Saint-Deqis  s'y  étaient  introduites  peu 
à  peu.  Aussi,  pour  mettre  un  terme  à  cette  diversité,  le  Roi,  par 
lettres  patentes  de  septembre  1778,  ordonna  qu'à  l'avenir  toutes 
lee  mesures  de  VersaitleB  seraient  réglées  aur  celles  en  asag« 
dans  la  capitale.  On  laissa  aux  marchande  le  temps  nécessaire 
pour  s'en  procurer  :  le  3  mai  1780  il  fut  procédé,  par  l'intermé- 
diaire du  Baillia^,  à  la  vérification  des  nouvelles  mesures. 

En  1789  et  pendant  le  cours  de  la  Révolution,  le  setier  de  Paris 
pesant  340  livres  et  coireapondant  à  156  litres  environ  est  la 
mesure  la  plus  généralement  répuidue  &  Versailles  et  d«ui8  les 
communes  du  district  pour  le  mesurage  des  céréales  (blé,  seigle, 
méteil'et  orge).  Le  setier  de  Paris  vaut  4  minota  et  le  miuot 
3  boisseaux.  On  estime  qu'un  boisseau  de  bon  blé  pèse  20  liTi««. 

Pour  l'avoine,  le  setier  de  Paris  vaut  2  sacs,  soit  8  minots  ou 
24  boisseaux,  environ  312  livrée. 

Cependant,  on  doit  noter  des  exceptions.  Dans  le  oantoo  de 
Chevreuse,  le  setier  pèse  280  à  290  livres;  le  muid  monte  a 
13  setiera  et  demi,  au  lieu  de  12,  mesure  de  Paris.  La  mesure 
usitée  au  marché  de  Chovreuse,  est  encore  répandue  aux  Trous, 
aux  Loges-en-Josas  et  à  Cbàteaufort.  Dans  cette  dernière 
paroisse,  il  existe  même  une  mesure  spéciale  pour  l'acquit  des 
cens  et  rentes,  pour  ces  redevances,  un  setier  de  bon  blé  pèse 
365  livres.  Aux  Clayes,  on  a  oonservé  la  mesure  de  Neaupble 
(278  livres  au  setier)  et  à  Briis,  celle  de  Montlhéry  (240  à  2ô(> 
livres). 

Pour  les  ventes  ii  la  petite  mesure,  l'ancien  boîssdau  de  \'er- 
sailles,  (le  douzième  de  2û0  livres)  s'est  maintenu  à  Villepreux. 
Bougival,  Hueil,  Noisy-le-Roi  ,1  dans  la  plupart  des  communes 
des  cantons  de  Limeur»  et  de  Longjumeau. 
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MESURES  POUR  LE  VIN 


ÂTRiit  l'adoption  des  mesures  de  Paris,  la  pinte  de  YersaîIIea 
était  pluB  grande  qae  celle  <de  la  régimi  parisienne  «  d'une 
chopine,  d'un  poisson  et  de  ce  que  contimt  une  cuiller  à  bouche  > 
{soit  de  60  oentilîtres  environ).  La  pinte  de  Paris  correspond 
à  0  1.  931.  Â  Mendon,  le  muid  de  Saint-Denis  en  usage  vaut 
180  pintee  {167  1.  58).  Â  Saint-Oloud  on  compte  d'après  le  mtiid 
de  240  pintes  (223  1.  44),  soit  40  pintes  de  moins  que  la  mesure 
similaire  de  Paris  W  , 


(1)  L*  mald  idUiic  da  TernUls  éulc  «MblsuaM  tntMeat  à  oMul  ds  la  t^fkn  da  Mmou 
•L  du  Uealtii  qnl  Talall  IW  plii*«i  (tI8  I  IIBJ  C.  QDiuumj.  ÉtadM  mr  Uë  droUa  dt  la  nor 
galhn  II»  la  5eiih  de  PatU  à  la  Rorhe-Ovgon  du  XI'  au  X7III'  sUrtr,  p    11 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DtSTBlCT  DE  VERSAILLES 


I 

Renseignements   statis 


A.  -    s 

iibdéldgaUon  de  VeraaiUes 

1»    RéparlUioH 

BoagiT»! 

DiaTaiBOTIOIT  DE  L'BSFUIITATION  OV  TBKRITOIREI  IMPOSABLE 

Cloaec 

T»rre. 
UboonbtM 

Prt« 

Pltnm 

Tlgw» 

.. 

31  36 
34  6» 
flO.lB 
27.66 
23  t» 

103.  5 
».26 
7.25 
26  76 
87 

1" 

37  75 
61.74 
13.67 

6 
305  Sô 
39.25 

181.96 

116.25 
M2  76 
168  fi8 

7*41 
18  40 

32  12 
182 

7,  6 
16  25 

1.76 

32.75 

298  73 
34.30 
80.82 

13:J  41 

mas 

n.:tt 

3  411 
3.80 

186.36 

581,77 
fô4.G0 

210  Î6 

taoi  50 

1*68.70 

Î§S 

2029  75 
510.75 
161  40 
358.26 
39.50 
9MifiO 
156.80 

1623  66 
STl.ïXi 
696  30 

wwa) 

522  92 
124 
338  80 
82  42 
621.79 
131.26 
360.20 
12.64 

24.14.45 
5.T7Ï^ 
239  (.9 
578.  4 
63». 35 
617.  K 
945.45 
i?>6-85 
470.2> 
4Ô0  25 
123.  sa 

12W.74 
875  84 

603  11 

H25  5II 

190  ïS 

96.75 
46.34 
48 

175  66 
49  60 
79.20 

421.86 

364-37 
137.25 
49.47 

2 

105.30 
4 

61  61 
33.90 

640 
?1.57 
42.25 

8.24 

lÔ.IO 
56  42 

li'3  35 
172.39 

13 
171  80 

94  86 
283-60 

'      10 
■2.30 
75 

27.52 
52 

62  31 
1 

47 
93-80 

âô  ' 

8 
2 
10 

3 

15  ra 

4 
18 
29  Î2 

32 

40 

15.50 

14 

21  75 
0-76 

» 

2.22 

25 
15 

12 
20 

32 

î 

&.a5 

5 
86 

'2^ 

29.45 
2.50 

3.75 

24  96 

2  50 
119.52 

41*52 

2 
61  11 

2.20 

6 

1.75 
51,  7 
0.25 

1.79 

%     ■ 

23»    ' 

Gw.„. ...::. :;:::::::::;:;::: 

421  13    . 

A  C«lle-Suat-Cload 

SiS 

Le  Chosnay 

Le  MesuLl-îJaiDt-UeDis 

248 
32 

UaTecieDoes 

lï.M 

Marne» 

KocQuenconrt, 

70 
150 
100 
266 

271.35 

841 

278 

261 

13.75 
1000 
I-,'4 

88 
300 

Serres . 

Sainl-Korgel 

SaÎDl-Réffly 

Vauhallan 

Villeprenï. 

{n   trt\tèi   Arah.   Srtm  et-Oiu, 

.    1»  -.    IK^hl 

.     ™t,»OL 

-,  et>u  de 

ILUttiOT.    d» 

piraiva  ùt  In 

■nUéiéfilkn 

do 
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ques.  arpiBntagea. 

ir   l'Mat  éeonomliiiie  des  paroisMB  (1786-1788)(i). 
î  la  propriété. 


PEOPRIÉTÉ    DKS    NOBLES    BT    EXEMPTS    DB 

FAILLE 

.^.0. 

T«rrt. 
UtennblM 

,* 

FitnrM 

V1«M. 

^ 

lâè  ^ 

'is  " 

lôb  '' 

*2.48 

*^ 

Marquis  de  Mesme. 

Le  Roi. 

af7.60 

14 

fi 

2B 

43 

3 

197 

Dames  de  St-Cjr. 

80 

9 

; 

IBO 
646 

*  Roi. 
Damea  de  St-Cyr. 

1* 

80 

Duc  de  Lnjpee. 

100 

4 

1 

»ii 

Dnc  de  Luyoa.. 
de  BoDDBlre. 

34 

103 

51 

S82 

6 

176a 

Le  Roi. 

22 

i6 

76 

140 

Marqnis  de  BeuTron. 
de  la  Chapelle. 

7 

29 

14 

314 

Le  Roi. 

2 

B8 

3 

lé  Roi, 

32 

242 

U  Roi. 

12 

315 

20 

Lamonroiiï,  mattre  des  reqnéle». 

7 

Marquis  de  iJeutron. 

6 

2 

14 

t» 

Comre  d'HauTille. 

192 

ICO 

Le  Roi 

9 

47 

» 

283 

Damée  de  St-Cyr- 

1» 

1^ 

* 

sno 

Le  Roi 

114 

78 

147 

L'Archerûque  de  Paris. 

103 

15 

Le  Roi. 

80 

104  50 

8  88 

29 

IBO 

Le  Roi. 
Le  Eni, 

5 

19 

70 

de  la  Faya. 

422.50 

27.60 

leo 

Dames  de  St-C;r. 

29 

7 

49 

100 

Une  de  Lnynes. 

lao 

2&0 

M  Roi- 

t 

13 

Damee  de  St-Crr. 

13 

93 

230 

Disc  de  LuTnes*. 
Bailli  de  ChaaipigOT. 
Dames  de  Sl-Cyr. 

. 

* 

„ 

840 

30 

162 

36 

5 

m 

lames  de  Sl-CTr. 
Prince  de  Unibesc. 

3 

10 

Dames  de  St-Cjr. 

281 

261 

261 

Marquis  de  Vaucresson. 
de  denlie. 

25 

4 

1 

80 

«0 

18 

3 

10(10 

Thiirry  de  Ville-d-Avray. 
Le  Roi. 

IIO.TB 

34 

62 

124 

22 

d'AnjuusDt. 

12 
1 
1 

GO 

: 

■ 

300 

Le  Roi. 
1.6  Roi. 

Marquis  de  BeuYron. 

la  r«parULtuii  rln  tailla 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


S"  Renseigncmentg  glathliqucs  ;   Poptilalio 


Boogiyal 

BuoT. 

POPFLATIOS 

Komlin 
Fau 

Horriiu 

Ilt.llWH.U 

Mninlm 

Con.>»7«u 

lœ 

310 
81 
1*6 

'ïï 

196 
,    36 

?l 

46 

T7 
95 

aj 

42 
154 
80 

346 
16 
383 
263 

m 

1 

90 

40 
5-3 
16 
IM 

m 

146 
34 
21 

Ti 
17 
19 
48 
36 

aa 

§5 

16 
22 

17 
98 
4 
8 
7 
13 

îg 

11» 
21 
3 

tt 

3» 
6 
4 
7 
23 
lï 
67 
12 
16 
16 
20 
1* 
13 
20 
106 
16 
6 
76 
10 
3 

60 

120 
10 

S 

36 

25 
31 

16 
10 
BO 
26 
10 

S 
& 

K» 
40 

i 

20 
50 

:» 

10 

■ja 

16 
50 
20 
26 
20 
21 

5 
6 
16 
6 
3 

12 

10 
3 

2 

i 

î 
2 
5 

47 

9 

Chafille 

CheTreuM 

ChoiaBi 

11 

ghT™:::::::;:::::; 

Guyancoùrl 

4  i 

U  ^hspelle-Milno 

La  C«IJe-SalDt-CIODd 

1 

3 
2 
4 
3 
i 

lé 

2 

33 

1 
40 

7 
10 

2 
56 

1 
4 

1 
2 

1 

(Le)  Bola-d'Aroy 

Le  Cheanay 

UMeîoil-SRint-Denia.... 

Las  Troni 

LouvecieDDSs 

Mwnj-les-Hameani 

Maineoart 

Meudon 

Montroail-Virnûar. 

ReDaemonlin 

Rocqneoeourl 

Senlisse    

.Sèvres 

Sanl-AubiD 

S»nt-For(tel 

Sunt-Umbert 

Sant-Romy 

Voisins 

Veliïj-UrBinea 
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Élevage,  Meunerie,  Industries  diverses. 


BÉTAIL 

MOHUNS 

nSIBBB 

Arttniu 

Ctaevoi 

rad» 

Montoni 

13 

114 

6a 

31 

■i 

4  nsinsB,  presaoirB. 

83 

41 

68 

tÔo 

2 

23 

4ï 

af 

39 

400 

61 

13» 

&! 

151 

llflO 

2  usiDM,  1  toilerie. 

11 

m 

3», 

9U 

760 

29 

M 

21 

76 

630 

1» 

87 

64 

106 

1100 

i  asioe,  four  bkDal. 

74 

68 

81 

1310 

18 

1^ 

69 

90 

200 

Uaioes.    (Maonfaelaro 

27 

26 
30 

47 

29 

2SÛ 
210 

d'Oberkampfl. 

10 

23 

34 

710 

25 

18 

36 

5(10 

e» 

10 

15 

100 

70 

32 

63 

630 

2i 

33 

61 

1030 

ZJ 

a* 

2H 

340 

16 

21 

35 

13 

1  usioe,  pl&liisrg. 

B3 

160 

2010 

2S 

10 

ïO 

100 

4 

lui 

62 

23 

Blanchisserie,    pressoir, 

13 

4  fours  à  chaux. 

80 

247 

62 
26 
10 

i 

12 

350 
150 

3  Mrrièrei. 

il 

14 

18 

35 

42 

12U 

1610 

66 

47 

54 

760 

101 

141 

63 

15 

n 

14 

28 

MO 

S5 

32 

53 

730 

-     4 

24 

40 

830 

13 

72 

39 

88 

700 

7 

14 
11 
25 

85 
17 
40 

510 
510 

15 

B8 

17 

9 

1  pressoir. 

100 

61 

40 

45(1 

22 

m 

66 

1010 

H 

100 

n 

10 

87 

ïO 

m 

500 

7 

in 

39 

700 

jvGooi^lc 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


B.  -  Arpentages  (1)  des  territoires  des  commîmes  composant  le  district 
de  Versailles. 


NOUS  DBB  PAR0IS8BS 


Ball&iavilllers 

BesaregKTd. 

Bièvret-le-Ch&Iel 

Bnis-d'Arcf. 

Bougiral 

Bnc 

Champlui . 

Ch&tMntort 

CbsTille , 

ChoTrense 

Chillj. 

Choisel 

Courson-Laun»)' 

Dampin-re. 

Fonlenay-lès-Briis.... 
Fontenaj-le-Flearj. .. 

Garobea 

Gif 

Gomelz-le-Chftial 

Gometz-Ia-Ville 

Goyancourt 

'»nr  •■; 

Jouy-en-JoBas. 

La  CelJe-Saint-Clond. 
La  Chapeile-Milon... 

Le  CtieaDay.  

Les  Clayea 

Les  LoKes-an-Josas. . 

■Les  MoTiéres 

les  Tram 

LuDgjumeau    

MaÎDConrt 

Marcousiis 

Marlj. 

Marne» 

MeaniJ-Saiot-tieDis. , . 


21.93 
2ai.T3 

74.69 
90.99 
■iÔM 
!8.3i 
54.82 


117.70 
ia.19 
18Ï.58 


0.75   163.35 
°-'**  }    B2.28 


23.72 

77.46 

11.10 

26.17 

20.75 

34  eo 

106.60 

2a.  67 

&9.t» 

U8  59 

125.48 

106,37 

Ml  .94 

11.50 

48.94 

187.73 

57.34 

20.17 

111.65 

17.35 

76.95 

47. «0 

171 .94 

639.60 

1464  49 
990.79 
121 
659.» 

ms.m 
661  m 

343.91 
1*04.45 
1142.43 
16W.98 

""5.66 
7.91 


387.62 
190.77 


883.30 

446. îi 
974.97 


134  82 

t4:«76 

247.84 

I     49  84 


97.10 
72.60 
16-61 
90.in 


122.31 
228.  6 
128.63 
3.18 
365  41 
59  34 
79.91 
19.83 
291.  3 
446.28 
107.10 
157  10 
13.60 
1.54 

20.67 
65.72 
56  42 

45.^6 
36.46 

2m  M 

134.40 
63.12 

65  20 
197.  ;n 

85-15 


3.91 


16 


4.66 

139.43 
62.26 

11  95 

18.78 

227.53 

5  58 


1.11 
35.62 
179.26 


731.54 
Il  A.  67 
1(162.68 


265.  s:» 

26.96 


1801.24 
785.a0 
1788.6^ 
1066.  3 

71Ô.34 
3193,37 

1781  9 
£140  34 
1004 
27m -28 
2809.68 
1248.72 
4136  78 

-"3-48 
2417.86 
li:t2  33 
'2461-22 
3054.18 

988-96 
2362.40 
1552.68 


295.24    1408.44 


9.16 

176.27 
786  78 


"^  -^^  I  90.97 

0.87  I  129.55 

341.89  46.67 

»  276.96 


W28-79 
1297.69 
1329.50 
4003.31 

316.65 
4107.  8 
1276.50 
'  270.8:1 

680.20 
2971.32 
S76.96 
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Supsrflde 
toUle 


LiDt'LaniberL 

lint-Béray 

in  lï-1  es- Chartreux 
iDiisse. 

luprignense.'..:: 
lufialFan...   ..... 


129  « 
34.66 
56. 6S 


i    1850.85 

1699. 24 
579.76 
1371  79 
1310  » 
3*7. Bl 
10  01 
1470.31 
abl4.5r 


34.93 

274.96 


*a,  I 

6ti2.9; 
bi  51 
398  82 
t>36.5S 
!)■<£!. »0 
703  19 


I    i:«4,36 
I      215.29 


.    241  as 

1235.92 

458.67 


194,21 

199.S) 
33.70 


8.9B 
7.  7 
9.56 


211.67 
270.69 
41.93 


lïï?-J 


71.74 
41i.36 
^.10 


.5  ao  ' 

46(1.23    ' 

64,27 
267.76 
268.20 
12«.  8 

57.78 

24.96 


2l>26.75 
1453.15 
1610,84 
4M. 89 


176. a 
2834.  ; 
1314.54 
1543.87 
1599.48 
2217.25 
>  2121.66 
1219.46 
10G0.61 

931.59 

927.66 
1744.16 

713.66 
1556.56 
2773  89 


3.20 
■2066.46 
1438.38 
24.12.2. 
1383  21 
581.40 
757  71 
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LES  SUB^STANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


m 

Domaine  de  la  Couronne. 


A.  —  ÉtendusB  des  terres,  préa  et  pfttares  d«8  fennei  da 

Grand  Part;  de  VerBaillea  <1727)  <i). 


SCPEUFICIB 


NOMS    DBS    rHHUKS 


Voisins 

VansseroD 

Le  Tron-Moreau.. 
Le  Breuil  ....... 

Bel-Ebftt 

Rennemoulin 

Bois-d'Arcy.  ..   . 
Les  Graviers.  .'.. 

Bue 

VUlaroy 

La  Tuilerie 

Volussesu 

Guyancourt 

Le  Tillet 

Fontenay 

Moulineaux 

La  Laode  

La  Minière , 

Le  MouliD 


379.96 
386.45 
290.40 
281 


127.49 

221.92 

241.18 

225.  1 

151.34 

182.34 

145 

120.18 

133.16 

162.73 

146.30 

111.  7 


18  50 
'  4.25 
4.43 
41.88 
39.50 
10.75 
10.28 


18.96 
41.88 


16.50 
29.75 


21.75 

15.50 
40 


7.25 
30.66 


«19.68 

361.55 

3% 

348.75 

344.9! 

337.49 

316.41 

286.34 

283.17 

251.93 

250.79 

210.» 

191.31 

17;.« 

169.31 

,i7a.i5 

167.73 
157.72 
113.  7 


[1>  AtOi.  I 
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6.  —  RersaoB  de  qnelqnes  fermes  du  Roi  compriaei  daaa  le 
Grand  Parc  de  VertaiUas  (1727-1789)  (<). 


K0H8    DES    i-BKMKS 

Ëtendne  dM 

UODNUlt 

lHïBOU 

.t 

[«T» 

■      A<X 

inoj«n  par 

□BSKRYATIONB 

eDarpwiH 

bill 

"^' 

en  1727 

592.94 

' 

1.    ■.   11. 

Fermes 

1736 

645 

4885. 

7.15 

de  Voisin»  et  de 

1746 
1754 

720 
722 

5100 
5315 

7 

7.  7.6 

la  Unde 

1763 

722 

54O0 

7.10 

1773 

683.50 

5800 

8.10 

Fermes  de  Belébat 

en  1734 

394 

3112 

8 

et  du 
Vieux-Chateau 

1746 

529 

4000 

7.10 

1754 
1764 

531 
524.50 

4000 
4149 

7  10 
7.17 

de  Guy  an  court 

1773 
en  1727 

344.92 

4840 

Ferme 

1736 

346.75 

2260 

6.10 

1746 

385 

2300 

6 

de  Rennemoutin 

1754 
1764 

385 

388  1/2 

2400 

6,  5 
6.10 

1773 

375  1/2 

3200 

8.10 

Ferme»  de  Blemy 

et  du 

Château  neuf 

en  1727 

337.46 

, 

1746 

1754 
1764 

333.25 

2152 
2J0O 
2348 

7 

Ik  rerm»  de  OuT^DCOun  oom- 
pnnd  ]>]  B.  M  p.  Nom  m- 
T0iitqa-a1l«n'ipu.iviMiiU 
anlrs  17HM  H«  (Ardi.Mt. 

de  Guyoncoart 

1773 
en  1727 

167.72 

2740 

"'"""'■ 

Ferme  de  la 

1736 

169.50 

1040 

6.  5 

1749 

346 

1850 

5.  7.6 

Minière 

1757 

363 

2200 

6    S 

à  Gavancourt 

1766 

362 

2300 

6.  3 

" 

1773 

315.16 

2400 

7.10 

1786 

282.43 

2610 

» 

en  1742 

345.37 

8000 

, 

L'éiendac  dM  Uboun  muiqD*. 

Ferme  de  Gallje 

1755 

1034 

8300 

libHn:Uti.l/t^rn>:))lt.</l, 

1792 

696 

0733 

' 

liknn:ltli.:Mirir«>r«:(H. 

a  AKbiTH  naliciiMl**.  0 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICT  DE  VERSAILLES                                   1 

C.  —  Fermes  du  Koi  au  XTIU'  Mds  :  Natnre  de  l'eiplùbtioi 

et  montant  des  fermages. 

il 

NOMS 
dea 

ÈTBNDDBS   DR8   FERKEB 
■H  ÀBpnna 

"'!*" 

OBSKKVATICTO 

O    g 

"""""^ 

^■»""   Sâ«        Bd. 

Bd  tout 

'""*'"" 

.    ^        .    P,        ..p. 

Ferme  de  la  Tbemblaye  a  Bois-d'Arcy  (l). 

1705 

h««-'3j  ii:Sl  ^-^ 

200  49 

, 

1727 

Thomas  Piot |     -      1     « 

, 

2070  L 

1736 

1746 
1760 

1788 

1-""."' S;i  ■ 

id.               475.89      n 
Thomas  Pluchet.  475.8»      - 
id. 

; 

3000 

3550 
2375 
5098 

L«rFrnilarloult)«q°'>»- 
ordiaileiieii  <*p.B»p 
an  baU. 

Ferme  de  la  Culée  a  Bois-d'Abcï  W.                              | 

i738 

Lecoq 

211.40 

3.43 

, 

, 

1620  L 

BaUrteflan..  LetWminl»' 

1755 
1780 

1788 

.A. 

J.-P.  David.    .. 

id. 

>artir  de  1788,  Jes  d 
ées  k  J.-P.  Daïid.  p. 

354.50 

ui  terri 

ur4tj00 

8 
es  comi, 

rensnt 

362.50 

1650 
2420 
3556 

p.  (476  a 

•  1.  larpenu 
Bail  ds  *  ana.                     ! 

Daiw  ce   bail,  1W  arffU>     ' 

tmwdal.bom--.rkr,:   i 
tarroir:   ir  a.»  teoK     1 
loni».  pUaWa  dr  tfii:i->  1 

.1..  14*  «™,^; 

PODI.  kH  ptwna  1 1. 
89  +  3271. 101  M-nl  M»- 

Fi'mME  DU  Tboh-Morkau,  paroisse  de  Fontenav-le-Fleuby  (3). 

1727 

" 

^*'*''  29.751     » 

361  .œ 

■ 

1748 

César  Léger  . .    . 

302.37iV^;     . 

356.32 

1900  L 

1757 

1765 

1774 

id. 

' 

» 

• 

aooo 

1875 
2000 

IttnM  éuad»  qa'cl  Vt*. 

IS  a.  planta  ea  boit  oU  t 
r«ilrt«  da  1»  twa»  «  *'• 
partie  da  la  Boatell*  (* 
tara  dn  parc. 

1778 

281.56 

41.61 
43.12 

t66.20 

2791 

■^îîl^ffiini 

1788 

Veuve  Léger. ... 

* 

2807 

(1)  Arch.  n»t,.  01  Mlfid). 
(a)  Aroù.  Mt.,  01  s»l«m. 
Il)  Arch.  nst.,  01  3aw. 

Diqitizec  b 

Google 
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ËTEHDUES   DES    FERMES 


Férue  de  -Volusseaux,  paroisse  de  Bailly(I). 


Jacques  Robin e. 

id. 
Joseph  Auger . . 


Jicquei  DeKbamp! 
Fntuçois  BoDliD.-eri 


m.9ij  «-^ 

268.75     9.121 

207.36|  S«j 
i     .      1 
Ferme  de  MouuneauxO). 

133  M>    '  33j 
133. 1(1^  ao.eei 

14i.23|     8  971 
'«"«S  ««Si 

I  :  I 


210.43 

. 

» 

17851. 

; 

20OO 
2000 

, 

2063 

l 

2353 
2879 

Utme  éU-'Pilue  qu'en  11 
lUiri«BU|duieégan 
im  el  t  >.  reCir«i 
ginle  an  «hune*. 


172.15 

, 

. 

15001. 

176  14 

1238 

; 

1753 
206S 

Ferme  de  la  Lande,  a  Voisins-le-Bretonneox  (2) 
.        11;« 


Nicolas  Debry  . 
FrMpii-lKM  liiéiMl . 
Jacques  Savet. . . 


197.00 

6      1 

1«7,73 

5 

163.73 

5       1 

brei  trulilen,  pom. 


Fermes  de  la  Lande  et  de  Voisins  récniesW. 


Michel  Révérend. 


668.98 

• 

51.15 

' 

51001. 

670.93 

j 

51.15 

, 

5315 

670.93 
668.69 

; 

51.15 

15 

; 

5400 
5800 

572.88 

46 

8032 

ds  lïbODn 
taira  niMI 
J«  l  l'irpeni 


lAdUxreD  A  1.,  Itm  prâi 
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-  Revaniu  des  fermes  du  Roi,  en  1779  et  1788(0. 


KOMS    DES    FIRVes 


BAUX 

de  irsa 


Chevreloup  et  Gallie.  . . . 

Belébat  et  Fleury 

Villaroy 

Le  Trou-d'Enfer . 

Bue 

La  Ménagerie 

Les  Graviers 

Glatigny 

Chàteaufort 

Trou  près  Guyancourt. . , 

Haut-Fontenay 

Porcheroataine 

Chaville 

Bechevel 

Bois-d'Arcy 

MoQtecIain 

Moulin  de  Rennemoulia 

Vaucherou 

Château  neuf  de  Guyanro 

Bouviers 

L^  Haye  Bergerie 

Velizy 

Grand  m  ai  son  et  Vil  lèpre 

Villacoublay 

La  Tuilerie- Big  non 

La  Minière 

Renaemoulin , . 


Veuve  Hedouio. 

Veuve  Oeneté. 

Claude  Yvoré. 

Louis  fiailly. 

Jacques  Lsodrio. 

Atevis  Caroette. 

Baptiste  Gilbert: 

Caillou, 

Jacques  Descbamps. 

Cbarleniagne  Pluchet. 

Jean  Mercier. 

Jean  Leoclière. 

Michaux  frères. 

Gabriel  Godait. 

Françcûs  Del  aise  ment. 

Veuve  Thomas. 

,       J.  Tisserant 

Pierre  Laporte. 

FntaïoÎB  Robine. 

Michel  Heudier 

Veuve  Chacliouin. 

Louis  Bédier, 

Veuve  Bon. 

CI.  Coquillard. 

CI.  Barbé. 
Louis  Chapelle. 

J.  Lecoq. 
Th    Mithouard. 
Jérôme  Sénéchal. 


I  nnuel^iumtDti  Uréa  ii 


:  Archive*  maoïntc*  île  i»  INI  ti 


ovGoot^lc 


APPENDICES 


IV 

Recensements  des  récoltes. 


A.  —  Recensements  des  grains  par  commanes. 
1"  Avant  la  récolte  de  17!)S. 


NOUU 

tin 

QUANTITÉS  naCLASÉM 

OnSBRYATIOIO 

mé 

IMgk 

<)rn 

r,ri„. 

Bures 

Le  Ctaesnay 

Orsay 

21  mai  1793 
90  mai  1793 
27iuiiH793 
21  mai  1793 
20  mai  1793 

1»  set. 
1  mine 

21  net. 
3  minotâ 

15  set. 
10  boiss. 

636  »et. 
6boiiis, 

243  Bel. 

28  ael. 

15  aet. 
3  net. 

5  set 

183  M». 

174  toi». 

13  set. 

cla   7  Htlen,    I 
uiine  de  b)«  et 
Oe  38  wtlen  d* 
wlgle. 

Cn   BOl   fermier 
ponm.  porter  s 
tttl«.d«bH*i> 
BunM. 
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Gt:DlJ.TAHV9aO 

il 

s 

ailllj 

.    , 

' 

■ 

■ 

^ 

... 

•    ■ 

■ 

ii  ■ 

• 

• 

^ 

■ 

• 

il    ■ 

il 

■ 

1 

S 

1 
1 

î 

ï 

.    . 

• 

Il  i. 

s 

• 

1 

-    • 

■ 

*      s 

i 
s 

1 

-    ■ 

• 

1 

s 

Tf 

■ 

à 

,    . 

■ 

Il  « 

1 

. 

1 

1 

5 

i 

l 

■   4 

S 

1! 

B         S 

i 

• 

i 

S 

2* 

■1 

i 
s 

• 

1 

<o 

11 

-     1 

s 

ii 

1 

X 

•ï     ■ 

■ 

-     ■ 

• 

• 

s 

ïj 

I 

3          S 
ê         1 

i    i 

S         8 

s 

i 

8        S 
Î        Î 

1 

i 

É 

! 

! 

■s 
1 

1         ^ 

i 

S 

Il  ; 
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T 

.  .  . 

1 

i 

3   a   « 

1 

1 

1 

S  S  " 

! 

f  ■-  1 

i 

ïii 

{ 

1 

s-  •  " 

1 

ï  ■ . . 

a 

1 

1.  ,. 
s 

1 

!  *  "  ■ 

ï 
1 

1 

s 
s 

If- 
îiii 

IM, 

iiiiiiii 

i 

1 

s 

1 

ï 

1 

1 

1- ^ 

1 

1! 

II 

eess    9s 

s 

si  ssis  * 

1 

tiiiiiiii 

s 

i 

1 
1 

.  sasss^ss 

1 

1 ^SSSSRSS 

*lsiiiii' 

i 

1  ÎSBBS5SSS 

1 

II 

ESSSSSS 

? 

||«S8gs 

1 

î 

1 

3  !^S8SSSSSS 

t 

J 

î 

il 

îiiji 
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CANTON    DE    LIMODRS 
Récolte  de  17SS  (recensement  de  germinal  an  II). 


Orf»         AtoIbb"      F»rln« 


Limoars 

Pecqaoaw 

Les  Troni.. 

Les  Holièns 

B«aar^>rd 

Gomete-le-Chfttel.. 
Gometz-la- Ville. . 

Van^n'igDADse 

FoD  tenaj-  lee-Brii  !^ 

Briis non  1/2 

Coarson-Lia  ouj . 


8M  1/2 


M/2 


233  1/a 

m  1/2 


130  1/4 


5  1/2 
11  1/12 

18  3/4 


123  1,16 
39  8/4 


38  1/2 
40  3/4 
132  3/4 


3/4      467  lll-i    Sfil  l'I^      9t)  1/3    2030  5/l>     &V4  '1/12  4816  3/4 


fArch.  Seioe-et-Oise,  Lui'»  Limours  15  6i;i|. 
Récolte  de  l'an  //<<)  dans  le  district  de  Versailles. 


qrASTiTfi 

OUANTITES      A      DÉDDIBE 

QUANTITÉ 

2»-476qia2 

RéqoisiUODs    pAar   Veriuiilles                       i 
les  UDtoDS  de  Séfrea  et  de                       | 
MaHy 40.07Ut       1 

89.869  nx 

goDDes  d*DS  Ifs  commaoes                      1 
agricoles 4I.493qi       1 

Onte  ponr  les  bnssears 364  q^i 

Semences 48  970qx        ' 

>  par  les  niinCBM  «t  la  gr^ls;  Il  poumit  en  n^u:( 
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État  des  grains  restaot  dana  le  magaBin  de  Versailles  (>> 
(mai  1793-prairial  an  11). 


N     DAJBS    DBS    MAItCHfe 

[an  «e»™) 

(en  «etlenf 

l»MUm| 

(«1  seUen) 

(«DM.— 

1793.      10  mw 

20 

B 

37 

21:;  IJ 

21  mai 

6S 

50 

teiv: 

31  mai 

501 

U3.4 

m 

77  1f2 
57 

21    uin 

1M 

2   uillet 

12 

loaia 

12  Billet 

23   uillet 

•JOb 

■m 

23  août 

i^i-i 

Il  sejitemb'O 

111 

a*  septembre 

11 

1"  octobre 

21 

15 

■73 

3 

2Î 

12  iioïembre 

131 1/a 

10 

3 

79 
127 
118 

18 

8  DTflse 

139 

8 

19 

tt 

Ti  rtoïiûse  

28  iiluvirtse 

18  veiiWse 

76 

» 

«  iforniinal  ■'> 

ai 

2  lloréal 

«1U.ré.iI 

32 

a  prairi  1 

20 

" 

■ 
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-  FarinM  déUvrées  ani  bonlaifgers  de  Teriaillei  et  proTSDant 
do  magarin  da  district  (An  IV). 


■»  uiiâBB  lY  :  13H8  tirroa. 

S7  dîtAm  :  1368S    — 

28  niTflse  :  ISTA     - 

30  nivAse  :  13681    — 

2  plDTÎÔse  IV  :  13993  tlvres. 

3  pluTiAM  :  138i:)    — 
t  pluTitae  :  lagil    - 


11  plavJAse 

12  plQTifiM 

13  ploTiAse 

14  plaviâM 
16  pluTi&sfl 

16  plDviûSB 

17  plnvïAM 

18  ploTiAie 

19  pluTiAM 
10  pluTlOse 

ifl  pL  . 
ii  pluvi 
23  pi 
2*  pi... 
•S>  plnfi 


:  ÎWXO 
:  13948 
:  1W0 
:  140:« 
;  14043 
:  14048 
;  14066 
:  14066 
:  14062 
:  -14098 

:  14093 

:  itœe 

:  14106 
;  14116 
;  14111 


«pluviôse 

1410Î    - 

2S  plariAse 

14104    ~ 

29  pluviôse 

1"  TenMM  IV 

14107  livre 

14137    - 

Smtdw 

14143    - 

1M59    — 

14171    — 

14176    - 

9  renlAsB 

10  venMse 

14186    - 

11  veotAse 

um  - 

13  veatflse 

14-JU9     - 

14  veoMse  - 

14ai6    — 

16  TenUM 

1*222    - 

16  venttw 

14223    - 

(Arcb.eomiii.Versullee,P.  carton  SabsistanceB). 


G.  —  Ponrragei  et  pailles  rerté*  dans  les  magasina  militaires 
de  Versailles  et  de  Marconaais  (an  IV  et  an  V). 


Canton  de  Chevreuse(I). 


CheTreuM 

ClKliMl 

La  Vemàre 

M  afny-lSB-  Il  uneaux . 


5  Divijge  V 

floréal  V 

15  pluviAse   V 

27  pluviftsî  IV 


hon 


I  V 


5  oivfise  V 

27  plaviËBe  IV 

16  pluTÎtee  IV 

6  niTÛee  V 
floréal  V  . 


18.40 

2. art 

1.40 


{Arcb  S*bifr4(-01f*.  L.  Il 
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Htincoart 

Hilon-U-Chapalle 

SaîDt-Forget 

Saiot-Lkinbert 

Saint-Réoij — 

Voisias-le-BretODp«uz. 


Jouf-eD-JosB3 

Blèvres  

Gif 

Lea  Loges-âQ-JoMS, 

SifClay ;.. 

Sûat-Aubin 

Toaaaus 

VauhallM. .....;... 

VerriàreB 

Villi«n-le-B&o>e.... 

Liniours 

Beaurapard 

BriiE-soas-Porgeg,. . 

Courson 

FonteDaj-les-BrUs . . 

Gometz-la-Vilte...   . 
Gometz-le-Châlel . . . 

Les  Molières 

Les  Troni 

VaDgrigaense . . .  . . 

Longjninesa 

Ballaiavilliers 

Cbamplan 

Chillj' 

Sauli-los-Chartreux, 


QDÂNrnâs  vsRSâBs 


Canton  de  Chevreuse  (suite). 

floréal  an  V 

27  pinvWat,  IV 

6  QiTfise  V 

floréal  V 
5  niTôse  V 
5  uiïûïB  V 
5  utOm  V 

floréal  V 
S  DiTûse  V 

Canton  de  Jouï-rk-^osas. 
18  oivijae  an  V 

8  niTftïa  V 

18  nivôse  V 

8  QJTSse  V 
16  plaviAse  V 

8  DiTâge  V 
I»  ptuvIAge  V 

8  Direse  V 

8  Divéae  V 

8  DJTAse  V 

8  oiTAse  V 
Iti  plurlâse  V 

8  nîTAse  V 

8  Divâse  V 

8  Diîfise  V 


18.  «0 
4 

13.60 
442 
34 

48  80 
3& 
16.60 


Canton  de  Liuours. 


5  Di'l^se  no  V 
&  ni>6»8  V 
5  nivûsa  V 
5  niïflse  V 
5  DixâBS  V 
5  hMm  V 
5  niTûsB  V 
5  nivAse  V 

5  niTÛse  V 

6  nkfiae  V 
D  uivfise  V 
5  nivilse  V 


76.» 

•23.-» 
202. 7(f 

13 

71.40 
176. Tfl 
1^.50 
183  10 


Cakton  de  Lonoiukeau. 


pJQviBse  an  V 
2  venWse  V 
pluriûse  V 
pluviô-ie  V 
plUTJAse  V 
plaviâse  V 
pluviôse  V 
plUTÎflae  V 
2  ventôse  V 


71.70 
14.^.40 


ovGoot^lc 


QDANTltéB    VBRSABa 
E^DlD  Paille 


Canton  de  Palaiseau. 


Palalsean 

La  Ville-du-Bois. 
Harconssii 

Onaf.'.'.'.'.'.'.'.'.'. . 

Villabon 

Villejas; 


17  plnTiÛse  «□  1 
17  plovidSB  V 
17  plnTiùse  V 
17  plaviOM  V 
17  prnTiûM  V 
17  pluviflse  V 
11  pluTiflM  V 
17  pinïifise  V 


17  33 

«9.2:1 

7B.88 

10 

a.BO 

B8.S0 

Canton  de  Versailles. 


Bois-d'ArcT 

FonteDBf-le-Fleary. 

GayaDcoort 

Le  CbesDi; 

Les  GlftjreB 

Mon  tignj'te-BnloODPUi 

RocqaeocDnrt 

,  ^aint-Cyr 

Veiizy 


aO  TenUse  an  \ 
aOteatAse  V 
an  tsdUim  V 
X  TenU»  V 
a)  TealAte  V 
20  veDiAse  V 
■JO  vanUse  V 
aO  TenWso  ^■ 
aO  reaUse  V 


28.19 
62 
33G.aO 


OBSBBTATIONa 


■  éMOrené 

c.„o„ 

VAILLES 
«n  mifuln 

P1.IX  i 

FolQ 

P«llLa 

28  nivôse  SD  V. 

SOniïdseV.... 
23niyflMV.... 
15  pluTiflse  Y . . 

CheTrease. 

2t.7W 
3.630 
6.000 
*.3B7 

ao.78u 

6.320 

77(1 
3630 

3'OU 
4,00 
3.60 
3.00 

1.  vd'iMl 

2-00 
2.00 

i.eo 

1.40 

J^oy 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


D.  —  -'  Compte  qo«  rend  k  rAdminiatration 
do  département  de  Seine-et-Oiae,  Boequet,  Secrétaire  général  " 


Chapitre  V.  —  Sommes  reçttes  de  diverses  municipalHét 
pour  le  prix  des  grains  et  farines  qui  leur  ont  été  délivrés  fjuin-septembrt  ("k 


NOMS 

DATR9  BXTElfiïlBS 

qCANT 

Blé 

TÉS 

a 

Farine 

«içtn 

6  juillet  1793 

13  jaillet-18  Beplembre  1793 

20  JDillet  1793 

1"  Mût  1793 

30  ium-22  jnillet  1793  , 

20  septembre  1793 

17  septembre  1793 

27  aoflt-17  septembre  1793 
2  juillel-18  Boplembre  ITÎfi 

29  iuLn-17  aofit  1793 

3  août 
■il  au  ■&  JDillel  1793 
tS  juilleH3  Mût  1T93 
:iO  jaillet-18  septembre  1793 
12  septembre  1793 
28  juin  23  août  1793 

30  jain-a)  août  1793 
4  septembre  179:1 

30  août  1793 
17  an  aa  septembre  1793 

28  août-15  septembre  17S1 

IS  seUeis 
4  selicrs 

i  setiers 
14  wliera 

8  setters 
tf  setiers 

18  setiers 
6  setiers 

11.25 
117.46 
39 

181 ,«0 
8.&:1 
868 
62.42 
34.69 
109 

3.a& 

42. 2& 

2i4.ao 

32.67 
3.2.) 
356.94 
749. P7 
3.25 
863  08 
10.86 
1R.68 
49.88 

1991.  ij  a 
ans    lî  i 

632       5 
224      15    4 

TfflM      17     li 
154       1     f' 
IH        1     ( 

1108       3 
616      16 

5673      M     S 
183     13    H 
749      W     V 

*a&    11 

1644      18     i 
S7     13    ■' 
6Sœ       3    - 
18501     15 

57     13    ï 
15711       7    ï 
192      14 
331      11     ^ 

im     8   S 

ChïTreuse 

FoDtaDay-le-Fleurj 

Le  Cheansy 

Marnas 

Meudon 

MOLBÏ-lB-Roi 

Port-Marlj 

RncqueDconrt. 

Rueil... 

VeiTières 

Vironaj 

KOHS 

ma    OOMMDSBS 

"'" 

QUASTITÉ- 

SOMun  uçcts 

8  juillet  171)3 

31  juillet 

t        2  août 

26   rtaût 

4  septembre 

? 

*.7a 

9.10C 

loo.oœ 

TO.OOt 

1 

1.  y  aîî.otei. 

jvGooi^lc 


APPENDICES 

VI 

Les   marchéB. 


A.  —  GraiiiB  apportés  au  marclié  da  Versailles  (i  i 
(septembre  1789-avril  1790). 


DW  MiRcnto 

BLâ 

MÉTBIJ, 

SUOI.E 

„™. 

„0„,. 

11  septembre  178» 

109  set. 

4  set. 

25  sel 

22  set. 

22  septembre 
25  septembre 
29  septembre 
2  octobre 

sawL 

193  set. 
31  set, 
136  »et. 
Ifti  set 
133  Mt. 

14  set. 
7  set 
as  set. 

486t.  +  15s»cs 

7  set. 
5  set. 

4SSC8 

1  aet. 
16  set. 
2  set  -1-  7  sacs 
6»et. 
18  sus 
1  set  +  4  sacs 

69  set.  1/2 
116  aet. 
17  set.  1/2  + 40  BMi 
31  set.  1/2 +  1B  SU! 
■i  set.  +  47  IMS 
13  set.  +  iS  sacs 

G  octobre 

36  set. 

&s«t. 

n 

14  set. 

8  octobre 

11  set. 

» 

» 

n 

11  sel. 

9  octobre 

€6  Ml. 

3  set. 

4BeL 

4  set. 

12  sacs 

13  octobre 

7t  set. 

Bset. 

IML 

4Bet 

15  sel. 

leoelobre 
20  octobre 

112  iet. 
41  sel.  1(2 

22  set.  1/2 

6  sel. 

p 

3  set. 
&aet. 

46sBt. 
81  set 

23  octobre 

149  set.  1,2 

II 

1. 

1  set. 

42  sel. 

:n  octobre 
30  octobre 

83  set. 
m  set. 

4sei. 
9sal. 

; 

2  set. 

27  set.  1/2 
49  set 

&Oset. 

6  set. 

u 

a 

28  set. 

6  novembre 

l&9Bet. 

3  sel 

» 

3  set. 

37  set 

10  QDTembre 

ISdsel. 

3  BOL 

.37  SEl. 

13  novembre 

346  sel. 

19  sel. 

19  set. 

43  set 

17  ooïBmbre 

116  set.  1,2 

a  sel 

2  sel. 

23  set. 

33  sel. 

30  DOTembre 
21  covembre 

368  Bcl  1 2 
i:.'3  set.  1(2 
147  set. 

15  sel. 
10  set. 
4  set. 

5  8PI. 

11  set. 
10  sel, 

12  set. 

49  set. 
23  set 
Wset- 

'.  l'tTKiiira  (ArcH.  ccsm.  VuwillM,  F,). 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE 

VERSAILLES 

DATES 

BLË 

UËTKIL 

""   "*"™*' 

l-déeembw  1789 

147  Mt 

4-set 

14  set. 

29  aet 

4  décembre 

376  Mt 

ImiM 

8  set  1/2 

41  set  ! . 

',  décembre 

32  set 

» 

» 

10  sel  1 . 

11  décembre 

283  sel. 

2  set 

8  set. 

56  «^r. 

15  d&embre 

61  set  1,'2 

3  set 

Isat 

Isel. 

xm      1 

274  seL 

2  set 

8  set 

eOset 

9S  set  1,2 

6  set 

6  set 

47  art.        1 

24  décembre 

97  set. 

n 

3  set 

23  set  C: 

■JS  décembre 

74  set 

9»«t 

39set 

31  décembre 

83s*l. 

1  sot 

40  s««.  1  - 

5  jtnvier  IIW... 

82  sel  - 

, 

aèset     ■ 

SjaQTier 

121  sel. 

3  set 

« 

66  sel,        i 

12  janvier 

19  sel.  - 

1 

5  Ml 

34  srt  1  : 

l&janTier 

129  sel.  l^i 

7  set 

g 

41  set 

19  janvier 

36  set,  1|2 

5  set 

2  set. 

48  wi.        . 

•a  jsDvier 

196  seL 

5  set 

2  set. 

75.et, 

36  janvier 

60  sol. 

4  set 

6  set 

31  set       ' 

29  janvier 

191  sei 

Iset 

&  set  i,-i 

31  set 

1«  février 

24  set 

2  set 

1  set  I/z 

8  aet        1 

6  lévrier 

214  SPl- 

3  set 

13  set. 

43  sel,  1 .  . 

9  ((ivfier 

3  set  1(2 

1  aet 

41  set 

13  février 

a32sei. 

4 

48  set.  1 .  1 

15  lévrier 

39  set. 

3  minois 

18  SM.       j 

19  février 

as&set. 

G  set. 

50  aei  t  -J 

as  février 

198  set 

12  set  i/2 

fi  set. 

TOset 

29  lévrier 

36  set 

6  sel. 

47  set  6  mi*::- 

2  mars 

«isel. 

4  aet  1/2 

50  set 

6  mars 

217  set 

2  set 

4  set 

50  »t 

9  mua 

9  set 

10  set.  1/2 

54  «et 

12  mara 

240  set 

10  set 

48  set  i: 

IS  mars 

i:t  sel. 

9  set 

38Ktt: 

19  mars 

233  set 

9  Ml. 

6Sset. 

23  mars 

S  sel. 

5  set 

9  set 

42  8et.  lî 

26  mars 

170  sel.  1« 

2  set 

10  sel.  1/2 

B7  set  X-i 

30  mara 

12  set 

" 

20  set.  1/a 

*l»t 

jvGooi^lc 


B.  —  Mercarialei. 


Prix  dtt  grain»  dans  les  marchés  approvisionnant  Versailles 
{décembre  1788/. 


UBSfRE 

ATODTl 

KOW 

lencitr 
pnuil: 

BLB 

DÈUt» 

BLÉ 

BLÉ 

CHiHPlttT 

MÉTKIL 

d« 

llvm 

E.     .. 

1    t 

].      .. 

1    ». 

1.  * 

_. 

200 
230 

26 
27.15 

24 
26 

22.10 
25 

21   5 

22.10 

16 

17 

2.4 
2.5 

Rambouillet 

Gallardon 

230 

96 

25.10 

24  10 

22 

16.10 

2.6 

Auneau 

235 

28.10 

27  10 

26  10 

24.10 

18 

2.5 

M 

270 
256 

36 
358361. 

34 

33 

30 

19 

2.7 

Étampes 

Dourdan 

230 

30 

» 

• 

" 

Neauphle-le-Chéteau 

275 

36 

' 

' 

il  fitampes, 
Bibl.  DHt.,  CollecUon  Joly  de  Fleury,  ms.  1164,  ff"»  1.  16,  97,  1551- 


Eo  dicembrs  1788,  en  Beaace  le  |>aiD  blanc  de  9  ItTres  :  ii&  s.  ;  le  paîD  bis 
pain  blanc  :  28  ■■  ;  pain  bh  ;  '&  s. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  L£ 


DE  VERSAILLES 


VERSAILLES  (U 


Prix  moyen  de»  grains  apportée  au  marché  (i776-i789). 


1776.. 
1777.. 
1778.. 
1779.. 
1780. 
1781 . . 
1782 . . 
1783.. 
1784.. 
1785.. 
1786. 
1787 . . 
1788.. 


211.   5s. 

19  17  6d. 

18  3  9 

19  2  6 

19  1  3 

20  11  3 
19  10 

22  12  6 
24  13  9 
28  2  6 
24 

17  18  6 

18  2  6 

23  3  e 


13 

12  12  ad. 

12  10 

13  17  6 

14  12  6 

13  17  6 
13 

17  2  6 

18  12  6 

14  7  6 

12  7  6 

13  7  6 
21  12  6 


301,  2».f.A 

19  12  6 
14  6  ;i 
17  16  3 
18 

20  2    6 

24  10 
21 

25  5 
31  2  6 
30  15 
21 


*Tui  wplembre  ITU.  Il  M  n  n 


(Arch.  SeinB-et-Oise,  Lii-  Veretillw^ 

L  Klstii  la  nutrebé  da  VarBllI». 
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APPENDICES 


T. 

121.,  111.  153 

m. 

^  ^   ^   :   ^ 

s     =     s     o     s     .            S^J^^^ 

81.,  71., 

61.10  s. 

91.,  81.  10  8-, 

91.  103.,  91., 

81. 
91,81.  58., 

71.  10  s. 
91.  81.10s., 

71.  10  8. 
91,81.10  8., 

81. 
91,  81.  10»., 

11.  10s 
81.  10s.,  81. 

81.  lOs.  81. 

71.  10s. 
81.  lOs,  81., 

71. 
81. 10  s., 81., 

71.  15  s. 
81.  10a.,  81., 

71.  10  8. 

U 

191.108,191., 

181. 
181.,  171.  5s., 

161.10s. 
181,171.  103., 

171. 
181.,  171.  5b., 

161.  10s 
181-,  171.  53., 

161.  10s. 
181,171.10».. 

171.5s 
181.,  171,161. 

181.,  171.  58., 
161.  10s. 

171.  10s.,  171.. 

161 

171.,  181., 

151.  lOs. 

171..  161 

171.108,171., 
161. 

^      et 

101.,  91.  103., 

91. 

101.,  91. 

101  ,  91.  103 

101.103,101., 

9t.  ■ 

11 1.,  101., 

9  t.  10s. 

101  10i.,10l.5i. 

91.103. 

111.,  101., 

91.  10  s. 

101.,  î)i.  108., 

91. 
101.,  91.  .10  3. 

101.,  91.  109-, 
9  1. 

i! 

161.  10  s. 
91. 

101. 

101. 

101.,  81.  15s., 

81   10s. 
121,101.10s., 

101. 
121,9!,  108. 

121.,  111. 

12  1. 

111,101. 

101. 

161..  151.,  131. 

171. .151.  10s., 

141. 
161.,  151.,  141. 

171,151,108., 

141. 
161.,  141  lOs., 

121.  10s. 
161.,  141.,  131- 

161.,  151., 
131.  10s. 

161.,  151. 108, 
121. 

171.,  151.,  121. 

151,  141. ,131. 
161,151,131. 

i  ^ 

241.,  221.,  191. 
231.,  201.,  191. 
241.,  211..  181. 

241.,  201.108., 
t9M5s. 
241-,  221., 
191.  10s. 

221., 191.  108. 
181.10  s. 

221. 15s.,  211,, 
191. 

221.,  201..  181. 

211,901.,  181. 

211. 10s.,  191.. 

181. 

§ 

19 janvier...    . 

;»  janvier 

23  avril 

28  septembre.. 

1"  octobre.... 

5  octobre 

1- octobre...    . 
19  ortobi-e .   . 
26  octobre.  ... 
16  noTcmbre. . . 

23  novembre... 
26  novembre... 
14  décembre.. . 

24  décembre... 

jvGooi^lc 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  mSTRICr  DE  VERSAILLES 


d*    lUi    llTra 


Janvier. . . 

du  1" 

au 

15..    .. 

du  15 

au 

31 

Février. . . 

du  1" 

au 

15 

du  15 

au 

28 

Mars 

du  l-r 

au 

15 

du  15 

au 

31 

Avril 

.  du  1" 

au 

15....    ,. 

du  15 

au 

ao 

Mai 

du  1" 

au 

15 

du  15 

au 

31 

Juin 

du  1" 

au 

15 

du  15 

au 

30 

Juillet.... 

.  du  1" 

au 

15 

du  15 

au 

31 

Août 

du  l" 

au 

15 

du  15 

au 

31 

Septembre 

.  du  1'' 

au 

15. 

du  15 

an 

30 

Octobre. . 

du  IT 

au 

15  .  "... . 

du  15 

au 

31 

Novembre 

.  du  1T 

au 

15 

du  15 

au 

30 

Décembre 

du  l*'- 

au 

1S.    .    .. 

du  15 

au 

31 

191.  12  s.    2d. 


10  1.  13  a 

11  10 


11 

17 

12 

15 

.12 

10 

10 

17 

14      10 
14      10 


lArch.  Seine-et-Oise.  Li*  455.. 
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VERSAILL^. 


Janvier. . . 


Février. .    . 


du  15 

au  31 

du  i" 

an  15 

du  15 

au  29 

dul" 

iiu  15 

du  15 

au  31 

du  1" 

au  15 

du  15 

au  30 

du  1" 

au  15 

du  15 

au  31 

du  1" 

au  15 

du  15 

»u  30 

du  1" 

au  15 

du   15 

au  31 

du   1" 

au  15 

du  15 

au  31 

du  1" 

au  .15 

do  15 

au  30 

du  1" 

au  15 

du  15 

au  31 

du  1" 

au  15 

du  15 

au  30 

du  1" 

au  15 

du  15 

au  31 

24      11 
28      11 


(Arch.  Seine-etrOiee,  Lim  455). 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


CHEVREDSE. 


PROMENT 

AVOINE 

1761 

KMUST 

OBSXRTATIUNî 

d.«sii™ 

«bota«.« 

Janvier...  du  <"  au  15. 
du  15  au  M . 

241.10». 

25     ■ 

14l.18s.8d. 
15      5    8 

Février...  du  l"ao  f5. 
du  15  au  28. 

25 
35 

14  14 

15  3    4 

Mars dul'raulS. 

du  15  au»l. 

25 
25 

15      8 
15      8 

Aïril du1-raul5 

du  15  au  30. 

24    l'Ô 

14    16    4 
14    11     8 

Mai du1"au15. 

du  15  au  31 . 

■  24 
24 

15      1 
15      1 

Juin du1"au  15. 

du  15  au  30. 

24 
24    13 

14      7 
13    17    8 

Juillet....  du  1"  au  15. 
du  15  au  31 

28 

27 

14 
13     13 

Août du  1"  au  15. 

du  15  au  31  - 

27 

29    10 

13      6 
13.     6 

Septembre  du  1"au15. 
du  15  au  30. 

29    10 

28 

11  18 

12  12 

f 

Octobre,,  du  1"  au  15 
du  15  au  31 . 

Novembre  du  1"  au  15. 
du  15  au  30. 

3U     10 
32 
32 
32 

13  3    8 

14  7 

15  1 
14    14 

D»ni  U  KonAf  vl"»"  ' 

d'oeutire  1*  «tlrr  de  V'-ir 
pCtMII   ttO  UTTB  nst  !• 

Décembre  du  i"  au  15. 
du  15  au  31. 

32 
32 

14'  14 
14    14 

FROMENT 

atoinb 

1798 

)■  iMIrr 

la 

OBSkKV*Tm\J 

"•  »■"  "•■" 

■eiICT  <)•  Î4  boMrui 

Janvier.. .  du  l'-'au  15. 
du  15  au  31. 

341. 

:i3 

151.   la. 
16      S 

Février...  du  1"  au  15. 
du  15  au  2». 

:j3 

33 

19    12 
19    12 

Mare du  1"  au  15, 

du  15  au  31. 

33 

27 

19    19 

19    12 

Avril du  1"  au  15 

28 

19    12 

[Arch.  Seine-et-Oiae,  Lim  4%-fô8'. 
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Ll^OU 

RS. 

DATES    DBS    MARCHlU 

FROMBKT 

ait 

HliTBIL 

1788 

17  septembre 

g'- 

3* 

33      10  9, 

33 

33      10 

32 

30 

291. 

31 

32 

31 

28 

29 

28 

27 

28 

26 

23 

23 

21 

301. 

30 

30 

29      10  a. 

29 

28      10 

28 

27 

261. 

2» 

31 

29 
26 
27 
26 
35 
26 
24 
21 
21 
■20 

221. 

22 

24 

23      10  s. 

23 

22      10 

22 

21 

211. 

23 

% 

22 
23 
22 
21 
21 
17 
15 
15 
15  aie 

19  novembre 

26  novembre 

10  décembre...    

17  décembre   . 

24  décembre 

1790 

7  janvier 

21  janvier 

8  avril 

13  mai 

2  juin  

15  juillet 

22  septembre 

5  novembre 

19  décembre 

.  Limoui's,  D  P»  227-237). 


RATES 

DE»     MiKCHÉS 

CROSiENT 

SEIO..« 

t             iIBSBRVATroSS 

de!40llYr« 

J»  MtLor 
ilel.mlli-re. 

l»»llfr       ■ 

1791 

Janvier. 

..dul"au  15. 
du  15  au  31 

211. 

21     10  s. 

■  101.  lOs. 
11 

•       ! 

Février. 

dul-raulS. 

du  15  au  '2S. 

22 

21     10 

11       5 

11 

Mars  .. 

.  du  1"  au  15 
du  15  uu  31 

21      10 

21      10 

11 
12 

•       i 

Avril.. 

.  du  1"au  15 
du  15  au  30. 

21      10 
21 

12 
12 

. 
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486                                 LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

UMODRS. 

ÏUOMBUT 

SEIOLK 

avoine' 

DATB8    DES    MARCHÉS 

lawtler 

IsMtM- 

OBBMTATIO» 

da  MOlluna 

dBtlOUVTOT 

•la  IS  bolMWu 

1781 

Mai du!"  an  15 

211. 

12 

du  15  au  31 . 

21      10  9. 

12 

Juin...*.   dul"aul5 

12 

du  15  au  30. 

22 

12 

Juillet....dul"au15 

23 

12 

du  15  au  31 . 

24 

12 

Août dul"au  15. 

24 

12     108. 

du  15  au  31 . 

2t     10 

Sept«mbredul<'au  15 

35     10 

1 

I^mMcilTutlIL. 

du  15  nu  30 

24     10 

12     10 

Octobre.,  du  1"  au  15 

26 

du  15  au  31 

• 

Novembre  du  1"  au  15. 

27     10 

13     15 

121. 

Lanxien  twi  IH.  i»  - 

du  15  au  30. 

27     10 

13     15 

12 

SST£St" 

Décembre  du!"  au  15. 

27     10 

13     15 

12 

UmMcUnMML 

du  15  au  31 . 

27     10 

13     15 

12 

1792 

Janvier...  du  1"  au  15. 

27     10 

13     15 

12 

du  15  au  31 

26 

16 

12 

Février...  du  l"au15. 

37     10 

15 

du  15  au  29. 

26 

Mars du  1>-- au  15 

22     10 

16 

du  15  au  31 . 

22     10 

15 

Avril..    ..du  l"au  15, 

23 

12 

du  15  au  30. 

27 

Mai du  1"- au  15. 

27 

du  15  au  31 . 

28à21)l. 

JuiD du  1"  an  15. 

30 

.         ! 

I.(raiMelJniitl«J,lel:j-' 

du  15  au  30. 

31  à  321. 

Juillet,    .du  l"  au  15. 

32 

20 

du  15  au  31 . 

32 

20 

Août du  1"  au  15. 

33 

20 

21 

■ 

du  15  au  31 

33à341. 

20 

Septenibredul"aul5. 

33 

( 

LeuéiWlvMiMI.leii* 

du  15  au  30 

31 

18 

Octobre..  du1"au  15. 

31 

16 

du  15  au  31 . 

30 

Novembre  du  1"  au  15. 

30 

dul5iiu30. 

30 

Décembre  du  1"  au  15, 

30 

du  15  au  31 . 

30 

1793 

Mars du  l»'-ft(i  15. 

ai 

28  mars.  . . 

36 

• 

(Arcb.  Seinc-ct-Oise,  Li""  455  et  Arcb.  coram.  Limours.  D  f°»  ' 
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APfENDtCES 


PBIX  KO  Y  EN 

dn  HCfer  de  blâ  «a 

noméndra 


PBIX  UOTSH 

da  istler  ds  bit  «1 


M  1/2 

17     3  minot» 


34001. 

4064 

4500 

7000 

7000 

6650 

7000 


9000 
10000 
10000 
10000 
9800 
9000 
9000 
80C0 
8000 
8000 
8000 

gooo 

9000 
10000 


lArch.  Seine-et-Oiae,  Lui"'  Lim 
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488                     1. 
Prt 

S  SUBSrsT.ANCES  D.\NS  LE  DISTMCT 

PALAISE.AD. 
X  moyen  de»  grains  au  marc, 

DE  VERSAItXES 

lé  /777-i789  fi) 

ANXÉK. 

FROMBNT 

HBISLB 

OROK 

ATOtSI 

■1777 

1778 

221.10  S 

19     13       8d. 

19  19       3 

20  9       7 
19     10 

19  19 

20  8     10 
24     11       3 

21  5 
19 

20      9 

90      »     10 

30          (H.) 

27  [H.) 
29          iU.) 

28  letid.i 

91.189. 

9     17     7d. 

10  4     9 

11  9 

11  17     9 

12  '4 

12     10     4 

16      8     4 

15 

10      2     2 

10       1     4 

21 

81.    98. 

9      7 

9     10     11  d. 
10     13      8 
H     17 

10  17 

11  7       9 
15      3      1 
14     19      3 
10     17       2 
10      1     11 
17       2       1 

171.  f3s.4J 
16     11 

16  14    :i 

17  15 

17  18 
19       7 
19       7    î 
25       6    1 
25 

18  1   :i 

15     15    i 

19  8 

• 

1780 

1781 

1784 

1785 

1786 

17S7 

/  17  mai . . , 
^24mi... 
1789  <    2  juin... 
1    6  juin  . . . 
l  16  juin... 

DATBS 

DES    MARCHAS 

PBOMKNT 

la  MCIer  de  ISS  llrra 

le  Hilsr  <Ie  ÎSJ  (i.r» 

AroiHK 

Janvier. 

.  du  1"  au  15. 
du  15  au  31 

191. 
19 

101,    109. 

10 

151.   Itii, 
15      l(i 

Février 

.dul"au  15. 
du  15  au  28, 

18     109, 
19 

11 

12 

16      10 
16      17 

Mare. . . 

,  du  1"  au  15. 
du  15  au  31 . 

19 
19 

11  à  12 
13 

r?    11* 

16     17 

Avril... 

.  du  1"  au  15. 
du  15  au  30 

20 
19 

13     10 
12  à  13 

16     1î 
16     17 

Mai,... 

.  dut"  au  15. 
du  15  au  31. 

19 
19 

12  à  13 
11 

1«     17 
15     16 

Juin... 

.,du1"uu  '5. 
du  15  au  30 

19 
19 

11 
11 

16     II) 
16     10 

Juillel. 

..iful"au  l.T, 
du!.-)  au  31. 

19  il  20 

22 

12 

12     10 

1B     10 
16 

n,  Sjlne«imiH.  K.   I- 
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DATB8     DS8    VABCHfta 

FROMMNT 
m  «Miar  a*  Ut  Uttm 

la  Hllsr  m  HO  UiT» 

AVOINE 

lEUtiarrielIbotaMDi 

IT&l 

Août du  1"  au  15. 

du  15  au  31. 

301.  103. 
23 

121. 

11     10  b. 

151.  10a. 
15     10 

Soptembredu1«an  15. 
du  15  au  30. 

22     10 
23 

12 
12 

14     10 
14     10 

Octobre...  du  1"  au  15. 
du  15  au  31 . 

23 
25 

15 

15 

14     10 

Novembre  du  1*'  au  15. 
du  15  au  30. 

28 

28 

15 
15 

14  10 

15  10 

Décembre  du  1"  au  15. 
du  15  au  31 . 

27 
27 

16 
16 

15     10 
15     10 

1793 

Janvier...  du  !•- au  15. 
du  15  au  31 . 

26     10 

1« 

16     10 
16     10 

Février   . .  du  l'-'au  15. 
du  15  au  29. 

28 
20 

16     10 

18     10 
20 

Mars..    ..du  l"  au  15. 
du  15  au  31. 

24 
24 

12     10 

20     10 
20     10 

Avril du  1"  au  15. 

du  15  au  30, 

25     10 
27 

; 

21     10 

20  à  21 

Mai du  1"  au  15. 

du  15  au  31 . 

27 
28 

21 
21 

Juin du  1"  au  15, 

du  15  au  30. 

31 

32     10 

19 
20 

25     10 

Juillet du  1"au  15. 

du  15  au  31 . 

32 
29 

20 
16  à  17 

23  à  24 
22à23 

.Voùt.    .  ..du  1"au  15. 
du  15  an  31 . 

32 

16 

22à23 

Septembre  du  l"au15 
du  15  au  30. 

28 

2B 

14  à  15 
13  à  14 

50à24 

20à22 

Octobre...  du  l-'au  15. 
du  15  au  31. 

30 
30à32 

1^8  20 

23à24 
23à24 

Novembre  du  1"  au  15. 
du  15  au  30. 

32 

19  à  20 

24 
20à27 

I)(-cembre  du  1"- au  15 
du  15  au  31 

24  à  25 
28 

; 

24à25 

27  à  28 

17B3 

Janvier...  du  1"  au  15. 
du  15  au  31 . 

27 
27  il  28 

28à20 
30 

Ft-vripr...du1"au15. 
du  15  au  28. 

31 

ï 

33 

Mars du  1"  au  15. 

32 

:fâà34 

(Arcli.  Seine-et-Oise,  Li»  4-Wl. 
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s  SUBSISTANCES  DANS  LE 


G.  —  Farines. 


DATE   DB   LA  TAXATION 


iB  octobre  1791.. 
15  mai  1793 


III.. 


10  pluviôse  Hi 
21  thermidor 
21  frimaire  at 
1"-  oivôse  an  III, 

7  nivOae  an  III.  . 

9  pluviAse  aa  III 

10  plu 

16  plu 
36  plu 

8  ventûse  an  III 

17  germîaal  ao  II 
30  frimaire  un  1\ 
29  nivôse  an  IV, 
10  au  20  prairial 


III.. 


iôse  an  III.  - 
iôse  an  III. . 


Viilepreux 

Briis-soue-Forges 

Briis-so us-Forges. .  •    

Arrêté  du  District 

Versailles,  Viroflaj,  Jouy.. 
Bue 

Farines  tirées  du  magasin 

Bue .' 

Sèvres 

Senlisse ....-." 

District,  par  arrêté 

Versailles. 

Versailles.  ,' 

Versailles 

Versailles 


52  I.  le  sac 

4  s.  et  3  s.  6  d.  la  1î>t> 

48  s.  le  boisseau 

17  I.  9  s.  5  d.  le  qainu 

23  1.  le  qaÎDtal 

5  s.  3  d.  U  livTt 

25  I.  5  s.  le  qniDtsl 

38  1.  15  8.  le  qninal 

7  s.  la  lirre 
41  [.  5  s.  le  quintal 

50  I.  le  quintal 
35  I.  8  s.  le  quintal 
1600  I.  le  sac 
18001. 
1397  I.  10  a.  le  quioul 
52  I.  la  livrv 


ei-Oise,  Lll"'  51-54,  et  Arcli.  commoDoles,  ! 


iel' 


D   —  Pailles  et  fourrages. 

:  des  fourrages  établis  par  le  District  de   Versailtet. 


.  2*  décade. . 

3°  décade . , 
.  1"  décade. . 

2*  décade . , 

3'  décade . . 
,  1™  décade  , 

2'  décade. . 

3°  décade . . 
.    t"  décade  . 


15  1. 

27  I. 


lArcta.  Seine-et-Oisc,  Lu^  carlon  tt 
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S°   Prùc  de»  paillea  et  fourrages  amené»  au  marché  de  Versailles. 


>ATBS    DRS    MÀROHtiS 

PAILLB 

lie  eem) 

FJIV 
Ils  omt) 

nSKERVATlOKS 

\n  III.  2S  floréal... 
2  prairial. . . . 

751. 

60  à  75  1. 

5501. 

■i  voiture»  de  ptille.  Pas  de 
(oio  M  marclié. 

7  prairial... 

8  prairial. . 

50  1. 

75  à  100  I. 

6001. 

1  Toitare  de  paille.  1  Toitare 

de  foJD. 
1  voiture  de  (oId  amenée. 

12  prairial.. 

8fl  à  100  1. 

1  voitDre  de  paille. 

16  prairial.. 

60  à  150  1. 

700  à  750  1. 

38  prairial... 
4  messidor... 

flOàSOI. 
60  à  70  1. 

600  à  700  1. 
500  à  6351. 

Le  foin  iolérieor  est  complé 
400  1.  les  100  bottes. 

25  messidor. 

> 

* 

Ni  foin  Di  paiJIe  aur  le  mar- 
ebé. 

25  thermidor 

901. 

750  à  800  1. 

28  thermidor 

■ 

Rien  sur  le  nnamhé. 

An  IV.  ISniTÔse.... 

3000  1,  le  cect 

7àeoooi. 

i"  pluviôse. 

3501.  le  quinUl 

800  1.  le  quintal 

(Arch.  comm.  Versailles,  D,  reg.  7  et  P  carton  Subsistances.  —  Arch.  Seine-et-Oise 
L,  Administration  centrale  7'  registre.) 


i  et  fourrages  Uorèa  aux  chevaux  du  Manège  national 
à  Versailles. 


Primaire.  . 

Pluviôse.. . 
I  Oerminal.. 


1750  1. 
30401. 
5270  f. 


1560  1.  les  100  bottes 

2866  1.  les  100  bottes 

427  r.  le  quintal 

10490  f.  le  cent 

11500  f.  le  cent 


500  1  les  100  bottes 
ffôOl.  les  100  bottes 

153  r.  le  quintal 
3630  f  les  tOO  bottes 
4500  f.  les  100  bottes 


Arch.  Seine-et-Oise,  I.,  Administrution  centrale  reg.  5,  I!,  7.) 
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492                                 LES  SUBSISTANCES 

Pri 

A.  De  1788  jàsqu'à  l'éUbli 

■       1 

DANS  LE  DISTniCT  DE  VERSAILLES 

• 

VII 

SBement  da  maximam  (4  mai  1793)  (n. 

DATES 

ntÈ 

î 

1= 

1 

[LLIS 

1 

2 

an 

s 

~8 

1 

J 

III 
< 

1: 

8 

1 

lOXU 

1: 

1 

lUD 

î 

s 

IH 

J 

1  = 

È 

1 

tuurlDl 

=  i    ' 

1788    13  septembre 

1789.  16  avril 

20  septembre  .... 
S4  septembre  .... 

26  novembre 

17  déccrabie   . . 

24  décembre .... 

1790.  2    anvier 

7  anvier 

14    anvier 

21  anvier 

30  anvier 

l"  février 

l-'mars 

4  mars 

13  mars 

17  mars 

24  mars 

31  mars 

8  avril 

10  avril 

20  avril 

6  mai 

32»^ 
44 

3H 
36 

30 

22- 

23 

19 

21- 
17 

26- 

27 
27 
26 

24 
25 

15- 6d 

25- 
23 

22« 

23 
23 

22 
21 

30 
21 

21 

aï 

19 

24- 

18 

45' 
36 

se- 

33 
36 

35 

36- 
33 

1 

■  1  • 
;l  • 

"  1  ; 

."  1  . 

si-  ;b- 

(U  Ce  tablmn  a  éi*  élaWl  d'iipr*»  I 
B  11  Tin^lili»  pinir  1788  n  17»».  Pnar 
déHMraUoiia  ûm  iniinlclpalli^ . 


H  Ur^  da  raf  JOW 


ovGoot^lc 
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m 

LES  SlTaSlSTANCES  DANS  I.E  DlSTniCT  DE  VERSAILLES 

1 

B.-Ta 

. 

1 

i 

, 

i 

M 

■g 

S 

"■ 

* 

1793, 

11  mai 

2BS.-228. 

«•- 

\^.:::::::::: 

Bjum 

17    uiu 

21  jpillet 

42 

21  août 

31  août. 

9  septembre 

19  septembre 

42 

21  sepMmbre 

;»    -27 

Ad  11. 

24  nclolire 

27  Iriraaire 

2  piUTiÛM 

iS  pluTiftse 

17  Ihermidor 

19  thermidor 

22  ihermidof 

3» 

10  fructidor 

40 

18  fructidor 

6*  j.  îADS  cnloliide. 

40 

AD    11] 

3  vendémiaire 

1"  frimaire 

5  tr  maire. 

6  fr  maire 

9  fr  maire 

16  fr  maire 

19lr.maire 

21  frimaire 

23  frimaire 

2*  frimaire 

l'-nivase 

48 

3i.  3  s. 

48 

Ûa. 

Û 

■.  ta.at  k  BrlIveoaB-Porges,  Llmonn,  LonflamaiB,  llaBlC-!l*tol-J>i»  ■ 
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î 

2 

î 
1 

U 
* 

i 

3 

1 

1 

1 

$ 
a 

i 

g 

î 

5 

24  s. 

38  b. 

42 
4-J 

45 

38 
40 

46 

: 

B2 

46». 

42». 
45 

40 

50 
62 

BO 

86g. 

; 

46». 
45 

4Ôi. 

36 
38 

38 

46  s. 

jvGooi^lc 


4m 

1£S  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 

A.  -Béq 

lisitlons  or 

NATUKE 

DATBS 

AUTORITÉS 

«CA-vriTi.- 

Grains 

Conseil  (ëiiéral  àa  département  .  . 

1/8  des  jTià 
grandes  ei] 

»... 

(blé,  aeigle, 
méteil,  orge). 

90  germinal  11 

9  floréal  11  , 

IcOCP- 

lonoc  i 

29  floréal  11 

26  prairial  11    , 

7(Bno 

ifl  en  fr'W 

29  prairial  II 

3000,' 

22  mesaidor  II 

2000.1 

23  fructidor  II 

CnmmiBsion  du  commerce. . . 

20000  41,  i-^i 

S'jourBanaculottidell 

Directoire  du  district 

5000  qidf 

gbrumairelll 

Commission  du  commerce. . . 

7000  qi.  ait 
par  difié 

i"  rrimaire  111 

Commission  do  commerce. . . 

SOI»  qx,  3  if 

Avoines 
et  soDS. 

14  rriratùre  II 

CoDWil  fénéral  do  département. . . 

par  disirie 

16  germinal  11 

Commission  des  subsistances 

3000  qï  i-tM 

k  m,  al  dM  Archiva  da  MdkKU 
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.strict  de  Veruill«s  (>). 


iniKS     UU     DKFOTti 

MODE    D-BXÉCUTION 

OB9RKVATI0NB 

• 

• 

1793. 

■ict  de  Montrort 

trict  d'Étampes. 

■ 

[/i  8   mesaldor   U,   le  district  de 
Montlnrt  [al  décharge  de  ce  qui 

loi  reatttt  i  loarair. 

strict  de  MeluD. 

' 

1.08  districts  de  PnBloise,  Qnnesse 

tempi  de  foarnir  1  arriéra  de  lean 
Tprsemeiils  pour  Versailles. 

■ict  de  Chàtedunpuf 
tEure-et-l^ir. 

Dans  le  plus  bref  (télai. 

• 

^sin  d'Ëtampea.    . 

• 

A   remplacer  dans  lespnce  d'one 

iatrict  de  Melun 

• 

CetlK  réquisition  esi  résetrée  poor 
la  Tille  de  Venatltes. 

i  de  Mantes,     «MO  qx. 
t  de  Mootfort.  8000  qjt 
tdeDourdaa,  8000  qx. 

Cette  réqDi»ilioo  e^-t  réserrie  poor 
Iss  canloQs  de  Versailles,  Marly 
ei  SèTres. 

Sur  les  cantons 

y,  Chevreuse,  Limours. 

A  ftniroiren  12  jours. 

Cette  réquisition  avait  été  ordonnée 
pour    permeitre    d'attendre    les 

fructidor. 

t  de  Dourdan,  3500  qx. 
:td'Evreux,       2500  qx. 
:t  de  Moiitfort,  1000  qx. 

Livrable  pourËvreux  à  pariîr 
du    9,    pour   Montfort   et 
Dourdan    à   partjr  du    20 
bru  in  aire. 

qa'HD  prairial  111. 

Hsirict  de  Jaaville 
1  Eure-et-Loir). 

En  3  décades. 

tout  à  Versailles  et  aai  cantons 
de  Sèvres  et  de  Mari;. 

listrictB  de  Corbeil, 

M,  EUmpes  etDourdnn. 

• 

Hour  les  chpvaut  de  Versailles. 

Usirict  d'Étampes. 

Pour  les  cheraut  de  la  poste  et  des 
messageries. 

jvGooi^lc 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DlSTfOCT  DE  VERSAILLES 

' 

B.  —  Réquisitions  prtltn 

KATURB 

DATES 

AUToaiTÉa 

QUASIL-ÉJ!' 

Grains 

(blé,  méteil, 
seigle  et  orge) 

28  aepiembre  1793.... 

Directoire  du  district 

1/8  de  la  K-; 
tout  (du .s 
ploilïiiii;:; 
arpents  Jt  s 
de  (a  ™ 
dessus  à 
peoia. 

21  Tendémiaire  11 

District  de  Versailles 

8  setim  d>h 

!"■  frim.tire  IH  

Commission  du  commerce   . 

3.4  de  1.:. 

5  prairial  m 

Directoire  du  district 

2/3  des  grain.-' 
denldeli« 
mstioniter 
taireself'i. 

Avoines 

27  septembre  1793 

Conseil    général    du    dépar- 
tement 

8000  bois."»: 

19  brumaire  il 

Conseil    général    du    dépnr- 
t«ment. 

2/3  des  »>'< 

28  brumaire  II 

Conseil    général    du    dépar- 
tement. 

100  setien  f« 

14  piuviôae  II 

Directoire  du  département.. 

lOOsMiW 

7  messidor  II 

Directoire  du  district 

Toolfî  '«  '"" 

27  fructidor  !1 

Commission  du  commerce.. 

3700  r 

26  frimaire  111 

District  de  Versailles 

mq' 

a  ubinu  toiiC  |HiM«  m  Arc. 

biTW  niClODBLH  Kll   g)D  k  3TS  M  PH 

., 

DiqmzecbvGoO^ 

le 

ict    de    TerBaillea  (>). 


RES.    DKPOTf.  HKItVlCBa 
iH  pcoAt.  deagwli 


XODB  D'IXÉi;UT10K 


OKjKRVATlONS 


unes  du    district  de 
tes  les  plus  uffumées. 


igasin   du    district. 


imniune  de  Paria 


irsailles. 


e  des  arinpei>,  postes 
n  messageries. 


irnir  à  Port-Marly  pour 
nourriture  des  chevaux 
•rà  sa  transport  du  bois 

pour  Paris  et  du 
B  8  rhôpital  de  Saint-Cyr. 

verser  au  n]B«asiD  des 

rnurrages  miliuires 

les  chevaux  des  armées. 

ir  la  commune  de  Paris. 


En  3  décades,  à  prendre  bui 

les  autres  cantons 

du  di  trict  de  Versailles. 


1000  boisseaux  à  verser 
dans  2  jours. 


1/3  sera  porté 

marelles,  l'autre  tj 

pour  les  H 


Dans  le  délai  d'u 


1^  Vi  TeodémiBirâ  11,  le  District  de 
VfraailIeH  met  eu  r^niiidon  le 

i/S  des  avoines  chez  \ex  fermier» 
•  oui  cottivent  d<^  20  h  30  &rp    ' 
de  «oie  et  le  1/t  au-deBsns  di 
arpents  ds  noie. 


i^tte  réquisition  fut  repoitée  le 
S  TBDioie  II  -lur  tes  distriots 
d'Ëtampcs    et    de    Doordaa   par 

iiinitié. 


A  prendre  à  Toussus, 
Saclay,  Bailly,  Viliepreux 
et  à  livrer  en  3  décades. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE] 


cm  rn^Niisiom 

DATKB 

AUTORITÉS 

QUA-SniFS  1,1 

Avoines 

9  ventôse  III 

District  de  Versailles 

fâl.:. 

12  ventôse  IV 

Directoire  du  département. . 

35000  W»-^ 

Pfûlles 
et  fourrages  ' 

27  septembre  1793... 

Conseil    général   du    dépar- 
tement. 

90000  lot»», 
100000  boi;»  :J 

14  pluviôse  II 

Directoire  du  département. 

6000  b(iu»  lia  t 

6  noréalll.... 

Directoire  du  départ«meQt. . 

300  qi  i  'i 
1000  qid^!» 

27  fructidor  II 

Commission  du  commerce.. 

Si  ax  rtf  M 

5  brumaire  III 

Département 

6000  qi  if* 

15  brumaire  IV 

Administration  centrale  du 
département . 

2M»qtdfJ 
aOOO  qniJ-tJ 

16  pluviôse  IV 

Administration    du    dépar- 
teraenl. 

IlOOqidtH 

12  ventôse  IV 

Directoire  du  département. . 

5000  qidf* 
601»  V  é  (■:' 

K,i 

.30  prairial  III 

mv 

30  prairiatlll 

Commission    des    approvi- 
sionnemenia. 

iSO.i> 

5  messidor  III 

Commission     des    approvi- 
sionnements. 

350  qi 

13  messidor  III 

Commission    des    approvi- 
sionnements. 

Kl  1)1 
500  qi 

Commission     des    apliiovi 
sionnementâ. 

«Oii» 

jvGooi^lc 


APPENDICES 


OIRKS    DÉPOTS,  8KRÏ1CBS 

au    proBC  desquali 

MODB    D'EXÉCUTION 

OBSBRTATIOSa 

e    du  manège  DStional 

Sur  les  mêmes  communes. 

stationnées  à  Versailles. 

Sur  le  champ. 

du  di«rict 

,  des  fourrages  militaires 
à  Versailles. 

s  cbevaux  de  Port-Marly. 

ur   l'armée  de  Paris. 
k>mmuiie  de  Paris. 

Sur  le  cliamp.           • 

Ëii   exécution  d'na    arrêté   de  la 

25  germinal  11,  valable  pour  te 
dépane  ment  de  SeiDe-et-Oise.  Le 
diulricl  de  Ver»ai11ea  déclara  cet» 
réqniBition  levée  le  13  prairial. 

n    militaire  de  Versailles. 

hevaux  des  armées. 

A  verser  au  magasin 

de  l'Avenue  de  Sceaux  pour 

fin  frimaire. 

)hevaux  des  armées. 

A  prendre  à  Vélïzy,  Saelay, 

Bois  dArcv, 

Guyancourt,  Montigny. 

15  branialre  IV. 

^s  stationnées  à  Versailles. 

Sur  le  champ. 

A  prendre  sur  divers  Fermiers  de 

Versatiles.  Oujancoarl.lilatigny, 
Vnisins,  Sainl-Aabin. 

ricts  de  l'Orne   Atençon, 
itan,  Mortagne,  Bellêmej. 

Magasin  de  Versailles 

ur  1»  Sarthe  et  Laval. 

Magasin  de  Versailles. 

Pour  Tours. 

Magasin  de  Versailles. 

Pour  Vendôme. 
Pour  Châteaudun. 

Magasin  de  Versailles. 
Magasin  de  Versailles. 

ur  le  district  de  Laigle. 

Magasin  de  Versuilles. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICl'  DE  VERSAIIlfS 

IX 
Secours.. 

A.  —  Secoora  accordés  à  Versailles  C^). 


°  1 


OBâBRrATTisj 


20  joio  17S3. 
29  jDillat  losa 
Z7  nivAsean  II. 


Roiur. 


Bri».    PajsN*  N 1. 1 
AMI.  11  ■.»•««. 

Up  ordra  A»  U  CaiinW 


Commission 
00  oommeroe. 

CommiMinn 


24  Teodémiaire 

an  lu. 

11  brama 

BQ  m. 

3  tri  maire  an  III. 


12  prairial  si 
ri  prairial  ai 
iS  prairial  ai 

Lh  t  éinenu  de 
I  ;  APii  TO.  et  m 
•ilIlMi.  Qa»:quei  Indteul 


dn 

Comilé 

lie  salut  public 

Comité 

B  Siilut  pablit 

ComilA 

B  salât  publi 


2000 qi  de  grains. 
200COqi 


1201  ql. 
1000  qi. 

500  ql  de  blé. 
100  i)T  de  ^n^in*. 
KX)q«  par  décade. 
lOOOqide  grains. 


Umblei  i  nlun  it 
•ur  cbaciiD  ri»  t> 
déchuvM. 


ponr  P«H«. 

A  prendre 
à  FoiBsy. 


n  unt  paiiéai  *  M  BibllotMqBc  C 


B  (iTglurM  dn  DUlnct  M 
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APPENDICES 


a  1 

D1TE8 

AUTORITÉS 

TBRRirontCH 

on   L»  recoDM 

OOT    ÀfCORDEHT 

QUaSTITÈB 

.Qr  iMqMl. 

0B8BHVATI0NS 

X    g 

ett  accordé 

!««»«« 

pri. 

QraJDg 

20  frimaire  8D  IV. 

Ministre 

laooom 

Snr  la  contrl- 

„,..., .. 

de  l'iDtérienr, 

hation    fon- 
olère  des  dis- 
tricts de  Ver- 
sailles. Mont- 
fort,Donnttn. 

m  gnlDa  lat  dliCrlbnéa 
kMbnnIanEsndtiîeill. 
Tte  su  18  TenlA»  IV, 
da   manlire    W    ronmlr 

P.r  Jour  et  p.r  tSW. 

DmesiidoràolV. 

Uinistre 

60  q». 

Hamsin  cJTil 
deSaint-Ger 

Four  itm  maltdei  da  rbot- 

de   l'IiitériBDr. 

ptc8  d<  ve~iu«. 

8  DiTA»  an  V. 

HinJsini 

60  nx. 

Niurasin  de 

Pour    |-hi..pl*»    d*    Tdf- 

de  l'intérieur. 

St-Germain. 

■aillea. 

Farine 

21  juin  1793. 

Con;eil  Kénéral 

ttOsaca. 

Sur  Amvot 
i  Pon  toise 

do  département. 

27  juin  lîW. 

CaDMil  Kénénl 
du  département. 

23  sacs. 

»nr  degx  nwn- 

Dl«n  de  Dan- 

RJrtSe'n^." 

29  juin  usa. 

CoLseil  tréDér'al 

100  SMS 

Sur  les  farines 

En  notre  Verutllco  n,-Dlt 

de  200  livres. 

Tenues  de 
PoDtoise. 

mÎTrohi. 

m  juin  1783. 

DifMioire 
do  département 

IGOsacs 

MagaalD 

de  Versailles. 

3  JDiliet  1793. 

Coaaeil  général 
dn  département. 

130aacade2fOI 

Magasin 

20  sacs  de  3@  1. 

de  Versai  11' s. 

4  juillet  ITffl. 

Conseil  Kénéral 
In  déparfament. 

100  sacs  de  200 1. 

Snrlesfarine-i 

obtenues  du 

Ministre  de 

la  nuerre. 

8  joiilet  1793. 

Conseil  général 

110sai»de200l. 

Magasin 

da  département'. 

U  sacs  de  325  1- 

de  Versailles. 

.  clpillié  pour  deni  lootr. 

10  joiUel  1793. 

Conseil  Kénéral 

300  sacs 

Miigasin 

de  200  livres. 

de  Versailles. 

»jnilleI1793. 

392  sacs 

Magasin 

r^  IMId.  1.  !•  farine  «Islt 

irict  de  Versailles 

pour  t  jours. 

de  Versailles. 

*  peu  prt'  Tlde  (il  n'y 

18  oclohre  1793. 

Directoire 

392  sacs 

Magasin 

n  JalllBCI. 

du  district. 

de  Versailles. 

21[rlmairean  II. 

CoDwil  général 
dn  département. 

150  sacs  par  jnur. 

Uialficls  : 
4t  («tui,  khi; 

M  «■•».,   U    - 
Il  liiirnt,  t*    - 

4>  r-tHiH.  Il  — 

(.Im.!lK)t- 

15  florésl  an  11. 

CommiBsion 

200  sacs 

1  Init-liiutf 

llH.f-ll-MHi. 

1"  prairial  >d  II. 

(ïnmiié 
de  saint  pnblic. 

600s:.cs 

'""■  '"""'* 

?  DiT«se  Ili. 

Coriiiié 

600  i[<. 

Magasin 

scciiure  inaouc^  dini  une 

de  salul  pul>lie 

de  Hoissf. 

Ifliira  .la  r.g«ni  niiio- 
uai  ^lu  district  lu  inalre 
ilo  Ver^sillM. 

jvGooi^lc 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


iî 

DATES 

AUTORlTKâ 

TBBRITOIHKK 
or  oirma     \ 

on    U    «KODBB 

ui-i  iccoaniiKT 

QUABTITÉS 

xirl«iMl. 

OB8ERVAT10.« 

^î 

(■Lunortl* 

IsneoD» 

pm 

Farine 

as  wntôM  m. 

Ch.  Italacniii, 
MpréseoUnl 

200  qt. 

Snr   DD    tPf- 
mler  de  Un 
deTille.  c*n- 
lond'Arpqon 

rehi«lerT<allUKt<-> 
le*  «00  ai..  Ilf  U. 
d'or.  A  la  nttr  ^  -.r 
nu  de  Ou  n(l«r>c 
la    UrlM  tni  Un»  . 

16  tirerminal 

CoratU 
de  salot  public. 

aOOqi. 

Magasin 
d«  Cturtres. 

Park 

5  floréal  tn  111. 

Comilé 
de  saint  pablic. 

100  sacs 

de  se  liTKS. 

HaguiD 
de  Pontoiw. 

Umble  CD  4  Km 

12praimlanlll. 

Comilé 
de  salai  public. 

80  qx  pendant 

ijMirasmta-JOqï. 

Maftaain 

13  thermidor 
-     an  111. 

Comniiisuon  des 

H)  sacs  par  jour. 

MafFMÎns 
de  Paris. 

'sr"  "-"■■■'"' 

26  thermidor 
aoUl 

Comilé 
de  aalat  public 

16  qi. 

Magasins   lea 
plua  proches 
deVerMilles. 

lai^H^O   USIIM  ipr- 

Urtcolte. 

li  Iruciidor 
an  111. 

Comité 
de  aalDt  publie 

W  MCB  de  3S  1. 
par  jour. 

de  Paris. 

A  a-mr  n  1  d^ti'lF  i  : 
pai^bla  M  •.  ta  Utrt 

25  fructidor 
an  III. 

Comilé 
de  Mlut  pablie 

30  sacs  de  326  1. 

Magulnn    de 
de   Pari»  et 
deFranciade. 

•■in».    pviN»   ^.  ^ 

ao  IV 

Comité 
de  aalot  public. 

lOaacg 

Mafnsin 
de  Pontnise. 

Vont  In  noiOTloi  «t  m 

18  Te&démisrre 
aD  IV. 

Comité 
de  salut  public. 

12sa« 

de  Ponlotse 

an  IV. 

Comité 
de  salul  public. 

iù  sacs  par  inur 
pendant  1  df'cade. 

HanilD 
de  Pootoiae 

llIrlmaireatilV. 

Minislre 

a)qi. 

Mivaain 
de  Paris. 

IJUtriinaireanlV. 

Minialre 
de  l'Intérieur. 

100  sacs. 

Sur  la  conlri- 
bntiOD    lon- 
ciàre    Tcrsée 
dans  le  ma- 

Chartres. 

aOIrimaireanlV. 

MiDiaIre 
de  l'iolérïpur. 

30saca. 

MHgiuiin 

de  Cbartres. 

Rli 

2-1  mossidor 
ao  II. 

dn    commerce. 

tiOO  qi. 

Hurosin 
de  Versailles. 

mklor,    m    «era.«i  * 

an  Ji 

2?1  qx. 

Magasin 

le  Versailles. 

1"  (rnciidor 
an  II. 

Cnmiié 
de  sahil  public. 

500  qx 

Momsins 
de>ari8 

1 

'>  pluviâse  an  lit. 

Uirpctoir-' 
lin  disiriot. 

100  qï. 

Magasin 
de  Veriaihes 

jvGooi^lc 


1  s 

DATES 

ACT0RITE8 

TBRKITOlaBS 

ou    i,«  fKoims 

qoi  iCOORDnrr 

■Dr  l«qoeL». 

OBBBKVATIONS 

U 

•■t.  mccoM* 

kMooon 

prit 

Riz 

8  norêal  u  III. 

rnmmission  des 

60  q«. 

Ma^slua 
de  Paris. 

La  pHi  de  »  m  tdt  Oié 
la  1«  norésl  k  10  1.  U 
lifre  par   Is  OomM  Ha 
ulDi  pabltc. 

M  floHal  an  111. 

Comité 
de  salut  public. 

150  qi. 

?.«■ 

j8  OorM  an  111 

Comiié 
de  ssJDl  pablie. 

4q». 

X£ 

PiHir  fh-wple»  de  la  illla. 

28  prairial  an  lit. 

Comiié 
de  saint  public. 

100  qi. 

a»  pi. 

ïm^  H  Ti.. 

^meHsidoranlII 

Comtlé 
de  salut  public. 

B00q<. 

Vaeasins 
del-aris. 

Rn.lenili*n<M>D«lit]Di]n 
d'Inlermlla. 

q  messidor  an  111. 

Comité 
de  saint  public 

BOOqu. 

MaKasins 
de  Paris, 

19  messidor 

RU  111. 

Comité 
de  saint  publie. 

9X1  qx 
10  qi. 

de  Paris. 

Ponr  Ma  naladia  d*  l'hai- 
plea 

22  ntessldor 
an  m. 

Comité 
de  salut  public. 

H»qi. 

Ham-otus 
del-aris. 

7  tbermldor 

»D   111. 

Comité 

de  salut  public. 

HWqi. 

Magasins 

del-aris. 

13  thermidor 
an  lU. 

Comité 
de  salut  public. 

600  qx. 

■  de'^rîS* 

24  Chermidor 
%o  111. 

Comité 
de  salut  public. 

900  qr. 

Mïfcasias 
de  Paris. 

P...^,euvan.*nu.™ 

!•'  rr.icUd« 

M  m. 

Comité 
do  saint  public. 

500  qi. 

Kr 

7  fractUor 
an  111 

Comité 
de  lalni  public. 

BOOqï. 

M? 

29  froctidor 
an  111. 

Comité 
de  salui  public. 

1000  qi. 

MsKasins 
de  Paris. 

nn   4  liT»J»n.  ig»le.  d. 
3  vo  I  Jonn. 

an  IV. 

Comité 
de  salut  public. 

1000  qi. 

Mafcasins 

18  veodi^miai  e 
an  IV. 

Comité 
de  salut  public. 

1000  qx. 

MsKasins 
de  Paris. 

lii'bramaire 
an  IV. 

Comité 
de  salot  publie. 

1000  ql. 

de  Paris. 

3  frimaire  an  IV. 
UlrimaireanlV. 

Ministre 

de  nntéi;ieur. 

Directoire 

1000  qï. 
98  qï. 

de  Varia. 

Ma^casin 

de  Versailles. 

On  d«1lire  le  rli  qnl  <>)alt 

nirimairoaulV. 

MiDiaIre 
de  l'Intérieur. 

1000  ql. 

Magasins  pour 
fariH. 

25  nirfme  an  IV. 

Ministre 
de  l'inlérieur. 

500  qx. 

tinésàParis 

A  ili-rer  da  Milte. 

■X  TeotAse  an  IV. 

Département. 

Itm  qx  52  1. 

Magasin 
de  Versailles 

A  SI.  lailirc. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE 


D5  VERSAIIXES 


Elis  dlBtribuA  à  la  7*  section  d«  Versailles,  dite  section  de  l'Abondance  ' 


DATE 

QUANTITÉ 

PHI.t  Dn  RIZ 

■s:z„ 

^ 

1"  an  20  pluviôse  III... 

36q 

251. 

, 

30 
35 

SOs.lilitr. 
50 

LellKWmiMJ.l- 
mtté  de  la  i-' 
remel  STôO  l-  ;- 
paiemenl. 

Les  indip-nis  B.  p. 
lont  pas. 

8  germinal   

11  geriainal 

6 
S 

50 

Un  quarteron 
Un  quarteron 

i 

50 

H  floréal 

7 

50 

50 

Un  quarteron 
Un  quarteron 

g 

75 

50 

de  iH^iri»!  11.  i 
t>  eectioD  pli'- 1  - 
le  ril  qD'Hl'  a  :     . 

9 

50 

Un  quarteron 

Un-  quarteron 
Ud  quarteron 

21  prairial 

7 

4  f.  I>  li<n 

1 

22  prairial 

7 

Un  quarteron 

2S  prairial 

7 

Un  quarteron 

29  prairial 

7 

Un  quarteron 

30  prairial 

7 

Un  quarteron 

1"  décade  de  raeasidor. 

70 

Un  quarteron 

Soit  7  q'  pir|ur     [ 

Un  quarteron 
Un  quarteron 

6,  7  et  8  thermidor 

22 

M  ■ 

Du  9  au  17  thermidor.. 

67 

50 

Un  quarteron 

Du  18  au  30  thermidor. 

90 

1 

1"  décade  (le  fructidor. 

82 

50 

1 

13,  14,  15  fructidor 

22 

50 

1 

Du  22  vendémiaire  I\ 

112 

50 

au  6  brumaire  IV 

illlca.  raglitrga  de»  nocil  t» 
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APPENDICES 


J 

1 

DATB 

AUTORITÉ 

OUANTIT* 

TBRBITOIBB 

1 

A    I^QOnXK 

QDl    AL-COUII 

â 

Il  eM  wcordd 

'     Itucoun 

U-COROll 

■Dr  laquai  «c 

(*) 

<» 

(«) 

«) 

[•! 

Bailly. 

raîD»  24septe(nbrel793 

Directoire 
du  district. 

12  setiers  de  blé.             « 

»  floréal  «n  m. 

Comité 

SO  setiers  de  blé.       Magasin 
de  Cbarlres. 

de  salDt  public. 

BiÈVRES. 

nia» 

28  aoùl  17»3. 

Directoire 
du  dialrlct. 

20  seliera  de  blé. 

DaoKlecaaton 
de  Jooy. 

11  veotAM  an  U. 

du  diairict. 

Grains 
pour  3  ionn. 

Sur  Saclay. 

-arioe 

&  jolllel  1:93. 

Conseil  séaérel 
du  département. 

t  sacs  de  200  i, 
1  sac   de  325  1. 

" 

A  paj-er  IM  1 

3.. 

BOUQIVAL. 

intiûs 

2P  Mût  1793. 

Directoire 
da  diitrict. 

vO  setiers  de  blé. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

du  district. 

W  Mtina  de  blé. 

Sar  Destour- 

Qeltea.  for- 
mien  Saclay. 

aO  Iroctidor 

27  qi  de  blé. 

A  Villepreai. 

KD  11. 

11  Tondémlaire 

IKrectoire 

81  qi  d<t  blé. 

.1  Kagnj-les- 

dénrls  ei 

AD  Ul. 

dn  diairict. 

H^SaS.    et 
àVilIepreux. 

ilemle. 

Directoire 

lOe  qï  de  blé. 

A  Magnj.  Vil- 

iMesileet 

>D  111. 

du  diatHct. 

Vau'irn'l''an!' 

damlc. 

108  qi  de  blé. 

A    Baillj   et 

Lli-rabifls  en 

dérade  ec 

KD    111. 

du  district. 

Villiera-le- 
Bicle. 

dcmte. 

ffî  bro  maire 

Directoire 

T^qide  frrains. 

Dans 

aD  Ut. 

du  district. 

le  district. 

16  germinal 

Directoire 

Achats  jusqu'à 

Dans 

ulU. 

du  district. 

15qi  par  décade. 

le  district 
de  Dourdao. 

J'one  i^'IIIi 

ndeilnbl- 

Fï-ine 

12  joitlel  1793 

Conseil  général 
du  département. 

Quantité   néces- 
saire *  l'appro- 

Magasin  dn 

Dé(iartement. 

16  aoûl  liai 

CoDseil  général 

2  sacs  de  2S0  1. 

Magasin  dn 

Département. 

<l)  L«  i\émtau  da  eu  Ubluni  nnc  [iul>6<  >i 
■11;  «II  Arehlre*  de  Selas^t-Olui,  ngUUm  da  I 
l»nmHil).trni..B  du  dktrict  de  V*mll]«  Liik  regl 
^*n*  Is  rcglatm  d«  munleipalltés. 


L  mai»  lUM  dm  Indlcidona  > 
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LES  SUBSISTANCES  E 

ANS  LE  DISTHia 

DE  VERSAILLES                             1 

-1 

n 

DATE 
Il  eit  HicoiMi 

ArTOKITB 
Isiscoun 

QUANTITÉ 

ICCtSDil 

ur  requet  est 
piUleMcoun' 

OBSKRVlTKiS- 

il) 

W 

IS) 

i*) 

(s) 

.CI 

Bue. 

r.raiDs 

28  tout  1103. 

Directoire 
du  district. 

W  setiera  de  bl«. 

Canton  de 
Versailles. 

163epten)brel793 

Directoire 
dD  dialrict. 

30  aetiera  de  blé. 

Canton  de 

UnKJumeau. 

œ  octobre  1793 

Directoire 

do  diairir^t. 

S  setiers  de  hlé- 

Sur  Isa  tiirmlH>- 
da  Bue  «t  <iH 
Ouraocotin. 

29  brti  maire 
an  11. 

dn  district. 

«  qi  de  pains. 

A  Guyane  >url. 

X  foamlr  m  1  *<«i 

10  Tend«mEaire 
an  tll. 

Directoire 
du  district. 

35  qï  degtains. 

A  Port-Sfarly. 

27  TODdémiaire 
an  111. 

DirftotoirB 
dn  districl. 

60  qi  de  grains. 

A  Gujancourl. 

A  f«iralrnl«a£l 

16  bramalre 
ao  111. 

Dlreoloiie 
dn  district. 

dO  qx  de  grains. 

i  GajanconrL 

^-i:^"""^' 

29  bramaire 
ftD  111. 

Directoire 
dn  district. 

40  qi  de  grains. 

Dans 
le  district  de 
Versailles. 

Ksrine 

la  ootobre  1Î93. 

Département. 

6  sacs  de  336  1. 

Magasin 
de  Versailles. 

Pa.rBblet  70  1.  H  •". 

Riz 

2  floréal  an  111. 

Directoire 
du  district. 

100  livr-'s. 

de  Versailleii. 

Chaville.                                                       I 

Grains 

18!(eptetnbr«1793 

Directoire 
da  district. 

36  setiers  do  blé. 

Canton 
da  Limoais. 

1 

13  Tendémiaire 
an  111. 

Directoire 
da  district. 

90  qi  de  grains. 

A  Gnyanconrt 
eUFontenar- 
le-rieur}'. 

L..J|J..,«-.| 

an  111. 

,     Directoire 
dD  diHtriet. 

tJO  qi  de  grains. 

A  Guîancourt 
et  k  Oboisel. 

A  IOBnifr»nlJmK' 
demi*. 

16  brumaire 
an  (11. 

Directoire 
du  di^itrict. 

90  qi  de  grains. 

A  Guyancourt 

et  à  Choisel. 

A  fournir  m  1  <<'»)" 
damlr. 

29  brumaire 

AD  111. 

Directoire 
dn  district.    . 

60  qi  de  grains. 

du  itMrtM  de 
ïernlll». 

CHIÎVREtlSE. 

QraiDS 

19  frimaire 
aa  m. 

Directoire 
du  district. 

aOO  qx.          1  Sur  Magnjf-  i  Ce.  mlu  «tont  .W* 
les-Hameauï        •unemiertnirmi' 

Ohilly. 

LiMins 

16  brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

tiOqï. 

Sur  a  cultlT»- 
iSundeNouy. 

vm^uitetOr- 
Hï,  p.r  llfT* 

A  Inumir  m  H**!"' 

IH  frimaire 
an  111. 

du  district. 

100  ql. 

Sur  Noïaj. 

jvGooi^lc 
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d   = 

DATE 

AOTOKITÉ 

QUANTITÉ 

TKRRITOIRB 

ODDiPOI 

aar  lequel  ed( 

0BS8RTATI0ire 

^     o 

llMt  ucordé 

Mhoob» 

ACCOW.K 

priileMoonra 

,1, 

'a) 

(»1 

l«) 

(S) 

(1) 

Gauches. 

""•• 

81  juillet  1793 

CoDsell  )r4aérat 
du  départemenl. 

4  setiers  de  blé. 

16  Mût  1793 

Directoire 
du  dlMrirt. 

15  setiers  de  blé. 

Sur  Paraj. 

poMianc  k  la  llTmiaan 
d'nneréiiiliKlon.IaDi- 

ds  la  ton»  armie 

ifl  Mât  iras. 

Directoire 
du   district. 

S  setiers  de  bté. 

A  Vaucresson 

19septembrel793 

Directoire 
do  disiriot. 

12  setiers  de  Ué. 

A  Limon  rs. 

13  TendémUire 

■D  111. 

Directoire 
du  district. 

76  qi  de  grains. 

A  la  Verrière. 

A  [Duriilr  en  I  dtcude  et 
demis. 

SD   111 

du  district. 

16   qi. 

A  la  Verrière. 

A  ronmlr  en  1  décade  » 
demie. 

15  brumaire 
an  III. 

Directoire 
du  district. 

78   qx. 

A  la  Verrière. 

A  (oornlr  en  1  déoula  M 

deniM. 

Karine 

aOjuiD  1793. 

Conseil  KéDéral 

4  sacs. 

Magasin 
deVersaillas. 

L.   dl.trlcl   ne  piopooalt 
qg'un  Kcoon  de  3  —a. 

i  jnillet  1793. 

Conseil  rfnérBi 
du  département 

1  ss.ni. 

Magasin" 
de  Versailles. 

Ib  juillet  1193. 

Conseil  général 

4  sacs  de  200  1. 
2  sacs  de  325  1 , 

Magasin    . 
de  Versailles 

l-ajublH  oomptuil. 

31  juillet  1793. 

Conseil  général 

1  sac  de  325  1. 

Magasin 
de  Versailles. 

Paj-eble  conipunt. 

39  wût  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

i  sacs  de  217  1. 

Mairasln 

de  Versailles 

Biz 

"r,îi;"' 

Directoire 
du   district. 

150  livres 

Magasin 

de  Versailles 

Pajnbla  90  ■.  U  llvn. 

inr 

Directoire 
du  district. 

60  livres 

Magasin 
do  Versailles. 

Gif.                                                                       \ 

Grains 

21  août  1793. 

Directoire 
du    dibtriet. 

12  sacs  de  blé. 

Chei 

Guignard, 

fermier. 

10septembrei;98 

Directoire 
du  dislrict. 

1  muid  de  blé. 

Dans  le  canton 
deChevrense 

Il 

3  fendéniiaire 
aa  Ml. 

du  district. 

75  qx  de  grains. 

Sur  deuï  cul- 
iivateurfl,run 
dePalaisonu. 

Viîlëbin. 

demie. 

jvGooi^lc 


SIO 

LtS  SUBSISTANCES  I 

ANS  LE  UrSTfllCT  DE  VERSAILLES                                       1 

1 

gf 

DATB 

*     I.AQU1LI.B 

AUTORITÉ 

lOMOMin 

QUANTITÉ 

TSRaiTOIRE 

ou     D*PC>T 

«a  leciiKl  wt 
irU  ]«  teoour* 

OBSKKrATtOS: 

(t) 

(S) 

(i. 

(4t 

tl 

(•) 

Greins 

an  111. 

Directoire 
du   district. 

76    qt. 

Sur  deui  cul 
ti  valeurs,  l'ua 
dal>«laiseaa, 
l'autre    de 
Villebon. 

A  roumlr  a  1   dta*-- 

15   brumaire 
u   III. 

Dire;  [aire 
<\a   dieiriïl. 

■;6  qi. 

Sur  deux  cnl- 
«TateQrs.ran 
de  VilleboD. 
l'antre   de 

Magny. 

'"S"-"^' 

2»  brumaire 
■D  ni. 

Directoire 
dn  dii.trict. 

52  <iT. 

Sur  IM    fer- 
miers    du 
district. 

JOUÏ-EN-JOSAS. 

1 

l^raios 

6  septembre  17»). 

Directoire 
du   district. 

la  seliers  de  blé. 

Cheï    Delan- 
087,  fermier. 

7  septembre  1)93. 

du    dtstricl. 

3t  seliws  de  blé. 

A  prendre  sur 
la  blé  enlevé 
chez  Cnqoil- 
lard, fermier 
L  VilletaiD. 

[«  7  ■ep'embfi',  b  dil 
ctpallUde  Jmriff»' 
<Ul(   ]J    pauan  M  l- 

llveptembrelTra 

Directoire 
du    district. 

m  setters  de  blé. 

Sur  3  fermiers 
du  canioD  de 
Jouy. 

DdddAi  en  «dttan  ài  a     1 

laeeptombrenS! 

Directoire 

du   district. 

te  setiers 
de  blé  elde  seigle. 

? 

8  brumaire 

BD    II. 

Directoire 
du   district. 

170  setiers  de  blé. 

Cbei 
Coquillard. 

fermier. 

11  leutAse 

an   11. 

'  irectoire 
do   district. 

ApproviBioDiie- 
ment  de  2  jours. 

Sur  Saelay 

1 

3*  MDB  colottide 

«D     11. 

du  district. 

laOqidegrsins. 

Sur  Orsay  et 
MoMy. 

A  roomir  en    1  <M«*fl 

an  111. 

du  district 

laO  i|i. 

Sur  2  cultiva- 
teurs d'Orsay 
etdeNoiay. 

A  (ournlr  en  1  6*a*i  s 
demto. 

an    NI 

Direetoiro 
du   district 

180  qji. 

Sur  3  cultiva- 
teurs d'Orsay 
et  de  Soiaj. 

A  fnarnir  m   1  d*oiii  « 
d«Die. 

15  bra  maire 
an    111. 

Uirecloire 
du  district - 

2*0  ql. 

Sur  Orsay  et 

Kotay. 

A  fonralr  «  1  A»*" 
damlii. 

29  brumaire 
^a  III. 

du  district. 

160  qx. 

Sur  les  tcr- 
distriot. 

'pariDe 

11  octobre  n9a 

Conseil  général 

6  sacs  de  farine 
dont  1  de  bise. 

Hagaiio 
de  Versailles, 

jvGooi^lc 


APPENDICES 


Si 

=  g 

DATa 

Il  an  aoMr't 

leMooon 

QUANTITÉ 

ACrOBDte 

{*) 

tmr  lequel  «t 

oBaBRTAnoKS 

1 

La    Celle-Saint-Cloud. 

raioa 

aOseptembrengs 

Uiractoi» 
du  dlatriot. 

20  Mtien 
blé  et  seigle. 

ïiur  le  caatoo 
de  Marlj. 

13  TeDdémlsire 
aa  111. 

Oirecloire 

du  dislrici. 

HOqx  de  grains. 

Sur  Destour- 
nelieiSaclajr 

A  llïmr  «a    1  «UowK  it 

SD   111. 
U)  III. 

du  diilricl. 

Uirecloire 
du  disirict. 

60  qx. 

Snr  HicliaQi. 

cuilivat^nr  i 

Satocj. 
Sur  Micliaui, 

à  Sator?. 

A  JLtiw   en  l  Mmie  M 

A    [inar  en  1  décade  <( 

<lanla. 

29  brnmalre 
sn  m. 

Direcloira 
du  district. 

40  qi. 

Sor   les  fer- 
miers   dn 
district. 

^.fîïï'"' 

Direcloin 
du  district. 

Achats   )>6r(nis 

jusqu-i  7  qi  par 

décade. 

Dans   le   dis- 
IrictdeMDDI- 
lort. 

duMiwIlantton. 

La    VlLLE-DU-BoiS. 

1         au   111. 

Direetoire       1         3H  ax.          ISur  3cultiTa-| 
dn  dialrict.                                   leura  de  No- 

1                                  l  WJ-                 1 

Le    Chesnav. 

■.riins 

IB  brumaire 
■u  iil. 

Directoire 
du  district. 

38  qi  de  grains. 

Sur  1  fermier 
de  Porche- 
foniaine. 

A  lournlT  m  1  d«auk'  M 

29  bru  ma  ira 
>a  111. 

Directolra 
du  district. 

ai  qi. 

Sur_  tea    (fr. 
disirict. 

LoNdJl'MEAU. 

'iraîDi       m  [rimaire 
mo  m 

du  district. 

7    oiTtae 
aD  III. 

Uirretoire              112  oi.         SorLimonra. 
dD  district. 

LOUVECIENNËS. 

GrtiD 

5  Mptembre  l'flS 

Directoire 
du  dislrici. 

1  muid  de  blé.. 

Chei  Séné- 
chat,  fermiert 
Itennemoulin, 

13»epi(!iiibrei:93 

Directoire 
do  district. 

11  selimdeblé. 

Sur  le  canton 
de  MarlT. 

«Mpl«mbi«l-}93 

Directoire 
du  dislrici. 

20  seliers  de  blé. 

Chei  Auger, 

38   fructidor 
ta  11. 

Directoire 
da  disirict. 

1118  qi  de  grains. 

Sur  des   fer- 
miers de  Ma- 
gnj.  la  Ver- 
rière, Saint- 
Forget. 

A  llTTST  m  1      «nde  rt 

tonnii™  Isa  bilttun. 

jvGooi^lc 


LFS  SlIBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


il 

DATB 

AUTORITE. 

QUANTITÉ 

TERKITOiaR 

■| 

OBSXKTArlON-     1 

5  - 

mr  lequel  en 

il  ut  ««(.«14 

(I) 

'■"""" 

iOCORHÉK 

H) 

prk  l«  MODU 

iti 

■». 

Grains 

13  vendémiaire 

lUrectoife 

lœqx. 

furies  mêmes 

A   a».r  a  11»^ 

an  m. 

du  district. 

fermiers. 

amn. 

27  vendémiaire 

Directoire 

iOitp.. 

iiur  1  fermier 

A  imw  rm   1  ita-i  • 

an  III. 

du  disirict. 

de  Majcny  et 
1  de  Choise!. 

15  brumaire 

Directoire 

108  qi. 

Sur  1  fermier 

A  tlvm  CB  I  Mak-  ' 

an  III. 

du  district. 

de  Cboisel  et 
1    fermier 
d'Orsay. 

ilimle. 

Directoire 

Ti  qx  de  blé. 

Sur   les    fer- 

an 111. 

du  district. 

miers  du  dis 
trict. 

11  terminai 

Uireotoire 

Aebats  jusqu'à 

Sur  le  disirici 

an  III. 

du  district. 

15  qx  par  décade. 

de  Dourdan. 

Farine 

i-  octobre  1793, 

Directoire 

4  sacs  de  farine. 

Magasin  du 
département 

à  fersaiUes. 

i 

24  veadémialre 

Directoire 

4  sacs  de  farine. 

Magasin  de 

an  11. 

Versailles. 

Riz 

22  messidar 

Directoire 

300  livres. 

Magasin  de 

l*.y.W.  10  1. 1  4.  ;■  J.-r   1 

an  Jll. 

du  district. 

Versailles. 

Marlï. 

1 

firaills 

m  août  i~m. 

Directoire 
du  district. 

20  SPtiers  de  blé. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

' 

18  septembre  ni» 

Directoire 
du  distric;!. 

«  sotiers  d"  blé. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

14  ïendéiiiiaire 

Dlr«cloire 

dO  qx  degmiu. 

Sur   Caillou, 

an  111. 

du  disirici. 

fermier 
É  Versailles. 

■Itmla. 

Dirw:toire 

60  qi. 

Sur  le  même 

an  m. 

du  disbicl. 

fermier. 

■lenU- 

Directoire 

60  qi. 

Sur  te  même 

an  m. 

du  district. 

fermier 

29  brama  ire 

Directoire 

Wqi. 

Sur  les    fer. 

an  111. 

du  disirici. 

miers  do  di». 
Irict  de  Ver- 
sailles. 

I!)  frimaire 

100  qï. 

Sur  Saint- 

an  m. 

du  district. 

Jean  de  Beau- 
regard. 

14  vi.iiifise 

Ch.  Delacroii. 

■m  setiers  de 

Sur  Guerrier. 

an  IIU 

représentant 
en  mission 
à  Versaillpf, 

(traio. 

culUvaleur  à 
Ablis. 

15  germinal 

Directoire 

Achuts  j<l!<qu'à 

Sur  le  disirici 

Arrtli    ptU   i   b   ■=' 

SD  111. 

du  district. 

2u  qn  par  décade. 

de  Dourdan. 

d'OMpMlIlaiil.ll»^ 

I-!iriri. 

-t  juillet  nïO 

Conseil  (.-i^uéral 

6  sacs  de  3»  I. 

Maga.sia  de 

du  dépanctiieni. 

3  sacs  de  7£  1. 

Versailles. 

jvGooi^lc 


pa    1 

DATE 

.AUTORITÉ 

(jUAKTiTÉ 

,.„.TO„. 

1 

i  1 

0B3EBVAT10NS  "     il 

Ueitmccordé 

letoconrt 

ACrciBOÉl 

>ur  Iwiael  «at 

pmieaecoan 

(51 

(B| 

•arine 

10  jaiUei  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

t;  sacs  de  aXl  1. 
4  sacs  de  yj5  I. 

Magasin  de 
Versailles. 

16  aoai  17ÎQ. 

Conseil  générât 

1000  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

27  Mût  1793. 

Conseil  général 
du  département. 

4  sacs. 

Magasin  de 
Versailles. 

Conseil  général 
du  déiJUmeni. 

isaca. 

H>.gasiu  de 
Versailles. 

Utreetoire 

lU  sacs  dont  1  de 

an  H. 

du  disirct. 

larine  biie. 

Kiz 

•Si  germinal 
ao  III. 

Uireotoire 
du  district. 

300  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

Payable  M 

f.  1»  Ht™. 

4  llnréal  an  III. 

Directoire 
du  district. 

SOU  lirres. 

Magasin  de 
Versailles. 

16  Horéal  an  111. 

Comité  de  salut 
public. 

15  qx. 

Mai^in  dn 

»  prairial  an  111. 

Comité  de  salut 
publie. 

13  qï.      . 

Agence  des 
subsistantes 

générales 
(7-  seciionj. 

Prli    a    Bï 

15  messidor 
an  III- 

Comité  de  salut 
publie. 

:aq(, 

Agence  dos 
s  uh.H  [.stances 
générales. 

Marnes. 

firains 

■  D  111. 

Di9tri.-t. 

W  ru  de  blé. 

Chez  lluard,  à 
Moiiiignî-ie- 

*rt™™." 

0  1  rtécd.  « 

20  nivAae  an  111. 

30  sptiers  de 

Snr    les    ter- 
roirs \m  plu» 
agricoles. 

19  Kermiual 

Directoire 

^^  SPtiprs  de  hié. 

Sur  le  domai- 

K bl«  i«.v 

Rbw  iir  1.  le 

an  111. 

du  district. 

^  seiiers  d'orge. 

ne  de  Telles 
d'*cosU,     à 
Marnes. 

MUlnUk  1 

orge  11 1. 10  a 

aiz 

14  germinal 

100  livres. 

Magasin  de 

i-ne  péilil.™  MPWBII  que  || 

la  111. 

du  dratrict. 

Versailles. 

<<D  i»1n  <1 

.^aDgeaenl 

13  floréal  an  111. 

Dirpcloire 

du  disiritt. 

-ôO  livres. 

Magasin  de 
Versailles. 

S  so  ..  1.  1 

'"■ 

-.;  prairial  an  IM 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasin  de 
\eraailles. 

Massy. 

Graiosl     '&  [rimairft     1       Uire>:toire 

SJ  QX.         1    Sur  Paraj.  1 

1          &D  111.          1      da  diatricl. 

1                      1 

Mes 

il-Saint-Denis. 

GraiDS  11  septembre  17331       Uirpctnire 

Grains  |iour  la  1       Canton      | 

I     du  dislricl. 

roDs,>mmation   |de  Lhevreuse.l 

jvGooi^lc 
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il 
's 

DATE 

i  UQrB.UI 

aetohitB 

uni    ACOMIIM 

QCAKTITÉ 

TBKRITOIttE 

017D*J*T 

«r  lequel  »t 
prtileuconri 

OBSBBÏiTtÛI- 

gi 

(SI 

(■1 

1*1 

rt| 

•*) 

Mkudon. 

Grtjns 

•iZ  août  1793. 

Directoire 
du  district 

lOOsetisrsdeblé. 

Cbet  les  fer- 
auroDt 

triol    do    M  Kà, 

Iran  de  Véliij  K  :  : 
Mcndon. 

28  aoùl  1103. 

Otreetoire 
da  district. 

100  se  tiers  de  blé. 

Ctaei  3  ler- 
miors  de  Ye- 
liiy  et  1  rer- 
DiierdeHea- 

dOD. 

16septembr6n93 
n  octobre  1793. 

Directoire 

du  district. 

CuDseil  géoérat 
du  département 

tOUeetientdebté. 
ia  sacs  de  graio. 

Par    moîlié 

dans  les  can- 
tons de  Jonj 
et  de  Long- 
jumeau. 

2d  (ructidor 
aolll. 

Directoire 
do  district. 

+lq<. 

Surrtwferailfrn 
.m    B.ILl3:.0u- 

llty.l-ecqùea*;. 
Vtili«^.l«.M- 

A  lonmir  en  l  rtmv  ^ 

11  Tendéniiaire 
nu  111. 

du  district. 

«  qi. 

leundeBâliIï. 
Gnyiineoùrt, 
Veliij,  PiD- 

A   f-iumll-   m   1    rl*ï4ff 
rtamlB. 

13  ïflndpniiaire 
an  m. 

du  districl. 

110  rjs. 

A  Port-Marly, 

•n  vendémiaire 
an  111. 

15   brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district 

Directoire 
du  distriol. 

3U8qi. 

Wur*  de    ve- 
lW.-l<..B4cle, 

A  fcmmir  ™  1  .ki**' 

A  ternir  a  i  dfc»*  «     i 
dnnle. 

!»  biu maire 
ao  111. 

du  district 

■i2A^t. 

Sur  les  oulti- 
Tatenrsdn 
district. 

•a  germinal 

Directoire 
du  district. 

Grains   pour 

alimenUf 

aOOÛ  personnes. 

Sur  in  Mlti™- 
I«iiragrsv«a<ta 

pmni  du  â^ 
trln   de  Vsr- 

fuim 

■2S  jnin  1793. 

Directoire 
•ta  district. 

4  sacs. 

Maga-^ln  du 
département. 

jvGooi^lc 


■3  i 

S5       B 

DATB 

autorctS 
an  AocoBD. 

gOASTITÉ 

ACCORDA 

mr  lequel  at 

OBSBBVATIOire 

pris  la  MciHir* 

.1) 

(») 

«) 

(4) 

<') 

«) 

'ariD« 

29  jnin  1793. 

(Joûsell  général 
dn  départemenl 

10  sacs  de  aOO  1 

Magasin  de 
Ponloise. 

Paiabl*  K  1.  le  qnlnUU. 

1"  jailtet  1193. 

CoDseil  général 
du  département 

iO  sacs. 

Magasin  du 
département, 

ae  joillet  1793. 

Conseil  général 
•la  départêcnenL 

1736  livres. 

Magaain  de 
Versailles. 

Cansefl  général 

4  sacs. 

Directoire 

9setiers de  farine 

as  II. 

du  distriei. 

dont  2  de  bise. 

Uirectoire 
da  district 

18  sacs  de  217  1. 

1*  germiù&l 

Baltelliar, 

2  sacs  de  326  1. 

Magasin  de 

an  111. 

représentani 

Versailles. 

Riz 

4  messidor 
aall. 

Uirectcire 
du  district. 

1908  livres. 

lÔBMmlnal 

Directoire 

600  livres. 

Magasin  de 

Pai'abte  to  ..  n  iitts. 

AD  m. 

do  district. 

Versailles. 

:s  g-rmio»! 

Directoire 

200  livres. 

Magasin  de 

Pour  In  tniUsenta  nij-able 

ao  Ul. 

du  district. 

Versailles. 

»  •.  la  U»™. 

28  germinal 
an  111. 

Comilé^de^  saint  |          20  qx.          !  .Ma^sins  du 

An  prii  coaunt. 

NoiSY.                                                                     Il 

•rains 

11septembr6l793 

Bireclntre 
du  district. 

ApproTisionne- 
ment   hebdoma- 
daire  des   deui 
boulaugors. 

Sur    les   fer- 
miers réqui- 
sitionnés des 
environ". 

19  (rimnire 

Directoire 

70  qi. 

Sur  le  ten-l- 

an  111. 

dn  dislricL 

loire   de    la 

Farine 

17  frimaire 

Oirecinire 

«sacs. 

Sar  le  maint- 

an  111. 

dn  disirioi. 

siu   de   Vér- 
saUles. 

Popt-Marlv.                                                               U 

Grains 

29  août  1793. 

Directoire 

12  setiera  de  blé  Sor  le  canton 

dn  district. 

deMarlr- 

Directoire 
du  district. 

iO  seliers  de  blé. 

Sur  le  canton 
de  Marly. 

»  frimaire  ao  11. 

57   setiers  ' 
d-avoine, 
a   se^-rs 

Sur  le  dialrict 

d'Ëtanipes 
»ur  le  district 
de  Dourdan. 

18  Tendémiaire 

Directoire 

106  qx  de  grains. 

Sar  s  luIlLvï- 

A  t^urolr  en   1  déoule  et 

an  m. 

du  district 

leura  de 

Lambert,  Salet- 
Bémy  pu  lien. 

demie. 

jvGooi^lc 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTniCT  DE  VERSAILLES 


if 

(11 

DATB 

A      LiQDlLLB 

Il  at  Keord*    , 

ADTOHITÉ 

"7" 

qUAKTITÉ 

OD  ntroT 

pHnIeKCoqr. 

1 

GraÎDS 

SD  ttl. 

Uireeloire 

da  dialritl- 

36  qi  de  grains. 

iBOrad» 
Mign)-.  Stlnt- 
UkmMrc.  SulDt- 
BéoVparUer. 

A  ronmlr  «a  1  d«  -  ' 
ùemic. 

1 

15  brumaire 

»D  m. 

Uirectoire 
du  district. 

IfV  qi  de  grnine. 

Sur  9  cmttvi- 

A  (ounilr  m  l  irx 

as  brumaire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

Tl  qx  de  grains. 

Sur  la  district 
de  Versailles. 

18  germinal 
an  m. 

Uirectoirs 
du  districl. 

Achats  jusqu'A 
10  qi  par  décade. 

Sur  le  district 
de  Montlort. 

K*riae 

29  juin  1793. 

Conseil  général 
du  dé]»rtement. 

50  qx 

Sur  le  maga. 
sin  de 

1 

Biz 

19  germinal 

Directoire 
du  district. 

50  livrea. 

Magasin 
de  Versailles. 

Four  IM  HHllfU.        ' 

ROCQU ENCOURT. 

r.raiDB 

16  septembre 

DirerUire 
du  districl. 

16  aeticrs  de  blé. 

Chei  Pluchel. 

tormier  ù 

Galîy. 

ï3  fructidor 
an  II. 

Directoire 
du  districl. 

1  setier  de  grains 
par  jour. 

Chei  Plochet. 

1 

Rit 

^iï'S"' 

Directoire 
du  district. 

lOO  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

Pafibls  Ml  1>  .-r 

29  Uoréal  an  111. 

Directoire 
du  diairicl. 

50  livres. 

Magasin 

de  Vers.illes. 

l>ay>iblfli  W  ».  i*    -     . 

2  tbermidor 
an  111. 

Directoire 
du  district 

100  livres. 

M»ga.iin 
de  Versailles. 

IW»W..iei.ld,:..~; 

RllElL.                                                                                    1 

Grains 

16  Mût  1790. 

17  septembre 

Directoire 
da  district. 

Directoire 
du  district. 

Directoire 
dn  districl. 

■ii  setiers  do  blé. 
40  setiers  de  blé. 

A  Paraj. 

Sur  le  canton 

de  Harlj. 
Sur  le  canton 

de 
l.ongjumeaa. 

MalxrttMP*«iil':-- 

rtPl  d*  U  mu.'  !»      1 
<toH«!ll<l»a,li->     . 
.IDlDal»  «»■<-  r. 
pr«ntcn  H«"  J-  •-  1 
ieaH>r*lvl.r,B-      - 

■ 

1»  vendémiaire' 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

150.(1 

à  Wissoos  et 
Horangis. 

Mr^blt  SB  1  ■»•»* 

28  Tendémiaire 
an  m. 

Directoire 
du  district. 

150  qi 

Snr  (  enlU.a- 

aiotaBi.''TaiUi»l- 
Isu,  Vlirtprmï. 

pu  cloqnltme. 

A  llTnr  m  1  4r  >  ■  ' 

<1«dM.                         I 

1 

anlIL 

Directoire 
du  district. 

15U  qx 

S«r  f  CDlUrt- 

lOTirsd» 

VllMpreui, 

CbolHl,  3Kl>r. 

A  lltwr  M   1  J««i 

jvGooi^lc 


AITENDICES 


1 

DATE 

ACTORIT.. 

QUANTITÉ 

TERBirOItlK 

i 

OBfRRVATlâ^B 

! 

Il  «t  accordé 

1..»»» 

*ccaiu>£t 

tor  laqinl  «n 
l>rUl6wcoan 

n 

l»J 

131 

i*> 

(») 

(«1 

Aîns 

29  brumaire 

100  qi. 

Snr  le  district 

A  (nornlr  «  1  dteadi. 

AD  III. 

du  district. 

de  Versaitlee 

36  jaÎD  1733. 

Conseil  géoérsl 

6  sacs  de  317  1. 

CMAiparU. 

A  mui^MST  Kiai  1  Hnui 

du  départentenl. 

Dipuu^nL 

âT«c  l«  firlK.  Mten- 

27  juin  1733. 

Coasell  général 
dD   déparietneot 

:2  saca  de  3ffi  1. 

29  juin  1193. 

CoDafll  icénéral 

8  «aca  de  217  1. 

16  août  1193. 

Coiis<^il  {TâDéral 

ISrO  livrvs  de 

Magasin 

du  déi«rIemPDt. 

farine. 

de  Versai  ilea 

23  veodémlaire 

Directoire 

6  aies  doot  1  de 

a,n  It. 

dn  dislricl. 

farine  bise. 

aint-Cloud. 

II 

fains 

»  juillet  1793. 

Directoire 

.30  saca  de  blé. 

Sur    les   fer- 

L>  18  luILTut  t«  dMrict 

dD  dislric. 

de  Paray. 

B.toh»géd-«nT»jmd8 
Il  fore*  anii««  k  Pimy 
poar  obienir  es  bU. 

n  jnillel  1793. 

Conseil  générai 
da  département. 

6  setierj  de  bté. 

2è  aoûl  179;t. 

Direclûire 
du  district. 

2  muids  de  blé. 

Dans  le  can- 
ton de  Jouy. 

tfi  septembre 

Directoire 
do  district. 

ICOaetiersdBblé. 

28  Iriiolidor 

Directoire 

328  qi  de  grains. 

au  II. 

du  district. 

tur.  da  viii* 
pnni.  Vdlliy, 
Bols-d'ArcT, 

UonCigny. 

demie. 

11  TeodâmEaire 

Directoire 

3J8qï, 

an  III. 

du  district. 

pnlBi.UoU- 
l'Arcv.    ïïllir, 

llonllmy. 

27  rendémUir« 

Dirp.lolre 

3.'8q.\. 

Sur  »  cuIUtb- 

an  lit.  _ 

du  district. 

d'Arcj,  Tlil»- 

sa  sa. 

damio. 

Directoire 

;<28qï. 

SnrBcumT». 

A  Ihrer  «  1  décads  M 

an  III 

du  districl. 

lonn  rie 
Botod-Arcj, 
TILiiprtiOï, 
MontUtny, 
rlioltl,  Vuliln», 
Limou™, 

•lemlc. 

■i3  lirumalrc 

Oirccloire 

■m  qs. 

Sur  le  district 

:.D  III. 

du  district. 

de  Versailles. 

Kar,n 

ao  jiiÎD  1793. 

Dirfcioirc 
du  dislHi'l. 

Id  sacs. 

Mai^asin 
ip  Versailles. 

30  juin  1793 

CoDseil  fiéDéral 
du  déparlemeni. 

10  sacs. 

jvGooi^lc 


I£S  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTHICT  DE  VERSAILLES 


al 

DATl 

AOT  .RlTi 

quANTiTil; 

TISKITOISB 

ouDlroi 

OBaKRT*T»-«! 

'l 

UantGoordé 

t.»».» 

*"""»'■ 

«ai  ]*qMl  <M 

'1) 

(i; 

<1) 

(«1 

(t^ 

(ti 

Foriae 

10  jaitlet  ITSa 

Conseil  général 

9  sacs  d«  -M  1. 

Magasin 

ATM^^ 

dQ  dépwMmant. 

3  sacs  de  325  1. 

de  VetaaillM. 

2t  JDillet  ITSa 

Directoire 
du  district. 

aoucs. 

26  juillet  1793. 

Conseil  eénéral 

1736  livres. 

91'JDillet  1793. 

CoDsoll  giainl 
dn  département. 

3  saos  de  32&  L 

16  Mût  1793. 

CoDsell  géDéral 
du  dépiriemeot. 

2000Ii»res. 

27  août  1793. 

Conseil  général 

S  sacs  de  325  1. 

^i'SSV-' 

2e  Mût  1793. 

Conseil  général 

6sacsde32Bl. 

! 

29  Mût  179a 

Conseil  (fénéral 
du  déporiemeai. 

&  sacs  de  3^  1. 

•Tplh|M««lhC^ 

11  septembre 

CoQsell  çénéfral 
du  département. 

3  sacs  de  3fâ  1. 

A«™pUiw»™ti/-tr.; 

1793 

aRradn  it  U-^- 

*  octobre  ITSa 

Conseil  «rentra! 
du  département. 

9  sacs  de  217  1. 

12  octobre  1793. 

Conseil  général 

6  sacs  de  217  1. 

23  veDdémiaire 

Directoire 

9  seiiers  de 

an  11. 

dn  district. 

farine  dont  2  de 
bis». 

i 

19  plurifiae 

Comité 

2qi. 

MagaaiD 

p«n  rhoqicanri  .  ' 

an  ni. 

de  salut  public. 

de  PoDtoise. 

18  RBrmiDBl 

Comité 

27  qi  «  I. 

Magasin 

an  III. 

de  salai  public 

de  CbartnM. 

8  messidor 

Comité 

.1  sacs. 

Prêtés 

an  tu. 

de  salut  public 

par  Vieubled 
meuDier. 

Saint-Rémy-lez-Chevreusk. 

FwiDe 

10  juillet  1791. 

Conseil  général  1  3  sacs  de  20n  1.  1  Maffasin  da  1 
du  département.  1  1  sac  de  3£  1.  1  dép:irtement  1 

Sèvhes.                                                        ] 

Grains 

24  jailiet  1793. 

Directoire 
du  district. 

6  sacs  de  blé. 

lii  août  1793. 

Dirfcl.iire 
du  dlslricl. 

12  sptiers  de  blé. 

A  Voliiy. 

24  août  1793. 

Direi-biire 
dn  dislncl. 

IH*  suliers 
de  blé  et  seigle. 

Cbei  des  ter- 
sous  et  de 
Parr. 

2H  aeulfimbre 
1Ï93, 

Dirpcoirc 

Iffl  setiers 

Sur  le  caninn 

du  district. 

de  tiJé  et  seigle. 

de  Jony. 

ovGoot^lc 


ï  i 

DATB 

AUTORITÉ 

QDASTITi 

™K«m,rK» 

1  LUlDtLU 

<pn    iCCOKDI 

OBSERVAT  IONS 

5  " 

Mt  loqnel  «M 

Il  e(t  MODTdt 

K  (eoonn 

pm  le  Mcoan 

m 

(î) 

1») 

H) 

(»1 

(S) 

Grains 

28  tbermidor 

Directoire 

20  seiiers 

an  II. 

(la  district. 

do  piéteil. 

l-  fraclWor 

Directoire 

28  9*j>9  de  blé. 

„ 

as  II. 

da  distriel. 

29  brumaire 

Directoire 

3a)  iji  de  grains. 

Sur  des 

an  111. 

da  district. 

eoltivatears 
du  district. 

IB  pltiTlfise 

Directoire 

23  setierd 

de  Poissy. 

>ii  m. 

da  district. 

de  crains. 

tmprunlé. 

KariDe 

29  )uiu  1793. 

Conseil  général 
da  dépanenieot. 

20  sacs  de  200  1. 

Magasin 
de  Pootoise. 

""■'""""' 

2  joillei  1793. 

Cùnseil  général 
do  déparlement. 

15  sacs. 

MagasiD 
de  Versailles. 

6  juillet  1793. 

Conaeil  général 

12  sacs  de  son  1. 
3  sacs  de  326  1. 

" 

■H  jaillel  1793, 

Conseil  général 
da  départemeot. 

12  sacs  de  217  I. 

" 

L«   iHblUnta   de   Strrv 
nulenc  d'uréur  Due 
nnurt  da  hilne  dstU- 
neskParL.. 

31  juillet  ITitH. 

C«D3eil  KéDérat 
da  département. 

13  qï. 

" 

16  août  1793. 

CoDMil  géoéral 

12  sacs  de  250  1. 

SnriB 

Manquant  d>  pain  depnli 

du  département. 

magasin  du 
déparlemenl. 

1  loun.  tu  babttanU  Ta- 
ncent d'ineur  d«t  (>- 

28  wùl  178a. 

Conseil  ^nêrsl 

9  sacs  de  217  1. 

Sur  le 

A  romptaoer  daoi  U  hul- 

du  département. 

magasin  de 
Versailles. 

Ulne  !»T   II  ullert  da 

ia9eptembrel793 

Conseil  général 
da  départemeol. 

6  sacs. 

- 

14sep1embren93 

Conseil  général 

6  sacs  de  217  1 

ifilgrd  dei  péUtloni  r«IU- 
r*e«..Se¥n«  n'obtient  m- 

duii  Isa  pramien  jnati 

lan.l.ïe.    la  DlMrtet    de 
VerttlllHMd'itrlBd'H;- 
carier    une    Hmme   da 

28se|.tombren93 

Conseil  général 
du  département. 

10  sacs. 

Magasin  du 
Déparlement. 

12  oolobre  ITHS. 

Conseil  général 
du  département. 

10  sacs  de  217  1. 

" 

1"  (ruciidor 

Dir*>cloipe 

9  sacs  de  larinc. 

an  n. 

du  district. 

28  Irurlidor 

4HI)  qi. 

an  11. 

dn  district. 

'»iir8depi«rl«v 
Sl-ADW»,    (i.l- 

a  veadémiairo 

Directoire 

4H0i|i, 

SarlesmèmPs 

an  III. 

du  district. 

Jmile. 

jvGooi^lc 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DlSTHiCT  DE  VERSAILLES 


a 

e 
s 

DATB 

AUTORITÉ 

«<J(    ACCOKI.I 

leHcoan 

QUANTITÉ 

TBRRITOIRB 
or  DÉPÔT 

Bur  Leqmi  «1 
prl>  Le  ■acoiin 

OBSERXAT.«. 

(1) 

(») 

1») 

(*l 

(»l 

(.. 

SD  ttl. 

DtrMloiM 
du  dislrict. 

480  qi. 

Sur  du  rannicm 
da  Itaotar.Guy- 
•n.pntt,  Tons- 
RI),   SI- Aubin. 

demie.    " 

an  111. 

dD  dîsirici. 

48(Jq«. 

Svx   i™   mêmes 

A   llTr»r  ™  1  d«islt  r 
demlo. 

RU 

3  messidor 

SDil. 

Dirsctoire 
du  districl. 

2221}  liTras. 

Ma^osiD 
de  Versailles. 

24  messidor 

■Dll. 

Dlreotoira 
dn  district. 

,  2226  livres. 

Magasin 
d^  Vereailles. 

aDniTfisoMlIl. 

7  messidor 
>n  111. 

Commission  des 

approTiaionoem" 

Diroctnire 

dn  district. 

ano  livres. 
600  livre». 

Sur  le 

de  Versailles. 

Payable  lO  L  »  d.  U  Il-tt 

/aucbesson. 

Gniaa 

înorfïlanlll. 

do  district. 

26  qi. 

Sur  le 
districl  de 
Mootfort 

Rh 

■■"rs"" 

Directoire 
du  district. 

100  livres. 

'     Magasia 
de  Versailles. 

A  M  Ma  Ii™. 

26  tiarésl  an  Itl. 

Directoire 
dn  district. 

60  livres. 

Hagasin 
de  Versailles. 

12prairialaDlll. 

Directoire 
du  district. 

50  livres. 

Magasin 
de  VeFsaiMes. 

fi  messidor 
anill. 

Directoire 
du  district. 

60  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

A  10  1.  S  d.  la  Unt. 

19  messidor 
an  111. 

Directoire 

du  district. 

50  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

A   10  1.  3  cl.  Id  liTTK. 

28  mfssidor 
an  III. 

Directoire 
dn  disirtcl. 

50  livres. 

Magasin 
de  Versatiles. 

A  10  1.  3  J.  1.  li™ 

6  Ibermidor 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

25  litres. 

MaKasin 
de  Versailles. 

A  10  1.  S  d.  la  lim 

an  III. 

Dirwtoiro 
du  districl. 

2&  livres. 

MaK>sin 
de  Vereailles. 

an  111. 

Directoire 

du  districl. 

25  livres. 

Magasin 
de  Versailles 

19  Ihermidor 
an  111. 

Directoire 

du  district. 

25  livres. 

Magasin 
de  Versailles, 

A  le  1.  J  d.  ].  Hvr.. 

Verrières. 

Orains 

Directoire 
d»  district. 

1  muiddeblé. 

Chez  Destonr- 
nel  le.  fermier 
à  \errières. 

lOwiHpmliPclîS^t 

Directoire 
du  disrrict- 

1  miiid  de  h\6. 

Surlm.-antons 
dnctifs! 

ovGoot^lc 


APPENDICES 


«  1 

DATE 

Hm    ACCOMDlt 

«DAKTITfi 

TBKJIITOIKE 

Bur  lequel  >at 
pria  le  tecoan 

„«„„,„„ 

.V 

(a) 

(') 

(1) 

m 

m; 

rains  î 

73epi«inbren93 

Uirectoire 
du  districl. 

^muldadeblë. 

Sur  le  canton 
de  Jouy. 

38  fractidop 
an  11. 

Directoire 
du  dialrict. 

120  qx. 

•  Ch»t«nfort, 

A  fournir  cm  1  itait  et 

an  III. 

Directoire 
du  district. 

120  qi. 

S  or  les  mêmes 

Z7  Tendémiaire 
«o  111, 

Oi  recuire 
do  district. 

130  qic. 

Sa  ries  mêmes 

15  brn moire 
an  111. 

Directoire 
du  district. 

120  qï. 

.Sur   *  tomieni 
.leTouuus.»»- 
FontBt,  Wk1«j-, 
Voulus. 

29  brnmaire 
ab  111. 

du  district. 

80  .|ï. 

Sur  le  district 
de  Versailles 

A  looralr  en  1  <l«oid>. 

V 

lle-d'Avbav. 

■.rain» 

•29  frnetidor 

Directoire 
da  district. 

90  q»  de  grains. 

SLir  deni  fer- 
GlafMi.GBlly 

A  fournir  en  I  d«c>de  et 
.loiule. 

13  Tendémiaire 
»D  111. 

Directoire 
dD  district. 

90  .,ï- 

Sur  deuï  (er- 
■  miers  de  Sa- 
clay. 

A  fournir  en  l  df«>le  it. 

demie. 

27  venilâmiaire 
sa  III. 

Directoire 
du  district. 

90  qi. 

Sur  deui  fer- 
miers de  Sa- 
claj. 

A  lournir  en  1  «carie  et 
deuils. 

15  bruniaiiv 
an  III. 

Directoire 
du  districl. 

90.(1. 

Sur  deui  fer 
miersdeBoia- 
d'Arcy  et  un 
de  Saclay. 

A  ronmlr  en  1  iWcade  et 

39  hramaire 
ao  III. 

Diteeloire 
da  district. 

fiO  qi. 

S  urm  fermiers 
du  district. 

A  (oan.tr  «i  l  .lécerie. 

Farin 

2a8eptembren93 

Conseil  ^néral 
du  département. 

■"t  sacs. 

Magasin  dn 
Département. 

Snor^lan  111. 

Honiclpalitë. 

15  aac.i. 

A  prendre  h 
|lîure-et-Loir| 

R\t 

U  germinal 
an  11. 

des  Eiibsialanrcs 

200  livres. 

" 

A   non.    1>  litre.    Tllle- 

2i  lloréal  bd  III. 

Comité 
de  salut  puhlic. 

4.,.. 

Magasin 
de  Paris. 

\  1 1.  Il  llTre.  .I'«pr*.  r.r- 
pohll.:<iMpralrUUDll. 

iïî  messidor 
au  111. 

du  district. 

mi  livres. 

Magasin 
de  Versailles. 

Pajïlile  10  1.  S  d.  1»  livre. 
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il 

Ll«t  BOordé 

AUTORITÉ 
iBWCOOr. 

QUANTITÉ 

sur  Kqnel  est 

OSSBRTATia» 

<n 

(î) 

0) 

(*)■ 

ii< 

(•1 

VlLLEPRKUX. 

RIi     i2praimliDlIl. 

Directoire 

dD  dhtrict. 

200  livres. 

BtaguiD 
de  Verwulles. 

A  se  ■.  Il  itTt« 

S  meMidor 
m  111. 

Coinilé 

de  saint  public. 

8qi. 

.feInS. 

A  M  1.  la  llTie. 

ViBOFLAY. 

1 

OrkJQS 

au  sont  1793. 

Directoire 
du  district. 

JEi  setters. 

9  wptembre  1193 

Directoire 
da  district. 

24  setiers. 

Sur  |n  eantoD 
de  Jony. 

Diroctolfe 
dQ  district. 

2A  setiers. 

K  se  faire  dé- 

IJTrer  par  le 
commissaire 
dn  dtotrict  à 
Orsay. 

29  fructidor 
m  11. 

Directoire 
du  district. 

90  qi. 

Snr  deux  fer- 
miers, l'on  de 

Biàvres.  l'au- 
IredeVeliiy. 

A  livrer  en   1  Ma^  r. 

13  lendémiaire 
■n  ni. 

Directoire 
du  district. . 

90  qi. 

SuruDfermier 

de  Sactay  et 
uu  de  Veliiy. 

A  livrer  en  1  .l*~lt  " 
demla. 

an  111. 

Directoire 

du  district. 

46  ql. 

Snr  uu  fermier 
de  Saclay  et 
UQ  de  Veriiy. 

A  llTrur  en  1    Mratt  e. 
démit. 

16  bra maire 
an  III. 

du  district. 

90  qi. 

«uruniermier 
de  Veli»y,  un 
*.Vi]iepreni, 
QP«,vftliÉr3- 
ie-Bâcie, 

A  iiTTs-  «  1  itlmii  <: 

29  brumaire 

UQ   III. 

Directoire 
du  district. 

60  qi. 

du  district. 

15  nMsé  an  111. 

Directoire 

du  distrist. 

4  sacs  de  b\è. 

Adwté»  par  Breton,  o«- 
i  40  1.  M  MF. 

Farine 

i"  octobre  1793. 

du  département. 

8  sacs. 

Hngasin  da 
&  Veruilles, 

Spluviftseanlll. 

la  sacs. 

Eoïirons 

de  Chartres. 

ADha^éi  par  1»  ««^"^ 
ytrUxe  et  1>>JI>m- 

34 pluviôse  an  m. 

UaDicipalité. 

15  sacs. 

KtbeUa 

à  Tréon.  près 

Dreni.*^ 
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C.  —  Secours  aux  onTriera  d'État  (■). 


DfiaiOÏIATION 

DATE 

AUTORITÉ 

qui  ACCDU» 

QTJANTIT* 

ACCOKDtl 

TRBRITOIRB 

ODOtFOT 

•nr  leqnel  le 
imcninMnprle 

OBSERVATIONfl 

11  bniDiûre  III. 

ComonlBaioD 
do  cotnmerM. 

100  qi 
de  gruDS. 

A  Po1m7,  sur 
les  grains  li- 
res du  HSTN. 

du  commerce. 

lOO  qx 
de  gratDS. 

A  Poissj. 

9  trioïkira  m. 

GommiBBioD 
du  commerce. 

400  qJt 

Agence  des 
Diliuires, 

.  Frimaire  111. 

HiDistre 

de 

l'iDtériear. 

30s*oa 
de  larioe. 

Sur  l'approïl- 
sloonsment 
de  Paris. 

Um  Ibu™  dn  mlnMre 

.    BHWlHii  an  gdnénl 

Veimpprtnrtflileoe 

la  10  rrlmlre. 

d-armei 

IS  flarâal  111. 

Comité 

de 

wlul  pablic. 

5000  q» 
de  graill!!. 

District 
de  Cresp; 

(Aisne). 

ÏÏ..S""™  '  '"■ 

de 

Twuillai. 

80  (riniaire  IV. 

Hiaislie 

de 

l'IntfriBOr. 

aOsaoB 
ds  [srJDe. 

Magasin 

de 
Cliartres. 

*  nirflM  IV. 

MJDistro 

de 

l'iDlériear. 

1  livre  1/a  da 
ptiD  pwjour 
àSOoQTriers. 

16  DJTtee  IV. 

Mloislre 
de 

Nnlérieur. 

WSMS 

de  [arioe 
par  décade. 

Sur 
le  magasin 
de  Chartres. 

ti  pluTiAse  ir. 

Ministre 

de 

l'iniérienr. 

45uca 
de  farine 
pnr  décade. 

Sur 
le  magasiu 
de  Chartres. 

L«   ll*ré™i    Vem    «t 
ahumé  de   falra  leê 
llTmlsuD«Dn«d«(«da 

Lio,  r>i  jn  |1)  «  174;  101  11)  —  pour  li  Dmalactiire  da  luroelaliH  de  SAvrei.  duo*  la  lime  F'i  iOt  (■)  —  pour 
>  oatrlan  de  MBOdaa,  aai  AtoMto  naCloiMlea  AFii  lU  —  peur  IM  ouTTlsra  de  Miil.r,  APu  I»  «t  TO. 
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DÉSIflSATlON 

de 

..B-CO™. 

AUTORITÉ 

QUANTITÉ 

00   DipOT 

nr  Icqnel  Ja 
•eeonnKnpn. 

„»..,.,.,> 

23  frimaire  IV. 

MiDistrs 

de 

riDlérienr. 

86, -«es 
de  [arioe. 

Magasin    de 

Chartres 

pour  l'appro- 

de  Paris. 

'«  d.  ^H^""' 

27  plnviiise  IV. 

HîDistre 

de 

l'Intérieur. 

«i  SMS. 

MsKisio 

de 
Chartres. 

Foar  Is  itai  iciO.- 

ngemina)  IV. 

Ministre 

de 

l'Intérieur. 

»3SC?. 

Magasin 

de 
Chartres. 

rMI-pnlrU. 

Hanufacture 

18  prairial  IV. 

Ministre 

de 

riotérieiir. 

85»»«. 

Magasin 

de 
Cfaartnts. 

de 
porcelaine 

19  (hermidor  IV. 

Hiut3tre 

de 

rinlérienr. 

85  sacs. 

Sar  les  meu- 
niers traTail- 
lant  ponr 
Paris  i  pro- 
ximité de  la 
manafacturc 

1 

de  8«Trea. 

20TeDdéniiaireV. 

Miaistre 

de 

l'iDlérienr. 

65  BUS. 

Sur  tes  men- 
niers  traTsil- 
Unt  pour 
Paris  à  pro- 
ximité de  ta 
inanulacture 

15  frimaire  V. 

Ministre 

dP 
1-lntérieur. 

92»«s. 

tinr  les  meu- 

lant  poor 
Paris  4  pro- 
ximité de  la 
manufacture 

A  hnmir  Mr  l.  Ri- 

19  pluTiùae  V. 

Ministre 

de 
rinlérieiir. 

85saee. 
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DKStONATION 

DATÏ 

AUTORITÉ 

QUANTITÉ 

ICCDHDKI 

TERRITOIRE 
mr  laqnel  1« 

OBSERVAT  lONB 

Ëtabllssement 
des 

oationaI«t 
de  lI«udon, 

30  oiTfiselil. 
■i.  germinal  111. 

Comité 

de 

salut  public. 

Comité 

de 

salut  pabllc. 

ISsau 
de  farine 

par  décade. 

1  livra  1/2 
de  pain 
par  jour. 

A  dfnndei'  à  I>  Oom- 

Pour  In  .iidnni  dM 
Innltiln  occupa  i 

Ouvriers 

employés 

aux  coupei 

dans  les 

forêts  de  Harly 

et  de 

20  floréal  111. 

Comité 

de 

saint  puhlic. 

3  1.  de  pain 

par  iMmme. 

A  rlenuiuter  à  la  Com- 
mlulon  d«  mpprort. 

Ouvrier* 

de 

!    la  machine 

de 

Harlj. 

5  thermidor  111. 

Comité 

de 

salut  publie. 

1  ration 
de  paio. 

n.l..M.n  d«  .pprort- 

Journaliers 

an 

PalaU  national 

1    TarsaUlee. 

11  frimaire  IV. 

de  , 
Versailles. 

1  livre  1/3 
de  pain 
par  jour. 

Douoer  l'tiTMrA  *  par. 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


Commissaires,  pour    les    subsistances. 


COMMISSAIRES    NOMMÉS    PAR   LE    DÉPARTEMENT 


1793.31  juin... 

Pierron  et 

FellA. 

26join.. 

Superaac  et 

27  jaîn... 

BaQ;et 

Couturier. 

2}  juin... 

Rotriju  et 

Sojer. 

2Î  join... 

Lavalterj  et 

30  juin... 

Cliiir|ion  lierai 

Uuurocq. 

Sjnillet.. 

Iloreau  et 

8  juillet.. 

H  Juillet. 

Legris. 

'25jaillet.- 

Lecouleai    et 

■Charpentier. 

27  juillet.. 

Germaio  et 

Uucrocq. 

29  juillet,. 

PollétlBoanei 

aOjuillet.. 

RemillT 
et    Couturier. 

12  soûl... 

Charpentier. 

19soai... 

Ugris 

6  Hp(«b.t. 

Charpentier 

tiii^UBbn. 

Charpentier. 

20  octobre. 

U'EuTers 

et   lloudoD. 

i:<  I).  25'  jour 
du  i^mois.. 

NutiD  aia. 

(Joujou 

0  brumaire  .... 

et  d-Koïers. 

VerasillPS. 


à    prendre    iV    Ponloise    pour  itoit™,  da  cbuon,  «  p^i- 

IIps.  ■dmJnMniUBn  du  1144.- 


Réquisitions  pour  Versailles  dans  lea 
vallées  de  Saint-ïoo  et  de  Saiot-C  héron. 

RéquisitioD  daos  la  lallée  de  Siiiit- 
Arnoult. 

Kartne  &  conduire  du  Havre  à  Port-Marlj. 

Achalde  subsistances  dans  l'Eure-et-Loir. 


Chirpentier.  bool»*e'  1  ^f" 
lallJ*i.elDiicnit|  ulni:' > 
tnwnrs  du  Uiçmrttwn 


Itéquisilion  des   farines   en  excédent  de 

Achatade  larinedans  le  district  de  Curbeil 

et  te  déparlement  de  l'aris. 
Transport  des  farines  venues  >ie  Pontoi> 

jusqu'à  Port.  Ma  ri  j. 
Achats  en  bel  ne.el- Marne  jnsqn'i  4,000 

setiers  de  blé. 
Transport  à  Versailles  de  ^atns  déposés 

i  Roissj,  district  de  flonesse. 
Achat  de  blédans  l'Knre-e(-Leir. 
Transport  de  grains  achetés  dans  l'Eure 

Achats  pour  Versailles  dans  les  districts 
de  Dourdau,  Ktampes,  Versailles. 

Transport  des  larinea  de  Pontoise  i 
Versailles, 

Kéquisilion  de  H  aetiers  par  charrue  dans 
les  dtstriols  de  DourdMi  et  d'tiumpe^ 

Réquisition  dans  les  districts  d'Elampes 
el  de  Dourdan  pour  Versailles. 

RéquisitioQ  de  farine  pour  Versailles 
dans  les  districts  du  DepartemeoL 

Recensement  dans  le  district  de  Ver- 
sailles. 

RéqiiisitioDs  dans  le  district  de  Uantlort. 


iFinbns  du  Dtpulii 
LecaulNU.  d*  No:< 
GnnO,  'liHrict  de  Qoa 


KdUb  hi«  vrM  «DUM  w 
rortMepar  laiepti—iir' 
AnlH  DDDUot  en  lu  III. 


T,  d^Btrki  M  Ikvsrdii 
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COMMISSAIRLS    NOMMÉS    PAR    LE    DISTRICT  ('). 


Ir*  PÉRIODE 
Goxnmisaaires  pour  le  receuBement  de  la  récolte  de   1792  (^> 


VlBlt«<» 

NOUS 

DATES 

oBsiavAT(oirs 

icTrease. 

Jbbd  Ducar  et  Edme  Clé- 
meadol.  . 

7  octnbre  1732. 

•  Kctobre  an  K4r. 

p  Chesoay 

Reooalt  et  DesTignrB.  . . . 

80  a^lembre  1792 

fti-ches 

QrJDCourl  et  Arnaud 

15  octobre  1792. 

tendon 

Griocoart  et  iniaad 

2  octobre  1792. 

Dca  M  f  aept«iiibré  lïM,  U 

ViHaattoni  Aa  lea  niltln- 
leon.  (Areh.  o-mm.  Uendmi, 
D  ng,  1,  f  IW.) 

*owy-le-Roi... 

Kchard  et  Retnilly.    .... 

1"  octobre  1792. 

ta!  déclanUoni  im  cBlCln- 
(Areb.  comm.  Soity,  D  ng. 

1.  rwj 

Richard  et  IkmillT 

1"  odobr"  1792. 

firiucourt.  

t  Mtnbre  17W. 

«rlmimrt,  laplalerk  Vomlllo. 

-  Commissaires  pour  l'application  do  ddcret  du  4  mai  1793 
établissant  le  maximnm. 


CASTOMB 

IIC'IM   DOivnrr 

Tlalur 

DATES 
Dit  Latm  r.if»Aoï 
daiu    )n  anmiuMa 

UBBBRVATIOMS 

VfTsulles. 

ChéroD,  Jobart,  Nuél  Do- 
dln. 

19mail7!l3.LeCheaaa7. 

ma.  prMileDt  da  la  Bodtlé 
popaialn   de    temlIlM    •» 
l-an  n.  n  a«r*  arr«td  par 
ordra  dD   CoatU   de  aflrei« 
K«Ddrala  dui    lai   pramlara 
Knn  de  rnidéinlalra  an  III. 
(Arch   DaL.  APii  IM.) 

III  L«9  tléoMBU  qui  ont 
'A"*.  Salae-M-OI(i%  Ln'  ' 

La  dila  de  panade 
luka  (ngbcm  do  "'■■■ 


•aril  h  draner  caa  tableaux  mi 


i  puliée  daiu  las  reglairts  daa  dèllbérallona  do  I>lati1ct. 
proviennent  do  dépnullleDMiii  dta  ArehiTca  cnnimu- 
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CANTONS 

DAT£S 

«D-lia    001TB.T 

vwter 

din»  m  enamnoea 

Ueslogé,  Fo3se.  maire  de 
CbeTreusB;  Adant,  curé 
de  Chevreuse. 

19  mai.  Magnj-lea-Ha- 

a)'"^.'voisin9-le.Bre- 

tonueui. 

pentier. 

LabMn.  rnndHi  miln  *t  N  - 

Palalsean 

J.-B.  Vilaine,  Uùis  Ferré. 
Hoël  Loheaii. 

17  mai-  Orsay, 

! 

OANTONS 

D.\TiCB 

parcoartr 

'"  '^"^  "i**u« 

OBgKBTATIONi        1 

VersaiMe» 

jDbart  et  ChéioD  [de  Haîai- 
Cyr|. 

aBjuiDl7îl3.Bois-dArcr. 
30  juin.   FonleDftj-ie- 

i"  jaillet.   Le  Chesnij. 
2  joitlet,  Moniigny. 
10  iu'llct.  Bue. 

i 

Chevreuse. 

Chambeou  et  Coquelet 

cbeniaf*:  tu  rui  ri  r- 

Jonv 

BaubtgDj     el     Voel     (de 
Jouy). 

1 

Limoure 

I.ir)t.   curé;  Minerel   (des 
Molièrea),  Gaucber. 

fisaChtr.  hulTtlw  à  LtanT-    ■ 

Lougjameaa.... 

P«laiseau 

Convenance  et  l.évy 

2fi  luio.  Bures. 

27  uiD.  Nozay. 

28  juin.  Palafseaii. 

IjèTT,  proairBnr  itp  U  f^'« 

Marly 

39iQiQ.Reoûemoulin, 

Le  prwiire..r  *U«>i-: 

Cou  m  ri  er  ei  Biiard.  admi- 
nisipaleiir  du  dislriet. 

19  juin.  Meudon. 
23  juiD.   La  Celte,  le 
Cheanay. 

-^ > 
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G.    —  Commisiaires  pour  sarveiller  la  réqaUitioii  du  1/8"  des  grains 
le    battage  (Arrêté  du  District  du  10  août  1793  et  Décret  de  la  Convention 
du  15  août  1793). 


CA»-rOM8 

DATB8 
du»   tea   eommuiM 

OBSeKTATIONS 

lersailles 

Cbevreqse  ...  . 

Jonj-en-Joua.. 
Longjumeau    .. 

iinrel  et  Gaj  ilUod 

BoBtardel  Coquelet 

ISaoai.  Le  Cbesnij. 

13  «ofit.  CheTKose. 

17  BOftl    MtgDj-lea- 

Hftmeaui. 
16  anûLVimerB-la-Biole. 

31  Biût.  Longjameaa. 

19  wM.  UCeile. 

10  septembre.  PnlaiMsa. 

UIIIM.  nu  BiUnu-ElInlwtb. 

BiuuM,  igmt  uiton»  dn  dlt- 
i«tTort*e«iill«n»lIII. 

Dieiileieot  et  SouTigoy  . . 
CtMrpentieretNutiDais.. 
ConTeoiBce  et  Uïï 

Rictiard  et  Lemaitre 

,  Sfe^TW 

-  Commissaires   chargés   de    l'apprimsioniiement  des    marchés 
après  la  récotte  de  1 793 . 


CASTOSS 
IMCOUrlr 

.„  n,.. 

do»)   1«   aiinmaM* 

„»™.„™. 

Versailles  et  Che- 

Treose. 

LoagjnmeaD  . . . 

Halle  et  Colombain 

UienleTent  et  Foucault . . . 

Jamio  et  Perrin  

Elo[  et  MoDiignj 

;'2 brumaire  au  il.  Foo- 
tenaj-le-t'leiiry. 

23  brumaire.  Monliguj- 
le-Brelonneoï . 

^seplembrel'îtKj.  Long- 

■ja    Irima'ire     au    H. 

LoD^jimieau. 

16  brumaire     bu    11 
LoBjrjumeau 

B  (rimalre.   Chpvrenso. 

17  hruniairean  II.  Cha- 
viile. 

A  CDU  de  rtincalWi  a*M  la 
U  ■FTMmbn  d-uDS  iioii*«lla 

J«raln.  wrJornler  a  V«nillli>. 
raL>rT4i«[«rordr*d'A»dr« 
DnmoDt  en  ).nlrl.l  u  Ht. 
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E 

.   —  Commiseairea  pour  le  recensement  prescrit 

par    l'arrêté  au   Dwtrict  de   VersaiUes    (12  germinal  an  11). 

UD-IM  DOIVMhT 

NOUS 

..  r;i.„ 

OBSERVATWS- 

jBTftmrir 

■ 

Harly 

2  11orâl  an  U.  ReDoe- 

1 

mOBlIn. 

15    germinal     SD     U. 
Palaisean. 

19  garnnin'al.  Knzay. 

22  germinal.  Bores. 

du   commerc 

e    (26  prairial  an  II) 

CANTONS      ■ 
<jD']ia  DonMin 

KOKS 

TlK     LTOR     MSSAGK 

prtMOurlr 

DK>     COUHIWAIHE» 

Versailles 

1 

Chevreuse 

Meunier  et  Ozanne 

2niessidoranll  Chnisej- 
3  messidor.îiaint-Foricet. 
5  messidor.  Saint- Lam- 
bert el  Saini-Kémj, 
7  messidor.  MagoT. 

Mtonlar.     lr«ieor  de  j  (.^ 
«1«-.  Ll'f«Ddi«l.l. 

Liniours 

JoymiDi  et  Gauclier 

3  messidor  an  11.  Coor- 

11  messidor.  Briis-sons 
Forjcee. 

Joyniinl  entr^manir  Jf  ■-. 

Labarre  et  LeroDdeaa 

SOprairiai  an  11.   Lon^ 
jumeau. 

««"■ly 

Hubault  et  Aubiy 

2   messidor  no   II.    U 

Palaiseau 

■^a  prairial  ao    II.  Pa- 

laiseau. 
3  messidor.  Bures. 
3  messidor.  Kniay. 

reocDMnwnl  le  s»  omM  : 

Serres 

Tranchol  et  Jamio 

Diqitizec 

V  Google 

APPENDICES 


Commissaires  poar  la  aurveillance   do  battage  et  de  la  montare 
pour  la  récolte  de  l'an  II. 


.ANTON» 

IILB    IKtITBMT 

r»  co»..,».,.» 

..  .ri..« 

OBRKBÏATIONa 

er^aillea 

,nii(tjun»eau... 

ièTrCB  et  M»rly. 

Pour  l>aseniblp 
â»   distritît. 

Darru  et  GarillBiid 

Coquelet  et  JamiQ 

Labarre,    Lerondeau.  M- 
ett.3  et  V»ulr>fcer. 

aihermidoranll.Buc. 
2lheriniJoran[l.M»KBy. 
3  thermidnr  an  11.   Voi- 

Sthennidof  aolt  Inng- 
jumeau. 

Z9  messidor.  Meudnn. 

SOmessiJor.  Garehei 

■iS  messidor  et  3  ther- 
midor. Sèvrea. 

I9tb.r«4tr    UniWM. 

19   thermidor.    Longjo- 

LabuTï,  emploi*  «a  Wpuie- 
Taalo«ar  italt  Ehar|4  da  lur- 

VI>1U  dM  nAOllM 

Je  mmiurt  t  Gif 

Mennier  et  V*ulo(tor 

Michel  et  llanean 

Commissaires  chargés  d'activer  les  réquisitions  poar  tes  magasiiu 
de  Versailles  après  la  récolte  de  l'an  II. 


f.VNTl>NS 
■;t  'lUI  DOirwT 

1        '^""' 

„„  .ri,.„ 

DATES 

„»■„„,„. 

1 
1 

■lo"J..  .-■ 

Limeurs  et   Pa- 

Uiseau, 
L-injcjumeau  . . , 

Unitiiimeaii    pl 
Maiscau.... 

SiiTre»  et  Marlj. 
Verwiiies 

Meunier  et  Labarre 

Klmtàitrn  II.  tniin 
i;  Iructidor.  Clioisel. 
18  Iraciidor.  MaK".*- 
(•>-  kiuifi  11  III.  Cbtimu. 
l"hriini»ireaDlll.  Jony. 
1"    hnmiaire   an    111. 

Palaiseaii. 
18  (ructidor  an  11     Mo- 

ranges,  Chilly      . 
21(rncli.ioraull    Oriiaj 
30  ftiii'lidnr.  Bure», 

Liniftjumemi. 

2  ji>iir  sans  culnriidi> 
Chilly. 

■->•  jnnr'sans  cDioltide. 
a»  II    (iirches. 

3  •fiMliinii  m.  ïilttrnn. 

Loi».  cDltl<M«ur  i  Fonleaay- 
Ja^Brtl.. 

lui  clursé  do  faire  rentrer 

crlrci    de   Monttort    et   de 
rionrr'ao    et    remplace    par 

Forsans...., 

Verot  el  \./iTy 

Labarre.:.. 
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s  SUBSISTANTS  DANS  LE 


DE  VERSAILLES 


I.  —  Commissaires  chaînés  de  missions  diverses  pendant 
la  période  du   maximam. 


CANTONS 

NOMS 

NATUBB 

DATia 

QD-lia  DomiMT     , 
parwDHr 

U.^^uo^ 

OBMBTaTI  j- 

Le  district  eotitr. . 

des  mouliDi. 

U  dlatrict  entier. . 

DelcrosetGarilUDd 

Transport  des  rarioea 

des  moulins  an 
magMin  de  Versailles 

" 

Moaoéilal-tr- 
aatnU. 

Le  dtetrict  entier.. 

Bonnet  et  Bnrdet., 

Dresser  l'état  des  terres 

Ko  irn.  Bout-.:  -• 

LongjitmeaiL 

Baoceet  GoEwrt... 

Réquisition  de  farines, 
Sorrelllanee  da  battage 

H  brumaire 
an  II. 

Ungjumeau. 

? 

pour  Versailles. 

21  fterminal 

Villepreni. 

1 

? 

Bninetle  et  Taver- 
Dier. 

Ké-|uisi(ious  ponr  le 
magasin  de  Versailles. 

Longjumeaa. 

Dl»a4  dt  'loi  . . 

Jamin,      LÉïy      et 
Ckdot. 

et  de  farines. 

»  germinal 
an  II. 
Orsay. 

Paire  rentrer  les 

^^lntoiBe 

•-DfaTeiirde  Vereailles. 

KIoréal  an  11. 

de    bDta.    •t.-x- 
ro  OaHml  irt. 

GttiicliBr 

2*  [riiclidor 

anU. 
Voisins, 

tes- 

Lambert. 

Chèvre use    et    les 
comniuneg    de 
B>tillr,Vauti>llaD, 
Villepreut. 

Sumillance  du 
battaite. 

13  brnmaiMi 

■an  111. 

Hesnil  -Sainl- 

Denie. 
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3*  PÉRIODE 

A.   —  Commisaaîrea  pour  l'appronsioDiiament  des  marchés 
larrété  du  District  du  21  nfvflse  an  III). 

CanUiDS  de   VersaJllH  et  de  Marljr  :  Renard,  admiuUtratsar  da  Uiitliol. 

CaoïODs  de  Limours,  Langjqmeau^  Palaisefu  :  Macé  Bùgeeux,  admiDistrateor  du  Dtatrict. 

CanloDs  de  Jouf  et  de  CtwTreose  ;  Leturc,  admiDistrateor  du  UfiperteinaDt. 


-  Commissaires  ponr  l'appUcation.dâ  l'arrMA  do  Comité  de  saint 
public  du  4  germinal  an  III. 


CASTO^Id 

K...S 

„  „r"..... 

OBSBBVATIOSS 

8  floréal  ao  111.  Mooliirn.T'Ie- 
Brelosneai. 

8  lloréal,  Bols-d'Arcy. 

ft  noréal.  Fonteoav.le-PleDr?. 

12  lloréal.  Bdc. 

14  noréal  an  111.  KaE ni- Lambert. 
U  Mesnil-Saint-Denis 

15  floréal.  Choiael,  Saint- forifet. 

17  Poréal.  Saint-Rémy. 

18  noréal.    Magny,   VoJaIns-le- 

11  noréal  an  III.  VerriCrps. 

10  floréal    an    111      Bri.R-s«D<- 

11  florénl  an  III    Lon^^jumeaii. 

13  floréal.  Mnrantris. 

9  floréal  an  111.  La  Celle. 

p.iii.R8riy«Qwi. 

titr  OBI  *ti  nom. 

1"  Hortel  «d  m. 
Ronard    a   4(é 

CttevreuM 

.loiiT-eu-JoBaB .   , 
UnpiumeaD 
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(2  prairial  an  III). 

Jt^^L 

KOHS 

DATttS 

0B8BRTtTK<K 

Vewftilles 

ChSTrense. 

Flo,ml 

1  mis  six  para  i  reeensar  iM 

gnlo». 
15p™iri«ljin  [H.  Bnc. 
n    prairiiJ.    MoQtigor-le-Bre 

woneoi. 

19  prairial.  Bois-d'Arc;. 

H  prairial  an  III.   fonlenay-le- 

15  prairial  an  111.  Saint-Rémr. 

16  prairial  an  111.  SaiDt-Forg«-l. 

A  mis  dix  joars  à  recenser  lea 
grains  à    rhltoBBlMt,  J<hit, 

27  prairial  an  111. 
A    mis   23   jours   à   fisller    tes 

A   mis   3   jours   *   recenser   les 
fCrainsdeBallsin'illiers, 

CbMl}r  et  Moraegis. 

2i  prairial.  Villepreai. 

Zi  prairial    La  Culle. 

20  prairial  an  111.  Sntaj. 

10  prairial  on  111.  Biir«>s 
15  prairial.  Oraa;. 

18  prairial-  Sè»i*s. 

19  prairial.   Ville-d'Avray 

20  prairial.   ChaTille. 

Kog»r.  vatnv 
Manrnj.  jop  ■ 

Limours 

Lcaginn,™.,,. 

M„l, 

Soiirdai 
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APPENDICES 


CommiBBairM  choisiB  par  la  Haoicipalité  de  VenaUles. 


■  juin  1793.  —  Commiuairea  chargea  de  faire  des  oisile»  dcmiciliairei  '0  ; 

i"SecTios.  —  MoDtigny  et  NutÎD  (Ils.  8*  Section.  —  Prateau  et  Bertrand. 

'2*  Section.  —  Lassurance  et  Camus.  0"  Section.  —  Coffre  et  Turiot. 

3"  Section    <-  Rosquin  et  Dessale.  1l>  Section.  —  Facquet  et  Rosset. 

!•  Section.  —  lAmbert  et  Rouget.  •  11*  Section.  -  Picq  et  Jamia. 

&■  Section.  —  Jamet  et  Roussel.  12'  Section.  —  CoDveaaDce  et  Labou- 

6»  Section.  —  Perrin  et  Laloy.  Mlle. 

7'  Section.  —  Doin«lIeetLessepsfil8.  1-^'  Section.  -  Hardy  et  Laurent. 


Monjardet.  ■-  Remilly.  —  Richard. 
.9  aodt  i793.  —  Cotnmissairet  chargé»  de  faire  enlever  les  farine»  chez  lei 
Maupin  et  Richer,  pour  les  moulins  de  la  vallée  de  Cbevreuse. 
Monjardet  et  Perrin,  pour  les  moulins  de  Port-Royal. 
Grincourt  et  Charbault,  pour  les  moulins  de  Dampierre. 
Poupart  et  Jouauoe,  pour  les  moulins  de  Gif. 
Brisset  et  Rosset,  pour  les  moulins  de  lou;  et  de  Bièvres 
Verdier  et  Bancel,  pour  les  moulins  de  Bue. 

13  septembre  179H.  —   Commiasairei  ahargét  de  faire  moudre  les  grains  en  riquisilion 
pour  la  ville  :  ^i 
Baudry  et  Petit. 

1:1  brumaire  an  il.  —  Comtn'tiaires  chargés  de  faire  exécuter  Vari'iié  du  Conseil   général 
(lu  D^Mirtement  du  métne  jour.  (Approvisionnement  des  marchés  et  exécution 
des  réquisitions  ]  I*) 
Villemonté  et  Legay  visiteront  la  ferme  de  Glatigny.  \ 

Remilly  et  Haneau  visiteront  la  ferme  dit  Porche  fontaine. 
Val  et  Thiriot  visiteront  la  ferme  de  Satorj-. 

Gobert  et  l.aguer  visiteront  la  ferme  de  la  Ménagerie.  * 

Tiasot  oncle  et  Rimbault  visiteront  la  ferme  de  Gally. 

Commissaires  chargé»  en  l'an  III  d'acheter  hors  du  district  des  grains  ou  des  farines 
pour  Versailles  : 
Pluviôse  an  III.  —  Adam  et  Haneau.  Lemoine  et  Leclerc.  Gaillard  et  Dezé 
Ventâse  an  III    —  Haneau  et  Adam  (à  Etampes).  Veuve  I.abbé  etTbevenot,  grameUers 

lachats  en  Beauce'. 
Germinal  an  111.  —  Veuve  Borné,  meunière  ftux  Vaux  de  Cernay;  Leblanc,  Jacob  et 

Mariotlp  'achats  dans  le  Loiret'.  Dejean,  meunier  à  Saint-Rémy 
Floréal  an  lll.    -  Labarre.  Petou.  Beurrier. 
Prairial  an  III.  —  Haneau,  Dorival. 

ai  Areb.  coium.  V«rwlll«i.  Ong.i.  fti7. 
lIi  Arok.  conm.  Tanalltos  1>  ns.  4,  f<  It 
'*1  Ardi.  oHiim.  YarBllln,  D  ne.  4.f*  M. 
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XI 

HonTement  d«s  troupes  amptoyées  dans  les  eavirons  de  Paris  pour  escorter 
les  coiiT<»i  de  gfrains  et  de  farines  (commencé  le  20  floréal  an  III). 


roBCKS 

TBKAST 

ALLANT 

DATE 

d'arbités 

NOLTELLE 

.^JL^ 

d< 

* 

ca  kx^lt^ 

"■""""•' 

91  bommei  du  SS*  R^- 
meDt  d'infaotehe. 

Versailles. 

Creil. 

29  floréal 
en  m. 

Partis  pour  Compim.' 
le  a  prairial  sa  lu. 

86  prisonniers  de  gnerra 
hoilBDdsia- 

Versailles. 

Noyon. 

a  messidor 

Partis  pour   Braielln 

sn  111. 

le  3  messidor  an  tll. 

20  hommBs  du  détache- 

Versailles. 

Provins. 

11  germinal 

Partis  pour  Versai  lie> 

ment  de  l'inslrucIiOD 

an  111. 

le  9  messidor  an  m. 

militairRhVersaJlles. 

72  bommes  dotal"!)™ 

Longjnmeau. 

28  noréal 

Partis    le    29    Boiii} 

de  frendaf  merifl  or^- 

an  111 

an  III  ponr  Paris. 

SaihommeBdelaaS'D»- 

Paris. 

LoDgjumeaa. 

2d  floréal 

34  hommes  sont  parts 

de  gendarmarie. 

an  m. 

le  i-   prairial  pour 
Uorbell  et  Emafti. 

235  hommes  de  la  29' D" 

Paris. 

Longjameaa. 

28  noréal 

Partis   le   1*  prarrit 
an  III  poor  Paris. 

de  ^ndaraierie. 

an  111. 

2B0  hommes  de  force 

Versailles. 

Doardan. 

24  germinal 

armée. 

an  m. 

aShMaaidsPtcnvalierî. 

Versailles. 

Donrdaii. 

24  germinal 

an  III. 
30  germinal 

246  hommes  .do  force 

Versailles. 

Dourdan . 

armée. 

an  III. 

223   hommes   do    force 

Versailles. 

Dourdaa. 

10  noréal 

Partis  pour  Versaîlla 

armée. 

an  111.  ' 

.    le  12  floréal  aa  lli. 

226  hommes  de  force 

Versailles. 

Dourdan. 

20  floréal 

Partis  pour  Versailte 

an  m. 

le  -22  floréal  ao  111. 

213    hommes   de   lunce 

Versailles. 

Uonrdan. 

30  florâal 

Partis    le    30    DnréiJ 

armée. 

an  m. 

pour   Versailles. 

230   hommes    de   force 
l*  hommes  de  caTalorie 

Versailles. 

Uonrdan 

10  prairial 

an  111. 
24  germinal 

-Dourdan. 

de  divers  corps. 

an  111. 

99  hommes  do  4!>-ii4gi- 

tiaris. 

Versailles. 

26  floréal 

meot  d'Iafantario. 

an  111. 

219  hommes  du  2*  Ba- 

Ëirali té-sur- Marne 
lOhaieaa-Thierrv) 

26  floréal 

taillon  de  l'Orne. 

an  III. 

60  hommes  de  i  armes. 

Teraailiea. 

Chartres. 

1"  germinal 

a»  m. 

Pariis  pour  Ver«ite 

le  l'>  messidor. 

20  hommes  dn  2*  Ba- 

Versailles. 

Poiasj. 

3S  floréal 

tailloD  de  l'Orne. 

an  III. 

21  hommes  du  *9-  Régi- 

Versailles. 

Meulan. 

6  messidor 

me  ni  d'infanlerie. 

sn  m. 

32  hommes  da  49' Régi- 

Versailles. 

Meulan. 

B  messidor 

ment  d'Iùfanterie. 

an  111. 

2Ë charretiers  ««Trans- 

Versailles. 

Vernon. 

8  piairial 

Partis   ponr  Boaeo  ^ 
9  prairial. 

ports  miliiaires. 

an  IIL 

(Arch.  hisl.  duerre,  Correspondance  militaire  ^érale) 
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Poursuites    et    Procès. 


1"  PÉRIODE  (1789         4   mai  1793) 


PRÉVOTÉ  DE  L'HOTEL 


onrsnitefrau  sujet  du  pillage  de  la  bouUqae  d' Aaguste  Boulanger,  Ji  Versailles 

(13  septembre  1789)  (1). 


NOMS    DES    PRÉVB.N0S 

„» 

PROF  KSâ  IONS 

OBSBElîATfOSS 

2ï  tns. 

Garçon  charron 
t  Versailles. 

Condimad  k  mort 

:-3  ans. 

Mallre  charron 
i  Versailleg. 

Je  1»  t^ilembra  IHB. 

Colombier,  Aatoioe 

aiADa. 

Commissionnaire. 

CoDdunn«  A  mort     , 
la  I»  Hptenibre  USB. 

JouaDae,  André 

ISaos. 

GarcoD  rnsfon.  , 

Arrtlé  la  14  wptembra  lîS».   Il 

10  djcenitire  irsi,  date  da  » 
miH  en  liberté.  ■ 

Sellier. 
Halelassier. 

DamoDt,  LouiB-Detiis 

21>ns. 

Carde  de  Paris  on  congé. 
Marchand  de cheiaui. 
au  Pelit-HoDtienil. 

40ilD3. 

Compagnon  mvioa. 

Sans  étal,  flis  d'un  tailleur 

de  Versailles. 

16  ans. 

Tnmerol,  Pierre-Joseph 

15  ans. 

Porteur  d'eau. 

Dagomet,  Charles 

naiifl. 

GartOD  1  l'Hôtel 
des  Oardea  ja  Roi. 

UlnuM,  Charles 

14  ans. 

Garçon  à  l'Hôtel 
des  Gardes  du  Roi. 

■rrè^  "»•  "l^muMl!  du''b^- 
langer   •  j   ijagi  tié  poniate 

j'vGooi^lc 
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Poursoitea  (1789  —  mai  1793.. 


16niiTemhre 
'788. 

ira  1792. 


Uem  jardiniers 
deBeaariiJiers, 
rest&uratear    à 

Jaan  Ler»i. 


Procnrcur  de   > 

lii«ommune  de 

P&IaiseaQ. 

GhaadroDQier 
i  Fontenay- 

tes-Brfla. 
des  Molières. 


HODdÎD 

Gabriel  Dehare. 

Lauvraï 

BergeroD 

Pendcou 

Uemay 

Jean  Doublet. 


Etienne  Girard. 


A  innnlvt  lebriffidlar  i- 
■eniticmecle  au  mxrchè  d< 
Llmovn. 


Jardinier 
à  Limeurs. 
Jonruaiier  Jk 

Perges. 
Cabaretier  à 

Limours. 


resM  Wte  ru  le  I> 
Ufm*  Incnlpulon. 


OnL  tant  le  oiairt  de  Fon- 

nulra    da  FoiiUna;-l<  > 
Brik 

Atf-rcid  altttnsananjniMf 


I  ans.joaraa-  i 
et  i  Lauoay- 
Couraûn. 


91  do  lonAidMTHbgVK 
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O.T., 

ACTORITÉS 
qnl  nrdonBSiit  Iw 

d«l    iDdlTldlU 

poonnlvl». 

QUALITÉS 

NATDftK 
d«  l'aocoHlIoa. 

oseinvATioNi 

1792. 

du  dé|)artemeat. 

Michel  Uan- 
broche. 

32  aii<.. 
cnltivatear  i 

Pootenay. 

Afon!«1eip>Jr*deFonMU]' 

Pierre  Bsrrois, 

46  ans, 

cbarpectiar    & 

FiiDteDBj-les- 

Briis. 

Uèn»  ■emnilan    qos  cl 

Uopr  é 

Tambonr 
de  la  gard"; 

nstionalB 
de  Kotiteusj. 

A  bum  t>  nlfK  poar  le 

27  novem- 
bre 1792. 

du  district. 

Ileudier 

NDlB7-le-Roi. 

A   tnneportd    dsa    mlu 
MM  o«rtUle»l. 

Cnlliisteur  A 
Bailly. 

H'.  puatlAltiuiréquI- 
HUons. 

Poursuites  abandonnées  (0. 


AlTOKITfts 

i>ATy:« 

iR  iKomiUc 

NOMS  TES  INCULPÉS 

QirAMTÈ» 

KATLRR 

2i  aoQt  17«. 

de  police 
de  Versailles, 

Gabriel  LelooDeau. 

\'alet  de  pied 
à  Versaifle». 

VnaUlt  iibienlr  du   ptln  par 

Nicolas  Ucoche.... 

Epicier 

&  Versailles. 

VouIbU  obtenir  dn  pilD   p.ir 
t«™  che»  un  bouI«Bger. 

Ii>sepleml)rpl789 

PrévrttÉ 
de  i'Hâtel. 

Louis  Uomnni 

à  Versai  lle^i. 

CoinpUctM  dans   le  ptlUge  dg 
U  bonilqug  d'AuRiute,  bon- 

Nicolas  Mornet.... 

«  anfi,  sellier 
a  Versailles. 

IJ. 

Jean  Griiier 

20  ans, 

crochelear 
à  Versailles. 

W. 

Henri  Uuplessis.... 

16  ans,  sans  étal. 

id. 

é  da  l'IIAUl,  Lru 


-  Livi  ISI  et  lis  rcfflitrM 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


1 


ACTOllITÏS 

DATB3 

ABAXDOXJi»iT 

NOMS  DES  INCULPÉa 

QCALITte 

NATfRE 

Prévôté 
de  t'HAtel. 

Pierre  Tomerot..,. 

16  ans, 
porl^nr  d'eau . 
i  Versailles. 

OmpUdt*  d>»  la  pâme  n 
te  booUqoe  d'AopM,  b» 
Unger  à  TeiMlIlai. 

Charles  D«gomet. 

17  ans. 
servant  à  l'Eùtel 

W. 

Charles  Lafr»nce.  . 

1t  ans, 
serrant  k  t'Hfitei 
desSardesduRoi 

M. 

Jmd  Pelletier..... 

19  ans,  maçon 

t.i. 

Jean  Leria 

? 

Id. 

AnioiDePorcberOD.. 

? 

Id. 

29  mars  1792. 

-loge  de  paix 
de  Liiiioars. 

Nieolas  trançois. . . 

imprimear  sur 

loile  à  Jony. 

iDsalte  à  la  Ounk  suintai/ 

2B  atrit  1792. 

Tribuo»! 
da  disUict. 

fTaiHaame  RocheL. 

Journalier 
i  .louj. 

KU  nonlé  iJUB  la  dnin  0. 

18  juiD  17«2. 

TribuDal 
rriniloel. 

Sonchard 

Journalier 
BU  Holières. 

A  nmlit  foroir  ta  suln  ir, 
Hollâv^  à  inlTra  rattioHpe- 

m  1*  nupifaiit  da  un  m 
nlre  d-BUBipai. 

Krançois  Edmond.. 

ebiSonnl'er 
aux  Nolières. 

UêneMIlt. 

J.  B.  Brûlé....,..,. 

30  ans, 
tailleur  d'habits 
au  Molières. 

■•t  monté  tor  Xa  M«  de  t» 
■a   mocM  da  Uii»un  a 
dlaautqa'uraJWIlniuiT. 

KicolM  Hondiarne, 
dit  Pointn. 

Carrier 
au)  Moiiéres. 

et   TonlB   tuer   le  tM  u 
nureM. 

Antoine  Briard. . . . 

Curé  des  Troni. 

Le  8  mua  ITH.  Il  ■  |>rk> 

anli   conKlIla    dca   mui 

ahn  la  fanaltn. 

lids«pl«mbrel';<J2 

1  rjbunal 
du  district. 

Gilles  l^marcband. 

Marchand  de  vin 
A  Versailles. 

Proiua  Ttoleou  eonua  la  (tr 
nbn    rabau»   uo   ont™, 
de  heuage.  Le  Trlbunl  <t> 

>qlt*i  ODDtra  HH  la  M  «r- 

marctaaBd  danm  MTribaul 
de  pouce  moDlaiia)».  {Ardi 
Salnfr<t«be,  Lm]. 
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APPENDICES 


Tribanal  du  bailliage  de  TersaillesCi). 


DATES 

KO«S 

NATTRÏ 

da 

«T    IJUAL1T*1I 

gRSTBNCES 

OBSERVA  no. va 

*.-D.«KCItB 

prtvrDut 

tZ  Mùl  1788. 

MorMDi,   bonlRiiger 
«H  poQl  de  Hènea. 

Vente  de  pain  2  sois  au- 
dessaa  de  la  taxe. 

lOl.d'amende 

a  Mût  1788. 

Uvêque,  bouIftDKfr- 
i  Verstilles. 

\eiite  de  pain  n'ayaol 
pas  le  poids. 

10  1. 

12  août  1788. 

Tanpio,  boulan^r  i 

VwMilles. 

Vente  de  pain  l'ayant 
pa>  le  po*id8. 

50  I. 

n  août  1788. 

femme  Vigny 

Vente  de  pain  n'ayant 

pa.  le  poids 

3  1. 

»l  août  1788. 

Larchev^nf.boulan- 
(ter  à  Verssillea. 

Vente  de   pain   n'ajanl 
ptul  ie  poids. 

1001. 

Bn  eu  ie  rtcidlie.  m 
boiiilquBiet»  fermée 

do  la  mittilM. 

■--i  août  1788. 

ItouMoa,   bail  langer 
i  VerMi[lB8. 

Veute  de  pain  k  fani 

poida 

■&  1 

a;  août  1788. 

Deshajes,  bon  ranger 

Vente  avec  une  balance 
!au9Be, 

3  1. 

flsppWmhrelîSa 

i  VerMilres. 

Vente  4  (aoi  poids. 

30  1. 

ISsi^ptembrenSB 

Pnidhon,   boulanger 
à  Versailles. 

Veste  à  faux  poids  el 
.   défant  de  nisiquelré- 
cidivel. 

100  1. 

La  iwln  oa  «mOBio*. 

l!iwpu>mbre]788 

Mouchard.  bonJanger 
i  Versailles. 

Vente  do  pain  au-des- 
sus de  la  laie  et  à 
faux  poids 

20  t. 

11»  mai  1789. 

Kchet,  boulanger  à 
Verwilles. 

Vente   de   pain   à  fau) 
poids. 

24  1. 

Son    commerce    sera 
lDter<llt   CD  eu  da 
récldlM. 

14  JDillet  1789. 

Foumier,   biiulMger 
i  Ma/lj. 

Vente  de  i>ain  au-dessus 
de  la  taie. 

10  1. 

5  fénier  119,). 

ToiMj ,    boulanger    à 
Versaillea. 

N'a  vendu  (jun  du  pain 
blaoc  el  menacé  J'en- 
Tover    sef!    lariues    il 
Paris. 

W  1. 

0  Icvriw  1790. 

.N'a  vendu  itae  du  pain 
bis. 

10  1. 

tilHeiir»  lia  trthun 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


Tribunal  criminel  de'  8eiue-et-0ise. 


OATB 

DEB      ACCOBis 

P,„™,„„ 

NATCBB 

JI'BSMCCI 

18  juin  17f)3 

■ 

Demay  Françoia... 

Aabet^isle 
à  Limoars. 

A   sonné   le  tocsin  aui 
Mol  i  ères  ponr  amao- 
ler  les  habitants  Ters 

3  jours  de  fnti 
12  1.  A-tmetit. 

Lauvraj  Etienne.. 

à  Limoars 

Même  dilit 

3  jour,  de  prix- 
12  L  daoïMrf* 

lArch.  Seine-et-Oise,  L.  fonds  des  tribanui; 


Tribunal  dn  district. 


PROITBSSIONS 


iDJares  an   maire 
Molières  qai  relasait 
de  vendre  da  blé. 


.  Violences  dans  l'lTr«sse 
contra  des  gardes  n 
tionanx. 


(Areb.  Seine-ei-Oise,  Uv>  18,  Ln'  i 
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PÉRIODE    DU    MAXIMUM 


MAXIMUM    DÉCROISSANT    (4  mai-11  septembre  1793). 


Poannites  (0. 


£>A.TEa 

NOMS 

paOFISdlONS 

OBJET 

OBSKHVATIONa 

JDin  179a 

Robert  Villot 

Je«D  Trotin 

LoQis  Noei 

Charles  JetteDoe, 
dit  Valcoor. 

Trocbet 
dit  PiDdÙDftt. 

Charron 
i  LODgjumeaa. 

CbarrOD. 

Kerblantier 

i  LongiDineai). 

Harcband  de 

ebevaui. 

CoDip1i«it4  dans  la 
Lougjumeaa. 

id. 

Lel»JnlUet.to]of* 
da  t>li  dfl  Ldob- 
lamaan    ordooa* 
la  raUlulkm  âm 

(Arth.  aonm.,  D> 
fli) 

id. 

J.-Louis  Cbarpeatier. 

Graiaelier  et 

ïigneroD, 

Louis  UartoiB. 

CnltÎMteur. 

Id. 

BlioDue  Dartois  . . . 

Caltlvatenr. 

Sébiuiren  LioD.... 

ColiiTstenr. 

id. 

MoDDCé  pu   LM, 
mré,  ot  penioyé 
Oevant   l«  trlln- 

7  jain  irea 

Boulaoger  i  Briis. 

Vente  de  pain  aa-dei>Biu 
du  maiimum. 

Zi  iuillel 

BoalsDKer 
A  VersdTies. 

MélaoKe  de  farinée 

illicite. 

trtboMl      d«     PO- 

16  août  1:93 

Fermier 
k  Viltiera-le-Biclo. 

KésistaoM 

Hli  «I  UbtrM  la  SB 
■oBt. 

19  août  1793 

Maire  de  Bougrival. 

» 

Partage  arbitraire  des 
farlaes 

ÏUral  la  M  aoAl.   . 

30  aoUt  1793. 

Maire 
de  VauereasOD. 

Vente  de  farines 
an-desBus  dn  maximum 

filufll  1«  g  i*ptem- 

(1)  D'Bpr«i  Iw  Ar^.  Butoc^t-Olie,  L.  »  si 
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546 

NCES  DANS  LE  DISl 

HICT  DE  VERSAILLES 

on  s'ïiœcBiT 

NOUS 

PHOFBSaiONS 

OBJET 

OBSEBVATt  y- 

6  septembre 

i';9a. 

9  septembre 
f793. 

9  Mplembre 
«septembre 

Fermier 

Officier  manieipsi 
i  SsioMUm; 

Charpentier 
à  Ssinl-Cloud. 

de  Chevreasâ. 

Laboureur  kui 

Trou. 

Fermier 

&   MODliLBSai. 

Boulanger  à  Paris. 

reqnisitioDe. 
Violences 

Résistance 
au  r«qDisiiioDS. 

Gaspillage  de  soigles. 

Achat  de  farines 
MDS  leoir  onmpie  de 

bnpu-oidnci 

j 
MMrt  >a  Tiau. 

Mllh*  pu  oR- 
riD  Députa» 

Anlofne  Uelbrnn... 
Perrio 

Boalân^r 

Trldon  

DATK8 

NOMS 

FROFESaiONS 

OPJKT 
DR  L'aOCCUTWI 

JL'QSME>T 

1.    —    TniBONAL    C 

tlHJKEL 

21  août  1793. 

Louis  ClémeDoeao.. 

Fermier  &            A  osé  de  laiii  reçus       »  «o»  *  in.i 
lla^T-les-Hameaai.          poar  lirnison 

de  foarragM  militaires. 

B.  —  Police  MireiraPALE. 

Mai  1793. 

Petit 

à  Vaugrignease. 

du  maximam. 

10  juillet 

Fermier 
t  Vaiigrigneuse. 

Vealede  graio  ao.deMi]t 

V»  L 

28  juillet 
1193. 

Gnjard  père 

Meunier 
à  Saint- Lambert 

Propos 
ooDtre  le  maximum. 

80  1. 

loaoûnias. 

Meanil-Saint-Ucnis. 

Vente  de  paia 
an  dessus  de  la  Uïb. 

10  L 

jvGooi^lc 


■  IXIMDII    ABSOLU 


QUALITES 

OBJgT 

DATtm 

NOMS 

»"*"" 

„  „™,„. 

UBâBKTATIOHS 

9  septembre 

Lonia  Aniiot... 

M. 

Résistuee  ani  r&iuisi. 
Hona. 

Id. 

Innrcer*.   à   T«r- 
nlllw  «r  l-ordn 
dsBnar[i.eBredn 
Tr  m,  m»  i-n  II- 
beru  la  11  oc[c- 
bn  tn»  inronlre 

20  CMJtobre 

Collet   

Fermier  à  Baliser. 

N'a  pas  fourni  de  bl«  au 
marché  de  Chevreuse. 

PlUBbet 

Fermier  à  Gaitj. 

Id. 

M]t   poomlTl   la 

Veuve  Dai.  . . . 

Fermiâre  t  Chevreute. 

Id. 

Raoeult. 

Fermier  à  la  Verrerie. 

Id. 

Fermier  4  la  Ferté. 
Fermier  à  Choiset. 

Id. 
Id 

10  H. 

Cola» 

Fermier    an    Meeoil- 

SaiDt-Deois. 

id. 

GrfeilloD 

Id. 

Id. 

Berger 

Jd. 

Id. 

■20  «libre. 

GroDdarl 

Fermier  i  Long  jumeau 

Sésiïtanee  aux  réqaïai- 
tioua. 

Ëlantl    la    s    ton- 
main  u  n,   pu 
ordra  dq  Dlriilct. 

2Z  Miobn. 

Châtelain 

MeaDîeràSèfrcs. 

Fraude  sur    le  rende- 
ment des  farines. 

4  iioT«mbra. 

Mahiea 

Fermier  k  St-Uiubert. 

N'a  paa  apporté  de  blé 

Calamloe 

Fermier  &  Dampierre. 

Id. 

1  bro  maire. 

Bonlioger 

Cnllirateor  à  Baillj. 

Fausse  déclaration    an 

9  bramaire. 

taTÎd 

Laboureur  t  Limenrs. 

Id. 

16  brumaire. 
16  frimaire. 

Fermier  &  Limonra. 
Fermier  i  Marcousais. 

Id. 
de  battage. 

T^sr?.." 

Vlisson 

6  niïftM. 

DesTigDBs  

Fermier  i  Higaj. 

"XVfC'i""- 

GiSard 

Fermier  4  Magnj. 

H. 

it)  D'iprti  lia  areb   Eaïae  atOUa,  Lii^  1 


H  aoMi  m  d«l!b«nilimi  i 
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LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTIUCF  DE  VERSAILLES 


QUALITÉS 

OBJST 

D4TS8 

KOMS 

Dm    paiviNiTa 

»"  ™^-™ 

OBSXKTATKSi 

6  nlvÔM, 
•a  II. 

Hubert 

Fermier  à  la  Verrière. 

cll^e'^mw'!'*^ 

Hahieo   

Fermier  i  StrUmbert. 

Id. 

7  ïeoUise. 

PcmiM  Guânrd 

Ànbei^isleiFironay. 

Vente     aa-deasus    du 

28  TenWae- 

Carpentiar 

CaltÎTateuri  Yancnau  d 

Gaspillage  de  récoltes. 

Arrtté  ft  oitna 
BatteUler.  PfK- 

■ii  germinal 
'iA  Qoréat. 

Boulanger  t  Sàirea. 
Fermier  i  Touuaa. 

Fabrication   de  paina  t 

(aat  poids. 
iDlractloa  au  maximam. 

Boete 

L«DWnrtB««l: 

lcatdta>u|3r 

7  Ifaermidor. 

''^*'*' 

de  Villa^'Atray. 

reeenaernent. 

■"n^«"ii]l. 

Ettevea; 

Id 

Id. 

28  Uterraldur. 

Twilimo 

Meunier  &  Hilon. 

LÎTraiaoD    de     larioes 
gfttèea  au  magaain  de 

Versailles.  ^ 

7  fruclidor. 

LesiBor 

Id. 

7  fruclidor. 

MoueHe 

MeuDier  i  Chftteaaiort. 

id. 

POnnnlvf  4t  M- 

S.ffl.ï 

11  IrucUdor. 

Guyard 

CultiTatenràVillepreni 

Id. 

U  m. 

19  Irncttdor. 

Uatojau 

Maire  de  Noiay. 

InobserrailoD  du  maxi 

23  Iructidor. 

,Damoacbel 

Boulanger  il  Chevreuse. 

Fraude  dana  la  manipu- 
lation desfarinei. 

JaDiltoQ 

Boulanger  ^Chevrensé. 

Id. 

Vt6  FteaiT.   .. 

Meunière  iVungieii. 

Id. 

ffi  fruclidor. 

Mftuger.. .;.... 

UtflciermaaiciimllCfaa 
tiHe. 

iDButtea,  t  la  monicipa- 
lité  BQ  sujet  des  sub- 
sUtacces. 

'£•  jonr  «ans 

Germai D  Leroy. 

Mardiand  de  beurre  k 

A  foulo  acheter  de  l'a- 

culoHida. 

Kozay. 

voine  sans    en    aToir 
beaoiD. 

■i-  jour  sans 

Uestoaroelles . . 

Fermier  i  Saclay. 

Infrwjtion  an  battage. 

Ii;a  n  Jlbtni  ipt: 

culottide. 

OB»or*i*l"i 

U  ntHminn 

Denté 

OlBcier  mnoicipal  à  Bi«- 

Propos  Tioleots  au  saiei 
des  achats  de  blé  de 

^M^T^ 

«nill. 

la  commune. 

pu- Il  fwttiJ  r^ 
PDl.lr*ileBltn*, 

H  itiHaiiirt. 

Chrélieo  el  Phi 

libert 

Journaliersà  Jouy. 

Itetus    de     battre    les 
graio». 

5  bramaire. 

r-illes  Yatonoe. 

Meunier  à  Joiiy. 

LivralsoDde  [urines  gâ- 
tées au  migasJD. 

a?  Irimaire. 

Mic.ha.id 

Fermier  i  Bois-dArey. 

Livraison  de  blé  germé. 

jvGooi^lc 


DATES 

D»  FBimm 

QUALITÉS 

NATDHÏ 

JDGBKKNT 

OBSBBTA- 

A.  —  Tribunal  du  District 

("knwin    PBttu 

Mil. 

Cnltifalenr       Kauwes  déctaraliODs  1  mois  de  prison, 
B.  —  Police  honicipale. 

r,ib*r*i.iTbru. 
id«lte  «n  II 

Boot&Dger  à  3otij 

A  U  Ville-dn- 
Beia. 

Vente  à  faai  poids. 

Ininres  i  la  manîci- 
p«lit6  de  Lonitjn- 

Id. 

1193. 

H  II. 

JacqDMNioo... 
Hearaanle 

3  jours  de  prison. 
Sjoars  de  prison. 

TougMÎnt     Gb- 
gDier 

VigDBTOn  à  Lon?- 

id. 

«O  1.  d-atnende. 

1*"%"" 

Id. 

[DobservaiioD  du 
maximatn. 

»  1.  d'amande. 

UKlIk*. 

jMDGrépiD.... 

Voilurier. 

l'ropos  violents  i  la 
p^rle  d'na  boalso- 
ger  de  Hendea. 

3  jours  de  prison. 

S|»iMl. 

CbambaM 

Boataager 

Vente  i  faux  poids. 

100  1. 

VeoTa  Bodioier. 

.K&. 

Id." 

50  1. 

nin«i. 

jMBph  N»rgeaa. 

A  LonBonriMO. 

Protestation  contre 

3  jonrs  de  prison. 

UH-md. 

ChwnbMd 

fioDluiger 

Vente  1  fsai  poids 
et  sana  marque. 

aoot. 

C.  —  Justice  de  paix. 

ull. 

PMWOB 

Calttnleat 

ItésisUnco   aux    ré- 
ordres  de  battage. 

60  1. 

ZlSoréal 

OesTigoes..  ... 

CnllivaieoriMa- 
gny.tM-HiBi-.ui 

ReJiis  d'approvisioD- 
ner  le  [iiiirahê  d^ 
ChoTrease 

i  sctiers  de  blé. 

ariQré«i 

Ouy.rJ  

GoltiTataor 
à  ^int-LunberL 

Résistance  A  Tappro- 
marché    de     Ciie- 

t;onBacalion  de 
2  sellera  de  blé. 
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LES  Subsistances  dans  le  district  de  Versailles 


APRfiS    LE    MAXIMUM 


Ponraaites  (O. 


OBSRBTATIOSS 


23  germiDil. 
23  germintl. 


27  germloal. 
«Oorékl.... 


11  noréal... 
16  floréal... 


Hiebuid 

Femme  Bernusl . . 

Femme  Alepée . . . 
Marofaon 

FarmftDt 

LaooromnDe 

Garrean. 

J.-P.  Chapet 

JuD  Pinson 

Guériu 

Hardy. 

Femme  Fambert.. 
Faintne  Desrnques 
DumoDlier 

Gasselin 

DnTal 


Fermier 
i  Boia-d'Ani;. 

i  SèTres. 


LiTraisoD  de  blé  9 

A  enleré   par  foree  le 

GÎB  d'une  TaitoN  de 
alangi 

A  appronTJ  la  eondaite 

de  la  femme  Bernard. 

Retni  de  Tivrer  dea  [a- 

rioea  ad  magasin  de 

Veraailles. 

RefDB  de  parer  des  (a- 


!  parer  « 
liïrfe». 


'  Batteor. 
k  Bue. 


Vol  de  graifiB. 
Vol  de  grains. 
Violences  chez  aa  fer- 
mier 4  Ton»sa«. 


Refus  de  resliluer  de 


Dilapidation  de  londi 
pablics  romme  aehe 
lear  de  gntua. 


osUei  de  Stnm,  I». 
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APPENDICES 


Nicolas  Petit,  Jean  Ra- 
mel,  Pierre  Ponrin. 
Denis  GiiTOI.  Àmand 
GrolvM,  Marie- An  ne 
Croisé,  Plem  Of[rki, 
Etienne  Lamotte,  Ul- 
cbel  UQTal,  Claude 
LaqDe,Antol  De  Perce. 
Pierre  Oiré,  Pierre 
Qaadron,  J.-B.  Flo- 
con, Nael  Cnadard, 
DenJB  DamaisoD, 
Pierre  Do  val.  Sonore 
Michand,  ADdr6  Atp- 
nard.  Marie  Avenard, 

Charles  Mesu'ei 
Marie  Bayen,  Ed 
Le  merle.  Loals  Ra- 
ftpj.  CharlollB  Bar- 
dÏD,  AoselrneBarilin, 
J.-P.  Drea-ier.  Marie- 
Anne  Dreasier,  Louis 
Haithler.  Marie  Mai- 
Ihier,  GaneriàTe  F' 
casse,  Aleiand 
Bécasse,  J.-B.  Ba 
eliet,  Ambroise  Mou- 
thier,  Pierre  Méliae, 
Joseph  Boirln.  Mar- 
Knerite  Bnivin.  Pierre 
Baatiaa  KéHiJénniDe 
dit  Saint-Juin. 
Hatharin  L^ooir, .. 


Adftial'de  Larcher.. 
David 


t'rauïot»  Barré  . . 
Lobin  Picberei . . 


AttronpemeDl 

Grains  eoleTés  par  force 

cbei  an    fermier  de 

Paray. 


Domestiqua. 
MoBoier 
i  Bue. 


OBSIKVATIONa 


Trola  loarullan  dePa- 
raj.  Nioolu  nsniT. 
lltsBDa  Bouolwm  «t 
la  Vti  Leonq.  mSIM 
à  opc  attronpenicnt, 
M  rurent  pu  pour- 


Vol  de  pain  à  la  m 

factnre    d'armes 

Versailles. 
Id. 
Farineg  dod  fnarniea  h 

la    municipalité     de 

ChaTÎile. 
Vol  d'atnine 


Renroyi  d*T*Di  I*  jury  I 
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dMiBdMDoea. 

SOUB 

dMfoOllpéi. 

aViiATia 

ds  itooDatk». 

JUOXHIKT 

UBBBKTATIOS': 

Ai>  III. 

lipInTlflM. 

Lonia  BiHt... 

firalDetier  t 

CircDlation 
saoi  acquit  A  eandoD. 

&  1.  d'amende. 

SgermlDal. 

MAliDgn 

BonluKer   t 

Venu  de  pain  A  tau 

»  1.  d'amende. 

17    tlwrmi- 
dor 

FnDSoisHorlot 
«t  Denis  HarM. 

Boalaomrs  A 
Venwlles. 

Falsifloation 
de  larines. 

ÏOOL  d'amende. 

An  IV. 

29  frimaire. 

JeinDiri 

Grainetier 
atiPeeq. 

Circalatioo  de  fcrains 
saDaqQeleTDitnrier 
ait  ».  papier*. 

La    Balaie    des 
grains  eftan- 
Solée. 

1-  oItSm.  . 

lUaluMM... 

JoDroalter  A 
Versailles. 

Veote  de  loin  A  taoi 

■AOI.  d'amende. 
dD  foin. 

29  DivAie.. . 

ThasligMt.... 

Caltivateur  t 

Saiot-Jean- 

de-Beanregud. 

CootraTention  A  la  loi 
du    7   Tendémiaire 
Ad  IV  sar  la  police 
des  grains. 

3  moi»  dB  prison 
et  aaisie    ds 
7   setiera  de 
blé. 

29D(ïass... 

PorteboM 

Bonctwr  A 
Gomett- 
le-CbAtel. 

id. 

3  mois"  de  pri- 
son,   amende 
de    »   lonis 
en  or. 

29  nJTflse. . . 

CouiUard 

CntsiDier   à 
Vereallle». 

id. 

3  mois  de  pri- 
son,  amende 
de%i»)l. 

Cbauue 

Grainetier  A 
Mentrenit. 

id. 

3  mois  de  pri- 
son, saisie  de 
17  eetiers  de 
blÂ.    amende 
de  36260  i. 

lapaJlG€  es.-MUonrwlt*  (Anfa.  3elo«-M  Otae.  !•  tendi  tel  trOmiu-i 
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DATI3 

S0M3 
dM  InoalpéL 

Q0AL1TÉ8 

KATTJRB 

JtraBMiNT 

OBSBRVATlOKf 

&  plutiase.. 

Caltiialeur 
»a    ClMWnaj. 

Vente  de  foin  i  Um 
poids. 

&0OI.  d'amende. 

Denotr 

Roolier  & 

id. 

8001.  d'amende. 

25  ploTiAie. 

V"Fanoheiii.. 

A  YerMilles. 

Insultes  ani  distribu- 
teurs du  rii. 

BO 1.  d'ameEide. 

A  OHM  de  hM 
enfBnta.  Il  «t 

tait  KOllH,    k 

Il  dSlInquanu 
d«  U  pelM  de 
lapH».. 

9  germin»!. 

F"«  Brunean . . 

CnltiTBtrice  i 
Villepreni. 

Vente  de  paille  snr  le 
marebi&fauipnids. 

SOOI.d-amende 

9  Kefintn.l. 

J..B  DabnlaaoD. 

CnltirateDr  i 
Saint-Aubin, 
santon  de  Jony. 

id. 

TGOI.  d'amen  de. 

An  V. 

Souhaité 

CaltiTBtenr  & 
Trianon. 

A  lusse  p&turer  des 
vacbes  sur   les  re- 
nins  de  la  ferme 
3e  Qally. 

25  f.  d'amende, 
25  r.  d'JDdem- 
aité    au    fer- 
mi»  de  Gally. 

te    1*     Ttndi- 

niWre,     Boo- 

par   détant   à 

11  frimaire. 

Undrj. ; 

"="' 

Vaches  piturant  dans 
ans  Imerne. 

6  f.  d'amende. 

Bwmda, 

lôlrimaire. 

Qaineijaul.... 

SoDhuté 

Girard 

Baiianger 

CnlliTBtenr  i 

Id. 
Id. 
Id. 

Bestiaux  pAlurant  les 
regain»  de  la  ferme 
de  Gatlj. 

H  1. 10  s. 
solidairement. 

21  frimaire. 

Maodioci 

Pettinger 

F-Glatigoy.. 
V«DelaoDay.. 
F»  Pettinger. 
V"L4iné 

Journalier. 
W. 
Id. 
Id 
Id. 
Id 

un  pré  de  la  ferme 
dedlatigoy. 

Condamnés 
aai  frais. 

1 S  germinal 

Boniliotte 

BonlaoKer  * 

Ver»illes. 

Vente  à  faux  poids  et 
insultes    an    Com- 
misaalre. 

SI.  d'amende. 

La    is    TentteB 
■n  T.  oa  bmi. 

IMDrdtfiDtda 
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NOTE 


concernant  la  carte  du  district  de  Versailles 


On  a  vérifié  et  complété  le  réseau  routier  que  donne  la  carte  de  Cassîni 
au  moyen  des  états  de  travaux  faits  sous  le  règne  de  Louis  XVI  et  de  la 
correspondance  de  l'intendant  Bertier  de  Sauviguj  (ArcJi.  nat ,  V*  199  à 
205).  Pour  la  période  révolutionnaire,  on  a  utilisé  les  états  de  réreciion 
établie  par  le  service  des  ponls  et  chaussées  du  dépaitement  (Arch.  Seine- 
et-Oise,  Li").  / 

La  diftpi-ence  de  notation  des  routes  et  des  chemins  correspond  k  une 
différence  dans  le  classement  adopté  par  l'administration  et  n'impliqiif- 
nullement  des  caractères  distincts  dans  la  viabilité. 

Bien  que  toutes  ces  voies  soient  maiiguées  d'un  trait  contÎDu.  il  faut  sr 
représenter  que,  même  sur  les  routes  dites  de  1"*  classe,  des  portions 
restaient  fort  imparfaites  (voir  tome  I,  introduction,  p.  lxvi).  Cette  carte 
provisoire  ne  peut  donc  apporter,  en  l'absence  de  tout  travail  d'enstemble 
sur  les  voies  de  communication  dans  la  région  parisienne,  une  image  fidèle 
de  l'état  des  routes  vers  la  Dn  du  XVIII'  siècle  :  elle  ne  vise  qu'il  noter  \tt 
principaux  courants  de  commerce  entre  Paris  et  Versailles  d'une  part,  et 
d'autre  part  les  plaines  du  sud  et  du  sud-ouest  ijui  alimentaient  ces  villes. 

Le  trtùt  dont  on  a  souligné  le  nom  decerlnines  localités  indique  qu'elle! 
sont  lieux  de  marchés  pour  les  grains,  mais  ne  précise  pas  duvanlagt' 
l'importance  relative  de  ces  centres  d'échanges  >oir  tome  I,  introduction, 
p.  Lxxx  et  suivaatesi. 
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des   noms  propres  cités  dans  les  deaz  Tolames 


Les  noms  de  Uenx  sont  en  tUIloues,  c«dx  de  personnes  en  lettres  romaines. 

Les  Tilles,  Tiiiaees,  baneaax  ou  termes  doni  le  département  u'eet  pas  Indiqué 
font  partie  de  celui  de  Selne-et'^tlse. 

Le  mot  v<t»*M  qu'on  iiauTera  aprâs  quelques  noms  de  lieux  sigmilta  que  l'on  n'a 
pas  Itigt  à  propos  de  mentionner  A  cbaque  fols  des  mots  qui  se  présentent  presque 
&  cbaqne  toge  du  recueil. 

Cet  Index  renferme  tous  les  noms  de  lieux.  Il  contient  ausfl  les  noms  des  person- 
aalltés  politiques  et  des  administrateurs  locaux  qui  ont  eu  un  rOle  notaire  en 
matière  de  soJislstances.  Pour  ne  pas  allonger  démesurément  cette  table,  nous  n'y| 
taisons  pas  flgurer  les  qmqs  des  pTOductenrs.  meui^lers,  boulangers  de  cbaqne 
commune,  non  plus  que  les  cconmlssalres  aux  subsistances,  dont  on  trouvera  d'ail- 
leurs la  liste  dans  les  appendices. 

Les  renvois  au  premier  volume  sont  précédés  du  chlfTre  romain  I,  et  les  renvois 
au  second  du  chiffre  II.  Les  chiffres  arabes  indiquent  la  page  et  non  le  numéro  du 
paragraphe. 


Abbaye-au-Bois  (L),  I,  xvii, 
Abbécourt  (Abbé  d'),  I,  139. 
Ablis,  I,  Lxv,  287,  343;  —  II,  1 

303,  au.  309.  388,  389,  512. 
AdonU  I,  177  II.,  188  n.,  231,  258 

269  n.:  — II,  530. 
Afanoa-siev  (fi.),  I,  lxxxix  n,,  c 

n,,  cxv,  cxviii  n. 
Affry  (L»-C"  d"),  I,  48,  49  n.,  80 

101. 
Aigleville  (Eure),  II,  305. 
Aisne  (L),  I,  107  n. 
Alençon  (Orne),  II,  342,  501 
.U/orl   (Dép'  de    Paris),   H,   S 

368  n. 
Allain,  I,  Lxii  n. 
Alliot  (Abbé),  I.  5  n. 
Amabert,  I,  55,  57.  59,  61  n., 

68,  72  n. 
Ainblainvilliers,  I,  xcvi,  civ,  î 

—  II,  170  n. 


Ainelot.  I,  xxxvii  n. 

Amiens  (Somme),  I,  33,  133  n. 

Andrésy,  ],  cxv. 

AngerviUe,  l,  86. 

AngervUle-la-Campagne    -(Eure) , 

II,  307. 
Angerviltiera,  I,  300. 
AngiviUer  (G»  d"),  I,  lxxii.  lxxv 

n-,  xcvii,  xcix,  cvi,  28,  126,  127, 

129,  182  n. 
Angleterre,  11,  372. 
Aniony  (Dép'  de  Paiis),   I,  lxxvi 

n.,  xcv,  av.  11,  210,  309  n.* 
Arcueil,  I,  cm. 
Argentan  (Orne),  II,  342,  501. 
Argenlenil,  I,  36  n.;  —  II,  60. 
Arnelh  (D"),  I,  32, 
Arpaion,  I,  xxv,  lxv,  lxix,  35,  47 

n.;  —  II.  78,  438. 
Arras  (Pna-dc-Caliiis),  I,  3.1  ii. 
Artaise  (Mi'Cquenera  d').  II,  24. 
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Artois,  I,  XXXV  n. 

Artois  (C*  d"),  I,  xxvia,  52. 

Artois  (C"*"  d'}  1,  xxviir;  —  II, 
34  IL 

Auijargis;  I,  232,  318. 

Augustines  (de  Versatiles),  I,  342 
n.;  —  II,  55,  5C,  lU. 

Aulard  (A.),  I,  lxxvu  n.,  102  n,, 
195  n.,  20&  n.,  346  n.;  ~  II,  27  n., 
38,  138,  159,  211  ii-,  £50,  251,  254, 
271,  273,  286,  289  n.,  3IK  n.,  317 
n.,  320  n-,  364,  365,  366,  385,  415, 
428  n.,  444,  448,  449. 

Aulnay  (Eure-et-Loir),  II,  432. 

Auneait  (Eure-et-Loir),  I,  Lxxxiv 
n.,  106,  290,  348,  479. 

Xu'tichamp  (M»  d),  I,  190. 

Auvergne,  I,  262. 

Auvers-Saint-Georges,  I,  cviii  n. 

Ayen  (Duc  d'),  I,  i-i  n. 

IJucbmann  (Ch"),  I,  33  n. 

Bailhj,  I,  xxxvtu  il,  xtv,  xlm,  li, 

9,  10,  29,  41,  97,  158,  160,  ICtt, 

173  n.,  255,  291;  —  II,  19,  75, 

76,    125.    ^3  n.,    385,   402,    438. 

439,  465,  499,  507,  514,  534,  541, 

547. 
Bttilly  (J.-S.),  I.  31  n.,  37,  38,  48 

n.,  76,  130,  188,  217,  218,  219,  221. 
Baltainvil tiers,  I,  xxv,  cxiv,  163, 

J66,  167,  213,  236;  —  II,  332,  333, 

460,  474. 
Barentin,  I,  258. 
Barère,  I,  xxxviii  n.,  xtiii,  xliv, 

XLV. 

Bassal.  II  241  n. 

Batiffol  (L.),  1,  3i  n.,  211  n.,  246, 

Bnltellier,  II,  19,  132,  201,  213,  410, 

548. 
BaudriDart,  I,  xxxix  n. 
Bazemont,  I,  lxxiv. 
Beauce,  I,  ix,  xxiii,  xxvi,  xxxv  n., 

LIX,       LXV,      LXVl,      LXIX,      LXXX. 
LXXXIV    n.,    LXXXVI,     CXV,    CXXll, 

cxxiv,  4  n.,  6  n.,  9  n.,  41  n.,  98, 
105,  106  n.,  118,  183,  210,  220,  262, 
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323,  347;  —  II,  3fô,  387,  388,  433, 

445,  479,  537. 
Beawegard,    voy.    Saint- Jean-de- 

Beauregard. 
Beauvak  (Oise),  II,  21. 
Beauvilliers,  I,  239;  —  II,  540. 
Belcomte,  I,  127  n-,  128,  129,  317. 
Belin,  I,  253. 

Bellême  (Orne),  II,  3^  501. 
Beitèvnie,  I,  140;  —  II,  8,  202,  273, 
Belmont  (Ch"  de),  I,  45  n. 
Bénézech,  II,  271,  368  n.,  369,  K2 

n.,  426  n.,  427  n.,  436,  440  n-,  MS. 
Bermy  (Eure),  II,  3C2  n. 
Bernier,  II,  289,  290,  305,  307. 
Bemy  (Dép'  de  Paris),  II,  215. 
Berthier,  I,  112. 
Berthier  (Alexandre),  I,  102.  Ili. 

140,  234,  251. 
Berthollel,  I,  cv. 
Bertier  de  Sauvigny,   1,   viii  n-. 

Liv,  Lxviir,  xci,  civ,  11,  4i  Vi 

4i,  45,  46,  Ci,  18:),  223.  221  ",. 

460  n. 
Qertin,  I,  xxl 
Besenval  {B™  de),  I,  xci,  44,  ti 

65,  101  n. 
Besson,  I,  204. 
Beuvroa  (M"  de),  I,  Xii,  xxxvii  n.. 

31  n. 
Beynes,  i,  lxix. 
Bczault  (iï.l,  I,  xciu  n.,  c  n 
Biévre  (La),  I,  Vlll,  xvi,  xvil,  svm, 

X!X,  XX,  XXIV,  XXVI,  xxxin,  t\v. 

lxix,     LXXtX,     XC\',     XCVI,    XCMI. 

xcvin.  xcix,  an,  civ,  cv,  oav, 
127.  128,  309  n.;  —  II,  160,  16'. 
389,  .i,'>3, 

Bièvres-le-CIUltel,  I,  xvn,  Lxvni. 
,L.\XXIX,  XCVI,  xcvii,  xcviii.  xco. 
18,  204,  233,  234  n.,  238,  239, 2W 
257,  260;  —  II,  101,  127,  163, 1» 
n.,  210.  ^9,  460,  474.  476,  507, 
521,  522,  537,  548,  551, 

Bizard,  I,  356,  357;  —  II,  17,  50, 
30a  316,  398,  530,  531. 
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BIoch{C),  I,  xxxvrn.,civn.,88n., 

253  n. 
Ulouin,  I,  Lxxxi. 
Bois-d'Arcy,  1 ,  xxvii ,  xxxvu , 
xxxviii  n,,  XLVi,  XLVii,  XLvni 
n.,  xux,  LU  n.,  Lxx,  cxxiv,  9, 10, 
17,  130  n.,  158,  J59,  161,  16i,  167, 
190,  191  11.,  315,  355;  — 11,  11,  31, 
33,  54,  57,  336,  456,  458,  i60,  4fô. 
4G*,  466,  46^,  475,  601,  517,  521, 
548,  550. 

Ilots-Robert  (Etang  de),  I,  xxvii, 
XXXVIII  n.,  130  n. 

Boissy  d'.\iiglas,  II,  371  a,  421. 

lloissy4a-Bivière,  I,  cviii  n. 

Hoissy-Mauvotsin,  II,  253. 

Hoissy-Saint-Léner,  I,  300. 

noivin-Cliam peaux,  I,  xxxv  n. 

Boncerf,  1,  xxxii. 

Honnelles,  I,  89-. 

Boucher  de  la  Richardière,  I,  3, 
156  n. 

Itougival,  I,  viii,  x,  xiv,  xvi,  lxv, 

I.XX,    LXXI,    LXXil,    LXXVI  D.,  CVII, 

07.  304,  308;  —  II,  19,  26.  î»,  99, 
107.  108, 149, 159, 206  n.,  385,  Mt^, 
Ki3,  454,  fôe,  fô8,'460,  476,  .W, 

Bougleiix,  I,  57,  108. 

floulangcr  (Auguste),  1,  212,  24:!, 
24i,  2G3;  —  II,  541.  512. 

UoiUay-Morin  (Eure),  II,  30G. 

noutogne-sur-Seine  (Dép'  do  Pa- 
ris), II,  206  n. 

BtMTg-EgalUé ,  voy.  Bj'urrj-io- 
flefnc. 

Bov-rg-la-R'Àne  (Dép*  de  [»firifl).  H, 
118,  227,  503. 

Bourgeois  ^D'),  I,  c\7ii  ri 

Bourgin  (G.),  I,  256  n. 

Bowrgoqne,  I,  Lxxviii. 

Boumizet  l'Américain,  I,  23,  25;  — 
11,228. 

Boulet.  II,  121  n. 

Boyelleau,  I,  340;  —  II,  ilTl,  429  n. 

Braeach  (F.),  I,  cxxv,  19  n  ,  2t  n., 


BTay-snT-Seine    (Seine-ul-Mame) , 

I,  cxvu,  106»  220. 

Brest  (B'ini^tère),   I,  £0  n.;  —  II, 

299,  306. 
Brelagne,  I,  lxv,  lxvii,  lxxvi. 
Breteuil  (B°°  de),  I,  cm. 
Brette  (A.),  I,  58  n-,  139  n. 
Briard  (AnUiine),  I,  88,  240,  ^6;  — 

II,  55,  534,  5tô,  547. 

Brie,  I,  xxxv  n.,  lxiii,  65,  98. 

BriU-sous-Forges,  I,  lxvui,  226, 
227,  230,  304,  326,  327,  351;  —  11, 
72, 151,  160  n.,  166, 180,  277,  386, 
454,  471,  474,  tôO,  494,  545. 

Brionne  [C"™  de),  I,  Lxxv. 

Bri9sot,  I,  84  n. 

Brochier  (Abbé),  i.  xxii. 

Broglie  (M»i  de),  I,  31,  32  n. 

DTOSxWe  (Eure),  II,  306. 

iîrunoy,  I,  195  n.;  —  II,  328. 

Bruielfcs,  II,  538. 

Bue,  I,  VIII,  XVI,  xxvn,  xxxviii  n., 
Li  n..  xcvi,  xcix,  18, 120, 127, 129, 
159,  160,  163.  164.  165,  166,  168, 
180,  181  n.,  190.  277,  315,  319,  34i, 
348:  —  II,  10,  11,  12,  2i.  31,  32, 
34,  45,  .«,  53,  75,  85,  102,  108.  122, 
130  n.,  14.1.  151,  leO  n.,  161,  162, 
167, 172, 173, 198, 204  n.,  205,  206, 
219.  22t,  222,  238.  239.  272,  277, 
278,  .134,  386,  387,  412,  431.  446, 
*.->6,  (58,  460,  462,  466,  490,  404, 
508,  527,  537,  SJO,  l»51. 

Burcî,  I,  XXI,  x(,ix,  Ifô,  204,  238, 
270,  28;!,  318,  ^^,  3SJ:  —  II,  23, 
49,  54.  330,  453;  467,  475,  532. 

Cadet  de  Vaux,  I,  21,  179  n. 

Cahier  de  Gerviile,  I,  18,  49  n. 

Cal  jiine  (De),  I,  xxxviii, 

Cumbrai  (N'ui-d),  i,  32  n. 

Campan  (M™),  i,  99  n. 

Caraman  (V  de),  1.  8. 

Cumn  (P.l,  I,  Il  n.,  23,  31  n.,  32  n., 
43  n.,  2:i8  IL,  277  n.,  337  n.,  33« 
n.,  œo  n.;  —  II,  32  n.,  51  n..  64 
n-,  72  n.,  74  n.,  158  n.,  165  n., 
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166  11-,  174  h.,  184  n.,  243  n.,  270 

n.,  277  n.,  ;î35  a,  338  n.,  344  n., 

;t47  n.,  IU9  n.,  352  n.,  353  n.,  361 

11.,  363  n.,  379  n.,  391  n. 
Carro  (A.),  I,  126  n. 
Caux  (Pays  de),  1,  Lxxix. 
(eUe-Saint-Cloud  (La),  I,  xi,  lxx, 

Lxxv,  19.  22,  23.  97  n.,  121,  159, 
.     ^7;  —  II,  19,  œ,  108,  124,  272, 

388,  402,  4Ô3,  456,  458,  460,  476, 

511,  626. 
Cernay-lit-VUle,  I,   106;  —  il,  77, 

537. 
Chaillou,  II.  115  n.,  228,  296. 
Challan,  I,  50  n.,  84.  87.  88,  89. 
Chaloiiall£  (La),  I,  cviil. 
Chambert,  I,  Iffi,  111. 
ChambouTcy,  II,  526. 
Clianifort,  I,  Xii  n. 
Ckampaove,  1,  xiii  n.,  LXin;  —  II, 

133,  240,  241  n. 
Champagne,  I,  51,  52,  53,  277,  278; 

II,  158  n. 
'  hampUiny,  I,  45  n. 
CJiampiiin  de  Cicé.  I,  259. 
rhatnptan,  I,  22,  Ifô,  20i.  354;  — 

II.  332,  160,  474. 
('hamps-Elysées  (Seclion  des),  I, 

336. 
Clianlairo.  I,  xiv  n.,  xxVn.,  xr,  ii. 
Clinnoiniî-Devranches  (L.),  I,  lxxix 

n.;  —  II,  424  n. 
Oianlrclle  de  Beauiiienl,  !,  Lxxx. 
Chapelle  Milon  (La),  II,  456,  458. 

460. 
Charbonnier  (.Michel),  II,  95,  162, 

248.  s 

Charenton  (Dép'  de  Pnris),'  I,  45 

n.,  139  n. 
Charmai.  I,  xl,  191. 
Charpentier,  I,  xii  n..  278  n.,  300; 

—  Il,  90,  113,  217,  283,  284.  287. 

289,  291,  296,  299,  .SOC,  305,  307, 

313.  367,  42:t  n.,  528,  530,  531. 
Charpin,  I.  70. 
Chartres    (Eure-et-Loir).     I,    lxi, 

ix\%  iJtvm,  LXXX,  xcLirn.,  cxvi. 


cxxv,  36,  67,  70,  Iffi,  106,  11!), 
180,  183,  209,  210,  211,  216.  Xff. 
347;  —  II,  130,  175  n-,  310,  3«, 
365.  366,  371,  374,  383,  389  n-, 
394,  396,  4<H,  423,  427,  fôS,  42». 
430,  434,  435  n.,  439.  446.  4T9,  âte. 
504,  507,  518,  522,  523.  524,  53S, 

Chartreux  (de  Paris).  1, 127. 

Chassin  (L.-Ch.),  l,  xxsii  n.,  156 1,.. 
ItO  n.,  161  n.,  163  n. 

ChateaurThierry  (Aisne),  11,  538. 

Chdteaudun  (Eure-el-Loir),  II,  3(6. 
501. 

Chàleau/ort,  I,  xxi,  xxil  xxin  n.. 
xxxvu  n.,  ijixxix,  xcill,  165.  2H: 
—  II,  109  n.,  171.  453,  454,  Aitv 
*i8,  460,  466,  468,  521,  548. 

Châleauneul-en-Thimerais  ■; Eure- 
et-Loir),  I,  105;  —  II,  99,  231,  497. 

Chatcnay  (Dép*  de  Taris),  1,  307. 

ChdtUion  (Plaleau  de),  I,  xvil 

ChâtUlon-sur-lndre  (Indre),  I. 
xxxvii  n. 

CItalou,  I,  36  11. 

Chavenaij,  1,  186,  317. 

ChavUle,  I.  xi,  xir,  xlvi.  xlviii,  iji. 
LUI  n.,  Lxxiv,  cxxiv,  126  n.,  l-W 
n.,  162,  166,  168,  191.  224.  Sll 
316,  320;  —  II.  12,  19,  32.  ^.  123. 
154,  187,  188,  239,  245.  328,  341, 
:i86.  409,  iXi  n..  466,  468.  460.  Wi. 
494,508,526.527,618,^1. 

Chennevières,  I.  32. 

Chesnay  (Le),  I,  xlvi.  u.  u\. 
LXXn,-121,  157,  165.  166.  269,  m. 
305;  —  H,  46,  86,  106,  108,  12t- 
125,  198,  206  n.,  210.  456,  fcS. 
460,  407.  468.  475,  476.  m.  511. 
526.  629,  553. 

Chevreusn,  i,  vin,  x,  xvui,  xix.  xx, 

XXI,  XXII,  XXIII,  XXV,  LV,  Lvn. 
LVUI,  LXlU,  LXVlI.  LXMII,  LXR. 
LXXII,  IJtXXV,  L.XXXV1I.  LXXX\in. 
LXXXIX,    XCIX,    C,    CI.    ai,    CXXH. 

cxxv,  8.  31  n.,  32,  44,  45.  46.  7H, 
88  n..  106.  120,  121, 130,  131. 1.-B. 
136,146,  163,  177  n.,  1^.188  190. 
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208,  211,  212,  2U,  215,  222,  223, 
225,  228,  229,  231,  232,  233,  237. 
238,  239.  258,  268,  277,  295  n., 
304,  3C6.  315,  316,  318,  b22,  3*8; 
—  II,  57.  06,  72,  75,  78,  83,  Si, 
88,  89,  94.  98,  100  n.,  105  n.,  109, 
110, 139,  154,  167,  168. 168  n.,  172, 
222,  242,  245,  266,  323.  331,  337, 
341  n.,  346.  350,  351,  352,  389  n., 
412,  446,  453,  454.  456,  458,  460, 
470,  473,  474,  475,  476,  484,  492, 
4ta,  (07,  508,  509,  513,  529,  530, 
531,  532,  533.  53i,  535,  536,  546, 
547,  548,  5*9. 

Chcyssac  (De),  I,  xui. 

Cliézy  (De),  I,  cm. 

Chilly,  I,  XIX,  Lxxn,  22;  —  II.  20. 
^,  41,  53.  90,  123,  143,  152,  166, 
169  n.,  198,  273,  274,  332,  336,  460, 
474,  506. 

Chuisel,  I,  XXXIV  n.,  lxxii;  —  II, 
77,  152.  275.  336,  337,  338.  352. 
4*fi.  466,  458,  460,  473,  508,  512, 
516,  517,  536,  547. 

t'hoisy-aux-Bœup^  I,  xi  n. 

f'hoisy-te-Uoi  (Dép'  de  Paris).  I, 
ixv.  Lxxiv,  134  II.; —  Il,  444. 

Clat/ny,  I,  xxxvii  n.  :  —  H,  22,  55  n. 

Clairelonlaiue,  II.  310. 

('lausse,  I,  247. 

Clavière,  I,  179  n.;  —  II,  14  n. 

<'la>je  (Seine-et-Marnel,  I,  31. 

Ctayes  (Les),  I,  xxiv,  xlii,  lxx.' 
16*;  —  II,  454,  460,  475. 

Ckw  (J.-B.).  I.  33  n..  220,  22:i,  2&i. 

loigniiTcs,  I,  i.xv;  —  II,  11.  396. 

rompféfftie  (Oise),  I,  36;  —  II,  538. 

Conard  iP),  I,  xxvn  n. 

l-tmches  (Eure),  II,  301.  302,  305. 

Condé  (P"  de).  I.  LXX. 

Coiidoicet,  I.  CXI. 

i'onltans-Sainlc-Honoriiie,  I,  32  n., 
33,  221. 

Contant  de  la  Motle.  1,  52  n.,  152 
n. 

a>nli  (Rég'  de),  I,  33. 

Copenhague,  II.  420. 


CorbeU,  I,  lx,  49  n.,  65,  87,  118;  — 
II,  48,  70,  77,  78,  99,  114,  118,  138, 
16*  n.,  211,  221  n.,  345,  374,  418, 
431,  447,  448,  497,  502,  503,  528, 
538. 

Cordeliers  (Dialrict  des),  I,  210, 
212. 

Coste  (J.-I--.).  I,  74. 

Godard  (E.),  I.  vu  n.,  lxxxvii  n., 
Lxxxvui  n.,  4  n,.  21  n..  56  n..  81 
n..  84  n.,  249  n.,  282  n.,  342  n.; 
—  II,  14  n.,  114  o.,  345  n.,  349  n., 
417  n. 

CouJominiers  (Seine-el-Marne),  I, 
300. 

Courbevoic  (Dép'  de  Paris),  I,  101. 

CouTSon,  1,  275;  —  If,  œ,  fô,  123, 
244,  400,  471,  474,  540. 

Courtois,  I.  XLii. 

Courville  (Eure-et-Loir),  I,  183  n. 

Cousin,  I,  29,  30  n. 

Couppé  (des  Côtes-du-Nord),  II. 
367. 

Couturier  (Louis),  I.  cxix,  117  n., 
150,  178  n.,  179  n.,  214,  274  n., 
346;  —  II,  13,  14,  15,  210,  528,  530. 

Creil  (Oise),  II.  538. 

CrespiéTes,  I,  LXXiv, 

Crespy-en-ljionnois  (Aisne),  II, 
523. 

Cretté  de  Palluel,  i,  xxx  n. 

Cuvillier,  I,  181  n. 

]):<mbrun,  I,  i5. 
Dammarliii,  II,  130. 
Dampierrc,  I,  xxi,  xxiii,  lv.  xcix, 
c  n.,  106.  159,  211  n.,  212;  —  II, 

169  n.,  m,  458,  460,  473,  537.  547. 
Dannemarie.  I,  278,  290,  295;  — 

H.  503-, 
Danton,  I,  xii  n.,  261. 
Dnrcet,  II,  370  n.,  428  n. 
Darney  (G.),  I.  76  n. 
Duvrange-Dukermoiit,  I,  Si,  41  ri, 
DiiubrÈe  (L.).  I,  xii  n. 
Dauphiné,  I,  xxvn  n. 
Debidour(A.),  L  102  n.,  228  n. 
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Defer  de  la  Nouerre,  I,  xix,  cm, 
civ,  cv. 

Defermon,  I,  l&t  n. 

Delacroix  (Ch.),  I,  xav,  343;  —  il, 
13,  15,  16,  19.  114  n.,  116,  121  n., 
141,  148  n.,  175,  272,  287,  288,  308, 
312  n.,  314,  317,  319,  3»),  321,  32.1, 
364,  366,  371  n.,  3?2  n.,  375  n.. 
376  n.,  389,  419  n.,  421,  436,  447, 
«9,  504. 

Delamarre,  I,  xc  n.,  xcvi  n-,  -Sfi) 
n.;  —  II,  ^4  n. 

Delatour  (Abbé),  I,  190. 

Delessarl,  I,  19  n-,  54,  63,  75,  129. 
233  n. 

Demaraize,  I,  viii  n.,  xviii. 

Delaine  d'Envers,  I,  20;"—  II,  liû, 
114,  Ifô,  3(fâ,  373,  528. 

Dopaicieux  (A.),  I,  xviii  n.,  cm. 

DevÈze,  I,  LVI,  318;  —  II,  342,  31?' 
11.,  349,  371,  372  n.,  427,  428,  429, 
430,  431,  437  n. 

Ueyeux,  I,  xiv  n,,  xxx  n.,  12  n. 

Dieppe  (Seine-Inférieure),  1,  (i6,  67. 

Dijon  (Côte-d"Or).  I,  139  n. 

Dodin  (Noël),  I,  342;  — 11,  247,  4;W, 
529. 

Dolivier.  1.  150  n, 

Dourdan,  I,  xc,  xcir.  XCiii,  cviij,  87, 
88,  106,  122  n.,  278  ii.,  2i)6.;(00, 
303,  319,  356;  —  II,  IS.  77.  36,  98, 
99,  113,  114,  117,  131  n..  153.  irrfi, 
218,  219,  221  n.,  262,  :,76.  282.  283. 
284,  285,  286,  287,  288,  291,  292, 
293,  294,  295,  298,  .303,  ai3,  304, 
308,  309,  311,  323,  328  n.,  341, 
343,  3fô,  351,  368,  375,  386,  388, 
389,  390,  391,  3ffii,  .100,  4-'6,  417  r... 
479,  497,  409,  502,  503,  507,  512, 
515,  527,  528,  533,  538. 

Dramard  (M.),  I,  177  n.,  628  n. 

Dreux  (Eure-et-Loir),  I,  lxv,  1(6; 
II.  396,  397  n.,  435  n. 

Drieux,  I,  55,  56  n.,  57. 

Drouard,  I,  91,  136. 

Du  Barry  {M="),  I,  xi  n. 

Dubois  (J.-B),  11,  346,  «8,  430. 
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DubcMS,  I,  xxvii  n. 
Dubouchet,  I,  300. 
Duhame]  du  Monceau,  1,  xxix  n. 
Dumas  (Mathieu),  I,  84. 
Dumont  (André),  II,  286,  288.  m 

337,  364,  366.  367,  373,  408  n.,  41t 

415,  416,  436  d.,  438  n.,  442  a.. 

446,^0. 
Dumont  (Eliemie),  I,  169  n. 
Dupain  (S.),  I,  xvi  n.,  xcvii  n.. 

xcviii  n.,  xtix  n.,  cv  n. 
Dupont  de  Nemours,  I,  xxxii  n.. 

CXXII. 

Durand  (Construcleur  de  moulins , 
I,  ex  n.,  CXI,  cxii;  —  II,  126.  lôW 
n. 

Durand  (Administrateur  du  Dép''. 

I,  58,  81,  170. 

Dussieux  (L.),  I,  xi  n.,  xxxvm  n.. 
cvii  n.,  cxiv  n.,  62  n.;  —  II,  E3  n. 
Dutard,  I,  206  n. 
Du  Tillct  de  Villars,  I,  Lx  n..  6 
Duvergier,  I,  xcm  n. 

Ecouis  (Eure),  I,  30. 

Kcurùrs  du  Hoi  là  Versailles),  I,  jl, 

52.  59,  63,  106,  107;  —  II,  55.  9). 

120  n.,  131  11. 
Ecuries  lie  ta  Reine  (à  Versaille;^!. 

II,  64,'  66,  67,  68,  69,  345. 
Ecuries  de  Monsieur  (à  Versailles), 

II,  67,  68. 
Ecuries  d'Artois  (à  Versailles),  I. 

50.  52,  108,  277:  —  H,  62,  67,  m 
Elisabeth  (M™),  I,  xi:  —  II.  371  n. 
Emard  (J.-J.),  !,  IC  n.,  248  r. 
Enlart,  II,  392,  43!!. 
Epemon  (Eure-et-Loir),  i,  106:  - 

II,  123.  130.  383,  396. 
Epinaij-sur-Orge,  II,  446. 
Eschassériaux,  I,  xxx  n.,  X-\xni  n 
Espagne  (Route  d),  I,  lxvi. 
Essarls-te-Roi  (Les),  I,  35  n.,  318; 

—  II,  3a3. 

Essonnes,  I,  296. 
Estaing  (C"  d"),  I,  93,  36,  37,  133 
n.,  242,  245. 
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Ealerhazy,  I,  32  n. 

Estienne,  I,  xxvi. 

Etampes,  I,  lxv,  lxvi,  xc,  xcii, 
c\ii,  cviii,  cxxiv,  cxxv,  3&,  47  n., 
67,  68.  84,  86,  128,  229,  296.  341 
n.,  S)2;  —  II.  66,  77,  96,  113,  114, 
117,  138,  217,  SI  n-,  227,  315, 
;U6,  35i.  365,  419  n.,  430,  iSÔ  n., 
479,  497,  499,  502,  503,  5W,  515, 
528,  537,  538. 

Etmg-Ia-Vllle  (L'),  I,  224. 

Etchegoyen,  I,  4  n- 

Etrechy,  I,  cviii  n. 

Eure  (Dép'),  ï,  xxxv  n.,  lxxviii  il, 
49,  289;  —  II.  287,  289,  290,  291. 
294,  302,  306. 

Eure  (L),  I,  Lxxix. 

EiiTeet-Ij]ir  (Dép'),  II.  103,  115, 
123,  120,  138,  139,  181  n.,  289, 
294,  365,  366,  374,  379,  392,  395, 
404,  418,  432,  433,  434,  439,  528. 

Ecreux  (Eure).  I,  289;  —  II,  219  n., 
262,  282,  28:i,  284,  Sm,  286,  287. 
289,  290,  291,  292,  293,  294,  2%. 
L'OR,  297,  298,  299,  300,  301,  305. 
.TOe.  307,  308  II.,  311,  343,  375,  41(î, 
197,  527. 

E:y  (Eure),  II,  307. 

Falaise  (La),  I,  i.xxi\. 
Faucond  (F.),  I,  XL,  10. 
Fariéres  iSeine-et-Monie),  I,  5  n. 
Ferrières  (M"  de),  I,  36  n..  37  n., 

40  n. 
l-'ersen  (C"  de),  l,  cxi  n. 
Fpvcheroîles.,  I,  i.xxiv,  186. 
Flammermont  (J.).  I,  32. 
Flandre  {Wkff  de),  I,  15,  36,  37,  38, 

39,  41, 112,  225.    - 
Fleury,  11.  m^  n.,  397  n..  434,  4;j5 

n.,  439. 
Fonlaine-Sous-Jouy  (Eure),  II,  301, 

302. 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  I, 

lxv;  —  II.  538. 
Fontenay  -  le  ■  Fleury  ,    I ,    xxiv , 

XXXViK  n..   xr.vii,   xLvui,   xux, 


Lxx,  9,  10,  158,  Ifti;  —  H,  32,  33, 

36,  54.  123,  338,  383,  460,  462.  464, 

466,  468,  475,  470,  508. 
Fonlenajt-lei-Brii.i,  I,  xc,  165,  225, 

226,  227,  275,  305,  353;  —  II,  77, 

460,  471,  474,  533,  540,  541. 
FonlevTanU  (Abbaye  de),  I,  xx. 
Forges,  I,  226,  227;  —  II,  333,  337, 

460,  471.  474,  540. 
Forsaps,  II,  114,  115  n.,  293. 
Kouacier,  I,  cvii  n.,  51  n.,  52. 
Foville  (A.  de).  I,  xxx  n.,  xxxiv 

n,,  xui  11,.  Cl  n. 
Francines,  l,  cm. 
Frémont  (de  Sèvres),  II.  127,  lA 

178,  179,  188,  201,  212,  254.  2^. 
Fresnay-sur-Sanhe    (Sarthe),    II, 

3*2. 
Fresnes  (Dép'  de  Paiis),  I,  cm. 
Frornageot  (P.),  I,  105  n.:  —  II, 

367  n. 
Froinenl,  I,  29  n.,  30  n.,  76,  209. 
Fmtier,  I,  xxxiv  n..  xxxv.  i 

Oallardon    (Eure-et-Loir),    I,   209, 

343;  —  IL  479. 
(Jallois  (L),  I,  XVI  11.,  XX  ii. 
(iatly   (Ru   de),   I,  xxiv,   cv,  cvi, 

Oathj  (Feimo  de).  M,  14;*  n.,  149 

n-,  4«3,  466,  516,  521,  5:17,  547. 
Oambais,  II,  439. 
Gandolphe  (Abbé),  1,  58  n. 
Garni,  I,  52  n.,  177,  205  n.,  277,  286. 
Garches,  I,  xiv,  120,  121,  132.  165, 

281:  —  II,  106,  108,  123.  222,  223. 

254,  255,  259,  314,  349,  387,  460, 

469,  476,  509,  529. 
Garnier,  II,  347,  417. 
Gamier-De^cheene,  II,  24,  25  n. 
Gastellier,  ÏI.  287,  293.   310,   317. 

337,  534,  533. 
Génissieu.  II,  440  n. 
Gerbaux  (F.î,  I,  xii  n.,  xxxiv  n., 

un  n.,  Lxxx  n.,  xc  n.,  cv  n,,  HO 

n-,  60  n.,  87  n.,  157  n.,  179  n.. 
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184,  288  ;  —  II,  346,  370,  416, 

428  n.  . 
Germain,  1,  97,  202  n-,  238,  278, 

282,  284  n.,  288,  293,  337  n.;  — 

II,  59,  73  n.,  163,  386,  397,  528. 
GermainvUle    (Eure-el-Loir),     II, 

521. 
Gervais,  1,  xxvm. 
Gesnelle  dit  Nancy,  I,  cxiii,  59,  60, 

106,  107. 
Gicn  (Loiret),  I,  139. 

Gi/,    I,    MX,    XX,    LXIX,    LXXIV,    cil, 

187,  192,  204,  318,  319;  —  II,  60, 

l&i,  225^  246,  387,  446.  456,  -K8, 

4«>,  474,  509,  533,  5S7. 
Gilbert,  I,  xxxl 
Olaligny,  I,  XLVi»  n.,  XLix.  276  n., 

290;  ~-  n,  22,  143  n-,  149  n.,  297 

n.,  46&,  501,  537,  553. 
UobrUns  (Rivière des),  voy.  Bièvre. 
Goberl  (Réservoirs  de),  I,  129. 
Gomeli,  I,  xxv,  lu,  lvu,  lxxxv, 

xc,  101,  158,  190  n.,  230,  270,  275, 

304;  —  II,  274,  304  n.,  359,  374  n., 

440,  460.  47(,  474,  520,  552. 
Gondouin,  I,  317  n. 
Gonesse,  I,  xc,  42,  90  n.,  278  n., 

;W0;  —  II,  48,  99,  111.  114,  138, 

430,  502,  503,  528. 
Goret  (Ch,),  II,  336. 
Goreas,  I,  cix,  cxv,  38  n.,  66  n., 

128  n.,  137,  209.  242,  2W  n.,  24*. 
Goujon  (J.-M.),  1,  26,  06,    118  n., 

119,  151,  172,  194,  206,  288,  314, 

318,  340;  —  II,  14,  46  n.,  46  n., 

193  n.,  528. 
Goursac  (De),  I,  51. 
Gouverneur  Morris,  I,  xiv,  35  n. 
Gravois,  I,  128;  —  II,  317,  319. 
Grégoire  (Abbé),  I,  cxvl 
Orignaii  (Ch"  de),  I,  xu  n. 
Origny,  II,  446. 
Grimaldi  (De),  I,  lxxxvhl 
GrUy-suT-Seine    (Seine-el-Marne), 

II,  373. 
Crossœuvre  (Eure),  II,  301,  302. 
Grouchy  (V  de),  I,  xii  n. 


Grouvelle.  1,  209. 

Guillaume,  1,  76. 

GuiUenal,  I,  255  n. 

Guillery  (E.l,  I,  24»  n. 

Guilmoto  (G.),  I,  lxxmu  n.;  —  n, 
456  n. 

Guyancourt,  I.  xvi,  xxxm,  xxxit 
n,,  xxxMii  n.,  xLvii,  xlix,  u  a, 
LU  n.,  ixxir.  xrvi,  17  n.,  150, 
161,  164,  167,  258,  316;  —  II,  10 
11-,  12,  24,  57,  78,  157,  221  n.,  272, 
;13*,  353  n.,  356,  402,  412,  456, 
468,  460.  462,  463,  466,  475,  501. 
508,  514,  519,  520,  527. 

Guyenne,  I,  20. 

^hiyonne  (La),  I,  lxvh. 

Guyol,  I,  XXXIX  11.,  cxvi. 

Guyot  (R.),  I.  26  n.,  194  n. 

Ham  (Somme),  I,  133  n. 
Hambourg,  II,  420. 
Hassentratz,  I,  cv. 
Hattotu'itle,  î.  i  n. 
Heussmann,  II,  241  n. 
Havre    (Le)    (Seine -In férieun!J.   1. 

lx,  lxvviii,  67,  68  ;  —  II,  39t. 

424,  500,  515.  528. 
Hécovrt  (Eure),  II,  307. 
Helvétius  (M""),  I,  xii  n. 
Hennet  (L.),  I,  102  n.,  216  n.,  228  ». 
Hcnuin  de  Beaupré,  I,  Lxxv  n.,  13. 

190. 
llcmaodez,  I,  xxi  n.,  xxii  a,  xc  n. 
Hettlinger,  II,  370  n.,  428  n. 
Heurtier,  I,  c\'ii  n.,  28,  59,  W.  Vfi 

n-,  127,  128.  129,  130  n.,  180  n. 
H&ecquea  (C  d'),  I.  xi  n.,  51  n. 
Hodanger,  I,  151,  206. 
Houdnn,  I,  LX\",  xc,  cxxiv,  42,  ♦" 

n.,  90n.,  106,  213.  223,  S^n.;- 

II,  130,  4.'i9.  ^0  n. 
Huet,  1,  85,  228,  259. 
Aurtaut,  I.  xvii  ri.,  xxii  n..  xxvn-, 

XXVII  n. 

Igny,  I,  xvi,  xvn,  lxix,  lxxvi  n- 
'  '  146,  164,  165.  167,  204,  233,  335- 
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236,  238,  271,  288,  309  n.,  320;  — 
II,  9, 19,  46,  73, 1(S,  123, 124, 139, 
143, 152,  109  n.,  170, 229,  272,  273, 
314,  Ïi4,  387,  390,  446,  fô3,  460, 
474,  509,  527. 

Ile-de-France,  I,  xii  n.,  xiii  n., 
XXXV,  Lxvi,  Lxviii  ixxv  H.,  ex, 
(LXKV,  8.  9,  30 11.,  101  n,,  169. 

Illiers  (Eure-et-Loir),  I,  183  n. 

Invalides  (Hôte  des),  I,  cxn'.  63. 

Isanibert,  I,  xcviii  n. 

Isle-Adam  (L'),  ï,  354. 

Isnard,  î,  lxxix,  lxxx. 

Isoré,  II,  21. 

IHecilie,  I.  cvin  n. 

Ivry  fEure),  ÏI,  301.  302. 

Jacob  (J.-P.),  I,  Lxxxi  n.,  51  n,, 

Jacobins  (de  Nantes),  I,  150. 
Ja&ïbiQS  (de  Paris),  I,  346,  347;  — 

II,  177. 
Jacobins   (de  Versailles),   I,   Lvi, 

149,  150,  151;  —  II,  208,  209,  232. 

233,  235,  320. 
JaiwUle  (Eure-et-Loir),  II,  284,  285. 

29i,  893,  295, 31 1,  343,  390.  435  n., 

497. 
Janvr^l.  I,  xxv,  i.vii,  164,  165.  163: 

—  II,  471,  474,  516. 
Jaurès  (J.),  I,  21  n.,  199  n. 

Joly  de  FJeury,  I,  xc  n.,  xci  n., 
xcii  n.,  xcin  n.,  cxXvi,  9,  208;  — 
II,  479  n. 

Joseph  II,  1,  32. 

Jouennault,  II,  75. 

Jmtrj-en-3osas,  I,  vin,  xvi,  xvii, 
xvm,  tvn,  Lvra,  i.xvn  n,,  lAXxix, 
xcn,  XGvn,  xcix,  31  n.,  56,  101, 
129,  131,  164,  2S3,  224,  234,  236, 
238,  260,  269,  274,  279,  289.  290, 
299.  305,  317  n.,  319.  320,  329, 330; 

—  II,  29,  32,  37,  48.  49,  50,  84, 
89.  98,  100,  105.  107.  109,  124.  144, 
156,  157,  163,  164, 166,  169  n..  171, 
172, 180,  185  n.,  198,  205,  207,  226, 
274,  321,  323,  330,  331,  333,  337. 


341  ti.,  346,  356,  357,  388,  411,  412, 
44Ô,  446,  fôO  n.,  453,  456,  458,  460, 
470,  474,  475,  490,  494,  497,  507, 
510,  514,  517.  518,  521,  522,  52C, 
530,  531,  533,  535,  536,  537,  642, 
548,  549. 

Juine  (La),  I,  cviii,  cxxv. 

Jtimeiies  (Eure),  II,  305. 

Juvisij-suF-Orge,  I,  xxvi. 

Kaunitz  (P"  de),  1,  32. 
Kuscinski  (A.),  II,  116  n.,  132  a, 
302  n.,  S73  n. 

La  Barolière,  1,  8(J  u.,  85,  90  n., 

228  n. 
Labbé,  I,  51,  52,  53  n.,  54,  56,  74, 

108  a,  136. 
Labouchère  (A.),  I,  31  n.,  290  n.; 

—  II,  29  n. 
Lacommune,  I,  53,  55,  57,  72,  104, 

110,  137,  141,  142,  183,  185,  222, 

248  n.   ■ 
Liicroix  (S.),  I,  cv  ii.,  38,  39  n-, 

219,  251. 
La  Fayette,   I,  30,  36,  37,  38,  40, 

251,  252,  253. 
lAiigte  [Oi-ne],  II,  501. 
La   Marlinière   (De),    1,   xviii  n., 

Lamberl,  I,  lxxvi,  cxxi,  53,  54  n., 

58.. 
l^mbcrt  -  les  -  /fois,     voy.     Sainl- 

iMTnberl. 
Lambesc  {P"  de),  I.  lxxv,  lxxxiv 

n.,  45. 
Lanchère,  1,  xii  n.,  116. 
Langlois.  I,  lxxx. 
Lanluels,  I.  lxxiv,  186. 
Laporte,  I,  129.  130  n. 
Larivière  (E.  de),  I,  100. 
Laseigne,  i,  xi  n.,  XLVi  n. 
Lalour  (C  de),  I,  75,  99  n.,  1^. 
La  Tour  du  Pin,  T,  33,  34.  SS,  36, 

Laureril-Hanin.  I,  vn  n.,  lx  n., 
i.xxxt  n.,  Lxxxni  n.,  lxxxiv  n.. 
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Lxxxvi  n.,  xciv  Q.,  74  n.,  98  a.. 

99  n.,  112  n.,  113  n.,  114  n.,  IIC 

n.,  152  n.,  153  n.,  251  n.,  328  n.; 

—  Il,  87  n.,  208  n.,  228  n.,  229  n., 

230  n. 
Laurent  de  Villedeuil,  1,  xlv  n., 

XCII,  6,  29,  31,  48,  66,  126,  187, 

188,  189,  190,  223,  224,  258. 
Uuzun  l'Rég»  de),  I,  30,  31. 
Laval  (Mayenne),  11,  342,  501. 
Lavallery,  I,  202  n.,  203  n.,  28:;, 

284  n-,  288,  289  n,,  290,  293  n., 

295  n.,  3S;  — II,  528. 
La  Vallière  (D—  de),  I,  utvi. 
Lavisse  lE.),  I,  xxxix  n. 
LavoJsier,  1,  xxxv  n.,  ci. 
.  iMye  (Forôt  de),  f,  x. 
Lebaa,  II,  14,  2&i. 
Lebeuf  (Abbé;,  I,  cvii  n. 
Lebreton,  I,  237,  256  n-,  316,  356. 
Lebrun  (Ingénieur),  I,  xiv,  xxvo., 

Lxvi,  Lxxi  n.,  Lxxu  n.,  133, 
Le  Brun  (Administrateur  du  Dép' 

de  Seine-et-Oise),  I,  49  n.,  50  n., 

80,  81,  82,  87,  £5G  n. 
Leooiulre  (Laurent),  I,  iaxxv,  'Mi 

n.,  50,  90,  101,  108.  204  n.,  217, 

218  n.,  220  n,,  245,  2t7,  248;  — 

II,  241  n..  393  n. 
Le  Couteulx  (Administrateur  du 

Dép'),  I,  278  n.,  289  n.,  300.  MZ. 
Le  Couleulx  de  la  Nurnye,  I,  xu. 
Lefebvre  (Abbé).  I,  x.\,\  n. 
Lefèvre,  I,  101,  110,  116,  224,  225, 

243,  258;  ~  II.  73,  86,  :»0. 
Le  Flamand  de  Joycnval,  I,  19  n. 
I^geridre,  I,-  205. 
Legris  (ou  Legrj-),  I,  272  n.,  290, 

295  n.;  — II,  U3,  528. 
Leieu  (frères),  I,  LX,  66.    . 
Lemasson.  I,  134. 
Lépicier,  I,  207;  —  II,  372  n.,  417. 
Lequinio.    II,    365,   374,    418,   419, 

432  n.,  447. 
Le  Roi  (J.-A.),  I,  Lxxxi  n.,  Lxxxii, 

cxiv  n.,  34  n.,  99  n.,  245  n;  — 

II,  64  n.,  67  n.,  371  n. 


Leroy  (Antoine),  I,  lxxxv,  242. 
Lescure  (de),  I,  xiu  n.,  civ  n. 
Le  Tourneur  (de  la  Manche),  II, 

431  n. 
Le  Tourneux,  I,  xcix. 
l.eudevUle,  II,  504. 
Levainviile  (J.),  I,  lxxvih  n. 
Lévrier,  !,  IL 
Leyris,  II,  371,  372  n.,  431. 
L'Haji  (Dép*  de  Paris),  I,  xîtxiv  n., 

cm. 
Liancourt  (Duc  de).  I,  sxxiv  n. 
Lichtenberger  (A.),  I,  xxxiil 
Lignes  (De),  I,  33. 
Ligondès  (Catherine  de),  r,  xxn. 
Limoges  (Hûtel  de),  I,  cxiv. 
Limows,  I,  vui,  xiH,  XXV,  xxxni, 

xxxv,      LVU,      LVIII,      LXni.      LXV, 
L.XVIII,     LXIX,     LXXV,    LXXXMII. 

Lxxxix,  xc,  xcli,  IL  31  ri-,  46,  49 
n.,  80  n.,  81,  85,  86,  87,  38,  89. 
120,  146,  163,  1&4,  1.T),  167,  177, 
188,  223,  225,  226,  227,  j&.  £K), 
230,  231,  237,  2»,  iCvi,  2^.7,  279, 
291,  295 n.,  305,  516,  327, 338. 3«, 
349,  356n.;  —  II,  '3,  vi.  n,  48, 
79,  84.  100  n.,  104,  105  n..  lOG, 
222  n.,  266,  279,  331,  337.  3»t, 
341  n.,  350,  351,  357,  358,  388, 
412,  437,  438.  440,  464,  460,  470, 
471.  474.  485,  486,  487,  492.  493, 
4^,  497,  508,  509,  511,  517,  518, 
530,  532,  534,  535,  536,  540,  541, 
■  542,  544,  547. 
■  Unas,  I,  221,  233,  286,  345. 

Lindet  (Robert),  R,  117,  132,  133. 

Lingée,  I,  317. 

Uiy  (Cannl  de),  I,  170. 

Ij)ges-Bn-Josas  (Les),  I,  xxxviii  n,, 
Lxxvi  n.,  224;  —  IT,  12,  221  n.. 
454,  456,  458.  460,  474. 

LoiTel  (Dép»  du),  II,  537. 

Loiseau,  II,  397,  434. 

IjHson  (G"),  H,  444. 

Longbœjau  (Piaine  de),  I,  xxvi, 
LIV,  LMI,  ptv,   46. 

Longiumeau,    I,    xx,    xxxi,    lmi. 
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UVIU,     tXIII,     LXV,      LXVII,     LXIX, 

Lxxvi  n.,  Lxxxix,  xci,  xcii,  xaii, 
c,  cxx,  22,  42  n.,  49  n.,  81,  84, 
85,  86,  121,  122,  147,  103,  165, 166, 
178,  183,  184,  185,  186,  204,  210, 

212,  213,  214  n.,  221,  222,  23i. 
235.  236,  237,  259,  269,  270,  274, 
279,  282,  284,  285,  286,  287  n., 
295,  299,  303,  306,  306,  319,  316, 
321,  323,  326,  331,  336,  338,  352, 

^  353,  354,  355,  357;  — II,  18,  2111-, 
22,  23,  28,  32,  33,  34,-  38,  39,  40, 
41,  45,  48,  49,  55,  69,  70,  76,  77, 
■78,  79,  83,  89,  90,  98,  100,  104, 
125,  138,  139,  140,  152,  161,  165, 
166,   169  n-,    1S3,   198.   199,  211, 

213,  214  n.,  225,  226,  241,  264, 
266,  268,  209  n.,  273,  275,  279, 
321,  328,  33J,  331,  332,  335.  337, 
342,  ffiO,  351,  335,  399,  400,  404, 
412,  447,  448,  45  i,  460,  470,  474, 
402,  493,  495,  51)8,  511,  514,  516, 
526,  530.  531,  532.  5:î3.  534,  535, 
538,  5«,  547.  549. 

Longiillieis,  I,  227. 

Lorraine  (Chasseuta  dej,  I,  32,  34, 

40,  80  n.,  228  n. 
UmeUe  {Im),  -I,  cviit. 
Louis  Xin,  I,  Lxxxvi. 
Louis  XIV,  I.  xxiin.,  xxvii,  xxxvm 

n.;  —  U,  156  n. 
Louis  XV,  I,  XII  11.,  XXI,  xiix,  i.i, 

Lxvi.  xr.viii,  51  n.,  52  n. 
Louis  XVI,  I,  XI,  XXXVII, , xxxvm, 

xLiii,  XLix,  LX,  Lxxiv  n.,  H  n., 

128. 
Loustauneau.  1,  99,  100  n. 
lÀiuvedennes,  I,  vin,  x,  xi,  xiv, 

Lxxi,  165,  20:),  2C8,  281,  293,  30C, 

343;  ■  -  II,  19.  26,  90,  102. 106, 107, 

108.  1*9,  :«S.  i53,  450.  458,  46". 

476,  511,  526. 
Lmvîcrs  lEurt).  I,  31   n.;  —  II, 

2CS. 
Loière,  I,  2a&,  318. 
Lunévtllc  (MoUilhe),  il.  538. 
Lusignan  (M"  tic),  I.  37.  3!). 


Luxevtbourg  (Section  du},  I,  319  n. 
Luynes  [Duc  de),  I,  xxi,  xxii,  lv,  c, 

211  n.,  212  n. 
Luzarches,  I,  36  n. 
Ijjon  (Rhône),  II,  3G7. 

Mably,  I,  xxxvl 

Macé  Baigneux,  I,  256;  —  II,  57, 
261  n-,  -SOS. 

Machelard,  I,  141. 

Magny-en-Vexin,  I,  30,  106. 

Magntj  iEssart,  voy.  Magnij-l^S- 
Hameaux. 

Magnu-les-Hamèaux,  I,  xvii  n., 
XXII  n.,  xxrii  n.,  XXV  n.,  XXVII  n., 
Lxx.  91,  181,  306,  356;  —  H,  9, 
53,  88,  152,  154,  273,  453,  456,  458, 
460,  473,  507,  508,  510,  512,  515, 
516,  546,  5*7,  549. 

Maillard,  I,  cxvi,  39,  40,  245,  246. 

Maillard  (procureur),  I,  8,  208. 

Maillard  (J.),  I,  35  n- 

Maincourt,  1.  xix,  xxn,  xxxiv  n.; 

—  II,  iôQ.  458.  460,  474. 
Maintenon  (Eure-et-Loir),  I,  9  n., 

35.  66,  I£S,  106,  347;  —  II,  130, 

175  n.,  ;)83,  47D. 
Maintenon  (M»' de),  I,  111  n 
MalQssé  aln6,  I,  63. 
Mamers  (Sarlhe),  II,  342. 
Mantes,  î,  LX.\Ji,  LXXV,  l.xxviii,  33, 

42,  «,  52  n.,  71,  90  n.,  103,  106, 

195;  —  U,  29,  31,  58  n.,  65,  98, 

111.   147,   151,  3fô,  ,346,  465  n., 

497,  502. 
.\lmal,  I,  212  n.,  253  n. 
Marehnis,  I,'2IC,  224,  250. 
Marche,  II,  300,  301,  m>. 
Marcottsxis,  I,  xxii,  xxv,  15,  16,  2i), 

16i,  165,  166.  168,  237,  315,  345; 

—  II,  M,  69.  22i,  271,  333,  fôt. 
461).  i73,  475,  ")47,  ri49. 

Marec,  II.  426. 

MareU-sur-Mauldre,  1,  LXXiv,  101. 
Marie-.\ntninetle,  I,  LXiii,  75,  77. 
Marines.  I,  42.  * 

.Marion  (M.),  I,  xxxni  n.,  cxxiv  n. 
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Marly-le-Roi,  I,  viii,  xu  n.,  xui  n-, 
XV,  XVI,  XXVI,  XXXVI,  xxxvm, 

KXXIX,  XL,  LVII,  LVllI,  LDt,  LXV, 
LXXI,    LXXIV,    CVIl,    CXXIV,   30  H., 

31,  41,  65,  90  n.,  97  n.,  153,  160, 
166,  267,  268,  293,  298,  301,  304,  - 
312,  343,  3«;  —  II,  14  n.,  19,  26, 
57,  09,  100,  101,  103,  104,  107,  108, 
149,  150,  166,  259,  271,  279,  282, 
283,  284,  2»,  286,  287,  289,  293, 
296,  311,  331,  337,  339,  341,  346, 
353,  385,  389,  391,  400,  402,  427, 
431,  433,  438,  439,  £>3,  456,  ^8, 
460,  470,  471,  475,  497,  499,  507, 
511,  512,  515,  516,  526,  527,  530, 
531,  532,  533,  Kfâ,  536,  543. 

Marty  (Forfl  de),  I,  xi,  xiv,  XLii, 
xuv,  XLV,  LXXI,  161;  —  II,  525. 

Marly  {Machine  de),  II,  430,  525. 

Marnes,  I,  xii,  xiii,  lxxi,  191,  277, 
337,  345;  —  II,  105,  126,  155,  223, 
241,  349,  389,  450.  468,  460,  476, 
513,  527. 

Marquet,  I,  91,  136. 

Marquis  (L.),  I,  cviii  n.,  189  n. 

Martonne  (E.  de),  I,  xx  n. 

Massy  ,  I ,  xvii ,  xxvi ,  LXXIII , 
Lxxxvui,  cm,  11,  16t,  204;  —  II, 
227,  332,  460,  474,  513. 

.MalliieK  (A.),  I,  40  n. 

Mauchamp.i,  I,  150  n. 

MautdTe  (La),  1,  cv. 

Maule,  I.  I.X1X,  lxxiv,  42,  106,  131; 
—  Il,  108,  399,  403. 

Maure,  I,  300. 

Maury  (A.),  1,  X. 

Mauviàres^  I,  xix,  Cii. 

Mayenne  (Mayenne),  II,  342. 

flfeaux  fSeine-et-Marne),  II,  128. 

Mclun  (SL'ine-el-Mornii),  I,  lxiii  n., 
cxvii,  6!i,  106,  mO;  —  II,  447,  497, 
502. 

Ménagerie  (l^'erme  de  la),  II,  56, 
143  n.,  149  n.,  297  n.,  372  n.,  466, 
637. 

MpHuret,  I,  XXX  n. 

.Mercy-ArKenleuu  (C»  de).  I,  32. 


Mérévilte,  1,  cvm  n. 

Mériel,  I,  297,  340  n. 

Merlin  de  Douai,  H,  317,  SI,  315  ii. 

MesnilSaint-DenU  (Le),  1,  xxxui, 
LVU.  Lxviii,  17,  164,  180,  181, 255, 
316;  —  II,  278,  389,  431,  432,  448, 
456,  458,  460,  495,  513,  546,  547. 

Meudon,  I,  viii  n.,  xi,  xiv,  xv,  xvi, 
XXXI,  xxxvi,  xxxvm,  xxxix,  xi, 

XLU,  XLIV,  LII  n.,  LUI  n.,  LXIII, 
LXIX,      LXXIV,      LXXV,      LXXVI     0-, 

LXxxix,  cvo,  8,  11,  14,  19,  31  u., 
65,  77,  78,  90  n.,  120,  122,  123, 
127,  140,  147,  156  n.,  161,  Ite, 
165,  166-,  168,  178,  179.  186,  20*. 
241,  269,  294,  306,  307,  312,  3U, 
32».  343,  3*4.  346,  348;  —  II,  3, 
12,  14  0.,  29,  36,  42,  53,  99,  103, 
106,  107,  108,  122,  126,  127,  132, 
I3a,  144,  149,  150,  161,  165,  180, 
199,  àw,  201,  202,  2t6,  220,  223, 
224,  226,  273,  314,  335,  337,  384, 
389,  390,  391,  392,  409,  410,  m, 
431,  432,  445,  fô5,  456,  458,  461. 
476,  492,  493,  495,  514,  525,  527, 
529,  536,  549,  552. 

Meuian,  I,  lxxvih,  11,  &,  47 n.,  71, 
103,  104,  106;  —  il,  372,  455  n., 
538. 

Meyer  (François),  II,  371)  n. 

MUon-la-Chapelle,  1, 181;  —  II,  474, 
548. 

Minzes  (B.),  I,  cxxiv, 

Mirabeau,  I,  37,  168, 169  d. 

Molières  (Les),  I,  164,  168,  240,  255, 
257,  260;  —  II,  460,  471,  474,  5W. 
542,  544. 

M  jnge,  I,  cv. 

Monl-Btajic  (Sectiun  du),  II,  78  n 

Montagne-ilu-Bon-Air,  voy.  Sainl- 
Germai  n-en-Lay  e. 

MonlainvitlK,  I,  67. 

Montansjer  (Théâtre),  I,  28  n. 

Montaran  (Oe),  I,  xvui  n.,  ljc,  lxi, 

LXXXII,    LXXXV,    CXL    CXIII.   CXIï. 

cxix,  cxxi,  (sxviii.  28,  45. 50, 51, 
52.  53  n.,  54,  55,  56,  57,  58,53, 
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70,  7g,  73,  74,  7t),  77,  99,  107,  110 
n..  138,  139,  140,  145,  173  n,,  177, 
t83  n.,  190,  218,  247. 

Montaraii  (M""  de),  I,  220. 

Monlbauron  (Butte  de),  I,  cix,  132. 

MontloTt-Brutus,  voy.  Monlforl- 
VAmattrij. 

hfnntlurt-i'Amaunj,  I,  xcni,  9  n., 
35,  4-2,  8)  n.,  260;  —  II,  11,  98, 
U8,  I51',  218,  219.  221  n.,  249,' 
250,  251,  aa,  262,  282,  283,  284, 
28B,  286,  287,  291,  292,  293,  294, 
295,  298,  311,  312,  343,  348,  373, 
388,  389,  400,  497,  C02,  5(Kî.  511. 

516,  520,  528,  533. 
Monligny-le-brctonneux ,     I,      17, 

158,  159,  162;  —  II,  53,  61  n-,  144, 
155,  ai8,  35;i  n.,*  475,  501,  513. 

517,  527. 

Mimllhéry,  1  xxv,  lxv,  lxvi,  xc, 
xui,  x':ii,  xcin,  uxxiv,  cxxv,  45, 
49,  86,  106,  122,  147,  164  n.,  183, 
185,  208  n.,  221,  223,  225,  228  n., 
229,  230.  237,  315,  346;  —  II,  264, 
268  n.,  454. 

Montlosier  (C  de),  I,  37  n. 

Monlreuil.  I,  vu,  xi,  xii,  xl,  xu, 
XLV,  Lix  n.,  74  n.,  113  n„  114, 
116  n.,  140,  153  n.,  318  n.;  —  II, 
116  n,,  184  n.,  206,- 371 -n.,  430, 
456,  458,  461,  539,  552. 

Montrouge  (Dép'  de  Paris),  I,  354; 
—  il,  77. 

Montucla  (De),  I,  130  n. 

Morangls,  I,  xxvi,  i.i,  lu,  Lxxri, 
164,  275,  299  n.,  307;  —  II,  139, 
140,  152,  275,  332,  461. 

Morillon,  I,  92,  95;  —  II,  95,  96  n.. 
193  n. 

Mortagne  (Ojne),  II,  .■:42,  501. 

Mort imer-Te maux,  I,  13;J  n. 

Moulincatix  (Les),  f,  xxxviii  n., 
XLVii,  xr.viii,  cvi,  344:  —  II,  462, 
465. 

Mnunier,  I,  169  n. 


Mouasoir  (G.l,   I,   112  n.  ;  —  II, 

114  n. 
Musquinet  de  la  Pagne,  1,  cxiil, 
MuKset  (J.-M.),  I,  xav,  343;  —  II, 
13,  15,  16,  19,  114  n.,  116,  121  n., 
141.  148  n.,  175,  371  n.,  372  n. 

Narbonne  (O  de),  I,  48. 
Nanles  (Loire-Inférieure),  II,  394. 
Seauphle,  I,  LXv,  lxvii,  lxix,  xc 

xcii,  42,  106,  117,  223,  260;  —  II 

403  n.,  404,  454,  479. 
Necker,  I,  vu,  xxxvni,  lx,  lxxviii, 

LXXIX,   LXXXII,   CXVIII,   CXX,   CXXI, 

cxxvi,  cxxviii,  6  n.,  35  n.,  43,  45, 
46  n.,  50,  51,  52,  54,  55,  56  n. 
59,  60,  61,  62,  64.  66,  67,  68,  71, 
73,  101,  113.  142,  175.  176, 
216,  218,  219,  221,  224,  248,  24». 

Necker  (M™),  1,  186. 

NeuttiUe  (Eure),  II,  306. 

Nogaret  (F.),  I,  182  n. 

No(icnl-le-RQi  (Eure-et-Loir),  I, 
183  n. 

Nmay-Egalité,  voy,  A'oisy-ie-floi. 

Soixy-!e-Grand,  1.  300;  —  II.  528. 

Noisij-le-Roi,  l,  xxxvm  n.,  xlvi, 
Li,  7,  19,  21,  29,  41,  Iffi,  166,  255; 
—  II,  54,  125,  335,  336,  353  n., 
^1,  402,  454,  461,  476,  515,  529, 
530,  541,  548. 

N'olin  (Abbé),  I,  254. 

Normandie,  I,  xxxv  n..  lxiv,  lxvii, 
Lxxvm,  20,  33  n.,  26L'. 

Soijun  (Oiac),  I,  lxij,  lxiii,  69,  76, 
li)7,  108  n.,  109  n.;  II,  538. 

i\'fzaij,  I,  xxv,  xr.,  15,  20,  238,  315, 
;:R;  —  II,  77,  144,  152,  273,  274, 
K«,  358,  383,  461,  475,  508,  510, 
516,  5t8. 

Oberknmpf,  I,  viii,  xviii,  xcvii.  31 
n.,  Û6,  80  !i.,  239,  256,  290  n.;  — 
II,  29,  124,  411. 

Oise  (L),  I,  Lxii,  LXiii  n.,  lxxix, 
cxxiv,  41  n..  107  n.,  340  n. 

Vise  (Dép'j,  II,  414. 
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OTcemont,  II,  &S8. 

Orge  (L'),  I,  xxv,  cviu. 

urgents,  U,  130. 

Orléanais^    I,    ucv,    Lxviii,    LXix, 

LXXVIU. 

Orléans  (Loiret),"  I,  xxv,  xxvi, 
Lxvu,  Lxx,  Lxxvi  D,,  86,  221  n., 
S&l  a. 

Orléans  (Duc  d"),  I,  xiii  n,,  Lxxv, 
cviii,   75. 

Ornienans  (M™  d),  I,  189. 

Orne  {Dép"),  II,  538. 

Orsay,  I,  xxii,  lxv,  lxvi,  xnii,  31 
n.,  88,  148.  204,  238,  270;  —  H, 
49,  139,  142,  207,  234,  273,  275, 
304,  391,  453,  461,  467,  475,  508, 
510,  512,  522,  530,  551. 

Orsigny,  II,  33,  ^8,  56,  96. 

Osmoy,  II,  248,  249,  fôO,  ^1,  252, 
.      253,254. 

Osselin,  I,  204, 

Pacy-sur-F.ure  (Eure),  II,  301,  302. 

Palais  national  (de  Versailles),  II, 
361  n.,  525. 

Pataiseau,  I,  xii  n.,  xx,  lvh,  lviii, 
Lxv,  LXX,  Lxxxviii,  ciii,  15,  80  H., 
85,  86,  124,  130.  164,  165,  204, 
220,  221,  229,  230,  233,  234,'  21», 
236,  237,  238,  239,  257,  260,  282, 
289,  295  n.,  344,  353,  354;  —  H, 
23,  45.  48,  49,  84,  91,  100  n.,  138, 
139,  142,  205,  207,  224,  226,  266, 
280,  330,  331,  333,  337,  346,  350, 
351.  358,  412,  438,  43?  n.,  449,  ' 
453,  470,  475,  476,  48S,  489,  495. 
509,  510,  526,  530,  531,  5^,  534, 
536,  540. 

Paray,  I,  xxvi,  xxxi,  U,  lxv,  164, 
275,  299  n.,  305,  306,  307,  309, 
323;  —  II,  28,  29,  140,  156,  268, 
31®.  446,  KO,  461,  474,  509,  511, 
513,  516.  517,  518,  526,  551. 

Pure,  I.  lix,  cxvi  n.,  213  n.,  337 
n.,  345  n.,  347  n.;  —  H,  110,  111. 

l'aiis,  pnssim. 

i'nrispl.  I.  XIV  n.,  35  n. 


Pamienticr,  I,  xiv  n.,  xxx  a,  an 

n.,  12  a. 
Paultre  (Christian),  I,  cxiu. 
Pecq  (Le),  I,  lxh,  ixxvm,  lxus, 

28,  31  n..  69,  101,  104,  218;  -  Il 

552. 
Pecqueuse,  I,  xxv,   163,  167,  2*. 

255,  275;  —  II,  152,  359,  461,  471, 

514. 
Penthièvre  (R^'  de),  I,  32. 
Penvern  (Abbé  de),  I,  309. 
Perche,  I,  183  n. 
Périer,  I,  cm,  civ. 
Perray  (Le),  I,  xxvn  n,,  35  n,,  36 
Perronel,  I,  xxi  n.,  lxxi,  ciu. 
l'étigny,  I,  243;  —  U,  380,  ^  n  - 

426. 
Peuchet,  I,  xiv  n.,  xxv  n.,  xc  n. 
Picardie  I,  xxxv  n.,  lxi,  Lxni  n..      i 

Lxxxvi,  76,  262;  —  H,  445. 
Picardie  (Bulte  de),  I,  lxxl  ciï.       i 

ex,  132,  133,  134,  182,  318;  -  II.       ' 

133,  160,  162,  170,  171,  ^3,  27»;       | 

398,  401,  413  n.,  439.  | 

Picardie  (Rég'  de),  I,  32. 
Pigeonneau  (H.),  I,  xxx  n.,  xx.viv 

n.,  XLii  n-.  Cl  11. 
Pioche,  I,  Lxxvii. 
I*iton  (C),  I,  Xiii  n.,  cvii  n. 
Pleillij  (Oise).  II.  445. 
Poissy,  I,  cxv,  4.  29,  217,  218:- 

11,  367  n.,  399,  502,  519,  523.  itS. 
Poix  [P='  (le).  1,  XLi,  cvi,  66  a,  lïi. 

134. 
Ponl-Colben  (Le).  I,  132,  134. 
Ponl-la-Monlagne ,    \'oy.     Saii"- 

Cloud. 
Pnntoise,  I.  (.xvi  n.,  4  n.,  30  n-. 

40.  41,  fô,  71,  217,  218,  288  n. 

29.3,  308.  339:  —  II,  7,  10,  29,  4S- 

05.  99,  114,   I.^  11..  138,  221  n.. 

345,  346,  i2G,  429.  4.30.  431,  5(K. 

503,  504.  515.  516.  518.  519,  KîL 
Ptyrfhelonlaine,  I,  116;  —  II,  Itf 

n.,  149  n.,  297  n..  466,  511,  517 
Porl-MarUi,    1,    r.xii,    i.xv.    lxvh, 

i,xx\iii.  rxxiv,  .30.  40,  104.  W- 
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108,  163,  219,  278  n.,  2^,  307;  — 

H,  8,  26,   79,  99,   1Û3.  105,  109, 

124,  127,  149,  389,  476,  489,  501, 

508,  514,  51a,  528,  551. 
PoTl-Royat    [Abbaye    et    moulins 

de),  I,  XXI,  180,  181,  317;  —  II, 

160,  537. 
Prioreau,  I,  xxviii  n.,  XLiv,  xlv 

n.,  13,  30  n.,  36  n.,  4S,  44,  45, 

46,  lOSn,,  233. 
Provence  (C**"  de),  I,  xi  n. 
Provence  (Rég'  de),  I,  262. 
Provins  (Seine-et-Marne),  I,  lxhi, 

cxvn,  lOS,  220;  —  II,  538. 
Puisignieux  (C"  de),  I,  32  n.,  35. 
Puységur  [O  de),  I,  32  n. 

Quatre-yations  (Magasins  des),  II, 

368  n. 
Quesnay,  I,  xxxvi  n.,  Lvi  n. 
Quesnay  de  Beaurepaire,  1,  244. 

Rabaut-Pomier,  II,  431  n. 

HambouUlel,  1,  lxv,  lxvi,  ixviu, 
rviii  n.,  (xvi,  cxxEv,  5  n.,  34,  36, 
41,  «,  87,  88  n.,  89,  104,  106,  102, 
n.,  182,  183,  209,  232,  290,  293, 
339;  ~  H,  131  n.,  f38,  249,  251, 
303,  ;tll,  348,  383.  396,  403  n., 
479,  540. 

Ramcl  (De).  11,369. 

Raizeux,  11,  450  n.  ^ 

Raulet  (L.),  I,  11  n. 

Récnllela  (de  Versailles),  I.  240;  — 
II,  156,  157,  408  n. 

llemardc  (Di),  I,  c.viu,  cxxv. 

Rencourt,  F,  241. 

Rennemoulin,  I,  xxiv,  xxxviii  n.. 

XLIX,  Ll,    LXXII,    LXXIll,   CVI,  CVII, 

4.  5,  6,  7,  8,  9,  10,  19,  22,  Z), 
157,  159,  Ifil,  1?J  n.,  255.  274;  — 
II,  18,  19,  20,  37,  40,  53,  56,  57. 
78,  96,  16.-),  IGO  n.,  172,  225,  2;(8, 
25!l,  ;O0,  335,  3.16,  338.  391,  402, 
«Cl,  456,  fôS,  4(il,  4G2,  466,  468, 


469,  470,  511,  r.16,  517,  526,  529, 

530,  546. 
Reubell,  II,  319. 
Riolmnd  (François),  II,   114,  291, 

313,  415. 
Richaud  (Hyacinthe),  I,  113  n.,  117 

n.,  118,  231,  232,  280  n.,  355;  — 

II,  234,  535. 
Richebourg,  I,  29fl;  —  II,  503. 
Richelieu  (€»•  de),  I,  lxxxviii. 
Rivarol,  I,  169  n. 
Rivière  de  Graîs,  I,  247. 
Robespierre,  I,  cxvi;  —  II,  442  n. 
Robinet  (D'),  I,  xu  n. 
Hoche{oTt  (Charente-inlérieure),  I, 

88  n. 
Rochelorl-en-yvelines,  I,  lxv,  utvi. 


-li,  . 


1,  310. 


Roche-Guytm  (La),   I,   Lxxvm,  90 

n.;  —  II,  455  n. 
Rocher  (.M'"  G.),  !,  lxxviu  n.,  29 

n.,  189  n.,  342  n. 
Rocqvencourl,  I,  xxxvii,  xl.  xu, 

uv,  LXXK,  cxxui,  165,  254,  293; 

—  II,  103,  107,  402,  456,  te8,  461, 

475,  476,  516. 
RoinvUlc,  I,  cvni  n.;  —  II,  310. 
Hoissy-en-France,    I,    296;   —   II, 

502;  528. 
Roland,  I,  41,  78,  92,  172,  231. 
Rosay,  II,  250,  253. 
Rmicn   (S^i ne-Inférieure),   I,   lxv, 

LxxviiT,  Lxxix,  CXXV  n.,  30,  31, 

32,  68;  —  II,  290,  302,  369,  380  n., 

424,  538. 
Rougier  de  la  Berj^erie,  I,  xxxL 
Roule  (Quartier  du),  [,  civ.  ' 

nouveau,  I,  19  n.,  49  n.,  80,  82,  85, 

88,  89,  177  n..  228,  259. 
Roux,  I,  289;  —  H.  286  n. 
Rouyer,  II,  290,  294,  302. 
Roynl-Piéinimt  (Rég'  de),  I,  44. 
liiizoïj  (Seine-el-Marne),  I,  300. 
Hubigny  de  Bertoval,   I,  lui  n., 

157  n. 
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Rueil,  1,  XIV,  XV,  XXXI,  lxv,  101, 
172,  256,  294,  306,  307,  312;  —  II, 
?7,  75,  99,  100,  104,  106,  107,  108, 
1U9,  149,  150,  225,  391,  463,  464, 
461,  476,  503,  SIC,  553. 

Saclas,  1,  nviii  n. 

Saclay,  I,  XX,  xxiv,  xxv  n.,  xxvd, 
XX vin,  XXXI v,  XXX vil t,  li,  lxvi, 
Lxx,  Lxxxv,  H,  103,  129,  20i.  221, 
22Ô,  230,  236,  238,  239  n.,  2T5, 
307,  308,  344;  —  II,  29  n.,  33,  38, 
89,  109.  124,  226,  337,  383,  386, 
389  n.,  456,  458,  401,  474,  499, 
501,  507,  [)10T  511,  516,  519,  520, 
521,  522,  548. 

Sagnac  (Ph),  I,  xvi  n,,  xxix  n,, 
XXXIII,  XXXV  n,,  uii  n.,  lv  n., 
cxxiii,  102  n. 

Saiis-Samade  (Rég*  de),  1,  30,  33, 
41. 

Santerre,  I,  cix,  126,  191  n. 

Sarihe  (l)ép'),  M,  501. 

Satory,  I,  xt,  l,  132,  254,  268;  — 
II,  21,  22,  56,  143  n.,  U9  n..  297 
n-,  466,  511,  516,  537. 

Saudron  de  TtMnai avilie,  I,  120, 
127,  190. 

Saulx-le-Rocher,  voy.  Saulx-les- 
Chortreux. 

Saulx-lcs-Chartreux,  I,  Lxx,  c,  160, 
164,  165,  166,  sot,  213,  236;  — 
II,  160  n.,  332,  461,  474. 

Sauvage,  I,  cxv,  217  n.,  218. 

Sceaux  (Dép'  de  Piiria).  I,  855;  — 
II,  38,  215. 

Schmidt  (Ad.),  I,  cx\i  n.,  206  n., 
206  n-,  213  n. 

Schmidt  (Ch  ),  I,  xii  o-,  xxxiv  n., 
un  n.,  ijtxx  n.,  xc  n.,  cv  n.,  30 
n.,  GO  n.,  87  n.,  157  n.,  179  n., 
184,  288,  346,  370,  416,  428  n. 

Seine  (La),  I,  vin,  x,  xiii,  Lxii,  lxv, 

LXVII,    LXX,    LXXI,    LXXV,    LXXVH, 

Lxxix,  cui,  cxxiv,  cxxv,  28,  31, 
32  n.,  33  n.,  41  n.,  209,  219. 
Seine  (Dép^),  I,  xcvil. 


Seine-et-Marne  (Dép*),  II,  5S8L 
S^ne-et-Oise  (Dép"),  passtm. 
Seine-li^érieure  (Dép*),  I,  289;  — 

11,  367. 
Séné  (Abbé),  I,  lxxii,  lxxui,  5  n. 
Sentisse,  I.  xxi,  161,  182,  222,  31'J; 

—  Il,  169  ».,  399  n.,  456,  468,  461, 
490. 

Septeuil,  I,  42;  —  II,  248,  S50,  251. 

252,  253. 
Séré-Depoin,  I,  4  n. 
Sennatse,  I,  cvui  n, 
SèVTCs,  I,viii,  XI,  XII,  xni,  xiv,  xv, 

XVI,   XXVI,   XL,   xliii,   xlv,  lu, 

LVni,  UX,  LXIII,  LXVII  B.,  LXXI, 
LXX\',     JXXVI,     UXX,    XCUl,    CIX, 

cxvi,  cxx,  24,  37,  58,  77,  120, 12S, 
163,  165.  166,  les,  217,  241,  246, 
287  n.,  289,  294,  298,  "308,  309. 
312,  316,  317,  321,  323,  325,  328, 

336,  343,  :J47,  ïil,  35S,  35t,  ïô: 

—  n,  11,  12,  13,  17,  18,  l'J,  20, 
23,  25,  28,  33,  36,  49,  52,  60,  76, 
96,  99,  100,  101,  102,  103,  104. 1(5, 
108,  109,  Iffi,  127,  128,  129,  131, 
132,  133,  134,  135,  144,  Ifâ,  150, 
153.  155,  159,  164,  166,  167,  168, 
170,  171,  175,  178,  179,  180,  187, 
188,  200,  201,  202,  203,  205,  206, 
207,  2i0,  211,  212,  213,  2^,  226, 
238,  239,  240,  254,  255.  ffi9,  2611. 
268,  269  n.,  273,  274,  277,  Z?è, 
280,  281,  282,  283,  284,  285.  286, 
287,  289,  293,  296,  311,  327,  328, 

337,  341,  340,  3*9,  SiS,  384,  385, 
392.  393.  304,  398,  399,  400,  403, 
40t.  4œ,  409,  410,  433,  434,  447, 
453,  ^6,  4:j8,  461,  469,  470,  471, 
475,  470.  490.  4S6,  499,  518,  519, 
527,  529,  530,  531,  533.  535,  536, 
540,  543,  547,  548,  550. 

Sèvres  iManuInchire  de),  II,  369, 

370.  427,  428,  429,  524. 
Soissonnais,  I.  lxi,  lxiii  n.,  LXXn, 

Lxxxvi.  67,  68,  76,  98,  104,  108. 
Soissons,  I.  Lxo,  107,  16»  n-,  221, 
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Suldini,  I,  LXi,  n. 
auwhamp,  II,  8,  550. 
Suresnes  {Dép'  de  Paria),  II,  207. 
SaùU-AndTê  (Eure),  II,  aOl,  3(K, 

aû7. 

Saint-Am(»iU,  I,  Lxvi,  lAXii,  cviii, 
86,  287,  297,  323;  —  II,  139,  167, 
310,  460  n.,  528. 

Sainl-Aubin,  I,  xxii,  lxxji,  14,  15, 
20i,  275,  291;  —  II,  225,  445.  456, 
458,  461,  474,  501,  519,  520,  553. 

Haint-Chéron,  I,  cvni  n.,  353;  — 
II,  ^. 

Sainl-ClaiT,  II,  304. 

Saint-Cloud,  I,  viii,  x,  xiu,  xiv,  xv, 

LIX,     UCIII,    LXXIV,    LXXV,    LXXVl, 

Lxxxix,  CKVii,  3)  n.,  41,  fô,  75,  76, 
77,  92  n.,  140,  164,  168,  294,  308, 
309,  312,  316,  3S>,  336,  344,  345, 
347;  —  n,  8,  10,  95,  96,  99,  lOÏ, 
103,  104,  1U5,  106,  107,  106,  109, 
146,  149,  150,  167,  171,  175,  211, 
213,  239,  244,  278,  319,  337,  349, 
465,  461,  476,  517,  518,  526,  527, 
546. 

Sainte-Colombe  (Eure),  II,  301,  302, 
305,  306. 

Sainl-Cyr,  I,  vin,  xvi,  xxxiii,  xxxiv 
n.,  XXXV,  xxxviii  n.,  xlix,  li, 
Lxv,  LXix,  17,  34  11.,  158,  166,  166, 
167,  168,  211,  222;  —  II,  29,  187, 

188.  2G9,  3il,  ^3  n.,  395,  402, 
439,  ifil.  476,  476,  490. 

Saint-Cyr  [.Vlaisnn  de),  I,  xix,  xx, 

XXI,  XXll,      XXIII.     LV,     LXXXVll, 

Lxxxix,  xcix,  c,  CI,  cil,  136,  158, 

189.  190  n. 
Saint-('ijT-la-IUvi'''re,  I,  cviii  n. 
SaiiU-Deais  (Dép'  de  Caris),  I,  x, 

XXII,  37;  —  II,  113,  4&4,  455,  504. 
Sainl-Denis  (Faubourg).  I.  civ. 
Sainl-Fortiet,  I,  xxi,  xxii,  xxiii  n., 

106.  162;  —  II.  5:!,  89.  152,  153, 
169  n-,  4r,6,  t>8,  461,  474,  511,  521. 

Sainle-lieminc,  voy.  Lanluels. 

Salnl-Gerniiiiii-cii-lMye,  I,  xii  ii., 

XLI,   LXII,   IXV,    I.XVTI,    LXIX,    L\X, 


LXXI  ,  LXJ^II ,  Lxxin ,  Lxxvm , 
LXXIX,  XCII,  CVI,  CVII,  cxv,  4,  7, 
8,  11,  28,  29,  30,  41,  66  n,,  96, 
106,  131,  153,  15611.,  187, 189,  217, 
218,  219  n.,  293,  342;  —  II,  31, 
60,  80,  82,  86,  97,  98,  122,  139, 147, 
174,  229,  254,  361,  362,  508,  525, 

-  527,  528,  552. 

Sainl-Oermaln-des-Prês  (Abbaye 
de),  I,  xui  n. 

Saint-HUarion,  I,  106,  290. 

Sainl-Hitberl  (Etangs  de),  I,  lxxix, 
127  n.,  i;W,  180  n.,  181,  182,  318. 

Saint-Hubert,  I,  35,  tô. 

Saint-Jacqttes  (FaubourgJ^  I,  cm. 

Sainl-Jeaii-de-Deauregaid,  II,  440, 
460,  474,  512,  552. 

Saini-Jusl  (Euçe),  II,  306. 

Sainl-Lavibert,  I,  xxi,  xxn,  xxiii 
II.,  xxxivn.,  17,  158,  215,  290,308; 
—  II,  12,  33,  127,  142,  153,  160, 
169  n.,  401,  4i:t,  fô6,  458,  461, 
474,  515,  ÔIO,  546,  547,  548,  549. 

Saint-Louis  ^Quartier  et  église),  I, 
xciv,  cxxi,  29  n.,  74  n.,  101  n., 
109,  112, 113  n.,  114,  138,  149,  242, 
244,  2i5.  285,  348  n.  ;  —  II.  163  n., 
196  n.,  245,  350,  354  n.,  408  n. 

Saint-Marcel  (Faubourg),  I,  xvi, 
xcvii,  xcvui,  157  n. 

.S'aiiil-Afarljn  (faubourg),  I,  civ, 

Satnl-Marlin-ile-NigeUes  (Eu re-el- 
Lrar),  II,  391. 

Saint-\fari,n-iles-Chum[is  (District 
de),  I,  i08  n. 

Sainl-Marlin-des-Ckamps,  11,  248, 
249,  250,  251,  252,  253.  254. 

Saint-ilédard  (Eglise),    I,  \cvii  n. 

Sainl-MihM  (Meuse),  I,  32 

S<iint-Nom-la-Hretècbe ,  I,  Lxix , 
oxiv.  186- 

Saint-Pierre-d'Aulits  (Eure),  II, 
300. 

Saiiil-Priest  (O  de).  I,  lix  n., 
Lxix,  13,  30,  SU,  34,  36,  38,  59.  64, 
f«,  100  n.,  102.  128,  175,  181  n., 
188  n..  1-33,  249  n.,  252,  254. 
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Saint-Qwnlin  [Etang  de),  I,  xxvii, 
xcix,  127,  129,  180,  181  n,;  —  11, 
160  II. 

Saint-Quentin  (Aisne),  I,  ixu,  69, 
107,  108;  —  II,  ma  n. 

Sainl-Rémij-le:i-i'hcursiisc,  1,  xxi, 
xxni,  Lv,  XCIX,  c  n.,  en,  cm,  124, 
164,  166,  168,  181,  190,  132,  222, 
239,  269,  277,  304,  319,  349;  —  II, 
45,  46,  79,  88,  141,  153,  157,  169, 
172,  240,  241,  2*4,  333,  450,  463. 
456,  468,  461.  474,  515,  516,  518, 
537,  540,  546,  549. 

Sainle-Suzanne  (De),  I.  258  n. 

laine  (H.),  I,  4  a. 

Tambour  (E.),  1,  lxxhi,  n.,  179  n. 

Telles  d'Acosla,  I,  xiii;  —  II,  223, 
241,  3S9,  513. 

Tenon,  I,  11. 

Terrade  (A.),  1,  xi  n.,  34  n.,  211  n. 

Tessé  (M"  de),  I,  xu  n. 

tessier  (Abbé),  I,  5  n. 

Tessier-Boihereuu,  I,  LXiii,  133, 
272  n. 

Théalins  (MaBosin  des),  II,  439. 

Thénard,  I,  viii  n.,  xvi  n,,  xxii  n.; 
XXXIV  n.,  Li  n.,  lu  n.,  lui  n., 
Lxx  n.,  Lxxn  n.,  lxxiv  n.,  lxxv 
n.,  Lxxxiii  n-,  Lxxxiv  n.,  xciv  n., 
26  n.,  157  n.,  158  n.,  159  n.,  lOO 
n.,  161  n.,  162  n.,  163  n.,  164  n., 
166  n.,  167  n-,  168  n. 

Thierry  (G"),  II,  288. 

Thierry  de  Viile-d'Avray,  I,  xii, 
XXXVII  n.,  Lxxi,  98  n.,  109. 

Thiroux  de  Crosne,  I,  lxxxiv  n., 
cix,  76,  126. 

ThivieTs  (Dordogne),  I,  xxxvu  n. 

Tliomassin,  I,  cxv. 

Tourneux  (M.),  I,  212  n. 

Tours  (Indre-et-Loire),  I,  Lxvi,  66; 

—  n,  501. 

Toussus,  I,  H  307,  34i;  —  II.  80, 
336,  359,  416,  i^6,  ■fôS,  461,  469, 
474,  499,  S16.  519,  520,  521,  .548. 

Trappex,   I,   xvi,  xxiv,   xxvii  n.. 


LES  SUBSISTANCES  DANS  LE  DISTRICT  DE  VERSAILLES 


XXVIII,    LXV,   LXVI,   LXXVI,    LXJCÏV. 

35,  42,  130  n.,  260;  —  II,  293,  527. 
Tremblay  (Le),  If,  435  n. 
Tréon  (Eure-et-Loir),  II,  397,  43i 

522. 
Trianon,  I,  xi,  34  n,,  179  n.;  —  U. 

27,  553.       ' 
Triel,  I,  33  n.,  42. 
Trou-M«reau  (Plaine  deX  I,  xxiv, 

XXXVIII  n.,  XLvii. 
Trou  salé  (Etang  de),  I,  xxvil 
ï'roua:  (Les),  I,  xxv,  xxxiv,  un. 

160,  240,  260,  316,  366,  357,  3fti. 

464,  466,  468,  460,  471,  474,  5fc', 

54a 

Tuetey  (A,),  I,  cv  n..  253  n. 
Tuetey  (L.),  II,  159. 
Tuileries  (Section  des),  1,  206. 
Turgis  (P.),  I,  XL. 
Turgol,  i,  xxxvi  n.,  xxxviii,  lxvii, 
cxxv. 

Val  libre,  voy.  Saiul-Ctfr. 
Vallet  (Abbé),  I,  139. 
■Vanves  (Dép'  de  Paris),  II,  31. 
Varen«e-Soini-Afûur  (La)  (Dép'  de 

Paris),  I,  tt  n. 
Vassan  [C"  de),  I,  33  n.,  217. 
Vancressoii,  I,  Liv  n.,  lxxi,  lxxvi 

n.,  132,  159,  160,  191,  355;  -  », 

19,  79,  Iffi.  a53  n.,  412,  413,  4B6, 

468,  461,  509,  520,  545,  548. 
Vaugien,  1,  xxi,  318. 
Vauffirard  (Dép*  de  Paris),  II,  77, 

212. 
Vawjitoiieuse,  1, 226,  227,  230,  327; 

—  Il,  8,  76.  109.  160  n.,  166,  461, 

471,  474,  540,  546. 
Vauhatlan,  I,  204,  238;  —  H,  80, 

«C,  -L-ifi,  461,  474,  507,  516,  519. 

534. 
Vauvilliers  (De),  I,  48  n.,  68,  69. 

70,  71,  104,  174. 
Vaux-Oe-Centay  (Les),  I,  !30.  318. 
Vènard,  I,  2â2,  284  n.,  293,  3»  n. 
Vègre  (La),  I,  lxxk. 
Vétizy,  I,  XII,  xxxvii,  u  n.,  159, 
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163,  164,  234,  275,  306,  307,  344; 
—  Il,  56,  96,  224,  383,  438,  456, 
468,  461,  466,  475,  501,  514,  517. 
518,-522. 

Vendôme  (Loir-et-Cher),  I,  Lxvi;  — 
II,  501. 

VemeuU  (Eure),  II,  302  n- 

Vemon  (Eare),  I,  lx,  lxxvio,  41, 
52  n.,  71,  218,  262;  _  IF,  301,  302, 
305,538. 

Vernonnet  (Eure),  II,  299. 

Verrière  (La),  I,  xxiv,  lvii;  —  II, 
m,  456,  458,  460.  4A  509,  511, 
548.' 

Verriàrrs,  I,  xvn,  LXXil,  LXXlli, 
Lxxvi  n.,  ujxxviii,  civ,  10,  11, 
204,  238,  309,  319,  3ï6;  —  II.  9, 
33,  49,  80,  107,  140,  150,  153,  154, 
161,  lOi)  n.,  175,  207,  226,  227,  239, 
335,  395.  ib3,  461,  474,,  476,  495, 
520. 

Versailles,  pasaîm. 

V'cirin  {Plaleau   du),   I,   xxxv  n., 

Véïu  (G"),  II,  523. 

Vidol  de  la  Rlache  (P.),  I,  XXI  n., 
XXVI  n.,  cxxiin. 

VieUle-Efjltse,  I,  255  n. 

Viennois,  I.  xxvii  n. 

Viennois  (Rég'  de),  I.  262. 

Vigniin,  I,  cvri  n. 

ViUacoubtaij,  I,  xii,  xxiv,  xxv  n., 
Lxv,  307;  -^  I],  15G,  46C. 

Viltaine,  I,  lxxih.  11, 

Vtilaine  (Eure-ef-Loir),  II,  446. 

Ville dAviay  (B™  de),  I,  109  n. 

Ville-d'Airay,  !,  xn,  lxvii  n.,  lxxi, 
66,  77,  160,  163,  168,  179  n.,  317, 
348;  —  II,  8.  10,  25,  42,  101,  105, 
106,  107,  108,  U9,  154.  155.  l&t, 
175,  203,  213,  384,  395.  396.  456, 
fô8,  461,  468,  469,  476,  i'JÛ,  521, 
548. 

Viile-<lu-Bois  (La),  I,  xc:i,  160,  164, 
165,  167,  315,  345;  —  II,  224,  274, 
333,  453.  475,  511.  549. 


VUlebon,  I.  XLi,  160,  164,  165,  166, 
204,  235,  238;  —  II,  224,  273,  275, 
333,  463,  461,  475.  509,  510. 

VUlegats  (Eure),  U,  307. 

Viltefûil  (Dép'  de  Paris),  I,  xxvi. 

Viifejiwl,  ï,  XKV,  Lxx,  16,  165,  166; 
—  Il,  438,  439  n.,  453,  461,  475, 
508. 

Viilemaftin,  I,  255  n. 

Viitemoisson-sur-Orge,  I,  Lxvui. 

VUlepreiix,    viii,   xxiv,   xl,   xlih, 

XLVt,  LIV,  LXV,  LXIX,  LXXXIX,  CV, 

cvi,  12,  14,  29,  35,  42,  125,  153, 
161. 164,  186,  192;  211.  317,  318;  — 
II,  11,  13,  19,  24,  26,  43.  49,  57  ni. 
91.  115,  129,  143,  146,  146,  156, 
166,  204,  210,  227,  329,  358,  359, 

396,  402,  412,  454,  456,  458.  461, 
490,  492,  493,  495,  499,  507,  916, 
517,  522,  548,  653. 

VUletles,  II,  250,  253. 

Villicrs-le-BdcK;  I,  lxx,  14,  ICO, 
204,  2-21.  261,  29],  318,  322;  — 
II,  33  n-,  152,  169  n.,  .*66,  468, 
461,  474,  507,  514,  520,  522,  545. 

VUliers-te-Bel,  I,  92  n. 

Vilmorin,  I,  222. 

Virollay,  I,  xi,  xiu,  xxxvn,  xl,  lii, 
25,  160,  165,  166,  168,  216:  — 
II,  1(»,  107,  130.  131,  155,  183, 
187,  183.  281,  322.  353  n.,  384,  396, 

397,  434,  456,  458,  461,  469,  476, 
490,  495,.  522,  548. 

Viry,  II,  446. 

Vitry-sur-Sewe  (Dép'  de  Ptfris),  I, 

2^n. 
Voisins-le-Brelonneux ,    I ,   xxiv , 

XLvi,   xlvii,   xi.viii,   xlix,    lvii,. 

21)9,  316;  —  II,  78,  80,  456,  458, 

461,  4R2,  463,  465,  467,  474,  501, 

514,  517,  521,  526. 
Voltiitre,  I,  ciri  n. 
Vulpion,  I,  127 

Wetter,  II,  370  n. 
Weuleraae  [O.),  I,  xxx  n. 
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Wirion,  I, 


DANS  LE  msrwcr  de  Versailles 


■1,  102,  Ite,  104, 
173  n.,  174,  218,  210. 
VVwiOTM,  I,  XVI  n.,  XXVI,  164,  165, 
166,  168,  275.  299  n.,  307;  —  II, 
28,  29,  40,  128.  226  n.,  275,  321, 
332,  ;î33,  461,  474,  518. 


Young  (A.),  I,  XXIX,  XXXV  n.,  ^n.. 

253  n. 
Yvette  {Lj,  I,  xvi,  xviu,  xix,  xsi. 

XXIV,    XXV,    XXXIII,    xxxiv,    Lvn. 

LXXIX,    XCV,    XCLX,    CI,     Cil,    CIH, 

civ,  cv.  cxxv,  12B,   Î30  n.,  158. 
180  n.,,181,  318  n.;  —  II.  ■fô3,  537. 
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Page  XI,  note  3,  eu  lieu  de  Leadgne,  lire  Laseigne. 

Page  XXI,  note  2,  au  lieu  de  Perronnet,  lire  Perronet. 

Page  Lxxiv,  ligne  32,  au  lieu  de  Mareil-3ur-Mauîe,  lire  Mareil- 
suT-Mavldre. 

Page  127,  note  1,  au  lieu  de  Beltecomte,  lire  Belcomte. 

Page  204,  note  4,  au  lieu  de  Barcdllon,  lire  Barailon. 

Page  210,  ligne  12,  au  Heu  de  district  de  Cordeliers,  lire  districi 
des  Cordeliers. 

Page  255,  ligne  4,  au  lieu  de  broi  à  gerbe),  lire  broie  à  gerbes. 

Page  •100,  ligne  21,  au  lieu  de  Rozay,  lire  Rozoy. 


Page  54H,  't'  «colonne  du  tableau,  au  lieu  de  la  Verrerie,  lire 
la  Verrière. 
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Procès- verbaux  et  rapports  du  Comité  de  m.endtcité  de  la  Cons- 
tituante, publiés  et  anuotés  par  Camille  Bloch  et  Alexandre 
TuKTEV.  —  Un  vol.  (le  lx-847  pages  (1911). 

J,e  partage  dex  biens  co minimaux.  Docmiients  sur  la  préparation 
de  In  loi  du  10  juin  1793,  publiée  par  Georges  BoraaiN.  — 
Vu.  vol.  <le  xxiv-756  pages  (1908). 

/.'industrie  sidéruTijiqve  en  France  au  début  de  la  Révolution, 
par  Hubert  Boi"rgin  et  Georges  Boi'rgin.  —  Un  vol,  de 
xxv-561  pages  (1930). 

l'roaps-verbau.'c  dea  Cnmitéx  d'agriculture  et  de  conmierve  de  la 
Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  publiés 
par  Femand  Geruaux  et  Charles  Sciimidt.  —  Quatre  vol. 
de  XXIV-77Ô  pages,  xxxi-819  pages,  xrv-760  pages,  xviii- 
8i:i  pages  (1906-1910). 
Sei«  complété  par  une  table  alphabétique  générale,  oai  est  soos  presse. 

Leg  Comité»  des  droite  féodav.r.  et  de  législation  et  l'ahobtion 
du  régime  seigneurial  (1789-1793).  Documents  publiés  par 
Ph.  Sagnac  et  P.  Caron.  —  Un  vol.  de  xi.vin-826  pages 
(1907).       ■ 

Ciirrexpondnnee  du  Ministre  de  l'Intérieur  relatice  au  commerce, 
auj-  subsistâmes  et  à  radministration  générale  (16  avril- 
lé  octobre  1792),  publiée  et  annotée  par  Alexandre  Tvetky. 
-■  Va  vol.  de  xlvi-760  pages  (1917). 

DÉPAHTF,M>;.\T  DES  Haitiw-Alpks.  —  Recueil  des  réponses  faites 
par  les  communautés  de  l'élcrtion  de  Gap  au  questionnaire 

m  Eut  arrêté  au  1"  mars  igsi  —  Sauf  Indication  coDtraire.  leg  publications  sont 
comiilètes, 
La  CoUertlon  est  en  vente  A  la  Ilbmlrle  Ernest  Lbboux,  US,  rue  BoDaparte,  Farta. 
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envoyé  par  la  Ci^minisiion  intermédiaire  des  Etats  du  Dav- 
phiné,  publié  par  l'abbé  Guillaume.  —  Un  vol.  de  xvn- 
826  pages  (1908). 

Défabteuent  de  l'âubb.  —  Cahiers  de  doléancet  du  baHUagt 
de  Troyes  (pnjicipal  et  secondaire-i}  et  du  bailliage  de  Bar- 
suT-Seine  pour  les  Etais  généraux  de  1789,  publiés  par 
J.-J.  VEKNiEfi,  —  Trois  vol.  de  Lrxviii-690  pages,  793  pages, 
Lxix-617  pages  (1909-1911). 

Dépaktemest  des  BocchE8-du-Ruône.  —  Cahierx  de  doléancet 
de  la  sénéckaustée  de  Marseille  pour  le»  Etats  généraux 
de  1789,  publiés  par  Josepli  Fodhniee.  —  Un  vol.  de  lsi- 
55T  pages  (1908). 

DérABTEUBNT  DES  Bouches-du-Rhône.  —  Documents  relatif*  à 
la  vente  des  biens  natioiuiux,  publiés  par  Paul  MouLis.  — 
Quatre  vol.  de  lxxii-592  pages,  6T4  pages,  647  pag«8. 
681  pages  (1908-1911). 

Dépabteuent  de  la  Chaeente.  —  Cahie.rs  âe  doléances  de'  la 
sénéchaussée  d'Angovléme  et  du  siège  royal  de  Cognac  pour 
les  Etats  généraux  de  1789,  publiés  par  P.  Boissonsade.  — 
Un  vol.  de  555  page»  (1907). 

Département  du  Obeé.  —  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de 
'  Bourges  H  des  bailliages  secondaires  de  Vierzon  et  d'Henri- 
chemont  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  publiée  par  Alfred 
Gandilhon.  —  Un  vol.  de  li-812  pages  (1910), 

Département  des  Côtbs-du-Nord.  —  Les  vicissitude»  du  do- 
maine coTigéahle  en  Basse-Bretagne  à  l'époque  d-e  la  Réco- 
lution.  Document*  publiés  par  Léon  Dlbeelil.  —  Deux  vol. 
de  560  et  475  pages  (1915). 

Uéfastemext  du  Gard.  ■ —  Cahiers  de  doléances  de  In  séné- 
chavssée  de  Xîmes  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  publiés 
par  F.  Bligny-Bûsdirand.  —  Deux  vol.  de  lv-ô80  el 
676  pages  (1908-1909). 

Défakteuent  de  la  Uautk-Gaeokne.  —  Ite^-ueil  de  documenta 
snr  Vassisfiince  publique  dans  le  district  de  Toulouse  de  ITSO 
à  ISOO,  publié  par  J.  Adher.  —  Un  vol.  de  xsviii-606  pages 
(1918). 

Déi'artkuext  de  la  Haï  tk-Gaeonne.  -  Le  Comité  des  sub>''- 
taiice.''  de  Toulouse  ( V2  août  179^-3  mars  1795).  Correspim- 
dance  et  délibérations  publiées  par  J.  Adhur.  —  Un  vul. 
de  xi,vm-4i:ï  page.^  (1912). 
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DéPABTEHENT  DE  LA  GiKONDE.  —  Documents  relatifs  à  la  veitte 
des  biens  Tiationauj:,  publiés  par  M.  Maeion,  J.  Benzacax, 
Cacdeillier.  —  Tome  I"  :  Districts  de  Bordeaux  et  de 
Bourg;  tome  TI  :  Districts  de  Bazas,  Cadillac,  La  Réole,  Les- 
parre,  Libourne.  —  Deux  vol.  de  xxxvin-710  et  646  pages 
(1911-1912). 

Dépaktemskt  d'Ille- et- Vilaine.  —  Cahiers  de  doléances  de  la 
sénéchaussée  de  Rennes  pour  les  Eiats  généraux  de  1789, 
publiés  par  Henrj  Sée  et  André  Lesoht.  —  Quatre  vol.  de 
cxî-650  pages,  753  pages.  835  pages,  571  pages  (1909-1912). 

Département  d'Ille-et- Vilaine,  —  Documents  relatifs  à  la 
vente  des  biens  nationaux,  publiés  par  Adolphe  Gpillol'  et 
Armand  Kebillotj.  —  Ih'stricts  de  Rennes  et  de  Bain.  —  Uu 
vol.  de  Lxxix-773  pages  (1911). 

Département  d'Ille-et-Vilaine.  —  La  situation  économique 
du  clergé  à  la  veille  de  la  Révolution  dans  les  districts  de 
Rennes,  de  Fougères  et  de  Vitré,  par  Armand  Sebillon.  — 
Un  vol.  de  cxxix-780  pages  (19iy). 

Département  du  Loiret.  —  Cahiers  de  doléances  du  bailliage 
d'Orléans  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  publiés  par 
Camille  Bloch.  —  Deux  vol.  de  lxxv-800  et  ii-516  pages 
(1906-190-^). 

DéfaKtemest  de  Loir-et-Cher.  --  Cahiers  de  doléances  des 
bailliages  de  Blois  et  Romorantin  pour  les  Etats  généraux 
de  1789,  publiés  par  le  D'  Lesceur  et  A.  CArcHiE.  —  Deux 
vol.  de  .-ÇLix-ôTB  et  510  pogw  (1907-1908). 

DÉPARTEMENT  lU'  LoT.  —  Cahiers  de  doléances  de  la  sénéchaussée 
de  Cahiirx  pour  tes  Etats  généraux  de  17S9,  publiés  par  Victor 
FoT-RASTiÉ.  —  Un  vol.  de  xiv-:!82  pages  (1908). 

Départemk.vt  de  Maine-et-Loire.  —  Cahiers  de  doléances  des 
corporations  de  In  ville  d'Angers  et  des  paroisses  de  la  séné- 
chaussée particulière  d'Angers  pour  les  Etats  généraux  de 
17H9,  publiés,  annotés  et  précédés  d'une  introduction  par 
A.  Le  Moy.  —  Deux  vol.  de  rrr,xv-418  et  843  pages  (1915- 
1916). 

Département  de  la  Mancue.  —  Cahiers  de  doléances  du  bnil- 
lîagc  de  Cofentin  (Covtames  et  secondaires)  pour  les  Etats 
généraux  de  1789,  publiés  par  Emile  Bkikrev.  -  -  Trois  vol. 
de  808  pagps,  806  pnfjies,  656  pages  (1907-1914). 
Sera  complété  par  ane  Ubls  alphaDétlque  génâralfl,  gui  Mt  en  preparfttlOD. 
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DÉPAaTEMEUT  DE  LA  Marne.  —  Cohiers  de  doléances  pour  la 
Etats  généraux  de  1789,  publiés  par  Gustave  LAUREirr.  — 
Tome  I"'  :  Bnilliaf/e  de  Chélons-svr-Mame;  tome  II  :  Bat'l- 
liages  de  Sézanne  et  Ckâtillon-sur-Mame  réunis,  1"  partie. 
Sézanne;  tome  III  :  Bailliages  de  Sézanne  et  ChâtiUon-mr- 
Marne  réunis,  2*  partie,  Châtillon-sur-Marne.  —  TroJB  toI- 
de  xxxii-872  pages,  ccxxviii-794  pages,  504  pagies  (1906- 
1911). 
La  tublkatUHi  sera  compiMe  en  quatre  volumea. 

Dépabtemext  de  la  Hacte-Maene.  —  Les  subsistancet  eu 
céréales  dans  le  district  de  Chauvwnt  de  J7S8  à  l'an  1'. 
Documents  publiés  par  l'abbé  CU.  Lobain.  —  Deux  vol.  de 
Lxvii-796  et  863  pag*^  (1911-1912). 

Dépaetemkxt  rk  Meuethe-et-Moseli.e,  —  Cahiers  des  bail- 
liages  des  généralités  de  Metz  et  Nancy  pour  les  Etats  géné- 
raux de  1789.  Première  série  :  Département  de  Meurthe-et- 
Moselle.  —  Tome  I"  :  Cahiers  du  bailliage  de  Vie,  et  tome  II  : 
Cahiers  du  bailliage  de  Dievze,  publiés  par  Charles  ETUaiiE. 

—  Deux  vol.  de  xxxvi-774  et  443  pages  (1907-1912). 
La  publication  sera  complète  en  trois  ratâmes. 

DépARTEMENT  DU  ÎJoHD.  —  Documents  relatifs  à  l'histoire  des 
subsistances  dans  le  district  de  Bergues  pendant  la  Révolu- 
tion (1788-an  V ),  publiée  et  annotée  par  Georges  Lefebvkr. 

—  Deux  vol.  de  cxxiv-670  et  704  pages  (1914-1921). 
Département  de  l'Orne.  —  Recueil  des  documents  d'ordre  éco- 
nomique contenus  dans  les  registres  des  délibérations  de^ 
■municipalités  du  district  d'Alençon  fJ78S-an  IV J,  publié  par 
Félix  MouELOT.  —  Trois  vol.  de  xxiii-766  pag^s,  672  pages 
648  pages  (1907-1911). 

Département  dit  Hhône.  —  Documents  relatifs  à  la  vente  des 
biens  natimmu.r,  publiés  par  .Sébastien  CHAariTi-.  —  Un  vol. 
de  xviii-722  pages  (1906). 

DÉPARTEMENT  DE  LA  Hatte-Saône.  —  Cahiers  de  doléances  du 
bailliage  d'Amont,  publiés,  annotés  et  précédés  d'une  intro- 
duction par  Cil.  Godard  et  Léon  Abensoub.  —  Tome  I".  — 
TTn  vol.  de  555  pages  (1918). 
La  publication  sera  complète  en  deux  fcdumes.  - 

Département  de  la  Haute-Savoie.  —  L'abolition  des  droits 
seignevriau.T  en  Savoie  (1761-1793).  Documents  publiés  par 
ifax  Brixiîet.  —  Un  vol.  de  çiii-638  pages  (1908). 
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DÉPAKrEMENT  DES  DELx-SèvfiEs.  —  Cahters  de  doléances  des 
iénéchausKéi's  de  Niort  et  de  Saint-Maixent  et  des  commu- 
nautés  et  corporations  de  Xiort  et  Saint'Mmxent  pour  les 
Etats  ffénéravjr  de  1789,  pnbliéfl  par  Léonce  Cathelineau. 
—  Un  vol.  de  ïLi^fil  pages  (1912). 

DÉPAHiEMENT  DES  VosGES.  —  Documentx  relatifs  à  la  vente 
des  biens  nationaiix,  puhliéfi  par  Léon  Schwab.  ^  District 
d'Epinal,  District  de  Ifemiremont.  —  Deux  vol.  de  lxxxtii- 
384  pages  et  LXXSi-394  pages  (1911-191.'î). 

DÉPAETEMENT  DE  l'Toxke.  —  Cahiers  de  doléances  du  hailliage 
de  Sens  pour  les  Etats  généraux  de  1789,  publiés  par  Charles 
PoRÉE.  —  Un  vol.  de  xxxvili-846  pages  (1908). 

Département  de  l'Toxne,  —  Documents  relatifs  à  la  vente  des 
biens  nationauœ  dans  le  district  de  Sens,  publiés  par  Charles 
PoftÉE.  —  Deux  Tol.  de  ccxlv-500  et  741  pages  (1912-1913). 


ovGoot^lc 


'.  OBEBTHOR,  BBNHES— PARIS  (3484-30 


ovGoot^lc 


;arte  dd 

Echelle 

— lA.  RIS 

Chef-lieu  de  il  a^ 
-..d?...de  C^^, 
Commune.^ 

Route 

Chemin 
Chemin  en  com 
Lieu  de  marchi 


DEPARTEMENT    DE 


PARIS 


IMP.  OBBRTHOB,  BBHNBa— PARIS  (3481-21) 


ovGoot^lc 


CARTE  DU 
DE  VERi 

Echelle 

Chef-lieu  de  Bi 
...d?^,,de  C^&, 

Commune 

Boute ^ _ 
Chemin. 
Chemin  en  coi 
Lieu  de  znarcht 


Dreux 
MOKTFOR' 


DEPARTEMENT    DE 


